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A  partir  du  mardi  16  octobre  1849,  Y  Ami  de  la  Religion  paraîtra  tou& 
les  jours. 

Il  paraîtra,  comme  par  le  passé,  les  mardis,  [eudis  et  samedis  par  nu-* 
méros  de  U  pages;  et  par  numéros  de  16  pages  les  quatre  autres  jour$y 
de  la  semaine. 

L'abonnement  n'est  augmenté  que  de  1  franc  par  trimestre  :  soîl 
4  francs  pour  200  numéros  de  plus  par  an. 

Voici  les  prix  nouveaux  : 

Un  an,  38  fr.  —  Six  mois,  17  fr.  —  Trois  mois,  9  fr. 

Quant  à  nos  abonnés  actuels,  FAdministration  du  Journal,  regrettant 
de  ne  pouvoir  faire  des  sacrifices  encore  plus  considérables,  les  prie  de 
vouloir  bien  aeeeptayl'âUenMUiveMi^atlie  t 

Ils  pouiTont  lui  envoyer  le  supplément  de  leur  abonnement  par  un 
mandat  sur  la  poste. 

Ou  bien  ils  recevront  le  Journal  pendant  une  durée  calculée  au  pro- 
rata du  chiffre  de  leur  abonnement  actuel. 

L'Administration,  après  avoir  tellement  diminué  le  prix  du  Journal 
pour  tous  ses  abonnés,  ne  peut  plus  accorder  aucune  réduction  particu— 
îière  de  prix.  Pour  certains  abonnements,  auxquels  une  légère  diminu- 
tion avait  été  accordée  par  une  mesure  exceptionnelle,  les  personnes  qui 
ont  joui  jusqu'à  présent  de  cette  faveur  doivent  comprendre  qu'il  nous 
est  absolument  impossible  de  la  leur  continuer.  Le  prix  de  l'abonnement 
sera  rigoureusement  pour  tous,  soit  à  Paris  soit  dans  les  départe- 
ments, de  32  fr.paran. 

On  est  prié  d'adresser  franco  toutes  demandes  d'abonnement  et  toutes 
réclamations  pour  ce  qui  concerne  l'Administration  à  H.  de  Boville,  ad— 
ministrateur  de  ÏAmi  de  la  Religion,  rue  Cassette,  29. 
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L'AMI  DE  LA  REUGIOIf . 


DD  PARTI  MODÉRÉ. 

Ains  le  parti  des  honnêtes  gens,  disait  Cicéron  :  Je  ne  sais  pas  s*9  y  » 
nnboimète  homme. 

Fnrt-B  £re  aujourd'hui  :  a  Dans  le  parti  modéré,  je  ne  sais  pas  s^9  y  a 
an  modéré?» 

«Dans  le  parti  qui  défend  Tordre,  la  société,  la  fiimHle,  b  religion,  je 
dûote  qn'il  y  ait  beaucoup  d'hommes  qui  aient  la  notion  véritabte  et  le- 
sentiment  profond  de  ce  qu'est  Tordre,  la  société,  la  famille,  kjreligion.» 

Quand  la  société  est  mise,  comme  elle  Test  aujourd'hui,  au  pMi  du 
mur,  qoand  on  lui  dispute  ses  appuis  les  plus  essentiels  ;  son  plus  feime 
appui  dans  la  sphère  terrestre,  la  propriété  ;  son  plus  ferme  appui  dans 
Toitire  spirituel,  la  religion  :  est-il  croyable  que  la  question  ne  soit  pas 
006}  nette,  évidente  pour  tout  le  monde  ?  qu'il  y  ait  plus  de  deux  partis,. 
^  de  Tagression  et  celui  de  la  défense,  celui  de  la  ruine  et  celui  de  la  . 
^^onservatîoD,  celui  des  barbares  et  celui  des  civilisés? 

Oae  fhce  devrait-^Ue  rester  pour  les  questions  de  ttiéories  politiques, 
poor  k  controverse  constitutionnelle ,  pour  la  tactique  parlementaire 
pour  les  luttes  mimstérieyes,  enfin  pour  tout  ce  qui,  de  son  seul  et  va- 
lable nom,  devrait  s'appeler  questions  de  personnes  ? 

Bi  bien  !  aujourd'hui,  les  questions  de  personnes,  sous  une  forme  plus- 
00  mm  déguisée,  sont  presque  la  seule  chose  qui  préoccupe,  qui  occupe, 
qm  absorbe  le  parti  modéré. 

S'occuper  encore  de  manifestes,  de  doctrines  constitutionnelles»  des 
ntéoédents  de  Ton  ou  de  Tautre,  prendre  goût  à  tel  homme,  prendre  dé- 
goAtdetel  autre,  se  poser,  se  draper,  dierdierdes  attitudes,  s'enve- 
lopper de  phrases  savantes  et  ambiguës»,  qui  contiennent  une  petite  pensée 
UeBofascufément  cachée  sous  beaucoup  de  paroles  :  c'est  à  quoi  se  li- 
nat  les  différentes  nuances  du  parti  modéré,  à  Tenvi  les  unes  des  autres, 
comne  on  pourrait  le  faire  au  milieu  du  calme  le  plus  plat  et  dans  le 
pitt  parfait  repos. 

le  crains  qu'on  ne  suive  Uentôt  la  marche  que  suivaient  les  royalistes 
ds  1814.  D  semblerait  qu'on  a  peur  par-dessus  tout  d'être  trop  en  force. 
Poor  ne  pas  être  trop  nombreux,  on  va  s'épurer.  Les  républicains  ex- 
^itnoi  les  monarchistes,  et  les  monarchistes  les  républicains.  Ceux  qui 
<uit  accepté  la  République,  fuiront  le  contact  de  ceux  qui  qui  l'ont  em- 
brassée, et  ceux  qui  Tout  embrassée  retuseront  Tabsolution  à  ceux  qui 
n'eut  fiiit  que  r accepter.  On  est  si  parfaitement  sûr  du  salut  de  la  société, 
que  knle  b  question  est  d'empêcher  que  le  voisin  ne  la  sauve.  Il  serait 
^vantabie  que  la  France  fût  sauvée  par  un  homme  qui  ne  fût  pas  par- 
tuiemoitpur. 
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N'y  a-t-il  pas  dans  cet  aveuglement  un  signe  de  la  colère  de  ce  Dieu 
redoutable,  qui  ôte  le  sens  aux  juges  des  nations  :  retribili  et  ei  qui  an- 
fert  spiritum  pfnnciffwn,  terribili  apud  reges  terrœ? 

Je  crois  ravoir  dit,  et  je  suis  confondu  autant  qu'eifrayé  d'avoir  eu  rai- 
son à  ce  poin^:  les  habitudes  parlementaires  sont  ce  qni  nous  perd.  Il  y 
a  en  ce  pays  cinq  ou  six  cents  personnes  dont  la  droiture,  dont  les  lu- 
mières, dont  le  zèle  patriotique  est  incontestable;  mais  qui  n'ont  jamais 
compris,  et  auxquelles  le  14  février  lui-même  n'a  pas  appris  que  les  desti- 
nées de  la  France  puissent  se  décider  ailleurs  que  sur  les  quatre-vingts 
feuilles  de  parquet  du  Palais-Bourbon.  Faire  de  la  stratégie  sur  ce  chaoïp 
de  bataille,  y  gagner  des  majorités,  donner  l'assaut  à  des  ministères,  sa- 
voir à  qui  il  faut  s'allier,  savoir  de  qui  il  faut  se  séparer  ;  en  termes  plus 
simples,  tout  réduire  à  des  questions  de  personnes  :  c^est  le  née  plus  tût  m 
de  l'art.  C'est  ce  qu'on  a  bit  pendant  les  dix-huit  dernières  années  ;  car 
il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  les  débats  parlementaires  sous  la  Restauration 
avaient  un  sérieux,  et  une  corrélation  avec  l'état  réel  du  pays^  qu'ils 
Ji'ont  pas  eus  sous  le  règne  suivant  :  c'est  là  cette  tactique  parlementaire 
dans  laquelle  l'adresse  de  Louis-Philippe  avait  enfermé  ses  hommes 
d'Etat,  les  faisant  jouer,  conune  en  champ  clos,  dans  une  arène  qu'il  avait 
exactement  circonscrite,  et  où  il  les  tenait  tous  à  sa  disposition,  selon  sa 
fantaisie  ou  son  besoin. 

La  révolution  de  février  est  venue  troubler  un  peu  cette  tactique,  et 
apprendre  qu'en  dehors  de  ce  champ  clos  il  s'agitait  d'autres  passions^ 
d*autres  questions  étaient  ouvertes,  d'autres  dangers  étaient  à  craindre, 
que  celui  du  passage  de  quelques  boules  du  centre  droit  au  centre  gau- 
che. A*t-on  été  corrigé?  Pas  le  moins  du  monde.  Sous  la  dertiière  As- 
semblée, la  tactique  parlementaire  a  recommencé  ses  exercices  :  elle  a 
continué  à  user  des  mêmes  adresses,  à  employer  les  mêmes  ruses;  elle  a 
eu  à  peu  près  les  mêmes  succès,  dans  l'enceinte,  s'entend,  du  parlement. 
Et  quand,  fier  de  ces  succès,  on  se  croyait  maître  du  pays,  qu'on  croyait 
la  partie  gagnée,  les  élections  du  13  mai  sont  venues  avertir  qu'il  s'en 
fallait  de  beaucoup. 

L'avertissement,  cette  fois  encore,  a  été  sérieux.  On  l'a  senti;  car  on  a 
eu  une  frayeur  qui  est  allée  jusqu'à  la  déroute.  Hais  on  ne  l'a  pas  com- 
pris, car  on  ne  s'est  pas  corrigé.  Voici  les  choses  qui  reprennent  leur 
cours,  la  tactique  parlementaire  qui  domine  de  nouveau,  les  influences 
qui  s'élèvent  contre  les  influences,  les  petites  luttes  de  cercles,  de  clubs, 
de  nuances,  de  portefeuilles,  la  guerre  aux  personnes.  Pendant  qu'on 
s'occupe  ainsi  aux  alentours  du  Palais-Bourbon,  que  toute  l'attenticMi 
des  honunes  politiques,  à  la  tribune  et  dans  la  presse,  est  concentrée  là; 
Paris,  la  province,  les  villes,  les  campagnes  sont  laissées  à  elles^nêmes,  et 
Dieu  sait  quelle  route  elles  suivent.  Et  le  nK>indre  de  tous  les  soucis,  c'est 
de  contrebalancer  quelque  peu  cette  abominable  dépravation  de  l'opinion 
publique,  qm  s'est  faite  si  profondément,  si  rapidement  du  10  décembre 
au  13  mai,  qui  s'est  continuée  du  43  mai  au  13  juin,  et  pour  laquelle  la 
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journée  da  i3  juin,  il  ne  faut  pas  nous  y  tromper,  n'a  été  rien  moins 
qu'un  temps  d'arrêt. 

VoBS  comptiei  sur  Ifs  paysans  au  10  décembre,  et  ils  étaient  pour 
TOUS  à  cette  époque.  Mais  vous  avez  laissé  les  émissaires  du  socialisme 
tfriver  jusqu'à  eux.  Vous  n'avez  pas  trouvé  trop  dangeAux  qu'on  leur 
parlât  du  partage  des  biens,  de  l'^propriation  de  la  terre  aux  fermiers. 
Ou  a  séduit  comme  cela  beaucoup  d'insensés,  et  même  quelques  hon- 
odtes  gens.  Car  Tbonnéteté  est  ainsi  faite,  en  certains  pays,  que  Thomme 
i|ui  se  ferait  scrupule  d'usurper  une  parcelle  du  bien  d'autrui,  caresse 
sans  aucun  renoords  l'idée  de  recevoir  de  ce  dieu  qu'on  appelle  l'Etat,  la 
totalité  du  bi^a  d'autrui.  Vous  n'auriez  peut-être  eu  qu  un  mot  à  dire 
pour  éclairer  leur  honnêteté  sur  ce  vol,  leiir  bon  sens  sur  cette  prétendue 
richesse  qui  serait  si  peu  réelle  et  si  précaire.  Mais  vous  étiez  occupé 
ailleurs.  Vous  faisiez  de  la  haute  politique  :  vos  discours  à  la  tribune,  vos 
articles  dans  les  jounaaux,  étaient  tout  remplis  par  la  politique  parlemen- 
taire poitf  ou  contre  le  pouvoir,  pour  ou  contre  les  chambres,  pour  ou 
contre  las  députés,  en  un  mot  pour  ou  contre  les  personnes.  Il  y  a  bien 
eu,  il  est  vrai,  400,000  fr.  ou  à  peu  près  dépensés  pour  des  brochures 
demeurées  en  ballot  dans  quelque  bureau  de  Messageries.  Mais  après  ce 
grand  efibrt,  on  s'est  reposé;  et  plus  un  mot,  plus  un  écrit,  plus  un  dis- 
cours qui  toucbe  directement  la  question,  qui  mette  le  doigt  sur  la  vraie 
plaie,  qui  combatte  sur  son  propre  terrain  une  action  toujours  présente, 
toujours  active.  Et  vous  voulez  que  les  campagnes,  ainsi  livrées  à  elles- 
vù&me&y  n'entendant  qu'un  son  et  un  son  flatteur,  ne  soient  pas  avant 
trois  aos,  avant  un  an^  avant  six  mois,  la  pleine  conquête  du  socialisme  ! 

Si  vous  perdez  les  paysans,  gardez-vous  les  bourgeois?  La  bourgeoisie 
vous  quitte  bien  plus  rapidement  que  les  campagnes  ne  le  font.  11  vous 
semble  pourtant  défendre  sa  cause,  et  il  n'est  pas  douteux  que  vous  la  dé- 
fendez. Mais  il  lui  plaît  de  mettre  sa  cause  ailleurs.  Sans  doute  elle  oublie 
ses  intérêts^  elle  fait  la  guerre  à  la  propriété  quilafeit  vivre;  die  ruine  son 
commerce;  mais  il  lui  platt  de  le  ruiner. — ^Elle  est  donc  insensée?— Oui 
^  doute  elle  est  insensée.  Mais  essayez  de  lui  faire  comprendre  sa  fo- 
lie. Là  bourgeoisie  de  Paris,  le  petit  commerce,  veux-je  dire,  a  voté  en 
grande  partie  pour  Ledru-RoUin.  Elle  va  (tant  le  progrès  est  rapide!)  vo- 
ter en  masse  pour  Thoré.  U  ne  làixi  pas  se  tromper  sur  l'impression  que 
ie  43  juin  lui  a  faite.  Elle  y  a  vu,  tout  comme  le  National,  un  guet-apens 
dressé  par  la  police  ;  elle  en  est  toujours  aux  niaiseries  de  ce  genre.  Si  elle 
s  un  héros  en  ce  moment,  ce  héros  ne  peutrêtre  que  le  sergent  Rattier. — 
^  elle  est  donc  communiste  ? — ^Pas  le  moins  du  monde. — Socialiste  ? — 
Trèsmédiocrement. — Républicaine  ? — Encore  moins. — Libérale? — ^Pas  du 
^out— Elle  est,  une  fois  pour  tontes,  ce  qu'elle  a  toujours  été,  purement  et 
i^iioplement  révolutionnaire.  Elle  n'aimait  ni  les  jacobins  en  1789,  ni  la 
bnmche  cadette  en  i  830,  ni  la  République  en  1848,nî  le  socialisme  en  1849. 
Hais,  comme  en  1789,  conune  en  1830,  comme  en  1848,  elle  aime  la  ré- 
volution, elle  la  caresse.iusqu'à  ce  que  la  révolution  éclate  et  qu'elle  en  ait 
P^w.  Si  son  oonunerce  va  bien,  elle  s'ennuie,  et  pour  se  désennuyer  eUe 
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renverse  un  gouvernement.  Si  son  commerce  va  mal,  elle  sMrrite,  et  pour 
remettre  les  affaires  en  meiUeur  train,  elle  renverse  un  pmvemement.  La 
révolution  est  le  remède  à  tout. — ^Maiselle  apftti  des  révohitiona  plus  que 
personne.  —  Oui,  sans  doute  ;  mais  elle  Ta  ooMié.  -^  Hais  il  safRrait  de 
le  lui  rappeler.  —  Peut-être;  mais  le  lui  rappelle-t-on  assez. —  Mais 
il  suflBrait  de  fti  dire  que  la  propriété  détruite,  le  commerce  périt;  que 
les  fortunes  anéanties,  il  n>^  a  phn  de  luxe;  que  le  triomphe  du 
socialisme  serait  la  banqueroute  des  marchands,  Toisiveté  des  ouvriers, 
la  ddture  des  boutiques.  —  Peut-être;  mais  prene^vous  la  peine  de  le  lui 
<firc?  Et  si  vous  le  lui  disiez,  seriez-vous  sAr  encore  que  le  goût  pour  la 
révolution  ne  remporte  pas  sur  le  goût  pour  la  boutique? 

Qu^importe  aprà  tout,  direi-vous?  Nous  serons  maîtres  de  Topinion, 
parce  que  nous  serons  maîtres  de  la  presse.  En  étes-vous  sûrs  ?  El 
croyez-vous  qu*il  faille  absolument  une  charte  constitutionnelle  et  une 
liberté  de  la  presse  proclamée  pour  que  les  idées  perverses  circulent  dans 
un  pays.  En  Italie,  sous  la  censure,  les  idées  révolutionnaires  ne  circu- 
laient-elles pas?  Kn  Allemagne,  sons  la  censure,  non-seulement  le  répu«- 
blicanisme,  mais  le  socialisme  et  le  communisme,  n*avaient-ils  pas  jeté  de 
profondes  racines? — Mais  nous  aurona  Parmée. — Et  croyez-vous  garder 
Tannée  long-temps,  si  le  pays  vous  quitte?  Et  cette  armée  dont  le  cou* 
rage  et  la  discipline  vous  rassure,  mais  dont  les  votes  vous  ont  bit  peur, 
songez-vous  que  chaque  année  elle  demande  une  recrue  de  50,000  hom- 
mes aux  classes  les  pins  pauvres,  les  moins  éclairées,  les  plus  exposées 
àe  toute  la  nation  aux  séductions  du  socialisme  ? 

En  présence  de  tout  cela,  continuer  à  faire  de  la  haute  politique,  c'est-> 
H-dire  à  se  disputer  des  succès  personnels  dans  une  Assemblée  qui  n*est 
que  le  couronnement  fragile  d^un  pays  prêt  à  ae  révolter  contre  elle  ; 
abandonner  plus  que  jamùs  tout  essai  de  prédication  morale  et  sociale 
dans  un  pays  où  la  prédication  anti-sociale  est  plus  puissante  que  ja* 
mais,  c*est  une  de  ces  folles  qui  sont  les  symptômes  de  la  chute.  Le  pays 
est  insensé,  je  Je  sais  bien,  s'il  écoute  de  pareils  docteurs,  et  s'il  court 
ainsi  à  sa  rume.  Mais  sMI  est  insensé,  traitez-le.  Les  chrétiens,  eux  du 
moins,  ont  quelque  chose  à  faire  ;  ils  prient  Dieu  ;  et  il  ne  hui  pas  considé-» 
rer  long-temps  la  profonde  incertitude  de  toutes  les  résolutions  humaines^ 
pour  comprendre  que  la  prière  est,  après  tout ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  sûr, 
Mfûs  les  hommes  politiques  qu'ont-Hs  autre  chose  à  faire  que  de  traiter 
les  aliénés  de  cette  espèce?  Le  symptôme  le  plus  Ocheux  aujourd'hui 
n'est  pas  la  dépravation  des  esprits,  si  grande  qu'elle  soit;  Tabsence  de 
morale ,  si  absolue  qu'elle  soit  ;  l'égc^me,  quel  que  soit  son  progrès  :  le 
symptôme  le  plus  fkcheux  c'est  la  faiblesse,  l'esprit  de  discorde,  l'inertie, 
pour  tout  dire  en  un  mot,  l'aveuglement  des  honnêtes  gens. 

On  disait  à  Charles  VU  :  a  II  est  impossible  de  perdre  phis  gaiement  son 
royaume.  »  Nous  ne  saurions  faire  au  parti  modéré  le  même  complhnent  : 
car  il  est  impossible  de  perdre  plus  tristement  la  société. 

Cependant  entre  cette  nation  insensée  qui  court  à  sa  nrine,  et  ces  poli- 
tiques aveugles  qui  ne  savent  pas  la  préserver,  Dieu  saura  peut-être  trou- 


i^er  on  passage  de  salut  pour  la  société,  pour  la  civSisaiion,  pour  TEgliae. 
Je  ne  crois  en  politique  ni  aux  ruines  inévitables,  ni  aux  maux  qui  ne 
penvent  se  guérir.  Au  10  août,  la  France  pouvait  encore  être  sauvée. 
Sonéiles  fecit  amnes  nationes  terrœ.  Seulement,  constatons  bien,  ea 
rhoQQeur  de  la  Providence,  que,  si  nous  sommes  jamais  sauvés,  c*est  par 
elle  et  par  elle  toute  seule. 

FRANZ  DE  CHAMPAGNY. 
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Aiqonnf  hni^  séance  de  scrutins,  c'est-à-dire  sésnoe  perdue  pour  le 
travaS.  Heureuseaient,  le  renouvellement  du  bateau  n'aura  désormais 
plus  lieu  que  tous  les  deux  mois.  L*  Assemblée  n'aurait-elle  pas  beaucoup 
^igné  à  prolonger  encore  cette  durée  d'exercice?  Nous  le  croyons  ;  car 
ce  n'est  pas  seulement  le  temps  de  la  séance  qui  est  ainsi  employé  ;  ce 
sont  les  nombreuses  heures  consacrées  aux  débats  de  la  coulisse,  aux 
arrangements  des  partis,  aux  combinaisons  de  la  poétique.  Petits  et 
mesqninB  labeurs  eu  bce  des  grands  problèmes  dont  ils  retardent  la  so- 
hitioo,  qottid  ils  ne  Tentravent  pas  !  Bref,  M.  Dupin  atné  a  été  réélu.  Les 
Tioe-ffésidents,  réduits  au  nombre  de  quatre,  sont  MM.  Barocbe,  Denis 
Benmty  Dsru  et  Bedeau.  Les  secrétaires  sortants  ont  été  renommés. 

Samedi,  la  séance  s'était  passée  à  discuter  avec  assez  de  calme,  du 
reste,  la  question  soulevée  à  propos  de  l'autorisation  de  poursuites  eontm 
des  représentants.  M.  de  Kerdrel,  avec  beaucoup  de  netteté  et  de  talent, 
a  exposé,  au  nom  de  la  coBunission,  la  théorie  vraie  et  constitutionnelle. 
M.  Odilon  Barrot  l'a  étendue  et  expliquée  après  lui.  Il  reste  établi,  par  lé 
bon  sens  et  par  le  droit,  que  l'Assemblée  n'est  ni  une  diambre  de  mise 
en  adcusation,  ni  une  magistrature  d'instruction  :  qu'elle  n'a  pas  à  con-* 
naître  des  faits  ou  des  actes  de  la  procédure  ;  qu'il  lui  suffit  de  sVnquérir 
à  titre  d'appréciation  politique,  si  l'autorisation  qni  est  soHicîtée  d'elle 
est  sérieusement  néoessaife,  si  le  magistrat  qui  la  réclame  agit  avec  im- 
partialité et  avec  des  motîfe  sitfSsants,  et  si  cette  autorisation  est  indis- 
pensable au  libre  cours  de  la  justice.  L'Assemblée  a  confirmé  cette  doc- 
trine, malgré  les  oppositions  plus  passionnées  que  raisonnées  d'un  œr- 
laio  ncMnbve  de  Montagnards,  et  elle  a  accordé,  par  quatre  scrutins 
auccea»Cs,  l'autorisation  de  poursiiËvre  les  quatre  représentants  :  Martin 
Bernard,  lames  Demontry,  Brives  etGambon. 

Un  excellent  ranKHt  de  M.  de  Vatimesnil,  établissant  de  la  manière  la 
{dus  invincible  les  principes  du  droit  à  propos  du  privilège  de  l'inviola** 
bilité  des  représentants,  a  terminé  la  séance  d'aujourd'hui,  après  les  di-» 
yferm  scrutins.  H  oonclat  à  déclaxer  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  des  poursuites 
«onire  MM.  RoojatyPfli^er,  Loriou.  M.  Bauoe  seul  est  mis  borsde  cause* 
Faat*îl  enfin  dire  un  mot  de  la  petite  scène  que  sont  venus  fiûre  à  la 
tribiuie  M.  Versigay  et  M.  Lsgrange?  Usant  et  abusant  pour  une  derniers 
lois,  il  &ut  l'espérer,  de  ce  droit  d'inteipettation' auquel  le  règlement  va 
mettre  des  limites,  le  premier  de  ces  deux  Montagnards  a  apporté  je  ne 
^is  quel  bruit  de  bourse  qui  annonçait  que  le  général  Oudinot  était  té* 
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8ola  à  bombarder  Rome,  a  Bombarder  Rome,  la  Ville  éternelle  !  la  Ville 
du  monde  !  8*est  écrié  M.  Lagrange,  mais  les  lauriers  d'Attila  vous  em- 
pêchent donc  de  dormir  !  >*  M.  Barrot  n'a  eu  qu'un  tort  :  celui  de  relever 
des  imputations  aussi  absurdes  et  des  calomnies  aussi  grossîmes. 

On  assurait  dans  la  salle  des  conférences  que  M.  le  général  Bedeau 
venait  de  recevoir  une  mission  du  gouvernement  relativement  aux  affaires 
de  Rome,  et  qu'il  était  parti  cette  nuit. 

II.  Mole  a  été  nommé  président  et  M.  Heinry  de  Rîancey  secrétaire  de  la 
eommission  chargée  d*exarainer  le  projet  de  loi  sur  la  presse. 

—  a»am 

SIÈGE  DE  BOME. 

Oo  lit  dans  la  SentintUe  de  Toulon  du  29  juin  : 

«La  frégate  à  vapeur  le  Moméiuma,  partie  de  CiviiaA'ecehia,  hîer,,^,  k  dix 
lieures  du  matin,  a  mooillé  ce  soir  sur  notre  rade. 

.  »  Elle  ramène  iSO  passagers  dont  40  bleasés.  Les  demîôres  aouvelleadooamp 
portaient  que  nos  troupes  éuient  toujours  6ur  les  remparts  où  elles  s'étaient  for- 
tUiées.  On  avait  exhaussé  le  terrain  sur  lequel  ont  été  placées  27  pièces  de  gros 
calibre  pour  faire  taire  le  feu  du  Janicule.  Une  fois  maîtres  de  ce  mont,  nous 
nous  trouverons  en  possession  du  TranstCTère  (rive  droite  du  Tibre). 

»  On  disait  aussi  que  le  général  en  chef  était  décidé  à  agir,  le  27,  plus  vigou- 
reusement contre  hi  ville,  puisqu'on  parais^^ait  disposé  à  continuer  la  résistance. 

»  Nos  soldau  ont  arrêté  75  charretées  de  salpêtre  qn'on  cherchait  h  introduire 
dans  Rome»  SOO  barriques  de  vin  provenant  d*Orviéto  qu'on  a  vidées  dans  le 
Tibre.  » 

Des  journaux  de  Turin  parlent  de  grandes  divisions  qui  auraient  éclaté  à 
Rome  entre  la  garde  nationale  et  les  soldats  des  chefs  MasI,  Garibaldl,  Bar- 
tolucci  et  Medici.  Ils  disent  qu'on  entendait  du  dehors  même  des  murs  la  fu- 
sillade qui  avait  lieu  dans  la  ville. 

{CJorrespondance  particulière  iie  f  Ami  de  Là  Rauotoir.) 

Naples,  24  juin  1849. 
Aujourd'hui,  juste  deux  mois  après  avoir  appris  le  débarquement  des  trou- 
pes françaises  à  Clvlta-Vecchia,  nous  avons  enfin  reçu  la  nouvelle  que  le  gé- 
néral Oudlnot  s'était  emparé  du  côté  des  murs  qu'il  avait  attaqués,  et  s'est 
établi  sur  la  brèche.  Maintenant  un  premier  pas  est  UAi;  les  défenseurs  de 
Rome  seront-Us  effrayés  de  voir  les  assiégeants  les  dominer  et  prêts  à  les 
foudroyer,  ou  bien  ne  sachant  plus  où  se  réfugier,  chercheront-ils  à  vendre 
chèrement  leur  vie  et  à  se  défendre,  dans  l'espoir  bien  fhible  heureusement 
anjourd'hui  que  les  rougei  ne  reprennent  encore  une  fois  le  dessus  à  Paris  et 
les  4éUvrent  enfin  des  soldats  fratricides  du  jéêuitê  Oudinot.  (C'est  ainsi  qu'on 
le  désigne  dans  le  Jfont'rore  rosnaiio.)  Il  est  cependant  certain  que  la  ques- 
tion ne  tardera  pas  à  être  résolue,  et  quoique  la  guerre  des  rues  puisse  être 
très-meurtrière,  les  Français  sur  le  Janieule  sont  dans  une  position  si  avan- 
tageuse qu'ils  peuvent  aisément  venir  à  bout  des  quartiers  de  la  ville  qui 
leur  opposeraient  quelque  résistance  sérieuse. 
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Il  parait  que  L*esprit  des  troupes  de  TexpédUion  est  excellent  et  que  le  but 
poor  lequel  elles  combattent  redouble  leur  ardeur.  Plusieurs  corps  ont  mon- 
tré des  sentiments  religieux  prononcés.  On  m'a  parié  entre  autres  d'une  com- 
pagnie de  chasseurs  de  Vincennes  qui  avait  reçu  comme  cantonnement  Té* 
^iise  de  Saint-Pancrace.  En  arrivant,  les  soldats  trouvèrent  les  ossements  des 
safots  arrachés  des  reliquaires  par  les  Lombards  de  la  légion  Meiara,  les  murs 
CGDvertg  d'impiétés  et  d'imprécations  indignes,  écrites  au  charbon,  enfin  les 
toahatui  ouverts  et  profanés.  La  première  chose  qu'ils  firent,  fut  de  rassem- 
bler les  reliques,  de  fermer  les  sépultures,  et  d'effacer  tout  ce  qui  était  écrit 
m  les  murs  pour  remplacer  ces  infamies  par  des  phrases  en  l'honneur  de  la 
religion  et  de  son  chef  visible. 

Db  antre  fait  ne  vous  sera  probablement  pas  connu,  parce  qu'il  s'est  passé 
dans  riDtérieur  de  Rome.  Une  personne  touchée  de  l'abandon  matériel  et 
moral  des  prisonniers  français  blessés,  allait  souvent  visiter  les  hôpitaux.  Le 
visiteur  s'arrête  une  f<^s  devant  un  Ut  où  gisait  un  soldat  français  qui  avait 
reçQ  une  balle  dans  la  cuisse.  'Cet  homme  charitable  cherche  à  consoler  le 
blessé  ea  le  fiiisant  parler  de  ses  souffrances,  mais  celui-ci  lui  répond  :  «Oh, 
Vo&slenr!  Je  souffre  bien  peu  et  Je  suis  si  heureux  en  pensant  à  la  Joie  que 
va  éprouver  mon  père  en  apprenant  que  c'est  en  combattant  pour  le  Pape 
qu'il  aime  tast,  que  J'ai  été  blessé.  »  Le  soldat  est  un  Jeune  Bas-Breton,  de- 
puis trois  mois  seulement  sous  les  drapeaux. 

Cette  sinpllcilé  et  ce  dévouement  religieux  pour  une  si  noble  cause  font  du 
hieaàHme^  surtout  quand  on  voit  cette  même  cause  si  souvent  compromise 
par  les  petits  intérêts  et  les  prétentions  diplomatiques. 

Le  général  Oudinot  et  les  ambassadeurs  français  (MM.  d'Uarcourt  et  de 
Bayneval)  se  sont  décidés  enfin  à  déclarer  que  l'intention  du  gouvernement 
Aaoçais  était  de  rétablir  le  Pape  à  Rome  comme  souverain  temporel,  mais  ils 
ajoutent  qu'ils  ne  sont  pas  venus  à  Rome  pour  cela  seul  seulement,  et  qu'Us 
oe  se  retireront  que  quand  ils  auront  obtenu,  pour  le  bonheur  et  la  liberté 
du  peuple  des  garanties  suffisantes.  Est-ce  de  Pie  IX  qu'on  demande  des  ga- 
ranties poor  la  liberté  et  le  bonheur  de  ses  sujets  ? 

Il  est  à  espérer  que  la  victoire  remportée  en  France  par  le  gouvernement, 
toi  permettra  désormais  enfin  d'agir  aussi  avec  plus  de  franchise.  C'est  au 
moins  ce  que  Ton  croit  généralement  ici  ;  il  est  en  effet  naturel  qu'en  ayant 
à  Tintérieur  une  plus  grande  liberté  d'action ,  il  puisse  poursuivre  avec  plus 
de  Tigneur  à  Rome  un  parti  dont  il  connaît,  par  sa  propre  expérience,  l'in- 
corrigible persévérance  dans  tout  ce  qui  est  désordre  et  anarchie. 
Oo  lit  dans  une  autre  correspondance  : 

<  Aaeône  a  oéfébré  avee  solennité  Tanniversaire  de  rintroniMtion  du  Souvo-* 
raia-Pootife  Pic  IX.  Le  maréchal  comte  Wimpfen  u^avait  pas  voulu  psir  pm- 
denee  pieadre  i^M^session  de  la  ville  avant  ce  jour,  afin  de  ne  psis  gêner  U  moni- 
cyaifié  ^i  8*occ»ipait  dis  trouver  des  embarcations  et  d'autres  moyens  de  trans- 
port poor  les  nombreux  étrangers  des  diverses  nations,  désireux  de  rentrer  dans 
ieor  patrie.  Le  maréchal  s'est  rendu  de  son  quartier-général  au  Borgo  Pio  d'An- 
céoe,  on,  par  les  schus  de  Tarchidac  Ernest,  brigadier  de  Tannée,  était  rangée 
^  la  iroope  qal  D*était  pas  de  service  dans  les  postes  de  la  ville.  Beaucoup  do 


(8) 
ees  soldats  étalent  des  Tainqiieiirs  de  Moiitanasa,  de  Custona,  de  Tolta,  deTor- 
looa,  de  Casal^  de  Novarre. 

9  La  messe  a  été  dite  dans  Péflise  da  Gracifli.  Fendanl  la  messe,  le  grand 
étendard  ponftîicat  a  été  arboré  sur  la  citadelle,  et  n  a  été  salné  par  des  salwea 
d*artUlerie  et  de  mousqueterie  des  remparts,  et  par  la  marine  aatriehienne  dan» 
le  port.  CeJJe-ct  a?ait  placé  le  pavillon  papal  auprès  dn  pavillon  antndhîen.  Le 
lieutenant-maréchal  Wimpfen  a  ensuite  procédé  à  la  distributioo  des  médaiHes^ 
aux  braves  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  les  campagnes,  et  ieor  a  adrassè 
les  paroles  les  plus  flatteuses.  » 

OOCUHKNTS  RELATIFS  A  LA  POLITIQUE  FIUHÇAiSS  BV  ITÀLUC. 

Deux  pièces  importantes  en  date  du  17  avril,  et  adressées  par  M.  Dnanii» 
de  THuys,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  la  première  à  M.  Delacoor^ 
la  seconde  à  MM.  d'Harcourt  et  de  Rayneval ,  avaient  été  tranamiaes  âu  gon- 
vemement  anglais^  à  Foccasion  du  départ  de  notre  flotte  pour  Givitn-Vee- 
cbia. 

Le  gouvernement  anglais ,  à  la  demande  de  l'opposition ,  et  air  rantoria- 
tîon  du  gouvernement  français,  a  communiqué  au  parlement  les  denx  pièces^ 
dont  nous  reproduisons  les  passages  les  plus  importants  : 

c  Le  gouvernement  de  la  République  a  résolu  d'envoyer  à  Civila-yeoehia  m» 
corps  de  troqpes  commandé  par  le  général  Oudinot.  Notre  iotentioB ,  en  adop- 
tant cette  mesure,  n'a  été  ni  iTimpoier  au  peujOt  romain  un  9^^tièwm^aëmimi9- 
tralion  que  ta  libre  volonté  aurait  rejeté,  ni  de  contraindre  le  Pape,  toragii^â^ 
êera  rappelé  à  C  exercice  de  ton  pouvoir^  à  adopter  tel  ou  tel  tystèwM  de  gawarwê^ 
wani, 

»  Noos  avons  pensé,  nons  pensons  plus  que  jamais  que,  par  la  force  des  évé- 
nements, par  Teffet  des  dispositions  naturelles  qui  sont  dans  les  esprits,  le  sys- 
tème d'administration  que  la  révolution  de  novembre  dernier  a  établi  k  Rome 
est  destiné  à  tomber,  et  que  le  peuple  romain  se  replacera  volontiers  sous  Panto- 
rite  du  Souverain-Pontife,  pourvu  qu'il  soit  garanti  contre  les  dangers  d\iae  ré- 
action. Mais  nous  pensons  aussi,  et  à  cet  égard  noire  langage  n'a  jamais  Târîé, 
vous  le  savez,  que  l'autorité  papale  ne  saurait  jeter  de  fortes  racines  et  ee  raffer- 
mir contre  de  nouveaux  orages,  qu'en  se  ralliant  à  des  institutions  pn^res  à  pré- 
venir le  retour  des  vieux  abus,  de  ces  abus  que  Pie  IX,  par  sa  réforme»  avait 
entrepris  de  détruire  avec  un  zèle  si  généreux. 

»  FaeUHer  «ne  réconciliation  qui  s'effectuerait  tur  ce  terrain,  donner  au  Saini- 
Père  et  à  tout  ceux  qui,  toU  à  Rome,  toit  à  Oaëte,  tont  ditpotét  à  travaiUer  dons 
ce  tut^  l^etttittanee  dont  Ut  peuvent  aeoir  besoin  pour  turmonter  let  obttadet  créën 
par  det  préUnUontexagéréetoudemauvaiieÊpatiùmt,  tel  etî  Pobjel  aeeigné  ft 
notre  expédition,  a 

Ces  paragraphes  se  retrouvent  i  peu  près  textndlement  dans  toute»  les  dé- 
pêches dont  ils  forment  la  partie  essentielle. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  M.  Drouin  de  L'Htrrs  ne 
s'expliquait  jamais  que  par  la  négative.  Il  dit  toujours  ce  que  la  France  ne 
fera  pas;  il  ne  dit  nulle  part  positivement  ce  qu'elle  compte  faire. 

Cependant,  si  réservé  qu'il  fût  pour  lui-même,  le  ministre  des  affaires  étran« 
gères  sollicitait  en  même  temps  des  démarches  actives  de  Gaete.  La  dépécho 
à  MM.  de  Rayneval  et  d'Harcourt,  se  termine  ainsi  : 
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«Ayez  la  bonté,  lorsque,  de  concert  avec  M.  de  Rayneyal,  vous  annoncerez 
ID  cardinal  Aotonelli  le  départ  de  la  diTÎsion  commandée  par  le  général  Oodi- 
DOt,  d*expfîqner  clairement  Tobjet  et  la  portée  de  la  résolotion  qoe  nons  avons 
prise.  Le  cardinal  comprendra  que,  pour  se  mettre  en  position  d*en  profiter,  le 
hpe  devrait  se  bâter  de  publier  un  manifeste  qui,  en  garantissant  au  peuple  des 
ioniuitions  libérales  conformes  à  ses  ▼ceux  «osm  bien  qu'aux  nécessités  de  notre 
ttnps,  poisse  abattre  toute  résistance.  Ce  manifeste  paraissant  au  rnooMut  où 
MS  troupes  se  montreraient  sur  les  côtes  des  Etats  de  l'Eglise,  serait  le  signal 
d'soe  réconciliation  dont  un  petit  nombre  de  mécontents  seraient  seu1s.exclus. 
Vous  ne  sauriez  insister  trop  fortement  sur  l'utilité  et  même  la  nécessité  d'un  pa- 
reil docnoient. 

•  Il  TOQS  sera  facile  de  faire  comprendre  aux  membres  de  la  conférence  de 
Gaête  qoe  si  nous  n'avons  pas  jugé  à  propos  d'attendre  le  résultat  de  leurs  déli- 
bératloos  pour  agir,  c'e^t  qoe  la  marche  rapide  des  événements  ne  nons  a  pas 
pennis  de  le  faire.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  que  le  Pape,  en  retournant  à  Rome, 
setrooTedans  une  position  satisfaisante  pour  lui  ei^pour  son  peopie,  rassure 
riulie  et  rEurope  contre  de  nouvelles  commotions,  et  ne  compromette  ni  Té- 
quilibre  ni  l'indépendance  des  Etals  italiens.  Les  moyens  auxquels  nous  avons 
recours  sont,  si  je  ne  m'abuse,  les  plus  propres  à  atteindre  le  but.  Ds  obtien- 
dnmt  donc  Papprobation  de  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix.  i» 

Nous  sommes  obligés  de  rapprocher  de  ces  citations,  qui  nous  arrivent 
d'ABglelcrre,  deux  extraits  importants  du  journal  semi-officiel  de  Naples,  or- 
dlaûrement  bien  renseigné  sur  les  affaires  de  Gaête  : 

•  Dd  moment  que  la  France  à  cru  devoir  te  retirer  de  ces  conférences  qu'elle 
avait  die-méme  tout  d'abord  acceptées  et  proposées:  du  moment  que,  se  pré- 
Matant  en  armes,  non-seulement  eUe  tCa  pas  parlé  au  nom  de  to  puissance  pon- 
fSfetkj  Imêsie  par  eUê  en  seconde  ligne ,  mais  encore  qu'elle  a  mis  en  avant  sa 
propre  influence,  croyant  l'agrandir  ainsi,  il  n'a  plus  éfé  permis  ûu  Saint^-Péte 
et  faire  ce  qt^U  aurait  fait  en  toute  asUre  ànomstamee. 

*  La  question  pontificale  n'est  pas  une  affaire  d'influence  particulière,  et  ceux 
<|u  se  préoccupent  trop  d'un  tel  motif,  courent  risque  de  compromeure  même 
riafloence  qo^ils  pouvaient  avoir.  Quand  là  France,  s'emparailt  à  l'improviste  de 
Gvita-Vecdria,  a  fait  entendre  un  langage  dont  les  réticences  semblaient  inex- 
pfeiMes,  le  Poollfe  n'a  pas  voulu  qu'une  protestation  publique  vint  encore  ac* 
cntu%  leo  difliciiltéa.  Il  a  eu  foi  dans  la  France,  malgré  les  incertitudes  de  la 
politique  de  son  gOHvemement  ;  et  bien  que  TcBuvre  à  laquelle  elle  travaille  seule 
laaintenaAi,  eût  dû  être  conduite  par  une  acttoo  commune;  quoique  le  Pontife 
e&t  trouvé  dans  cette  action  commune  des  puissances,  des  garanties  plus  fortes, 
etpeot-éU'e  le  moyen  d'éviter  les  calamités  qui,  maintenant,  le  plongent  dans 
raffliction,  il  n'accuse  ni  les  intentions,  ni  les  projets  de  la  France,  et  certaine- 
ineot  il  ne  lui  fera  pas  l'injure  de  penser  qu'elle  ait  besoin  d*êire  rassurée  sur  ses 
intentions  à  lui,  Souverain-Pontife,  pour  le  bien  de  son  peuple. 

*  Pmsque  ta  question  pontificale  a  en  apparence  perdu  quelque  chose  de  sa  gé- 
nMttf,tf  iMporto  4Fétiteravec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui  pourrait  M  ente- 
9^depimmsphs9  un  caraetère  qu'elle  doit  conserver  A  tout  prix.  Si  maintenant 
cfleest  reeoovorie  de  owgeSy  s'il  n'est  pftw  permis  au  Pontife  de  sTesptiqfàer^ 
timmepeut^étrm  ii  asuraii  pu  le  faire,  €*est  précisément  parte  que^  sans  le  vouknr, 
oa«  eniêvé  à  la  question  quelque  choH  de  ses  grondés  proportions»  Elle  ne  se 
pliera  pas  déaofmais  à  des  considérations  secondaires,  elle  demeurera  ee  qu'elle 
ttt,  ce  que  le  moode  catbolique  entend  qu'elle  soit.  » 
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Voilà  ie  résultat  des  ambiguïtés  et  des  équivoques  qui  ont  paru  à  notre  an- 
cien ministre  des  concessions  nécessaires  à  l'esprit  révolutionnaire  de  la  Con- 
stituante. Cet  esprit  est  donc  aussi  dangereux  pour  notre  drapeau  et  pour 
notre  influence  au-dehors ,  que  pour  notre  sécurité  et  notre  liberté  au- 
dedaos. 

Le  National,  le  Siècle  et  le  Crédit  avaient  publié  une  lettre  attribuée 
au  trop  célèbre  P.  Ventura  :  la  Voix  de  la  Vérité  a  cru  devoir  élever  des 
doutes  sur  Tauthenticité  de  cette  lettre ,  mais  elle  en  publie  uae  autre 
dont  elle  garantit  Torigine  et  Tintégrité. 

Pour  nous,  nous  ne  voulons  reproduire  ni  Tune  ni  Tautre  version  des 
déplorables  pensées  du  P.  Ventura  :  nous  désirerions  éviter  à  nos  lec* 
teurs  la  tristesse  profonde  et  la  douloureuse  indignation  dont  elles  ont 
pénétré  nos  âmes. 

Un  prêtre,  un  religieux,  un  orateur,  un  écrivain  distingué  est  descendu 
aux  sophismes  les  plus  éhontés  pour  déconsidérer  le  Pape  et  la  Papauté. 

n  déplace  indignement  la  question  ;  il  décerne  Téloge  aux  actes  les 
plus  révoltants  ;  il  n*a  que  des  sympathies  pour  les  misérables  tyrans  qui 
oppriment  le  peuple  romain  ;  il  réserve  tous  les  traits  de  sa  colère  et  de 
sa  haine  contre  ceux  qui  représentent  la  justice,  Tordre,  la  religion,  la  li- 
berté sur  la  terre.  Nous  nous  taisons,  et  nous  nous  voilons  la  face  dans 
un  sentiment  d'amère  afiliction.  Puisse  la  Providence  permettre  qu'un 
jour  de  tels  égarements  soient  reconnus  et  expiés  I  Que  le  prêtre  prévari- 
cateur sache  alors  s*humilier  et  réparer  ses  torts  :  TEglise  et  son  Pontife 
lui  pardonneront.  Mais  les  douleurs  de  son  repentir  égaleront  difficilement 
la  grandeur  de  son  crime. 

tk  FUSION  DES  ROUGES. 

On  s'agite  fort  dans  le  camp  des  Rouges  depuis  quelques  jours.  Après  bieu 
des  conseils,  bien  des  pourparlers,  bien  des  murmures,  bien  des  cris*  les 
quatre  réunions  (car  il  y  en  a  quatre)  des  êêuU  vrais  républicains  sont  parve- 
nus à  9'eutendre.  On  a  formé  une  liste  intitulée  Républicaine,  et  que  le  peu- 
ple est  sommé  de  voter  comme  on  seul  homme.  Voici  la  liste  telle  qu'elle  est 
insérée  dans  le  journal  la  République,  qui  est  aujourd'hui  le  Moniteur  dêCU- 
nkm  Républieaine  : 

LISTE  RÉPUm^ICAINB. 

Candidatt  présentée  au  peuple  par  les  représentants  de  la  Montagne,  les  re-» 
présentants  de  la  Presse  démocratique,  le  comité  démocratique  socialiste,  le 
comité  des  Amis  de  la  Constitution. 

Demat  (Edmond),  lieutenant  de  chasseurs  de  Viocennes  ;  Dupokt  (de  Bus- 
sac),  ex-représentant;  Guinard,  ex-représentant;  Joly,  père,  ex-représen- 
tant; RiBBTROLLBS,  rédactcttr  en  chef  de  la  Réforme  f  Charassin,  homme 
de  lettres;  Flocon,  ex-représentant;  Goudchaux,  ex-représentant;  Malar- 
MET,  ouvrier  monteur  en  bronze;  Proudhox,  ex-représentant;  Vidal  (Fran- 
çois), rédacteur  du  Traoail  affranchi. 
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Voici  venir  maintenant  les  Candidatures  Répubucaiîtes  ,  c^esl  la  Dbkrté 
qni  soulève  aujourd'hui  un  coin  du  voile  qui  cache  les  délibérations  de  Tlm- 
passe  de  la  Grotse-Têle,  Selon  elle,  V Union  Républicaine  avait  arrêté  une  liste 
aalTO  que  celle  qui  précède  ;  et  ce  serait  dans  une  séance  nociurnej  en 
Vabseoce  de  la  plupart  des  organes  de  la  presse  démocratique  (lisez  en  l'ab- 
^Tice  du  journal  la  Liberté)  que  cette  liste  aurait  été  votée.-  En  conséquence, 
h  bberlé  se  joignant  aux  quatorze  abonnés  du  Tehps,  comme  dit  le  Chari^ 
fsn,  ne  reconnaît  à  la  liste  ci-dessus  aucun  caractère  officiel  et  sérieux.  Voici 
donc  les  seules  vratet  Candidatures  Républicaines. 

Dmat,  Dupont  (de  Bussac),  Guixard,  Joly  et  Ribbyrolles,  comme  sur  l'au- 
tre liste;  mais  les  six  derniers  noms  sont  remplacés  par  ceux-ci  : 

BARaLON  ,  rédacteur  en  chef  de  la  Liberté;  Billault,  ex-représentant; 
Jlles  Favre  ,  ex-représentant  ;  Buvignier,  ex-représentant  ;  Madier  de  Mont- 
jAi  aîné,  avocat  ;  Démosthènb  Ouvibr,  ex-représentant. 

Mais  cette  mésintelligence  n'est  qu^afforente,  elle  n'est  au  moins  que  mo- 
mentanée. Nous  avons  des  raisons  de  croire  qu'une  nouvelle  fusion  aura  lieu 
avant  peu,  et  alors  nous  assisterons  à  ce  spectacle  fort  instructif  de  voir  mar- 
chtt  sous  une  même  bannière,  celle  de  la  destruction  et  de  Témeute,  les  hom- 
mes (car  peut-on  dire  /e«  partit)  que  représentent  les  journaux  le  National,  là 
I»6erl^etla  République. 

Contre  une  si  monstrueuse  union  de  toutes  les  ambitions  déçues  avec  les 
àoctnnes  les  plus  odieuses  et  les  plus  violentes  passions,  il  n'y  a  rien  de  trop 
de  rwuon  de  tous  les  bom  citoyens. 

Les  bons  citoyens  I  nous  nous  servons  de  ce  {mot  à  dessein  et  avec  insis- 
tance ;  nous  ne  pouvons  plus  certes  donner  ce  nom  à  ceux  qui ,  pour  satis- 
fatm  lenrs  rancunes  personnelles  ou  leur  envie,  pour  se  venger  d'avoir  été 
ineompris  ou  renversés  sous  le  poids  de  leurs  fautes,  se  jettent  dans  les  bras 
des  destmctenrs  systématiques  de  toute  société,  des  éternels  fauteurs  de 
guerre  civile,  de  ceux-là  même  qu'ils  ont  combattus  pendant  long-temps,  alors 
qu'ils  étalent  au  pouvoir,  ou  qu'ils  les  croyaient  sur  les  marches  qui  y  con- 
duisent! 

LES  réélections  ET  LES  FRAUDES  ÉLECTORALES. 

Nons  ne  nous  lasserons  point  de  le  répéter  :  le  plus  impérieux  devoir  com- 
mande à  chacun  de  se  rendre  au  scrutin  qui  va  s'ouvrir  le  8  juillet  dans  un 
certain  nombre  de  départements,  et  entre  autres  dans  la  Seine.  Intérêts  de 
famille,  affiiires,  plaisirs,  tout  doit  disparaître  devant  cette  obligation  rigou- 
reuse qui,  si  elle  est  enfin  comprise  par  les  hommes  d'ordre,  peut  avoir  pour 
résultat  de  raffermir  la  société  violemment  ébranlée,  en  augmentant  le  nombre 
de  ceux  qui  veulent  la  défendre  et  Taméliorer,  en  décourageant  pour  long- 
temps par  le  scrutin  un  parti  déjà  vaincu  par  les  armes. 

Que  tous  done  s'empressent  autour  de  l'urne  électorale,  mais  qu'on  le  sache 
hleo  :  Torn  ne  suffit  point.  Si  c'est  le  premier  devoir,  ce  n'est  point  le  seuL 
Il  en  est  un  autre  non  moins  ImporUnt,  c'est  celui  de  surveiller  scrupuleu- 
sement les  opérations  électorales,  d'y  coopérer  même  le  plus  souvent  qu'il 
sera  possible,  afin  d'éviter  le  retour  des  fraudes  trop  nombreuses  qui  ont  été 
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signalées  dans  les  élections  du  15  mai.  Ainsi,  il  a  été  constaté  qu'an  certain 
nombre  d'individus,  par  la  complaisance  coupable  de  logeurs  en  garnie  ont 
obtenu  des  certificats  de  domicile,  et  ont  pu  avoir  plusieurs  cartes  et  voter 
dans  plusieurs  sections.  Quelques-uns  ont  été  pris  en  flagrant  délit  au  moment 
où  ils  votaient  une  seconde  ou  une  troisième  fois  pour  la  liste  socialiste. 

H  est  une  autre  fraude  qui  s'est  commise  sur  une  très-grande  échelle  aux 
élections  dernières,  c'est  la  falsification  des  bulletins  lors  du  dépouillement. 
Pendant  que,  par  une  paresse  ou  une  indifférence  également  coupables,  les^ 
électeurs  modérés  désertaient  les  bureaux  des  sections  et  reculaient  devant  la 
fatigue  d'être  scrutateurs ,  les  clubistes  envahissaient  les  sections,  entou- 
raient les  bureaux.  On  lisait  alors,  en  toute  liberté,  le  nom  de  M.  Boichot, 
par  exemple,  an  lieu  de  celui  du  maréchal  Bugeaud,  et  ainsi  de  suite,  ce  qui 
fyAsaAi  pour  chaque  faux  bulletin  une  différence  de  deux  voix  au  préjudice  de 
la  liste  modérée. 

Que  Ton  se  tienne  donc  pour  averti.  Tous  les  hommes  capables  de  com- 
mettre de  semblables  fraudes  ne  sont  point  sous  la  main  de  la  Justice,  et  ils 
saurontbien  encore  se  partager  les  heures  de  service  dansles sections,  se  glisser 
avec  soin  à  chaque  place  vide  de  scrutateurs,  se  mettre  au  bureau  même,  s*ils 
le  peuvent.  Que  les  bons  citoyens  surveillent  donc  attentivement  les  opéra- 
tions, et  qu'ils  en  soient  bien  convaincus,  ils  ne  trouveront  pour  s'offenser  de 
ce  légitime  contrôle,  que  ceux  qui  seraient  capables  de  renouveler  quelques- 
unes  de  ces  kabiUtés  que  le  Code  pénal  sait  bien  caractériser  et  punir. 

Ul  DBNUER  DE  S.  PISBBB. 

Mgr  TEvéque  de  Fréjos  vient  d'envoyer  à  S.  Exe.  Mgr  le  Nonce  apostolique 
pour  être  déposée  «ax  pieds  du  Souverain  Pontife,  comme  un  nouvel  hommage 
de  la  piété  et  de  la  vénération  sans  bornes  du  clergé  et  des  fidèles  de  son  diocèse» 
la  somme  de  dix-oeuf  cent  quarante-cinq  francs,  qui,  joinie  à  la  somme  précé- 
demment envoyée,  forme  un  total  de  dix-liuit  mille  neuf  cent  qnamnle-cinq  Dr. 

—  Mgr  rEvéque  de  Grenoble  vient  de  faire  un  nouvel  et  dernier  envoi  de 
250  fr.'à  M.  le  président  du  comité  de  la  liberté  religieuse,  ce  qui  porte  à 
14,250  fr.  le  total  des  souscriptions  recueilties  dans  le  diocèse  de  Grenoble, 
pour  subvenir  aux  besoins  de  S.  S.  le  Pape  Pie  IX. 


HOYJVELLSS  BEUGIEtTSES. 

Diocito  DB  BBSiUiçoEr.  --  Dans  la  collecte  qui  lut  ordonnée  par  Mgr  rArche- 
vèque  dans  tout  le  diocèse,  pour  venir  en  aide  aux  touchâmes  nécessités  de 
Pie  IX,  une  personne  de  la  ville  de  Monibéliard  ajouta  à  son  offrande  pécu- 
niaire un  bracelet  et  un  anneau  d^or,  qu'elle  accompagna  d'une  pièce  de  vers 
dans  lesquels  elle  exprimait  au  Saint-Père  sa  foi  respectueuse  et  ses  filiales  con- 
doléances. Ces  naïves  offhindes  furent  adressées  an  Souverain  Pontife,  à  Gaèie, 
par  Mgr  TArchevèque.  Notre  Saînt-Père,  touché  des  sentimenls  qui  avaient  m- 
spire  ces  offhindes,  se  hâta  de  répondre  de  sa  propre  main  et  d'envoyer  à  la 
pieuse  catholique  de  Monibéliard  ses  patemdles  bénédictions. 

A.  ses  bénédîcUons  dodnées  avec  unt  de  donceur,  rimroortel  Pontife  a  joint  un 
sonvenir  d'une  exquise  délicatesse  :  c'est  son  portrait  gravé  sur  une  pièce  d'or, 
où  Ton  voit  d'un  côté  Pie  IX,  et  de  l'autre  notre  Seigneur  Jésus-Christ  lavant 
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lei  pieds  ^  saint  Pierre  avec  ceUe  légende  :  Ego  Dominui  H  magitUr...  exim- 
fkMieii  xhMm»  Reliqae  précieuse  poor  la  famille  chrélienne  qai  Tient  de  la  re- 
ceroiriar  Fentremise  de  Mgr  le  Nonce  apostolique!  H.  le  curé  de  Mootbéliardt 
mot  de  remettre  à  qui  de  droii  le  précieux  envoie  en  a  fait  en  duûre  Tobjel 
iTue  toochanle  allocution  &  ses  paroissiens,  qui  se  glorifient,  à  juste  titre,  d'une 
amiion  si  spéciale  da  Père  commun  de  tous  les  fidèles. 

Diodsi  DB  CAmcAssoNiTB.  ^Un  accident  déplorable  vient  de  plonger  dans  le 
Ml  tes  habitants  de  Belvèze,  commune  de  Razes  : 

Mgr  rEvèque  de  Careanoane  était  attendu  dans  œUe  paroisse  pour  y  admi- 
Bîstrerle  sacreoient  de  la  Confirmation.  Deux  minutes  avant  son  arrivée*  une 
neOIe  botte,  trop  fortement  cb;irgée,  a  éclaté  ;  quatre  hommes  ont  été  griève- 
■KM  blessés,  et  cinq  ou  six  autres  ont  reçu  de  légères  blessures. 

loiisetgneor  a  fait  son  entrée  au  milieu  des  gémissemente  et  des  larmes  d'une 
popalatioB  qui,  un  instant  auparavant,  était  ivre  de  joie  de  recevoir  son  premier 
pasteur.  Sa  Grandeur  a  visité  ces  malheureux  blessés  pour  leur  porter  quelques 
paroles  de  consolation,  elle  a  même  donné  la  confinnation  k  quatre  d'entre  eux, 
qui  ont  recn  ce  sacrenent  avec  les  sentimeats  de  la  I6i  la  ph»  vive  et  de  k  ré- 
signation la  pins  entière  à  la  volonté  de  Dieu. 

DiocÉsB  a'AïAsa. — Os  nous  éeril  de  cette  vlHe  : 

«  M.  rabbé  Pelleian«  doyen  do  Chapitre,  a  procédé  dans  la  chapelle  de  Saint* 
Régis  des  prêtres  auxiliaires  aux  cérémonies  du  baptême  d'one  jenne  algérienne» 
Fatma-Bent-Mimî,  issue  d'une  famille  mauresque  très-honorable.  La  néeiAyte, 
4gée  de  douze  ans,  a  reçu  de  ses  parrain  et  marraine  le  nom  de  Louise-Marthe. 
Le  snrieodemain,  jour  de  la  Fête-Dieu,  la  nouvelle  chrétienne  a  fait  sa  preigière 
communion  et  reçu  la  confirmation  à  la  cathédrale.  Ce  fait  prouve  combien  les 
préjugés  musulmans  tendent  à  s'eflacer  petit  à  petit,  et  tes  nombreuses  conque»  . 
tes  que  ferait  maintenant  le  christianisme  sur  la  terre  d'Alrique,  si  les  chréttes 
du  pajs,  an  Ueu  de  scandaliser  en  trop  grand  nombre  les  indigènes  par  leur  im- 
piété, leur  donnaient  des  exemples  de  -vertn  qui  pussent  leur  faire  ahner  notre 
sainte  religion.  La  jeune  Louise  n'est  pas  une  enfant  orpheline  arrachée^  sa  fa* 
mille;  elle  ne  Va  jamais  quittée,  et  depuis  son  baptême  ne  compte  pas  daTanta^e 
s^en  séparer.  Sa  mère,  loin  de  contrarier  en  eUe  le  désir  d'embrasser  la  foi  «hi^ 
tienne,  Fa  laissée  parfaitement  libre.  Plusieurs  faits  remarquables  de  la  vie  de 
cette  enfant,  en  qui  sans  doute  la  grâce  agissait  depuis  long- temps,  l'avaient  fait 
considérer  comme  une  maraboula^  comme  une  sainte,  au  point  que  ses  paroles  j 
sont  devenues  comme  des  oracles,  comme  sa  conduite  un  sujet  d'édification.  ^  . 

•  La  mère  et  la  tante  de  la  jenne  personne  ont  voulu  assister  aux  cérémonies 
du  baptême  ;  elles  les  suivaient  avec  tin  Intérêt  difficile  à  décrire  ;  elles  sont 
heaacoap  pins  longues  et  beaucoup  pins  imposantes,  vous  le  savex,  pour  lêsea- 
téchumènes  que  pour  les  enfams.  La  mère  éuit  tellement  pénétrée  da  Vacdt» 
sainte  qui  purifiait  sa  fille  de  la  tache  originelle,  qu'elle  a  voulu  pour  ce  jo«r 
faire  blanchir  tout  l'intérieur  de  sa  cour  et  de  sa  maison*  EHe  avait  déployé  des 
tentures  de  soies,  et  Iç  salon  était  un  espèce  de  reposoir.  Passant  par-dessus  les 
usages  musulmans  qui  sont  si  sévères  à  l'égard  des  hommes,  elle  a  voulu  que  le 
prêtre  qui  avaîi  baptisé  sa  fille  et  le  Jtooim',  le  Français  qui  lui  avait  servi  de 
parrain,  vinssent  la  visiter.  Non  jamais  tant  de  joie  ne  fut  exprimée  sur  visage 
humain  qae  eelle  qai  rayonnait  sur  le  visage  ce  jonr-là  décenveit  de  cesta  pa»** 
vre  maoresqoe.  £Ue  racoau  qu'une  plante  semée  par  elle  quelques  noia  anpa* 
rarani  avait  dooné  sa  première  fleur  le  jour  oh  Louise  avait  été  baptisée,  aneee- 
eonde  avait  ép  moui  le  jour  où  elle  avait  fait  sa  première  communion. 
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V  Plusieurs  membres  du  vénérable  Chapitre  d* Alger  se  sont  mis  à  étudier  Ta- 
râbe,  et  déjà  peuvent  entrer  en  relation  avec  les  indigènes.  Ces  braves  gens,  qui 
naturellement  ont  beaucoup  de  respect  pour  nos  prêtres,  sont  très-loucliés  des 
preuves  de  dévouement  qu'ils  leur  donnent  dans  leur  amitié,  comme  très-cton*- 
nés  des  diflërences  qui  existent  entre  leur  caractère  et  celui  de  la  plupart  des 
Français.  Espérons  que  cette  mission  modeste  et  pacifique  portera  ses  fruits,  et 
préparera  le  retour  des  infidèles  au  jour  marqué  par  la  Providence.  0 


BUUJBTIll    POUTIQUB  DB  L'ATBUCGBE. 

Les  nouvelles  du  théâtre  de  la  guerre  nous  manquent  depuis  les  derniers 
billetins  autrichiens  sur  les  engagements  de  la  Waag  inférieure  du  21  juin. 
Les  Journaux  hostiles  à  la  cause  de  rAutriche  atténuent  Timportance  de  ce 
succès.  Le  canon  grondait  dans  les  environs  de  Tymau  :  un  combat  terrible 
paraissait  engagé  autour  de  cette  ville. 

Un  corps  russe  de  quinze  mille  hommes  est  parti  le  15  de  Bacbarestvers  le 
défilé  de  Torzbourg,  sur  la  route  de  Cronstadt.  Un  second  corps  russe  se  met 
en  marche  sur  Orsova. 

La  prise  de  Rastadt  ne  s^esi  pas  confirmée.  Il  parait  que  Mlerolowski  s*y 
est  définitivement  renfermé  avec  dix  mille  insurgés,  et  qall  s'apprête  à  nne 
résistance  désespérée. 

L'enperear  de  Russie  a  adressé,  le  13,  à  son  armée,  Tordre  du  Jour  sui- 
vant: 

«Soldats!  de  nouvelles  fatigues,  de  nouveaux  combats  se  préparent  pour  vous  !  Nous 
aUons  secourir  un  allié  pour  étouffer  rinsurrection  qui,  domptée  par  vous  en  Pologne» 
il  y  a  dix-huit  ans,  relève  la  tête  en  Hongrie.  Airec  Taide  de  Dieu,  vous  vous  montrerez 
1^  que  les  Russes  se  sont  toujours  montrés  :  terribles  aux  ennemis  de  tout  ce  qui  est 
sacré,  généreux  envers  les  citoyens  paisibles.  C'est  ce  qu'attendent  de  vous  votre  Em- 
pereur et  notre  sainte  Russie. En  avant,  enfents!  suives  notre  héros  de  Varsovie!  Ao- 
qnéraz  une  nouvelle  gloire?  Dieu  est  avec  nous!  » 

—La  nouvelle  que  rAutriche  imposait  au  Piémont,  entre  autres  conditions 
de  la  paix,  <ïelle  d'une  association  commerciale,  a  répandu  Talarme  parmi  les 
ftbricants  de  Turin  qui  volent,  dans  un  traité  de  commerce  avec  FAutricbe, 
la  ruine  des  manufactures  piémontaises.  Le  gouvernement,  défenseur  des 
intérêts  nationaux,  ne  veut  pas  accéder  à  ces  exigences,  et  les  négocia- 
tions de  paix  ont  été  interrompues  Jusqu'à  ce  que  M.  le  chevalier  de  Bnick 
fasse  des  propositions  plus  convenables. 

On  dit  que  les  collèges  électoraux  seront  convoqnés  ponr  le  16  Juillet 
pcochain,  que  la  paix  soit  conclue  ou  non  ;  les  élections  se  feront  à  la  com- 
mane. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Charles-Albert,  plusieurs  fois  annoncée  et  dé- 
menUe ,  ne  s'est  pas  heureusement  confirmée. 

—  Aussitôt  que  la  Chambre  des  Lords  eut  rejeté  le  bill  qui  avait  pour  but 
d'ouvrir  les  portes  du  Parlement  aux  Israélites,  M.  Lionel  de  Rothschild,  re- 
présentant de  la  cité  de  Londres,  donna  sa  démission.  Une  nouvelle  élection 
va  donc  avoir  lieu,  et  le  parti  qui  a  momentanément  triomphé  dans  la  Chambre 
hante  ne  peut  trouver  avcnn  candidat  qui  consente  à  courir  les  chances  d'une 
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Mte  flectorale.  Il  est  donc  à  peu  près  certain  que  M.  de  Rothschild  sera  élu 
m  troisième  fois«  Il  ne  pourra  siéger  dans  les  communes  jusqu'à  ce  que  la 
loi  ait  été  réformée  ;  mais  il  est  impossible  que  la  Chambre  des  Lords  résiste 
loug-temps  à  Texpression  réitérée  de  Topinion  publique,  surtout  lorsqu'elle 
part  d'un  corps  électoral  aussi  puissant  que  celui  de  Londres. 

la  antre  fiaii  très-significatif  s'est  produit  dans  les  dernières  discussions 
du  Parlement.  Depuis  l'abolition  des  lois  sur  les  céréales,  sir  Robert  Peel 
a^t  formé  an  parti  intermédiaire  entre  tes  toiles  et  les  ^viifs,  et  cent  oti 
r«Dt-vingt  membres  de  la  Chambre  des  communes  étaient  restés  fidèles  à  ^a 
forume.  Ce  parti  tient  de  se  dissoudre.  L'ancien  ministre  qui  présida  long* 
temps  aux  destinées  de  TAngleterre,  vient  de  déclarer  qu'il  est  résolu  à  ne 
plus  se  mêler  d^  politique  active.  La  plupart  de  ses  amis  se  fondront  avec 
les  wigs  :  les  conséquences  de  ce  rapprochement  se  feront  sentir  dans  la  ses- 
sion prochaine. 

—  11  est  question  pour  la  Prusse  de  reprendre  Neufchiltei  sur  ie(|oel  le  roi 
n*a  jamais  abandonné  complètement  ses  droits. 

—Le  gouvernement  napolitain  menace  la  confédération  suisse  d'user  de 
représailles,  si  elle  rompt,  avant  le  terme  convenu,  le  traité  qui  concerne  les 
capitulations. 

HOUVEUiBfl  ST  FAITS  AIVEBS. 

Treme-4rois  représentants  du  peuple  se  trouvent  actuellement  sous  le  coup  de 
poorsoites  judiciaires,  les  uns  en  raison  de  i^attentat  du  i 3  juin,  les  autres  pour 
des  délits  étrangers  aux  événements  de  cette  journée. 

—  MM.  Gambon  et  Drives,  deux  représentants  poursuivis  pour  partidpatiou 
a  ratlental  du  iô  juin,  se  sont  constiltiés  prisonniers. 

—  ht  ministre  du  commerce  vient  d'adresser  aux  membres  des  chambres  de 
eommerce  une  circulaire  qui  a  trait  à  rétablissement  de  caisses  de  secoofs  ei 
de  caisses  de  retraite  pour  les  classes  laborieuses. 

—  Le  capitaine  Kléber,  parent  du  général  de  ce  nom  assassiné  en  Egypte, 
comparaissait  ces  joure-ci  devant  le  conseil  de  guerre  qui  siège  à  Paris*  U  éttiil 
accusé  d'avoir  tenu  des  propos  séditieux  et  d*étre  passé  à  rennemi  dans  U 
journée  du  13  juin,  il  a  été  condamné  à  l'unanimité  à  la  peine  de  mort  pour  la 
crime  de  trahison.  Il  manifesta  d'abord  riniention  de  ne  pas  se  pourvoir  en  ré- 
vfiîoo  de  cette  sentence  ;  mais,  après  avoir  reçu  la  visite  d'un  ecciésîs^lique  qui 
a  passé  plusieura  heures  avec  lui  dans  b  prison  miliuire  de  TÂbbaye,  il  a,.su9 
les  instances  de  son  défenseur,  consenti  à  signer  son  pourvoi,  qui  a  été  siussitjft 
envoyé  au  greffe  du  conseil  de  guerre. 

Le' commandant-rapporteur  s*est  empressé  d'en  donner  avis  k  M.  lefénéral 
commandant  la  division  auquel  il  a  transmis  le  jugement,  ainsi  que  le  .dossiec 
de  cette  grave  affaire.  1^  recours  en  grâce  que  le  conseil  die  guerre  avaîft  «igoé  à 
Tissue  de  la  séance  reste  suspendu  par  le  seul  fait  du  pourvoi  ;  il  n'y  sera  donné 
suite  que  dans  le  cas  oè  la  sentence  serait  confirmée  par  le  conseil  supérieur» 

—  M.  Tbeil,  professeur  de  seconde  au  lycée  GorneUle,  a  été  arrêté  è  son  do- 
micile. 

—  Le  sergent-major  du  génie  qui  refusa  si  noblement  les  propositions  du 
socialisme,  a  été  nommé  sous-lieuieuant.  L.a  ompaguie  à  laquelle  il  app^^rie^ 
naît  lui  a  offert  une  épée  d'honneur  comme  récompense  de  sa  belle  conduite. 

—  M.  Oievandier,  président  du  tribunal  de  Dié  (Ardéche),  a  été  assassiné 


|wr  un  inditidn  qpA  veoaii  d'être  Goodamné  à  payer  180  fir.  à  qoekiaes  onviMBr» 
maçons.  On  espère  que  la  blessure  du  magistral  ne  sera  pas  morieile.  L*eurac« 
fîon  de  la  baDe  a  été  immédiatement  opérée. 

—  ta  maison  d'édncatlon  des  Oiartrenx,  à  Lyon,  dirigée  par  des  ecclésîa»- 
liques,  i4en(  d*étre  érigée  en  instimtlon  de  plein  exercice.  Par  suite  de  cette 
concession  importanle  fiiile  par  le  gooTeraemenC,  sur  la  demande  dn  cardinal 
-et  BooaM,  an^véqne  de  Lyon*  el  sar  les  rapports  do  rectenr  de  TacadéiAie  de 
k  même  Tille,  létabliaseneni  poasédea  désormais  vue  chaire  de  rhétorique,  nue 
chaire  de  philoaoïihie,  el  délivrera  les  eertificals  d'étiiëes  reqnîs  ponr  le  bneca-* 
tanréat. 

—  L'Académie  française  tiendra  sa  séance  anMielle  jeudi  prochain,  et  distrî* 
huera  les  prix  pour  les  divers  sujets  proposés.  La  mort  de  Mgr  Àfre^  Arehevéfue 
de  Paris ^  était  le  sujet  du  concours  de  poésie  ;  et  l'éloge  d%  Jacques  Amyot, 
éféque  d'Âuxerre  et  traducteur  de  Pluiarque,  celui  du  concours  d'éloquence. 
Les  deux  prix  de  poésie  et  d*éloquence  ont  été  remportés  par  H.  Âmédée  Pom- 
•mier. 

—  Le  btllethi  officiel  du  choléra  porte  à  44  le  chiffire  de  morts  pour  la  journée 
du  27  juin,  soit  dans  les  Jiêpitaux,  soit  à  domleile. 


ASBEBOnLËE  LÉGISLATIVE. 

Présidence  de  M.  Dopih  atné. 

itÂNCBDU  SAMEDI  SOjmif. 

La  séance  s'ouvre  à  deux  heures.  On  ouvre  le  scrutin  pour  la  nomination  de 
nrois  membres  du  conseil  d'Etat. 

M.  le  général  Gàyâignac  dépose  une  pétition  réclamant  la  formation  d*une 
^isue  générale  de  secours  mutuels.  Il  demande  un  tour  de  faveur,  ce  qui  eat 
accordé. 

M.  M  KnraiL,  au  nom  de  la  commission  à  laquelle  ont  été  renvoyées  les  de- 
aoundes  de  poursuites,  donne  de  nouveHes  explications  sur  la  nature  de  la  mis- 
sion qui  lui  a  été  confiée,  et  sur  les  devoirs  de  PAssemblée  en  pareille  circon- 
stance. Il  est  convaincu  que  l'Assemblée  n*a  rien  de  plus  à  faire  qu^à  examiner 
si  rindépendance  de  la  représentation  nationale  est  menacée.  C*est  une  question 
politique,  nais  non  une  question  judiciaire.  Or,  comment  Texaminer?  En  séance 
publique  ov  par  une  commission  ?  En  séance  publique,  cela  ne  peut  se  soutenir 
un  instant.  Ce  sera  donc  par  ime  commission.  Or  quand  cette  commission  aura 
fait  son  travail,  vous  soumettra  ses  conclusions,  c'est  un  vote  de  confiance  qu^elle 
vous  demandera.  Eh  bien!  aujourd'hui,  votre  commission  vous  demande  un  vote 
^  eonianee.  Voyez  n  vous  voulez  oui  ou  non  la  hii  continuer. 

M.  FiÀiiciSQOB  BouvBT  (Ain).  Il  est  donc  vrai,  citoyens,  le  gouvernement  est 
lancé  dans  eetle  voie  de  proscrîpUons  parlementaires...  (Violente  interruption. 
^Oui  !  ûui?  —Très-bien  !  à  gaiicfae.) 

A  droffce  :  Nous  ne  sommes  point  des  prescripteurs  :  il  n*y  a  point  de  proscrits, 
a  7  a  des  coupables. 

M.  StumhD'AGintssiAiT.  Ce  sont  les  lîO  signataires  de  la  protestation  qui  sont 
lea  prescripteurs  ;  ils  ont  proscrit  la  majorité.  (Très-bien  !  très-bien  !} 

M.  Feaiicisqcs  Bouvbt  se  plaint  des  nombreuses  deiqandes  d'autorisations  qui 
se  sueeèdent  depuis  quelques  jours.  Selon  lui,  le  gouvernement  est  dans  une 
mauvaise  voie.  Vu  pouvoir,  dit-il,  qui  se  fait  violent  de  sang-froid,  détermine 
lui-même  Tarrivée  soudaine,  rapide,  solennelle,  d'un  Jour  de  réparation,  de  re- 
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présiflles,  et  Ui  prison,  Téchafaud  sont  quelquefois  aa  l)oni  des  représailles. 

(Moorements  divers.) 
M.  0.  Bassot  prend  la  parole  pour  défendre  la  queUlion-ée  pHnelfMB  qui  est» 

dit-fl,  engagée  dans  celle  discussion.  Eh  effet,  il  ne  s*agit  point  d*mi  sMe  da 

gomrenieBient,  mais  bien  d>ane  poursuite  judiciaire  émÉnanl  d\Hi  nagfelnt 

ioamoTibie. 

1.  fil.  ÂtAGO  înaiste  pour  la  publication  des  pièoes  et  k  dlsenssion»  avant  le 

m. 

iV.  RiGiX,  BootZAT,  Bac,  prennent  suceesnTement  la  parole  pour  sootettfr 
b  même  ibèse  qoe  M.  Arago. 

y.  Badnk  a  la  parole  pour  traiter  de  ce  qui  concerne  M.  M Aftrm  Bnif am»  Il 
âOQtient  qse  la  Solidarité  répMieaine  n'a  jamais  été  une  société  secrète. 

M.  Gambok  monte  à  la  tribune. 

M.  u  PaÉsinniT.  Le  membre  qui  est  ii  la  tribune  est  personnellement  in* 
eolpé.  Ce  n'est  donc  pas  de  la  discussion,  c*est  une  défense  f  Le  de? oir  dTéeen* 
ter  devient  dbnc  plus  étroit. 

M.  GiisON.  Je  ne  Tiens  pas  pour  me  défendre  ;  Je  ne  vois  rfen  de  sérieoi 
dansTaccosation,  fàttendrai  un  réquisitoire  sérieox,  f  attendrai  qu'on  m'oppose 
des  dits.  Jusque-là  Je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  fiuTBs.  Je  n'ai  qu*un  mot  li  dire.  Je  Tiens  réclamer  de  M.  lemlnfstit  A 
bJQsâce  une  farenr  que  j'ai  déjà  rédamée  de  M.  te  proCurear-génénl.  R  s^t 
|xnir  nous  de  la  prison  d^abord  ;  nous  nous  engageons  à  nons  y  i«mii«  et  no«i 
prions  M.  le  ministre  de  nous  épargner  alors  ce  luxe  de  moudiards  et  de  geiH 
^snneiiant  on  est  si  prodigne  aujourd'hui.  Je  prends,  en  mon  nom  et  en  cèM 
de  ooo  collègue  Gambon,  l'engagement  d'honneur  de  nous  constituer  prisofr* 
nîers. 

l'trsonne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  ddtnre  est  prononcée,  et  on  pro- 
cède an  scrutin  à  l'égard  de  chacun  des  quatre  représentants.  Voici lesrésnhilg 
de  ces  scroUns  successifs. 

Pour  M.  IfARTm  BanitAU  (Loire).  Votants,  496.  Pour  rntorisatioD,  545; 
<^0Bife,f51. 

i^or  M.  Gambon  (NièTre).  Votants,  48i.  Pour,  533  ;  contre,  448. 

Pour  M.  Javbs  DBuoifTnT  (G6tes-d*0r).  Votants,  477.  Pbor,  33t  ;  contre,  145. 

Poor  M.  Bnirn  (Hérault).  Votants,  470.  Pour,  5t4  ;  contre,  i46. 

L'Assemblée  antorise  toutes  les  poursuites. 

On  a  ensuite  déponîllé  le  scrutin  ponr  le  oonsefl  d'Etat.  Le  norirtire  des  vo- 
taott  était  de  495;  la  majorité  absolue  de  t47.  M.  de  Saln^Âlgnan,  qui  a  réttni 
le  pins  de  TOix,  n'en  apnt  obtenu  que  2i8«  le  scrutin  a  été  annulé. 

La  séance  est  leTée  à  sii  heures  nn  qoart. 

sUmcb  nu  2  juuxsr. 
Présidenee  de  M.  Barocbe,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  ii  deux  heures. 

V.  le  général  Bbmâu,  diargé  d'une  mission,  demande  an  eoBgé. 

^irocède  am  aerolin  pour  le  renouvellement  dn  barenn  de  rAsstmblée. 

Scratia  poor  la  présidence.  Votants,  388;  M.  Dupm,  540  voix.  M«  dopntatné 
w  prodamé  président. 

^  Scrotia  ponr  la  nomination  des  quatre-  Tiee-présidents.  Vounts,  379.  M.  Daid, 
^;  M.  BAnocHB,  336;  M.  BiNorr,  519;  M.  le  général  Biosâu,  288.  Ces  Mes- 
sion  apnt  révni  le  plus  grand  nonibre  de  toîx  sont  prodanés  Tice^réaidents. 

M.  YnmaifiL  présente  le  rapport  de  la  Goaumssîon  chargée  4'cuLaminer  1^ 
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{ es  aalorisatîoD  de  pomnies  cooire  MM.  RoBjeat,  Baïue,  Boyer,  Kopp, 
AiiMU,  Heffar,  Lmomni. 

L'AgteiWée,  4it-il«  D*a  à  examûier  q«*oii  seol  point:  eelni  de  rîDTîobibîUié 
des xepréseaUDti.  11  n'y  a  Ueo,  à  ce  propos,  de  b  port  de  rAssemblée  ni  à  accu- 
salioD  ni  k  infonnalion  jadiciaire. 

Yooa  ne  décidez  donc  pas»  voos,  diaprés  des  indices,  d'après  nne  sorte  d'in- 
stmcUon  faite  par  toos.  Voos  suinez  comme  hommes  politiques,  et  cela  ne  veut 
eeitaineraent  pas  dire  cmnme  bommes  de  partis.  (Rires  ironiques  à  gauche.) 

Le  rapporteor  déclare  que  le  ministère  public  ayant  fourni  des  documents  in- 
oonpieisen  ce  qui  concerne  M.  Baune,  la  commission  n*a  pas  cru  devoir  accor- 
der raplorîsaiion  ;  en  ce  qui  concerne  les  six  autres  représentants,  b  commis- 
sions conclut  à  raulorisatioo  demandée.  L*Assembiée  renvoie  la  discussion  à 
après-demain. 

M.  YxasioKY  demande  la  parole  pour  des  interpellatîons.  11  dit  qu'une  nou- 
velle s'est  répandue  dans  Paris,  qui  y  a  produit  une  sensation  pénible.  La  bai- 
lerie  de  brèche  établie  i  Rome  aurait  été  détruite  par  les  assiégés,  et  le  générai 
Oudinot  sendt,  dit«on«  résolu  pour  se  venger  d'en  venir  aux  dernières  exiiv- 
mités.  Je  demande  an  gouvernement  de  s'expliquer.  Je  délire  qu'il  déclare  qu  il 
ne  jalouse  pas  niorrible  célébrité  du  roi  de  Naples.  (Violents  murmures.) 

IL  (K  BàMOT  dément  les  bruits  apportés  li  la  tribune  par  le  représcnunt  Yer- 
sjgiiy»  Le  goiLvemement  n*a  reçu  aucune  autre  nouvelle  que  celles  qu'il  a  pu- 
Ûiées,  On  nous  demande,  dit-il,  quels  moyens  nous  emploierons  pour  soumettre 
Rome.  Le  gouvernement  a  montré  assez  de  longanimité  et  de  ménagqnents. 
(Oui  !  oui  !  c'est  vrai  !  )  Il  n'a  pas  usé  du  droit  de  la  guerre. 

M.  Lagiargb.  Il  n'y  a  pas  de  guerre.  (Oh  !  oh  !) 

M.  0.  Bamot.  Il  n'excédera  pas  ses  droits  en  lace  d'une  ville  et  d'une  popu- 
lalJOtt  qui  ne  sont  pas  complices  de  la  résistance  qu'il  rencontre.  (Interruption!) 
Il  se  souviendra  aussi  que  ce  sont  des  enrants  de  la  France  qui  sont  devant 
Rome,  et  il  se  montrera  avare  de  leur  sang.  (Très-bien  !  très-bien  !  ) 

M.  Làgeangb.  Vous  ne  voulez  pas  répondre  ;  vous  voulez  attendre  que  vous 
puissiez  nous  apporter  les  faits  accomplis. 

A-t-on  bombardé  Rome,  oui  ou  non?  Vous  n'avez  pas  besoin  d'entortiller 
votre  réponse  dans  lespMp^ltei  de  vos  grandes  phrases.  (Hilarité.)  Répondez 
par  oui  ou  par  non. 

En  ce  moment,  tonte  la  population,  toute  l'Europe  sont  à  se  demander  si  la 
ville  étemelle  est  bombardée.  Répondez  oui  ou  non.  Pour  l'honneur  du  pays, 
répondez. 

fil.  Lagrange  descend  de  la  tribune.  Personne  ne  demande  plus'  la  parole,  et 
l'incident  n'a  pas  d'autre  suite. 

M.  le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des  six  se- 
crétaires. MM.  ÂniTAon  (Arlége),  Lâcâxb,  Pscpiu,  Ghapot,  BÉiAun  et  Heckb- 
•BN  sont  élus  secréuires. 

Enfin  un  dernier  scrutin  a  lieu  pour  la  nommaiion  de  trois  conseillers  d'Eut. 
M.  0*DoifiiBLL  et  M.  SAiirr-AtGif  AN  ayant  seuls  réuni  la  majorité,  sont  nomsBcs 
eonselilers  d^ut. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

NftCBOLOGIB. 

M.  le  comte  Frédérfc  de  GhÀteanbriand,  neveu  à  la  mode  de  Bretagne  du 
célèbre  écrivain,  vient  de  mourir  au  châtean  de  La  Balue,  département  d'Ille- 
et-Vilalne.  Perte  grande  et  douloureuse,  non-seulement  pour  sa  famille  et  ses 
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uoiBlmox  amis,  mais  encore  pour  la  religion,  pour  les  pauvres,  pour  tous  leç 
^Ds  de  bien.  Né  en  1799,  i!  Ht  ses  études  an  collège  de  Saint-Malo,  où  il 
montra  tout  d'abord  un  esprit  solide,  un  noble  caractère.  Entré  dans  la  car- 
rière des  armes,  il  servit  avec  bonneur  et  distinction  dans  la  maison  du  roi ,. 
puis  an  1*'  régiment  de  cuirassiers.  Il  eut  le  bonbeur  de  rencontrer  dans  ma- 
demoiselle Jenny  de  Gastaldi,  qui  Joint  à  une  naissance  illustre  les  qualités 
les  plus  élevées,  une  compagne  digne  de  lui  et  de  son  nom.  M.  Frédéric*  de 
Ùiteaobriand  réunissait  aux  agréments  de  Thomme  du  monde  une  profonde 
piété.  Dès  qu'il  fut  averti  du  danger,  il  demanda  les  secours  de  la  religion,  et 
/es  reçut  avec  la  plus  grande  ferveur.  Il  vit  approcher  sa  fin  avec  la  résigna- 
tion et  l'espérance  du  chrétien,  bénissant  ses  enfants  et  leur  laissant  Texem- 
p!e  de  ses  bautes  vertus  et  d'une  vie  sans  reproche.  Sa  mort  laisse  dans  toute) 
la  Bretagne,  cette  province  d'élite,  un  souvenir  d'estime  et  d^unanimes 
regrets.  Plus  de  trois  mille  personnes  l'accompagnèrent  à  sa  dernière  de- 
meure, non  loin  de  celle  du  glorieux  auteur  du  Qénie  du  Ckristianitme. 


Nousscounes  heureux  de  publier  aujourd'hui,  fftte  de  la  Visitation  d^ 
la  sainte  Viarge,  quelques  fragments  des  Instructions  pastorales  par  les^ 
quels  Nos  Seigneurs  les  Evoques  ont  répondu  à  Fappel  contenu  dans 
I  Encyclique  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  sur  rimmaculée  Cdnception. 

MGaua4Boii!rAL*ABCBBVÉQiiB  nsLTOK.  — Lorsque  le  Pape  Pie  IX  était 
IttisibieiBent  assis  sur  le  trône  de  ses  prédécesseurs,  on  n'a  Jamais  pu  lui  re* 
proc&er  de  s'être  ^issé  éblouir  par  la  gloire  de  ce  monde.  L'exercice  des 
droits  de  la  royauté  ne  lui  fit  pas  oublier  les  devoirs  du  PontiiiB.  Réégné  au 
oalheor  d'être  roi,  pour  assurer  l'indépendance  du  pasteur,  les  honneurs  de 
ia  puissance  temporelle  n'attiédirent  jamais  les  ardeurs  de  son  zèle  apoato* 
iiqae.  Ne  croyez  pas,  N.  T.  G.  F.,  que  le  changement  de  fortune  ait  abattu 
cette  grande  ame,  et  qu'elle  soit  absorbée  par  le  désir  de  ressaisir  une  cou- 
roone  périssable;  dans  l'exil,  sa  charité  est  toujours  aussi  active.  Quelle  éat 
lïglîse  qui  souffre,  qu'il  ne  souffre  avec  elle  P  Quels  sont  les  peuples  élo^ 
goés  de  la  loi  catholique,  qu'il  ne  brûle  de  les  ramener  dans  le  sentier  de  la 
TéritéPQoelles  sont  les  contrées  plongées  dans  les  ombres  de  l'IntdélMé, 
<pi'il  oe  soopire  après  le  moment  de  les  voir  venir  à  la  lusiière  de  l'Evangile  P 
Cn  tnmpean  pleureH-il  la  perte  d'un  pasteur  quil  chérissait,  Il  ooblle  ses 
propres  donleurs  pour  le  consoler,  et  il  se  hÂte  de  le  confier  à  la  garde  d'ut 
BOBvean  guide.  Faut-il  ranimer  la  piété  qni  languit,  il  lui  prépare,  dans  son 
iodastriense  charité,  un  nouvel  aliment,  et  l'encourage  en  lui  ouvrant  les  tré- 
sors de  l'Eglise. 

L'EDcydiqne  que  vient  de  nous  adresser  le  Souvevabi-Pontife,  et  que  nous 
pabtioBs,  N.  T.  G.  F.,  est  une  nouvelle  preuve  de  son  infatigable  sollicitude 
pour  llMmneur  de  la  religion  et  l'accroissement  de  la  piété  parmi  les  fidèles. 
Oracle  de  l'Eglise  universelle,  gardien  suprême  des  traditions  apostoliques,  il 
veut  interroger  ces  traditions  et  scruter  les  divines  Ecritures  pour  décider, 
après  un  examen  solennel,  si  la  Vierge  choisie  de  Dieu  pour  donner  le  jour 
»  Sauveur  du  monde ,  et  coopérer  ainsi  au  grand  mystère  de  la  rédemption 
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des  homines,  a  été  préparéeàdeYenir  la  mère  du  Saint  des  saints,  par  rexem- 
ption  de  la  tache  origtoelle. 

Pour  se  prononcer  avec  plus  de  maturité,  le  Souverain-l^ontife  veut  que  les 
Bvêques  lui  fassent  connaître  de  quelle  dévoiûm  leur  elergi  el  le  peuple  fidèle 
eoeU  animée  enverg  U  Concfpf ton  de  la  Viergt  imumculée^  et  quel  cet  leur  déeir  de 
voir  le  Siège  apoetolique  pwrier  un  déerel  eur  celte  matière. 

Mgr  l'âbchbyéqub  d'Atigiton.  —  Du  sein  de  la  tourmente  qui  Ta  jeté  sur 
la  terre  d'exil,  le  grand  et  saint  Pontile  Pie  IX,  oubliant  ses  propres  infor- 
tunes pour  ne  s'occuper  que  des  intérêts  de  la  gloire  de  Blarie,  élève  sa  voix 
calme  et  nuyestaeuse  et  fait  appel  à  toute  la  chrétienté,  pour  la  préparer  à  ce 
Jugement  solennel.  U  veut  que  les  prières  de  tous  les  pasteurs  et  de  tous  les 
fidèles  s'unissent  aux  siennes  pour  appeler  dans  ses  conseils  une  surabon* 
dante  effusion  de  cet  esprit  de  vérité  qui  a  été  et  qui  sera  avec  l'Eglise  Jus- 
qu'à la  consommation  des  siècles. 

Et  si  maintenant  vous  nous  demandez,  N.  T.  G.  F.,  le  motif  de  placer  au 
nombre  des  articles  de  foi  une  vérité  que  personne  ne  révoque  en  doute, 
dans  un  temps  où  cetle  pieuse  croyance  devenue  générale,  eut  moins  besoin 
que  Jamais  d'être  encouragée,  nous  vous  dirons  :  Voyez  les  maux  qui  aflligent 
fEglise  et  désolent  la  terre,  voyez  ces  nuages  d*erreur  amoncelés  de  toutes 
parts,  ees  noCious  primordiales  du  bien  et  du  mal,  du  vrai  et  du  fiux,  qui 
semblent  se  confondre  et  vouloir  disparaître  dan»  l'esprit  des  hommes;  en- 
tendez ees  bonibles  tempêtes  qui  ébranlent  les  empires  et  €Mit  trembler  la 
aeciété'sur  ses  vieux  fondements.  f 

Mon  L'EtÉQUK  ni  SAnfT^Bnisuc.  -^  Il  est  vrai  qu'avant  ce  temps ,  et  dans  les 
^èeles  passés,  elle  voyait,  avec  une  J<He  toute  maternelle,  les  chrétiens  vénérer 
avec  une  piété  vive  et  touchante  Marie  eon^u^  miwp^ea^.Marie  foujotirt  exempu 
4e  la  Imshe  wt^iuelle.  Elle  avait  même  encouragé  cette  dévotion  par  des  grâ- 
ces et  des  privilèges  sans  nombre.  Mais  cette  pieuse  croyance  des  âdèles  n'é- 
tait pas  encore  classée  parmi  les  articles  de  notre  foi  ;  et  quand  nous  eon- 
IMipliohs  le  mystère  de  la  Conception  immaculée  de  l'auguste  Yieige,.  imhis 
•entions  qu'il  manquait  quelque  chose  à  notre  e^rit  comme  à  notre  cœvr, 
«M  certitude  qui  ne  pennette  plus  le  moindre  doute.  Le  momeit  est  venu  oà 
l'Eglise  se  etoit  appelée  à  lui  apposer,  par  l'organe  de  son  Chef  suprtoe ,  le 
sceau  de  son  antorilé  infaillible,  et  à  lui  faire  prendre  place  dans  son  sym- 
bole. 

a  Vous  vnnea  d'entendre,  N.  T.  G.  F.,  l'oracle  de  la  vérité  qui  émumûe 
rasaistance  et  la  force  d'eu-haut  pour  marquer  du  sceau  divin  le  Jugemteni 
solennel  qu'il  s'apprête  à  prononcer.  Le  monde  entier  est  maintenant  dans 
l'attente;  l'enfer  fré^^it  de  rage;  le  (Sel  se  réjouit;  la  terre  tressaille  d*a- 
HMur,  d'espérance  et  de  bonheur.  Oh  I  uqs  cbera  diocésains,  vous  vous  join- 
drez à  nous,  et  tous,  comme  d'un  seul  cceur  et  par  une  seule  bouche,  nous 
adresserons  au  Ciel  des  vœux  et  des  prières  ferventes  pour  obtenir  que  TBs- 
prit  saint,' far  le  ministère  du  Vicaire  de  lésus-Chrlst,  accorde  a  notre  Afère, 
^r  un  décret  de  foi,  un  titre >|ui  ne  saurait  plus  lui  être  contesté. 

MsB  l'évéque  d'Angovléhb.  —  Oui,  N.  T.  G.  F.,  que,  par  un  privilège  uni- 
que, la  très-sainte  Vierge  ait  été  préservée  du  péché  que  nos  premiers  pères 
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tmout  transmis  avec  lenr  sang  ;  que  jamais  le  serpent  infernal,  dont  elle 
devait  écraser  la  tète,  ne  Tait  atteinte  de  son  souffle  impur;  que  son  àme  ait 
Hè,  dès  le  premier  instant  de  son  existence,  dans  un  état  parfait  dlnnocence 
et  de  sainteté  ;  que  sa  conception ,  en  un  mot,  ait  été  vraiment  immaculée  : 
telle  a  toujours  été  dans  l'Eglise  ta  pieuse  croyance  des  fidèles.  Les  contra- 
dictioiis  isolées  et  passagères  qu'elle  a  pu  rencontrer  n'ont  servi  qu'à  en  con- 
stater avec  plus  d'éclat  la  perpétuelle  unanimité. 

Toutefois,  Il  manque  encore  à  cette  croyance  universelle  et  constante,  pour 
^'efle  ait  le  caractère  d'un  article  de  fbf  catholique  et  qu'elle  soit  placée  au- 
dessBs  de  toute  dlscnssion  ultérieure,  la  dernière  et  solennelle  sanction  de 
l^lise  par  l'organe  du  Vicaire  de  lésua-Christ. 

Depuis  long-temps  déjà  de  nombreuses  supplications  et  de  pieuses  instan- 
ces sont  adressées  au  Saint-Siège  pour  obtenir  de  son  autorité  suprême  cettr 
définition  dogmatique  de  l'Immaculée  Conception  de  la  très-sainte  Vierge, 
Mère  de  Dieu. 

McB  l'Evéqub  ub  Pebpighah.— Comme  il  est  facile  de  preasenlir  le  Jugenen  t 
solennel  qui  s'apprête,  nous  ne  vous  tairons  pa%N.T.C.F.,cûmMeD  ûettein- 
îitatîon  du  Souverain  Pontife  nous  a  transporté  :  aussi  éprouvotts^noaus  le  he- 
soin  de  vous  épancher  notre  cœur.  Elève  de  celle  antique  Sorbonne,  qoi  ^\\ 
jurais  permis  qu'aucun  de  ses  docteurs  osât  contester  à  la  Mère  de  Dieu  le 
l\or\eu  privilège  de  sa  Conception  immaculée,  nous  restimions  presque  Qii 
article  de  fol,  et  nous  soupirions  après  le  moment  où  l'Eglise  universelle , 
J»r  b  bouche  d^Pierre ,  s'entendrait  pour  lui  conférer  une  sanction  défini- 
tire. 

Encore  quelques  Jours,  et  du  midi  au  septentrion,  du  couchant  à  l'aurore 
i»riout  où  s'élève  un  sanctuaire  catholique,  partout  où  se  réunit  une  peu 
plade  tant  soit  peu  civilisée,  cette  glorieuse  dénomination  lui  sera  offlcielle- 
nent  décernée.  Ponrraitril  en  être  autrement  après  ces  paroles  si  concluantes 
dn  dernier  concile  général  déclarant,  au  chapitre  de  la  Justification ,  n'avoir 
fat  tinteniion,  dane  le  décret  eoneemanl  le  péché  originel^  dTy  comprendre  la 
bienheureuse  et  immaculée  Vierge  Marie,  mère  de  Dieu  ? 

Mgil'Evêque  db  Fkéjus.— Vous  vous  réjouirez  comme  noua,  da  voir((||('<}n 
déposant  le  fordeaadeses  peines  au  pied  de  la  croix,  en  isapiorant  la  pvotec- 
tion  de  la  sainte  et  sublime  créature  que  tous  les  aiècles  ont  nommée  la  Ce*- 
MtortM  des  affligés^  le  Secours  des  chrétiens  dans  tous  leurs  besoins,  Pie  IX  a  senti 
dans  son  àme  qu'une  grande  et  spéciale  gloire  était  réservée,  comme  récom- 
pense ,  aux  épreuves  si  noblement  supportées  de  son  règne.  C'est  la  gloire, 
N.  T.  C.  F.,  de  fixer  enfin  comme  un  dogme  de  foi  cet^s  pieuse  croyance,  de- 
puis^ long- temps  enracinée  dans  le  cœur  des  fidèles,  que  la  bienheureuse» 
Vierge  Marie,  Mère  de  Jésus  notre  Sauveur,  fut  non-seulement  pure  de  tout 
pécbé  durant  sa  vie ,  mais  que  par  un  privilège  unique,  dû  aux  grands  jet  si 
particuliers  desseins  de  Dieu  sur  elle,  cette  àme  incomparable  ne  contract^â 
pas  même,  au  moment  de  sa  conception,  la  souillure  originelle  transmise  pat 
k  premier  homme  à  sa  postérité. 

Votre  pasteur  actuel  n'a  donc  eu  qu'à  suivre  la  voie  qui  lui  était  toute  tra- 
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cée  par  un  si  bel  exemple,  poor  déposer  bumblement,  en  1847.  (à  Tépoqae  de 
sa  visite  an  tombeao  des  saints  Apôtres),  de  vive  voix  et  par  écrit,  aux  pieds  et 
dans  le  cœnr  de  Pie  IX,  la  vive  expression  du  vœu  qui  fot  de  tont  temps  dans 
le  sien,  de  voir  bientôt  le  SaintjSiége  apostolique  et  ITglise  universelle  met- 
tre par  un  jugement  irréformable  la  croyance  si  chère  de  rimmacnlée  Con- 
ception au  rang  des  vérités  qui  ne  permettent  plus  aucune  espèce  de  doute, 
«I  qui  commandent  la  foi. 

Mon  VUyèqve  un  PéaictEUx.  —  Immuable  dans  ses  dogmes,  TEglise  de 
Jésus-Cbrist,  comme  son  divin  fondateur,  ne  connaît  pas  les  variations  :  Ce 
qu'elle  était  hier,  elle  Test  aujourd'hui;  elle  le  sera  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles.  La  foi  cependant,  dans  la  suite  des  Ages  comme  le  corps  humain 
dans  la  suite  des  ans,  peut  se  développer.  Il  y  a  expansion,  mais  non  change- 
ment; n'est-ce  pas  toujours  la  même  foi  comme  le  même  corps,  malgré  ses 
développements  succcssICb  ? 

Un  astre  peut  exister  brillant  dans  les  deux,  sans  qu'il  nous  soit  encore 
donné  d'en  mesurer  toute  la  grandeur,  d'en  admirer  tout  l'éclat,  mais,  lors- 
que Dieu  donne  à  Thomme  les  moyens  de  rapprocher  les  distances,  ou  que  de 
sa  main  divine  il  écarte  tous  les  nuages,  alors  nous  le  voyons  à  l'œil  nu,  ou 
du  mohis  son  existence  n'est  plus  seulement  une  certitude,  elle  est  évidente 
povr  tous  :  la  nier,  serait  absurdité  ou  folie. 

Ainsi,  N.  T.  C.  P.,  dans  les  saintes  Ecritures,  dans  la  tradition,  ces  deux 
dépôts  sacrés  de  la  révélation,  sont  contenues  certaines  vérités,  trésors  pré- 
cieux, astres  brillants,  destinés  à  enrichir  et  à  éclairer  la  pauvre  humanité. 
Elles  existent  réellement,  comme  toutes  les  autres  vérités  révélées;  leur  ori- 
gine et  leur  fondement  sont  les  mêmes  ;  mais,  quoique  déjà  connues  et  trans- 
mises d'âge  en  âge  comme  pieuses  croyances,  elles  n'ont  point  été  rangées 
parmi  les  dogmes  de  notre  foi,  l'Eglise  toujours  sage  n'ayant  pas  encore  pro- 
noncé. 

Ainsi,  lorsque  l'Eglise  prononce,  ce  n'est  point  une  vérité  qu*elle  crée  :  elle 
en  proclame  l'existence  avec  son  autorité  infaillible  ;  mais,  lorsqu'elle  a  pro- 
noncé, toute  intelligence  s'incline  devant  ce  dogme  sacré  ;  quiconque  lui  re- 
fuserait un  acte  de  foi,  abjurerait  le  catholicisme,  et  serait  à  l'instant  même 
rejeté  de  son 'sein. 

Parmi  ces  vérités,  il  en  est  une  bien  chère  à  vos  coeurs,  N.T.  C.  P.,  celle 
de  l'Immaculée  Conception  de  la  très-sainté  Vierge  Marie. 

BOURSE  DU  2  JUILLET. 

Le  5  p.  100  a  débuté  à  53  15,  a  fait  55  45  au  plus  haut»  et  reste  à  55  40* 
Le  5  p.  100  a  débuta  à  87  05,  a  fait  86  60  au  plus  bas,  et  reste  à  86  80. 
Lês  actions  de  la  Banque  de  France  sont  à  2,300. 
On  a  coté  le  5  p.  100  romain  à  75. 

L'un  des  Propriéiaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANGET. 
PAEis.  —  iHPRiiBBiB  d'âduin  LE  cr.iii  iT  c*,rue  Gassctte,  t9. 
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CAPITULATION  DE  ROME. 

L'expédition  française  a  enfin  réussi  !  Une  dépêche  télégraphique,  dont 
ooos  allons  donner  le  texte,  annonce  que  Rome  demande  à  capituler. 
Cette  nouTelle  a  été  apportée  hier  à  la  tribune  par  M.  le  président  du 
conseil  :  TAssemblée  Ta  accueillie  avec  un  sentiment  profond  de  joie  et 
de  bonheur.  La  Montagne,  couverte  de  confusion,  n'a  pas  proféré  un  cri, 
ai  une  exclamation.  Attérée  par  la  défaite  des  révolutionnaires  romains, 
elle  a  su,  cette  Ibis  du  moins,  garder  le  silence.  Pour  nous,  il  est  inutile 
(f  exprimer  combien  le  succès  de  nos  armes  et  la  fin  de  cette  trop  longue 
lotte  nous  canse  de  satisfaction,  le  vrai  peuple  de  Rome  va  donc  enfin 
être  délivré  de  Tefiroyable  tyrannie  qui  Ta  trop  cnieUement  opprimée. 

La  Fnnee  aura  donc  une  fois  de  plus  la  gloire  d^avoir  rendu  au  Saint- 
Siège  son  autorité  et  son  indépendance. 

De  grands  devoirs  vont  commencer  maintenant  pour  les  hommes  d'E- 
tat qui  nous  gouvernent.  Qu'ils  sachent  bien,  avant  tout,  que  rien  n'est 
{Ans  nécessaire  à  la  paix  du  monde,  à  l'honneur  de  notre  nation,  à  l'a- 
remr  de  Thumanité,  que  la  pfeine  et  entière  indépendance  et  Tintégrité 
complète  dés  droits  du  Chef  vénérable  de  la  catholicité! 

Rome,  ou  plutôt  les  bandes  de  Condottieri  qui  s'en  étaient  em- 
Parées,  ont  cédé  au  courage  des  sddats  français,  à  Thabileté  de  nos  gé^ 
Déraux,  à  Tingénieuse  et  vive  attaque  du  général  Vaillant  qui  a  réussi  à 
fàre  tomber  les  orgueilleuses  mienaces  des  démagogues,  sans  bombarder 
b  cité  pontificale,  sans  atteindre  les  monuments  des  arts  qui  font  sa  ri- 
<^tesse.  Les  lenteurs  du  siège  n'ont  eu  d'autre  cause  que  ce  respect  atten- 
tif (fane  armée  entière  pour  les  chefs^-d'oeuvre  que  renferme  la  ville  éter- 
nelle. Notre  brave  armée  n'usait  point  de  ses  avantages  et  des  formidables 
n»yens  de  destruction  que  lui  fournissait  la  guerre  :  elle  a  mieux  aimé 
verser  son  sang  en  plus  grande  abondance,  et  s'exposer  aux  fièvres  d'un 
cfimat  insalubre  que  de  mettre  en  péril  les  œuvres  du  génie.  Honneur 
<loDC  ^  sa  patiente  et  intelligente  bravoure,  aussi  bien  qu'à  la  calme  in- 
diflerence  avec  laquelle  nous  l'avons  vue  supporter,  au  nûlieu  môme  du 
<^oinbat,  les  calomnies  et  les  outrages  qui  lui  venaient  chaque  jour,  non 
fttde  la  patrie,  elle  sait  ce  qu'il  &ut  penser  de  ses  généreux  en&nts, 
^i^des  révolutionnaires  qui  aspirent  partout  à  renverser  la  société.  Sur 
h  terre  de  Rome,  elle  a  vaincu  à  la  fois  nos  démagogues  et  les  ennemis 
toingers. 

La  population  romaine,  nous  en  sommes  convaincus,  aura  salué  avec 
jtte  la  nouvelle  de  cette  proposition  de  capitulation.  L'état  intérionr  de  la 
^e  était  intolérable.  Les  femiUes  décimées,  ou  ruinées  par  los  réquisi- 
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lions»  quittaient  leurs  maisons  pour  se  réfugier  dans  les  {Mikis.  Les  ha* 
bitants  qu'on  poussait  aux  travaux  des  fortifications,  succombaient  à  la 
fatigue  et  au  désespoir  ;  des  excès  de  toute  natui*e  se  commettaient  cha* 
que  jour;  la  garde  nationale  ne  paraissait  plus,  et  ses  officiers,  menacés 
parle  Triumvirat,  se  cachaient  plutôt  que  d*aller  aux  murailles;  enfin  les 
carabiniers  refusaient  de  prendre  part  à  la  lutte;  Talarme  était  partout* 
Cette  situation  violente  vient  de  se  dénouer  par  la  soumission  d'une  As* 
semblée  usurpatrice,  qui  aura  sa  part  dans  la  responsabilité  des  maux 
qui  ont  pesé  sur  Rome.  II  faut  que  maintenant  la  diplomatie  française 
respecte  Tindépendance  de  Pie  IX,  et  lui  laisse  l'initiative  des  mesures 
qui  rétabliront  la  paix  dans  ce  malheureux  pays  ! 

«  Ifarseille,  3  Jaillet,  à  buil  heures  du  matin. 
p  Civtu-Veccfaiai,  1*'  juillet,  âi  dix  heures. 
M*  de  CoreeUes  au  ministre  du  affairti  éirangèrei. 

»  Le  général  Oudinot  adresse  au  gouvernement  des  nouvelles  relatives  à  Ten- 
lévement  d*un  nouveau  bastion,  n<»  8,  dans  la  nuit  du  29  an  30.  La  dépêche  té* 
légraphique  du  général  vous  fera  connatire  les  deuils  de  celte  affaire,  peut-être 
déd&lve.  L'ennemi  a  perdu  beaucoup  de  monde  et  demande  à  capitaler.  Je  re- 
çois à  rinstanl  du  général  Oudinoi  les  docoroenis  suivants  : 

»  Le  30»  la  Constituante  ronuine  a  rendu  un  décret  dans  ces  termes  : 

«L'Assemblée  cesse  une  défense  devenue  impossible.  Elle  charge  le  Trium- 
»  virât  de  Texécution  du  présent  décret.  » 

kC  «  En  même  temps,  le  général  en  chef  de  Tarmée  romaine  a  demandé,  h  sept 
heures,  une  suspension  des  hostilités,  et  a  annoncé  l'arrivée  an  quartîei^général 
français  d'une  députation  de  la  municipalité  romaine. 

B  Je  pars  pour  le  quartier-général,  d'où  je  suis  parti  hier  soir  à  trois  heures 
avec  MM.  d*Harcoart  et  de  Rayneval,  ignorant  les  résolutions  des  autorités  ro- 
maines. Ils  sont  repartis  pour  Gnête  le  malin.  Je  les  fais  prévenir  par  un  aviso, 

B  P.  S.  J'ai  reçu  l'avis  du  quartier-général  à  trois  heures  do  matin,  que  le 
général  en  chef  venait  de  recevoir  la  municipalité  rooiaine,  et  me  priait  de  ver 
nir.  Je  pars  à  l'instant.  » 

Le  gouvernement  a  reçu  en  outre  du  général  Oudinot  un  rapport  offi- 
ciel, daté  du  36  juin ,  où  il  expose  la  suite  des  travaux  du  siège  exécutés 
sur  les  remparts  du  Janicule.  Les  principales  circonstances  de  ce  rap- 
port, expliquent  le  dénouement  que  nous  faisions  connaître  tout  à  Theure, 
en  annonçant  les  moyens  énergiques  préparés  pour  le  hftter  et  l'obtenir. 
En  effet,  on  y  voit  que  trois  batteries  de  pièces  de  gros  calibre  chacune, 
étaient  en  construction.  L'une  d'elles  était  achevée  le  25  ;  les  deux  autres 
ont  dû  rêtre  dans  la  nuit  du  26.  On  peut  supposer  que  le  27,  les  douze 
pièces  de  24  ayant  ouvert  le  feu,  elles  auront  dominé  les  batteries  enne- 
mies, démonté  leurs  pièces  et  fait  taire  le  feu  de  Tenceinte  Aurélienne  et 
du  Hôntorio. 

Enfin,  parmi  les  causes  qui  ont  dû  abattre  l'assurance  et  l'audace  que 
les  meneurs  de  Rome  avaient  affectée  jusqu'ici,  il  faut  compter  la  nou- 
velle que  la  cause  de  Tordre  avait  remporté  à  Paris  une  éclatante  vic- 
toire. Les  Triumvirs,  malgré  tous  leurs  efforts,  n'auront  pu  la  dérober  plus 
long-temps  à  la  connaissance  de  la  population.  Dès  lors,  une  plus  longue 
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Téàstaoce  deveniât  sans  bat.  Preuve  entre  mille  autres  que  Tafiaire  de 
Rome  n*étaît  pas  une  affaire  véritablement  romaine,  mais  le  derùier  ef- 
fort d^une  faction  qui  promène  au  loin  ses  fureurs,  et  pour  qui  la  Répu- 
bliqae  n*est  qu^ime  transition  et  un  moyen. 

Une  lettre  de  Gaête  annonce  que  Tanniversaire  de  Favénement  de  Tau- 
gttstePie  IX  au  trône  pontifical  a  été  célébré,  le  17  juin,  à  Gaëte,  avec 
ime  grande  pompe. 

DU  PROJET  DE  LOI  SUR  L  ENSEIGNEMENT. 

Noos  avons  promis  à  nos  lecteurs  de  leur  soumettre  notre  appréciation 
snr  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  de  Falloux ,  et  d'indiquer  en  même 
temps  les  modifications  et  les  améliorations  que  nous  voudrions  y  voir 
apporter  par  la  commission  et  par  T  Assemblée  nationale.  Nous  commen- 
çons cette  tftcbe  aujourd'hui,  et  nous  la  poursuivrons  successivement 
avec  la  plus  sincère  indépendance  et  avec  la  plus  stricte  impartialité. 


Afant  tout,  il  nous  parait  nécessaire  de  rappeler  la  pensée  qui  a  pré** 
sidé  à  la  rédaction  de  cette  œuvre ,  et  les  dispositions  générales  qu'elle 
consacre.  Ces  considérations  nous  semblent  indispensables  pour  la  juger 
sainemat  et  sans  parti  pris. 

Le  projet  porte  éminemment  en  soi  le  caractère  d'une  transaction. 
0  en  a  les  avantages  ;  il  en  a  aussi  les  inconvénients.  C'est  un  essai  loyal 
de  conciliation,  une  sorte  de  traité  de  paix,  ou,  si  on  aime  mienx,  de 
trève  et  d'armistîce  entre  deux  camps  opposés,  qui  se  sont  long-temps 
livrés  une  guerre  sérieuse,  mais  que  des  dangers 'communs  et  des  cir- 
constances nouvelles  rapprochent  forcément.  Il  en  résulte  que,  d'une  part, 
ii  ne  saurait  satisfaire  complètement  ceux  même  qui  l'ont  accepté  comme 
base  possible  d'un  arrangement  amiable,  et  non  pas  comme  le  fruit  d'une 
victoire  définitive  ;  et  que,  de  l'autre,  il  est  évidemment  transitoire,  et, 
ne  At-il  pas  immédiatement  modifié,  susceptible  d'une  révision  dont 
Texpérience  pourra  noontrer  avant  peu  la  nécessité. 

n  en  serait  donc  d'une  telle  loi,  comme  il  en  sera  de  l'article  9  de  la 
Constitution,  dont  elle  est  destinée  à  assurer  l'exécution.  Certes,  nous 
comptons  bien  qu'avec  le  progrès  des  esprits  et  àa  bon  sens,  avec  les  le- 
çons terribles  de  chaque  jour,  les  entraves  que  cet  article  9  apporte  à  la 
liberté  de  renseignement  disparaîtront  :  et  pour  notre  part,  nous  ne  né- 
gligerons pas  d'y  travailler  par  toutes  les  voies  régulières.  Mais,  quant  à 
présent,  ces  entraves  sont  un  fait  légal,  incontestable ,  dont  il  faut  bien 
tenir  compte,  et  sous  lequel ,  simples  citoyens  ou  législateurs ,  bon  gré 
mal  gré,  il  but  provisoirement  se  courber. 

La  seule  question  est  de  savoir,  en  pareille  occurrence,  s'il  ne  vaut  pas 
mieux  tirer  parti  de  cette  situation  incomplète  et  gênante,  en  tentant  de 
Taméliorer,  qne  de  continuer  à  subir  l'effroyable  statu  quo  contre  le- 
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quel  nous  avons  si  justement  et  si  tésolumeat  lutté  depuis  plus  de  vingt 
ans. 

Qu'on  veuifle  bien  le  remarquer  en  effet.  Tant  qu'une  l^slaUon  nou- 
velle ne  sera  pas  venue  abroger  positivement,  expressément,  ce  détestable 
régime  de  monopole ,  d'exclusion  et  d'arbitraire  qui  pè«e  sur  la  France 
depuis  1808,  le  mal  aflreux  dont  nous  gémissons  continuera  et  multi- 
pliera ses  ravages.  Les  déclarations  et  les  articles  de  Constitutions  n'y 
feront  pas  autant  que  quatre  lignes  votées  par  le  Parlement. 

Ah  !  sans  doute,  nous  voudrions  que  le  pays  tout  entier ,  compre- 
nant la  gravité  de  la  maladie  terrible  qui  le  tourmente,  et  se  tour- 
nant par  un  élan  subit  et  universel  vers  la  seule  et  unique  source  du  re- 
mède, fît  humblement  appel  à  ces  grands  principes  que  nous  avons  tou- 
jours soutenus,  que  sans  cesse  nous  reproduirons  à  ses  regards ,  et  que 
tôt  ou  tard  il  saura  reconnaître.  Mais,  disons-le,  la  main  sur  la  conscience, 
la  France  en  est-elle  venue  à  ce  degré  d'intelligence  et  de  retour  que 
nous  achèterions  volontiers  de  notre  sang?  C'est  à  peine  si  elle  sonde  la 
profondeur  de  ses  plaies  :  c'est  à  peine  si  elle  veut  entendre  la  voix  de 
ceux  qui  lui  offrent  les  seuls  moyens  de  salut  !  Les  âmes  se  perdent  en  at- 
tendant :  les  jeunes  générations  se  corrompent  et  meurent  dans  l'atmo- 
sphère empoisonnée  de  l'éducation  publique.  Or,  faut-il  se  laisser  rebu- 
ta par  cette  coupable  indifférence  et  par  cette  ignorance  désolante?  Faut- 
il  renoncer  à  améliorer  peu  à  peu  une  situation  qui  ne  comporte  pas  en- 
core une  guérison  héroïque?  Fautril  alors  dire  :  Tout  ou  rien!  En  vou- 
lant tout  obtenir  du  premier  coup,  dans  la  législation,  dans  les  fûts,  en 
refusant  toute  transaction,  non  sur  les  principes  et  sur  les  droits,  mais 
sur  leur  application  et  leur  exercice,  faut-il  faire  ajourner,  repousser 
tout  progrès  vers  la  liberté,  vers  la  réforme  du  mal,  vers  l'émancipation 
du  bien?  L'Eglise,  elle-même,  ne  nous  a-t-elle  pas  donné  à  ce  sn}et  d'ad- 
mirables enseignements?  Si  jamais  elle  n'a  sacrifié  tes  principes  étemels 
de  son  indépendance  et  l'int^frité  de  ses  droits,  n'a-t-elle  pas,  dans  la  pra- 
tique, procédé  toujours  d^ns  un  esprit  de  paix  et  de  conciliation,  mettant 
À  profil  les  conquêtes  successives  qu'elle  obtenait,  ménageant  les  inté* 
rets  les  plus  contradictoires,  ets'avançant  peu  à  peu,  sans  faiblesse  comme 
sans  précipitation,  parce  cpie  l'avenir  et  le  temps  lui  appartiennent  (1  ). 

En  ce  qui  touche  à  la  question  de  l'enseignement,  nous  ne  faisons  pas 
difficulté  de  le  dire.  Tout  ce  qui  contribuera  le  plus  promptement  po^ 
sible  à  arracher  la  jeimesse  au  fléau  de  l'impiété  universitaire,  tout  ce  qui 
permettra  à  l'Eglise  et  aux  familles  d'exercer  en  tout  ou  en  partie  leurs 
indescriptibles  droits,  nous  semblera  un  service  rendu  à  la  religion  et  h 
la  patrie.  Si  donc,  tout  imparfaite  qu'dle  pdlt  être  d'ailleurs,  une  loi  in- 

(1)  G^est  dans  ce  sens  que  M.  de  Mûntaleraberl  a  acoepW  fe  projet  de  loi  :  c'est  cette 
pensée  qu'il  a  développée  dans  son  bureau.  Nous  sommes  étonnés  que  quelques- 
uns  de  nos  amis  aient  pu  se  méprendre  sur  la  portée  de  ses  paroles,  et  notamment  sur 
ie  sens  qu'il  donnait  à  l'expression  de  œneardat  dont  il  s'est  servi,  non  pas  d'une  ma- 
nière absdae,  mais  seakement  par  voie  de  comparaison,  et  en  tie  l'appliquant  &  un 
projet  non  epcore  déûnitif  qa'autant  qu^il  serait  accepté  p^r  répisoopat. 


(il) 

t^rvenait,  soit  pour  renverser  le  système  actuel,  soit  seulement  pour  le 
nxidifier  notablement  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer;  si,  ea 
même  temps,  elle  n^était  pas  en  contradiction  avec  les  doctrines  fonda- 
meotales  pour  lesquelles  nous  avons  combattu  sous  la  glorieuse  égide  de 
oûs  EvéqueSy  nous  aurions  alors  le  double  devoir  de  foire  nos  réserves 
pour  Tavenir,  et  d'examiner  dès  à  présent  si  les  avantages  qu'elle  nous 
ofrinh  devraient  l'emporter  sur  les  inconvénients  qui  y  seraient  encore 

Telle  est  la  disposition  d'esprit  avec  laquelle  nous  avons  envisagé  le 
prqet  de  loi  présenté  par  M.  de  Falloux,  et  c'est  sous  le  bénéfice  de  ces 
ob^rvatîons  que  nous  l'étudieroiis.  ^ 

IL 

Qu'on  nous  permette  d'abord,  en  considérant  le  plan,  et  si  Ton  peut 
ilffe  réoooofDie  de  la  loi,  de  foire  ressortir  quelques-uns  des  principe^ 
qu'elle  pose^et  les  premières  conséquences  qui  résulteraient  de  sa  loyale 
^t  sincère  application. 

Il  est  une  remarque  essentielle  et  qui  domine  toute  la  matière. 

Le  projet  de  H.  de  Falloux  établit  un  système  entier,  un  régime  nou^ 
veau.  D  s'a^  d'une  loi  organique,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  loi  par  conséquent 
qui  admet  toutes  les  révisions  possibles  pour  l'avenir,  mais  qui  détruit  et 
axmnk  k  passé.  Il  suit  de  là  que  tout  ce  qui,  dans  la  législation  anté- 
neare,  dm  le  régime  précédent,  se  trouve  en  désaccord  avec  les  prin- 
ce do  nouveau  système,  tombe  nécessairement,  invinciblement.  C'est,, 
en  effet,  le  propre  des  lois  qui  règlent  l'exercice  d'une  liberté,  que  leur 
silence  implique  le  droit  commun.  Ainsi  quelque  ancienne  que  soit 
telle  entrave,  quelque  invétérée  que  soit  telle  habitude  de  despotisme,, 
si  h  loi  nouvelle  ne  la  rappelle  pas,  elle  est  abolie.  Sous  une  Constitu- 
tion comme  la  nôtre,  la  liberté  de  tous  et  de  chacun  se  présume  ;  les  res- 
trictions ne  se  supposent  pas,  elles  sont  de  droit  étroit,  et,  pour  être  va- 
lables, il  faut  qu'elles  figurent  tout  au  long  inscrites  dans  les  codes. 

Toutefois,  nous  le  concevons,  surtout  après  des  luttes  aussi  vives  et 
aussi  mémorables  que  celles  des  dernières  années,  ce  silence  du  législa- 
tPUT  peut  étonner  au  premier  abord.'  On  est  surpris  de  ne  pas  voir  nom- 
mément consacrée  la  liberté  conquise  pour  telle  personne  ou  pour  telle 
a^grégation  à  qui  jusqu'alors  elle  avait  été  opiniAtrânent  refusée.  On  est 
surpris  de  ne  pas  voir  inscrite  dans  un  article  la  destruction  de  telle  près* 
cription  odieuse  et  violente  dont  on  a  si  Idng-temps  souffert.  En  effet, 
il  deviendra  peut-être  nécessaire  de  constater,  par  des  abrogations 
spéciales,  les  servitudes  définitivement  abolies.  Pour  notre  part,  nous 
n'y  ferions  pas  obstacle  assurément;  mais  en  général  la  loi  ne 
procède  pas  de  la  sorte  :  elle  déclare  la  liberté.  Tous  les  citoyenS' 
y  ont  droit  ;  elle  n'énumère  pas  les  entraves  dont  elle  les  délivre  ;  elle  ne. 
(Ht  pas  que  tels  ou  tels  ne  sont  pas  ou  ne  sont  plus  exclus  d'un  bénéfice» 
<Je\'enu  général.  Les  barrières  comme,  les  exceptions  élevées  et  maintenues. 
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8û«$  le  régime  du  monopole  et  de  Farbitraire  disparaissent  toutes  devant 
la  proclamation  du  droit  commun,  devant  le  principe  reconnu  de  la  li- 
berté, devant  l'institution  organique  d'un  régime  nouveau.  g 
Appliquons  ces  principes. 

m. 

D'après  le  projet  de  loi,  la  liberté  succède  au  monopole.  Tout  citoyen 
français  est  libre  d'ouvrir  une  école  de  quelque  nature,  dans  quelque 
yeu  que  ce  soit.  L'autori$ation  préalable  est  abolie  ;  la  dure  souveraineté, 
le  pouvoir  exclusif  et  arbitraire  de  l'Université  n'existent  plus.  Le  décret 
de  1808,  le  décret  de  1811,  tout  l'arsenal  des  règlements  et  des  ordon- 
nances qui  tenait  la  science  captive  et  qui  livrait  la  jeunesse  française 
comme  un  troupeau  à  l'exploitation  d'une  corporation  jalouse  et  sans  ri- 
vale,  tout  cela  s'évanouit.  Ce  sont  des  armes  mises  an  rebut.  D  n'est 
•  plus  permis  à  qui  que  ce  soit  d'y  toucher. 

U  y  a,  nous  le  savons,  des  conditions  de  capacité  et  de  moralité  impo- 
sées à  l'exercice  du  libre  enseignement.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  les 
discuter  ici  :  on  peut  les  approuver  ou  les  blAmer,  les  changer  ou 
les  restreindre;  à  merveille.  En  principe,  on  sait  que  ce  n'est  pas  d'hier 
que  nous  les  rejetons.  En  fait,  la  Constitution  nous  lie  et  elle  nous  oblige 
à  en  accepter  quelques-unes.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  fait  cette  Consti- 
tution, et  nous  aurions  certainement  voté  contre  les  exigences  de  son 
art.  9.  Mais  elle  existe,  nous  n'avons  pas  le  moyen  de  nous  y  soustraire. 
C'est  une  affaire  de  règlement  d'ailleurs,  pour  laquelle  nous  demande- 
rons qu'on  impose  le  moins  possible. 

Sous  cette  réserve,  nous  le  répétons  :  tout  Français  est  libre  d'ouvrir 
une  maison  d'éducation. 

Et;  qu'on  le  remarque  :  le  chef  seul  de  l'institution  est  astreint  aux 
conditions  exigées  en  vertu  de  la  Constitution.  Le  professorat  est  donc 
absolument  lilnre,  à  tous  ses  degrés  et  dans  tous  ses  développements. 
C'est-là  un  avantage,  dont  l'œil  le  moins  exercé  com{M«ndra  immédiate- 
ment la  portée. 

IV. 

Maintenant,  si  l'individu  est  libre,  par  la  même  raison,  les  associations 
le  sont.  Ceci  demande  quelques  explications. 

On  se  rappelle  que,  dans  tous  les  projets  de  loi  soumis,  depuis  1844, 
aux  délibérations  des  chambres,  un  article  spécial  renouvelait  l'interdic- 
tion prononcée  contre  les  ordres  religieux,  en  vertu  de  ce  qu'on  avait 
le  triste  courage  de  nommer  les  a  lois  existantes  s.  On  invoquait  et  on 
ressuscitait  ainsi  les  plus  tyranniques  et  les  plus  violentes  dispositions 
des  arrêts  de  parlement,  des  décrets  révolutionnaires  et  impériaux. 
C'était  y  non -seulement  une  atteinte  inouïe  portée  à  la  liberté;  mais 
c*était  encore  un  acte  de  perfide  hypocrisie.  On  venait  frapper  par 


(krriire,  subrepticement,  sans  francbise*,  une  classe  entière  de  ci- 

toyeasque  Ton  n*osait  pas  attaquer  de  front.  On  se  montrait  et  on  se 
cachait  à  demi.  À  propos  d'enseignement,  on  soulevait  les  questions  les 
plus  délicates  et  les  plus  sérieuses  de  domicile,  de  propriété,  de  liberté 
de  conscience,  de  liberté  individuelle.  On  revivifiait,  pour  le  besoin  d'une 
antipathie  ou  d*une  persécution  particulière,  un  système  entier  de  haine 
et  de  proscription,  qu'on  n'eût  pas  osé  avouer,  qu'on  n'eût  pas  pu  défen- 
dre, s  il  eût  fallu  le  développer  et  le  manifester  dans  sa  réalité  nue  et 
dans  ses  conséquences  extrêmes.  Ce  procédé  devait  être  banni  de  toudte 
législation  sincère. 

Maintenant  que  fallait-il  y  substituer  ?  Une  autorisation  spéciale  en  fa- 
venr  des  congrégations?  Hais  d'abord  qui  n'est  pas  exclu,  qui  n'est  pas 
déclaré  indigne  ou  incapable,  en  fait  de  liberté,  est  nécessairement 
admis. 

Tout  Fraiïçais  ayant  le  droit  d'enseigner,  les  membres  des  congrégations 
oe  sont-ils  donc  plus  Français,  ne  jouissent-ils  pas  des  droits  civils  et  con- 
stitutionnels pour  qu'il  faille  une  mention  particulière  qui  leur  en  assure 
reiercice?  Jusqu'à  ce  qu'on  ait  effacé  de  la  Constitution  la  nationalité,  le 
domicile,  le  culte,  Télectorat,  tout  ce  qui  fait  l'apanage  des  citoyens,  nous 
maintiendrons  que  nul  n'en  peut-^tre  dépouillé  sans  une  disposition  for^ 
melle  et  burinée  dans  une  loi.  C'est  sous  la  sauvegarde  de  tous  ces  pria- 
^^pes,  c'est  sous  l'égide  de  l'égalité  civile  et  de  la  bonne  foi  publique, 
que  les  congrégations  religieuses  peuvent  et  doivent  se  présenter  la  tête 
liaute,  et  fortes  de  leur  droit  qui  est  le  droit  coounun.  Cet  axiome  ne 
peut  faire  doute  un  seul  instant  (1). 

D'ailleors,  était-ce  dans  une  loi  sur  l'enseignement  qu'il  fallait  impliquer 
indirectement  comme  par  surprise  tout  ce  qui  regarde  les  associations 
religieuses?  Non  :  ce  qu'il  fallait,  c'était  d'abord  de  repousser  toute  pro- 
hibition d'enseigner,  prononcée  contre  telle  ou  telle  classe  de  citoyens  : 
et  le  silence  de  la  loi  y  suffisait.  Ainsi,  plus  de  serment,  plus  d'affirma- 
tion, comme  en  1828,  comme  en  1844. 

Que,  si  ensuite  il  se  trouvait  encore  des  hommes  assez  aveugles  pour 
se  faire  les  ennemis  des  congrégations  religieuses,  ce  silence  même  du 
législateur  les  renvoyait  à  un  débat  solennel,  public,  spécial,  débat  non 
plus  incidemment  introduit  à  propos  d'enseignement  et  d'écoles,  mais 
rendu  à  ses  grandes  et  légitimes  proportions,  mais  présenté  dans  toute 
sa  généralité  et  dans  toute  son  étendue.  La  lutte  alors,  si  elle  est  soulevée 
s  ouvrira  entre  ceux  qui,  comme  nous,  couvrent  de  toute  l'ampleur  de  la 
(institution  les  membres  des  associations  religieuses,  et  les  esprits  arriérés 
('t  haineux  qui,  lorsque  tout  est  libre  en  France,  voudraient  ressusciter  les 
traditions  de  Danton  et  des  Parlements  contre  des  citoyens  coupables  de 
prier  Dieu  et  de  se  dévouer  au  service  de  l'humanité!  On  verra  alors  s'il 

(I)  Ceci  soit  dit,  bien  entendu,  sans  préjudice  d'une  abrogation  plus  explicite  '  des 
\^àea&ues  lois  existantes,  si  le  doute,  que  nous  n'admettons  pas  pour  notre  part,  sob  * 
«i$te  dans  quelques  esprits  à  leur  égard. 
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fie  trouvera  un  pouroir  législatif  assez  insensé  et  assez  criminel  pour  dé- 
créter que  les  enfants  de  saint  Donûnique,  de  saint  Ignace  ou  de  saint 
François  devront  être  déclarés  déchus  de  leur  nationalité,  assimilés  à  des> 
brigands  ou  à  des  émeutiers,  et  transportés  hors  de  la  frontière  entre^ 
quatre  gendarmes.  Mais,  au  moins,  on  n*aura  pas  laissé  aux  timides  et 
aux  habiles  la  ressource  de  les  exclure  par  ruse,  et  de  les  chasser  par 
kiierprétation  ! 

Jusque-là  ils  seront  libres,  libres  d*enseigner,  comme  de  prier,  comme 
de  prêcher,  oonune  de  vivre,  sous  Tégide  des  lois  du  pays.  Oui,  nous  U^ 
reconnaissons,  il  faudra  qu'ils  se  soumettent  aux  conditions  imposées  par 
le  droit  conunun.  Seulement  leur  situation  ne  doit  pas  être  pire  que  celle 
de  tous  les  autres  citoyens. 


Le  projet  contient  même,  pour  renseignement  primaire,  certains  avan- 
tages  spéciaux  accordés  à  un  certain  ordre  de  congrégations,  celles  qui  se 
seront  fait  reconnaiire  par  la  loi,  c'est-à-dire  celles  qui  jouiront  du  titre 
de  personne  civile. 

Il  est  élémentaire,  en  effet,  tju'en  fait  de  Congrégations ,  il  en  existe 
de  deux  natures  :  les  Congrégations  non  reconnues,  qui  ne  sont  aux  ycitx 
de  la  loi  que  de  simples  sociétés  fondées  d'après  les  règles  du  Code, 
libres  et  indépendantes,  ne  demandant  pas  d'autre  protection,  d^autres 
avantages,  d'autres  privilèges  que  ceux  qui  sont  assurés  par  ce  Code  à 
toutes  les  sociétés  civiles,  connnerciales,  industrielles  ou  autres.  C'est  Té- 
tât de  la  plupart  de  celles  que  nous  possédons  en  France,  et  je  crois  sin- 
cèrement que  cet  état  est  le  meilleur  pour  elles,  pour  leur  développement. 
pour  le  bien  qu'elles  peuvent  ambitionner. 

U  en  est  ;d'autres  qui  ont  obtenu  une  reconnaissance  légale,  une  exis- 
tence à  part,  qui  a  ses  charges  et  ses  avantages,  qui  donne  notamment 
l'exemption  des  droits  de  mutation,  etc.  Pour  celles-là,  comme  elles  ré- 
clament de  l'Etat  un  privilège  particulier,  elles  peuvent  être  soumises, 
elles  se  soumettent  volontairement  à  des  exigences  diverses  :  la  loi  de  182.% 
notamment  fixe  ces  exigences. 

Eh  bien,  pour  celles-là,  le  projet  leur  assure  certains  avantages,  tels 
que  l'exemption  du  service  militaire  pour  leurs  novices,  et  la  présentation 
directe  par  leur  Supérieur  pour  l'inscription  sur  la  liste  du  conseil  dé- 
partemental. Quant  au  premier  de  ces  avantages,  il  nous  semble  devoir 
être  étendu  à  tous  les  instituteurs,  à  ceux  qui  sont  libres  comme  à  ceux 
qui  tiennent  des  écoles  municipales.  C'est  une  justice  et  une  égalité  que 
nous  avons  depuis  long-temps  réclamées  pour  tous,  et  qui  devront  êtrt- 
encore  consacrées  par  la  loi.  Pour  les  autres  dispositions  bienveillantes, 
elles  pourront  et  devront  être  aussi  multipliées. 

Ces  privilèges,  au  reste,    attribués   à   quelques  Congrégations  ne 

préjudicient  en  rien  aux  droits  généraux  et  à  l'état  légal  des  autres. 

-Voilàcequ'ilnefaut  jamais  perdre  de  vue,  et  cette  double  observation 

qui,  dans  les  termes  du  projet,  ne  s'applique  qu'à  l'instruction  primaire. 
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ne  sprah  pas  moins  fondée  à  tous  les  autres  degrés  de  renseignement. 
A'ous  avions  à  cœur  d'établir  ces  différents  résultats  de  la  loi.  Nous 
continuerons  très-prochainement  Texamen  des  autres  caractères  généraux 
du  projet. 

LWssemblée  a  consacré  ses  deux  séances  JaujourdTiuî  et  d'hier  aux 
votes  pour  le  renouvellement  du  conseil  d'Etat,  et  à  la  demande  en  au- 
rnnsation  de  poursaitcs  contre  plusieurs  représentants. 

L'autorisation  de  poursuites  a  été  reTusée  quant  à  présent  contre 
31.  Baune,  conformément  aux  conclusions  de  la  commission»  La  commis- 
sion s'est  prononcée  pour  Tautorisation  relativement  aux  autres  représen- 
taots  désignés  par  le  procureur-général  de  la  République. 

Le  GcMiiTÉ  DE  LA  UBBRTt  RBUGiBOSB  a  roçu  de  plusîeurg  de  ses  amis  et  cor- 
respondaDt»  des  plaintes  sar  les  uoyens  employés  par  V Union  iUct«raU  poar 
cODDalire  le  voeu  des  électeurs  modérés,  moyens  qui  enlèvent  aux  diverses  mi- 
Doriiés  qui  se  trouvent  au  sein  du  grand  pariî  de  Tordre  toute  possibilité  d'obte- 
nir h  moindre  part  dans  les  candidatures  définitives.  Tout  en  se  réservani  le 
droit  de  se  prononcer  ultérieurement  et  publiquement  sur  cette  grave  question 
de  conduite,  le  Comité  db  la  luibbt£  bbligibcsb  pense  qu'il  serait  tont-à-fait 
înopportuD  de  discuter  de  semblables  difiicuités  k  la  veille  même  de  Télection. 
En  pnsence  des  circonstances  si  critiques  où  nous  sommes^  il  engage  vivement 
ses  amis  à  faire  le  sacrifice  de  leurs  sympathies,  et  à  voter  avec  ensemble  la  liste 
de  VVnUm  éUciorale  ainsi  composée  : 

MM.  Léon  de  Mallbvillb,  Lanjuinais,  le  général  Db  Bar,  le  général  Magnan, 
Cbambollb,  Louis-Lucien  Bonaparte,  Ferdinand  Barrot,  Achille  Fould,  Ben- 
jamin Drlessbrt,  Théodore  Docos,  Boinvillibrs. 

■If  m  n   ■■■■I 
LA  DÉSUNION  DANS  L'UNION  $6  éUomt  RÉPtIBLICAINB. 

Le  citoyen  Proudhon  vient  de  jouer  un  tour  de  sa  façon  au  eoneUwe  de  la  dé- 
aocratie.  Conclave  !  Oui,  c'est  bien  le  mot  dont  ils  osent  se  servir.  Et  com- 
ment s'en  étooneratt-on?  Qu'y  a-t-il  de  sacré  pour  ees  hommes? 

Donc,  à  travers  les  grilles  de  la  Conciergerie,  M.  Proudhon  a  glissé  une  lettre 
qui  tance  vertement  les  auteurs  de  la  liile  républicaine  que  nous  avons  publiée 
avant-hier  ;  cette  lettre  commence  ainsi  : 

c  Au  Rédacteur  en  chef  de  la  République. 

»  Conciergerie,  le  3  juillet  1849. 

»  Monsieur  le  Rédacteur,  votre  numéro  de  ce  matin  contient  une  liste  de  can- 
didats fTopoêie au  peupk  parlée  repréeentante  de  la  Montagne^  le  Comité démo^ 
cmique-êodaUele^  le  Comité  démocratique  des  Amis  de  la  ComtUuHon^  les  délé- 
9uéêdeiapr4e$e  démoeraiiquê\  et  dans  laquelle  on  me  fait  figurer  sous  cette  dé- 
nomination :  Pboudhon,  ew^TêprheniafU. 

D  Je  dois  à  la  vérité,  aux  électeurs,  à  mes  co-candidats,  à  moi-même,  de  dé* 
darer  publiquement  : 

»  V  Que  je  n'ai  eu  aucune  connaissance  des  travaux  du  comité,  quel  qu'il  8oit> 
qui  a  publié  cette  liste;  que  j'ignote  entièrement  dans  quel  esprit,  à  quelle  fin, 
suivant  qnels  principes  elle  a  été  formée  ;  et  que  je  n'ai  pris  part  ni  direciemeat 
ai  ifidirectement  à  sa  fabrîeatiOQ  ; 
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»  2*  Qu'il  est  impossible  de  reconnais  i*aiiloriké  et  l'ideoUté  des  aoleors  de 
celte  liste. 

9  On  invoque  la  Honlagne,  les  comités,  la  pres^  démocrjtique-socialiste. 

»  Or,  depuis  le  13  juin,  la  Montagne  a  perdu  trente-trois  représentants.  Sa 
pensée  n'est  plus  entière  :  on  ne  peut,  sans  une  sorte  d'usurpation,  invoquer  son 
témoignage... 

9  Le  comité  démocratique  est  dispersé  :  ce  qu'il  en  reste  m'est  inconna  :  je 
dirais  même,  s'il  fallait  croire  les  bruits  qui  en  courent,  qu*il  m'est  suspect.  Qui 
donc  ose  parler  pour  lui? 

»  Je  ne  connais  pas  le  comité  démoeratique  des  Amis.de  la  Constitution?  Est- 
ce  le  même  que  le  Comité  des  Amis  de  la  Constitntion? 

9  La  presse  démocratique-socialiste  presque  tout  entière  est  en  fuite  ou  sous 
les  verrouz  :  je  ne  sache  pas  que  ni  la  Démoeraiie  paei/ique,  ni  le  Peuple^  ni 
la  Tribune  des  PeupUs,  ni  le  Travail alfranckû  ^c.^  etc.,  aient  eoToyé  des  délé- 
gués pour  les  élections.  Quels  sont  doue  ces  délégués  auxquels  persoqne  de  nous 
n'a  donné  mandat?...» 

H.  Proadhon  exprime  ensuite  son  opinion  sur  la  liste  en  elle-même.  Il  en 
désapprouve  assex  généralement  la  composition,  et  indique  les  choix  que  le  so- 
cialisme aurait  dû  faire. 

Parmi  ceux  qu'il  eût  proposés  on  voit  briller  en  première  ligne  jtf .  Emile  de 
Gitardin,  puis  4f.  JuUs  Favre,  «  le  Cicéron  de  la  République^  ■  à  entendre 
M.  Proudhon,  et  cn6n  4f.  Lesseps! 

Quelle  est  la  raison  de  ces  canditatures  étranges,  quand  il  s^agit  de  représen- 
ter la  démoeraiie  sociale  1  La  situation  !  répond  M.  Proudbon. 

Voici  comment  se  termine  la  lettre  : 

«  Par  ces  motifs,  il  me  paraît  impossible  que  le  peuple,  qui  est  la  raison  pra- 
tique elle-même,  parvienne  à  s'entendre  sur  la  liste  apocryphe  qu'on  lui  pro* 
pose  :  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  décliner  tonte  solidarité 
dans  cette  malheureuse  combinaison,  qui  ne  peut,  selon  moi,  aboutir  qu'à  un 
déplorable  échec.  Les  élections  du  8  juillet  pouvaient,  peut-être,  réparer  le  dés* 
astre  du  13  juin;  le  même  esprit  de  vertige  et  d'erreur  quia  fait,  depuis  seixe 
mois,  tous  les  malheurs  de  la  révolution,  conspire  encore  la  ruine  du  socialisme 
et  de  la  démocratie. 

D  Je  regreue  que  la  presse  militante  de  l'opposition,  d'accord  avec  les  notabi- 
lités démocratiques,  n'ait  pas  cru  devoir  prendre  l'initiative  d'une  liste  électorale. 
Pour  moi>  prélérant  pour  mon  parti  le  silence  à  la  défaite,  je  proteste  contre 
l'abus  qui  a  été  fait  ue  mon  nom,  et  vous  prie.  Monsieur  le  Rédacteur,  de  vou- 
loir bien  annoncera  votre  public  que  je  donne  ma  démission  de  candidat. 

»  Salut  et  fraternité.  P.-J.  Proudoon .  » 

En  conséquence  de  cette  lettre,  le  .comité  d'sxêcutioii  chargé  de  propager 
la  liste  républicaine^  a  décidé  ce  qui  suit  : 

«  Le  citoyen  Alphonse  Esquiroe  est  substitué  au  citoyen  Proadhon  sor  la  liste 
républicaine,  j» 

Enfin  nous  trouvons  dans  la  Presse  de  ce  matin  une  nouvelle  lettre  de  M.  Proa* 
dbon»  adressé  cette  fois  à  H.  de  Girardin  lui-même,  et  qui  contient  la  liste  sui- 
vante : 

Liste  nationale  et  républicaine, 

Dupont  (de  l'Eure),  l'honneur  national  ;  Ferdinand  Lsssbps,  le  diplomate  hon- 
nête; Jules  Fa  vas,  l'orateur  républicain  ;  Emile  de  Giiàidin,  le  journaliste  coa- 
Figeox  ;  BiLLAULT,  le  droit  au  travail  ;  Dopokt  (de  Bussac),  le  jurisconsulte  dé^ 
mocrate;  Goudchaux,  la  républtcaoisation  de  la  Banque;  Goinarp,  la  réconci-. 
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Vtttodela  garde  QaiiioiHite«(  4a  peeote;  P.  Vibal,  le  socialisme  scieniiflqne; 
RTBntOLLss»  la  presse  penéentée  ;  Màlarubt,  le  prolétariat. 

■—■  1  ■  ■  —1 

Piusieiirs  é1è?e8  de  philosophie,  appartenant  ao  collège  de  Privas,  nous  écrî- 

vent  poar  protester  contre  la  calomnie  qui  s'est  répandue  contre  enx.  On  les 

accQsaii  de  s'être  réYoltés.  Ils  démentent  en  des  termes  énergiques  et  qui  leur 

(oût honneur,  an  bruit  injurieux,  qui  avait  été  trop  légèrement  accueilli  :  «Non, 

dbeat-ils,  il  n'y  a  jamais  eu  dans  notre  collège  le  moindre  semblant  d'émeute, 

et  loin  de  nous  insurger  contre  noire  vénérable  supérieur  et  les  dignes  ecclé^ 

sastiqoes  ses  collaborateurs,  notre  bouche  ne  s'ouvre  que  pour  appeler  sur  enx 

les  bénédtclions  que  méritent  leur  dévouement  et  leur  abnégation.  Ce  n'est  pas 

dans  une  maison  comme  la  nôtre»  où  le  respect  de  la  religion  et  de  l'autorité 

nous  est  st  profondément  inculqué,  que  se  forment  les  gnerroyeors  de  barri- 

cades.  Dieu,  notre  patrie,  nos  parents  et  nos  maîtres,  voilà  notre  devise,  a 

É1I1GRATI05  DANS  NOS  COLONIES. 

^émigration  est  réclamée  par  nos  colonies;  elle  ne  serait  pas  moins  utile 
aux  populations  et  aux  intérêts  généraux  de  la  mère-patrie  à  la  Martinique, 
dit  le  Journal  des  Débats, 

«  Mil.  Brière  de  Lisie  et  Louis  Thoré,  qui  se  sont  partagé  les  quarante  culti- 
vateurs belges  et  alsaciens  récemment  importés  du  Havre  par  le  navire  la  Ca- 
mille, se  louent  beaucoup  du  travail  de  ces  nouveaux  colons,  dont  la  santé  jufl- 
4{Q"td  n'a  éprouvé  aucune  altération.  Ces  hommes  éuient  dans  le  plus  grand 
déadmeot  lors  de  leur  embarquement;  aussi  ne  reviennent-ils  pas  de  Tabondance 
dont  jouissent  les  noirs  et  du  peu  de  peine  qu'il  faut  prendre  pour  obtenir  cette 
abondance.  Le  gouverneur  général  se  montie  très-disposé  à  encourager  l'immi- 
xtion européenne  en  accordant  une  prime  de  100  fruncs  pour  chaque  cultiva- 
teur importé,  et  la  ration  militaire  pendant  six  mois.  Il  est  certain  qu'avec  deux 
mi  lions  dépensés  en  trois  ans  de  cette  manière,  on  parviendrait  non-seulement 
à  arrêter  la  décadence  de  ces  établissement^,  mais  à  leur  rendre  une  prospériti^ 
<]iu  réagirait  puissamment  sur  notre  commerce  et  sur  notre  navigation. 

■  La  situation  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  au  centre  dé  l'archipel  des 
Antilles  et  à  l'entrée  du  golfe  du  Mexique,  qui  en  a  de  tout  temps  fait  des  pos- 
sessions prédenses,  leur  donne  maintenant  une  bien  autre  importance,  depuis 
qae  l'infatigable  activité  des  Anglo-Américains  se  dirige  vers  la  Californie  et 
risthme  de  Panama.  Les  hommes  pratiques  reconnaissent  aujourd'hui  que  hors 
des  villes,  et  avec  les  précautions  convenables,  le  climat  de  nos  lies  n'a  rien  de 
meurtrier  pour  les  Européens.  Ce  soni,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  des  aventuriers  et 
des  engagés  du  nord  de  la  France  qui  les  ont  défrichées  dans  Forigine.  Pour 
vaincre  plus  sûrement  les  tendances  naturelles  ou  acquises  de  la  race  africaine  , 
dans  nos  colonies,  il  faut  de  toute  nécessité  l'immerger  en  quelque  sorte  daqs 
ooe  population  européenne  considérable  qui  excite  son  émulation  et  lui  commua 
nique,  par  Texemple,  ses  habitudes  d'industrieuse  actlviié.  Les  blancs  qui  se 
trouveet  aujourd'hui  dans  ces  Iles  sont  en  trop  petit  nombre  et  ne  sont  pas  des 
trafaiUemrs.  Comme  andens  maîtres,  ils  inspirent  de  la  déftanoe,  et  les  souve- 
nirs oomme  les  habitudes  du  régime  de  l'esclavage  nuiront  encore  long-temps  ft 
leur  influence  sur  les  nouveaux  émancipés.  Les  familles  de  cultivateurs  qui  nous 
Mntient  eovovéea  de  la  métropole  nous  arriveraient  ao  contraire  dans  des  cen- 
(iiiioQs hieo  fiw  fovofabks  sous  tous  les  rapporu.  » 
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Venise,  à  bout  de  ressources  et  d*espoir,  se  résigne  à  rentrer  sous  la  domi- 
nation  autrichienne.  Déjà  une  capitulation  est  entamée.  Deux  délégués  véni- 
tiens sont  arrivés  le  22  Juin  à  Vérone  pour  entrer  en  conférence  avec  les  plé- 
nipotentiaires autrichiens.  On  est  convenu  d^in  délai  pendant  lequel  les  sol- 
dats et  les  chefs  étrangers  pourront  s'éloigner  de  Venise. 

Une  dépêche  télégraphique,  partie  de  Strasbourg  le  5  juillet,  annonce  que 
Mierolawski,  chef  des  insurgés  badois,  est  arrivé  à  Bàle.  11  est  reparti  presque 
immédiatement  pour  Liestali,  dans  le  canton  de  fiâle-Campagne.  Mœrder. 
l'ex-ministre  du  gouvernement  provisoire,  a  été  arrêté  le  même  jour  à  Bàle  : 
ses  effets  ont  été  mis  sous  le  séquestre.  Presque  tous  les  réfugiés  politiques 
du  grand-duché  de  Bade,  arrivés  à  Strasbourg,  se  sont  enrôlés  volontairement 
dans  la  légion  étrangère  et  «ont  partir  pour  rAlg^rie.  On  en  attend  encore 
d'autres  qui  doivent  recevoir  immédiatement  la  jnôme  destination.  Les  Prus- 
siens ont  investi  Rastadt  après  un  combat  qui  paraît  avoir  été  assez  opiniâtre, 
et  qui  a  eu  lieu  entre  cette  forteresse  et  Etlingen.  D'un  autre  côté,  un  corps 
wurtembergeois  a  pénétré  dans  la  vallée  de  la  Murq ,  et  a  occupé  la  ville 
d'Offenbourg,  afin  de  couper  aux  insurgés  la  retraite  sur  la  Suisse. 

L'ancienne  Assemblée  constituante  de  Francfort  s'est  réunie  à  Gotha,  en 
prenant  le  nom  de  Congrès.  Elle  vient  de  publier  une  déclaration  où  elle  ex- 
prime ses  idées  sur  la  manière  dont  le  projet  auquel  ont  souscrit  la  Prusse,  la 
Saxe  et  le  Hanovre,  pourrait  être  roodttlé,  afin  que  tous  les  Ëtiits  secondaires 
de  TÂUemagne  pussent  y  adhérer.  Voici  les  bases  de  cette  déclaration  :  Con- 
servation du  chef  héréditaire  de  l'empire  dans  la  personne  du  monarque  de 
TEtat  allemand  le  plus  puissant  ;  une  chambre  des  Etats  ;  une  chambre  du 
peuple;  les  élections  abandonnées  aux  lois  qui  régissent  les  Etats  particu- 
liers. 

En  Hongrie,  des  forces  imposantes  se  concentraient  des  deux  côtés  devant 
ilaab.  Une  lettre  de  Vienne  annonce  que  cette  ville  a  été  occupée  par  les 
troupes  impériales,  après  une  résistance  énergique.  L'empereur  d'Autriche  a 
conduit  en  personne  le  premier  corps  à  l'attaque  des  fortifications.  L'armée 
hongroise  a  exécuté  sa  retraite  sur  Pesth  où  les  impériaux  la  suivent. 

Les  torys  de  Londres  ont  trouvé  un  candidat  à  opposer  à  M.  Lionel  de 
Rothschild.  C'est  lord  John  Manners,  second  fils  du  duc  de  Rutland,  du  reste 
écrivain  et  orateur  distingué,  et  un  des  hommes  les  plus  éminents  du  petit 
parti  appelé  autrefois  la  jeune  Angleterre. 

■ORT  DE  ■.  POLK. 

Le  prédéoeaseor  du  général  Taylor,  dans  la  préaidenoe  des  Euts-Unis, 
M.  Polk,  Tient  de  mourir  à  Na^bvilte  aprè»  une  oourie  maladie.  Il  n'avait  que 
<iim|aante-qQatre  ans,  et  il  était  de  tons  les  préaidenta  de  la  Aépublique  aniéri* 
caine  celui  qui  éUiii  arrivé  le  plus  jeune  h  cette  haoïe  dignité.  Son  administra- 
tion laborieuse  a  sans  nul  douie  contribué  à  abréger  ses  jours.  Arrivé  k  Washing- 
ton plein  de  vigueur  et  de  santé,  il  avaii  quitté  la  résidence  présidentielle  vieilli» 
brisé  et  les  cheveux  blanchis.  D*me  santé  fort  lilbiblte  à  son  dépar^de  Wa^iiiig^ 
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tm,  3  a  en  peioe  I  faire  une  coarte  eicorsion  à  Baltimore,  et,  en  arrivant  à 
Naibrflle,  il  est  tombé  malade  pour  ne  pins  se  relever. 

M.  Polk  a  fait  preuve  d*babileté  pendant  son  administration,  qui  occupera  une 
place  remarquable  dans  iVistoire  des  Etats-Unis.  U  lui  a  été  donné  d'accompHr 
faaoexion  do  Texas,  de  terminer  par  un  traité  la  querelle  avec  TAngleterre  au 
Mjet  de  rOr^on,  de  conquérir  par  les  armes  et  d  assurer  à  son  pays  par  un 
tnilé  la  moitié  du  Mexique.  Cela  suffirait  à  consacrer  le  souvenir  d*un  long  re- 
ine, i  plus  forte  raison  d*nne  administration  de  quatre  années. 

HOUVEIiLIUI  BCUGIEI7SB3. 

DHMlst  M  RoCTY.  —  Les  sergents-majors  du  28*  de  ligne  ont  fait  célébrer 
6»  régllse  de  Saint-Maclou  nne  messe  funèbre  en  commémoration  de  leurs 
camarades  morts  è  Paris  à  i*époque  des  funestes  Journées  de  juin  i848.  La  mn- 
«qne  do  régiment  a  exécuté  pendant  TofiBce  des  symphonies  de  circonstance. 
Dnoflfciers  et  un  grand  nombre  de  milîiaires  de  toot  grade,  et  beaiusonp  de 
simples  soldats  assisuîeni  à  cette  cérémonie.  Leur  auitude  recueillie  témoignait 
baoïeneot  de  leur  foi  et  de  leurs  convictions  religieuses.  Nons  voyons  dans  ce 
fait  Qoe  preuve  <|e  plus  que  notre  armée  ne  paaisera  jamais  avec  les  hommes 
de  désordre. 

Noos  lisons  aussi  dans  Y  Impartial  dé  Rouen: 

t  Hier,  i  quatre  heures  du  nutin,  a  été  célébrée,  dans  Téglise  de  Salm-Jean, 
à  Dbeof,  la  messe  qui  se  dit  tous  les  ans»  à  pareil  joar,  en  Thonoeur  du  saint 
patroade  cette  paroisse,  et  qni  est  suivie  de  la  bénédiction  des  fleurs.  Selon  To- 
»fe,  réglise  éuit  remplie  par  une  foule  immense.  Beaucoup  de  paysans  des 
eoviroos  étaient  venus  se  joindre  aux  fidèles  de  noire  ville.  Tous  les  assistants 
portaient  des  bouqaets  qu'ils  ont  élevés  anniessus  de  leurs  tètes  au  moment  de 
h  bénédiction.  Cette  cérémonie  est  une  des  pins  magnifiques  que  Ton  puisse 
voir.  Celait  un  ubieau  ravissant  que  tontes  ces  fleurs,  qui  formaient,  sous  les 
praniers  rayons  du  soleil,  comme  un  champ  de  pierreries  éblouissantes,  et  qni 
remplissaient  Téglise  de  leurs  parfums.  • 

Diocftsi  DE  Nan CT.  —  Encore  nn  vétéran  du  sacerdoce  qui  vient  de  s*endor- 
mir dans  le  Seigneur!  M.  Tabbé  Soudieu,  curé  de  Morvile-sur-Seille,  est  mort 
dans  la  8G*  année  de  son  &ge.  Ce  digne  prêtre  s'enferma,  pendant  la  révolution, 
dans  une  carrière  abandonnée,  connue  encore  dans  le  piys  sous  le  nom  de  Ca- 
(hettt  de  tabbé  Soudieu.  Il  en  sortait  secrètement  pour  aller  confesser  et  bénir 
les  malades.  Le  reste  de  sa  vie  répond  h  cet  apostolat  et  à  ce  dévouement  sacer- 
dotal. 

DiocÈâi  D*AifGBR8.  —  Le  2G  juin  a  été  terminée  la  neuvaine  ordonnée  par 
Hgr  révéqne  d^Angers,  à  Poccasion  des  ravages  du  choléra.  Une  procession  so- 
lennelle, à  laquelle  assistait  le  cleigé  de  toutes  les  paroisses  et  que  suivait  un 
u%»-graod  nombre  de  fidèles,  a  clos  celte  pieuse  démonstration  qui  a  commencé 
hindi  de  la  semaine  dernière  par  une  cérémonie  de  même  nature. 

—Il  est  question  de  démolir  le  dernier  débris  de  la  Collégiale,  située  rue  Mo- 
ife-bunc,  pour  y  bâtir  une  maison  dans  Tintérét  de  la  spéculation  privée.  On 
refreuera  vivement  la  disparition  de  cette  élégante  chapelle,  fragment  d*une 
église  qui,  élevée  et  enrichie  par  la  piété  de  nos  pères,  offrait  k  Parchéologue  et 
an  enrieui  les  derniers  vestiges  de  ce  que  Part  du  seizième  siècle  offre  de  plus 
gncieui,  de  plus  pur  et  de  plus  complet. 

IHoctsB  ni  Cambrai.  —  Le  choléra  sévit  avec  une  grande  intensité  dans  plu« 
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Meurs  commaiies  de  ce  diocèse.  Deux  ceni  douze  personnes  ont  déjà  succombé 
à  Onnaing.  M.  Tabbé  Bacquarl  y  a  été  envoyé  par  Son  Euinence  pour  aider  le 
curé  de  cette  paroisse  à  porter  aux  malades  les  secours  de  la  religion.  Nous 
avonsMa  consolation  d'apprendre  qu*à  Taspect  des  ravages  du  fléau,  un  grand 
nombre  de  Ûdcics  se  présentent  au  tribunal  de  la  pénitence  et  revieaneoi  à 
Dieu. 

A  quelque  distance  d*Onnaing,  dans  le  Borinage,  aux  environs  de  Mons,  Tépi- 
demie  régnante  fait  encore  plus  de  ravages.  Un  fossoyeur  qui  avait  été  occupé 
Coûte  une  journée  à  enterrer  des  cholériques,  rentra  chez  lui  le  soir  et  ne  trouva 
plus  personne.  Il  avait,  sans  le  savoir,  donné  la  sépulture  à  sa  femme  et  à  &cs 
enfants  qui  avaient  succombé  en  son  absence. 

Nous  avions  annoncé,  sur  la  foi  de  plusieurs  journaux  de  Lille,  qoe  trois 
Sœurs  de  PEnfant-Jésus,  avaient  succombé  en  soignant  les  malades  d'Oignies. 
Nous  sommes  beureux  d'apprendre  quMl  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  ait  été  victime 
de  son  zèle  et  de  sa  charité. 

ANGLETERRE.  •*  On  parle  beaucoup  et  avec  raison  du  nouvenent  eaiholi- 
que  qui  s'opère  en  Angleterre.  Il  est  certain  que  le  catholicisme  y  fait  des  pro- 
iffrèè  immenses  dans  les  classes  riches  et  intelligentes,  ainsi  que  l'attestent  d*é- 
datantes  conversions.  11  n'en  est  pas  de  même  des  classes  pauvres.  Quand  la 
mort  frappe  un  ouvrier,  chef  de  famille,  ou  que  la  trop  grande  misère  chasse  les 
enfants  du  foyer  domestique,  la  charité  officielle  recueille  ces  orphelins  ou  ces 
abandonnés,  dans  des  workhouies,  dans  des  maisons  d'édocaUon  et  de  travail 
affermées  quelquefois  à  des  spéculateurs  protestants.  Trop  souvent  les  enfants 
xencontrent  l'immoralité  produite  par  le  défaut  de  surveillance  ;  mais  de  la  relt- 
l^ion  de  leurs  parents,  ils  n'en  rencontrent  ni  un  prêtre,  ni  un  mot,  ni  on  soave- 
air.  D'après  le  témoignage  des  hommes  compétents,  la  religion  catholique  fait 
•tous  les  jours  de  nouvelles  pertes  par  ce  côté  vraiment  affligeant.  Cela  tient  au 
système  de  la  charité  publique  qui  tire  de  tous,  catholiques  et  protestants,  rim- 
fiU  destiné  à  soutenir  exclusivement  ces  maisons,  et  qui  n'offre  aux  catholiques, 
4:omme  dédommagement,  que  le  bénéflce  inévitable  de  l'apostasie.  Pour  reaié- 
dier  au  mal,  Mgr  Wiseman,  vicaire  du  district  apostolique  de  Londres,  a  fait  un 
appel  au  dévouement  des  religieuses  de  la  Dclivrande,  en  France,  pour  le  se- 
conder dans  la  réalisation  d'un  système  d'établissement  qui  arracherait  les  en* 
fants  catholiques  pauvres  des  workhouses^  véritables  tombeaux  de  leur  foi.  L'*ap- 
pel  du  savant  et  pieux  Evèque  a  été  entendu.  Des  Françaises  ont  sollicité  à  Tcnv 
la  faveur  de  Texil.  Elles  ont  acheté  un   vaste  parc  situé  aux  portes  de  Lon^î 
dres,  dans  un  faubourg  appelé  Norwoèd.  A  force  de  soins  et  de  sacrifices ,  ce 
lorrain  a  été  approprié  à  l'œuvre.  Témoins  de  tant  de  zèle,  les  dames  catholiques 
de  l'Angleterre  n'ont  pas  voulu  rester  en  arrière  :  elles  ont  fondé  une  associa- 
tion pour  être,  en-dehors  du  cloître,  le  conseil  et  la  main  des  religieuses.  Huit 
orphelines  ont  été  déjà  recueillies  dans  le  nouvel  asile  ;  une  école  d*externes  a 
été  ouverte,  malgré  le  mouvement  que  se  sont  donné  les  ministres  protestants 
pour  discréditer  le  couvent  auprès  des  familles.  Cette  œuvre  de  charité  est  ap- 
pelée k  prendre  de  grands  développements,  et  servira  utilement  la  cause  de  la 
religion. 

ALLEMAGNE.— A  Dusseldorf,  les  nombreux  membres  de  rAssbciation-Pie  IX 
ont  manifesté  I9  crainte  que  les  associations  catholiques  d'Allemagne  ne  com- 
promissent leur  existence  en  s'immisçant  dans  les  questions  purement  politiques 
(celles  qui  ont  trait  à  la  liberté  de  l'Eglise  étant  réservées  comme  questions  re- 
ligieuses). 
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Bm  It  mèaie  pensée,  rassemblée  générale  réunie  à  Breslaa  vient  d*arréter 
qoe  hdédaraiioD  de  rAssociatioo-Pie  IX  de  Cologne  contre  la  Constitution  im- 
périale octroyée  par  les  rois  de  Prusse,  de  Hanovre  et  de  Saxe,  et  pour  le  main- 
liea  do  grand-doG  vicaire  de  PEmpire  n*a  pas  Tassentiment  de  rassemblée  gé- 
nénie  des  associations  caiboliques  allemandes,  et  qu*aucune  des  associations 
kKiles  ne  doit  s'immiscer  hors  de  propos  et  d'autorité  privée  dans  les  questions 
poliUqnes  dn  jour. 

XOUYELUB8  ET  FAITS  DITEHS. 

U  saHe  où  doit  siéger  T Assemblée  législative  est  enfin  eonpiètement  restau- 
rée, et  dans  son  ensemble  elle  parait  préférable  à  la  salle  actuelle  pour  la  com- 
modité, ei  aussi  à  la  salie  de  TAssemblée  constituante  dont  elle  est  la  transfor- 
OBlion  embellie.  Le  ventilateur  qu'on  a  pratiqué  tout  autour  forme  une  décora- 
tion qui  rompt  la  monotonie  de  Fancien  papier  gris  sur  lequel  ou  ne  voyait  pour 
lOBi  ornement  que  de  maigres  crochets  où  venaient  s'étaler  les  trms  mots  : 
LiberU^  EgaUié^  Fraitmiié. 

Le  veniitaieur  se  compose  d'une  ceinture  d'étoiles  jaunes,  noires,  qui  règne 
dans  tonte  l'étendue  do  pourtour.  Au  fond  de  la  salle,  derrière  le  fauteuil  d» 
président^  s'élèvent  deux  rangées  de  tribunes  parallèles  aux  anciennes  tribunes 
qui  sont  ao-dessus  de  la  porte  principale.  La  tribune  du  corps  diplomatique  a 
été  changée  de  place:  elle  se  trouve  à  la  droite  du  fauteuil  du  président^  en  face 
de  la  tribune  des  sténographes  ;  les  rédacteurs  en  chef  prennent  l'ancienne  tri- 
hooe  du  corps  diplomatique.  L'ancien  ignoble  baldaquin  qui  cachait  le  bureau  a 
dôâpani  ;  le  fauteuil  présidentiel  s'y  trouve  à  découvert  comme  dans  l'ancienne 
salle  de  la  chambre  des  députés. 

—  M.  le  ministre  de  rinstruciion  publiaoe«  qu'une  indisposition  avait  éloigné 
des  travaux  législatifs  depuis  quiaxe  jours,  est  complètement  réubli. 

—  La  souscription  ouverte  à  Lyon  en  faveur  des  miliuires  blessés  et  des  ia- 
milles  de  ceux  qui  ont  péri  en  combattant  s'élève  déjà  à  pr^  de  400,000  fr. 

—  Dans  une  prétendue  lettre  d'un  officier  supérieur  du  corps  expéditionnaire, 
il  est  dit  que  les  pertes  devant  Rome  s'élèvent  à  plus  de  1,200  hommes,  et  que 
les  rapports  manquent  d'exactitude. 

D'après  les  états  authentiques,  les  pertes  du  50  avril  au  20  juin  se  montent  à 
Tofficierset  134  sous-officiers  ou  soldats  tués;  44  officiers,  732  sous-oflicieis  et 
soldats  blessés. 

Do  20  au  24,  le  journal  du  siège  donne  approximativement  : 

3  officiers  et  17  sous-officiers  et  soldats  tués. 

t  officiers  et  58  sous-officiers  ou  soldais  blessés. 

Dans  ces  chiffres  sont  comprises  toutes  les  blessures  les  plus  légères,  comme 
les  plus  graves.  (Communtgti^.) 

—  L'épidémie  décroît  de  plus  en  plus.  Les  hôpitaux  civils  et  militaires  n'ont 
reçu  ces  jours  derniers  qu'un  nombre  presque  insignifiant  de  malades.  Le  chiffre 
féoéral  des  décès  depuis  l'invasion,  s'élève  pour  Paris  à  15,5(59;—  9,(H0  à  do- 
micile, 6,399  dans  les  hôpitaux. 


ASSEMBLÉS  UÉOISEtATIVE. 

Présidence  de  M.  Dopin  aîné. 

SfiANCB  ne  ■  AIDI  3  JUILLET. 

M.  LatuiTTi  demande  au  ministère  pourquoi  h  loi  sur  l'instruction  publique 
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ii>  pas  été  reoToyée  directement  au  conseil  d'Etat  avant  d'être  sowaise  ans  dé- 
libérations de  rAssemblée. 

M.  DE  Falloux,  ministre  de  rinstroctîoD  publique.  Qu'il  me  soit  permis  de 
dire  à  l'Assemblée  que  ce  n'est  pas  par  indifférence  si  je  n'ai  pas  renvoyé  au 
conseil  d'Etat  la  loi  sur  l'instruction.  C'est  parce  que  cette  loi  était  au  nombre 
des  lois  organiques,  que  j'ai  cru  devoir,  aux  termes  du  décret  de  l'Assemblée 
•constituante,  renvoyer  directement  aux  délibérations  de  l'Assemblée  la  loi  orga- 
nique sur  l'instruction  primaire;  c'est  là,  du  reste,  le  motif  qui  a  fait  adopter  à 
mes  honorables  collègues  du  ministère  l'idée  de  renvoyer  k  l'Assemblée  celte 
loi  sans  la  présenter  préalablement  anx  délibérations  du  conseil  d'Eut.  Si  je  n'ai 
pm  demandé  l'urgence  poor  mon  projet,  c'est  que  la  loi  «ur  le  conseil  d'Eut  re- 
connaît le  motif  de  l'urgence,  et  que  j'ai  voulu  attendre  la  décision  de  la  eom- 
-miasion  à  laquelle  avait  été  renvoyé  l'examen  du  projet. 

M.  LHBtBBTTB  répond  qu'il  importe  peu  qne  la  loi  soit  organique  on  non. 
D'ailleurs  quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  lois  organiques  et  celles  qoi  ne  le 
sont  pas?  La  différence  n'est  que  dans  le  moi,  et  nous  ne  pouvons  nous  payer  de 
mots.  (Murmures.)  M.  le  ministre  parle  d'urgence^  mais  c'est  l'Assemblée  qui  na* 
rail  pu  seule  la  déclarer.  Dans  ce  moment,  s'écrie  M.  Lberbette,  pour  nous  sau- 
ver du  socialisme,  craignons  qu'on  nous  jette  dans  le  jésuitisme.  (Bruyante  in- 
terruption. *-  Très-bien  !  à  gauche.)  Je  ne  veux  pas  plus  du  socialisme  que  do 
jésuitisme.  Je  demande  le  renvoi  au  conseil  d'Etat. 

M.  M  Failoox  répond  de  nouveau  au  reproche  d'illégalité,  puis  arrivant  à  In 
dernière  phrase  de  M.  Lberbette  :  J'hésite  à  répondre,  dit-il,  à  un  mot  échappé 
à  M.  Lberbette,  au  mot  de  jésuitisme...  car  ce  mot  n'est  pas  le  moins  du  monde 
de  cette  Assemblée,  ni  de  ce  temps.  (Très-bien  !) 

Mais,  puisque  je  le  retrouve  dans  les  murmures  d'une  partie  de  l'Assem- 
blée, je  vais  expliquer  le  cachet  que  Ton  a  voulu  mettre  h  la  loi.  Je  suis  f&ché 
qu'une  partie  de  cette  Assemblée  n'ait  pas  compris  ce  motif  de  haute  et  impar^ 
tiaie  conciliation  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  ce  projet.  (Approbation.) 

Quand  un  ministre  de  Tinstruction  publique  réunit  autour  de  la  même  table 
l'honorable  M.  Con^n  et  l'honorable  M.  de  Montalembert,  il  a  le  droit  de  répon** 
dre  an  reproche  de  jésuitisme  en  se  rendant  à  lui-même  l'hommage  d'une  haute 
et  impartiale  conciliation.  (Très-bien  !  très-bien  !)  J'ai  donc  été  dirigé  dans  la 
conduite  que  j'ai  suivie  par  un  motif  constitutionnel,  par  un  motif  administratif 
et  par  un  motif  politique.  (Assentiment.) 

Après  quelques  mots  de  M.  Pascal  Dupiàt,  M.  le  président  propose  de  ren- 
voyer la  proposition  de  H.  Lberbette  à  la  Commission  déjà  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi.  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  ut  Présidbict  du  Consul  monte  à  la  tribune,  et  donne  communication  de 
la  dépêche  télégraphique  qui  annonce  la  capitulation  de  Rome.  (Fotr  en  tête  du 
Journal.) 

La  lecture  de  cette  dépêche  est  suivie  d'un  mouvement  prolongé  de  satisfac- 
tion. Un  grand  nombre  de  représenunts  quittent  leurs  places,  et  viennent  cau- 
ser dans  l'hémicycle.  On  entend  alors  M.  Dupin  s'écrier,  au  milieu  du  bruit  : 
Les  voilà  comme  les  Athéniens,  demandant  des  nouvelles  sur  la  place  pu- 
blique ! 

Quand  le  silence  est  rétabli,  on  reprend  la  discussion  du  règlement.  Les  arti- 
cles 61  à  100  sont  adoptés  sans  discussion  imporunte. 

L'art.  101  est  ainsi  conçu  : 

(n  L'indemnité  cesse  de  droit  pour  tout  représentant  absent  sans  congé,  ou  q|iî 


I  «  Ml  Acewie  M'èA  in  uan^  é*  «oo|é  qal  Ini  a  ^  aecorté.» 
•"vT  .T:.  «  «MM  de  b  «Mpnsiao»  faite  par  la  «omm«i«  *e  rappoMr 

'ffDAWiB««l«rte  en  hve«r  del'a»tlci..Apri.««o«rtediM»8rion. 
Ijrtide  esl  rentoyé  à  la  eoaunlsBSlw»,       ,.  „  ^  ,^ 

"I!^^  lis  Lés  oernes  disciplinaire»  applicables  aux  membrw  de  l'Asseï^ 
.^  t  "p^lf  rK  le  raîpel  à  fordre  r^^.ï^^^ÏÏ'SÏ?  a  • 

UcoBuicb  censure  avec  eiclnsioa  temporaire  du  lieades  ««»«»•» 
L^Késeniams  Joért  et  Socbiès  demandent  la  suppression  do  dernier  pa- 

TS^I»  Je  renarde,  citoyens,  la  proposiUon  qui  vous  est  faUe  par  la  coml 
-tata?^^  L^UU  aristocraùquc.  (Rires.)  Elle  a  en  outre  nn  caraclère 
2r^rrbTl?ti.ï^r«>mi!  deshommes,  elle  semble  prendre  ^ 
^^^^Jc^  des  écoliers  lurbolenls  et  indisciplinés  (R.res.J 

Queues  sont  ees  peines?  Le  sileoce  pour  quelques  heures,  les  arrêts  pen^t 
JSSL^^aS^t.  Eh  bien,  ciiejens,  à  mon  av«,  d  n«mq.ne  encore 
ÎS^S*  la  îSon  noire  et  le  pain  sec.  (Hilarité  prolongeeO 

l>r«w  *»ie  que  r«d«è«  l«-|K«r«*.  est  «M»  vWauoa  de  ta  (^ 

Sas  doute,  reprend-îl,  puteqee  w»  i«ui«a  le  neinbie  de»  fepwsentantt  ! 

Une  toh  :  Etres  congés!  (Haartt*.)-  «  v  r    a.. 

».  TiïsiGHT  dit  qu'il  a  fait  tons  ses  ««forts  pour  n'être  pas  «PP^^  •«*«• 
«  (p-d  y  a  réussi  jusquVi;  cependant  il  proteste  contre  les  pénalrtés  de  1  ar. 
ticlc 

ï.  CoiHi,  rapporteur,  soatieni  le  projet  de  la  commission,  et  rariîcle  esl 
^lopié  à  une  crande  majorité.  ,         ...      .  , 

M  Lagrakg*.  Nous  demandons  que  l'art.  113  soit  appliqué  aussi  bien  à  la 
Jioiicqo'i  nous.  (Oe  toutes  paris:  Oui  1  oui!)  w.^A.«,„^a. 

M.  le  PEfisiûBHT  fait  connaître  que  le  scniun  pour  la  dernière  place  <ïc  «rnsciH 
1er  iTEiai  n'a  donné  aucun  résulUL  Un  nouveau  scruUn  aura  lieu  à  la  séance 
procbiiae. 

U  séance  est  levée  à  six  beures. 


SÈàJiCM  DU  MXBCESW  4  JUULST. 

U  séance  est  ooiverle  à  une  heure  et  qnart*  ^     , 

L'ordre  du  jour  appelle  la  dîseusfiion  de  la  demande  en  aniorisauOD  de  potr- 
<û^eon«r«sepir«in^sentantt.  .   .       r  ' 

M.  BaiACiT  a  la  parole  concra  les  eooehialoM  de  la  commisBioo.  Les  actet 
<lebcDimiKloii,  dit-il,  valent  mîenx  4|iie  ses  do€Urine&,  le  rapporteur  n'avait 
ttqneëévelopper  le  texte  da  président  du  eomisU,  c'étaîl  ce  même  sysièroe 
«■qnat  de  lîneéffîté  et  de  dignité.  Mais  la  commission  k  l'œuvre,  a  pensé  att*> 
«wmeni,  elle  a  osé  croire  qu'elle  devait  d'abord  appeler  dans  son  «eiu  et  e»^ 
«a^e  les  reptésentaniB  qui  dgnrent  daim  le  réfuislAotre.  Swr  aept^membres.  un 
«lia  olapam^  «s  M  s*«al  va  rajev  de  cttte^  liile  d^  Si  longue.  Pouripmi  doi^ 
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ftfoir  doDné  et  mâînteDa  des  pontoirs  sans  oontrOle!  Ceile  CQBuoisiioo,  qui  1> 
nommée?  La  majorité;  or,  la  majorité  peut  être  iMasionaée,  et  ses  passions 
pesveot  se  faire  sentir  josqne  dans  la  commission  elle-même.  (Interruption.) 

L'orateur  termine  en  eiunt  les  paroles  de  M.  Dufaure,  en  1835,  à  propos  des 
poursuites  demandées  alors  contre  MM.  de  Gormenin  et  Andry  de  Puyraveau. 

M.  Viziiv  demande  que  Ton  renvoie  il  la  commission  la  partie  dn  rapport  qui 
refuse,  quant  à  présent,  Tautorisation  de  poursuites  contre  M.  Beaune. 

Après  un  long  débat  enUre  MM.  Victor  Lefranc,  Grévy  et  Michel  (de  Bourges', 
sur  les  précédents  que  ces  Messieurs  croient  devoir  invoquer  contre  les  con- 
clusions de  la  commission»  la  parole  est  donnée  à  M.  de  Vatimeskil,  rapporteur 
de  la  commission. 

M.  DE  Vàtihksnil.  Je  m'occuperai  des  critiques  plus  que  des  éloges  qn^on 
nous  a  adressés,  mais  que  nous  ne  pouvons  pourtant  pas  accepter  tels  qu*t!s  nous 
ont  été  donnés.  Si  nous  avons  entendu  M.  Dabeaux,  c'est  qu'il  a  frappé  à  la  porte 
de  tioire  commission.  Si  les  représentants  contre  lesquels  l'autorisation  est  éga- 
lement demandée,  avaient  agi  de  même  à  l'égard  des  autres  commissions,  ils 
auraient  sans  doute  été  écoutés  également. 

Je  passe  aux  critiques.  On  a  attaqué  les  principes  dont  la  commission  m  fait 
application,  et  qui  se  réduisent  à  deux  mots.  La  demande  du  ministère  publie 
dottéire  examinée  uniquement  au  point  de  vue  parlemenuire  et  politique. 

Il  doit  y  avoir  examen,  sans  doute,  mais  ce  ne  peut  être  au  point  de  vue  judi- 
ciaire. Sans  quoi  votre  décision  pourrait  devenir  contre  les  aecusés  un  préjugé 
ùtal. 

L'Assemblée  n'a  qu'à  concilier  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  et  les  droits 
résultant  de  sa  propre  indépendance. 

Il  ne  s'agit  done  pas  des  indices,  des  charges,  des  conséquences  de  la  pour- 
suite. Vous  ne  pourriez,  sans  manquer  au  principe  du  secret  da  U  procédure,  en 
porter  les  éléments  devant  PAssemblée  tout  entière.  Ce  secret  ne  peut  être  com- 
muniqué qu'à  une  commission  dont  les  membres  doivent  à  leur  honneur  de 
ne  pas  le  transgresser,  et  à  laquelle  l'Assemblée  donne  une  mission  de  con- 
fiance. 

Une  discussion  publique  serait  inexplicable  et  inextricable. 

On  a  cité  les  précédents  de  MM.  Louis  Blanc  et  Gaussidière.  S'ils  ont  discuté, 
ce  n'est  pas  sur  communication  de  pièces  judiciaires ,  mais  sur  des  faits  qui 
avaipot  été  révélés  par  une  enquête  parlementaire,  et  dont  TAssemblée  Gonsti- 
tuante  avait  ainsi  été  saisie. 

On  dit  :  Nous  n'avons  pas  confiance  dans  la  commission,  parce  qu'elle  a  été 
nommée  par  la  majorité»  et  qu'elle  a  dû  agir  dans  une  passion  de  parti.  Je  de- 
mande à  nos  adversaires  de  descendre  dans  leur  conscience,  de  se  demander  si, 
chargés  de  devoir»  aussi  pénibles  que  les  nôtres»  ils  auraient  obéi  à  autre  chose 
qu'à  un  sentiment  d*humanité  et  d'intérêt  pour  leurs  collègues,  et  s'ils  doivent 
nous  prêter  des  entraînements  qui  leur  répugneraient  à  eux-mêmes. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  y  ait  lieu  k  renvoyer  à  la  commission  l'examen 
d'une  partie  ou  de  l'autre  du  rapport,  puisque  toutes  les  deux  sont  parfaitement 
d'accord  avec  les  principes  que  je  viens  d'exposer. 

M.  GaAVDiN.  Nous  avons  eu  un  45  mai,  un  23  juin. 1848,  un  29  janvier  qu'oa 
a  nié;  un  i3  juhi  que  j'annonçais  le  11  au  milieu  des  dénégations  d'une  partie 
de  l'Assemblée,  et  je  vous  annwice  que  nous  aurons  bientôt  une  autre  tentative. 
(Murmures  li  gauche.) 

Dans  cette  situation,  je  croîs  que  l'Assemblée  devrait  obtenbr  aîu  moins  de  la 
commission  l'exposé  des  modfs  de  l'exception  qu'elle  (ait  en  laveur  d'un  repré- 


(  «  ) 

KBtMC,  le  flitee  fii.  Ion  des  dAûres  dejnio  1848,  avait  été  accusé  d^avoir  teav 
UD  propos  qaH  a  haalemeot  désavoué. 

Je  serais  heureux  d*eniendre  à  la  tribune  une  nouvelle  dénégation  au  sujet  de 
b  sfostore  qu'on  lui  attribue  aussi  en  juin  1 849. 

M.  Enu  Bariault.  Je  remonte  h  cette  tribune  sous  Tempire  de  Témotion  la 
plostive.  Je  suis  très- troublé;  je  me  désole  pour  ce  pays,  auquel  je  voudrais 
qa  OQ  fliit  en  aide,  non  pas  seulement  par  la  répression  du  mal,  mais  par  Tap- 
pliotiofi  do  Inen. 

)/i«efliblée  n'accorde  pas  quant  à  présent  Pautorisatioa  de  poursuites  deman- 
dée eootre  M.  Baone. 

M.  BatiBOLOif  doooe,  au  nom  de  M.  Ronjat,  des  explications  sur  remploi  de 
fi  joomée  pendant  le  i3  juin. 

Ucommiofiion  persiste  dans  ses  conclusions  à  Tégard  de  H.  Ronjat. 

M.  Chàiras.  Vous  nous  ramenez  à  1815! 

OoToie  ourla  demande  eu  autorisation  an  scrutin  de  division.  Pour,  525; 
cooire,  16t.  —  L'autorisation  est  accordée. 

Une  deonnde  d'Inierpellation  sur  les  troubles  annoncés  par  M.  Grandin  est 
préttniée  par  un  représentant  de  la  Montagne,  et  écartée  par  la  majorité. 

OBIGimSS  mSTOBIQUfiS 

DE  L\  SOUVERAINETÉ  TEMPORELLE  DU  SAINT-SIÉGÉ. 

(5»  article.  Voir  les  N»-  4770,  4775,  4783  et  4784.) 

^  œ  dégotte  pes  la  vérité  en  parlant  longuemeilt  sur  un  même  sujet 
"^ttlnbir»  Il  C8t  d^abord  #ort  sinçalierqu'Easèbe  arrête  brusquement 
I  listoire  de  Constantin  au  Concile  de  Nicée  ;  qu'il  ne  nomme  pas  même 
(impératrice  Fausta  ;  quMl  ne  dise  rien  de  la  mort  de  Crispus,  auquel  il 
l'a  pu  refuser  un  mot  d^éloge  dans  son  premier  ouvrage  (i)  ;  il  est  fort 
^Qgoiier  que,  omettant  entièrement  douze  années  assez  remplies,  il  ar* 
nreàla  mort  de  son  héros  pour  nous  raconter  son  baptême,  ses  fer- 
i^eates  actions  de  grâces,  sans  le  moindre  retour  du  néophyte  mourant 
^  de  a  aireux  souvenirs.  Comment  croire  que  le  vieil  empereur  ait  dif- 
féré son  baptême  jiisqu*à  la  fin  de  sa  vie  avec  le  poids  de  ces  souvenirs 
pour  Tunique  désir,  un  peu  présomptueux,  de  se  régénérer  dans  les  eaux 
<fai  Jourdain  (î)t  Comment  croire  qu*avec  une  si  pieuse  gratitude  de  sa 
v^ciGation  au  dernier  moment,  il  n'ait  pas  du  moins  alors  laissé  échap- 
per une  seule  expression  de  repentir  en  réparation  de  crimes  si  atroces  et 
si  publics?  Comment  Constance  se  serait-il  offensé  du  zèle  de  Thistorien 
^divulgner  un  trait  de  vertu  si  respectable?  C'eût  été  même  une  assez 
^^  fortune  potu*  la  secte  arienne,  qui,  n'éblouissant  pas  le  monde  de 
^  sûoteté,  se  fût  ainsi  abritée  sous  le  patronage  d'une  puissante  et  so- 
'finneUe  mémoire. 

v(u^  ?û'îi  n'était  pas  possible  de  pousser  la  fiction  jusque-là.  TouV 
1  Orient  savait  par  le  retour  de  saint  Athanase  exilé,  et  par  la  lettre  du 
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jeune  Constantin  II  aux  fidèles  d'Alexandrie,  que  r^nponr  mmm 
avait  ordonné  le  rappel  de  ce  grand  homme  ;  qu'il  Vavait  élolgBé,noii  pas 
exilé,  depuis  deux  ans,  pour  le  soustraire  à  la  fureur  sanguinaire  dey 
chefs  ariens,  et  qu'il  avait  signifié  cet  ordre  malgré  Eusèbe.  Aussi  Eu- 
aèbe  se  garde  bien  d'eu  parler;  il  ne  prononce  pas  même  le  nom  d'Atha- 
nase  dans  la  brève  et  confuse  mention  du  conciliabule  de  Tyr,  que  son 
artificieuse  vanité  ne  lui  permet  pas  de  passer  sous  silence  (i). 

Certes,  si  Féloignement  d*Athanase  troublait  la  conadenoe  de  Cons- 
tantin mourant  après  son  baptême,  il  eût  manifesté  quekpd  regret  de 
fiiutes  bien  autrement  graves,  tandis  que,  si  le  baptême  les  a^ait  eflfecées 
depuis  long-temps,  il  lui  était  légitime  et  raisonnable  de  tfen  plus  rien 
dire.  Eusèbe  ne  pouvait  foire  paraître  dans  son  histoire  les  noms  de  Cris- 
pus  et  de  Fausta,  pas  plus  que  celui  d'Athanase,  ni  prêter  à  Constantin 
des  marques  si  tardives  de  repentir; il  eût  réveillé  Tancienne  rumeur, qui 
avait  onze  ans  auparavani  porté  en  rOrieat  la  nouvelle  du  baptême  de  ce 
prince  à  Kome  avec  celle  de  ses  violences.  Il  était  plus  hardi  et  plus  adroit 
tout  ensemble  de  jeter  avec  Foubli  une  sorte  de  doute  sur  cette  ancienne 
rameur,  en  notant  simplement  oonune  oa  fait  le  baptême  à  Niconiédie, 
sans  détail  ni  coaimentaire. 

Cependant  toutes  les  précautions  du  langage  d'Eusèbe  pour  n'être  pas 
pris  par  ses  paroles,  sont  déconcertées  par  un  autre  fait^  qu'il  n'avait  pas 
moyen  d'éviter,  celui  de  la  présence  et  de  la  participation  de  Constantin 
aux  sessions  da  Concile  de  Nioée.L'historîea,  pour  plusieucs  raisons  trop 
longues  à  déduire  ici,  o'«€Sorood«  lui  en  attribuer  tcutrhonneur;  il  ne  VoiU 
n'entend  que  Constantin  dans  cette  fameuse  assemblée.  C'est  Constantin 
qui  aurait  convoqué  le  C(»iciie  de  sa  seule  autorité;  lui,  qni  en  aurait  dn 
rigé  les  délibérations;  non^-seulement  il  y  a  discouru*  Diais  «  à  force  de 
»  patience,  en  cahnant  les  dissentiments  c^tinés  de  ces  évéques  di^* 
D  teurs,  en  Tenant  en  aide  à  tous  ceux  qui  pariaient,  en  priant  les  uns^ 
D  persuadant  les  autres  et  conciliant  peu  à  peu  les  esprits,  »  c'est  Cods^ 
tantin  qui  aurait  amené  aa  plus  heureux  accord  les  ofûnions  divergentes 
ou  opposées  (È).  Or,  sans  nous  arrêter  à  releva  ces  ridicules  exagératioosj 
«i,  un  peu  plus  tard,  les  évêqaes  catholiques  s'indignaient  hautemenj 
contre  la  prétention  de  Constance  à  intervenir  et  àjparattre,  encore  sim^ 
pie  catéchumène,  dans  les  synodes  (3),  les  Pères  du  premier  Concile  oecu^ 
ménique,  qui  avaient  la  plupart  afironté  les  persécutions  de  IMoclétien  e\ 
de  Ucinius,  aunûenV-ils  souffert  que  Constamin  non  baptisé  vint  prendra 
séance  avec  eux,  consultant  et  pércmmt  à  son  gré?  Le  supposer  serai! 
une  Téritable  absurdité.  Toutes  les  {arguties  de  chronologie  n'y  peuveni 
ri^;  Constantin  était  catholique,  réellement  fils  de  l'Eglise  et  au  moini 
baptisé  avant  le  Concile  de  Nicée. 

Les  actes  du  Concile  font  foi  que  Constantin  y  paria  en  effet,  mais  et 

(1)  Aihan.  Apol.  contra  Arian;  Soz.  8-î;  Theod.  1-88;  Eus.  V.  ConsL  4-4,  42. 
(a)  Eus.  K.  Const.  3-6,  iî,  13,  14. 
r  (V)  Athau.  Ad  solit,;  Hilar.  LibeL  ad  Const;  Sulp.  Sev.  hial.  S;  Suidas,  verbo  Leo^ 
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homme  complètement  chrétien,  instruit  de  la  doctrine  par  la  pratique. 
Eusèbe  d*ailleurs  nous  en  fournit  par  mégarde  une  autre  preuve  aussi 
cariease  que  irrécusable  ;  il  cite  plusieurs  lettres  officielles  de  Constan- 
tin ;  celles  qui  se  rapportent  aux  premières  émotions  causées  par  Taria- 
nisme,  respirent  la  hautaine  ignorance  d'un  despote  demi-païen  ;  il  y  ad- 
tûoneste  et  régente  les  évoques  comme  un  naaître  d'école  :  leur  proposant 
impertinemment  pour  exemple  la  conduite  des  philosophes,  blâmant  éga- 
lement le  patriarche  Alexandre  et  Arius  de  diviser  l'Egypte  pour  une 
vaine  question  (f).  On  croirait  entendre  Marc-Aurèle-  Les  lettres  écrites- 
depuis  le  Concile  sont  d'un  ton  bien  différent.  Il  n'adresse  aux  fidèles  que 
le  nom  de  frères;  il  se  félicite  de  célébrer  lapâque  avec  eux 3  il  ne  parle 
de  lui-même  qu*avec  le  sentiment  d'un  néophyte  (2),  s'appelant  humble- 
ment sans  cesse  serviteur  de  Dieu  et  affranchi  (famulus,  conservus  inge- 
mm).  Eusèbe,  et  Tillemont  d'après  lui,  fortifient  encore  cette  preuve  en 
nous  montrant  Constantin  a  assistant  aux  saints  mystères,  devançant  tout 
>  le  monde  dans  la  solennité  paschale,  s'acquittant  des  devoirs  de  ce  jour 
•  avecla  ferveur  d'un  Pontife,  et  souvent  non  content  de  méditer  et  d*é- 
»criresur  la  théologie,  mais  dissertant  et  en  quelque  sorte  prêchant  de- 
t^-antune  foule  empressée,  admise  tout  exprès  dans  le  palais  (3).  Tout 
cela  aurait-il  quelque  sens,  et  ne  serait-ce  pas  une  espèce  de  folie  de  la 
part  d'un  catéchumène  ? 

La?érité  perce  à  travers  Tambiguité  étudiée  de  ces  phrases  pour  éviter 
on  a?ea  explicite.  Constantin  depuis  long-temps  était  chrétien  dans  toute 
Facoeption  du  motj  îl  n'y  a  pas  de  doute.  Eusèbe  est  convaincu  par  ses 
seules  dépositions  de  taire  à  dessein  certains  faits  et  d'en  mventer  un  au- 
tre, mai  enveloppé  de  ses  excessives  flatteries.  C'est  ce  que  met  dans  la 
dennèfe  évidence  la  confrontation  de  son  récit  avec  les  autres  documents 
subsistants.  Car  Timpériense  vigilance  de  Constance  à  ensevelir  dans  un 
«leodeox  oabli  des  cruautés  lamentables,  et  davantage,  la  salutaire  ré- 
paration, qui  condamnait|par  Torlbodoxie  du  père  Fhérésie  opinlAtie  du 
filS;  n'a  pas  atteint  complètement  son  but;  il  en  a  transpiré  quelque  chose 
dans  les  âges  suivants.  La  rancune  païenne,  en  Orient  surtout,  n'a  pas 
voufai  perdre  cette  récrimination  contre  le  premier  empereur  converti  ; 
des  échos  prolongés  nous  ont  appris,  dans  la  brève  mais  certaine  variété 
de  leurs  révélations,  ces  emportements  de  vengeance,  qui  firent  craindre, 
un  nioment  à  Rome,  un  nouveau  Néron  ;  tandis  que  l'Occident  plus  gé- 
nweux  se  bornait  à  rappeler  la  lèpre  et  le  baptême  qui  l'effaça;  ajoutons 
que  les  symboles  païens  depuis  3213,  disparaissent  sur  les  monnaies  de 
Constantin  (4). 

Uhanius,  Eutrope,  Aurélius  Victor,  dénoncent  la  funeste  crédulité  et 
les  meurtres  furieux  de  Constantin  ;  Orose  les  mentionne  sans  en  cher- 

(1)  Ens.  r.  CoRSt.  M4  à  71. 
(1)  Eu.  A.  M7  à  10  ;  Theod.  MO. 

(I)  £as.  ib.  4-tt,  19, 41,  liv.  5.  oreUio  Constaniini  ad  sanctorum  ccBtum. 
[K)  Gieasler,  Lêhfimeh,  d'après  Eckal,  Doctrinanumm.  veter.;  Greg.  Tur,  Hist,  1-33. 
Hmcmar,  V.  S.  Bmnig.;  Mich.  Glycas,  4.  ^ 
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cher  la  cause,  mais  il  ne  connaît  pas  le  baptême  à.  Nicomédie;  Tarien 
Philostorge  ne  mentionne  que  ie  baptême,  et  impute  la  mort  de  Cons- 
tantin au  poison  donné  par  ses  frères  ;  Zosime,  dans  son  ignorante  inter- 
prétation des  choses,  indique  assez  clairement  le  baptême  en  expiation 
des  meurtres.  Sidonius  Apollinaire  nous  dit  Thorreur  et  la  crainte  de 
Rome  ;  Codinuà,  le  repentir  du  prince;  et  le  cardinal  Polus  oppose  à  Eu- 
sèbe,  Nîcé'phore  Calixte,  Théophune  de  Nicée,  Cedrenus,  Zonaras  et 
Balsamon  (i).  Cet  ensemble  d^attestations  justifie  suflUsamment  les  actes 
de  saint  Sylvestre,  auxquels  s^accorde  Thistoire  abrégée  de  ce  Pontife 
dans  le  Liber  Pontificalii. 

Enfin  Tunivers  a  sous  les  yeux  un  monument  qui  a  traversé  tous  les 
siècles  à  côté  de  la  tradition  romaine,  pour  la  confirmer,  c'est  le  baptis- 
tère de  Constantin,  que  ce  prince  bâtit  en  face  du  palais  de  Latran,  et 
qu'un  païen,  contemporain  de  Constance,  désignait  par  l'expression  re- 
marquable de  Constantinianum  Lavacrum  (2). 

La  légende  se  trouve  avoir  raison,  et  je  commence  à  soupçonner  qu'elle 
ressemble  fort  à  celle  du  temps  de  saint  Gélase,  car  tout  ce  qu'on  allègue 
contre  elle  se  résume  en  ce  raisonnement  à  contre-fugue  :  Les  actes  de 
saint  Sylvestre  sont  apocryphes  parce  que  le  récit  en  est  faux,  et  le  récit 
en  est  faux  parce  que  les  actes  sont  apocryphes. 

Je  conclus  que,  sans  renoncer  à  la  part  de  bon  sens  qu^on  a  reçu  du 
ciel,  on  peut  très-bien  admettre  comme  plus  que  probable  la  donation  de 
Constantin  : 

Averla  întendo  ovonque  la  ritrovo. 
et  je  n'y  vois  absolument  d'autre  intérêt  que  celui  de  l'exactitude  histo- 
rique ;  car  ce  n'est  pas  là  l'origine  réelle  de  la  souveraineté  temporelle  du 
Saint-Siège.  Je  dis  avec  le  Pape  saint  Léon  IX  :  a  Nous  avons  un  té- 
9  moîgnage  plus  grand  que  Constantin.  »  Dieu  ne  crée  pas  en  effet  des 
puissances  sur  la  terre,  à  plus  forte  raison  cielle  de  son  Eglise ,  par  des 
décrétâtes  ni  des  diplômes.  C'est  ce  qu'il  reste  à  exposer. 

EDOUARD  DUMONT. 

(1)  Lib.  Orat,  16,  Eulr.  V.  imper,;  Aur.  Victor,  ib.)  Oros.  7-18  ;  Phttoet.  W  ;  Zos. 
liv.  a;  Sid.  ApoU.  EpisL  5-8;  Cedia.  Orig.  CofutOfUmop,  Sosomèoe,  i-5,  convient  que 
les  Gentils  ont  adopté  un  récit,  qui  n'est  autre  que  celui  de  Zosime  ;  il  se  trompe  visi- 
blement dans  sa  rèfutalioif,  en  copiant  uniquement  Eusèbc,  et  en  supposant  étourdi- 
ment  Tentiôre  conversion  de  Constantin  dès  812. 

(î)  Amm.  Marcell.  17-*. 

BOURSE  DU  4  JUILLET. 

Le  3  p.  100  a  débuté  à  54,  a  fait  50  au  plus  bas,  et  reste  à*ce  cours. 
Le  5  p.  100  a  débuté  à  87  65,  a  fait  87  80  au  plus  haut,  et  reste  à  87  50. 
Les  actions  de  la  Banque  de  France  ont  varié  de  2,500  à  2,295. 
On  a  coté  le  5  p.  100  romain  à  77  et  76. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANGEY. 

rAiis.  «-  rflPKiaiEaiB  D'ADaiizi  lb  ccbis  it  c«,rae  Cassette, f 9* 
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^^  L'Affl  DE  LA  RELIGION. 

liDtei  ^^=g^^=aa  =» 

^àfc  NOUVELLES  DE  ROHE. 

lare-  — 

psâd?     Hier,  ft  !a  séance  de  l'Assemblée  législative,  le  ministre  de  llntériear  a  lu 

PûQlf  la  dépêche  télégraphique  suivante  du  général  Oudinot  : 

Lt  général  de  tarmée  expéditionnaire  au  miniitre  de  la  guerre, 
toQS  'r  c  An  quartier-général  de  Santucci,  2  juillet,  à  dix  heures  du  soir. 

\^  »  L'assaut  lÎYrédans  la  nuit  dn  30  Jam  a  produit  le  résultat  que  j*en  attendais. 
itrao,'  I^^Niveriures  de  soumission  nous  ont  été  faites  dès  hier  an  soir  par  la  nranîcl- 
sioDi^  ^^  romaine. 

Tè  No6  troupes  occupem  le  basiîon  n**  0.  Les  portes  San-Paoto»  Porièse  et 
. .  Saini-Pancrace  vleoneni  de  nous  êtres  ouvertes. 
^4"/''     »  Les  dispositions  ont  été  prises  pour  que  Foccupation  de  Rome  ait  lieu  dans 
aEik  le  plus  grand  ordre. 

ictesd     »  La  discipline  de  nos  soldats  e>l  égale  à  leur  vnU  ur.  Oumiiot.  ■ 

le  rec     Le  Jlfonii«iir  du  Soir  publie  en  outre  la  dépêche  suivante  : 

L'amiral  Tréhouarl  à  M.  le  minitfre  de  la  marine, 
<eçu  i  a  Civiia-Vecchia,  3  juillet,  dix  heures  du  matin. 

atioflS      *  ^^  chef  d^état-major  de  Farmée  écrit  ce  qui  suit  au  commandant  supérieur 
de  Civiu-Teccbia  et  à  Tamiral  : 

a  Au  quarlier-général,  le  2,  à  dix  heures  du  soir. 
^  >  A  rinstani  même  on  s^mpare  des  portes  San-Paolo,  Portèse  et  San-Pancra- 
e  hist^  âo.  Le  bastion  n^9  avait  déjà  éié  occupé  par  nos  troupes  dans  la  journée;  elles 
feliei  occuperont  les  positions  militaires  dont  le  général  en  chef  jugera  convenable  de 
5 unit  «'«"V^rer. 
f e(  (k      '  ^^^  P^*"^  ^  croire  que  Farmée  sera  reçue  à  Rome  dans  des  conditions  con- 

^   formes  aux  Intentions  et  aux  intérêts  de  la  France.  > 

^         Les  nouvelles  de  Rome,  parvenues  aujourd'hui  à  Paris  par  la  voie  ordinaire, 

ont  perdu  de  leur  intérêt  par  suite  de  ces  dépêches.  Elles  ne  vont  pas  an* 

delà  du  25  juin.  Il  paraît,  d'après  diverse^correspondances^  qu'à  cette  date 

4;  2o|    |2  dîvisloA  entre  les  diverses  fractions  du  parti  révolutîonndre  allait  crois- 

1°X    *^^  RoseUi  et  Garibaldî  étalent  en  désaccord  ;  la  Constituante  n'était  rete- 


le  Jong  des  Triumvirs  que  par  la  terreur.  La  garde  civique  refusait 
de  combattre  et  menaçait  de  se  soulever,  pour  contraindre  les  Triumvirs  à  une 
capitulation. 
—  On  lit  dans  une  correspondance  de  Rome  : 

t  Une  procession  singulière  a  eu  lieu  dans  nos  murs;  elle  se  composait  de 
quelques  centaines  de  dilettanti  de  barricades,  révolutionnaires  de  tous  les  pays 
^'         da  monde,  qui  ont  parcouru  la  ville  avec  la  prétention  extravagante  d*exciter  les 
sympathies  de  la  population  pour  une  cause  qulls  jugent  perdue. 
^        »  En  tête  marchait  le  citoyen  Garlbaldi,  donnant  le  bras  à  la  citoyenne  prin- 
^^     cesse  RelgiojosPf  vêtue  d'une  robe  de  satin  noir,  ornée  de  broderies  et  effilés  de 
^'       soie  cramoisie,  et  coiffée  d*un  bonnet  phrygien.  Un  drapeau  rouge,  bordé  de 
=^*^     ooir,  précédait  la  procession.  Le  peuple  a  regardé  passer  avec  le  silei  ce  du  mé- 
pris Cette  inconcevable  mascarade. 

L'.lm  delà  Religion,  Tome  CXLIL  ^  3 
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%  Nos  troupes  ont  fait,  le  25,  une  nouvelle  capture  sur  le  Tibre  ;  c'est  celle 
d'un  navire  chargé  par  une  comtesse  lombarde  :  la  cargaison  ne  semblait  com- 
posée que  de  pierres  h  aiguiser  ;  mais  il  y  avait  des  caisses  de  sel  de  oitre  et 
trois  mille  sacs  de  plomb. 

sLa  comtesse  a  éié  conduite  à  la  villa  Pamphîluau  quariier-giméral  du  général 
BloUicrcs,  qui  Ta  envoyée  à  Civita-Veccbia,  sous  la  surveillance  de  la  police.  » 

Le  ConUmporaneo  nous  apprend  que  Lavlron,  le  contumace  de  mai,  capi- 
taine dans  Tartillerie  de  la  garde  nationale  parisienne,  Tun  des  principanx 
chefs  des  bandes  démagogues  rassemblés  à  Rome,  a  été  tué  par  une  balle 
l)artie  de  la  carabine  d'un  chasseur  de  Vincennes. 

—  lier  ^^1 
CONCILB  DE  BALTIMORE. 

Nous  recevons  la  lettre  synodale  des  Archevêques  et  Evdques  des 
Etats-Unis  réunis  en  concile  à  Baltimore.  L^importance  de  ce  document, 
les  graves  questions  qui  y  sont  traitées,  la  touchante  et  filiale  vénération 
qu'il  respire  envers  Tauguste  et  vénéré  Pie  IX,  nous  engagent  à  le  re- 
produire en  entier. 

Lei  Archivéquêi  et  Evéqua  des  Elats-Unù,  anembléi  dans  U  itplième  Concile 
^ovincial  de  Baltimore^  au  clergé  et  aux  fidèles  de  leurs  diocèses. 
a  Vénérables  Frères  du  clergé,  et  bibn-aihés  Frèrbs  laïcs, 

>  Conformément  aux  canons  sacres,  nous  nous  sommes  encore  une  fois  assem- 
blés pour  délibérer  sur  les  intérêts  généraux  (te  la  religion  dans  les  Etats-Unis, 
8ons  IMnvocation  de  TEsprit  divin,  dont  l'assistance  est  spécialement  promise  aux 
pasteurs  de  TEglise.  Le  vœu  manifesté  par  notre  Saint-Père  le  Pape  Pie  IX  a 
(Pabord  dirigé  notre  attention  sur  Porganisation  plus  complète  de  notre  hiérar- 
chie, qui  sera  portée  à  votre  connaissance,  quand  elle  aura  reçu  de  lui  ki  sanc- 
tion nécessaire.  L'absence  temporaire  qui  éloigne  le  Pontife  de  son  Siège  n'occa- 
sionnera probablement  aucun  délai  extraordinaire  à  la  confirmation  de  nos  actes, 
attendu  que  son  énergie  personnelle  et  toute  la  vigueur  inhérente  aux  fonctions 
apostoliques  se  sont  manifestées  d'une  manière  frappante  dans  le  lieu  même  de 
son  exil.  Et  ici,  Frères  bien-aimés,  nous  ne  pouvons  retenir  Tcxpression  de  nos 
sentiments  par  rapport  aux  événements  qui  ont  marqué  la  courte  période  qui  s'est 
écoulée  depuis  son  élévation  au  Souverain-Pontificat.  Bien  que  le  royaume  du 
Christ  ne  soit  pas  de  ce  monde,  et  que  le  successeur  de  Pierre  n'ait  de  droit  di- 
vin aucun  domaine  temporel,  cependant  par  la  munificence  des  princes  chré- 
tiens et  par  les  actes  spontanés  d*un  peuple  racheté  de  la  servituie,  grâce  à  l'in- 
fluence paternelle  de  TEvéque  de  Rome,  une  petite  principauté  a  été  attachée  au 
Saint-Siège  pendant  plus  de  mille  ans,  sous  le  nom  de  Patrimoine  de  Saial- 
Pierre.  Se  trouvant  ainsi  chargée  des  devoirs  de  Souverain  temporel,  par  suite 
de  son  élection  à  l'office  d'Evéque  universel  de  l'Eglise  catholique.  Sa  Sainteté 
ouvrit  son  administration  civile  par  des  actes  de  clémence  et  des  mesures  de  po- 
litique libérale  ayant  pour  but  d'améliorer  la  condition  sociale  de  ses  sujets.  Ces 
concessions  excitèrent,  comme  on  devait  s'y  attendre,  les  ei pressions  d'une  gra* 
titnde  sans  bornes  de  la  part  du  |ieuple  des  Etats  romains,  et  obtinrent  l'admi- 
ration et  les  applaudissements  de  tout  le  monde  civilisé.  Nous  n'avons  pas  be- 
soin de  dire  de  quel  retour  a  été  payée  celte  politique  éclairée  et  spontanée.  Noos 
aimerions  à  nous  persuader  que  les  outrages  commis  contre  l'autorité  di^ Pon- 
tife doivent  être  attribués  aux  machinations  désespérées  d'un  petit  nombre 
d'hommes  perdus.  N'étant  pas  ses  sujets  dans  Tordre  temporel,  et  profondément 
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attachés  anx  institnlioos  républicaines  sous  lesquelles  nous  vivons,  nous  nous 
seoions  joges  Imparliaux  des  éTénements  qui  sont  résultés  de  sa  Tuite  hors  de  sa 
capiule,  et  des  tentatives  subséquentes  pour  le  déposer  de  tout  pouvoir  civil. 
^m  ne  pouvons  cependant,  comme  amis  de  Tordre  et  de  la  liberté,  nous  em- 
péder  de  déplorer  que  sa  politique  éclairée  n*ait  pas  été  laissée  k  même  de  se 
développer,  et  que  la  violence  et  Toutrage  aient  souillé  le^  actes  de  ceux  qui  se 
prodaffleut  les  amis  du  progrès  social.  Nous  devons  en  même  temps  procbmer 
notre  conviction,  que  la  principauté  temporelle  des  Etats-Romains  a  servi,  dans 
Yorin  de  la  Providence,  ^  Texercice  libre  et  non  suspect  des  fondions  spiri- 
toelles  du  Pontificat,  et  an  développement  des  intérêts  religieux  en  contribuant  à 
Tefliretien  d^institutions  de  i^cience  et  de  charité.  Si  TEvéqne  de  Rome  était  le 
&ajetd*aD  souverain  politique  ou  le  citoyen  d'une  République,  il  y  aurait  h  crain- 
dre qQ*il  ne  jouît  pas  toujours  de  cette  liberté  d'action  qui  est  nécessaire  pour 
qne  ses  décrets  et  ses  mesures  soient  respectés  par  les  fidèles  dans  tout  rUni- 
Ters. 

I  Noos  savons  bien,  qtie  si  un  jour  il  plaisait  à  Dieu  de  souffrir  qu'il  fût  défi- 
nitivement dépouillé  de  tout  pouvoir  civil,  il  garderait  par  protection  divine  le 
libre  exercice  de  son  autorité  spirituelle,  comme  ce  fut  le  cas  dans  les  trois  pre- 
miers siècles,  sous  le  règne  des  empereurs  païens,  où  les  évêques  de  Rome  dé- 
ployèrent une  énergie  apostolique  partout  sentie  et  partout  respectée.  Eu  égard 
à  b  principauté  b-cn  autrement  excellente  attachée  dès  le  commencement  à  l'E- 
glise de  Rome,  comme  fondée  parles  glorieux  apôtres  Pierre  et  Paul,  chaque 
^lise  particulière,  c'est-h-dire  tous  les  chrétiens  dans  chaque  partie  du  monde, 
sesêQiait  obligée  de  s'harmoniser  dans  la  foi  avec  cette  antique  et  illustre  Eglise, 
et  de  dicrir  inviolablement  sa  communion.  Le  successeur  Je  Pierre,  même 
djfts  des  circonstances  si  défavorables,  veillait  sur  les  intérêts  de  la  religion  en 
Ase  et  en  Afrique,  aus<(i  bien  qu'en  Europe,  et  proscrivait  avec  autorité  toute 
erreur  opposée  à  la  révélation  divine,  et  tout  tisage  renfermant  un  danger  pour 
«»  iDiéjrité. 

■  L'Office  pontifical  est  d'institution  divine  et  tout-à-fait  indépendant  de 
UKiies  les  vicissitudes  auxquelles  la  principauté  temporelle  est  sujette.  Quand  le 
Christ  notre  Seigneur  promit  h  Pierre  qu'il  bâtir<iit  son  Eglise  sur  lui  comme  sur 
<u>  roc,  il  loi  donna  l'assurance  que  les  portes  de  l'Enfer,  c'est-à-dire  les  pois* 
ânces  des  ténèbres,  ne  prévaudraient  point  contre  elle  ;  ce  qui  implique  néces* 
^liremiiDt  que  son  ofllce  est  fondamental  et  essentiel  à  l'Eglise,  et  doit  continuer 
jo^qal  la  fin  des  temps.  Piene  fut  constitué  Pasteur  des  agneaux  et  des  brebis, 
c'eu-è-dîre  du  troupeau  entier  du  Christ,  lequel,  par  lui,  forme  un  seul  berçai 
^  on  seul  berger.  Notrc-Seigneur,  à  sa  dernière  cène,  pria  pour  que  ses  dis- 
ciples et  ceux  qui,  par  leur  ministère  croiraient  eu  lui,  ne  fussent  qu'un,  comme 
^  Père  et  loi  ne  sont  qu'un,  et  attendu  qu'il  est  toujours  exaucé,  nous  Le 
pfinvons  douter  que  cette  unité  ne  soit  un  caractère  inséparable  de  l'Eglise;  par 
conséquent  Toffice  de  Pasteur  suprême,  par  lequel  l'unité  est  maintenue,  ne 
^^init  jamais  cesser.  Nous  vous  exhortons,  frères  bien-aimés,  à  persévérer  ioé- 
^nhbleroent  dans  votre  attachement  à  la  Chaire  de  Pierre,  sur  laquelle  vous 
f^^qae  TEglife  est  bâtie.  Puisqu'il  a  plu  à  la  divine  Providence  d'établir  cette 
^iredans  la  ville  de  Rome,  la  capitale  du  monde  païen,  afin  de  faire  éclater 
^  b  maDière  la  plus  frappante  la  victoire  du  Christ,  celui-là  est  un  schisinaU- 
Joe  et  on  prévaricateur  qui  tente  d'établir  une  autre  cliaire  en  opposition  avec 
«Siège de  Rome,  on  indépendante  de  lui. 

•  Ceue  Eglise  a  été  consacrée  par  le  martyre  des  Apôtres  Pierre  et  Paul,  qui 
«  ont  légué  tome  leur  doctrine  avec  leur  sang.  Le  Christ  notre  Seigneur  a 
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placé  la  doctrine  de  vérité  dans  la  Chaire  d'unité,  et  a  chargé  Pierre  et  ses  suc- 
cesseurs de  confirmer  leurs  frères,  après  avoir  prié  spécialement  pour  que  la  fo 
de  Pierre  ne  vint  jamais  k  fiilUr.  Au  moyen  de  la  tr.idilion  ininterrompue  d< 
cette  Eglise,  descendant  des  Apôtres  à  travers  la  succession  des  Evêques,  non 
confondons  ceux  qui,  par  orgueil,  par  complaisance  en  leur  sens  propre,  ou  pai 
quelque  autre  influence  perverse,  osent  enseigner  autre  chose  que  ce  que  la  rtv 
vébtion  divine  certifie,  et  tentent  d'altérer  la  doctrine  qui,  comme  les  flots  purs 
d'une  ROiirce  sans  tache,  en  découle  h  travers  le  monde  entier. 

»  Dans  les  circonstances  de  difficulté  spéciale  où  TEvéque  suprême  est  p1ac< 
par  la  privation  temporaire  de  son  domaine  temporel  et  des  revenus  qui  y  sont 
annexés,  il  convient  que  tous  les  enfants  de  Tlilglise  donnent  la  preuve  de  leui 
sympathie  sincère,  en  contribuant  de  leurs  ressources  à  le  mettre  ^  même  de 
faire  tàce  aux  dépenses  extraordinaires  que  le  gouvernement  de  TEglise  loi 
impose.  Puisque  le  Saînt-Siége  a  toujours  veillé  sur  les  Eglises  de  ces  Etat) 
avec  une  sollicitude  maternelle,  et  nous  a  nourris  du  lait  de  la  pure  doctriiK 
comme  des  enfants  nouveau-nés,  en  nous  donnant  gratuitement  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  nous  conduire  jusqu^à  la  pleine  maturité  de  la  vertu  chré- 
tienne, il  convient  que  nous,  qui  avons  reçu  les  trésors  spirituels  de  sa  charité 
désintéressée,  nous  procurions  au  Pontife  exilé  les  nécessités  temporelles  dam 
le  temps  de  sa  détresse  et  de  son  affliction  Sur  la  proposition  du  très-révérend  Ar- 
clievèqoe  de  Baltimore,  nous  avons  unanimement  et  par  acclamation  résolu  de 
vous  inviter  à  présenter  vos  libres  offrandes,  et  nous  avons  dans  ce  but  déf^igné 
le  premier  dimanche  de  juillet,  qui  tombe  dans  i'ockive  de  la  féie  de  saint  Pierre 
et  de  saint  Paul,  pour  une  collecte  générale  dans  toutes  le»  églises  des  Etats-Unis. 
Hœ  chacun  de  vous,  Frères,  mettant  de  côié  ce  qu'il  voudra,  puisse  présenter 
son  offrande  comme  une  preuve  de  son  attachement  envers  le  suprême  Pasteur. 
Les  collectes  faites  dans  le  jour  mentionné,  devront  être  transmises  sans  délai 
dans  chaque  diocèse  h  TEvéque  respectif  qui  les  fera  passer  au  métropolitain  Ar- 
chevêque de  Baltimore,  afin  d'être  mises  à  la  disposition  du  Saint-Père,  en  té- 
moignage de  la  sympathie  de  ses  enfants  spirituels  des  Euis-Unis,  et  comme 
une  contribution  pour  Palder  à  supporter  ses  charges. 

«  Les  sollicitations  répétées  des  Evêques  de  diverses  parties  de  TEglise  au- 
près du  Saini-Sicge,  ont  engagé  Sa  Sainteté  à  demander  à  tuus  $es  collègues 
leurs  conseils  par  rapport  au  point  de  doctrine  que  la  Mère  de  notre  Sauveur  a 
été  préservée  par  gr&cc  divine  de  toute  souillure  de  péché  otiginel.  Cela  a  été 
considéré  jusqu'ici  comme  une  pieuse  croyance,  qui  tirait  sa  force  et  sa  sanction 
de  la  solennité  de  Plmmaculée  Conception,  célébrée  depuis  plusieurs  siècles 
dans  toute  TEglise.  Dans  FOrient,  cette  fête  fut  observée  dès  le  cinquième  siècle, 
fous  le  titre  de  Conception  de  sainte  Anne,  la  mère  de  la  sainte  Vierge;  on  ne 
sait  pas  si  elle  a  été  introduite  en  Occident  avant  le  neuvième  siècle.  Partout, 
dans  toute  l'étendue  de  l'Eglise,  dès  les  temps  les  plus  anciens,  Marie  a  été  ap- 
pelée sainte  et  immaculôe,  comme  il  ressort  des  livres  liturgiques  et  des  écrits 
des  Pères.  Saint  Ephrem  de  Syrie,  dans  le  quatrième  siècle,  proclamait  que  sa 
pureté  et  sa  sainteté  était  bien  plus  grande  que  celle  des  plus  sublimes  esprits 
entourant  le  trône  de  Dieu,  puisque  c'est  son  tout  spécial  privilège  d'être  la 
Mère  du  Verbe  incarné,  a  Elle  est,  dit-il,  une  Vierge  immaculée,  s;uis  tache, 
»sans  corruption,  toute  chaste,  et  libre  de  toute  souillure  et  de  toute  flétris- 
»  sure  de  péché,  TEpouse  de  Dieu,  la  Vierge,  Mère  de  Dieu,  inviolée^  sainte, 
»  plus  sainte  que  les  séraphins,  et  incomparablement  plus  glorieuse  que  toutes 
»  les  armées  célestes.»  {Orai.  in  Sancliitimam  Deigenitricem.)  Quoique  Tatten- 
iion  de  l'Eglise,  dans  lesj  âges  primitifs,  fût  spécialement  fixée  sur  le  mystère 
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4t  rtornalkm,  «t  qoe  son  aaloriié  fftt  principalement  employée  conlre  les  hé- 
féatt 'destmetives  qoi  rsiiaqnaîent  ilirectement;    cependant  Tlionneur  de  la 
Tîafe4ièffe  fal  rcseaiRqqé  par  elle  toutes  les  fois  qu'il  fut  mis  en  question, 
(imid  Nestonos  essaya  de  diviser  le  Christ,  attriboant  à  sa  nature  humaine  une 
yefmiMlité  disthicte,  le  grand  Concile  d'Ephèse,  en  proscrivant  cette  nouveauté» 
prociama  Marie  la  Mère  de  Dieu,  conformément  à  la  constante  doctrine  de  toute 
Tattipilé.  Stt  Tirgioiié  perpétuelle  fut  déclarée  dans  la  suite,  quand  des  nova- 
ttBiasèrent  la  nier.  Son  eiempiion  de  tout  péché  actuel  fut  ét;)blie  par  le  saint 
€meàe  de  Trente,  daiw  une  définition  de  foi  ;  et  1a  même  autorité  vénérable  la 
dâ^Bacomie  Immaculée  dans  une  déclaration  adjointe  aux  canons  touchant  le 
péché  origiiiel.  Les  Pères  déclarent  que  ce  n*est  pas  leur  intention  de  renfermer 
h  bienheoreine  et  immaculée  Vierge  Marie  dans  ces  décrets,  mais  qu*il  faut  ob- 
server à  oei  égard  les  consliimions  du  Pape  Sixte  IV.  Ce  Pontife,  par  suite  de 
4Bpiiies  qui  «l'étaîenl  élevées  sur  la  Conception  de  Marie,  avait  trouvé  nécessaire 
et  déiHMlre,  sons  des  peines  graves,  de  traiter  d'hérésie  ou  le  pieux  sentiment 
de  rUsmaeiilée  Coooeplion,  ou  Topinion  contraire.  Il  arriva,  par  rapport  à  ce 
pttDt  de  ëoctrîne,  eomine  sur  ptusieurs  autres,  que  dans  le  progrès  des  temps, 
ëesdeaies  s'élevèrent  sur  la  tradition  et  la  foi  de  PEglise.  Les  dispotes  qui  na^ 
quircm  à  ee  sujet  furent  tolérées  par  elle  avec  la  même  considération  et.la 
inéoBe  patieace  que  le  conflit  de  sentiments  par  rapport  à  la  nécessité  des  ob- 
servances légales,  avait  été  souffert  dans  le  premier  Concile  de  Jérusalem,  jus- 
qu'à eeqae  ta  vende  Pierre  terminât  la  discussion.  L'Eglise  s'abstint  d'un  juge- 
nebt  ééekâî  tant  que  rexcitation  subsista,  se  contentant  que  les  parties  contôn- 
daaies  froteetassent  de  leur  soumission  sans  réserve  à  leur  autorité,  et  remettant 
à  fTiwaci  mÉrement  toute  preuve  et  toute  difficulté,  et  à  les  peser  au  poids 
dsoDetnaire.  Mais,  en  laissant  aux  théologiens  le  droit  d'investigation  privée. 
lesPoniifes  eorent  soin  de  maintenir  Tusage  de  célébrer  la  fête,  et  défendirent, 
son  des  peines  graves,  toute  expression  publique  d'un  sentiment  dérogeant  à  la 
croyance  pour  taqnelle  les  fidèles  avaient  un  pieux  attachement. 

»  Puisque  les  divines  Ecritures  enseignent  que  tous  les  hommes  ont  péché  dans 
Adam,  et  q«e  nous  sommes  par  nature  enfants  de  colèr$,la  Vierge  Marie,  comme 
tecendaDte  naturelle  d'Adam,  aurait  encouru  la  peine  commune,  si  elle  nVn 
avait  été  préservée  par  grâce  divine.  —  L'ange  Gabriel  l'assura  qu'elle  avait 
troevé  griee  devant  Dîea,  et-  la  salua  pleine  de  grâce.  Elle  fbt  déclarée  bénie 
entre  loMes  les  femmes,  et  par  le  messager  céleste,  et  par  sa  cousine  Elisabeth 
parlaat  sous  Tinspiration  do  Saint-Esprit.  Saint  Irénée  la  représente  comme  ré- 
paeani  par  son  obéissance  les  maux  causés  au  genre  humain  par  la  désobéissance 
4e  ta  mère  de  ta  famille  humaine.  Son  exemption  de  la  malédiction  générale 
peut  être  inlérée  de  ce  fait,  qu'elle  a  été  choisie  pour  être  la  Mère  de  notre  Rè- 
ilonpiear»  dont  le  corps  a  été  formé  de  sa  substance.  Saint  Augustin,  en  parlant 
ém  pécbé  adael,  qoe  dans  les  termes  les  plus  forts  il  attribue  à  tout  en&nt 
d'Adam,  observe  qu'il  ne  tant  pas  l'entendre  en  ce  sens  qu'il  y  enferme  la  Vierge 
Mère,  loocbaDt  taquelle  il  ne  saurait  souffrir  qn*on  conçût  aucune  pensée  ayant 
trait  as  pécké,  pour  l'boiroeor  de  Notre-Seignenr;  a  car  nous  savons,  ilit-il,  que 
grâce  loi  a  été  donnée  pour  triompher  de  toute  espèce  de  pécbé,  puisqu'elle  a  été 
'  '  '  I  pour  concevoir  et  mettre  au  jour  celui  qoi  est  essentiellement  et  ^ouverai- 
.  Ii1»re  du  pécbé  (de  naiurà  et  gratià). v^Gniâés  par  ce  principe  très-Juste* 
,  MmMis  interpréter  les  assertions  générales  des  Pères  sans  préjudice  de 
foniqoe  et  bienheureuse  créature,  dont  le  sein,  comme  une  châsse  sanctifiée,  a 
porté  «Bire  Rédempiear,  et  dont  les  mamelles  l'ont  allaité. 
•  La  M  Thute  et  Ja  traditloB  orale  de  FEglise  doit  être  regardée  comme 


(50) 

l'écho  d*one  antique  iradition  apostolique  et  oomnê  rautbentiqM  exprecaton 
d*une  vérité  révélée.  LeSaint-Espril  est  toujours  avec  les  sucoeMeort  des  apô- 
tres pour  les  guider  vers  toute  vérité  et  pour  leur  retracer  les  doctrines  ^i  ont 
été  originairement  enseignées  par  ic  Cbriht,  et  qui  resleroat  toujours,  qusnd  le 
ciel  et  la  terre  passeraient.  11  veille  sur  eux,  afin  que  la  doctrine  révélée  soi!  oon- 
servée  libre  de  tout  mélange  d^erreur. 

«  Nous  ne  voulons  pas  anticiper  le  jugement  solennel  de  TEvéque  suprême  ; 
mais  en  même  temps  nous  vous  exhortons,  Frères,  à  continuer  d'entretenir  une 
tendre  dévotion  pour  la  Mère  de  Notre-Seigneur,  puisque  rhooneur  que  tous  loi 
payez  est  fondé  sur  la  relation  qui  runîi  ù  lui,  et  est  un  hommage  rendu. au  mys* 
tère  de  son  incarnation.  Plus  vous  vénérerez  la  Mère,  comme  la  plus  pure  et  In 
plus  sainte  des  créatures,  plus  vous  manifesterez  un  sentiment  proi6nd  de  In  di- 
▼inîté  du  Fils;  aussi  les  pieux  serviteurs  de  Marie,  dans  les  temps  anciens  et  dnns 
les  nouveaux,  ont-ils  toujours  été  distingués  par  leur  zèle  k  soutenir  les  mysiëres 
de  la  foi.  Depuis  saint  Epbrem  de  Syrie  jusqu'à  saint  Bernard  de  GInIrvnax,  et 
depuis  saint  Thomas  d'Aquin  jusqu'à  saint  Alphonse  de  Liguori,  tous  ont  brûlé  de 
l'amour  de  Jésus-Christ,  et  ont  été  distinguée  par  la  pureté  de  leur  yie,  et  pnr 
leur  zèle  pour  la  perfection  chrétienne.  Au  contraire,  ceux  qui  ont  attaqué  In  vé- 
nération  de  la  sainte  Vierge  sont  aisément  tombés  jusqu'à  nier  la  divinité  de  son 
Fils.  La  dévotion  envers  Elle  est  un  rempart  avancé  de  l'Eglise,  qui  protège  la 
foi  dans  les  divins  mystères. 

«  Nous  ne  doutons  pas.  Frères  bicn-aimés,  que  la  puissante  intercession  de 
Marie  obtiendra,  par  les  mérites  de  Jésus-Christ  notre  Seigneur  et  Rédemptevr, 
du  Père  des  lumières  et  du  dispensateur  de  tout  don,  la  lumière  et  l'aide  néces- 
saires pour  le  Pasteur  suprême  de  TEglise,  et  les  grâces  et  les  bénédictioiis  dé- 
sîrab'es  pour  le  peuple  chrétien.  Quand  nous  jetons  un  regard  sur  le  monde 
chrétien,  et  que  nous  voyons  les  trônes  renversés,  les  monarques  l\iyant  dans  la 
crainte,  la  société  agitée  de  convulsions,  des  erreurs  désastreuses  répanduen  nu 
loin  par  les  infatigables  efforts  d'hommes  impies  la  confusion  et  le  désordre 
prévalant  presque  partout,  nous  sommes  afiligés  presque  jusqu'au  désespoir  ; 
mais,  lorsque  nous  élevons  nos  pensées  là  haut  jusqu'au  royaume  de  lumière  et 
d'amour,  où  Marie  siège  près  du  trône  de  son  divin  Fils,  nous  nous  sentons 
remplis  de  la  confiance,  que  Celle,  qui,  au  pied  de  la  croix,  nous  a  tous  reçus  pour 
ses  enfants  dans  la  personne  du  disciple  bien-aimé,  plaidera  eOicacement  notre 
cause.  Par  elle  nous  avons  reçu  toute  grâce,  puisqu'elle  a  mis  au  monde  eeloî 
qui  nous  a  rachetés  de  son  sang,  et  que  par  lui  elle  a  écrasé  la  tète  du  serpent 
infernal.  Allons  donc  avec  confiance  au  trône  de  miséricorde,  nous  reposnnt  snr 
les  mérites  infinis  de  Jésus-Christ,  notre  unique  Sauveur,  et  nous  reooniainn- 
dant  aux  prières  de  sa  sainte  Mère,  qui  est  toujours  exaucée  à  cause  du  bien  in* 
time  qui  l'unit  à  lui,  et  du  tendre  amour  qu'elle  a  pour  lui.  Demandons  que  Is 
téie  de  l'hydre  de  l'hérésie  puisse  être  écrasée  pour  toujours,  et  que  la  vérité 
révélée  <lans  toute  sa  plénitude  soit  reconnue  par  tout  le  genre  humain,  et  que  la 
prière  du  Psalmiste  s'accomplisse  :  «Que  le  peuple  vous  loue,  ô  Dieu!  que  loat 
a  le  peuple  vous  glorifie  lu  Prions  pour  que  toute  division  et  toute  dispute  cesse,  et 
que  tous  ceux  qui  portent  le  nom  de  chrétiens  soient  unis  dans  la  nsdme  commu- 
nion religieuse,  entretenant  soigneusement  l'unilé  de  l'esprit  dans  le  lien  de  la 
paix.  Demandons  en  même  temps  avec  un  redoublement  de  ferveur  que  tout 
scandale  soit  expulsé  du  uoupeau  du  Chiist,  et  que  la  pureté  de  la  morale  ei  les 
grandeurs  de  la  sainteté  arrivent  à  fleurir  partout. 

»  Prenez,  Frères  bien-airoés,  le  bouclier  du  salut  et  le  glaive  de  l'esprit,  gui 
est  la  parole  de  Dieu.  Quant  à  nous,  priant  en  tout  lenps  et  implorant  le  ne- 
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cours  des  saints,  nous  demandons  que  la  pnrole  nous  soit  donnée,  afin* que  noire 
bouche  s'ouvre  avec  confiance  pour  vous  annoncer  he  mystère  de  l'Evangile.  La 
paii  soit  avec  vous.  Frères,  et  la  charité  avec  la  foi  en  Dieu  le  Père,  el  en  noire 
Seigoear  Jésus-Clirist. 

(SiMvtrU  les  Signatures  des  vingt-cinq  Arehevéqvns  et  Evéques,) 


TRAVAUX  DE  L'ASSEMBLÉE. 

La  séance  de  Jeudi  a  commencé  par  les  votes  pour  rautorisation  de  pour- 
sDîtes  proposées  à  l'égard  de  six  représentants.  L'autorisation  a  été  prononcée. 

L'Assemblée  a  continué  ensuite  et  terminé  la  discussion  de  son  règlement. 

Après  quelques  incidents  regrettables,  et  à  la  fin  de  la  séance,  l'Assemblée 
a  complété  sa  loi  intérieure  par  le  vote  de  quelques  dispositions  relatives  à 
riodemnité  des  représentants  contre  lesquels  Tautorisation  de  poursuite  est 
prooûDcée. 

LE   RÈGLEMENT. 

Le  r^lement  de  TAssemblée  a  enfin  été  TOté  aujourd'hui  dans  son 
entier.  Mais  ce  n'a  pas  été  sans  peine  !  Interrompue  à  plusieurs  reprises, 
coupée  par  des  débats  de  diverse  nature,  cahotée  à  travers  mille  inci- 
dents, criblée  par  les  clameurs  de  la  gauche  et  par  les  amendements  plus 
ou  moins  aigus  de  certains  esprits  peu  Imitables,  attaquée  enfin  dans 
son  ensemble  par  une  charge  à  fond  de  M.  Pierre  Leroux,  la  loi  inté- 
ncore  de  F  Assemblée  s'est  vue  adopter  par  367  voix  contre  137. 

Aun*t-ell6  la  vertu  de  faire  régner  désormais  un  peu  d'ordre  et  de 
paix  dans  des  rangs  trop  souvent  tumultueux?  Sont-ce  les  dernières  va« 
gués  de  cette  mer  si  agitée  et  si  bruyante  que  nous  avons  wx  aujourd'hui 
se  soulever  encore  sous  le  sceptre  frémissant  du  président  de  l' Assem- 
Uée?  Hélas!  pour  être  sévèrement  punissable,  pour  se  voir  impitoyable- 
ment et  justement  traquée  par  des  mesures  énergiques,  la  violence  n'en 
sera  pas  étouffée  pour  toujours.  Au  moins  ses  écarts  et  ses  excès  ne  poiv- 
ront-ils  se  produire  impunément.  Mais,  si  cette  légitime  satisfaction  est 
donnée  i  la  dignité  de  l'Assemblée,  au  respect  du  calme  et  de  la  paix, 
QQ  ne  peut  toutefois  se  soustraire  à  un  pénible  sentiment  quand  on  voit 
ks  représentants  d^une  grande  nation,  ceux  à  qui  sont  confiés  les  pou- 
voirs souverains  et  dont  le  vote  peut  décider  des  destinées  de  la  terre, 
oUigés  de  mettre  Pindépendance  et  la  gravité  de  leurs  débats  sous  la 
Mple  garde  de  l'exclusion,  de  la  prison  et  de  l'amende  ! 

Que  la  responsabilité  en  retombe  sur  la  tête  des  hommes  assez  auda- 
<^x  et  assez  violents  pour  avoir  rendu  nécessaires  ces  mesures  si 
sérères! 


CHi02f!infio»l 
Wf.  Garaier-Pagès,  Foy,  Amédée  Tbayer,  Tabbé  Goqiiereaa  ont  écrit  pour 
ttBoocer  que,  ne  se  trouvant  pas  au  MHiibre  des  onze  candidats  désignés  par  le 
scratinpr^Htfitoire  de  rUnioa  éleclorale,  ils  se  déâistaieni  de  toute  candidature. 
Le  g^f  al  Pjat  avait  fuit  connaître  d'avance  son  désistement.  Nous  ne  pouvons 
^'appbiidir  à  une  si  honoraire  détermination.  En  matière  de  suffrage  universel, 
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nous  avoM  tonte  une  éducaïkm  à  foire;  el 

dangers  de  TappreDlissage  qoe  par  VunUé  et  la  éùeifUni  ubêoêm. 

Motti  reconnaisaoïia  que  Doa  adversaires  ne  som  pas,  cette  iéis,  aaaai  unis,. 
aussi  obéissants  qu'ils  l'ont  été  jusqu'ici. 

Nous  sayons  bien  que  chaque  Jour  toU  produire  une  liste,  on  une  protestaiio» 
nourelle,  et  que  c'est  aujourd'hui  le  tour  du  citoyen  Hervé,  combattant  de  toutes 
les  époques  (suivant  l^expression  de  la  fiUDeuse  liâtedes  récompenses  nationales)^ 
qui,  du  fond  de  sa  retraite,  déclare  maintenir  sa  candidature. 

Nous  savons  bien  que  Ton  peut  lire  en  ce  moment  sur  les  murs  trois  listes^ 
qui  sont  chacune  la  seule  vraimenl  républicaine,  sans  compter  celle  qui  est  à 
l'usage  particulier  des  trois  journaux  le  Crédil,  le  Sièele  et  la  Preeee. 

Mais  nous  savons  aussi  que  sur  les  seules  listes  qui  peuvent  entrer  sérieuse- 
ment dans  la  lutte,  il  y  a  quatre  noms  qui  sont  portés  sur  chacune^  et  sur  lesquels 
tous  paraissent  d*dceord,  ce  sont  ceux  de  MM.  Guihard,  Doport  (de  Bussac), 
JOLT  père,  et  Ribbtrollbs  de  la  Réforme,  Or,  il  est  incontestable  que  la  moindre 
dtvittdn  dans  le  parti  modéré  asaorerait  le  aoocès  de  ces  quatre  noms,  et  on  sait 
ce  qu'ils  représentent. 

—  ■>■  — 

Là  UK  SUE  L'AflSfBTAHCS  PDSLIQUK. 

M.  le  noînistre  de  rintérieur  a  déposé  aujourd*huî  sur  le  bureaa  du 
président  de  T Assemblée  le  projet  de  loi  relatif  à  rassîstance  publique^  A 
Fexposé  des  motifs  sera  joint  Tavis  motivé  donné  par  le  conseil  d'Etat» 
Ces  pièces  seront  imprimées  et  distribuées.  Nous  avons  bâte  de  les  con- 
naître,  et  de  voir  la  chambre  saisie  des  grandes  questions  qu'elles  soulè- 
veront. Ce  n'est  pas  tout  que  d'assurer  l'ordre  matériel,  il  faut  apporter 
de  prompts  remèdes  aux  maux  et  aux  sonflRrances  des  classes  labo- 
rieuses. 

i— 1^— — I 

CONSERVATION   BT   ÀHfiUORÀTION. 

Les  révolutionnaires  paient  tour  à  tour  d*audace  et  d'hypocrisie. 

La  société  est  venue  à  bout  de  leur  audace;  il  est  temps  qu'elle  dés- 
arme leur  hypocrisie. 

Il  fiiut  qu'on  sache  et  qu'on  voie  aussi  clairement  que  le  jour  s'ils  ont 
mie  idée,  un  sentiment,  un  efifort,  une  velléité  de  sacrifice  et  de  dévoue* 
ment  au  service  de  leurs  semblables  et  de  leur  patrie^  eux  qui  ont  pris 
la  fraternité,  le  patriotisme  et  Thumanité  pour  drapeau  de  guerre  civile 
et  de  guerre  européenne  ! 

II  faut  que  les  honnêtes  gens,  que  les  bons  citoyens,  de  leur  oôcé^ 
moQlrent  autant  de  vigueur  dans  l'initiative  des  réformes  et  des  amélio* 
rations,  que  de  courage  et  de  fermeté  dans  les  nécessités  de  la  résis- 
tance. 

L'état  de  siège  passera;  il  nous  faut  des  institutions  et  des  lois  qui  de- 
meurent comme  de  solides  remparts  contre  le  débordanent  du  laai. 


LB  nUUlR  kCrOtL  DB  tÀ  tUTTB. 

La  Constituante  nous  a  laissé  la  Constitution;  mais  la  Constitution  eHe- 
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même  tfesi  qa^nn  cadre  (fresque  vide,  sauf  le  principe  du  sufihige  uni- 
versel el  rétablissement  des  deux  pouvoirs  législatif  et  exécutif ,  assez  mal 
définis  dans  leurs  rapports  et  leur  coexistence. 

Ce  cadre,  tt  importe  donc  avant  tout  d'en  remplir  les  lacunes  essen- 
tielles, et  rœuvre  est  bien  assez  grande  pour  que,  dans  la  situation  ac- 
todle,  ebacnn  y  trouve  sa  tâche. 

Coe  véritable  Constitution,  en  effet,  n'est  que  le  résumé,  Tensemble, 
Jaanctkm  des  institutions  d'un  peuple.  Et  notre  malheur  à  nous,  c'est 
précisément  de  n'avoir  pas  d'institutions  dignes  de  ce  nom.  Sous  ce  rap- 
port donc  tout  est  à  faire. 

La  Constitution  elle-même  n'est  pas  un  pacte  étemel;  elle  se  présente 
comme  sujette  à  révision  ;  elle  prévoit  et  prescrit  les  formes  et  les  con- 
ditions dans  lesquelles  elle  pourra  être  modifiée.  Ainsi  elle  abrite  le 
présent  ;  elle  respecte  la  liberté  de  l'avenir. 

Dès  lors,  il  ne  s'agit  pas  de  discuter  si  elle  froisse  ou  consacre  tous  les 
vrais  principes  en  fait  de  ponvoir,  de  hiérarchie,  de  relations  politiques. 
C'est  le  terrain  qu'il  importe  de  déblayer,  de  raffermir,  ce  sont  les  fon- 
dations premières  qu'il  faut  creuser  et  rétablir. 

Ou  reste,  telle  est  bien,  non-seulement  en  fait  mais  en  droit,  non-seule- 
ment en  vérin  de  la  nécessité  mais  en  raison  de  son  mandat,  la  mission 
de  l'Assemblée  législative. 

Les  institutions  fondamentales,  essentielles,  premières,  de  la  société, 
soat  b  matière  et  l'objet  des  lois  dites  organiquesy  qu'elle  doit  d'abord 
élaborer,  et  qui  serviront  avant  toutes  les  autres  au  rafiermissement  de 
Tordre  public. 

Les  neuf  lois  décorées  de  ce  nom  sont  : 

i"*  la  loi  sar  la  responsabilité  de  tous  les  agents  du  Pouvoir; 

S*  la  loi  sur  le  eonsril  d'Etat; 

â* la  loi  électorale; 

4*  b  loi  sur  Torganisation  communale  et  d^artementale  ; 

5*  la  M  sur  l'organisation  judiciaire  ; 

G"  la  loi  sur  l'enseignement; 

7^  la  loi  sur  la  force  publique  ; 

8*  la  loi  sur  la  presse } 

9' la  loi  sur  l'eut  de  siège  ; 

i(f  la  loi  sur  l'assistance. 

La  aolulioa  de  tous  les  problèmes  qui  figurent  dans  cette  énuméra- 
âoQ,  n'est  pas  également  prassée,  mais  elle  est,  pour  quelques-uns,  aussi 
urgente  que  nécessaire. 

LIS  GRANDIS  LOIS. 

Parmi  les  lois  qui  doivent  être  immédiatement  élaborées^  il  yenaqua* 
tre  qui  priment  toutes  les  autres ,  en  même  temps  qu'elles  demandent 
aussi  plus  de  soin  et  de  maturité. 

Elles  sont  en  effet  d'une  importance  capitale  ;  elles  répondent  à  une  né- 
cessité flagrante,  et  elles  impUquent  un  devoir  impérieux. 
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Ces  quatre  lois  sont  : 

V  Là  loi  sur  V assistance;  devoir  envers  les  populations  laborieuses  et 
souffrantes  ; 

2°  La  loi  sur  \ enseignement;  devoir  envers  la  religion,  les  mœurs  et  la 
civilisation  ; 

3<»  La  loi  sur  la  force  publique  ;  devoir  envers  la  sécurité  et  Thonneur 
du  pays; 

'ï""  Là  XovAeV organisation  communale  et  départementale;  devoir  en- 
vers la  Constitution  et  la  société. 

Et  quant  à  cette  quatrième  loi,  elle  est  si  nécessaire  à  Tordre  et  à  la  li- 
berté, elle  se  rattache  tellement  à  tous  les  moyens  d'application  réclamés 
par  les  autres  projets  des  législateurs,  qu'elle  devrait  passer,  non  pas  la 
quatrième,  mais  la  première. 

Seule  en  effet,  elle  pourra  mettre  un  terme  aux  abus  toujours  crois- 
sants de  la  centralisation,  dont  tout  le  monde  reconnaît  les  périls,  et  dont 
en  attendant  les  progrès  s'étendent  et  s'aggravent  tous  les  jours. 

■  ■  ■  p  ■■     

INAUGURATION  DU  CHEMIN  DB  FER  DE  CHARTRES. 

L'inauguraliOD  du  chemin  de  fer  de  Ciiartres  a  eu  Ueu  jeudi  avec  une 
grande  solennité.  Le  premier  co  ivoi  parti  de  Paris  .^  sept  heures  est  arrivé  i 
Charlres  à  dis  heures  ;  ie  second,  qui  conduisait  le  président  de  la  RépuUique 
est  arrivé  à  midi. 

L^antique  cité  avait  pris  an  air  de  fête.  L^embarcadère  était  orné  de  drapeaux 
el  de  guirlandes  de  feurllago;  un  autel  avait  été  élevé  sur  la  voie  de  for,  et  deux 
tentes  latérales  abriiaîenl  Télite  de  la  population.  Le  clergé  s*est  rendu  procès- 
sionnellement  an  lieu  de  Tarrivée.  Avant  la  bénédiction,  M.  le  vicaire-général, 
nommé  Evéque  de  Poitiers,  a  prononcé  une  allocution  sur  la  nécessité  de  ratta- 
cher les  choses  de  la  terre  aux  pensées  du  ciel,  et  d^asseoir  ie  progrès  social  sur 
la  base  éternelle  de  Tordre,  c*est-à-dire  sur  le  principe  chrétien. 

Le  Président  était  attendu  à  la  cathédrale  par  le  vénérable  Evéque  de  Cliar- 
tres,  Mgr  Clausel  de  Montais.  Après  le  Te  Deum^  les  troupes  de  la  garnison,  la 
garde  nationale  de  la  ville  et  des  communes  environnantes  ont  été  passées  en 
revue. 

Tous  les  invités  se  sont  ensuite  rendus  au  banquet  oflTcrt  par  la  ville  dans 
Tembarcadère  du  chemin  de  fer.  Le  toast  an  Président  de  la  République,  porté 
par  le  maire,  a  donné  roccasion  an  premier  magistrat  dn  pays  de  prononcer 
quelques  paroles  dans  lesquelles  il  a  rap|ielé  les  deux  grands  souvenirs  qnl  se 
rattachent  à  Fhisioire  de  la  ville  de  Chartres  :«  Cest  à  Chartres  qiie  saiat  Ber- 
nard commença  b  prédication  de  la  seconde  croisade,  et  la  société  fut  sauvée 
par  la  foi;  c'est  ù  Chartres  que  Henri  IV  flt  un  appel  à  la  conciliation  au  inilieB 
de  pjrtis  qui  déchtrïiicnt  la  France,  et  la  France  fut  sauvée.  »  ie  bois,  s'est  écrié 
le  Pré.^'ident,  à  la  foi  et  à  ta  concitialion  ! o  Ce  toast  a  été  couvert  d'applaudisse- 
ments. 

Le  premier  convoi  s'est  mis  en  marche  à  quatre  heures  et  demie;  il  anivail  à 
la  barrière  du  Maine  à  sept  heures  un  quart. 

Le  Salut  public  de  Lyon  a  publié  une  lettre  des  ouvriers  blancs  aux  ouvriers 
rouges;  nous  y  remarquons  le  passage  suivant  : 
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f  Pour  cicatriser  nos  plaies,  il  faudrâil  qne  la  bourgeoisie  qui  nous  a  égarés 
\ùT  soQ  ifflptélé  et  son  iodilTerence  religieuse,  reviiu  5  Dieu  et  se  soumU  franclie^ 
meol  à  ses  lois.  Tant  qu*elie  ne  le  fera  p&s,  son  exemple  éloignera  le  peuple  de 
D!ca,  et  le  jettera  dans  ions  les  écarts.  Olez  Dieu,  restent  les  passions  qui  crient  : 
A  moi!  à  moi!  C'e<;t  la  loi  du  plus  fort.  Bourgeois  blancs,  bourgeois  rouges,  si 
Bi  jonr  la  licence  friomphe,  frappez-vous  la  poitrine  et  criez  :  Q'est  notre  faute  ! 
035  faox  principes  ont  égaré  le  peuple.  Habitants  des  campagne.^,  ganlez-la  foi 
df  Tos  ancêtres  :  elle  seule  sauvera  la  France,  et  c*est  du  peuple  des  campagnes 
<iaeriaidra  le  saint.  » 

SÉANCE  DE  L^ ACADÉMIE  FRANÇAISE. 

L'Académie  française  a  tenu  jeudi  dernier  sa  séance  publique  annuelle,  sous 
la  présidence  de  M.  de  Sainte-Aùlalre.  M.  Villemain  a  fait  le  rapport  sur  les 
prii.  M.  Ancefot  a  donné  lecture  de  fragments  de  VEloge  de  Jacques  Amyot, 
î«iet  mis  au  concours,  et  d'un  morceau  en  vers  sur  la  Mort  de  VÂrchevéque 
4e  Paris,  qui  a  paru  produire  une  vive  impression  sur  le  public  nombreux  et 
«holsî  qui  remplissait  renceintc.  M.  Amédée  Pommier,  Tauteur  de  ces  deux 
•  ompositions,  cumule,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  le  prix  d'éloquence 
t^l  de  poésie.  Ensuite  a  eu  lieu  le  rapport  de  M.  le  directeur  sur  les  prix  de 
Nertn. 

Noos  examinerons  les  deux  pièces  couronnées,  aussitôt  qu'elles  auront  été 
livrées  i  la  publicité. 

^ Il      II   9B0  I    ■    liw 

BDLLETIlf    POUTIQUB  BB   L'ÊTRÀNGER. 

La  prise  de  Raab  par  les  Autrichiens  est  confirmée.  La  Gazelle  de  Vienne^ 
<J»  30  jDin,  contient  ce  bulletin  officiel  :  «  Hier,  dans  l'après-midi,  S.  M.  l'em- 
pt^reur  est  entrée  à  Raab  à  la  tête  du  premier  corps  d'armée  qui  s'en  est  em- 
paré de  vive  force.  >  Au  midi,  les  impériaux  se  sont  rendus  maîtres  de  The- 
resiensladt;  on  annonce  aussi  que  les  Hongrois  ont  perdu  la  ville  de  Szege- 
dio  :  ce  qui  est  un  écbec  grave  pour  l'insurrection.  A  la  suite  de  ce  succès, 
les  troupes  impériales  doivent  opérer  leur  jonction  avec  le  corps  d'armée  qui 
^e  trouve  entre  Arad  et  Temeswar.  Enfin,  une  partie  de  l'armée  russe  s'ap- 
prête à  marcher  sur  Comorn,  autour  de  laquelle  les  Maggyares  semblent  con- 
'•enlrer  leurs  forces. 

On  écrit  de  Yienoe,  V  juillet  :  Les  Russes,  sous  les  ordres  de  Pasliiwitz, 
^'Qt  remporté  une  victoire  décisive  sur  les  Maggyares  commandés  par  Dem- 
biosii,  ceux-ci  ont  perdu  6,000  hommes  et  55  canons. 

1^  coogrès  de  Gotha  a  été  clos  le  SO  juin.  Les  conclusions  du  programme, 
^ipé  par  les  132  membres,  sont  :  i""  qu'ils  feront  tout  ce  qui  dépendra  d'eux 
V^  amener  l'adhésion  des  Etats  qui  n*ont  pas  encore  adhéré  au  projet  de 
i'ODstit&tion  des  trois  royaumes;  ^  qu'ils  prendront  part  aux  élections  pour 
^  prochaine  diète  de  l'empire. 

le  Hanovre  fait  toujours  ses  réserves.  Il  vient  de  publier  un  mémoire  où  il 
«tabjii  qae  la  constitution  allemande  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'assentiment  de 
i'Xalriche. 

i^  négociations  de  paix  entre  l'Autriebe  et  le  Piémont  sont  positivement 
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rompues.  On  dit  qne  rAntrlche  demande  la  cession  de  fa  principnaté  de 

Monaco. 

Le  parlement  de  Tarin  est  convoqué  pour  le  30  dn  mois  de  jaillet. 

Vlnlemaiiùnal  de  Bayonne,  qui  nous  avait  apporté  la  dépêche  télégra- 
phique dlruD,  annonçant  la  mort  du  roi  Charles-Albert,  dément  lui-méoie  à 
son  tour  celte  nouvelle,  en  annonçant  que  ce  prince  va  se  rendre  à  Madère, 
dont  le  climat  est  plus  favorable  à  sa  santé.  Le  Suméard  du  5  Juillet  nous 
apporte,  d'un  autre  côté,  des  nouvelles  de  Lisbonne  jusqu'au  i9  Juin.  A  cette 
date,  dit  ce  journal,  Tétat  du  roi  était  toujours  sans  espérance  de  rétablis- 
sement. 

Les  tentatives  d'arrangement  par  rapport  à  Venise  n'ont  point  abouti.  Il 
fout  le  regretter.  Les  Autrichiens  aujourd'hui  ne  veulent  plus  entendre  parier 
que  d'une  reddition  sans  conditions.  Cette  ville  commence  à  manquer  de 
vivres;  les  assiégeants  étant  maîtres  de  tout  le  littoral,  elle  n'a  aucuns 
moyens  pour  s'en  procurer. 

La  Toscane  jouit  de  la  plus  parfaite  tranquillité.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
grand-duc  n'a  pas  encore  jugé  à  propos  de  rentrer  dans  ses  Etats. 

Le  résultat  de  l'élection  de  la  Cité  de  Londres  a  été  fovorable  au  baron  de 
Rothschild  qui  a  obtenu  6,017  voix,  tandis  que  son  concurrent  n'en  a  eu 
que  2,814.  Le  shérif  a  proclamé  M.  Lionel  de  Rothschild  bien  et  dûment  é^u. 
Mais  tout  n'est  pas  fini  par  ce  succès  :  la  lutte  va  se  renouveler  entre  la 
chambre  des  lords  et  celle  des  communes.  Dans  la  séance  de  la  chambre  des 
communes  du  3  juillet,  M.  O'Connor  a  présenté  et  développé  une  motion  re- 
lative à  une  nouvelle  réforme  parlementaire  qui  ne  serait  rien  moins  que  le 
suffrage  universel  et  la  consécration  de  certains  principes  socialistes,  trop  en 
vogue  parmi  nous.  Lord  John  Russell  l'a  combattue  au  nom  des  intérêts  du 
pays  et  du  peuple.  Elle  a  été  rejetée  par  une  majorité  de  222  voix  contre  15. 

S.  M.  la  reine  Victoria  doit  visiter  l'Irlande  pendant  l'été. 

1IO0VEXXE8  BBUGIEU8E8. 

DiocftSB  DE  SÀiNT-FLOua.  —  Mgr  TEvèque  a  publié  une  lettre-circulaire  à 
Toecasion  de  la  retraite  pastorale  et  de  la  publication  des  statuts  synodaux.  Il 
eïîgequ'à  partir  delà  publication  de  ces  règlements  diocésains,  tous  les  prêtres, 
mais  plus  strictement  encore  tous  les  curés,  vicaires  et  aumôniers,  (usinent  au 
moim  Unu  Ut  troie  ans  à  la  retraite  ftastitralê  dans  le  grand  séminaire  et  non 
aUiêurs.  L'intention  du  prélat  éiait  de  piescrire  TassisUnce  à  la  retraite  tous  les 
deux  ans,  comme  dans  beaucoup  d'autres  diocèses;  s'il  a  fixé  ce  terme,  c'est 
par  condescendance,  à  cause  de  réloignement  des  localités  ou  des  difficultés  du 
voyage. 

OiocÈsB  OB  Lton.  ^  Mgr  le  cardinal-arcbevêque  est  revenu  le  2  juillet  de  la 
visite  pastorale  qu'il  vient  de  faire  dans  la  partie  occidentale  de  son  diocèse. 

S.  Èm.  a  partout  été  reçue  avec  l'empressement  le  plus  religieux,  par  les 
nombreuses  populations  des  campagnes,  accourues  de  toute  part  autour  de  sa 
personne.  Mgr  a  terminé  sa  longue  tournée  p  tr  Roanne,  où  il  a  administré  le 
sacrement  de  Confirmation. 

—  Mgr  Portier,  évêque  dé  Mobile,  dans  les  Etau-Uniis,  a  passé  il  y  a  quel- 
ques jours  il  Lyon,  se  rendant  à  Gaète,  auprès  du  S:iint-Père.  pour  lui  porteries 
actes  du  concile  national  de  Baltimore  qui  vient  de  se  terminer. 


(W) 
GeyNbft«doMéle8M«f«Mevle8phitsMMM8Mice9  8iirl'étt^      li  léHgfo» 
tel  eet  «Mte»  coatréct,  et  le»  pnfrès  qa^j  fiit  chaqae  jour  le  catbolicisine. 
Od  y  a  racoeUM  des  sooMDMt  eoMidérables  pour  rceavre  do  ùmitr  de  tamt 
Picm,  q«i  Mléié  déposées  au  pîeda  de  rilloslre  Pwnife  de  Rome. 

Diodsi  VI  TooLOuas.  —  Une  pieuse  as'^ociatîoa  de  Toulouse  a  fait  vendredi 
dernier,  son  pèlerinage  annuel  auprès  du  tombeau  de  la  vénérable  Germaine- 
Cosstn,  è  Pibrac. 

Ce  pielerinage  empruntait  cette  année  aux  circonstances  qui  affligent  rEgiise« 
OD  jbtérél  tout  particulier.  L'institution  de  cette  dévoiion  eut  lieu  en  181  i,  pen- 
dant b  captivité  de  Pie  Vif,  et  dans  le  but  d'obtenir  de  Dieu  la  délivrance  du 
Saint-Père  el  la  paix  de  TEglise. 

La  frtœ  demandée  fut  obtenue,  et  Tassociatlon  fit  vœu  de  renouveler  chaque 
iBoée  son  pèlerinage  k  Pibrac,  le  joar  de  la  léte  du  prince  des  apôtres. 

GeOe  année,  TEglise  est  aussi  dans  l>ffliction  ;  le  Souverain  Pontife  est  chassé 
de  ses  Etals;  U  ville  étemelle  est  le  théâtre  d'une  lutte  sanglante.  Ce  rappro- 
ebemenl  a  donnée  la  solennité  de  Pibrac  un  degré  de  plus  de  pompe.  L'affluence 
des  membres  de  la  congrégation  était  considérable.  Une  centaine  environ  est 
allée  s'acquitter  de  l'engagement  pris  par  leurs  devanciers,  dans  la  pensée  et 
fespoir  d'obtenir  une  grâce  semblable. 

Le  village  de  Pibrac  avait  pris  un  air  de  fête.  Pendant  les  cérémonies,  l'é- 
glise B*a  cessé  d'être  remplie  de  fidèles  venus  de  Toulouse  on  des  localités  voi- 
sines. Le  dergé  des  environs  s'était  réuni  â  celui  de  Pibrac.  Un  jeune  prédica- 
teur, M.  l'abbé  Destrem,  a  exposé  éloquemment  les  triomphes  de  TEglIse  aux 
Averses  périodes  de  son  existence.  Les  triomphes  justifiés  du  passé  lui  ont  of- 
leri  Is  preave  des  nouveaux  triomphes  qu'attendent  dans  l'avenir  Celle  â  qui  * 
S.  S,  a  promis  son  immortelle  assistance. 

Diocft^i  d'Arras.  —  s.  Ero.  Mgr  le  cardinal-évéque  d'Arras  a  adressé  à  ses 
diocésains  deux  circulaires.  Dans  la  première,  Elle  annonce  qu'Elle  a  reçu  de 
Mgr  Parchevèque  d'Aix  une  relique  importante  de  saint  Roch.  Dans  la  seconde» 
Elle  prescrit  une  neuvaine  de  prières  en  l'honneur  de  saint  Roch,  pour  la  ces- 
sation du  choléra.  Elle  autorise  en  même  temps  l'usage  des  aliments  gras,  les- 
▼endredîs  et  samedis,  dans  les  communes  où  se  serait  manifesté  un  cas  de  cho- 
léra, jusqu'à  l'entière  disparition  du  fléau. 

DioctsK  Di  CAiBiAf .  —  M.  Hénaut,  vicaire  â  Solesme,  a  suivi  de  près  son 
doyen  et  a  été  comme  lui  emporta  par  l'épidémie  régnante  au  moment  où  11  pro- 
diguait avec  le  plus  noble  dévouement  ses  soins  empressés  et  affectueux  aux 
Donbreax  malades  de  sa  localité. 

Diocèse  pb  Qcimpeb.  —  Mgr  l'Evèque  de  Quimper  adresse  â  ses  diocésains- 
iroe  touchant*;  circulaire  sur  l'approche  du  choléra.  Le  pieux  prélat  recommande 
instamment  deux  moyens  de  pr^rvation  :  la  prière  pleine  de  confiance  et  d'a- 
bandon ;  la  puissance  d'une  vie  sobre  el  régulière. 

DiocftsB  DB  Vbbdun.  —  On  écrit  de  Ligny,  le  25  juin  :  «cHier,  dansia  jow- 
née,  une  députaiion  d'hommes,  au  nombre  de  plus  de  soixante,  s'est  rendue 
auprès  de  M.  le  curé  de  celte  ville,  pour  le  prier  de  demander  à  l'autorité  la  per-« 
mission  de  faire  la  procession  de  Noire-Dame-des-Yerius,  afin  d'obtenir  de  Dieu* 
qnll  préserve  notre  population  de  l'épidémie  qui  sévit  déjà  dans  les  envi- 
rons, a 

DioclBB  d'Alger.  —La  procession  de  la  Féte-Dîeo  s'est  faite  à  Alger  avec 
imf^oâe  solennité.  De  nombreux  détachements  de  troupes  formaient  la  haie- 
«occopaient  les  diverses  stations.  Le  cortège  s'est  avancé  dans  l'ordre  ordi- 


naire  :  les  petites  fiUes,  vêtues  de  blanc  et  coanumées  lie  roses,  les  gsrçcms  por- 
tant à  la  main  des  oriOammes  bleues,  et  ensuite  les  orpbelins  et  les  orpbellnes. 
Le  supérieur  des  Trappistes  assistait  k  la  cérémonie  avec  deux  de  ses  Pères. 

Toutes  les  rues  étaient  encombrées,  tomes  les  fenêtres  remplies  de  specu* 
leurs.  La  place  du  jouveroenient  surtout  offrait  un  coup-d'œil  magnifique.  La 
terrasse  de  la  Régence  et  celle  de  la  Djenina,  la  Mosquée^  le  balcon  de  l*b6tel 
du  Gouvernement,  toutes  les  maisons  avoisinanles,  en  un  mot,  éiaieot  surchar- 
gées de  curieux  ;  au  moment  de  Téiévation,  les  tambours  ont  battu  aux  cbamps, 
les  musiques  ont  fait  éclater  leurs  fanfares,  les  troupes  ont  mis  le  genou  en 
terre,  et  les  canons  ont  accompagne  de  leurs  salves  les  paroles  saintes  de  la  Lé- 
nédiction  qui  tombaient  sur  la  foule  agenouillée. 

DiocÈSB  DB  QuiMPBR.  --  Dimanche  soir,  24  juin,  a  eu  lieu  la  bénédiction  de  la 
mer,  cérémonie  louchante,  par  laquelle  le  pécheur  prie  Dieu  de  favoriser  ses 
travaux.  Le  clergé  de  Groix  et  celui  du  continent  se  sont  réunis  au  milieu  des 
Courreaux.  De  nombreuses  embarcatious  parties  de  Lorient,  de  Port-Louis,  de 
TArmor  et  de  tous  les  points  du  littoral  avaient  amené,  outre  les  intéressés,  une 
foule  de  curieux  appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société. 

Dans  celte  solennité  maritime,  on  a  remarqué,  avec  plaisir,  la  présence  d^uoe 
escadrille  d'embarcations  de  TEtat.  M.  le  préfet  de  Lorient  s'était  empressé  de 
s'y  rendre  avec  sa  famille. 

Les  deux  bateanx  à  vapeur  qui  font  le  service  de  la  ntde  étaient  aussi  chargés 
de  spectateurs.  Le  temps  a  été  magnifique,  et  aucun  accident  nVsi  venu  troubler 
cette  féle  de  famille. 

DtocÈSB  DU  Mans.  —  On  nous  écrit  de  Bazongers  :  «  Le  {choléra  sévit  avec 
une  grande  inteusité  dans  cette  commime.  Pendant  les  premières  seinaÎDes,  à 
peine  a-t-on  pu  sauver  quelques-uns  des  nombreux  malades.  Effrayés  de  la 
marche  du  fléau,  presque  tous  les  habitants  un  peu  aisés  ont  cherché  ailleurs  un 
refuge,  ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  répandre  la  terreur  parmi  ceux  qui  étaient 
restés.  Le  curé  et  son  vicaire  ont  prodigué  aux  malades  les  soins  les  plus  em* 
pressés,  soit  pour  le  corps,  soii  pour  l'âme.  Bientôt  les  médecins  de  Lava!  vin- 
rent k  leur  secours.  De  son  côté,  la  supérieure  de  la  Charité  d'Evroy,  à  la  de- 
mande de  M.  le  préfet,  envoya  dix  de  ses  Sœurs  pour  soigner  les  cholériques. 
Tous  ont  noblement  rempli  leur  devoir.  A  la  date  du  3  juillet,  le  fléau  avait  à 
peu  près  cessé  ses  ravages.  Une  des  Sœurs  fut  atteinte  par  l'épidémie  ;  mais  elle 
est  aiyourd'hui  en  voie  de  guérison. 

GENÈVE.  —  Mgr  Marilley,  en  revenant  de  Gaête  par  la  Savoie,  vient  de  Ion* 
ger  le  canton  pour  rentrer  dans  sa  retraite  de  Divonne,  et  y  recevoir  une  seconde 
fois  cette  hospitalité  qui  lui  fut  offerte  si  gracieusement  après  sa  pénible  capti- 
vité. Malgré  tout  l'incognito  dont  le  prélat  a  voulu  s'entourer,  il  n'a  pu  échapper 
aux  démonstrations  filiales  de  respect  et  d'attachement  que  la  population  d'une 
commune  voisine  des  frontières  est  allée  lui  offrir  k  son  passage  sur  la  terre 
étrangère. 

PRUSSE.  —  Avec  la  restauration  de  la  bureaucratie  prussienne  s'annonce 
déj^  la  restauration  de  l'omnipotence  princière  dans  l'Eglise  évanffélique.  M.  de 
Oârlacb,  prédicateur  de  la  Cour,  en  a  pris  l'initiative  dans  la  conférence  pasto- 
rale, en  annonçant  l'espoir  que  les  changements  de  mars  1848  ne  tarderaient 
pas  à  dfsparaftre.  Les  catholiques  de  Prusse  ne  paraissent  pas  disposés  à  faire 
aussi  bon  marché  des  libertés  de  leur  Eglise. 

.  —  Les  progrès  que  le  catholicisme  fait  en  Uthuanie  sont  vraiment  remarqua* 
Mes.  ATîIsllt,  une  église,  dont  la  construction  était  interrompue  depuis  plus 
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d*u  «éflle,  ea  en  tnîo  d^achèfentiii,  griee  a«x  sohis  ëes  Pères  de  la  Compa- 
pie  de  Jésus.  Oo  «a  éièrt  en  mtee  temps  une  seeMde  à  Siibben,  et  nnetroi- 
aièiDsso  rue  Béae  de  lafraotiÀrA  rosse.    . 


ET  FATFS  DTVCM. 

M.  le  géoéral  Bedeau  a jant  eu  connaissance  h  Marseille  de  la  dépècbe  du  gé* 
Mnl  en  chef,  qoe  nous  avons  publiée  avant-hier,  a  écrit  au  gouvernement  pour 
deoàoder  on  supplément  d'instroctlons.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
Icii  répondu  ptr  le  télégraphe  d'attendre  dans  f  eue  ville. 

—M.  le  général  Plat  et  M.  Tabbé  Goqoereau  se  déslMent  de  leur  candidature 
et  engagent  les  électeurs  de  la  Seine  k  porter  leurs  suffrages  sur  la  liste  déint- 
lÎTC  de  VUnwn  éUeêorali. 

—  Uae  commission  Instituée  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  sWcupe  des 
fflojens  d'améliorer,  suivant  la  promesse  contenue  au  message  de  II.  le  Président 
de  b  République,  les  pensions  de  retraite  des  soos-ofliciers,  caporaux  oo  bri- 
pdiers  et  soldats. 

—  Le  steamer  nous  apporte  des  nouvelles  des  Antilles  jusqu'au  10  jitin. 
MM.  Bissette  et  A.  Pécoul,  candidat  du  parti  modéré,  ont  été  élus. 

Suffrages  obtenus. 

MM.  Bissette,  i  5,55a 

Pécoul,  15.477 

Schœicher,  représent,  sortant,    .5,718 

Pory  Papy,  rpprésent.  sortant,        538 

M.  Bissette  était  depuis  quelques  jours  déjà  à  la  Guadeloupe,  ùb  Ton  croyait 

(ésénlcnicnt  que  MM.  de  iabron  et  Servient  seraient  élus. 

—Le  pourvoi  en  r«!vision,  formé  par  le  capitaine  Kléber,  a  été  rejeté  hier, 
bamédiaiemetit  après  Vaudieoce  du  conseil  de  révision,  le  défenseur  s*est  rendu 
M  ptde  do  deuxième  conseil  de  guerre  pour  y  déposer,  au  nom  du  condamné, 
00  pourvoi  en  cassation. 

—  M.  Guisot  doit  rentrer  en  France,  dans  le  courant  de  ce  mois,  pour  aller 
lutbiicr  en  Normandie  sa  terre  du  Val-Richer.  11  apporte  les  deux  derniers  vo- 
IsBies  terminés  de  son  Histoire  de  la  Révoluiian  d'ÀngUlerre,  qui  seront  publiés 
me  une  nouvelle  édition  des  deux  premiers  volumes  précédés  d'une  préface 
générale.  Lps  deux  nouveaux  volumes  contiennent  tonte  l*faistoire  de  Gromvrell 
et  de  b  République  anglaise.  Ge  travail  a  été  payé,  dit-on,  40,000  fr. 

—  Les  décès  h  domicile  et  dans  les  h^^pltaux  civils  et  militaires,  par  suite  du 
dMléra,  s'élèvent  à  46  pour  la  journée  du  30  juin,  à  54  pour  celle  du  l*'  juillet. 
II  resuit  1,112  malades  en  traitement  h  cette  époque. 

-^  Oo  écrit  de  Bordeaux  :  «Un  habitant  de  Captan,  esprit  fort  et  incrédu*e, 
l^&an  d'aillears  de  £abet  et  de  Proudhon,  développait,  devant  quelques  per- 
i<Maes,  le  jour  de  ta  Féie-Diou,  ses  funestes  f  nsei(;nements.  Un  violent  orage 
^te  tout  à  coop.  Notre  impie,  se  loumafit  alors  vers  le  ciel  embrasé*  se  met  à 
déSer  ta  foudre,  en  loi  criant:  Allons!  feu!  feu!  La  fondre,  comme  si  elle  eût 
^ado  son  appel,  part  de  la  nue,  et,  tombant  sur  cet  hommf»,  le  terrasse  au  mi- 
lies  de  son  auditoire  épouvanté.  Le  fluide  s'ouvrant  un  passage  aunlessus  de 
l*^ule  droite,  ei  pénétnnt  sous  ses  habits,  le  brûla  dans  presque  toutes  les 
fArties  de  son  corps,  sortit  par  la  semelle  de  ses  souliers,  renversa  deux  per- 
•oooes  h  son  cdté,  ma»  sans  leur  faire  aucun  mal  et  disparut .  Ce  ne  fut  que  deux 
('«ves  après  que  eet  boomie  reprit  connaissance.  Get  événement  a  jeté  ta  sto- 
peor  dans  tome  ta  commune.» 
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—  L'armée  des  Alpes  «si  dîflsome;  Deu  éifiiioiis  partiitmt  eecte  teiiHiiffe 
poar  DOS  frontières  de  l'esl.  Le  général  MagMo  eai  Boaiiié  généra!,  de  la  4^  di- 
vision miliuire,  dont  le  cbeMieu  est  à  SumAom^.  Les  avtres  iroiipes  isonpo- 
sant  actuellement  Tarmée  des  Alfiea  realarani  ^ns  la  eiraonscription  de  la 
6*  division  miliuire,  sous  le  coaunandefluentdu  général  Gameau. 

ASSElDIiÉE  XéËQUIiATIVS. 

Présidence  de  M.  Daao,  vice-présldenc. 
atAifOi  DO  mm  5  joalit. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite 
des  scrutins  sur  la  demande  en  autorisation  de  poursuites  formée  contre  sept  re- 
présentants. 

Aprèé  cinq  scrutins  successifs,  les  poursuites  sont  autorisées  contre  M  M.  Beyer, 
JKopp,  Analeu,  Hofer  et  Lourion. 

On  reprend  la  discussion  des  articles  du  règlement  qai  avaient  été  renvoyé»  à 
la  commission. 

M.  Grimault  propose  de  rédiger  ainsi  Farticle  101  : 

«  L'indemnité  cesse  de  droit  pour  tout  représentant  absent  sans  congé  pen- 
<kmt  trois  jouré  eomieuiifi. 

a  La  présence  des  membres  de  l'Assemblée  sera  constatée  par  l'apposition  de 
leurs  signatures  sur  un  registre  déposé  dans  chaque  bureau.  » 

La  commission  propose  de  faire  deux  articles  distincts  de  ces  deux  disposi-* 
lions.  Ils  seraient  ainsi  conçus  : 

a  ArL  lOi.  L'indemnité  cesse  de  droit  pour  tout  représentant  absent  sans 
congé,  ou  qui  prolonge  son  absence  au-delà  du  terme  du  congé  qui  lui  a  été  ac- 
cordé. 

a  Art.  i  02.  Est  réputé  absent  sans  congé  le  représentant  qui,  pendant  trois 
séances  consécutives,  n'aura  point  répondu  aux  appels  nominaux,  ou  n*aura 
point  pris  part  aux  scrutins  publics  ou  aux  discussions  de  tribune. 

•  L'absence  est  constatée  à  la  questure  par  le  relevé  des  appels  nomtnanx  et 
<]es  votes  publiés  au  Jlfontisur. 

a  A  défaut  de  motifs  valables  qui  jutstiflent  son  abstention,  le  représentant  e.^t 
ioscrit  nominativement  au  Moniteur  comme  absent  sans  congé. 

B  Les  réclamations  sont  portées  au  bureau  de  l'Assemblée,  qui  prononce  après 
avoir  pris  l'avîs  de  la  commission  des  congés.  » 

M.  PiSRMB  Lbboox.  L'article  du  projet  est  dans  le  même  sens  que  cehii  de  Ta- 
loendement;  tous  deux  veulent  vous  transformer  en  une  Assemblée  muette. 
(Oh  !  Oh!)  Tous  deux  sont  une  atteinte  à  votre  dignité.  Je  ne  pourrais  donc  plus 
m'abstenir,  ou  bien  vous  direz  que  je  suis  absent;  en  vérité,  je  ne  sais  plus  où 
est  la  souveraineté  du  peuple;  je  n'y  comprends  plus  rien  du  tout,  le  com- 
prends bien  pourtant  que  vous  n'y  comprenez  rien.  (Hilarité.)  A  l'AssemMée 
constituante  on  a  discuté  looguement,  pas  assez  longnement  oà  était  la  aowe- 
ralneté. 

Il  fut  convenu  que  l'Assemblée  la  représentait  et  qu'elle  résidait  dans  chaoïn. 
Or,  vous  portez  aujourd'hui  une  atteinte  formelle  à  la  liberté  de  ceux  qui  repré- 
sentent une  part  de  la  aouveraineté;  vous  en  faites  des  esclaves.  (A gauche:  Très^- 
bien!) 

H.  COBNB,  rapporteur,  soutient  la  rédaction  de  la  commission.  Ce  n'est  pas, 
dit-il,  psrce  que  les  représentants  sont  des  hommes  libres,  qu'ils  auront  le  droit 
de  manquer  à  leur  mandat.  Et  c'est  parce  qu'ils  loncbent  une  indemnilé,  qv^ils 
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4oWeBi  ittgvder  Gomme  un  devoir  de  loyauté,  d*en  abandonner  quelque  chose 
(paiid  leurs  affaires  ou  leurs  plaisirs  les  Joignent  de  l'enceime  où  les  appdieni 
le  premier  de  tous  lea  detoirs. 
M.  Bac  combai  rariicle.  On  va  aux  voix.  L'amendeoieni  de  M.  Gbihâult 
Sartlie)  n^esl  pas  adopté.  L'article  101  de  la  comnussion  est  adopté. 

MV.  Sactxtra,  Lagkaugb  et  Bac  portent  à  la  tribune  une  rédamalîon  eon- 
cenaal  les  représeotaats  actneUeeieot  détenus, 

Cen  qui  sont  absents  sans  congé  sont»  d'apràs  le  règlement*  privés  d'indem- 
niië.  Regardera-t-on  comme  absents  sans  congé  les  représentants  qui  soni  en 
prison?  (Bruil.) 

Après  une  discussion,  à  bquelle  prennent  part  MM.  Gorhk,  Denis  Bsivoti  ei 
DB  pAifAT,  questeur,  il  est  décidé  que  Tarticle  101  ne  s  applique  pas  aux  mem- 
bres détenus,  et  la  question  spéciale  est  renvoyée  à  la  commission  de  compta- 
biUté. 

M.  DfJTAUBB,  ministre  de  Tintérieur,  donne  connaissance  des  dépêches  télé- 
graphiques dMulie,  leur  lecture  est  suivie  de  nombreuses  marques  d'appro- 
bation. 

On  reprend  le  règlement.  Sont  adoptés  successivement  les  art.  ii4  à  il8. 
Les  ark  119  el  120,  relatifs  k  la  CMUure  et  à  Vexduêion  umporaire^  sont  atta- 
qués avec  vigueur  par  MM.  Chabbas,  Lbsubocoois,  Sautetba  et  PtAii. 

M.  Chibbas  invoque  contre  le  système  û'ea^elusùm  la  profonde  impression 
produite  en  1825  par  Texclusioa  de  Manuxl. 

*  M.  CoBHB  r^nd  que  Texemple  de  Manuel  est  mal  choisi;  que  la  chambre  ^e 
1825  n'a  point  appliqué  le  règlement  en  excluant  Manuel,  mais  bien  Tarbitraire. 
^d  y  eut  profonde  émotion  dans  le  pays,  c*est  parce  que  Manuel  avait  été  firappé 
ÎDjssieoieot  et  par  un  coup  de  majorité.  Mais  ici,  il  s'agît  deiaire  de  rexclusioo, 
eo  ceruins  cas  rares,  un  moyen  légal.  L'art.  120  est  adopté. 

Sur  Part.  121,  M.  Cabdor  i>b  Montignt  demande  ce  qui  arriverait  quand  un 
représentant,  en  forçant  le  président  à  lever  la  séance»  aurait  retardé  le  vote 
^Tiuie  loi  urgente.  11  faudrait  se  contenter  de  dire  que  la  séance  sera  sus- 
pendue. 

M.  GoBNE,  se  rendant  à  Tobservation  de  M.  de  Montigny,  propose,  au  nom  de 
la  commission,  de  dire  :  La  séance  est  levée  et  peut  être  reprise  dans  la  même 
journée. 
LVtide  aiasi  amendé  est  adopté. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


sCancb  w  vbbobbbi  6  luuxir. 
Présidence  de  M.  Dinvr  afné. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

On  reprend  la  discussion  du  règlement. 

Sur  Fart.  121,  qui  impose  au  représentant  censuré  avec  exclusion  temporaire, 
IWigation  de  ne  pas  reparaître  pendant  trois  séances,  M.  Bouhibb  de  l'Cclusb 
propose  un  ameodf  ment  qui  réduirait  Tabsence  forcée  à  une  seule  séance.  L'au* 
teorderamendement  développe  sa  proposition,  qui  n^Ci^t  point  adoptée. 

M,  JciBT  prend  la  parole  pour  se  plaindre  du  Président  d'hier.  Il  prétend  que 
fe  prudent  n*a  rien  fait  pour  obtenir  le  silence. 

M.  u  PBÉsiDBifT.  le  ne  surveille  ni  la  police  de  la  veille,  ni  celle  du  lende- 
fluin.  Je  n*ai  à  Yoir  que  celle  de  la  journée.  Vous  auriez  dû  réclamer  sur  le  pro- 
«èft-verhftl. 
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H.  JctRT.  Tei^  appeUe  aa  peuple  soaTerain  qui  tous  jogera  tous  !  (Bruit.) 

L'art.  i21  est  adopté. 

L'art.  i22  autorise  le  président  à  faire  arrêter  le  membre  censuré  qui  se  r 
présenterait  à  TAssemblée  pendant  le  t<'mps  Axé.  On  le  conduit  dans  no  loi 
préparé  par  les  questeurs,  il  y  garde  les  arrêts  pendant  trois  Jours. 

M.  DiitciROUSB  parie  contre  l'article,  qui  est  adopté 

a  Art.  i23.  La  censure  simple  et  la  censure  avec  exdusion  emportent  de  droi 

»  1®  La  privation  pendant  un  mois  de  moitié  de  l'Indemnité  allouée  ati  repiN 
sentant; 

»  2<*  L'impression  et  Tafficlie  à  mille  exemplaires,  aux  frais  du  représentai! 
de  l'extrait  du  procès-verbal  mentionnant  la  censure. 

»  Les  affidies  feront  apposées  dans  toutes  les  communes  du  département  pa 
lequel  le  représenunt  a  été  élu.  » 

M.  Mil  propose  un  amendement  ainsi  conçu  :  ^ 

«Ces  affiches  seront  publiées  à  son  de  trompe.  »  (Rires.) 

L'amendement  est  rejeté,  et  l'article  est  adopté. 

M.  Benjahir  RàSPAiL  propose  on  article  additionnel  qui  dispose  que  font e 
les  peines  disciplinaires  qui  précèdent  sont  applicables  au  président.  M.  Raspaij 
développe  ml  proposition  et  passe  en  revue  les  différents  présidents  de  PAssem 
blée  constituante,  y  compris  le  président  d'âge  de  l'Assemblée  législative.  Il  leai 
reproche  à  tous  leur  conduite  ou  leurs  abus  de  pouvoir. 

M.  PÉAif  propose  de  rendre  l'article  applicable  aux  ministres  non  représen^ 
tants.  Ces  amendements  ne  sont  pas  adoptés.  On  adopte  l'art.  i24.' 

Sur  l'art.  125,  M.  Bac  prend  la  parole.  Il  attaque  le  règlement  tout  entier,  fi 
examine  Tesprit  qui  a  présidé,  selon  lui,  à  la  confection  du  règlement  ;  c*est, 
dit-il,  un  système  profon>l  et  connu  depuis  long-temps  :  il  s'appelle  le  jésui- 
tisme... [Interruption  et  tires.— Oui!  oui  !  à  gauche.)  Ce  système  a  déjà  été  com- 
battu à  propos  de  certains  articles  de  ce  règlement,  et  je  regrette  de  voir  Ic^ 
partis  s'en  faire  une  arme. 

M.  C0R!<(B.  On  vient  de  qualifier  notre  règlement  de  jésuitique.  Eh  bien,  oui  ! 
si  la  discipline  est  du  jésuitisme,  nous  faisons  dujésuilismc.  (Rires.) 

La  disposition  contre  laquelle  on  s'élève  n'est  pas  une  innovation  ;  il  y  a  trente 
ans  que  cela  est  écrit  dans  les  règlements  de  nos  Assemblées  délibérantes. 

L'art.  i25  est  adopté  ainsi  que  les  art.  126  à  129. 

A  propos  de  l'article  iSO,  qui  interdit  toute  recommandation,  toute  sollicita- 
tion aux  représeniants  dans  un  intérêt  privé,  M.  Charbas  se  plaint  que  la  com- 
mission se  soit  écartée  dans  cette  circonstance  du  système  qu'elle  avait  jusque - 
lli  suivi,  de  mettre  une  sanction  pénale  aux  diverses  prescriptions  du  règlement. 

M.  le  général  Gourgaud  demande  que  l'article  lui-même  soii  retranché.  Com- 
ment voule2-vous,  dit-il,  empêcher  un  vieux  général  de  faire  valoir  les  droits 
d'un  de  ses  anciens  soldats,  qui  réclame  de  lui  l'attestation  de  ses  services. 

M.  Bac.  Ou  l'article  aura  une  sanction  ou  il  n'en  aura  pas.  Dans  les  deux  cas, 
il  sera  inexécutable.  11  n'a  été  introduit  dans  le  règlement  que  pour  donner  aux 
r^résen tants  un  prétexte  pour  refuser  des  apostilles. 

M.  Lhbbbbttk.  Pendant  dix-huit  ans  les  solticiialions  n'ont  été  qu'un  échange 
de  complaisance  entre  les  complaisances  des  députés  et  les  faveurs  de  l'admi- 
nistration. Voilà  le  scandale  dont  il  importe  de  prévenir  le  retour. 

M.  DB  Ségub-d'Agubssbau.  Quand  une  récbmation  est  fondée  sur  îe  droit  et 
la  justice,  pour  nous  ce  n'est  pas  seulement  un  droit,  c'est  un  devoir  de  la  sou- 
tenir. Si  l'article  était  volé  je  ne  me  croirais  pas  lié.  (Exclamations.— A  gauche  : 
A  l'ordre I  il  l'ordre!) 
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V.  DnoQfts.  Un  membre  de  la  majorité  Weni  de  déclarer  qn*il  ne  se  aoo- 
mettn  pas  à  im  article  de  r^lement  yoté  par  la  majorité.  Cesl  une  déclaraiion 
iloai  je  prends  acte  au  oom  de  la  minorité. 

M.  u  PmtsiDBBT.  J'ai  blâmé  M.  de  Ségur-d'Agnesseaa  des  paroles  qu'il  a 
(f:ies,  et,  s'il  refusait  de  se  soumettre  à  an  article  du  règtement,  il  encourrait  les 
^ém  inscrites  dans  ce  règlement  même. 

M.  Di  SÉGi]n-D*AGCB89BAD.  Je  n'ai  pas  dit,  d'une  manière  absolue,  que  je  ne 
ne  sMmettrai  pas  à  cet  article  ;  mais  j'ai  dit  que  je  ne  me  croirais  pas  lié  à  Tin- 
lerpréier  par  rinterdîction  de  toute  recommandation  pour  des  motifs  justes  et 
Iqpiimes. 

M.  Lfio  DB  LinouB.  H  Amdrait  s^entendre  sur  ce  mot  de  solllcllation.  Moi,  je 
sois  chargé  par  les  électeurs  de  Vaucluse  de  demander  un  travail  de  révision 
coQtre  les  fonctionnaires  du  déparlement  qui  ont  influencé  les  élections  dans  un 
^s  socialiste.  (Murmures  à  gauche.} 

M.  Bac.  S'il  y  a  dans  un  parti  qui  se  dit  revenu  à  l'amour  de  ta  conciliation, 
qui  demande  des  démarches  comme  celles  que  vient  de  fiiire  le  préopinant,  nous 
Q^appellerotts  pas  de  telles  démarches  des  sollicitations,  mais  des  dénonciations. 
(Bniîis  divers.) 

M.  Lto  M  Labowb.  le  n'ai  pas  rbabitude  d'agir  dél03ralement  ;  je  regarde 
toajoius  mes  enoemis  en  foce.  le  remplis  un  devoir  en  portant  hautement  k  la 
triimne  des  plaintes  trop  fondéci.  Quant  à  M.  Bac,  s'il  attache  à  cette  conduite 
qtelque  qualification  odieuse,  je  n'aurai  qu'une  chose  à  faire ,  ce  sera  de  la  lui 
roivoyeravec  un  profond  mépris.  (A  gauche  :  A  Tordre!  à  l'ordre  !) 

M.  u  Pb£sidb2IT.  On  ne  peut  pas  se  renvoyer  ainsi  des  paroles  outrageantes. 

La  dJ>ciiS5ion  est  fermée.  Je  mets  aux  voix  l'article. 

L'article  est  adopté. 

H.  Pnaas  Leroux  demande  que  le  règlement  soit  révisé  de  droit  au  bout 
<fDn  an. 

Ce  règlement  est  contraire,  selon  moi,  aux  principes  mômes  de  la  Constitua 
lioo.  Il  a  été  fait  dans  des  circonstances  extraordinaires;  on  doit  avoir  hâte  de 
sortir  de  cette  situation . 

Le  règlement  viole  la  Constitution.  (Oh  !  oh  !)  La  souveraineté  du  peuple  est 
engagée  dant  cette  question.  (Allons  donc  !  A  la  question  !) 

M.  LB  PatsiDBKT.  Vous  faites  toujours  de  même;  toutes  les  fois  que  vous  êtes, 
ea  minorité,  vous  déclarez  que  c'est  la  Consliloiion  qui  est  violée. 

M.  PiBaRB  LfiRoux.  M.  le  président  m'interrompt,  il  y  a  pourtant  quelque 
chose  de  supérieur  à  l'Assemblée  elle-même,  c'est  la  voix  de  l'orateur.  (Explo* 
^on  de  rires  et  de  murmures.) 

Votre  théorie  n'est  que  le  droit  du  plus  fort.  Vous  êtes  cinq  cents,  nous  sommes 
cent  :  le  droit  des  majorités  n'est  pas  autre  chose. 

Dîtes  que  ce  règlement  n'est  qu'un  essai.  Nous  le  voterons  nous-mêmes. 

L'ensemble  du  règlement  est  soumis  à  un  vote  par  scrutin  de  division.  Pour  le 
règlement,  367,  contre  U7. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  dépose,  avec  un  projet  sur  l'oaiûfancf ,  le  rapport 
qai  en  a  été  fait  au  conseil  d'EtaL 

M.  DsKTS  BsifolT,  au  nom  de  la  commission  de  comptabilité,  soumet  à  l'As- 
semblée des  propositions  relatives  à  l'indemnité  des  représentants  contre  les- 
<IQeU  l'autorisatioa  de  poursuites  a  été  accordée. 

La  commission  demande  que  Tindemniié  soit  refusée  5  ceux  qui  se  soustraient 
à  faction  de  la  justice  par  une  absence  volontaire. 


(6*) 

Si  les  représentants,  an  contraîrei  se  f  onK  livrés  à  la  jasiice,  leur  absence  n'é- 
tant pais  volonuire,  ne  leor  enlève  pas  leur  droit  pendant  la  duiée  de  U  préven- 
tion. 

Maïs,  si  le  représentant  est  condamné,  comme  son  absence  dépend  d*iin  fait 
coupable  qu'il  a  commis  Toloiitairement,  îl  ne  recevra  plus  son  indemnité. 

Après  quelques  observations  de  MM.  Tezih  et  Grardln,  ces  dÎ£posiiions  sont 
votées. 


LE  SOCULISME  DEVANT  LE  BON  SENS  POPULAIRE, 

ou  flupus  QowTioi»  À  amBCM  uft  noAUfios» 

par  n  importe  qui  (I). 

On  a  écrit  de  nombreux  et  de  gros  volumes  contre  les  socialistes;  mal- 
heureusement, les  réfutations  d*un  système  malencontreux  ne  vont  pas 
aux  esprits  qu'a  fascinés  cette  doctrine.  L'auteur  de  cette  petite  brochure^ 
à  la  fois  vive,  piquante,  spirituelle,  et  destinée  par  la  modicité  de  son 
prix  à  pénétrer  dans  les  masses,  s'adresse  ici  au  bon  sens  popubÉre,  ea 
lui  pariant  par  des  raisons  et  des  faits  à  la  portée  de  tons.  Trois  Mmpipg. 
questions  composent  ce  volume.  Dans  la  première  on  demande  aux  so- 
ciaKstes  ce  qu'ils  veulent.  Ce  qu'ils  veulent?  Ils  ont  on  bot  commun  sur 
lequel  ils  s'entendent  parfaitement  :  détruire.  Mais  les  ruines  une  fois 
amoncelées  autour  d*eux,  dès  qu'il  s'agit  d'édifier^  ils  ont  chacun  leur 
utopie.  Louis  Blanc  se  trouve  en  contradiction  avec  Considérant;  Prou- 
dhon  avec  Cabet.  Lequel  de  tous  ces  réformateurs  écouterons-nous  T 
Quand  il  ne  faut  rien  m<Mns  que  sauver  la  société,  prête  à  périr,  selon 
eux,  il  serait  au  moins  bon  qu'ils  s'entendissent  sur  le  remède  à  lui  ap- 
pliquer. Vous  voulez  démolir,  à  la  bonne  heure  !  Mais  avouez  qu'abattre 
d'abord  la  maison,  pour  nous  exposer  ensuite  à  coucher  à  k  belle  étoile^ 
est  une  étrange  manie,  et  qui  dénote  des  architectes  bJen  peu  expéri- 
mcntés. 

La  réponse  à  la  seconde  question  n'est  pas  moins  précise  :  Messieurs  le» 
socialistes,  qu'avez-vous  &it  jusqu'à  ce  jour?  Ici  l'histon^e  inexorable  parle 
plus  haut  que  toutes  les  théories.  Les  novateurs  ont  longuement  dé- 
clamé contre  la  société.  H  n'est  pas  une  institution  qu'ils  n'aient  flétrie  de 
leurs  sarcasmes;  mais,  quand  ils  ont, voulu  mettre  la  main  à  Pœuvre  et 
ccéer  quelque  chose  par  eux-mômes,  ils  ont  échoué  coup  sur  coup,  et  de 
la  manière  la  plus  déplorable.  Les  preuves  abondent  de  toutes  parts  : 
Ménilmontant  pour  les  SaintrSimoniens,  la  grande  c<Hnmune  pour  les 
disciples  de  Fourier,  les  établissements  d'Angleterre  et  d'Amérique  pour 
Robert  Owen,  le  Luxembourg  pour  Louis  Blanc,  les  ateliers  nationaux 
pour  les  socialistes  de  toutes  les  nuances,  l'Icarie  pour  Cabet,  la  Banque 
du  Peuple  pour  Proudhon.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  vieille  société  a  vé^ 
sisté  à  ces  essais  pour  en  précipiter  la  chute.  Loin  de  là;  elle  s'est  prêtée 
à  ces  tentatives  avec  une  complaisance  plus  docile  qu^^lairée.  Mais   de 
€68  malheureuses  expériences  il  n'est  sorti  que  la  ruine  des  travailleurs 

(1)  Chez  Bailly;  prix  :  05  cent.  ...^r,,.;-,^ 


(65) 

OU  h  goefte  rîvile.  Triste  reoonimandation  Vraiment  c[ue  des  désastres 
qni  soat  écrits  perlout  en  lettres  de  sang.  Quant  à  M.  Pierre  Leroux,  au- 
tre rèreor  mystique  et  passionné,  il  ne  faut  pas  lui  demander  de  sortir  de 
aesninges.  Une  vague  sentimentalité,  une  religiosité  nébuleuse,  et  des 
phrases  vides  mais  sonores  ne  ramèneront  ni  la  confiance  dans  les  ames^ 
mTabondance  dans  les  revenus  publics,  ni  la  prospérité  dans  ks  ateliers. 
SrhomniB  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  il  vit  encore  momsde  ees  doc-- 
tBO£s  funestes  qui  refiaernblrait  à  ces  finiits  du  désert  dont  Ytudte  amer- 
tome  trompe  la  faim  et  la  soif  du  voyageur. 

Mous  arrivons  à  la  troisième  question  :  Messieurs  les  socialistes  que  fe- 
iKf-fous?  Faot-3  en  douter  T  lis  feraient  ce  quMls  ont  fait  quand  ils  avaient 
le  pouvoir  et  le  champ  libre.  Les  capitaux  ont  fui  à  leur  aspect;  ils  recom- 
menceraient à  fuir  ;  les  fabricants  fermeraient  encore  leurs  ateliers;  les 
marchands  cesseraient  de  vendre;  les  ouvriers  chômeraient  dans  la  nû- 
sëre  et  la  faim  ;  plus  de  revenus  pour  les  propriétaires  ;  pour  ks  agricul- 
teurs, pkB  d'écûtikment  de  leurs  produits.  Bref,  une  détresse  commune 
et  régjuté  dans  la  souffrance,  voilà  le  bilan  du  socialisme  dans  Tavenir 
eomme  dans  k  passé. 

Le  partage  des  terres  est  le  dernier  résultat  de  toutes  ces  doctrines. 
Mus  fl  Ikudrait  savoir  au  moins  sur  combien  d*hectares  il  tomberait,  et 
entre  combien  de  mains  il  faudrait  distribuer  cette  proie,  qui  est  le  rêve 
suprême  de  tous  ks  réformateurs.  L'auteur  prouve,  la  statistique  à  la 
main,  et  en  s*appuyant  sur  ks  documents  les  plus  authentiques,  que,  tout 
déÉiiqué,  quatre  niions  d'hectares  seraient  seuls  disponibles ,  et  que 
quatre  cent  milk  bmilks  prendraknt  part  à  k  curée  ;  c'est-à-dbe  que 
chaque  individu  posséderait  un  revenu  de  64  fr.  Encore  sommes-nous 
généreux.  Pour  obtenir  ce  revenu,  il  faut  garder  Testimation  ordinaire  de 
rheetare,  en  des  temps  de  calme  et  de  prospérité  publique.  Mais  affir- 
mer qu'en  des  circonstances  violentes,i  commejFappUcation  de  k  ki 
agraire,  le  revenu  de  Thectare  représenterait  à  peine  32  fr.,  ce  n'est  rkn 
basarder. 

Aînd  donc  c'est  pour  ce  mince  et  pauvre  résultat  que  les  socialistes  se 
battait  les  flancs.  Si  Lafontaine  était  là,  il  leur  réciterait  sa  fable  de  k 
montagne  qui  enfante  une  souris.  Est-ce  que  le  travail  régulier  de  l'ou- 
frier,  est-ce  que  dans  l'absence^du  travailla  charité  publique  ou  privée 
n'ouvrent  pas  d'autres  sources  de  richesse,  que  tous  ces  systèmes  irréali- 
sables, et  çui  ne  peuvent  trouver  leur  application  que  par  k  guerre  ci- 
Tfle  et  d'horribles  tempêtes? 

Ici  nous  laisserons  la  parok  à  Tingénieux  auteur,  pour  exposer  lui- 
mfime  le  résumé  de  ses  idées  : 

c  Le  socialisme  n'a  pas  un  plan  fixe.  C'est  on  amas  informe  de  doctrines  qui 
te  combattent  et  (Thommes  qui  se  haïssent. —  Que  la  société  soit  un  moment 
entre  ses  mains,  et  la  France  sera  déchirée  entre  mille  systèmes  au  food  des- 
quels il  n'y  a  qn*une  idée:  prendre  pour  soi  et  jouir. . 

>  Le  sociaIi^me,  qui  n*esi  pas  du  lendemain,  mais  qui  est  de  la  veille,  qui  est 
deFavani-veille,  qui  existe,  qui  rêve  depuis  des  siècles,  n'a  rien  fait.  Lorsqu'il  a 
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¥onIu  foader  des  colaniei:,  il  a  faîi  des  dupes  comme  les  actionotiret  des  pha- 
lansières,  ou  des  victimes  comme  les  maiheureox  colons  de  i'Icarie. 

•  Quand,  au  coniraîre,  la  vieille  société,  cetie  société  qu'on  représente  comme 
si  inhumaine,  envoie  ses  enfants  peop!er  une  colonie  nouvelle,  comme  rAlgérie, 
elle  ne  les  expédie  pas  à  la  légère  et  sans  connaître  seulement  les  lieux  auxquels 
elle  les  destine  ;  elle  leur  donne  ses  prêtres  pour  leur  porter  sur  le  rivage  le  der- 
nier adieu,  la  dernière  bénédiction  de  TEgltse  et  de  la  patrie  ;  elle  leur  donne  ses 
magialrats  pour  veiller  sur  eux,  ses  braves  officiers  pour  les  accompagner,  son 
argent  pour  bâtir  leurs  demeures,  ses  lumières  et  son  expérience  pour  les  gui- 
der. Voyez  et  comparez. 

Le  socialisme  ne  fera  rien  que  des  ruines.  Il  se  flatte  d*avoir  une  idée,  il  s'ap- 
pelle ridée  :  mais  c'est  une  idée  de  licence,  et  non  de  liberté;  de  mort,  et  non 
pas  de  vie  ;  c*est  la  misère  cachée  sous  Tapparence  du  bonheur. 

a  Qtti  dit  ces  choses  ?  qui  les  prouve  ? 

a  Le  bon  sens,  Texpérience. 

a  Mais  le  peuple  souffre,  et  n'y  a-t-il  donc  rien  ^  faire? 

»  Si  lait,  il  y  a  beaucoup  à^ire,  beaucoup  à  tenter. 

»  La  première  cliose  est  d'arracher  du  champ  de  la  pensée  ces  mauvaisen  iierbes 
du  socialisme,  qui  le  rendent  infécond  et  stérile. 

«Mais,  ce  travail  accompli,  travail  négatif,  je  le  reconnais,  Il  n'y  a  pas  à  s'en- 
dormir;  car  des  milliers  d'hommes  souffrent. 

»  Il  y  a  de^  institutions  de  prévoyance  à  fonder,  des  abus  à  extirper,  une  légis- 
lation peu  populaire  h  amender  ;  il  y  a  l'agriculiure  à  mettre  en  honneur,  les 
landes,  la  Sologne,  l'Algérie  à  coloniser;  il  y  a  des  millions  d'hectares  de  biens 
communaux  à  mettre  en  valeur  non  pas  seulement  au  profit  des  communes,  mais 
ad  profit  des  prolétaires  qui  n'ont  pour  toute  richesse  que  leurs  bras  et  leur  6- 
mille.  Il  y  a  l'association  volontaire  à  essayer  entre  le  maître  et  l'ouvrier,  ou  par 
les  ouvriers  entre  eux.— En  un  mot,  si  la  société  ne  doit  pas  être  refaite  de  fond 
en  comble,  il  y  a  des  milliers  de  points  de  détail  à  améliorer. 

»  Mais  tout  cela  est-il  facile  à  faire? 

a  Non,  sans  doute,  autrement  ce  serait  fait  depuis  long-temps;  mais  œla  est 
possible,  et,  si  les  troubles  politiques  ne  viennent  pas  absorber  ailleurs  l'opinion 
publique,  d'ici  à  peu  de  temps  cela  sera.  » 

Nous  recommandons  à  nos  lecteurs  ce  petit  volume,  en  les  priant  de  le 
propager  et  de  le  répandre  dans  le  peuple.  Puisque  les  honunes  de  dés- 
ordi«  sèment  le  poison  à  pleines  mains,  combattons-les  avec  les  mêmes 
armes  et  avec  la  même  persévérance.  Si  chacun  de  nous  parvenait  à  ra- 
mener seulement  une  intelligence  égarée  ou  prévenue  ;  surtout  si  nous 
travaillions  efficacement  à  guérir  par  la  charité  toutes  ces  misères  qui  se 
.débattent  avec  angoisse  sur  le  lit  de  leur  douleur,  les  socialistes  seraient 
bientôt  i^uits  à  une  imperceptible  minorité.  Comme  Proudhon  raffirmait 
avec  une  brutale  énergie,  ils  ont  conclu  un  pacte  avec  la  faim.  Quoique 
toujours  formidables  par  l'unité  de  leurs  efforts  et  la  discipline  qu'ils  sa- 
vent imposer  à  leurs  sauvages  instincts,  il  faudrait  bien  toutefois  qu'ils 
courbassent  la  tète  devant  l'imposante  majorité  de  la  France  qui  repousse 
leurs  doctrines. 

l'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  KIANGEY. 

f 4tii.  —  IX ^aiaE<<ifi  d'adeibn  lb  ccieb  bt  c*,rue  Ca&utte,  f%. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


SÉANCE  DU  9  JOLLET. 

£a  joanée'S  été  imedes  meilleures  de  la  session,  et  Teflet  en  sera  heu-  . 
nu  et  ooDsîdénble.  La  nMJorité  ponrtant  a  fait  deux  foutes  notables  : 
Time  ea  adoptant»  à  propos  de  riodemnité  allouée  pour  frais  de  services 
iBCQOHDÉndaiit  sapérieor  de  la  garde  nationale,  un  amendement  déri- 
so«e  et  impralîeale  de  H.  Rigal  ;  cet  amendement  met  lès  deux  tiers  à  la 
chttjp  de  rStal,  Faulre  tiers  à  la  charge  de  la  Tille  de  Paris,  qui  peut  re- 
pousser cette  dépense  coomie  n'étant  pas  obligatoire  ;  Tantre,  en  deman- 
diat  mi  ficrmin  de  division  qui  n'a  pu  aboutir  faute  de  six  voix.  Hais  elle 
t  Oûhiemenl  pna  sa  revanche  par  Faceueil  qu'elle  a  fait  à  la  proposi- 
|tk«  de  IL  de  Mdnn  etpar  l'enthousiasme  avec  lequel  elle  a  applaudi  k 
horaveUe  de  Toocupation  complète  de  la  ville  de  Rome. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  est  venu,  en  effet,  lire  une  dépâche  de  H.  te 
(ôénl  OcMsoT»  annonçant  que  Rome  était  entièrement  remise  aux 
maiDsde  Boa  anUats.  Un  général  français»  le  général  Rostolah,  en  a  été 
nommé  gonv^rnenr*  Le  fort  Saint-Ange  est  en  notre  possession.  L^expé- 
A'b'oo  est  aebevée,  la  résolution  est  vaincue  :  Tordre  et  la  liberté  sont 
rentrés  an  eapitole  à  l'ombre  de  nos  étendards. 

Cne  vive  satis&cticm  s'est  manifestée  sur  la  plupart  des  bancs,  des  ap- 
plaudissements ont  éclaté,  un  vote  solennel  de  remercimentaà  l'armée,. 
à  la  marine  et  aux  che&  a  été  d^nandé,  et  la  Montagne,  après  avoir  fait 
me  vaine  tentative  pour  établir  qu'en  votant  des  éloges  à  nos  braves  sol- 
dats, die  n'^itendait  pas  louer  le  ministère,  s'est  abstenue,  et  a  eu  le 
iDste  plaisir  de  faire  avorter  le  scaiitin.  Le  vote  sera  repria  demain,  et  en 
tout  Gis  la  manifestation  reste  acquise  et  portera  à  l'armée  victorieuse  le 
(Ke  de  la  recomaisaneede  la  patrie. 

Tenait  enaoite  la  proposition  de  M.  de  MehiQ,  admise  parla  commis- 
soo  chargée  de  son  examen;  elle  tendait  à  faire  élire  par  F  Assemblée 
one  autre  ccmimission  de  trente  membrea  auxquels  sera  confiée  la  mis* 
^  spéciale  d'étudier  et  de  rédiger  k  législation  cpii  se  rapportera  à  l'c»- 
^anee  et  à  la  prévoyance  inscrites  dans  l'art.  13  de  la  Constitution.  Il 
^  s'agissait  de  rien  moins  que  de  réaliser,  dans  la  mesure  du  possible, 

les  ouations  niorales  que  la  soeiété  s'impose  pour  le  service  des  ^misères. 

et  radoucissement  des  soufiBrances  de  l'humanité.  BeUe  et  noble  entre** 

pnse  dont  Tmitiative  appartient  aux  esprits  élevés  et  aux  cœurs  généreux. 
qui  se  sont  depuis  long-temps  oonsaci^  à  porter  aux  daasea  laborieuses^ 
et  délaissées  l'appui  de  leur  charité  et  le  tribut  de  leur  intelligence  et  de 
leur  dévouement.  Utile  et  importante  tftche  qui  doit,  en  sauvegardant 
avant  tout  la  liberté  de  l'aumône  et  de  la  bienfaisance  privée,  répartir 
plus  efficacement  les  ressources  publiques  que  les  communes,  les  dépar- 
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tements  et  TEtat  pn^levont  sur  Tiinpôl  volontairement  cûosantipourle 
scmiagemcnt  des  infirmités,  de  la  faiblesse  et  de  la  douleur  ! 

Un  discours  d'une  philantropîe  beaucoup  trop  ambitieuse,  et  qui  sen- 
tait trop  évidemment  une  recherche  de  popularité  mesquine  et  presque 
coupable,  a  été  prononcé  par  M.  Victor  Hugo,  et  lui  a  valu  une  leçon  sé- 
vère et  justement  méritée.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  des  phrases  plus  ou 
moins  sonores,  et  des  antithèses  plus  ou  moins  prétentieuses;  il  ne  s'agit 
pas  de  cacher  volontairement  ou  involontairement,  sous  ce  luxe  de  paro- 
les, des  engagements  fallacieux  et  de  dangereuses  promesses  ;  il  ne  s'agit 
pas  de  venir  pour  le  besoin  de  la  rhétorique  aventurer,  aux  acclamatioDs 
du  socialisme,  des  idées  comme  celle-ci  :  «  La  société  doit  et  peut  faire 
disparaître  la  misère  de  ce  monde  ^))  il  n'est  pas  permis  de  dire  que  l'ao- 
moue  dégrade  et  avilit  ;  il  n'est  surtout  pas  loisible  de  s'attribuer  le  mo- 
nopole des  intentions  charitables  et  des  réformes  popnleii^.  L'Assem- 
blée, les  hommes  de  toute  classe,  la  France  entière  aufourd'hui  réels- 
ment  d'un  accord  unanime  l'honneur  et  le  devoir  de  venir  en  aide  aii- 
malheureux,  de  panser  leurs  blessures  et  d'adoucir  leurs  plaies.  M.  Vir- 
tor  Hugo  l'a  appris  aux  dépens  de  son  amour-propre,  et  à  la  gloire  de  \r 
vérité  et  du  sentiment  public. 

M.  Gustave  de  Beàuxomt  a  traduit  cette  impression  universelle  dans  un 
discours  plein  de  renseignements  utiles  et  de  principes  solides  et  \Tais. 
M.  D.  Benoist  a  vigoureusemeut  revendiqué  pour  le  parti  modéré  le  pri- 
vilège de  servir  les  vrais  intérêts  du  peujàe,  et  M.  Arm.  de  Melun ,  dans 
une  courte  et  chaleureuse  allocution,  a  développé  toute  la  pensée  de  sa 
proposition.  Nous  félicitons  M.  de  Melun  de  ce  début  auquel  la  Chambre 
entière  a  applaudi  et  qu^elle  a  accueilli  comme  on  accueillera  toujours  en 
France  les  accents  généreux  qui  partent  du  cœur. 

L'Assemblée  a  voté  la  proposition  à  l'unanimité. 

Ce  qui  restera  de  cette  séance,  c'est  la  volonté  ferme,  énergique,  in- 
domptable de  s'occuper  des  grandes  améliorations  que  réclame  l'état  des 
classes  pauvres  ;  rien  ne  pouvait  mieux  inaugurer  les  travaux  sérieux  et 
pratiques  de  l'Ajssemblée  législative.  Que  Dieu  lai  soit  en  aide  et  lui 
gai;de  la  force  et  le  courage  nécessaires  pour  accomplir  cette  grande 
lâche  I 


OCCUPATION  DE  ROME. 

Dépêche  télégraphique, 

H.  le  ministre  de  la  guerre  a  communiqué  aujourd'hui  à  TAssemblée 
une  dépêche,  datée  de  Rome,  5  juillet,  et  qui  annonce  Toccupation  com- 
plète de  la  ville  ;  le  général  Rostolan  a  été  nommé  gouverneur  de  Rome, 
et  M.  Sauvan  commandant  de  la  place  ;  il  réside  au  château  Saint- Ange. 

Nous  croyons  pouvoir  ajouter  que  la  population  romaine  est  dans  la 
joie  de  se  voir  délivrée  des  réfugiés  qui  Topprimaient,  et  nos  soldats  re- 
çoivent raccoeil  le  plus  enthousiastet 
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Xcià  le  texte  de  cette  dépêche  : 

a  Rome,  le  5  juillet. 
>  Le  général  Oudinot  au  Ministre  de  la  guerre. 

t  DèsIVntrée  des  troupes  françaises  à  Rome,  j'ai  pris  loutct»  les  mesures  né- 
ccisaires  poor  assurer  Tordre  et  la  iranqu*»llilé.  J'ai  nommé  le  général  de  Roslo- 
liD  goavemeur  de  Rome,  et  le  général  Sntivan  commandant  de  la  place. 

t  le  ibrt  &ilni-Angc  a  été  remia  h  nos  troupes  ce  matin  \k  sept  heures.  » 

(  Bravo  Ikav»!) 

Dans  une  correspondance  publiée  par  la  Gazette  de  Gênes,  et  datée  de 
Borne,  le  29  à  midi,  nous  trouvons  quelques  détails  sur  les  émotions  que 
produit  dans  la  ville  étemelle  fattaque  énergique  du  gi^néral  Oudiaot.  A 
ce  moment,  la  population  militante,  déconcertée  et  mise  un  peu  hors 
d'eDe-méme  par  l'énergie  de  ces  attaques  et  la  gravité  de  ses  pertes, 
commençait  à  battre  en  retraite,  en  demandant  partout  des  artilleurs, 
qu1l  était  impossible  de  trouver.  Au  nombre  des  personnes  chargées 
d^organiser  la  défense,  nous  voyons  figurer  la  femme  de  Garibaldi,  une 
Moptéridêenne,  dit-on,  pleine  de  courage,  active,  fière,  imperturbable 
et  tri^habile  directrice  des  troupes. 

La  correspondance  particulière  du  Courrier  de  Marseille  a  publié  ce 
qui  suit  : 

«  Giviia  Veccbia,  mardi  5  juillet. 

«  Je  porte  ces  quelques  lignes  au  Magellan,  qui  cliauffe  et  va  partir  pour  la 
France  : 

>.\oas  avons  eu  une  alerte,  heureusement  de  très-courte  durée.  On  disait 
<?ne,  malgré  la  déniârclie  de  la  manicipalilé  au  camp,  il  se  trouvait  des  gens  qui 
cleTaieiit  à  chaque  instant  de  nouvelles  préienlidiis.  Tanlôl  c'étaient  tes  hon~ 
BeoTâdeta  guerre  qui  étaient  exigés  par  les  chefs  de  bande,  une  amnistie  pour 
tNsles  fjdis  de  la  guerre,  et  puis  enHn  une  amnistie  générale  pour  tous  les 
étrangers. 

»  Le  général  n*a  vduIu  entendre  aucune  de  ces  propositions;  il  a  donné  six 
hforps  pour  :ivoir  une  soumission  pure  et  simple,  et  il  a  fallu  s*y  soumettre. 

>  On  raconte  que  la  légion  Garibaldi  8>uit  barricadée  dans  sa  caserne  et 
^i^ii  miœ  de  vouloir  se  défendre  :  mais^  quand  elle  a  vu  que  tous  les  moyens 
ailaieot  èire  employés  pour  la  rédinre,  elle  a  fini  par  faire  sa  soumission.  » 

—Nous  mettons  tout  entier  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  rapport  officiel 
où  M.  le  général  Oudinot  décrit  avec  énergie  et  vivacité  une  des  dernières 
luues  sur  les  remparts  de  Rome.  Nos  soldats,  comme  on  pourra  s'en  con- 
niincre,  ont  pleinement  justifié  la  vieille  réputation  des  armes  françaises. 
C'est  par  Tintérleur  et  par  le  dehors  tout  à  la  fois  que  le  bastion  n°  ë  a  été 
pris,  et  c'est  la  vigueur  admirable  de  ce  double  assaut  qui  a  fait  tomber  tout 
A  coup  la  résolution  des  défenseurs  de  Rome.  La  résistance  y  a  dû  être  ter- 
rible et  acharnée^  à  en  Juger  par  les  quatre  cents  hommes  que  les  assié- 
geants ont  étendus  à  leurs  pieds  sur  le  terrain  que  leur  valeur  venait  de  con- 
quérir. 

Garibaldi  est  parti  de  Rome  le  3  de  juillet  avec  sa  division  forte  de  cinq 
à  six  mille  hommes.  Son  départ  simplifie  naturellement  la  tâche  de  l'armée 
française  entrée  dans  Rome,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  pacification  [et  la 


(  70  ) 
paisible  occupation  de  la  ville.  Il  se  dirige  sar  Temcine  et  FroaiBOflie,  ot 
il  pourra  surprendre  quelques  postes  avancés.  Mais  les  Espaf^ols  et  les  Na^ 
politains  se  trouvent  en  force  pour  le  recevoir  sur  les  frooUères  de  l'Etat 
Tomain.  D'ailleurs,  une  division  de  nos  troupes  s'est  mise  en  nmte  JMUwtôl 
pour  ie  poursuivre.  Sa  dernière  ressource,  s'il  n'est  pas  lait  prisaaiiier,  lui  e( 
les  siens,  sera  de  se  Jeter  dans  les  Abnuzes,  et  d'y  faire  pendant  fueiiittes  se- 
maines une  guerre  de  partisan,  jusqu'À  ce  ffêe  sa  bande  périiae,  décînée  pai 
la  faim,  la  misère  et  les  atuques  des  babitants.  G'éUit  sans  dMte  poar  ùAu 
îatce  à  ses  besoins  qu'il  essayidt  d'emporter  i'argeoterîe  qu'il  avait  pHiée  dam 
les  églises.  On  lit  dans  le  Scgytattore  de  Turin  : 

a  11  est  maintenant  conslaat  que  Galibaldî  a  Toalu  iaira  sofiir  de  Riiir  le 
25  juin,  un  foin*g5n  attelé  de  cinq  mules  et  escorté  par  des  soldâlade  «aie- 
^on.  Les  oarabinters  n'ont  pas  voulu  laisser  passer  ce  four^oa,  qo!  a  éaé  ou- 
vert, «t  dans  lé|nel  on  a  trouvé  quantité  d*argenterie  et  d'okjels  dénibés  an 
ejoses»  9 

Ifaiatesant  que  Borne  est  afliranchie  du  Joug  de  ses  implacables  donina- 
teurs,  ses  sentiments  pourront  éclater  en  toute  liberté.  Au  reste,  nous  savons 
déjà,  par  des  lettres  particulières,  que  l'armée  française  est  entrée  dans  ia 
ville  aux  acclamations  à  peu  près  unanimes  de  la  population  vraiment  ro- 
maine. 

La  ville  a  été  occupée  le  3;  un  aide-de-eamp  du  général  Oudinot  apporte 
les  détails  de  la  capitulation. 

Le  gouvernement  a  reçu  la  dépêche  suivante  : 

m  Qiiarttef^^ànènl,  le  SO  juin  1S49. 
»  MoHSixuii  LB  Mniisn^ 

»  A  la  suite  de  Tassant  livré  le  21  de  ce  mois  aux  bastions  6  et  7,  j^ai  au  rbonnear  de 
'VOUS  dire  que,  malgré  réclataut  succès  de  cette  journée,  oons  nous  ittnadinnn  À  avoir 
'•«ncore  quelques  combats  à  livrer. 

»  L*emiemi  semblait  en  effet  décidé  à  défendre  pied  à  pied  chaque  bastion. 

»  1>an8.1a  journée  du  as,  un  viseoreux  combat  d*artillerie  a  eu  pour  résultat  d'eu- 
\Tir  une  Iwèohe  dans  le  flanc  gauche  dn  bastion  S,  véritable  forteresse  qui  oommuni-' 
^ue,  par  des  teanchéas  et  des  oanoanières»  à  San  Pietro  di  Ifontorio.  Bleu  que  les  ca- 
nouniers  romains  soient  d^habiles  tireurs»  et  que  le  nombre  ds  lens  pîèoes  soit  consi- 
dérable, notre  feu  a  constamment  eu  .une  grande  aupèherilé  sar  «fliaide  Pépierai. 

»  Dans  la  journée  du  M,  la  brèche  éuit  devenue  praticable,  malgiéia  solidité  ex* 
«eptionneHe  des  remparts  enUèrement  construits  avec  du  ciment  romain.  Elle  nous 
penaettait  deaeos  emparer  du  baslien  S,  dent  roocnpation  devait,  tout  en  donnant  la 
possibilité  denous  étendre  sur  laneatfiîaaiooie»  aous  ûnre deasiner la  porte  Saim- 
f^aocrace. 

»  lies  ordres  pour  Tassaut  sont  immédiatement  donnés,  quatre  oolonaaidelrois^om- 
pagnies  d*èli4e  chacune  som  désignées  à  cet  effet. 

«  La  première  est  eompoaèe  d'une  compagnie  d*éHte  des  flt«  léger,  sa^  et  B3«  de  li- 
gne. EUe  est  placée  sous  les  ordres  du  chef  de  baadUon  Lefebvre ,  du  5S«.  ïlle  ddit 
monter  sur  la  brèche  du  iMistion  S.  Cette  colonne  sera  suivie  d'une  compagnie  d*èlllB 
des  f7«,  fO«  et  t8«  de  ligne.  Les  hommes  qui  la  composent,  portant  cfaaeuDMn  gabian, 
aoe  pelle  et  une  pioche,  doivent  immédiatement  travailler  à  foire  un  logement  dans  le 
bastion.  Ces  deux  colonnes  sont  soutenues  par  une  réserve  composée  d*une  eom- 
pagnie  d'^éUaedesJS*,  se»  et  es*  de  Ugne,  aux  ordrss  du  oommaadam  Lerouxeao , 
du  esf . 

»  La  4«  colonne  est  formée  par  une  compagnie  d'élite  des  ttois  ,haSaiHans  de  gnde 
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^tiairihéB(B«ligar,«l«ligeretB8«deligD6).  EUe  est  oonBumâée  par  le  chcCiAe 
loiaita  Urfbiwt,  du  ts*  léger.  EUe  doit  s^élancer  da  ooavooneflMiitde  la  bièafcc  éa 
teÉnf,  iBiew  les  retFSBchemeQts  ennemis,  et,  Httagnanl  leJteatiQn  8  par  la  «Wft, 
fimrav  le  dthouehé  de  la  colonne  d^aasaut. 

■  Ttuiteiayiuiu  dn  génie  sont  attachés  à  chacune  des  qnatre  eotomMi  d*attaqae,  ée 
fèvioetdetnmUeorB.  Elles  sont  soos  le  commandement  snpériesr  éa  liealeiiaai- 
<skaA  Espinasse,  dn  it«  léger. 

iLegèâferal  de  brigade  Leraillant  (Charles)  rommande  les  hataittoBS  de  garde  es 
tmMe.llB  appartiennent  à  la  deozième  division.  Le  général. B4Mtolaiit  qnieomnnMlB 
tmêmmm^  lieat  en  masae  les  antres  régiments,  prêts  à  tout  événenaeiit 

t  i  dnx  henrea  et  demie  du  matin,  les  dispositions  prélimiaBins  étant  uiAutéM 
>9m  la  amreiUanoe  dn  colonel  de  génie  Niel,  tontes  les  eolonne»  s*éUaoeBtan  aignal 
ccHfaa  (trais  ooupade  canon). 

•La pienjère  colonne,  sous  les  ordres  du  commandant  Leiebvre,  arrive  an  aomaat 
^  k  Mcke,  nÉlgré  une  vvre  fusillade.  Des  travaux  exécutés  par  rjqnemi  pendant  la 
mit,  entre  Forillon  et  une  maison  située  en  arriére  de  la  hrèehe,  arrêtent  eompléta* 
■ot  la  ms  de  la  colonne.  Elle  ne  parvient  qu^à  grand^peine  à  les  tonchir. 

>  Le  picnier  brait  de  cette  attaque  avait  fiiit  aocoocir  van  la  bcéohe  presque  tons 
Vs  défawenrs  du  bastion  ;  mais  les  feux  qui  se  croisent  snr  cet  étroit  paange  ne  ] 
nos  braves  soldats  de  prendre  pied  sur  le  terreiilain  et  de  i 


»  Ea  eesameot,  le  chef  de  bataillon  Lefebvre  tombe  blessé  ;  il  est 
nmplaoé  par  le  commandant  LerooxeaUj  du  68*. 

•  Oopfofite  de  œ  premier  succès  pour  élargir  le  passage  et  fttre  arriver  les  travail- 
levi.  le  eemmandant  du  génie  Galbaud-Dufort  tombe  irappé  de  donx  balles,  en  pia» 
«ut  tesfremiars  gabions  destinés  à  masquer  ce  dangereux  défilé.^ 

«Uolonne  anx  ordres  du  commandant  Laforest,  qui  était  partie  du  ceoronMHHÉt 
é»li  Mehe  du  bnstîoo  n«  7,  est  accueillie  à  sa  sortie  par  une  trôs-vive  lÎDsiUaée.  Elle 
«  ëm  m  denx  parties.  Les  voltigeurs  du  Zf  et  les  grenadiers  du  A8«.,  lancés  snr  la 
Mte,  eaièveot  «n  grand  retranchement  appuyé  sur  Tenoeinte  ancélisaBe,  en  tniMlIffi 
^UrnÊBon  à  coups  ée  baïonnette,  et  répandus  en  tirailleurs,  luttent  obstinément  eertre 
te  msisons  crénelées  qui  incommodent  nos  attaques. 

•Un  CMabintegs  dn  tl«  léger,  sortis  les  premiers  de  la  tranchée,  et  diriç^pnrie 
cflBBsadant  de  Laforest  en  personne,  suivent  le  chemin  qui  borde  la  courtine.  Boi- 
«OBinntdeox  premières  tranchées  remplies  d^ennemis  qui  les  fiosillent  à  bontpettant, 
iiae  s^RTèteot  qne  ponr  lés  passer  par  les  armes;  puis,  franchissant  le  rettandienMnt 
^  barrait  b  gorge  dn  bastion,  ils  se  portent  àlacoune  snr  labatteriftdes^tpièeiB 
4|iii  kstisit  intérieurement  la  pièce  et  s*en  emparent. 

>  Ces  monveraents  rapides  et  admirablement  combinés  dégagent  ia  coimmfr  qni  était 
MHéepar  la  bràdie,  et  la  garnison  du  bastion,  acculée  vers  le  saiUant,  se  détond  «n 
w  aaionr  d'une  petite  maison.  Elle  est  tont  entière  détruite  ou  laite  prisonmère.  Le 
MoQ  e«t  conquis;  mais  le  jour  coounence  à  paraître.  Toutes  les  «aaisons  qni  ootvue 
-wb  bartien  se  remplissent  de  tirailleurs,  et  Tennemi  marche  en  force  pour  i 
*■  yièees;  akm  la  réserve  est  engagée  par  le  lieutenant-colonel  Espiaasse.  Les \ 
^induit»,  commandés  par  le  capitaine  Tiersonnier,  poussant  vigoucensenei 
sani,  le  pièeipélent  à  la  baïonnette  dans  des  escaliers  par-dessus  Teseaipa.  ils  s*e 
f«at  des  BMiBoas  qui  dominent  la  porte  Saint-Fancrace. 

•Aleis  le  tmvaU  s*organiae  dans  Pintérieur  du  bastion.  ProOtaot . 
tnacbéss  de  renoemi,  les  officiers  du  génie  Tout  bientôt  mis  à  Tabri  de  t 

»  Les  diverses  eokmnes  ont  été  conduites  avec  autant  d*éneigte  qne  d*intslligeBoepar 
le  fasif— n»«itoael  Espinasse  et  par  les  cbefiB  de  bataillon  placésà leur  tHe. 

•  ta  tmapes  ont  agi  avec  une  vigueur  et  un  élan  auxquels  rien  ne.  peawnit  fériilsr. 
Qltt  ont  tué  à  la  baïonnette  plus  de  480  hommes  (i)  ;  snr  115  priaonnisn  restés  sntm 
Msaaim'Se  Icmiveiit  19  officiers  de  tous  grades. 


(1)  La  dépêche  télégraphique  n*en  porte  que  MO.  Les  vsoseigasmmiBJilêlBisMt'pas 
complets  lorsqu'elle  a  été  expédiée. 
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»  Nos  pertes  ont  été  relativement  peu  considérables,  elles  se  montent  à  9  tués,  dont 
1  oflicicr,  et  110  blesses,  dont  18  ofliciers.  Ce  second  assaut  donne  an  imineose  ascen- 
dant moral  À  nos  soldats.  L^ennemi  a  perdu  deux  principaux  fronts  de  son  enoeiiite  : 
nos  hatterieic,  établies  sar  les  terres-plains,  découvrent  et  peuvent  ruiner  la  ville.  Pn»*  i 
looger  la  défense  serait  un  acte  insensé.  Ce  serait  non-seulement  sacrifier  les  saaisoas, 
mais  aussi  porter  la  guerre  au  sein  des  familles.  On  ne  peut  raisonnablensent  supposer 
^u'un  gouvernement,  quel  qu*il  soit,  consente  à  prolonger  de  pareils  mattiears  sar  la 
capitale  du  pays. 

»  Pour  multiplier,  pendant  Tassaut  du  bastion  8,  les  chances  de  succès,  et  pour  dimi- 
nuer le  nombre  des  défenseurs  sur  le  front  d*attaqac  j*avais  prescrit  au  générai  Gaes- 
viUer  de  faire  une  diversion  vers  la  porte  du  Peuple.  Elle  a  été  exécutée  avec  beaucoup 
d*intelligcnce  par  une  colonne  composée  de  trois  bataillons,  une  compagnie  du  génie  et 
quatre  pièces  de  la  batterie  de  12. 

»  Le  général  a  quitté  Ponte-Molle  à  onze  heures  du  soir,  le  29,  pour  aller  prendra 
position  sur  les  hauteurs  qui  touchent  à  la  villa  Borghèso.  L*ennemi  avait  crénelé  toiitej^ 
les  maisons  qui  sont  sur  ces  hauteurs.  Nos  tirailleurs  se  sout  embusqués  de  manière  à 
protéger  rartilleiie  placée  en  arrière  sur  une  position  culminante. 

»  Cette  artillerie  a  fait  feu  de  une  heure  et  demie  du  matin  à  trois  heures,  et  a  ieu- 
répouvante  dans  un  quartier  qui  se  croyait  k  Pabri  de  nos  atteintes.  L'ennemi  a  ri- 
posté très^vivement,  mais  sans  nous  faire  éprouver  aucune  perte. 

»  D'un  autre  côté,  les  pièces  de  la  marine,  placées  sur  les  hauteurs  qui  dooiincnl  la 
•basilique  de  Saint^Panl,  envoyaient  des  boulets  et  des  obus  par-det^sus  la  porte  du 
même  nom;  de  sorte  que  Tcnnemi  était  inquiété  à  la  fois  de  ces  deux  points  si  éloi- 
gnés Tun  do  l'autre. 

n  Pendant  que  se  livraient  ces  divers  combats,  et  depuis  deux  heures  jusqu'à  ciiR| 
heures  et  demie  du  matin,  les  Romains  ont  tenté  d'inceodier  notre  pont,  placé  sur  le 
•  bas  Tibre,  au  mouillage  de  Saint-Paul.  Près  de  cinquante  brûlots,  de  formes  et  Je  di^ 
mensions  différentes,  ont  été  arrêtés,  détruits  et  coulés  par  Tactivc  intelligence  du  lieu- 
tenant  do  vaisseau  OItvieri,  commandant  la  flotilie,  et  du  capitaine  Bloodeau» comman- 
dant la  7«  compagnie  de  pontonniers. 

9  Ces  avantages  ont  été  précédés  par  des  reconnaissances  réitérées,  faites  sur  diver> 
points  par  le  l'e'de  chasseurs  à  cheval  et  le  11^  dragons,  sous  les  ordi^cs  du  général 
llorris. 

j>  Enfin,  la  journée  du  29  avait  été  signialée  par  un  événement  qui  contribuera  puis- 
.samment  à  enlever  à  rennemt  la  possibilité  de  prolonger  la  lutte.  La  poudriers  de  Ti- 
▼oli,  située  h  quatre  lieues  est  de  Rome,  a  été  complètement  détruite  par  une  colonne 
.aux  ordres  du  général  Sauvan.  Les  usines  étaient  garnies  de  quarante-huit  pilons  pou* 
Tant  fabriquer  jusqu'à  vingt  et  vin^rt-quatre  quintaux  de  poudre  par  juur.  Près  de 
trente  quintaux  de  poudre  confectionnée  à  divers  degrés,  une  immense  quantité  de 
matières  premières  ont  été  noyées  ou  mises  hors  de  service. 

»En  résumé,  monsieur  le  ministre,  le  succès  de  toutes  les  entreprises,  les  pertes  in- 
oessautes  éprouvées  stn*  tous  les  points  par  Tenncmi,  donnent  à  espérer  que  la  résis- 
tance de  la  ville  ne  peut  se  prolonger  désormais. 

«Depuis  le  commencemeqi  du  siôge,  toutes  1rs  opérations  ont  été  conduites  par  le  gé- 
néral de  division  du  génie  vaillant,  avec  cette  hubileté  et  celte  expénence  dont  il  a 
donné  tant  de  preuves.  Le  général  de  brigade  Thiry,  commandant  TartiUeine,  a  sur- 
monté avec  une  grande  énergie  de  nombreuses  difficultés. 

»  Le  général  Rostolan,  commandant  les  troupes  du  siège,  leur  a  imprimé  un  dévoua 
ment  qui  ne  s'est  jamais  démenti.  Enfin,  la  brigade  Molliôre.  composant  Tavalat-garde 
•sens  les  ordres  supérieurs  du  général  de  division  Reguault  de  Saint-Jean-d'Angely,  a. 
depuis  la  prise  de  Pamphili,  conservé  avec  la  plus  inébranlable  fermeté  le»  positions  que 
les  efforts  do  l'ennemi  tendaient  incessamment  fk  lui  enlever,  à  Taide  d'une  nombreuse 
artillerie.  Ainsi,  sur  tous  les  points,  généraux,  ofliciere,  soldats,  ont  admirablement 
aceompli  leur  devoir. 

»Je  ne  puis  encore,  monsieur  le  ministre,  citer  ici  tous  les  actes  qui  ont,  dans  ce? 
mémorables  journées,  ajouté  un  nouvel  éclat  à  nos  armes.  Je  m'occupe  de  les  re- 
cueillir. 
'   »  Je  suis  avec  respect,  etc. 

»  Le  général  commandant  en  chef.  Signé  Oudinot  de  Rbggio.» 


HOaVAGm  A   LA   BELIGION. 

D  y  a  dans  la  vérité  religieuse  une  force  intime  et  supérieure  qui  a 
parfw's,  surtout  aux  époques  de  troubles  et  de  désordres,  de  soudaines  et 
(k brillantes  explosions.  Quand  elle  apparaît,  au  moment  même  oii  on 
s'y  attendait  le  moins,  elle  commande  le  respect,  fait  taire  les  discordes 
et  ks  haines,  ^lève  les  esprits  dans  une  sphère  plus  haute  et  plus  pure, 
et  entraîne  de  la  part  des  plus  rebelles  d'invincibles  et  de  solennels  hom- 
/Biges.  La  semaine  qui  vient  éè  finir  a  été^nmrqnée  par  ces  mouvements 
âflguliers  que  le  regard  du  chrétien  contemple  avec  une  joie  et  une  véné- 
ration singulière,  parce  qu'il  y  voit  Tcsprit  de  Dieu  qui  se  montre  aux 
hûoimes  et  reprend  victorieusement  sa  place  au^idessus  de  leurs  luttes, 
delears  passions  et  de  leurs  intérêts. 

L'accueil  plein  dû  respect  et  de  sympathie  fait  au  discours  de  Mgr  Pie 
à  Chartres,  les  acclamations  enthousiastes  qui  ont  salué  Thommage  rendu 
par  le  Président  de  la  République  à  la  foi  catholique,  à  la  foi  de  saint' 
Bernard  et  des  croisades,  comptent  au  premier  rang  parmi  ces  symptômes 
consolants.  La  séance  de  samedi  a  offert  un  spectacle  plus  significatif 
eocore.  Un  membre  de  la  gauche,  prenant  la  défense  d'un  de  ses  collé- 
;,nies  contre  qui  des  poursuites  étaient  réclamées,  a  saisi  Toccasion  pour  • 
repousser,  a-t-il  dit.  les  calomnieuses  imputations  qui  présentent  les 
radicaux  comme  les  ennemis  de  la  famille,  de  la  propriété,  de  la  religion. 
«  h  famille  !  s'est  «il  écrié  ^  mai^  u  avons-nous  pas  appris  à  la  vénérer  et 
à  la  chérir  dans  la  personne  de  nos  mères  et  de  nos  scburs,  et  n'est^IIe 
pas  la  forme  la  plus  chère,  la  plus  sacrée  de  cotte  fraternité  inscrite  sur 
nos  drapeaux.  La  propriété!  mais  ne  savons-nous  pas  que  c'est  la  meil* 
leure  garantie  de  la  liberté  elle-même.  La  religion  !  mais  auriom-nous 
pa  oublier  les  traditions  de  la  foi  de  nos  pères,  et  d'ailleurs  le  peuple  n'a* 
[vis  assez  de  bonheur  ici-bas  pour  qu'on  ose  lui  arracher  ses  croyances 
:eligieuses  et  ses  immortelles  espérances!»  Cette  déclaration,  qui  était' 
i  la  fois  une  anaende  honorable,  a  rencontré  sur  tous  les  bancs  Tadhésion 
iaplus  franche  et  la  plus  favorable.  La  gauche,  bien  qu'un  peu  surprise" 
eirésistaDte,  a  dû  céder  à  reniraînement  général.  Le  sentiment  public. 
>  était  fait  jour,  et  la  pensée  religieuse  dominait  les  âmes. 

Blea  de  nouveau  agité  tous  les  esprits  et  soulê\é  toutes  les  voix  quand 
«n  membre  de  la  majorité,  le  général  Baraguay-d'Hilliers,  dans  une  ma- 
ladroite péroraison  à  propos  de  la  loi  relative  au  double  commandement' 
'le  Tarmée  et  de  la  gaide  nationale,  n'a  pas  craint  de  dire  :  «  Il  y  a  trois 
mobiles  qui  mènent  les  nations  :  la  Religion,  la  gloire  et  la  liberté.  La 
Religion,  il  me  semble  qu'elle  a  disparu  de  ce  monde  !  »  A  ces  mots, 
uoe  réclamation  unanime  s'est  élevée  de  tous  les  bancs  et  a  exigé  une  [ 
rétractation  immédiate. 

Cette  protestation  honore  T  Assemblée  autant  que  les  applaudissements, 
^onés  à  M.  Casai.  C'est  par  de  telles  manifestations  qu'un  peuple  se 
rt^iabilite  aux  yeux  du  monde  et  aux  yeux  de  Dieu»  Que  la  France  mar- 
che dans  cette  route;  qu'elle  suive  avec  plus  de  franchise  et  de  courage 
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les  instincts  rdigieux  de  son  aunctèoB,  les  soywoifs  de  son  passé,  les 
besoins  de  son  avenir  ;  qu-dle  se  débemsie  de  je  ne  sais  quelle  mauvaise 
honte  et  du  faux  respect  huauiin  qui  la  Eetieol  enoom;  qu'elle  se  tauiÊte 
bautement,  sincèrement  chrétienne;  qu*elie  &sse  ses  h»»  el.qu*elie  gou- 
verne sa  politique  sous  cette  heureuse  impression;  qu'elle  répudie  Tbé-^ 
ritage  du  philosophisme  et  de  Timpiété  pour  redevenir,  oomme  I»  disait 
Pierre  Leroux  :  Catholique  etpapigte,  et.sa|pnndeury.sa  prospéctté,  aoa 
salut  sont  assurés! 

IMU  ■  >  ■  1 

UfàUGUEAnOH  DU  CBBHIlf  I»  FBa  DK  OUKriBS.  —  DISOOimS  DX  UBM  RB  BT  OP 

PBteDIVT  W  LÀ.  BÉPIJBUQim. 

Nous  reproduisons  eu  entier  tes  paroles  prononcées  au  banquet  de  CHartres 
par  le  Président  de  la  République,  et  nous  citons  la  plus  grande  partie  du 
discours  de  Mgr  Pie,  é^éque  nonmé  de  Poitiers,  à  la  bénédiction  dti  cbemia 
de  fer.  Ces  deux  documents  festeront  comme  un  témoignage  précieux  du  re* 
tour  des  esprits  aux  grandes  et  salutaires  vérités  de  la  fol.  Les  hauts  ensei- 
ipieneiits  du  ministre  de  Jésns-Gbrist  et  les  souhaits  prophétiques  que  sa 
hsuetae  éloquente  a  laissé  tomber  sur  la  société  moderne,  Télan  vraiment  pa- 
triotique et  religieux  avec  lequel  le  premier  magistrat  du  pays  a  fiiit  appel  à 
la  foi  et  à  la  conciliation,  sont  d'un  heureux  augure,  et  quelque  triste  que 
soit  le  présent,  quelquincertain  que  soit  l'avenir,  le  cœur  catholique  ne  peut 
s'empêcher  de  concevoir  de  profondes  espérances  pour  un  peuple  où  de  telles 
paroles  sont  proférées  aux  applaudissements  unanimes  I 

Voici  les  éloquentes  paroles  de  Mgr  Pie  : 

•MfHfsinm  Li  PaÉsmBNT, 
a  Massiicas* 

»  Déjà  la  religion  avait  été  appelée  à  répandre  sur  cette  entreprisie  de  preroière^ 
bénédictions,  el  nous  nous  souvennos  avec  bonhenr  d^étre  descendu  dans  les 
findatlimn  de  cette  œuvre  nabsante  pour  les  visiter  au  nom  de  Dieu  et  les  consa- 
crer par  les  prières  de  TÉglise  (i).  Aojoardlnii  que  le  travail  de  rbomme  est 
achevé,  et  qu^il  va  nous  être  ddnné  d*eu  jouir,  vous  unpiorez  de  nouveau  la  pro- 
tection du  Très-Haut,  et  de  nouveau,  Messieurs,  nous  vous  apportons  nos  suf- 
frages et  DOS  vœux;  car  W  est  dans  les  traditîottsde  TEglisc  de  bénir  tout  œ  qm 
est  à  Tusage  de  ses  enlanis,  et  d'appeler  avec  plus  d'instance  la  grftoe  et  la  mi- 
séricorde divines  là  où  lesdangera  sont  plus  multipliés  et  plus  redoutables. 

»Ce  jour.  Messieurs,  occupera  une  grande  place  dans  les  annales  de  notre 
vieille  cité.  Cette  date,  IHumioée  d'un  rayon  de  gloire,  sera  décisive  pour  la  pra- 
spérilé  matérielle  de  ceue  riehe  contrée,  et  elle  ne  le  sera  pas  moins  pour  d'autres 
Intésèu  plus  précieux  encore  et  plus  nécessaires.  Ken  m'inspire  de  parier.  Je 
serai  l'homme  de  mon  pays  et  le  ministre  de  Jé^us^hrist. 

n  D'un  seul  regard  nous  apercevons  ici  les  deux  produits  les  plus  surprenanls 
des  deux  phases  les  plus  extrême:»  de  l'esprit  humain.  Or,  Messieurs^  c'est  entrs 
ces  deux  merveilles,  qui  appartiennent  à  deux  ordres  d'idées  si  différents,  que  jt 
me  place  en  ce  moment ,  et  que  je  voudrais  vous  plaoer  vous-mêmes»  pour  les 
rapprocher  rune  de  l'autre,  s'il  est  possible,  rapprochement  qui  ferait  le  salut  de 

(i)  UèDédietisn  de  la  pronrière  pierre  du  viaduc  de  Maîntenon,  du  SI  août  ISA  5. 
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wètnmtiM.  Tbmmhmw  dène  qaelqiies  Instaiite  (psr  te  pensée  entre  ces  fi- 
pmfâ^mnm  et  si'âileagein  ponrenlaeerl»  terre,  et  ces  algnilles  qai  c(e 
àmm  et  s^élMweM  pevr  saisir  leciel;  et  reewWonsdroecenirasie  et  de  ce 
npprackHMai  de  sniMidres  enseignements. 

.»L1iaBne  est  pwé  id-bas  entre  le  temps  et  Pélemité,  les  pMsuor  la  terre 
dlcs  jMu  tm  le  ciel ,  sevpirant  aprèe  les  joies  permanentes  de  la  patrie  et  dé~ 
«inUMBi  maie  in  asewiro  dé  félieité  oompatflite  avec  la  condition  présente.  La 
umesi  le  domaine  actuel  de  Thomme:  llkomme  a  raison  dé  traTatHer  la  terre, 
d»rapleiler;  c*esi  aon  droit  el- c'est- mèÉae  son  rferoir;  cela  est  écrit  en  télé  de 
bGmèsa.  Main  In  cial  aossl  est  te  domaine  de  rtromme ,  son  dmnaine  promis,  et 
il(Bie»teonunn«lé  do  Tinvdéjii  par  la  foi  dans  ce  monde  meiRenr  et  de  8*en 
tfsver  i»ppopriélé.  Or»  oa  a  vu  rbnraanité  se  porter  passionnément  et  presque 
eidflsivanen&«  à  das  époqaes  di?erses,  vers  l'un  on  Pautre   de  ces  héri- 

>  U  résoliat  le  pkM  étonnant  est,  fose  le  dire,  le  mirade  de'  la  noble  passion 
tohmnaifs  pour  le  ciel  ;c*est  cette  cathédrale,  témoin  vivant  de  la  foi,  q[ui 
aoims  uwte  une  grande  époque  de  notre  biitoire  nationale,  brillant  sommaire 
desésctrines  et  des  eapérûcea  ebréHennes»  Sculptées  sur  la  pierre  ou  écrites  en 
fKiiM  et  en  dhnaanlB  sur  la  transparence  dn  verre;  vestibule  magnifique  et 
Mgniileeneen  de  la  demeure  éterneBe  ;  transfiguration  de  la 
à  Tesprit;  assooqilion  de  la  nature  entre  les  bras  de  te  grftce; 
I  de  la  créntore  exilée  et  sonffinnte  vers  la  pairie  de  Pîmmuable  félicité; 
iHKtt  giganteaqiie,  mnvre  populaire,  dans  l'exécution  de  laquelle  Tardeur  qui 
esinioiit  ks  nnaaes  sembla  créer  un  moteur  invîsibledoot  les  cfiTets  rivalisaient 
wtceaétê  agenu  naturels  découverts  dans  ce  derteier  ^e  :  «  car,  observent 
«iactaNii^iiaars,  Télan  des  bommes  s'était  communiqué  aux  cboses  ;  les  cbars 
•ttmoBvaiést  d^noxHonémea,  et  vonsenasiez  dit,  selon  la  parele  du  prophète, 
qoeresprit  de  vie  éuit  dans  les  roues.  » 

■Aienona  le»  Meesieurs,  ce  sera  un  sujet  dMtemeilc  gloire  pour  Phumanité  que 
et  cM-d*flnvrn  enfanté  par  elle  aux  jours  où  Teotbousiasme  religieux  s'élevait 
nn  le  manie  des  réalités  futures. 

•  Mais,  dans  d'antres  siècles,  Tesprit  de  llmmme  a  changé  de  direction,  et  il 
t'tttiBdInétmn  entier  ven  le  domaine  positif  de  sob  habitation  présente,  pour 
TenbeUh^  In  pntioctionier,  lepareonrir  dans  tous  les  sens  et  s'y  procurer  tous 
Itt  tfaaiages  d*nne  vie  tranquillement  vohiptueuse  ou  agréablement  agitée.  Et 
letrioB|]|ie  incontestable,  le  minicle  de  cette  ardente  passion  des  hommes  pour 
la  terre,  c'est  ce  véhicule  rapide  qui,  sons  la  pression  d'une  vapeur  courroucée, 
ptrt  de  Torient  et  touche  déjà  à  l'oocideot,  pareil  à  féclair  qui  brille  en  même 
icnpsanz  denx  extrémiiéft  de  l'horizon  ;  dernier  secret  de  la  sdenoe  et  de  Tart, 
HVlîqaé  à  Tindustrie;  révolution  immense  dans  la  vie  et  dans  l*bistoire  des 
lUNBiBes  ;  trait  d'union  entre  tons  les  peuples;  conquête  annlelè  de  laquelle  ne 
VûoTre  plus  que  b  région  féerique  des  chimères.  Proeiamon»>le,  Messieurs,  ce 
ten  à  tout  jamais  un  titre  de  gloire  pour  l'esprit  humain  que  ce  sneoès  obtenu 
pv  lai  depuis  qu'il  s'est  assujéti  à  l'étude  des  combmaisons  de  la  matière  an 
proAt  cette  vie  mortelle. 

•  Mais  une  grande  question  reste  à  résoudre.  L.amatière  ne  pent-eMe  deneae 
perfectionner  qu'en  se  séparant  de  l'esprit?  Entre  ceci  et  Gela,  entre  ce  présent 
et  ce  passé,  on  abime  estril  donc  creusé?  ou  bien  la  distance  eB^*ette  ren^Mo 
p»  QD  chaos  qui  ne  permeue  pas  d'aller  d'ici  là,  ni  de  venir  de  là  ici?  Ah  1  mes* 
tienrs,  s'il  en  était  de  la  sorte^  si  l'humanité  n'agrandissait  son  doaminB  qu'anx 
dépens  de  Dieu,  si  une  vérité  de  plus  dans  Tordre  physique  avait  pour  oonsé- 
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qu6nce  ape  vérité  de  moins  dans  Por  Ji-e  moral,  'ù  f^udmi  bianldi  «'Attcodr^  à 
des  commolions  el  à  des  ruiues  hans  exenii4e.  Mai«  imm»  me8»i6ttiv«  «iUe  fois 
non.  La  religion,  pour  &a  p3rU  sait  que  ic  Dieu  qu'elle  annonce  est  le  Dteit  des 
sciences,  et  que  c'est  lui  qui  inspire  el  qui  \trép^re  les  pensées  et  les  découver- 
tes des  lionmies;  elle  est  toigoors  prèle  à  hénir  les  conquêtes  d^  rbouuiniié, 
quand  celle-ci  ne  veut  point  s'en  servir  contre  Dieu.  La  soeiéic,  de  son  c^é,  je 
veux  diie  la  société  d'aujourd'hui,  sinon  celle  d*faier,  éclairée  par  tant  de  mal— 
heurs  et  d'appréheiisions,  ne  veut  plus  continuer  la  guerre  ruineuse  des  intéréu 
contre  les  principes  ;  elle  a  compris  que,  pour  conserver  les  biens  de  cette  vie, 
il  n'Ciït  pas  indifTérenl  de  croire  en  l'autre  ;  et  l'instinct  même  de  la  jouissance  a 
reporté  l'homme  vers  le  seniimcut  de  la  foi.  Car  à  quoi  servirait-il  d'mnbellîran 
monde  que  les  passioos  rendraient  inhabitable?  A  quoi  bon  cette  grande  rapidité 
de  transport,  si  c'était  pour  précipiter  la  ruine  des  peuples,  en  commun iquant 
aux  doctrines  de  désordre  et  de  subversion  cette  facile  rotation  auiour  du  globe 
et  ce  prompt  circuit  que  l'Ecriture  altribue  an  prince  de  Tenfer?  Je  le  répète, 
niesoicurs,  la  société  d'aujourd'hui  a  compris  toutes  ces  choses,  et  il  n*y  aura 
plus,  je  l'espère^  d'abîme  entre  elle  et  Dieu. 

»  C'est  pourquoi  nous  avons  quitté  avec  émotion  les  sombres  nefe  de  ce  tt'mple, 
aiiile  séculaire  du  spiritualisme  chrétien,  arsenal  de  nos  longs  combats,  pour  ve- 
nir ici,  précédé  de  la  croix  de  Jésus-Christ,  apporter  des  bonédieiions  ik  ce  fer  et 
à  cette  vapeur  avec  lesquels  nos  siècles  modernes  ont  identifié  leurs  progrès  et 
leurs  destinées.  Et,  quand  je  vois,  en  prés<;nce  de  lasnpréme  magistrature  du 
pays,  l'industrie  humaine  rendre  foi  et  hommage  à  la  religion  de  re«prit,je  con- 
cois  de  favorables  pressentiments,  et  je  m'écrie  :  Non  !  la  société  ne  âevn  pins 
tant  craindre  les  injustes  colères  d'en  1ms,  pujiique  celles-ci  n'auroirt  plus  de  se- 
crètes correspondances  avec  les  justes  colères  d'en  haut,  et  que  les  seuls  enne- 
mis redoutables  pour  un  peuple  sont  ceux  dont  il  a  mérité  que  Dieu  se  serve 
pour  le  punir. 

»  Achevons  donc  les  rites  sacrés  de  l'Eglise.  Prions  la  Afère  de  Diea  ain  qae 
ce  chemin,  qui  amènera  souvent  des  multitudes  vers  sa  pkis  belle  demeure  ter- 
restre, soit  protégé  par  elle  du  haut  de  ces  tours  et  surveillé  par  toes  les  anges 
de  son  sanctuaire.  Puis  eusuitc,  si  telle  est  la  signiacation  du  cantique  d'actions 
de  grâces  que  vous  avez  demandé,  nous  irons  sous  les  voàlea  du  temple  louer  le 
Très-Haut  de  la  grande  œuvre  dont  cette  solennité  est  le  gage,  al  que  je  veax 
appeler  :  le  retour  des  intérêts  vers  les  croyances  ;  la  nouvelle  soumission  de  la 
matière  h  l'esprit,  de  l'industrie  à  la  foi;  la  réconcilia  tlon  de  la  science  et  de  Tart 
avec  Dieu  ;  en  (in,  pour  me  servir  des  paroles  du  grand  évcque  qui  jeli^ii,  îl  y  a 
plus  de  huit  cents  ans,  les  fondements  de  cette  catlicdrale,  «  U  religieuse  itisioii 
»  de  la  terre  et  du  ciel  dans  une  seule  patrie  et  une  même  réiMiblique  :  TerrœfM' 
I)  lique patriam  unam  facit  rempubiieam.» 

A  la  fin  du  banquet  qui  lui  avait  été  offert,  le  Président  de  la  K(^publiquc 
a  porté  le  toast  suivant  à  la  ville  de  Chartres: 

«  Je  remercie  M.  le  maire  des  paroles  qu'il  vient  de  prononcer,  ei  je  porte  uu 
toast  à  la  ville  de  Chartres  où  je  reçois  un  accueil  si  bien  veillant  et  si  empressé. 

w  Je  suis  heureux  de  visittr  cette  ville  qui  rappelle  deux  grandes  époques, 
deux  grands  souvenirs  de  notre  histoire  : 

a  C'est  à  Chartres  que  saint  Dcniard  vînt  prêcher  la  deuxième  cnusade,  ma- 
gnifiqfe  idée  do  moyen-â^e  qui  arracha  la  France  aux  luttes  îniestines,  et  éleva 
le  culte  de  la  foi  au-dessus  du  culte  des  iutcrôis  matériels. 

a  Cest  aussi  a  Chartres  qne  fut  sacré  Henri  IV.  C'est  ici  qu'il  marqua  le  terme 


de  dix  MDées  de  guerre  civile,  en  venant  demander  à  la  reUgion  de  bénir  le  re- 
tottr  à  Ja  paix  et  à  la  concorde. 

•  Ebbien!  aojourd*hai,  c'est  encore  à  la  foi  et  à  la  conciltatîon  qn'tl  faot  faire 
appel;  —  à  la  foi  qui  nous  soitifent  et  noos  permet  de  supporter  tontes  les  dl^- 
fieuilésdujour;  —  à  la  conciliation  qni  augmente  nos  forces  et  nous  fait  espé- 
rer un  meilleur  avenir.  Ainsi  donc  :  A  la  foi  !  —  A  la  conciliation  !  —  A  la  ville 
i\v  Chartres  !  » 


HOUVEIiLSft  ET  FAITS  BIVE&8. 

U.  Dfoaya  de  Lbuys,  représehunt  du  peuple,  a  été  nommé  ambassadeur  ex- 
traordinaire de  la  République,  en  mission  temporaire,  auprès  de  S.  M.  la  reine 
(r.Vagleterre. 

^  Les  élections  ont  en  Heu  dîmancbe  et  lundi  dans  tons  les  arrondissements 
iie  Paris.  Elles  se  sont  accomplies  partout  avec  le  pins  grand  calme.  Les  vo- 
(aaui  étaient,  nous  assure-t-on,  très-nombreux. 

—  La  Pa(ri«  annonce  que  MM.  Ledru-Rollin  et  Etienne  Arago  sont  arrivés  à 
Bruxelles. 

—  Le  bean  canal  de  Saint-Quentin,  dont  U  conceîtsion  expire  dans  un  mois, 
va  dcTenir  propriété  incommntahle  de  l'Etîit,  qui  s'occupe  d'organiser  son  ex- 
ploitation au  profit  du  trésor  public. 

—  Cest  le  25  de  ce  mois  qu  aura  Heu  Tinauguration  solennelle  de  la  section 
<la  chemin  de  fer  de  Saumur  à  Angers.  On  espère  que  le  Président  de  la  Repu- 
b\iqae  et  N.  de  Falloux  assisteront  à  cette  cérémonie. 


ASSEMBX^ÉE  XJËGISLATIVS. 

Présidence  de  M.  Dupin  afné. 

StANCB  DU  SAMEDI  7  JUILLET. 

U  séance  s'ouvre  à  une  heure  et  demie. 

OisTossion  stir  rautorisation  de  poursuites  contre  M.  MARC-DnrRAissB.  La  commis- 

c<n  conclut  à  rautorisation. 

M.  CA5vr  et  M.  Saikt-Roxmb  combattent  les  conclusions  du  rapport.  Ils  soutiennent 
•lœ  M.  Mare^Ditfraisse  n'étant  pas  poursuivi  comme  auteur  de  rarticle  incriminé,  mais 
ioiquement  pour  l'avoir  signé,  c'est-à-dire  au  nom  d'une  fiction  légale ,  il  n'y  a  pas 
Il  n  de  le  poursuivre,  alors  qu'il  est  constant  en  fait  qu'il  n'a  pas  connu  l'article. 

M.  Gasnm  ,  rapporteur,  défend  les  conclusions  de  la  commission,  qui  propoi»e  d'an- 
'  iTser  les  poursuites. 

La  conuniaskm,  dit-il,  a  lu  les  articles,  et  elle  s*est  convaincue  qu*it  n*y  a  pas  eu  de 
{^$âoa  de  la  part  du  ministère  publie. 

Tout  gérant  de  journal  qui  se  fût  trouvé  dans  la  même  position  que  M.  Marc  Du- 
■tAisse  aurait  été  poursuivi. 

Oaon  dise  que  la  loi  est  mauvaise,  c'est  possible;  mais  elle  existe;  elle  doit  être  ob- 
"«rvée  ;  le  gérant  est  responsable  d'après  la  loi.  M.  Marc  Dufraisse  est  gérant  de  son 
i'*unial;iiy  a  eu  délit,  et  M.  Marc-Dufraisse  doit  être  poursuivi;  il  ne  peut  y  avoir 
^^ur  loi  de  privilège.  On  ne  peut  faire  des  représentants  une  sorte  de  corps  aristocni- 
;h|qc  inaccessible  aux  poursuites  de  la  justice.  (Très-bien  !) 

L  Assemblée  consultée  accorde  l'autorisation  de  poursuites. 

Ta  membre  dépose  le  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  dd  loi 
tt^odaot  a  proroger  l'état  de  dissolution  des  8<^,  9«  et  X%^  légions  de  la  garde  nationale 
•!^  Paris. 

U  commission  conclut  :  i"  à  ce  que  l'urgence  soit  déclarée;  2*  à  ce  que  l'Assem- 
■ê^  adopte  le  projet  de  loi  ainsi  con^u  : 
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r<L'éUt  dé  (BteolMiDn  dé'la  gttid» mtioiiale  dtt  n;  9*  et  It* arToattnmnitt  âe  1& 
irille  de  Paris  est  prorogé  JiiBqii*à  la  fin  de  la  présente  aanée.  » 

L'ivgesee  est  pronoocéeu 

OÉBcnssioa  sur  raiilorisatioo  d»  poanaitos  oMtn  ML  Pn  iébw  ^BiMI Wn).  La  oon* 
ndasioii  ooncUit  à  l^autorisatioii.  ' 

M:  Gassal  présente  quelques  observations  en  &Teiir  de  IL  Pfliéger. 

Plusieurs  journaux  belges,  dît-il ,  reproduits  par  certains  joumanx  français,  ont  dé- 
claré que  M.  Pfliéger  s*était  présenté  devant  un  commissaire  belge,  et  avait  offert  de 
taire  des  révélations  sur  les  événements  du  18  juin.  Tous  comprenez  que  si  M.  Pfliéger 
pouvait  être  coupable  de  délation.  Je  ne  le  défendrais  pas  à  oeltê  tribune. 

liais  je  le  connais  assez  pour  avoir  le  droit  de  dire  qu*on  le  calomnie.  H  est  possible 
que  dans  son  interrogatoire  il  ait  dit  phxs  qu'il  ne  voulait  dire...  (Hxtarité.)  liais  le  fikit 
est  ooBpléieoient'  Ainx. 

L^orateur  s*attache  à  réftrter  les  fiûts  sur  lesquels  est  basé  le  réquisitoira. 

On  a  vonhi  compromettre,  dil-il,  nos  pas  saolaiBent  M.  Pfliéger,  mais  toute  la  dë- 
putatioQ  du  Haut-Rhin.  (Murmures.) 

Une  voix  :  Toute  la  députation  du  Haut-Rhin  y  était  donc?  (Rires.) 

M.  GissAL.  Quant  aux  menaces  envers  un  magistrat  dans  Texercice  de  ses  fonctions, 
je  vous  demande  si  un  substitut  du  procureur  de  la  République  peut  être  oonidèré 
comme  étant  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  lorsqu'il  est  minuit  ou  une  heure  dn  sia- 
tin.  (Hilarité.) 

On  parle  de  précédente,  de  sonflets  donnés.  G^est  Ul  uns  manière  de  jelar  de  la  dé- 
considération sur  un  représentant. 

L'Assemblée  consultée  adopte  les  conclusions  de  la  commission. 

Discussion  de  Tautorisation  de  poursuites  contre  M.  Gahboh  (Nièvre),  prévenu  d'a- 
voir influencé  les  élections  à  l'aide  de  fkusses  nouvelles.  La  commission  propose  de  re- 
fuser l'autorisation. 

M.  Gava  AS  appuie  les  conclusions  de  la  commission.  L'Assemblée  consultée  refuse 
Tautorisation  de  poursuites  contre  M.  Gamsoh. 

Une  voix  à  gauche  :  Et  le  procureur-général,  qu'en  fera-t-on  ? 

L'ordre  do  jour  appelle  la  discussion  sur  la  proposition  de  M.  de  Montalembert  ten- 
dant à  abroger  l'art.  67  de  la  loi  si|r  la  garde  nationale. 

La  commission  chargée  d'examiner  cette  proposition  propose,  d'accord  avec  le  gou- 
vernement, le  projet  de  loi  suivant  : 

«  Art.  l•^  Jusqu'à,  ce  que  l'organisation  de  la  garde  nationale  et  la  oooatitiicioii  de 
l'armée  aient  été  réglées  par  une  loi,  conformément  à  l'art.  108  de  la  Gonetitniioa,  et 
nonobstant  les  dispositions  des  articles  64  et  67  de  la  loi  du  11  nais  18Si ,  le  poayosr 
exécutif  est  autorisé,  aeos  sa  responsabihté ,  à  réunir  le  oommandement  des  tnaqiee 
dans  un  on  plusieurs  départeaaents,  et  le  commandement  supérieur  de  tout  on  putie 
des  gardes  nationales  comprises  dans  la  même  circonscription. 

.»  Art.  S.  La  disposition  du  dernier  paragraphe  de  l'article  85  de  la  loi  électorale  n^est 
pas  applicable  au  cas  prévu  par  le  précédent  article,  » 

M.  MoRHBT  oombai  le  projet;  il  croit  que  pour  introduire  dans  la  loi  un  chaagement 
aussi  grave,  il  fiiut  attendre  la  présentation  prochaine  de  la  loi  sur  la  garde  natio* 
naJe. 

Le  gouvernement  a  besoin  d'être  appuyé  d'une  armée,  dit  ronrtenr;  je  veux  blea 
venir  à  son  aide,  mais  je  crois  que  ce  n'est  pas  une  bonne  chose  que  de  rarmer  par 
dea  moyena  exceptionnels  ;  cela  alarme  le  paya.  On  est  trop  disposé  à  Talarmer,  il  est 
trop  dispesé  à  s'alarmer. 

M.  le  général  BAaAGUAT-DHiLUsas  parie  dans  le  même  sens.  Il  propose  de  rempla- 
cer le  projet  de  loi  par  celui-ci  : 

«  Nonobstant  les  dispositions  des  art.  64  et  67  de  la  loi  du  99  mars  18S1,  le  ponrotr 
eaécollf  est  antorisé,  soua  sa  res]pK>nsabilité,  à  réunir  le  commandement  des  troupes 
éum  un  ou  phniears  départements,  et  le  commandement  supérieur  de  tout  on  partie 
des  gardes  nationales  comprises  dans  la  même  circonscription. 

»  La  réunion  de  oes  deux  commandements  ne  pourra  s'exercer  pendant  plus  d*ui>> 
mois  sans  que  le  gouvernement  n'en  demande  l'autorisation  à  rAsseinblée.  » 


t  w  ) 


M. Ynn,  npportMV^  moÊfàm  \ârfnj0i4M  là  < 

JenCaipas  èië  peu  surpris,  di(-4i,de  voir  rhoaorable  générai  qoi  »*»  piéaftdftàoeltt' 
tiiliniaL|ninfirciiMk{U8  ccaiolafxmr:!»  libertàet  qnciyio  jaloorie  oortre  ie  pawrir, 
le  eraaque,  ft*U  est  une  tyrannie  qui  soit  à  redouter  en  ce  moment,  c*e8t  sorlMit.oell» 

de  la  licence.  (Très-bien  !) 

rajoute  que  je  ne  crois  pas  que  le  gouveraenefit  ait  grandement  à  se  préoccuper  des^ 

iunpn  que  pourrait  avoir  pow  lui  la  masare  qœ  nons  proposons.  Si  nous  proposons 

oeOe  mesure,  c^est  que  nous  avons  compris  la  nécessité  de  rendre  légale  la.  mesure  à. 

l^mUe  nous  I\i;voDs  toujours  vu  recourir  quand  il  y  a  eu  danger. 

Ob  semble  craindre  beaucoup  la  puissance  de  celui  qu*un  double  commandement 
fsrira  presque  dictateur  ;  mais  j*avoue  que  je  ne  comprends  pas  comment,  au  lende^ 
BBin  de  la  proclamatibn  de  ta  République,  on  peut  craindre  qu*ua  dictateur  8*élèvedont 
k  goaTememem  et  TAssemblée  issus  du  suflhige  universel  n^oseraient  prononcer  kk 
révocation,  si  sa  puissance  paraisitait  exagérée  et  dangereuse 

M.  DuFAima,  ministre  de  l'intérieur.  On  se  fait  une  terreur  vraiment  inea^Ucable  de 
cène  unilé  de  oonmiandement.  Hais  on  oublie  donc  qu*eUe  existé  entra  nos  msiosi  Let 
par  où  nous  voulons  concentrer  les  deux  cononandements,  nons  le  fiaisens.  Lià>propo^ 
ÀtoB  nos  permet  de  remettre  entre  les  mains  d*un  officier-général  les  pouvoica  oztni»^ 
flrdînaxres  dont  les  circonstances  nous  autorisent  à  user. 

Messieurs,  je  le  demande,  si  vous  craignez  ce  pouvoir  entre  les  mains  d^tta.afikier^ 
Sénérai,  pourquoi  ne  le  craignez-vous  pas  entre  les  nôtres?  (Très-bien I) 

Une  voix  à  gauche  :  Vous  êtes  responsables  I  (Bruit.) 

M.  DiTFACBX,  ministre  de  l'intérieur.  On  dit  :  Vous  êtes  responsables.  Mais  noua  ne 
le  sooiflKS  pas  seulement  de  nos  actes,  de  ce  que  nous  faisons,  nous  le  sommes  aussi. 
^  œ  que  font  nos  agents  ;  notre  responsabilité  couvre  leur  conduite  aussi  bien  que  la> 
nfttre.  (TiTBs-bieo!)  Et,  dans  aucun  cas,  je  ne  peux  entendre,  vous  le  compreoea  bie«tt 
qw  le  ministre  de  Tintérieur  se  metUra  à  la  tète  de  la  garde  nationale  pour  la  eomman-- 
der.  yires.) 

Jtf  ripèle  donc  que  si  ce  pouvoir  est  dangereux  pour  la  liberté,  il  fiiul  nous  Ueolaver 
à  ooas-mémes. 

M.  BAftASUAT-D'HiLuns  insiste  sur  ses  observations.  Quant  à  moi,  dit*il,  Ja  crû» 
qaû  ne  fcnt  pas,  pour  préserver  la  liberté,  aller  au-devant  du  despotisme.  (Applaudia  > 
smeuls  h  gauche.) 

Vos  applaudissements  s'égarent,  messieurs;  car  ils  viennent  à  un  honune  qui  disait, 
il  y  a  quelques  jours,  qu*il  prêterait  la  terreur  blancbe  à  la  terreur  rouge.  (Agilation*) 

Et  si  je  l'ai  dH,  c'est  qu'en  comparant  les  victimes  de  l'une  et  de  Tautre,  i*ai  pHnavé- 
que  le  rapport  entre  leur  nombre  était  comme  1  est  à  1,000.  (Mouvement.) 

L*agitaitioa  redouble;  plusieurs  membres,  parmi  lesquels  M.  Bertboloo,  intarpeUent 
rorateur. 

M.  LassAifCB.  Le  sentiment  que  j'éprouve  n*est  pas  un  sentiment  DklieaK,  ni  puar 
Tantenr  de  la  proposition,  ni  pour  l'honneur  de  Thonorable  général*...  (Eifaa),.m  pour 
la  personne  de  rhonorable  général. 

Mais  enfin,  c'est  un  sentiment  triste...  je  crois  la  proposition  nuisible  aux  libertét  de^ 
nn pays.  (Rires.)  Riez  si  vous  voulez,  ça  ne  me  fait  pas  rire ,  moi!  (Hilarité.)  Le  nâ*- 
ôHère  nons  dit  qu'il  répond  de  tout  ;  mais,  monsieur  Dufaure,  il  y  a  cinqoaiite  ana,  il^ 
y  avait  aussi  un  gouvernement  responsable,  et  cela  n'a  pas  empêché  un  géaéni  de  iaii» 
le  18  brumaire.  (Bruit.) 

Je  veux  la  République,  non  pas  pour  moi  ni  pour  mes  amis»  mais  pour  la  Fiaoee^. 
mail  pour  l'Europe.  (Rires.)  Voilà  le  sentiment  qui  m*animel 

Apnîs  quelques  observations  de  M.  CiuasAs ,  l'Assemblée ,  consultée*  prend  la..pp(H' 
foàtkm  en  considération  et  déclare  l'urgence. 

MM.  GiAimn  et  Ladovcetti  proposent  un  amendement  qui  limiterait  anxgaittoina*- 
tiooales  de  la  Seine  et  aux  troupes  de  la  première  division  militaire  la  léonion  diLCoat- 
ooDdement. 

M.  Vxsar  combat  cet  amendement. 

Lee  ameodemeats  de  M.  Basaguat-d'Hillibis  et  GaAima  sont  mis  aux  voix  ekJ»*' 
jetés. 


.   (80) 

Il  est  procédé  à  un  scrutia  pabUc  sur  rensembie  da^rqjel  deloi. 
.Eu  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants,  K%Q  ;  majorité  absotae,  141  ;  poar,  332;  contre,  «6.  L  Awcm- 
blée  a  adopté. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÊAlfCB   DD  LVFDt  9   lOILLVT. 

Au  commencement  de  la  séance,  M.  de  Failly  demande  si  Tait.  44  de  la  loi  élec— 
torale  qui  permet  aiix  représentants  d'exercer  leurs  droits  électoraux  à  Paris,  on  vo- 
tant dans  un  bureau  de  l'Assemblée,  est  applicable  aussi  bien  au  cas  d'élections  par- 
tielles qu'à  celui  des  élections  générales.  M.  Dufaube  répond  que  la  question  n'est  plus 
entière  puisque  les  élections  sont  commencées,  cl  qu'il  faut  la  réserver  pour  le  momeat 
de  la  vérification  des  pouvoirs. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  proposition  de  M.JArmandde  Melon,  rela- 
tivement aux  dispositions  de  l'art.  13  sur  la  prévoyance  et  l'assistance. 
•  M.  VicroH  Hugo  appuie  la  proposition.  Nous  avons,  dit-il,  d'honorables  collègues, 
et  jVo  efilendais  quelques-uns  avant  de  monter  à  cette  tribune;  qui  pensent  qu'il  u'y  «i 
qu'une  seule  condition  de  l'ordre,  c'est  la  force,  et  que  toute  tentative  d'amélioration 
comme  celle  que  suppose  la  proposition  de  M.  de  Melun  n'est  que  du  socicUistne  dé- 
guisé, (Murmure.) 

Une  voix  :  Qui  a  dit  cela  T 

M.  VicTOH  HcGO.  Ces  paroles  se  disent  dans  les  convei-sations  :  elles  peuvent  exercer 
«me  certaine  influence  sur  les  votes.  Si  je  les  rapporte  publiquement,  c'est  pour  qu'oa 
les  désavoue,  ou  que  si  on  les  accepte  on  nous  fournisse  l'occasion  de  les  combattre 
pahliquemcnt.  (Nouvelle  interruption.) 

M.  LE  PnÉsmENT.  Je  ferai  observer  à  l'orateur  que,  s'il  s'adresse  à  l'Assemblée,  il  lui 
prête  des  idées  qu'elle  n'a  pas  ;  et,  si  c'est  à  un  membre  seul  qu'il  parle,  il  a  tort  d'in- 
terpeller, sans  le  nommer,  un  contradicteur  qui  peut-être  n'est  pas  ici.     ->       «^-f  * . 

M.  VicTOB  Hdgo.  Un  système  qui  consisterait  à  ne  rien  faire  que  ce  qui  a  été  fait 
josqu'ici,  autrement  dit,  qui  ne  forait  rien  du  tout,  sous  prétexte  qu'il  y  a  dans  la  so- 
ciété des  maux  inévitables,  n'aboutirait  qu'à  cette  formule  :  La  répression  po|>r  le  pré- 
sent et  la  compression  pour  l'avenir.  (Explosion  de  réclamations.) 

Ces  choses  ont  été  dites.  (Non  !  non  !) 

M.  tt  pRESiDEiiT.  J'invite  l'Assemblée  au  silence.  Elle  a  suûisamment  manifcst'  ses 
dispositions.  * 

M.  Victor  HtGO.  Je  n'attribue  pas  ces  dispositions  (i  toute  l'Assemblée;  mais  je  dis 
qu'elles  existent  et  qu'elles  se  produisent  souniemont. 

M.  DE  MoNTALEHBBRT,  présidcut  dc  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  de  Melun  : 

£a  réponse  à  ce  que  vient  de  dire  l'honorable  orateur,  je  dois  déclarer  à  l'AssembK'e 
que  les  reproches  qu'il  adresse  sont  d'autant  plus  mal  fondés,  que  pas  une  voix  dans 
la  commission,  qui  est  elle-même  une  représentation  de  celte  Assemblée,  ne  s'est  éle- 
vée î)Odr  parler  dans  le  sens  contre  lequel  nous  venons  tous  de  protester  ;  nous  avons 
donné  la  meilleure  garantie  de  nos  sentiments  en  nommant  rapporteur  l'auteur  même 
de  la  proposition.  (Très-bien  î  très-bien!) 

M.  Victor  Hugo.  Je  n'ai  pas  dit  que  ces  paroles  aient  été  prononcées  dans  la  com- 
raîMlôn,  mais  dans  les  bureaux.  (Longtie  interruption.  Vives  et  générales  dénégations.; 

Ëh  bien  !  désintéressons  tous  les  membres  de  cette  Assemblée.  Je  maintiens  qu'on  a 
tort  de  faire  résider  l'ordre  uniquement  dans  la  force.  (Agitation.) 

M.  LE  PsÉsmENT.  Laissez  parler  l'orateur.  Vous  êtes  désintéressés  dans  les  objection^» 
que  l'orateur  se  fait  à  lui-même.  (On  rit.) 

■  M.  Victor  Hugo.  La  victoire  est  gagnée,  et  je  ne  surprendrai  personne  en  disant  que 
je  suis  de  ceux  qui  croient  qu'il  ne  faut  pas  s'endormir,  qu'il  faut  en  profiter. 

Mais  comment  en  profiter  1  11  faut  profiter  de  la  défaite  de  l'anarchie  pour  rétablir  le 
tralrail  sur  une  vaste  échelle  ;  pour  substituer  à  l'aumône  qui  dégrade  (Bruits  divers) 
Tassistance  qui  fortifie;  pour  créer  des  établissements  de  toute  nature  qui  rassurent  le 


i^i  ) 

^\m  et  encouragent  le  travailleur.  Il  nous  ap^attient  de  Cure  cent  foô  pMu  iM>nr  It 
people  que  ne  loi  ont  promis  ses  faux  amis. 

U  dèroate  de  la  démagogie  doit  être  la  victoire  du  peuple.  Que  Tesprii  de  révolu- 
ttw  en  disparaissant  laisse  le  champ  libre  à  Tesprit  de  progrès. 

U  fraternité  pratique,  qu'on  ne  décrète  pas,  mais  qui  naît  du  foikd  de»  âmusfv 
jmï*de  toutes  parts  avec  une  soif  inexprimable  de  concorde.  Jamais  le  momeni  ti« 
fct  plas  propice  après  tant  de  colère  et  de  malenlendus  pour  ooosommar  la  grande 
«ne,  la  réconciliation. 

Ccst  pour  cela  que  j*adbère  à  la  proposition  de  M.  de  Meluo,  qui  a  pour  but  de  don- 
ner à  cette  Assemblée  ponr  principal  objet  d*ètude  le  sort  de»  clascea  laborieuaet  ei 
«iffnintes,  et  comme  moyen  substituer  à  une  foule  de  commissions  spéciales  et  dis*' 
twr^rs  une  seule  commission,  qui  voie  elle-même  tout  d'ensemble,  et  qui  soil  aaseï  haut 
placée  pour  qn*on  la  puisse  voir  de  loin  ;  réaliser  ainsi,  contre  les  chimèi*cs  du  socia^ 
iisme,  le  grand  code  de  l'assistance  chrétienne  et  des  réalités  puisèantes  de  TEvaugile. 
Jfjs  bien  !  très-bien  !) 

S  ngei  à  toutes  ers  aspirations  obscures,  à  ces  instincts  vagues,  à  cea  désir»  exce^ 
iib  qu*on  nomme  le  socialisme;  mais  croyoz-vous  qu'ils  no  répondent  à  rien  de  vini; 
alon»  ils  ne  seraient  pas  dangereux.  La  quantité  du  danger  que  présentent  les  chiraire» 
«  mesore  à  la  quantité  de  vérité  mêlée  à  tant  d'erreurs. 

U  vérité  c'est  le  malaise  éternel  qui  règne  dans  notre  société  comme  dans  toutes  le» 
antre»;  c'est  cect*?  aspiration  au  bonheur  que  l'homme  cherche  toujours  dana  ce  monde^ 
rt  qu'il  ne  peut  trouver  que  dans  l'autre.  (Mouvement.) 

Aujourd'hui  ces  malheurs  .s'aifrri.«ssent  d'autant  plus  qu'ils  se  trouvent  rapprodié» 
tks  idées  de  Souveraineté,  du  droit  de  suffrage.  De  sorte  que  Tbommu  souffre  double- 
aient  ei  de  sa  misère  réelle  et  du  sentiment  de  sa  dignité  exaltée  I 

Je  ne  sq's  pas  de  ceux  qui  disent  qu'on  peut  rendre  heureux  tout  le  monde.  Mais  je 
pense  qu'on  pt>ut  détruire  la  misère.  La  misère  n'est  qu'une  maladie  du  corpa  sooiaU 
cwatn?  la  lèpre.  La  détniire,  oui,  cela  est  possible  !  et  si  c'est  possible  «'.'est  un  devoif - 

La  niière,  savpx-vous  jusqu'où  elle  peut  aller,  jusqu'où  elle  va  ?  Je  no  dis  pas  en 
Iriandp,  mars  &  Paris.  Je  voudrais  que  vous  sondiez  cette  plaie,  que  vous  laftsies  un»; 
crawle  et  fiOlenm;llc  enquête  !  Vous  apprendriez  alors  ce  qui  se  passe  dans  les  feui- 
bomp  de  Paris  ou  hommes,  femmes,  enfints,  vivent  pèle-mèle,  n'ayant  d'autres  cou- 
Tertnrcs,  d^autres  vêlements  que  des  paquets  de  chiffons  eu  fermentation,  ramaêsèî* 
dans  la  me. 

Cette  semaine,  un  malheureux  homme  de  lettres  est  mort  de  ùàm,  Uttéraleme ni  de 
Êum,  ponr  n'avoir  pas  mangé.  (Sensation  profonde.) 

Vo«ilei-voas  quelque  chose  de  plus  douloureux  encore.  Une  pauvre  mère  de  quatre^ 
«niants,  pendant  le  règne  le  plus  terrible  du  choléra,  cherchait  sa  noqrriUire  étm  l*»» 
«hamiers  infects  de  Montfaucon.  (Nouvelle  sensation.) 

PAnétrTins-nous  donc,  pénétrons -nous  profondément,  de  l'importanca  d*  ia  i)iropo«if- 
fiition. 

Tne  voix  :  Nous  en  sommes  pénétrés. 

M.  VicroR  Hugo.  Mais  en  sommes-nous  bien  pénétrés. tous? 

De  toutes  parts  :  Tous  !  Tous  î 

M.  Victor  IIcgo.  Pour  moi,  du  reste,  en  de  telles  questions,  il  n'y  a  plus  dû  ma]arit<^ 
ni  de  minorité  :  je  crois  volontiers  que  nous  sommes  unanimes. 

Un  dernier  mot  :  vous  avc2  sauvé  le  pays,  les  iastilulions,  la  civilisation,  c'est  beau- 
cmîp.  Vous  n'avc2  rien  Ihit  toutefois,  tant  que  l'ordic  matériel  ne  veppse  pa» wr 
Tordre  moral,  tant  que  le  peuple  souffre,  tant  qu'on  meurt  de  faim;  riea,  tant  que 
vous  n'avez  pas  des  lois  évangéliques;  tant  que  vous  laissez  à  rbomme  uéoluiDt 
ITionime  malheureux  pour  collaborateur. 

An«si,  je  ne  m'adres^se  pas  seulement  à  votre  générosité,  mais  à  votre  sageasc,  J'ap- 
poi^  la  proposition  de  M.  de  Melun.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

La  séance  est  suspendue  pendant  quelques  instants.  '    > 

M.Gv^ATE  DE  BeAUiio!<!T  :  Je  ne  viens  pas  combattre  en  principe  la  propositîMi  de 
M.  de  Melun,  ni  répondre  au  discours  de  M.  Victor  Hugo.  Mais  j'ai  des  réserves  à  faire. 

Je  rootesterais  assurément  à  qui  que  ce  soit,  et  chacun  de  mes  coUè^iie^  ferait 
comme  moi,  le  droit  de  se  prétendre  plus  sympathique  aux  souffrances  populaires. 


(») 


m)mmA4Mè  rél»jet  lAes  tnTCU,  derMiiidtluiBS,  Je'Aini  de  la  pnskm  de  toute  mm,  vie. 
lift»  il  fluit  prendre  garde  aux  décepUonB,  mx  paroles  trompentee.  Voilà  cm  qui 
•ioiito  à  la  ■ôaèTO  eo  enfiuitaiit  des  rèroiutioiu.  Et  Toilà  pontqaoi  je  croie  que  M.  Vict«r 
Hugo  a  été  imprudent  en  affinnant  qne  la  société  peut  guérir,  peut  détruire  radicale- 
■uBt  éae  mÉilrni,  qu'dle  ne  peut,  hél&e!  que  diminuer  a  adoucir.  (C*08t  Timit 
cfoftnutl) 

Voyons  donc  maatenaat  dans  quelles  limites  précisément  se  renCéme  la  propoaitâoo 
sur  laquelle  nous  délibérons. 

La  propeaittoo  a  llnooa^vénîent  d'être  trop 'vague,  de  ne  pas  préciser  asses  les  objets 
-jusquelselle  doit  s^ppliqner.  Combien  de  choses  touchent  à  rassistaaee,  A  la  prè- 
"VOTBaoe.  Il  y  a  teHe  kn  de  Tordre  industriel  on  politique  qui  touche  plus  au  sort  dea 
^«lasses  souffrantes  que  telle  institution  qui  s^occupe  directement  d*eUel  Anmt  toat» 
ipu  «zemple,  pour  leur  irenir  en  aide,  il  (but  la  sécurité  publique  ! 
Qe  n*est  pas  à  eela  que  doit  s^ppliqner  la  commission  demandée. 
Mais  il  y  a  des  misères,  certaines,  incontestables^  des  infirmes,  des  aTenglea.  Ces 
tnisèras  ont  bsKin  de  secours,  et  il  ne  fout  pas  que  ces  secours  soient  un  pn^4g«, 
anak  a*étoodent  à  tous  ceux  à  qui  ils  sont  réellement  indispensables. 

Je  me  lappette  dans  un  temps  où  Passistanœ  n^était  pas  inscrite  dans  la  CoaatJtatiesi 
^  et  où  les  sollicitations  n*étaient  pas  interdites  par  le  règlement  de  rAssemblèe,  avoir 
trèoiamé  des  ■eooars  pour  on  aveugle,  quoique  Je  fusse  de  Topposition,  et  J'ai  obfta» 
eafele  lavenr  des  ministres.  Mais  c'était  une  faveur,  et  mon  protégé  était  an  ftwhkégwL, 
^'assistance  doit  être  plus  généreuse  maintenant. 

La  eommiaBioo  doit  se  piréoccuper  des  misères  de  ce  genre;  elle  doit  se^ 
«égalemeflitdes  moyens  de  préparer  des  garanties  contre  les  ebémages,  eontae  la  < 
tion  du  travail,  contre  les  accidents,  contre  les  difficultés  dont  Tonvrier  est  trep  «envent 
vtelkBe. 
De  telles  institutions  ne  seraient  pas  des  rêves,  des  utopies.  Il  y  en  a  dea  examplea 
.  en  pays  étrangers.  H  ne  s'agit  que  d'entrer  à  notre  tour  dans  cette  voie  pratlqœ. 

Se  citerai  encore  les  lois  de  protection  pour  la  santé,  pour  les  logemenls,  ponr  la 
4lurée  du  travail  des  hommes,  des  femmes,  des  enfants.  Celles  qui  aésurent  à  chacoa 
ie  bienteit  de  rinstrucftion-,  et  celies  qui  pennettent  à  tous  de  profiler  des  oateaee  d*6- 
peigne,  des  sociétés  mutuelles,  du  patronage,  d'un  crédit  moins  scandateux  que  le  aeul 
eréditqni  tei  est  offert  maintenant,  avec  l'intérêt  de  10, 19  et  16  pour  100  par  iea  Maata* 
-de-4»iété. 

Reparlerai  saoore  des  caisses  de  retraite,  et  des  refhges  à  fonder  pour  les  viâllaids. 
n  y  a  toutefois  un  principe  essentiel  à  se  rappeler  et  à  consacrer  :  c'est  que  l'Etat»^ 
^oeaapant  des  ouvriers,  de  leur  sort,  de  leur  misère,  ne  doit  jamais  inlaneair  i* 
roBDVffe,  dans  les  contrats. 

Le  deuxième  principe,  c'est  que  FEtat  ne  doit  jamais  se  mettre  à  la  place  de  l'a 
taaee  privée  et  des  senttanentsTeligieux.il  doit  aider,  suppléer;  voilà  tout.  Le  snbati- 
tuer  à  ces  sources,  les  seules  vraies  et  les  seules  fécondes,  de  bienfaisances,  ce  senait, 
non  pas  secourir,  mais  aggraver  la  misère. 

Le  troisième  principe,  c'est  que  la  prévoyance  publique  doit  toiûonia  encourager,  ja* 
mais  remplacer  la  prévoyance  privée. 

Le  quatrième  principe  enfin,  c'est  qne  nous  fassions  tout  oe  qne  nous  ponveas,  qw 
aous  ne  promettions  jamais  plus  que  nous  ne  pourrons  tenir. 

Ainsi,  en  ddiors  de  la  politique  et  de  l'économie  politique,  il  y  a  encore  aa  champ 
iauneaBe.  Haas  ee  diamp,  il  est  vrai,  se  produiront  des  besoins  variés,  des  idées  di» 
-varses  ;  'mais  toutes  ces  dioses  sont  distinctes,  elles  se  tiennent  en  même  ten^a  ai  iat*- 
ansBieat  qa^rn  ae  saurait  les  séparer  sans  risquer  de  manquer  le  but . 

Une  seule  commission  est  donc  éminemment  désirable,  et  on  pourrait  oommeacer 
par  hii  renvoyer  le  projet  présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  l'assistance  pobli* 
que,  émané  de  l%dtiative  du  gouvernement. 

M.  DuPAuaa.  Je  n'ai  qu'à  dire  à  l'Assemblée  à  quel  point  de  vue  le  gouvernemeat  a 
«asDvejé  la  proposition  de  M.  de  Meina;  substitution  d'une  commission  unique  et 
aneate  4  des  commissions  spéciales  et  accidentelles.  Cest  donc  une  question  de 
i  ponr  vos  travaux,  et  une  telle  question  doit  être  décidée  par  l'Assemblée. 
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UfnvenHBflntanuéBiaDtlieat  A  son  iiHtiatne4Dcella»alîèn;ilaélè^oU^ 
\ie  prteeoter  d*abord  des  menires  d'onlre  public  11  «  wutoat  le  ^broit  >d*aUer  cherolier 
liaos  Im  nmniUat  de  laMaroe.  les  maiu  qu*il  fini  adoocir  et  dont  la  goérîMO  sera  le 
}ilns  lûr  mof  ea  de  pcémair  de  nooTeaux  bouleiwnenuiits.  # 

Hais  cette  iDitiative  ne  seia  nBllement.gAaée  |iar  la  créatioa  d^noe-fleiile  commiiBien. 
Cmf  an  fMwlriire,  ane  gaiantie  d'unité  de  la  16gi«la&ioa.à  ialervenîr  pour  le  main- 
(ieflt  de  cea  jwiiiaipea  une  IL  de  .Beanmont  émmérait  Avec  Autant  détalent  qoe  de 
raison. 

Noos  aco^itoiia  donc,  noos  approa^ns  la  propoeUioa  de  II.  de  Mehm,  qoi  ne  nuira 
fli  i  Tiaitiative  dn  gooTernement  ni  aux  oondilionB  de  la  législation  à  intervenir. 

Va  dernier  mot  en  flnisBant.  Je  neniepae  qu*iln^  aitdans  notre  société  de  profondes 
«Joiileiirs.  liais  craignons  aussi  de  la  reprteenter  sons  des  ooaleurs  qui  la  feraieQt  res- 
seinUer  à  une  sociëlë  sanvage.  Nonl  je  ne  crois  pas  qoe«  dans  oetle  société,  laplus  hn- 
aaiBBy  la  pins  compatissante,  un  iMiune,  ooaune  il  Ta  dit,  ait  pu,  pendant  dix  joms, 
<leiasnder  du  pain  et  n*eo  pas  avoir.  Csst  une  injure  à  la  bienfiùsanœ  .pnbU(]pie,«t 
»Ttoot  à  ces  inspirations  particulières  de  charité  privée  qui  font  et  qui  Teront  toiQonrs 
mille  bis  davantage  en  ikvenr  de  tontes  les  mtséiest  (T(ès-4)ien!  tién^rien!) 

M.  VicToa  Hugo.  II.  de  Beanmont  ne  ni*a  pas  hien  entendu.  J*ai  dit  qu*on  peut  dé- 
truire la  nûBère;  il  m'a  fritdiroqu*on  peut  aupprimer  la  sonAranoe.  La  misère  n*est 
(«5  la  souffiraaoe,  n*est  pas  même  Ja  pauvreté.  G'nst  une  ohoae  sans  nom!  (Interne 
ùoa.]  U  mieère  doit  dispsndtw. 

11 T  aura  toainm^des  maUmueux,  mais  il  n^  Jtnmplns^e  misémbies. 

M.  LiacBUF.  Je  n'ai  psa  lliûnnenr  d^ètve  honuse  de  lettres,  je  ne  suis  pas  de  k  so* 
ôëtè  des  hommes  de  leltns»  Mais,  sij*eO'élaB,je  rougirais  qu'un  homme  de  lettres 
âteaesr^uni  Jhont  de  dix  jonrs,  sans  «voir  trouvé  dn  pain!  (Ifomement;) 

M.  VKToa  Hugo.  Je  n*ai  connu  le  fidt  que  quand  il  était  consommé. 

H.Dnnra  Bmmh.  On  a  porté  à  cette  tribone  une  parole  impiadeate,  on  l^expU- 
qoée,  mais  pas  sofiisammenU 

KoBs  avions  oompris  que  Tliomme  d^Etat,  suivant  lui,  ponvait  détruire  la  misère,  et 
qoe fEtat devait  s*eogager  à  arriver  à  ce  résultat;  c*est  contre  eette  assertion  qi^ 
protesté  H.  de  Beaunumt,  en  disant  qu'il  ne  iaut  pas  ieler  an  peuple  des  promesses  im- 
IHWîbles  à  «enir. 

Eh  bien!  maintenant,  il  lant  suivre  ce  débat;  il ibnt qu'on  apporte,  qu'on  disonteies 
moyens.  Ne  donnes  pas  A  croire  que  la  richesse  est  Tobstaele  à  la  dispuntion  de  bi  mi- 
im,  quand  ranéantissement  de  la  richesse  ne  femit  qalaoereltre  le  maHieardes  mi- 
céiaUes. (Très-bien!  très-bien!  ) 

Noos  ne  quitterons  pas  cette  place  sans  avoir  ibit  de  gnndes  obosee;  non  pas  eéUes 
41116  vons  propons»,  car  eiles  sont  impossibles,  et  vous  le  savss  voas-mèmesl  (Bédsma- 
tiom  à  gaâicbe.) 

Veus  leaavea!  et  c'est  poor  cela  que  vous  les  réclames  pour  agiter,  pour  boulsvep* 
ser  le  pa^s.  (C'est  vrai  !  Bravos  sur  presque  tons  les  bancs.  —  A  gauche  :  A  (ordre  I>à 
l'ordre!  Salves  d'applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Mais  nous  ^igirons,  et  n'avons-nous  pas  agi  dés  à  présent.  (A  gauche  :  Non  I  non  !  ) 
KoQS  n*avoo8  pas  agil  mais  comment  le  saves-voos?  Vons  ne  venez  pas  dans  nos  bu- 
leanx,  dans  nos  commissions!  C'est  là  qu'aujODoment  ménoe  <jù  vous  souiflies  le  dé»- 
ordre,  nous  élaborions  des  projets,  nous  consultions  des  ouvriers,  nous  préparions  des 
(Barres  dignes  de  ces  principes  du  christianisme  qui  seront  toujours  les  vraies  sources 
de  la  diarité  comme  les  .fondements  de  Ja  prûqpérilè  publique.  (Triple  salve  â>pplan- 
diaenients.) 

M.  PâSGALlhmuT.  n  y  adenx  sortesdemisérss  il'uneqni  vient  du  vins,  et  quislÉb- 
liitefa somme  l'origiae  jmpuie  d'où  elle  vient  :  rjmtre^  vient  4es  iasUtutiane  wam- 
srcbîgneB(Oh!oh!) 

VoQs  dites  qne  la  nugoritô  est  imbue  des  plus  vives  sympathies  pour  ceux  qui  sou^ 
f^.lt  pourquoi  nous  reftise>*vous  des  sentimeitts  pareilsf  Et  pourquoi,  quand  nous 
<»>■»  usa  pirnsolatiotts,  asunaai  »fw  laméaorilé  de ne  traiter  ees  qnestioiiB  qae  ponr 
«ttlsaecUanarflbieT 

Noos  n'attaquons  pas  la  conunune,  nila  Ibmille,  ni  la  propriété.  Ce  sont  des  prinsi' 
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pee  essentiels  à  la  sociale.  Afeis  nom  voulons  détraire  les  abus  et  les  inégalités  odteaR>> 
qui  se  trouvent  dans  un  si  grand  nombre  de  lois. 

Je  soutiens  la  proposition  de  M.  de  Mehin,  à  cause  des  intentions  qui  l'ont  dicté«:  in- 
tentions généreuses  que  son  auteur  a  tâché  de  réaliser  par  ses  efforts  personnels,  avant 
de  les  présenter  à  la  sanction  d'nne  Assemblée  législative. 

Mais  je  ia  trouve  illogique  et  incomplète,  tant  que  vous  n'aurez  pas  créé  des  institu- 
tions pour  organiser  le  crédit,  le  travail,  non  dans  la  servitude,  mais  dans  la  li- 
berté. 

Une  voix  :  Comment?  comment? 

M.  Pascal  Dupbat.  C'est  ce  qu'il  faut  étudier  d'abord ,  ou  du  moins  simnltanéniem . 
C'est  tout  l'ensemble  de  l'article  13  qui  devrait  être  élaboré  et  pratiqué  par  vous. 

M.  Pascal  Dupbat  a  rédigé  cette  dernière  pensée  dans  un  amendement. 

M.  AauAifD  DE  MsLim.  Je  ne  viens  ajouter  qu'un  mot  à  une  proposition  qui  n*a  Hr 
combattue  par  personne,  c'est  qu'elle  ne  m'appartient  pas.  Je  suis  arrivé  ici  bien  dis- 
posé à  appliquer  mes  idées  sur  la  charité,  et  je  n'ai  pas  trouvé  un  adversaire.  (Mouve- 
ment.) 

Tous  mes  collègues  m'ont  dit  :  «Courage,  nous  marchons  avec  vous!  (Sensation. 
Oui.  c'est  là  la  pensée  de  la  France  tout  entière. 

J'ai  eu  pour  but  de  recueillir  en  un  centre  commun  toutes  les  pensées  qui  sont  épni- 
ses  çà  et  là  sur  vos  bancs  1  J'ai  voulu  vous  appeler  tous  pour  construire  un  grand  édi- 
fice de  charité  que  nous  montrerons  à  la  France,  en  disant  :  Voilà  ia  pensée  de  tout  1> 
monde,  et  c'est  à  tous  qœ  cette  pensée  appartient!  (Applaudissements.  ) 

M.  ut  Pbésidbnt.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Dnprat. 

M.  DE  MxLDR.  I^a  commission  ne  peut  accepter  l'amendement. 

Pour  faire  du  bien,  il  faut  procéder  lentement  ;  suivre  une  autre  route,  c'est  nous 
condamnr;r  à  no  rien  faire  du  tout.  (Très-bien!) 

Après  quelques  observations  de  M.  P.  Duprat,  son  amendement  est  rejeté. 

La  proposition  de  M.  de  Melun  est  ensuite  adoptée. 

L'Assemblée,  sur  la  proposition  de  MM.  Dasu,  Chapot  etOsNolr,  e^t  appelée  à  wm 
à  l'armée  et  à  la  marine  des  remerctments  pour  sa  belle  conduite  en  Italie. 

Cette  proposition  est  ainsi  conçue  : 

<c L'Assemblée  nationale  vote  des  rcmerclraents  à  l'armée  expéditionnaire  d'Italît. 
troupes  de  terre  et  troupes  de  marine,  ainsi'qu'à  leurs  dignes  chefs,  qui  ont  su  conci- 
lier  les  droit»  de  la  guerre  avec  les  égards  dûs  à  la  capitale  du  monde  chrétien. 

Voix  nombreuses  :  Très-bien  !  très-bien  ! 

A  une  première  épreuve,  une  partie  de  l'extrême  gauche  s'abstient.  M.  CAin-AcaEL, 
.  après  le  vote,  explique  qu'il  partage  la  reconnaissance  de  l'Assemblée  pour  l'arméts 
mais  qu'il  n'a  pas  voté  pour  no  pas  avoir  l'air  de  donner  un  gage  de  confiance  poli- 
tique au  ministère. 

On  demande  le  scrutin  de  division.  Le  scrutin  n'est  pas  complet.  Il  sera  recommence 
dennin.  i^| 


DU  PROJET  DE  LOI  SLR  LENSEIGNEMENT. 

(«•  article.  —  Voir  le  N°  4796.) 

L 

Une  des  plus  sîngulîèros  iniquités  du  régime  universitaire  sous  lequel, 
malgré  tant  et  de  «i  justes  réclamations,  noua  avons  encore  le  malheur 
de  vivre,  et  en  môme  temps  une  des  plus  fortes  assises  de  ce  système  de 
compression  et  de  monopole,  c'est  le  certificat  d'études  ;  instrument  do 
tyrannie  d'autant  plus  redoutable,  qu'il  est  en  apparence  plus  inoflemif, 
et  qu'en  réalité  il  sert  avec  une  souveraine  efficacité  de  garantie  toute- 
puissante  à  la  servitude,  et  de  satisfaction  incomparable  aux  haines  phi- 
losophiques et  aux  rancunes  politiques. 
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11. 

(Jullh  fin  d'un  cours  complet  d'études,  qu'au  terme  de  ce  qu'oA  , 
iiûQime  une  bonne  éducation,  Télève  reçoive  de  ses  maîtres  uo  témoignage  ^ 
aatbentique  des  années  qu'il  a  consacrées  à  s'instruire  sous  leur  direc- 
tion, rien  de  plus  naturel,  et  à  la  première  vue,  rien  de  plus  légitime.  Mais, 
le  génie  universitaire  a  trouvé  mpyen  de  faire  de  ce  certificat  la  première  j 
i»JTière  de  la  ligne  de  douane  qu'il  a  établie  sur  la  pensée  et  sur  les  in- 


Voïd  le  procédé   :  en  premier  lieu,    le  certificat  d'étude^  a  été  . 
déclaré  nécessaire  pour  se  présenter  aux  examens,  à  celui  du  baccalau-  , 
m\  notamment  qui  donne  accès  à  toutes  les  carrières  libérales  et  à  , 
presque  toutes  les  professions  administratives.  En  deuxième  lieu,  cç  certi- 
âcat  doit  attester  un  certain  nombre  d'années  d'études  et  une  certaioe  • 
suite  métbodique,  analogues  à  la  distribution  du  temps  et  de  l'enseigne- 
ment dans  les  lycées  exclusivement  tenus  par  l'Université.  En  troisième 
/l'eu,  rimpétrant  doit  justifier  qu'il  a  suivi  ses  classes  dans  un  de  ces  lycées  . 
ou  dans  un  des  rares  établissements  qui,  à  force  de  sacrifices  et  d'escla- 
vage, ont  obtenu  le  titre  de  maisons  de  ]plein  exercice. 

C»t-à-dire  en  deux  mots,  que  le  certificat  d'études  est  la  marque 
ofiîciene  dont  l'Université  seule  garde  l'empreinte,  et  dont  elle  ne  plonibe 
/«*  candidat  qu'après  s'être  assuré  que  le  savoir  dont  il  sera  admis  à  faire 
preuve  provient  de  ses  magasins,  ou  tout  au  moins  de  ses  succursales. 
La  gabelle  et  l'administration  des  tabacs  ont  seules  quclqu'analogie  avec 
ce  mode  de  prohibition  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

Et  ce  n'étaient  pas  seulement  les  sophistes  et  les  lettrés  qui  se  fai- 
saient une  douce  satisfaction  de  mettre  de  la  sorte  les  esprits  en  régie  et, 
<3onmie  disait  Mirabeau,  a  les  âmes  en  uniforme»  ;  la  politique  soupçon- 
neuse et  impie  y  trouvait  le  contentement  de  ses  défiances  et  l'assouvisse- 
ment de  ses  inimitiés.  Deux  ordres  d'établissements  la  jetaient  dans  d'a- 
mers déplaisirs  :  à  l'intérieur,  les  petits  Séminaires;  à  l'extérieur,  faut-il 
\e  dire  ?  les  deux  ou  trois  collèges  situés  sur  nos  frontières  et  dirigés  par  ' 
les  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus.  On  croirait  difficilement  que  des 
Iloimnes  d'Etat,  que  des  intelligences  vastes  et  éclairées  aient  cédé  à 
d'aussi  tristes  et  mesquines  frayeurs.  Cela  est  vrai  cependant  :  Fribourg 
et  Brugelette  semblaient  un  danger  politique  assez  sérieux  pour  justi- 
fier à  eux  seuls  les  rigueurs  et  les  injustices  criantes  du  certificat  d'étu- 
des. Cétait  la  garantie  suprême  invoquée  contre  ces  éducations  à  l'étran- 
ger qn^on  ne  craignait  pas,  contre  toute  évidence  et  contre  toute  bonne 
foi ,  de  représenter  comme  liostiles  à  la  nationalité  elle-même  I 

Et,  quant  aux  petits  Séminaires  dont  la  pieuse  indépendance  et  les  re- 
ligieuses inspirations  faisaient  un  si  éclatant  contraste  avec  l'abaissement 
tnoral  et  FindifTérence,  pour  ne  pas  dire  l'impiété  des  collèges  de  l'Etat, 
oa  aimait  à  leur  faire  sentir  le  joug  et  l'asservissement,  et  on  se  vengeait 
de  la  fermeté,  de  la  réserve,  de  la  liberté  même  des  Evêques  et  du  clergé 


dans  leurs  relatioDS  arec  le  pouvoir,  par  Tilotisme  où  on  détenait  les* 
jeunes  milices  destinées  au  recrutement  du  sacerdoce. 

n  nous  en  coûte  de  rappeler  des  préjugés  qui,  il  faut  Tespérer,  se  sont 
imiûams  dans  un  grand  nombre  d'esprits,  et  qui,  il  ne  fkut  pas  se  le  dis- 
simuler, sont  vivants  encore  dans  les  multitudes  que  la  foudre  n*a  pas  il-- 
laminées.  Hais  il'est  nécessaire  de  se  garder  des  illusions,  il  faut  voir  et 
commttre  le  pays  el  lé  temps  comme  ils  sont,  afin  de  mesurer  les  satisfac- 
tions conquises  aux  dfficultés  qu'elles  ont  rencontrées. 

Ajoutons  un  demiermot  :  c'est  que,  pour  se  soustraire  à  la  tyrannie  de 
ce  certificat  d'études,  il  n'y  avait  qu'un  moyen  :  une  attestation  du  père 
dér  ftmille  qui  déclarait  que  son  fils  avait  fiiit  sous  ses  yeux  et  dans  sa  mai* 
son,  un  cours  analogue  à  celui  des  lycées.  Dangereuse  tentation,  dernière 
ressource  offerte  au  citoyen  qui,  pour  avoir  usé  de  son  droit  imprescrip- 
tible à  instruire  et  à  élever  son  enfant  selon  sa  conscience,  voulait  «osaiie 
rarracher  à  Todleuse  incapacité  où  Taurait  relégué  l'impossibilîté  de  su- 
bir ses  examens  ;  fhiude  inévitable  et  presque  nécessaire  qui,  chaque  an- 
née, muItipKe  des  actes  sans  loyauté  et  des  faux  matériels  ! 

Eh  bien  !  cet  engin  de  despotisme ,  cette  arme  de  guerre  etde  passion^ 
cette  servitude  honteuse  et  sans  aveu,  le  projet  de  loi  nouveau  en  fait  une 
définitive  justice,  délivrant  à  la  fois  le  savoir,  les  familles,  TEglîse  et  la 
conscience.  Ce  n^est  qu'une  tardive  et  légitime  réparation,  mais  au  mcûns^ 
c'en  est  une.  Au  moins,  on  ne  verra  plus  dorénavant  ce  public  outrage 
an  bon  sens  et  au  bon  droit,  par  lequel  le  corps  privilégié  qui  tenait  les 
clefs  de  toute  carrière  et  de  tonte  fonction,  demandait  au  récipiendaire. 
.  non-seulement  s'il  avait  appris,  mais  où  et  comment  il  avait  appris,  et  qui 
le  rejetait  impitoyablement  et  sans  discussion ,  quand  il  ne  se  pr&sentait 
pas  avec  l'estampille  forcée  du  monopole  !  Non,  du  jour  où  le  projet  se- 
rait adopté,  chacun  sera  libre  de  venir  justifier  de  sa  science ,  d*où  qu'il 
procède,  d*où  qu'il  sorte,  d'un  lycée  ou  d'un  établissement  libre,  d'une 
école  laïque  ou  d'une  institution  ecclésiastique,  d'un  collège  de  J^uites  ^ 
d'Oratoriens,  de  Huguenots  ou  de  Rabbins,  d'en-deçà  ou  d'au-delà  de  la 
&t>ntière. 

m. 

Sans  doute,  fl  reste  ici  une  grave  question  à  résoudre  :  c'est  celle  de 
examens  en  général  et  du  baccalauréat  en  particulier. 

Pour  ce  qui  nous  regarde,  on  sait  que  nous  avons  toujours  été  hostiles 
aux  examens  généraux  et  encyclopédiques,  et  aux  grades  obligatoires. 
Preuve  plus  que  douteuse  d'une  capacité  relative  et  accidentelle,  ce  sont 
des  titres  honorifiques,  des  recommandations  si  l'on  veut  ;  ce  sont  rare* 
ment  des  garanties  de  science,  jamais  des  garanties  de  vocation  professo* 
r^ile  et  d'habileté  pédagogique.  Un  docteur  consommé  dans  la  science 
peut  être  et  est  souvent  un  pauvre  maître  de  classe,  et  le  savoir  acadénû- 
que  est  éminemment  celui  dont  parle  FEcriture  :  Scientia  inflat.  Il  y  au- 
rait  des  pages  d'un  haut  intérêt  à  écrire  sur  cette  matière.  Ce  n'est  ni  le 
temps,  ni  le  lieu/ 
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"*  lci,et  pour  Texposé  qai  ooiis  occupe,  uous  devons  dire  que  le  prajeldr 
xn  a  oompièteiDent  réservé  rexamea  des  conditions  ^Qi  présiderooi  à  la 
colhtioD  des  grades,  du  baccalauréat  notamment.  C'est  une  des  padîes 
les  phB  importantes  de  Tenseicpement  supérieur  sur  lequel  le  prajettte 
stitne  pas,  et  pour  lequel  il  renvoie  à  une  loi  oUérievre.  Cest>  là  oii  il 
fmdre  tvec  le  plus  grand  soin  établir  les  principes  de  liberté,.  d'impaitiaK 
fté,(réqiiité,  qui  sont  complètement  méconnues  par  le  régkîe  wû? eseî* 
tane.  Jetons  d^ailleurs  que  la  mesure  qui  réserve  am  oonseil.  supérieur 
sed  le  droit  de  fixer  les  prog^Ammes  d'examen*  est  d^  une  pnemièna 
garantie  à  cet  égard.  Et  cette  garantie  deviendra  plus  efficace  8Î,.coime' 
DOQS  respérons  bien,  le  conseil  subit  dans  sa  cooqposîtîan  de  noiahlei 
cfaangenients. 

Quoiqu'il  en  soit,  en  considérant  Timportance  capitale  que  la  sysiènifr 
Donvetu  donne  au  baccalauréat,  noua  ne  pouvons  nous  eafÔQher 
de  regretter  que  le  projet  actuel  Kit  gardé  le  silence,  et. c'est  là  un» 
des  premières  lacunes  que  la  commission  et  F  Assemblée  onA  à-  cooibier 
aekn  nous.  Répétons-le,  d*ailleurs^  car  nous  n'y  saurions  trop  rsvMiir': 
noos  n'aimons  ni  les  examens,  ni  les  grades  :  qu'on,  trouve  une  prew» 
deeapRîté  quelconque  qui»  en  répondant  aux  exigenoespeu  libénks^da 
k  GoiBtîintîon,  gène  le  moins  possible  l'exercice  plein,  et  enliev  de  là  li*- 
berté,  nous  nous  empresserons  de  l'accepter.  En  cette  matiire,  noua  se- 
rons Umjours  de  Tavis  de  ceux  qui  demanderont  le  moins» 

ToQjonrs  est-il  et  demeuro-tril  acquis,  que  quelle  que  soit  cette  pteavof 
examen  on  justification  quelconque,  tout  Français  sera  admis  à.la  foonâr 
sans  aucune  entrave  préalable,  et  que  l'abolition  dû  tout  ceriificai  d'é^ 
t^e$  sera  un  &it  légalement  consommé.  Si,  kjce  propos,  le  silemia  tiès>m* 
gnificatif  du  législateur  ne  suffisait  pas,  une  disposition  spéciale  quiéaa^ 
œrait  catégoriquement  le  principe ,  aurait  notre  entière  approbatioii,  rt 
BOUS  avons  lieu  de  croire  que  la  commission  de  l'Assemblée.y  sonserir» 
avec  empressement. 

IV. 

D  finit  maintenant  que  nous  rendions  à  nos  lecteurs  un  compte  eaaot» 
de  deux  innovations  considérables  sur  qui  repose,  pour^iinai  paries,,  l'é— 
ifioe  entier  de  la  loi  :  ce  sont  l'institution  du  conseil  supérieur  et  dé-« 
futemental,  et  les  dispositions  relatives  à  la  surveillance. 

Sous  le  régime  universitaire,  il  n'y  avait  pas  d'écoles  libres  :  ni  tes 
futicoliers,  ni  les  associations  civiles  ou  religieuses,  ni  les  commune»*  » 
é  les  départements  n'avaient  le  droit  d'ouvrir,  de  créer,  de  dirigar  des- 
■aisons  d'éducation.  Les  écoles  de  l'Etat  elles-mêmes  subissaient  une* 
Krvitude  analogue.  Une  corporation  exclusive  et  jalouse  était  n^^rgée^  en 
iertu  de  la  plus  étrange  usurpation,  de  distribuer  seule  l'enseignement  à 
N«8  les  générations.  Elle  se  gouvernait,  se  recrutait,  se  perpétuait  en 
fchofs  de  tout,  sMmposant  à  l'Ktat  lui-même,  sur  qui  elle  prélevait  un 
Mget  énorme,  aux  conununes,  dont  elle  occupait  les  bAtiments  et.ab' 
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sorbaH  tes  fonds,  aux  individus  à  qni  ollc  faisait  payer  une  redevance 
ikimieière,  et  qu'elle  contraignait  à  passer  sous  ses  fourches  caudines,  in- 
tellW5Uielles  et  scientifiques;  indépendante  de  l'Etiit  qui  n  intervenait  dans 
s#direclion  que  par  un  ministre  dont  la  responsabilité  était  un  véritable 
leurre  en  face  de  Forganisation  permanente  du  conseil  royal,  indépen- 
dante des  grands  pouvoirs  de  TEtat,  qui  demeuraient  étrangers  à  sa  ges- 
tion intérieure;  indépendante  de  la  société  elle-même  dont  elle  usurpait 
les  droit»  de  la  religion  qu'elle  bannissait  de  son  sein,  de  la  famille  dont 
^lle  violait  les  lois  les  plus  sacrées;  véritable  Etat  dans  FElat,  secte  in- 
vestie d'on  domaine  absolu  sur  les  intelligences  ;  Eglise  laïque,  dotée, 
rentéie,  toute-puissante,  sans  contrôle,  sans  frein  et  sans  responsabilité! 

Quant  aux  maux  incalculables  qu'a  produits  cette  abdication  singulière 
de  la  société  aux  mains  de  TUniversîté,  il  suffît  de  regarder  la  France 
telle  qu'elle  est  pour  en  avoir  une  idée  juste,  et  le  tableau  dispense,  hélas! 
de  tout  conmientaire. 

C'est  cette  mortelle  anomalie  qu'il  s'agit  de  faire  cesser.  Or,  le  prc^et 
de  loi  Ta  essayé  en  réalisant  deux  pensées  supérieures.  Nous  ne  disons 
pas  que  cette  solution  soit  la  meilleure  et  surtout  qu'elle  ne  puisse  dans 
ses  détails  être  considérablement  perfectionnée.  U  y  a,  selon  nous,  déjà 
quelque  honneur  et  quelque  bien  à  l'avoir  tenté. 

La  première  pensée  du  projet  a  été  de  constituer  la  liberté  en  faveur 
des  particuliers,  des  associations  et  des  communes.  L'abolition  de  l'auto- 
risation préalable,  l'abolition  du  certificat  d'études,  la  liberté  entière  du 
profiBssorat,  le  droit  commun  garanti  aux  individus  et  aux  Congrégations, 
ont  été  les  premiers  moyens.  Le  droit  pour  les  municipalité  de  rem- 
placer, dans  l'instruction  primaire,  l'école  communale  par  une  école 
libro  sous  la  seule  assurance  de  la  gratuité  pour  les  enfants  pauvres;  le 
éroit  pour  les  départements  d'alimenter  par  des  bourses  et  de  soutenir 
par  des  encouragements  tous  les  établissements  privés  dignes  d'intérêt; 
la  présence  nécessaire  dans  l'inspection  et  dans  le  conseil  supérieur  de 
représentants  des  établissements  libres,  laïques  et  ecclésiastiques,  vont 
droit  à  ce  but.  Qu'on  étende,  qu'on  fortifie  ces  garanties,  que  notam- 
ment on  inscrive  de  la  manière  la  plus  large  la  liberté  des  communes, 
et  qu'on  abaisse  tant  qu'on  pourra  les  conditions  de  capacité  exigées  par 
l'article  9  de  la  Constitution,  non-seulement  nous  le  désirons,  noais  nous 
le  demandons  avec  instance.  Ces  mesures  ne  feront  que  compléter,  que 
généraliser  l'idée-mère  du  projet. 

La  seconde  pensée  est  celle  de  soustraire  les  écoles  de  l'Etat  au  gou- 
vernement de  rUniversité  pour  les  placer  sous  le  gouvernement  de  la  so- 
ciété elle-même,  représentée  par  les  hommes  qui  en  sont  la  plus  haute 
et  la  plus  complète  expression. 

Nous  examinerons  cette  pensée  dans  un  prochain  article. 

L'un  dei  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 


PARB.-^mPRtflBQiB  D^ÂMiffiT  L«  c'^BBB  BTC*,rae  CisseUc,  td. 
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UAMI  DE  LA  RELIGION. 


DU  PROJET  DE  LOI  SUR  L'ENSEIGNEMENT, 
(y  article.-*  Voir  hs  N-  4T96  et  4798.) 

I. 

Substîtiier  à  rUoiversité,  à  cette  secte  laiqae,  à  cette  corporation  close 
et  oomipoleiitey  rinterventioB  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  forces 
vires  du  pays,  c^est  là,  selon  nous,  un  véritable  progrès,  surtout  quand 
on  le  «Mnbineadrecla  liberté  et  la  oonoiurrence  assurées  aux  écoles  Ubres. 
SeodoQs  cette  oonsidératioa  sensible  par  un  exemple. 

Aujourd'hui,  il  n'existe  réeUement  que  des  collèges  universitaires:  ils 
tiennent  du  moins  le  premier  rang  par  le  développement,  par  la  richesse, 
par  les  privilèges.  Contre  eux  la  lutte  est  rendue  presque  impossible, 
à  Hmns  d'un  béroisrae  de  sacrifices  et  de  condescendances  bien  rare. 

Supposons  le  projet  de  loi  adc^té.  D'une  part,  les  individus,  les  asso- 
eistions  et  l'Eglise  peuvent  ouvrir  ea  France  des  maisons  nouvelles  et 
étendre  considérablônent  le  cercle  de  celles  qui  sont  déjà  en  activité.  Et, 
pour  qui  connaît  un  peu  les  conditions  d'une  bonne  éducation,  pour 
qui  veut  réfléchir  que  le  dévouement  et  le  désintéressement  sont  tout 
dans  cette  haute  mission,  et  qu'on  ne  saurait  trouver  ces  qualités  d'un 
degré  supérieur  que  dans  des  cœurs  catholiques,  il  paraîtra  manifeste 
qu'avant  peu  d'années  les  établissements  libres  feront  au  moins  une  con- 
currence avantageuse  aux  écoles  publiques. 

D'im  autre  c^Vté,  ces  écoles  publiques  elles-mêmes  auront  passé  de 
Pantorité  universitaire  sous  l'autorité  des  conseils  départementaux  et  d'un 
eonseil  central  où  figurent  la  religion,  la  magistrature-,  les  élus  du  suf-- 
fcage  universel,  et  les  représentants  de  l'autorité  centrale.  De  telle  sorte, 
en  un  mot,  que  l'éducation  officielle,  au  lieu  de  mouler  les  enfants  à 
feiigie  de  PUniversité,  sera  elle-môme  moulée  à  l'effigie  de  la  société. 

n. 

Je  n'ignore  pas  que  l'on  peut  faire  à  ce  système  une  objection  princi- 
pale et  des  ob^tions  de  détail.  Quant  aux  secondes,  il  est  facile  de  cri- 
tiquer la  proportion  établie  entre  les  influences  diverses,  le  choix  du  pré- 
sident, etc.  Nous  concéderons  sur  ce  point  tout  ce  qu'on  voudra.  Nous 
sommes  hostiles  à  la  présidence  du  recteur,  au  nom  de  conseil  acadé^ 
mique^  et  pour  ce  qui  est  de  la  composition  intérieure,  tant  du  conseil 
départemental  que  du  conseil  supérieur,  nous  donnons  les  mains  k  toute 
modification  raisonnable.  II  y  en  a  qui  nous  paraissent  indispensables, 
telles  qu'une  pondération  plus  complète  dans  le  grand  conseil,  et  l'affai- 
blissement notable  de  l'influence  prédominante  de  la  section  permanente  : 
nous  ne  aérons  pas  les  dermers  à  les  réclamer. 

VAmi  de  la  Religion,  Tome  CXLII.  î> 
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Quant  à  robîeclîaD  pnodiMle»  la  voici  :  la  fiooiété  telle  qu'elle  est  ne 
plante  pas  une  garantie  morale  bien  rassurante  :  pourquoi  la  fiaiire  in- 
tervenir dans  la  direction  de  Téducation  officielle?  Nous  répondrons 
d'abord  que  la  société  tout  entière  vaut  infiniment  mieux  que  FUniver- 
site,  et  qu'à  ce  point  de  vue  la  substitution  a  son  bénéfice.  Ensuite,  nous 
aimons  mieux  que  Téducation  représente  un  type  mobile  et  susceptible 
d'amélioration  que  d'être  enfermée  dans  un  moule  inflexible  et  détestable 
qui  la  corrompt  chaque  jour  de  plus  en  plus.  Enfin,  nous  voulons  espé- 
rer que  la  société  se  modifiera  en  mieux,  qu'instruite  par  le  terrible 
exemple  qu'elle  a  sous  les  yeux  et  par  les  maux  qu'elle  souflre,  elle  re- 
viendra à  des  doctrines,  à  des  mœurs,  à  des  pratiques  plus  saines  et  plus 
droites.  L'espère-t-on  au  même  degré  de  TUniversité? 

D'ailleurs,  qu'on  ne  l'oublie  pas  :  Theureuse  contagion  de  l'exen^de 
qui  sera  infailliblement  donné  par  les  maisons  libres,  surtout  par  les 
établissements  catholiques,  n'exercera*t*ellepas,  même  sur  les  écoles 
officielles,  une  heureuse  et  salutaire  influence?  Ou  il  faut  à  tout  ja- 
mais perdre  la  consolante  perepective  de  voir  notre  patrie  se  rapprocher 
par  un  libre  retour,  des  principes  de  foi,  qui  seuls  peuvent  la  sauver,  ou 
il  faut  admettre  que  ces  principes  feront  des  conquêtes  dans  les  rangs 
divers  de  l'ordre  social,  et  qu'ils  trouveront  des  échos  et  des  soutiens 
dans  ces  magistrats,  dans  ces  administrateurs,  dans  ces  élus  du  suf- 
frage universel,  appelés,  avec  le  clergé,  à  diriger,  à  surveiller,  à  réformer 
les  établissements  officiels. 

Qu'on  veuille  bien  maintenant  le  remarquer,  les  temps  et  les  conditions 
sont  changés.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  de  dire,  comme  nous  le  répé» 
tions  si  souvent  sous  un  autre  régime  :  et  Donnes*nous  la  liberté  pour  nos 
écoles,  et  gardez  les  vôtres  avec  leura  trésors,  avec  leura  maximes,  avec 
leur  impiété.  Ira  qui  voudra  à  vos  sources  empoisonnées,  peu  nous  im- 
porte, pourvu  que  nous  puissions,  à  cêté,  faire  librement  jaillir  les  eaux 
pures  et  vives.  »  Non,  il  faut,  avant  tout  sans  doute,  assurer  cette  pré- 
cieuse et  inaliénable  liberté  pour  le  Uen,  mais  il  nous  &ut  encore  porter 
un  regard  sévère  et  une  sollicitude  infatigable  sur  ces  établissements  qui 
sont,  après  tout,  payés  de  notre  bourse,  dotés  de  nos  revenus,  et  placés 
sous  notre  garantie,  à  nous  législateurs  ou  simples  citoyens.  Il  ne  nous 
est  pas  permis,  en  conscience,  pour  la  part  de  responsabilité  qui  résulte 
de  notre  part  de  souveraineté,  de  fermer  les  yeux  sur  l'enseignement  offi- 
ciel, et  de  le  laisser  suivre  à  la  dérive  le  torrent  de  ses  [mauvaises  et  fu- 
nestes inspirations. 

I  Voilà  les  considérations  qui  nous  ont  paru  déterminantes  et  qui  noul 
font  adopter  en  principe  la  substitution  de  la  société  à  TUniveraité  dans  le 
gouvernement  des  écoles  officielles.  Nous  prions  les  esprits  sérieux  et  ja* 
loux  de  l'avenir  du  pays  d'y  réfléchir  attentivement. 

m. 

Des  observations  analogues  doivent  s'appliquer  maintenant  sur  up 
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point  de  h  plus  haute  importance,  et  dont  nous  a\*otis  à  traiter  encore  : 
Doos  Toolons  parler  de  la  surveillance.  * 

Il  i&ul  toujours  se  mettre  en  présence  de  Tart.  9  de  la  Constitution.  II 
eiige  qae  tous  les  établissements  d'éducation  et  d'enseignement  soient 
soumis  indistinctement  à  la  sunreillance  de  PEtat  :  Dura  lex,  sed  /ex. 
AjoQlons  un  autre  axiome  qui  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  corriger 
ce!ai-là  :  Nous  sommes  ici  en  matière  de  liberté  :  Favores  ampliandi, 
odiârestringenda.  Aussi  pensons-nous  qu'il  faut  entendre  cette  obliga- 
tm  sévère  dans  le  sens  le  plus  favorable,  d'une  part  à  la  liberté  de  Fen- 
seignementy  de  l'autre  à  la  liberté  des  cultes;  ce  qui  nous  conduit  à  faire 
les  plas  expresses  réserves  en  ce  qui  touche  à  la  surveillance  des  écoles 
parement  ecclésiastiques. 

Maintenant  examinons  ce  qu'est  la  surveillance  en  fait  d'enseignement, 
et  comme  le  projet  la  comprend.  Il  y  a  des  principes  généraux  qu'il  im* 
porte  de  poser  en  cette  grave  matière.  De  plus,  il  y  a  des  distinctions  né- 
cessaires à  établir  en  présence  de  l'état  des  choses  particulier  à  notre 
pays,  notamment  celle  qui  porte  sur  les  établissements  privés  et  sur  les 
établissements  publics.  lit  surveillance  de  l'Etat  ne  peut  pas  être  la  même 
pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

IV. 

Traitons  des  premiers.  La  surveillance  primordiale  sur  une  école  est 
celle  des  parents,  celle  des  familles.  L'autorité  paternelle  est  la  |4us  com- 
pétente, la  plus  intéressée,  la  plus  intelligente.  Sur  tout  ce  qui  est  du  ré- 
gime moral,  intellectuel,  pédagogique,  c'est  la  première,  et  c'est  la  seule 
indispensable.  Malheur  au  père  de  famille  qui  n'en  comprendrait  pas 
l'importance  !  Quant  à  nous,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  mettent 
en  suspicion  le  cœur,  le  jugement  et  le  droit  des  pères,  et  qui  osent  y 
substituer  l'œil  et  le  regard  de  l'Etat. 

Vient  ensuite,  je  ne  dis  pas  dans  l'ordre  des  idées,  mais  dans  l'ordre 
des  devoirs,  la  surveillance  de  l'autorité  religieuse  :  celle-là,  pour  être  ef- 
ficace, doit  être  librement  acceptée,  et  son  exercice  n'a  de  bornes  que  la 
liberté  corrélative  des  individus  et  des  chefs  d'institution.  Un  père  qui  ne 
^ndrait  pas  à  ce  que  l'établissement  libre  où  il  place  son  fils  n'ait  pas 
l'approbation  et  ne  reçoive  pas  la  surveillance  du  nAiistre  du  culte  au- 
quel il  appartient  ;  un  maître  de  pension  qui  repousserait  cette  interven- 
tion, seraient  des  coupables  et  des  insensés.  Mais  je  doute  que  la  loi 
poisse  y  faire  autre  chose  que  de  les  abandonner  aux  censures  religieuses 
^  i  la  y(Âx  de  leur  conscience.  Et  j'ai  assez  bonne  opinion  de  mon  pays 
pour  craindre  que  des  établissements  ainsi  notoirement  marqués  au  sceau 
de  rirréiigion  ne  succombassent  pas  promptement  sous  l'arrêt  de  l'opi^ 
uioQ  publique  et  devant  la  désertion  du  mépris. 

Eq  troisième  lieu  se  présente  la  surveillance  de  police  attentive,  à  laquelle 
sont  soomis  tous  les  habitants  d'un  pays,  et  qui  s'exerce  avec  plus  de  soin 
svrles  lieux  où  sont  rassemblées  des  personnes  venues  de  diflérentes  fa- 
milles, jdes  enfants  surtout  dont  la  faiblesse  invoque  une  tutelle  plus  at- 
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tentive.  Cest  celle  du  maire,  du  procureur  de  la  R^ublique,  du  préfet  ; 
elle  ne  porte  naturellement  que  sur  les  faits  soit  du  domaiûe  physique,  soit 
<)u  domaine  judiciaire  et  légal.  Nul  n'a  droit  de  s'y  soustraire,  et  il  n'y  a 
que  les  coupables  ou  les  pervers  qui  la  redoutent* 

Voilà  ce  qu'est  la  surveillance  pour  les  écoles  libres.  On  voudra  bien 
remarquer  que  le  projet  la  consacre,  et  qu'il  a  grand  soin  de  la  limiter  à 
la  moralité,  au  respect  de  la  Constitation  et  à  Tbygiène.  L'^préciation 
de  renseignement  est  formellement  interdite  à  cette  inspection  :  la  li- 
berté des  méthodes»  et  cela  a  été  parfaitement  convenu,  étant  une  des 
premières  conditions  de  la  liberté  de  l'enseignement.  J'ajoute  que  pour 
rinstruction  primaire  il  en  délègue  spécialement  l'exercice  au  curé  et 
^u  maire;  ce  qui  confirme  les  principes  posés  plus  haut. 

Reste  maintenant  une  question  d'exécution.  La  surveillance  peut-elle 
se  traduire  par  une  inspection,  et  qui  doit  être  chargé  de  cette  inspec- 
tion? Nous  ne  ferons  pas  difficulté  de  le  dire  :  nous  avons  peu  de  foi  dans 
les  inspections;  ce  sont  trop  souvent  des  promenades  rapides,  prévues 
d'avance,  exécutées  à  termes  lointains,  parfois  tracassières,  habituelle* 
ment  peu  utiles.  Nous  piéférons  de  beaucoup  la  surveillance  locale,  quo- 
tidienne, imprévue  et  toujours  présente ,  celle  des  parents,  des  ministres 
de  la  ReUgion,  des  maires  et  des  magistrats.  L'inspection  ne  Texclue  pas, 
et  surtout  elle  ne  la  remplace  pas.  Que,  si  on  l'adoptait,  il  faudrait  d'une 
part  en  limiter  très-sévèrement  les  attributions;  le  projet  l'a  indiqué  :  il 
faudrait  Fentourer  de  garanties  considérables,  celle  du  choix  nécessaire 
de  la  moitié  au  moins  des  inspecteurs  dans  les  instituteurs  libres ,  laï- 
ques ou  ecclésiastiques,  et  dans  les  professions  libérales  et  savantes,  e«t 
de  ce  nombre.  Qu'on  y  ajoute  une  dépendance  plus  directe  des  conseils 
départementaux ,  qu'on  la  modifie  ou  qu'on  la  transforme,  nous  ne  de- 
mandons pas  mieux  ;  c'est  une  affaire  de  détail  à  quoi  la  commission  et 
l'Assemblée  aviseront  aisément. 


Passons  actuellement  aux  écoles  publiques.  Les  surveillanoes  diverses 
que  nous  avons  énnmérées  et  qu*ellcs  doivent  subir  d'une  fiiçon  plus 
réelle  encore  que  les  écoles  libres,  trouvent  d'abord  leur  exercice  garanti 
par  la  composition  %x  Conseil,  et  îl  nous  paraît  que  c'est  un  avantage 
immense  sur  le  système  universitaire  aujourd'hui  en  vigueur.  Qu'un  père 
ait  à  se  plaindre  du  lycée  public  où  il  a  placé  son  fils,  il  a  sous  la  main 
nn  membre  du  conseil-général,  son  élu,  un  eoclésiastique ,  un  magistrat, 
le  préfet  même  qui  ont  un  droit  né ,  acquis ,  immédiat  pour  recevoir  et 
faire  justice  à  sa  réclamation.  Qu'un  Evoque  ait  à  déplorer  tel  scandale 
de  doctrine  chez  un  professeur;  qu'un  préfet  ou  qu'un  maire  désire  telle 
réforme  de  salubrité  ou  de  police,  il  a  non-seulement  une  compétence  lé- 
gale pour  en  connaître  immédiatement;  il  fait  partie  lui-môme  du  conseil 
qui  dirige  et  du  tribunal  qui  juge.  11  n'a  plus  devant  lui  cette  hiérarchie 
si  sofidement  liée,  cette  corporation  irresponsable  et  impénétrable  dont 
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les  privilèges  rarrètent  à  chaque  pas  et  ne  lui  laissent  que  la  ressouroe 
de  rédamer  près  d*un  ministre  impuissant  oud'une  administration  sourde 
etaveu^e. 

Les  grands  intérftts  de  la  iamille,  de  la  Religion,  de  Tautorité,  de  la  loi, 
de  l'ordre  public»  qui  cbacno  doivent  concourir  à  sauvegarder  Téducation 
o&ielle,  sont  appelés  directement  à  exercer  sur  eDe  une  surveillance 
peipétuelie.  Maintenant,  qu*à  ces  influences  différentes  vienne  s'adjoindra 
le  Kprésentaot  spécial  de  renseignement  officiel  qu'on  appUiera  le  reo- 
(earoo  tout  autrement;  qu'une  mspection  particulière  soit  chargée  de 
.  mlJer  à  la  tenue  intérieure,  au  perfectionnement  des  études  dans  ces 
iD^mes  collèges  de  TEtat,  et  que  cette  inspection  relève  plus  ou  moin^ 
directement  ou  du  conseil  départemental,  ou  du  ministre,  il  y  a  là  encore 
des  précautions  de  détail  à  prendre  et  des  débats  secondaires  à  ouvrir, 
dans  lesquels  nous  ne  voulons  pas  entrer,  mais  où  nous  serons  toujours 
du  cAté  de  ceux  qui  offriront  les  meilleurs  moyens  de  placer  les  collèges 
publics  sous  une  surveillance  exacte,  infatigable,  religieuse,  et  capable 
<fe  maintenir  renseignement  à  mi  niveau  élevé  tel  que  Texige  la  grandeur 
lie  la  nation  et  surtout  4'y  ramener  les  principes  de  foi ,  de  pureté  et  de 
respect  qui  en  ont  été  presque  complètement  bannis. 

tel  est  raperçu  fanerai  des  principales  bases  du  projet  de  loi.  On  Ta 
vu,  nous  fisûfions  bon  marché  des  applications  de  détail,  et  nous  avons  fat 
confiance  que  les  efforts  de  nos  amis,  dans  l'intérieur  de  la  commission 
et  de  r  Assemblée  sauront  y  apporter  les  nombreuses  améliorations  que 
«MIS  y  souhaitons  nousHOiémes.  Mais,  après  avoir  mûrement  examiné  et 
développé  quelques-uns  des  traits  saillants  et  fondamentaux  de  rœuvrè 
nouvelle,  nous  croyons  pouvoir  dire  déjà  qu'elle  offire  dans  son  ensemble 
uo  DotaUe  progrès  et  des  avantagea  considàcables  sur  la  situation  actuelle, 
sur  le  régime  de  monopole  et  d'oppression,  d'exclusion  et  d'arbitraire 
qu'il  s'agit  avant  tout  de  renverser. 

PRBKlftRB   APPUCATION   DU   EtGUUIENT. 

Hier,  séaoœ  d'orage ,  séance  de  scandale ,  séance  perdue.  Les  deux 
seules  choses  utiles  sont  les  deux  votes  du  commencement  et  de  la  fin. 
Parle  premier,  l'Assemblée  confirme  l'intention  manifestée  la  veille,  et 
adresse  offidellemenl  à  notre  brave  armée  d'Italie  les  reniercîments  que 
loi  doivent  la  France  et  la  chrétienté  tout  entière.  Par  le  second,  l'Aa^ 
semblée  rejette  la  proposition  de  lever  immédiatement  l'état  de  siège. 

Mais  qui  pourrait  reproduire  les  incidents  tumultueux  et  les  révoltes 
indomptables  qui  ont  occupé  les  longues  heures  d'intervalle  entre  ces 
Yotesl  Accusations  outréeset  calomnieuses  contre  le  gouvernement,  contre 
les  généraux  dépositaires  des  pouvoirs  exceptionnels  confiés  par  l'état  de 
siège  dans  le  Lyonnais,  protestations  anticipées  contre  la  sincérité  et  la 
iibmé  des  élections  à  Paris,  résistance  inouïe  d'un  Montagnard  à  Vauto- 
ritédu  président,  défis  lancés  et f provocations  jetées  du  haut  de  la  tri- 
bune, application  nécessaire  des  sévérités  du  règlement ,  désertipn  d*iine 
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partie  de  ia  Montagne,  nous  aTons  eu  toutes  les  péripéties  du  drame  par- 
kmentaire,  toutes  les  scènes  de  la  fureur  et  de  la  mienoe. 

Cétait  pire  qu'aux  premiers  jours. 

En  vain  donc  H.  Dupin  a-t-il  déployé  une  énergie  soutenue  et 
une  fermeté  inébranlable;  en  vain  H.  Duiaure  a*t^il  trouvé  dans 
rbonnèteté  de  son  indignation,  des  mouvements  d'une  incontestable  élo- 
quence; envunla  majorité  a-t-elle  maintenu  force  au  règlement.  Une 
fois  de  plus  il  a  été  prouvé  que  le  mauvais  vouloir  et  Tesprit  de  désordre 
chez  quelques  esprits  malades  et  emportés,  suffit  à  paralyser  les  déGbé* 
rations  d'une  grande  Assemblée,  et  à  leur  enlever  tout  calme  et  toute  di- 
gnité. 

Nous  souffrions  profondément  à  voir  cette  surexcitation  des  pas- 
sions et  des  inimitiés  politiques  qui  épuise  les  forces,  qui  entrave  les  tra- 
vaux de  l'Assemblée.  Quel  contraste  entre  ce  bruit  inutilement  scanda- 
leux et  les  discussions  sérieuses  et  approfondies  qui,  une  heure  avant, 
oiCGupaient  les  bureaux  à  propos  de  la  commission  sur  l'assistaoee  pu- 
blique) Là,  du  moins,  les  vrais  intérêts  des  classes  laborieuses  et  souf- 
frantes dominaient  tous  les  esprits.  Le  débat  était  calme  et  grave.  On 
traitait  avec  chaleur  sans  doute ,  mais  sans  violence  et  sans  haine,  les 
améliorations  et  les  secours  que  commande  le  sentiment  de  la  charité  et 
de  l'humanité.  Combien  n'aurions-nous  pas  désiré  alors  pouvoir  inter- 
vertir les  rôles ,  cacher  à  l'opinion  publique  les  stériles  agitations  de  la 
séance,  et  lui  donner  en  échange  la  connaissance  des  délibérations  sin- 
cères et  honnêtes  qui  s'abritent  derrière  le  demi-secret  des  bureaux? 
Chacun  y  aurait  gagné,  et  la  France  aurait  mi,  du  moins,  que  ses  vrais 
amis  n'oublient  ni  ses  intérêts,  ni  leurs  devoirs! 

LU  SCRUTIN  DIS   8  IT  9  JCTLLBT. 

A  rbeure  où  nous  écrivons,  le  f^crutin  est  dépouillé  dans  les  diiférenfs  lié- 
parlements  qni  avaient  à  compléter  leur  dépuiaiion. — Tout  indique  que  les  opé- 
rations électorales  se  sont  accomplies  partout  avec  Tordre  et  ia  tranqiullîlé  qni 
ont  régné  à  Paris  pendant  ces  dernières  journées! 

La  lutte  sérieuse,  comme  nous  rannoncioas  dans  notre  dernier  ooméro,  a  eo 
lien  entre  la  liste  républicaine  socialisiez  commençant  par  M.  Chanuin^  frère  de 
Tancien  représentant  de  TAIn,  et  unissant  par  M.  Vidal,  d'une  part,  et  la  liate  de 
rUnion  électorale,  de  Tautre...  On  a  voulu  tenter  une  diversion  en  faveur  de  M.  de 
XomarftfM,  en  remplaçant  par  lui  un  nom  [n'importe  lequel^  disent  les  affiches], 
parmi  les  onze  de  TUnton.  Nous  croyons  cependant  que  le  nom  de  M.  de  Laoïar- 
tine  n^a  pu  entraîner  dans  une  voie  funeste  que  quelques  milliers  de  voii  parmi 
ce  grand  nombre  de  citoyens  qni,  mécontents  des  choix  de  rUnioa,  ne  veulent 
pas  encore  comprendre  la  nécesnté  de  sacrifier  des  sympathies  on  des  réfMigfuui- 
ces  même  légitimes,  des  désirs  et  des  sentiments  particuliers  à  la  disciplme,  à 
Tiifit^,  condition  absolue  de  force  sous  nos  insiiiutiotis  nouvelles. 

Vendredi  seulement  les  résultats  seront  publiés  oflicicllement.  liais  dès  aiyoïir- 
d'hui  nous  savons  ce  qu'a  pu  produire  en  face  des  modérés  réunis  la  coalitioii  de 
toutes  les  passions  destructives  et  anti-religieuses,  abritées  aujourd'hui  soiifi  an 
même  drapeau,  et  qui  ont  pour  défenseurs^  pour  organes  communs,  des  journaux 
qui,  il  y  a  peu  de  semaines,  se  déchiraient  entre  eux  à  belles  dents. 
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Qmt  ànoQs,  nous  avoos  appoyé  de  loos  nosefforla  la  li«te  de  lUnioii  élec- 
tonle,  et  noas  croyons  en  cela  avoir  fait  acle  de  bons  citoyens,  acte  d*antant  plus 
fflériioire,  que,  nous  ne  saurions  le  cacher  aujourd'hui  que  le  scrutin  est  Terme, 
U  liste  de  fUnlon,  la  liste  que  nous  avons  contribué  à  faire  triompher  ne  répond 
li  à  nos  vœux  «  ni  k  nos  préférences;  c'esi-à-dire  ni  aux  intérêts  de  la  France, 
manx  besoins  spéciaux  du  moment. 

Noss  comptons  revenir  bientôt  sur  ce  sujet,  et  nous  nous  expliquerons  plus 
durement. 

ÉLICTIONS. 

)  ITapiès  des  renseignements,  à  Pexactitude  desquels  nous  croyons  pouvoir 
ajouter  pleine  confiance,  voici  quel  serait,  au  moment  où  nous  mettons  sous 
presse,  le  résolut  j^énéral  du  dépouillement  des  TOies  do  département  de  la 
Seine,  y  compris  les  votes  de  Tarmée  : 

MM.  Lanjninais,  127,895;  Magnan  (général),  124,952;  Bonaparte  (L.-L.}, 
424,685;  Haleville,  425,609;  Bar  (général  de)  423,588;  Delessert  (Benjamin), 
449,4fi5;  Barrot  (Ferdinand),  449,057;  Ghambolle,  447,592;  Ducos  (Théodore), 
447,799;  Foold,  445,477;  Boinvitlîers,  414,547;  Goudchanx,  401,439;  Guinard, 
93,576;  Dupont  (de  Bussac).  95,887;  Flocon,  92,805;  Joly  père,  91,577;  Ribey- 
miles.  89,536;  Demay,  86,776;  F.  Vidal,  85,467;  Churassin,  85,076,  Malarmet, 
83,141;  Esqoiros  (Alphonse),  8i|408;  Lamartine,  59,405;  Julf^s  Favre,  20,118; 
F.  de  Lesseps,  45,645;  Marie,  42,477;  E.  de  Gtrardin,  11,457;  Senard,  9,754; 
Mamfift,  9,257. 
Oa  annonce  commecertaines  les  nominations  suivantes  dans  les  départements  : 
Uiret,  M.  de  Lamartine;  Seine^t-Otse,  M.  Napoléon  Lepic;  Seine-et-Marne, 
M.Aabergé;  Eure-et-Loir,  M.  F.  Briffault. 

9.  NAPOLfiON  B0!VAPABTB. 

M.  Napoléon  Bonaparte,  fils  dn  roi  Jérôme,  continue  à  faire  des  siennes. 
ÎTayant  pas  pu  faire  le  prince  à  Madrid,  malgré  les  chamarrures  du  plus  splen- 
dide  uniforme  de  colonel  de  fantaisie^  il  vient  à  Paris  faire  le  démoQogue^  faute 
de  mieux. 

Puar  £iire  sa  cour  i  la  Montagne  décapitée,  qni  pourrait  bien  avoir  besoin  d'un 
ekefdTempM,  M.  Bonaparte  publie  aujourd'hui,  dans  plusieurs  jouruaux,  une  let- 
ue  dans  laquelle  il  daigne  expliquer  pourquoi  il  s'est  abstenij  de  voter  des  re- 
merdmenli  à  tarméê  de  Rome.  «  Ge  vote  m'a  semblé  un  piège,  dit-il....  Je  croit 
n  de  «Mm  devoir  de  protester  dans  toute»  les  occasions  contre  une  politique  qui  a 
a  transformé  noire  armée  en  soldats  du  Pape,  en  instrument  de  Pahsolutismg  et  du 
wjétmtitme  et  en  allié»  des  Autrichiens,  v 

Tout  cela  est  bon.  Il  y  a  des  hommes  qui  veulent  jouer  tous  les  rôles,  qui  sont 
capables  de  les  jouer  tous.  Il  est  bien  de  les  démasquer,  mais  il  est  meilleur  en- 
core qu'ils  se  démasquent  eux-mêmes. 

nÊUVBANCB  D£  BOME. 

Le  Moniiew  du  44  juillet  publie  1  article  suivant  : 

•L*«ide  de  camp  du  général  Oudiiiot,  dont  on  savait  depuis  deux  jours  le  dé- 
baïquenoent  k  Marseille,  est  arrivé  ce  malin  à  Paris.  Les  récits  et  les  dépêches 
dou  U  esl  porteur  complètent  et  éclaîrcisscnt  ce  qui  était  resté  obscur  ou  dou- 
tai daos  les  dépédies  télégraphiques  déjà  publiées. 
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•  Le  30  juli  an  soir,  la  manficipalité  romaine  8*est  pféaeniée  au  qnanier-géoé* 
ni  demandant  une  capitulalioo. 

»La  Jonmée  do  f  •'  Juillet,  one  partie  de  celte  do  2,  ont  été  employées  à  dé- 
battre les  termes  de  cette  capitulation,  sur  lesquels  on  n^a  pu  tomber  d^accord. 
Le  2  a«  soir,  les  membres  de  la  mnnicipallié  font  venus  déclarer  au  quartier- 
général  qu*ils  renonçaient  ài  fixer  des  conditions,  et  qn^ils  allaient  ouvrir  les> 
portes  de  Rome.  En  effet,  les  portes  Portese  et  Saint-Pancrace,  sor  la  rive  droite 
du  Tibre,  ont  été  livrées  dans  la  nuit,  et  peu  après  la  porte  du  Peuple,  sur  la 
rive  gauche. 

vLe  lendemain,  3  juillet,  deux  fortes  colonnes  de  notre  armée  pénétraient 
dans  la  ville  :  l*nne,  à  la  tète  de  laquelle  marchaient  le  général  en  cbefetooD 
état-major,  par  la  porte  Portese  ;  Tautre  par  la  porte  du  Peuple  et  le  Corso. 

V  A  mesure  que  la  colonne  conduite  par  le  général  en  chef  s'engageait  eu» 
les  rues  du  Transtevère  et  dans  les  quartiers  populeux  de  Rome  qui  avoisioeni 
de  ce  côté  le  Tibre,  au  lieu  de  cette  guerre  de  maisons,  de  ceiie  iuiU  aux  cou- 
teaux dont  on  nous  avait  menacés,  ou  tout  au  moins  de  cet  abord  farouche 
et  hostile  de  la  population  qu'on  nous  annonçait,  nos  troupes  ont  été  aceueillies 
par  les  acclamations  les  plus  vives.  Le  peuple  se  pressait  de  toutes  parts  sur 
leur  passage,  les  fèoêlres  étaient  garnies  de  femmes  et  d'enfants  qui  agitaient 
des  mouchoirs  et  se  livraient  aux  démonstrations  les  plus  bruyantes  et  les  plaa> 
significatives  ;  dans  deux  endroits  seulement  de  ce  long  parcours,  en  face  des> 
cafés  où  se  tiennent  les  clubs,  notre  armée  a  rencontré  quelques  groupes  qui  ont 
pou8sé  sur  son  passage  des  clameurs  malveillantes.  L'un  de  ces  groupes  étais 
précédé  d*un  drapeau  au-desïius  duquel  un  bonnet  rouge  était  placé.  Nos  aoldat» 
se  sont  bornés  à  abaïue  le  drapeau  et  à  arracher  Todieux  syaibole  de  la  terreur 
qui  le  surmontait. 

•  Les  chefs  du  mouvement  avaient  disparu;  rassemblée  s'était  dispersée 
d'elle-même.  Pendant  que  nous  entrions  par  le  côté  nord  de  la  ville,  Gartbaldr 
et  les  aventuriers  qui  marchent  à  sa  suite  (on  en  évalue  le  nombre  à  3  ou  4,00f> 
environ)  s'éloignaient  par  la  porte  du  sud  et  prenaient  le  chemin  d'Albano,  em- 
portant avec  eux,  à  ce  qu'on  assure,  beaucoup  d'objets  précieux.  On  ignore  en- 
core vers  quel  point  de  l'Italie  ils  se  dirigent.  Une  division  de  notre  armée  s*es& 
mise  à  leur  poursuite. 

«  Le  4  au  soir,  quand  l'aide  de  camp  du  général  en  chef  a  quitté  Rome,  U 
plus  parfaite  tranquillité  régnait  dans  la  ville.  Le  château  Saint-Ânge,  qui  seu^ 
testait  encore  au  pouvoir  de  l'armée  romaine,  allait  nous  être  remis.  (Une  dé- 
pêche télégraphique  annonce  qu'il  l'a  été  en  effet  le  5  au  matin.) 

a  L'état  sanitaire  de  l'armée  était  excellent  ;  il  y  avait  beaucoup  moins  de  ma- 
lailes  qu'en  garnison.  A  l'exception  d'une  seule  église,  placée  près  de  la  brèche» 
et  qui  a  été  souvent  atteinte  par  nos  boulets,  aucun  des  monuments  n'a  souffert 
le  moindre  dommage  ;  ce  résultat  est  dû  au  choix  qu'avaient  fait  nos  généraux 
du  Jaoicule,  comme  point  d'attaque. 

»Rome  n'est  difficile  à  prendre  que  par  ce  côté  ;  mais  de  ce  côté  seulement 
on  peut  en  faire  le  siège,  sans  s'exposer  à  ruiner  la  ville.  Notre  armée  a  préféré 
ce  qui  était  plus  long  et  p^us  périlleux  pour  elle  à  ce  qui  eût  été  moins  dange- 
reux, plus  aisé  et  plus  court,  mais  plus  dommageable  pour  les  Romains.  » 

En  attendant  que  la  presse  modérée,  redevenue  libre  à  Rome  par  ren- 
trée de  nos  soldats,  nous  apprenne  ce  qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  de 
cette  illustre  et  malheureuse  cité  pendant  les  derniers  jours  du  siège,. 
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ooos  dbnndDS  pins  bas  quelques  lignes  d'une  lettre  écrite  de  Rome,  qui 
confirme  le  bon  accueil  fait  aux  troupes  françaises. 

« On  s'occope  déjà  de  rorgaoisation  provisoire  des  dUTéreois  services, 

nuis  elle  marchera  lenKemeot,  (Mr  »aiie  de  Téui  de  misère  et  de  déiabremeDt 
où  Tannée  française  troave  touien  choses  ici.  Une  proclamation  du  général  Ou* 
iGdoi  vient  d'6ire  affichée  ;  je  ne  puis  encore  vous  en  transmettre  un  exemplaire» 
aais  je  pois  vous  dire  qu*il  n'y  est  question  do  Pape  que  d'une  manière  indi- 
ncie.  Déjà  cependant  une  manifestation  Imposante  en  faveur  de  son  prompt  re- 
loir  s'organise  dans  la  partie  saine  et  éclairée  de  la  population.  » 

•Quoi  qu'il  en  soit,  les  premières  mesures  impérieusement  réclamées  par  les 
circonscances  présentes,  et  à  Texécution  desquelles  on  va  se  consacrer  tout  d'a- 
bord, sont  :  1"»  la  fermeture  des  clubs  et  la  suppression  des  journaux  qui  ont  in- 
sulté rhaqoe  jour  les  soldats  français  ;  2®  la  dissolution  de  la  Gon^tiluanie,  qui  a 
en  devoir  promulguer  solennellement  avanl-liîer  la  Constitution  qu'elle  élaborait 
depuis  six  mois;  3<*  le  licenciement  des  troupes  romaines  ou  leur  éloignement  en 
leôr  asî^igoant  des  cantonnements  à  une  certûne  distance  de  la  ville  jusqu'à  leur 
réorganisation;  4*  l'eipulslon  immédiate  des  étrangers,  dont  l'odieuse  dictature 
a  niioé  la  Tille  et  le  pays;  5"*  la  nomination  par  voie  d'élection  d'une  munici- 
palité (hier  soir,  personne  n'avait  encore  osé  s'offrir  comme  candidat  à  ces  fonc- 
tions périlleuses;  on  craignait  le  poignard,  les  meneurs  et  ks  clubistes  n'éunt 
pas  toBs  partis;  trois  personnes,  en  effet,  soupçonnées  d'avoir  des  sympathies 
trop  vives  pour  l'armée  française,  ont  été  assasinées dans  la  nuit  d'hier,  sans  qu'on 
aH  pu  saisir  les  coupables);  6®  l'établissement  de  l'état  de  siège  (ce  qui  vient 
<rétre  fait  et  bien  accueilli],  avec  le  général  Rostolan  pour  gouverneur  de  la 
Title,  et  le  général  Sau van  pour  commandant  de  la  place;  7**  enfin  la  prompte  or- 
laoisaiion  des  tribunaux  militaires  jugeant  tous  les  délits  commis  contre  les  ^r- 
SQBMS  et  les  propriétés. 

i  Garibaldl  est  parti  hier  matin  avec  sa  bande,  composée  de  quatre  ou  cinq 
Btlle  hommes,  prenant  la  direction  de  Yelletri  ;  ces  aventuriers  ont  eu  soin, 
avant  leur  départ,  de  dire  un  dernier  adieu  à  la  Monnaie;  ils  ont  enlevé  tout  ce 
qvlls  ont  pu  y  trouver  encore  ;  le  général  Morris,  à  la  tète  d'une  division,  est 
à  iear  poursuite.  » 

D'après  les  journaux  italiens,  le  triumvir  Mazzini  ayant  harangué  le 
peuple  sur  raacien  Forum  romanwn  avant  la  capitulation,  aurait  été  ac- 
cueilli par  un  serment  unanime  de  résister  jusqu'à  la  mort.  On  ajoute  que 
le  peuf^e  avait  demandé  l'arrestation  des  deux  autres  triumvirs  Saffiet 
Annellini,  qu'ils  avaient  été  forcés  de  donner  leur  démission,  et  que  Maz- 
zini avait  été  procbmé  dictateur. 

D  paraît  que  l'intrépidité  et  l'exaspération  des  Français  lors  du  double 
assaut  du  dernier  bastion,  avaient  épouvanté  les  troupes  de  Rome,  et  que 
définitivement  elles  ne  voulaient  plus  se  battre.  La  défense  avait  été  jus- 
que-là très-sérieuse  et  énergique  ;  mais^  à  dater  de  ce  moment,  le  dé- 
couragement et  la  démoralisation  avaient  tait  de  tels  progrès  que  la  pro- 
ioDgaàm  d'an  tel  état  de  choses  devenait  impossible.  On  sonna  le  tocsin 
peiâant  les  derniers  combats,  mais  peu  de  volontaires  répondirent  à 
i'sppel. 

Voici  la  proclamation  dont  il  est  question  dans  la  correspondance  pré- 
cédente : 

«  Habitaitts  db  Rohb, 
»  L'armée  envoyée  par  la  République  française  sur  votre  territoire  a  pour 
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mission  de  rétablir  Tordre,  réchnc  par  le  vœu  des  populalions.  Une  minorité 
factieuse  ou  égarée  nous  a  contraint  de  donner  l'assaut  à  vos  remparts.  Nous 
sommes  maîtres  de  la  place  ;  nous  accomplirons  notre  mission.  Au  milieu  des  té- 
moignages de  sympathie  qui  nous  ont  accneillis,  là  surtout  où  les  sentiments  du 
vrai  peuple  romain  n'étaient  pas  contestables,  quelques  clameurs  hostiles  se  sont 
fait  entendre  et  nous  ont  forcé  à  une  répression  immédiate. 

»  Que  les  gens  de  bien  et  les  vrais  amis  de  la  liberté  reprennent  confiance  ; 
que  les  ennemis  de  Tordre  et  de  la  société  saclient  que,  si  des  manifestations 
oppressives  provoquées  par  une  faction  étrangère  se  renouvelaient,  elles  se- 
i-aient  rigoureusement  punies.  Pour  donner  à  la  sécurité  publique  des  garanties 
positives,  j'arrête  les  dispositions  suivantes  : 

a  Provisoirement,  tous  les  pouvoirs  sont  concentrés  entre  les  mains  de  Tau- 
torité  militaire  ;  die  fera  immédiatement  appel  au  concours  de  Tantorilé  muni- 
cipale. L^Assemblée,  le  gouvernement,  dont  le  règne  violent  et  opprrssif  a 
commencé  par  Tingratitude  et  a  fini  par  un  appel  impie  ù  la  guerre  contre  une 
nation  amie  des  populations  romaines,  cessent  d'exister.  Les  clubs  et  les  asso- 
ciations politiques  sont  fermés.  Toute  publication  par  la  voie  de  la  presse,  toute 
alBche  non  autorisée  par  l'autorité  militaire  sont  provisoirement  interdites.  Les 
délits  contre  les  personnes  et  les  propriétés  sont  justiciables  des  tribunaux  mi- 
litaires. 

V  Le  général  de  division  Rostolan  est  nommé  gouverneur  de  Rome.  Le  géné- 
ral de  brigade  Sauvan  est  nommé  commandant  de  la  place.  Le  colonel  Sol  est 
nommé  major  de  place. 

a  Rome,  5  juillet. 

a  Le  général  commandant  en  dief, 

»  OUDINOT  DB  RbGGIO.  a 


Une  correspondance  antérieure  à  la  capitulation  de  Rome  nous  donne  les 
détails  suivants  : 

«  L'Assemblée  constituante  poursuit  imperturbablement  ses  séances,  on  le 
ridicule  le  dispute  souvent  à  la  plus  hideuse  impiété.  4e  crois  voos  avoir  dit  que 
le  n  du  mois  passé,  craignant  TeflTet  des  bombes  qui  tombaient  souvent  sur  le 
palais  où  ils  étaient  rassemblés,  les  députés^  ont  jugé  convenable  d'alter  siéger  au 
Capiiole,  comme  si  la  majesté  de  cet  édifice  séculaire  pouvait  cacher  au  monde 
la  honte  et  Tabjection  de  nos  répubNeains  modernes.  Le  contraste  malheureuse- 
ment  en  est  d'autant  plus  frappant.  Dans  la  séance  du  21,  par  exemple,  il  a  été 
folt  la  proposition,  vu  Timmiaente  ruine  de  la  République  romaine,  et  Timpos- 
sihiliié  du  retour  du  Pape,  d'élire  comme  roi  constitutionnel  des  Romains,  Beau- 
harnais,  fils  d'Eugène-Napolcon,  vice-roi  d'Italie,  seul  capable  de  rendre  la 
nation  heureuse. 

a  Dans  la  séance  du  28,  il  a  été  proposé  de  déclarer  la  Religion  catholique 
abolie  et  remplacée  par  la  religion  protestante.  La  personne  qui  me  donne  ces 
détails  ne  me  dit  pas  quelle  a  été  la  résolution  de  TAssemblée. 

»  Si  tous  ces  déuiils  sont  tris^tes,  ceux  que  nous  recevons  des  environs  de  Rome 
ne  le  sont  pas  moins.  L'anarchie  et  le  despotisme  des  cercles  (clubs)  sont  le  seul 
gonvemenieni  qu'on  y  connaisse.  A  Velletri,les  autorités  républicaines  secondées 
par  quelques  soldats  restés  après  le  combat  avec  les  Napolitains,  lèvent  des  con- 
tributions énormes,  maltraitent  et  emprisonnent  des  ecclésiastiques,  dont  le  seul 
tort,  à  leurs  yeux,  est  d'avoir  des  opinions  contraires  aux  leurs. 

A  Frascati,  quatre  prêtres  des  plus  respectables  par  leur  zèle  et  leur  piété  ont 
été  conduits  à  Rome  pour  les  massacrer.  On  n'a  pas  osé  les  tuer  k  Frascati, 
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cfa^Bl  b  révolte  de  c^lte  maihenrease  ville;  par  bonlieur,  ils  ont  po  s'en* 
fuir,  mais  noo  pas  à  temps  pour  échapper  aux  coups  et  aux  insultes  de  ces  mi- 
sérables, a 

DE  L*I1«TER\EKTI0N  EN  ITALIE. 

D  importe  essentiellement  que  le  principe  et  lo  bot  de  rinterventioa 
des  puissances  catholiques  en  Italie  ne  laissent  pas  le  moindre  doute. 
Cette  considération  seule  nous  déterminerait  à  publier  textuellement 
ia  dépêche  suivante  du  prince  de  Schvartzemberg,  ministre  des  affaires 
étrangères  d* Autriche  au  comte  Coliorédo,  son  ambassadeur  à  Londres, 

Cette  dépêche  semble  indiquer  de  plus  le  rétablissement  entre  toutes 
les  puissances  d'une  entente  et  d*un  concert  que  notre  action  isolée  a  pu 
voiler  dans  ces  derniers  temps,  mais  dont  elle  n*a  modifié  ni  Torigine, 
ni  les  conséquences.  Espérons  donc  que  notre  diplomatie  ne  fera  que 
compléter,  bien  loin  de  Fentraver,  Fœuvre  réparatrice  glorieusement 
cûmmeiicée  par  le  succès  de  nos  armes  et  la  délivrance  de  Rome. 

«  Viemie,39avriM849. 

9  M OHSIIUR  LE  COHTB, 

»U  gouvernement  de  Feoipereur  a  envoyé  au  maréchal  comte  Radetsky 
rordre  de  faire  avancer  des  troupes,  tant  en  Toscane  que  dans  les  légations.  En 
décidant  celte  mesure,  nous  n'avons  fait  que  répondre  à  la  demande  qui  nous  a 
étéidressée  k  cet  effet,  au  nom  du  grand-duc  de  Toscane  et  au  nom  du  Saint- 
Père,  ee  dernier  ayant  en  même  temps  demandé  Fintervention  armée  de  la 
Fraoee,  de  FEspagne  etde  Naples.  Vobjei  de  notre  intervention  n'est  pat  autre 
que  ie  rilabligeement  du  gouvernement  iégiiime  et  de  Vordre  légat.  Quand  cet 
objet  aura  été  obtenu  (et  grâce  h  la  coopération  de  la  saine  partie  de  la  popula- 
tioo,  nous  espérons  qu*il  le  sera  promptement],  nos  troupe»  se  retireront.  En  ce 
<!«  regarde  Fintervention  dans  FEtat  de  FEglise,  nous  aurions  voulu  pouvoir  at- 
tendre les  décfeioos  de  la  conférence  de  Gaëte,  qui  mettent  en  relief  la  eanven^ 
th^  exiitani  entre  U$  puiitancee  dont  Cappui  avait  été  epédaiêment  réclamé  par 
k  SeAnt^Pêre,  et  qui  amrmt  donné  à  leure  efforte  de  Vensembte  et  de  Vuni^ 
twmiii. 

«La  France  ayant  résolo  par  Fexpéditlon  de  avita-Vecchia,  d'antidper  sur  les 
d^ctsîoos  de  la  Coaférence,  noue  n'eepérone  pae  moim  que  Vot^ei  -auquel  ten- 
ém  eee  egbrU  i9olét,  $era  le  même  que  celui  que  le$  quatre  puiuaneet  avaUnê 
^  eppeUee  à  opérer  pear  une  action  commune.  —  Pour  noire  part,  nous  voulons 
ttoiemeoisatisiiireaux  Toeux  du  SatnirPère,  Identiques  avec  ceux  du  monde 
ÔTilisé,  en  coopérant,  dans  les  limites  de  nos  moyens,  à  rendre  on  ckef  de  l'B^ 
^uniurâelU  ea  liberté  H  eon  indépendance,  que  nous  ne  pouvons  voir  d*uo 
«il  inaifléreot  déimite  an  profit  d'un  parii  anarchiste.  La  Franee,  i  bien  exa- 
aiaer  la  dMise,  ne  peut  mvoir  d'autre  Imt.  En  conséqoence,  je  crois  volontiers 
qie  les  mesores  des  deux  puissances,  toat  en  paraissant  dictées  par  des  Inspira- 
UoQi  différentes,  n'amèneront  entre  eUee  aucun  conflit^  maie,  au  contraire,  elUê 
^f^nèneront  dee  réeultaU  aboutieeam  également  au  bien-étre  du  peuple  de  VltaUe 
«^al$  et  à  la  cautede  tordre  général. 

•Je  vons  prie^  Monsieur  le  comte,  de  faire  lire  cette  dépêche  au  premier  se* 
cr,^uire  d'Eiat.  Signé  :  ScawAaTzeaBBtG.  » 
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D.ocftsB  t>K  DiJOir.  —  Le  Spectateur  de  Dijon  contient  une  lettre  de  M.  Ni- 
cbaud^  chanoine,  curé  de  Pommard,  qui  se  termine  ainsi  : 

«  A  MeursauU,  pendant  que  les  médecins,  et  en  particulier  renvoyé  de  M.  le 
préfet,  exercent  Tart  de  gnérir  avec  un  inratigable  dé\ouement,  le  digne  coré 
appelle  chaque  jour  dans  te  temple  du  Dieu  de  consolation  «a  fiUBille  démlêe,  et 
adminfetre  le  remède  le  plus  efficace  contre  le  fléau,  en  soutenant  le  coorage  des 
malade  et  la  confiance  dans  ceux  qui  sont  épargnés.  La  terreur  est  partent, 
excepté  au  presbytère  et  dans  un  hôpital  improvisé  que  desservent  béroiqueaaent 
deux  Religieuses  de  Sainte-Marthe  de  Dijon,  et  deux  filles  de  Saint- Viticent-de- 
Paul.  J*ai  visité  hier  cette  maison,  f  ai  parlé  aux  malades,  j'ai  admiré  une  fois 
de  plus  la  puissance  de  la  religion  h  soulager  tes  plus  rudes  souffrances,  à  cal- 
mer les  craintes  excessives  de  la  mort,  et  volontiers  je  me  serais  écrié  :  0  pauvre 
peuple!  reconnais  donc  enfin  tes  vrais  amis  î  » 

DiocÈsc  DE  Natict  et  db  Toijl.  —  L'ancienne  Lorraine  est  menacée  de  perdre 
un  de  ses  plus  beaux  monuments,  la  cathédrale  de  Toul,  autour  de  laquelle  i! 
parait  que  le  sol  s'affaisse,  ce  qui  lézarde  fortement  Tédlfice.  L*écartement  de& 
murs  des  fenêtres  du  chœur  est  déjà  tel  que  les  vitraux  tombent  à  tout  instant. 
On  ne  sait  encore  s*il  sera  possible  de  s»over  cette  beUe  basilique  dont  on  dit 
que  les  fondements  furent  posés  dans  le  cours  du  dixième  siècle  sous  Tévéque 
saint  Gérard,  bien  que  le  style  de  rarchileciure  n^indique  pas  une  époque  plus 
ancienne  que  les  treizième  et  quatorzième  siècles.  Le  portail  a  été  construit 
vers  14S0,  sur  les  dessins  de  Tarchitecte  Jacquemin  de  Commercy. 

OioctoB  DE  Rhodez.  —  Mgr  Groizier,  Evéque  de  Rhodez,  a  quitté  Clermont. 
U  va  à  Cambrai,  rendre  visite  à  son  illustre  ami,  S.  E.  le  Cardinal  Giraud. 

—  Nous  apprenons  avec  regret  que  M.  Cournol,  vicaire -général  du  diocèse  de 
Clermout,  e^-t  dangereusement  malade,  et  qu*il  a  reçu  hier  les  derniers  sacre- 
ment». 

DiocfcSE  D'OattANs.  —  Le  choléra  qui,  jusqu'à  ce  jour,  avait  épargné  les  éta- 
hftisseineats  de  charité,  vient  de  se  manifester  d'une  manière  intense  dans  l'H6- 
pitai-Général.  Quatre  Sœurs  ont  été  frappées  presque  en  méflue  temps.  L'une 
d'eiles,  la  première  atteinte,  laisse  peu  d'espoir  de  guérison;  les  trois  autres, 
sont  dans  un  état  plus  ou  moins  grave. 

D10CÈ8B  DB  Cambuai.  —  Les  habiunts  de  YalencienBea,  d*aecord  avec  Tad- 
BEÉnlstratioa  municipale  de  cette  ville,  viennent  d*obtenir  de  S.  Em.  Mgr  le  Car- 
dinai-Ârcfaevèque  la  permission  de  faire  dans  l'enceiate  des  murs  une  proces- 
sion religieu>e  à  l'occasion  da  choléra,  CeUe  procession  a  eu  lieu  le  dimanche  8 
juillet,  à  quatre  heures  après  midi,  et  a  fait  le  tour  de  la  ville.  De  nombreuses 
députatîons  des  comaoBes  rurales  sont  vcaïues  se  joindre  à  Ja  procession. 

Diocèse  ni  Saimt-Bbiboc.  —  Le  3  juin,  jour  de  la  Commémonitkm  de  saint' 
Pittt,  la  nouvelle  chapelle  de  l'évéché,  bénite  la  veille,  a  été  inaugurée  par  Tab- 
juration  d'une  Anglaise  âgée  de  «ingl-huit  ans.  La  jeune  néophyte,  dont  Taltitadet 
pleine  de  digniié  et  de  calme,  attestait  la  foi  la  plus  vive  ainsi  que  la  paix  inté* 
ftoure  la  plus  parfaite,  était  aoeompsgnée  de  M.  Auguste  Foucand  qui  lui  ser- 
vait de  parrain,  et  de  Mme  Suzanne  de  Tanguy  qni  lui  servait  de  marraine. 
M.  l'abbé  Gautier,  délégué  par  Mgr  l'Evéque  de  Siaiint-Brîeuc  peur  recevoir  cette 
atjuration,  a  prononcé  une  allocution  touchante,  il  a  montré  que,s*il  est  quelque 
chose  qni  puisse  consoler  PEglIse  de  ses  douleurs  présentes,  c'est  devoir  chaque 
jour  quelques-unes  des  brebis  que  Terreur  avait  éloignées,  rentrer  au  bercail  pour 
y  trouver  la  vérité  dont  elle  seule  a  le  dépôt.  S'adressant  ensuite  à  la  jeune  néo- 
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frfiyf^fl  Ta  fiSliciiée  dn  U  matiiriié  avec  laquelle  elle  avait  préparé  son  retour  hjot 
aÀoilcisnie.  pour  ne  sabir  d'autre  inOiience  que  celle  de  fa  grâce.  Le  chant  da 
r#  Anmet  ta  kéBédiciîoD  épiscopale  terminèrent  la  oérémonie  qoi  n'a  pas  duré 
moifit  de  trois  beiirpa.  L^impreasion  lonte  céleste  qoî  se  rellétaic  sor  le  fis- 
sile de  Mlle  Looise-Marie-lbiliilde  Anlop  rendait  comme  sensiMe  i«x  yeux 
(tes  a»sistaais  le  mystère  de  grâce  et  de  foi  qui  s*accompliseait  dans  son 


XOUVEUJ5S  ET  FAITS  DIVSB8. 

Les  résultais  des  électioos  de  Paris ,  presque  entièrement  cosniis  h  Isv 
itose,  consutant  la  réussite  complète  de  la  liste  de  TUnion  électorale, 
fembUient  devoir  enlever  les  rentes  aujourd'hui.  Cependant,  à  Fétonnement 
général,  les  fonds,  loin  de  monter,  ont  baissé  peu  à  peu,  et  sont  rcAtés  à 
peo  près  au  plus  bas  cours.  Ce  résultat  est  dû  au  bruit  qui  a  circulé  que  Tam- 
bassadeor  d*Angleterre  avait  remis  au  ministre  des  affaires  étrangères  une  note 
desoo  gouvernement  protestant  contre  l'occupation  de  Rome  par  les  Français. 
Vnie  ou  faussé,  cette  nouvelle  a  paru  impressionner  vivement  les  spéculateurs. 

—  Treiie  bureann  sur  qahne  ont  nommé  leurs  commissaires  pour  la  commis- 
sioD  de  30  membres  chargée  de  préparer  et  d'esaminw  les  lois  relatives  à  Tas^ 
sisUDce  publique. 

Les  i*'  et  13*  bareaox  se  sont  ajournés  à  demain.  Voici  les  bureaux  qui  ont 
WNDoié  :  2*  bureau,  MM.  Savatier-Laroche  et  Levavasseur  ;  5*  bureau,  MM.  de 
Melon  (llk-eir- Vilaine)  et  de  Riancey;  4*  bureau,  MM.  de  Rémusat  et  de  Lespi- 
nay;  5«  bureau,  MM.  de  Melun  (Nord)  et  Cordier ;  ^*  bureau,  MM.  Corne  et  La- 
veroe;  7*  bureau,  MM.  de  Nontalembert  et  Emm.  Ara^^o  ;  8*  bureau,  MM.  Parisis 
HBéHard;  9*  bureau,  MM.  Louvet  et  Noailles  de  Moochy;  10*  bureau, 
Ilf.  Lânnes  de  Montebello  et  Auguste  Callet;  11*  bureau;  MM.  de  Sète  et 
Gtfdelle;  12*  bureau,  MM.  Raudot  et  Buffet;  14*bttreaft,  MM.  Ancel  et  Dupiik 
[Charles);  15*  bureau,  MM.  Gustave  de  Bemimont  et  Thiers* 

—  La  commission  des  congés  s'est  constituée  ;  elle  a  noomié  président»  M.  le 
ducrte  Padooe,  et  secréuire,  M.  Evariste  Bavous. 

—  N.  James  Demontry,  représentant  de  la  MonUgne,  contre  lequel  TAssem- 
blée  législative  a  autorisé  des  poursuites  judiciaires,  est  mort  à  Cologne,  sous  le 
IMttdonyme  de  Labourieux. 

I  (îiian  I  '     ■■ 

■ULLSrm    POUTIQIJS  Dl  L^tTRÂNGEl. 

Selon  les  dernières  nouvelles  de  Vienne^  les  Hongrois  paraissent  avoir 
choisi  Comom  comme  le  point  d'appui  d'une  grande  partie  de  leurs  forces* 
Le  brait  d'après  lequel  ils  auraient  été  sur  le  point  d'abandonner  cette  for- 
teresse ne  se  confirme  pas.  Les  impériaux  ont  fait  une  reconnaissance  dans 
ceUe  direction.  lis  font  tous  leurs  préparatifs  pour  commencer  le  siège 
(le  cette  forteresse  qui,  depuis  le  commeocement  de  la  guerre,  est  un  im- 
meose  point  d'appui  pour  les  Hongrois.  Les  Hongrois  se  battent  en  déses- 
pérés; mais  ils  sont  partout  obligés  de  céder  aux  forces  supérievres  qui  vie»* 
Dent  les  resserrer  de  toutes  parts  dans  un  cercle  dé  plus  eti  plus  étroit.    - 

A  Pesth,  M.  Rossnth  est  Vobjet  d'attaques  tlolentes,  par  suite  des  nouvelles 
défavorables  qui  arrivent  coup  sur  coup  du  Ihâtre  de  la  guerre.  Son  gouver- 
nement doit  se  retirer  à  Szegedin,  sur  la  Theîss.  Les  Russes  sont  maîtres  de 
Kronstadt  et  d'Hermaudstadt,  et  peut-être  de  Debreczln.  Peter-Wardein  con- 
li&ue  à  se  défendre,  mais  sans  pouvoir  tenir  long-temps. 
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Le  bruit  s'est  répandu  que  le  général  Georgey  aurait  conclu  un  arraugemen 
4ivecle  général  en  chef  autrichien,  en  vertu  duquel  la  forteresse  de  Gomorn  t^ 
tout  le  corps  hongrois  réuni  dans  ses  environs  se  seraient  rendus  k  i'Autri 
ehe.  Ce  bruit  est  démenti  par  les  faits.  Néanmoins,  *  on  peut  prévoir  que  lei 
généraux  hongrois,  se  voyant  attaqués  simultanément  par  les  forces  immense 
de  la  Russie  et  un  contingent  considérable  des  troupes  autrichiennes  m 
chercheront  pas  à  prolonger  une  défense  devenue  désormais  inutile,  puls' 
qu'elle  ne  présente  plus  aucune  chance  raisonnable  de  réussite. 

—  A  Berlin,  des  poursuites  Judiciaires  ont  été  ordonnées  contre  les  députée 
prussiens  de  TÂssemblée  nationale  allemande  qui  ont  été  siégera  Stuttgard. 
Il  s'est  réuni  à  Kœnigsberg  un  congrès  démocratique  provincial ,  composé  de 
54  membres,  représentant  47  villes  et  158  villages.  Il  a  adopté  les  résolutions 
suivantes  :  Le  parti  démocratique  refuse  de  prendre  part  aux  élections;  —  il 
ne  reconnaîtra  jamais  la  chambre  réunie  d'après  la  loi  du 30  mai  ;  —  il  déclare 
d*avance  nulles  et  illégales  les  résolutions  de  cette,  chambre. 

«—Les  Prussiens  sont  entrés  k  Kehl  et  à  Fribourg.  Un  autre  corps  d'armée 
4e  20,000  hommes  cerne  la  forteresse  de  Rastadt,  qui  est  bombardée  par 
la  grosse  artillerie.  On  dit  que  Struve,  un  des  chefe  de  rinsurrection,  est 
IMrvenu  à  s'échapper;  on  a  tiré  deux  coups  sur  lui,  mais  sans  pouvoir  l'attein- 
dre. Quoique  la  forteresse  de  Rastadt  résiste  encore,  on  peut  considérer  l'in- 
surrection du  grand-duché  de  Bade  comme  terminée. 

—  M.  d'Israêli,  chef  du  parti  tory  dans  la  Chambre  des  Communes,  a  pr«^ 
sente  le  6  une  motion  contre  la  politique  commerciale  du  ministère.  Le  but 
de  cette  motion  était  de  renverser  les  wighs.  Sir  Robert  Peel  a  prêté  ouver- 
tement son  concours  à  ses  anciens  adversaires.  La  motion  de  M.  d'IsraélI  a 
été  repoussée  par  196  voix  contre  156. 

'  -<*  Le  roi  de  Sardaigne,  Yictor-EmmaBuel,  maintenant  rétabli  de  la  longue 
maladie  qui  a  menacé  ses  Jours,  adresse  à  ses  peuples  une  proclamation  con- 
cernant les  élections  prochaines.  Il  y  exprime  sa  ferme  et  loyale  intention  de 
maintenir  le  statut  constitutionnel  et  les  Institutions  données  au  pays  par 
Charles-Albert  ;  mais  il  annonce  en  même  temps  Tintention  non  moins  ferme 
de  défendre  la  vraie  liberté  contre  la  licence  démagogique  et  les  théories 
anti-sociales. 

A8SEMBKJÊE  LÉGISEtATTVIS. 

StANCK  nu  lURDI  10  JUILLET. 

Présidence  de  M.  Dupin  afné* 

Le  général  Bedeau  asslsie  à  la  séance. 

On  reprend  le  scrutin  sur  les  reroerofments  votés  à  Tannée  dMtalie.  On  sait 
^$»  ce  scratin  a  été  annulé  hier  fauie  du  nombre  nécessaire  de  voianls.  La 
gauche  s'abstient.  Voici  le  résultat  du  scrutin  public.  Volants  :  384;  pour,  SS2; 
contre,  S.  —  L* Assemblée  vole  des  remerdments  aux  années  de  terre  et  d^  mer 
4|ui  ont  fait  partie  de  l'eipédition  d^italie. 

Après  quelques  observations  de  M.  Sautbtra,  sur  Tesécotion  du  règlement, 
r Assemblée  vote  un  projet  de  loi  qui  ouvre,  au  ministre  des  travaux  publics» 
sor  l'exercice  iSIO,  un  crédit  supplémentaire  de  60,000  fr.  applicable  aui  ira- 
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TaoKfappropriatîoode  la  propriété  de  Chanie-Grin^t  près  Samt-Etienne  (Loire), 
Mqutse  par  i*Eiai  en  yerta  de  la  loi  do  25  jaillet  1847,  pour  y  iiiaialler  TEcole 
dtt  mineira  de  cette  TilPe. 

mtauskm  de  la  proposition  de  M.  Laclàvdvu  sur  la  levée  de  Tétat  de  siège 
de  la  Tille  de  Paris.  La  commission  à  ronanimiié  en  propose  le  rejVt. 

y.  UGLADmmi  soatlent  sa  proposition.  Selon  loi,  Pétat  de  siège  n'a  plus 
b  noindre  raison  d'être.  Le  seul  bnt  que  se  propose  le  gouvernement  est  de 

bâillonner  la  presse,  et  de  pouvoir  faire  répandre  chaque  jour,  par  ses  joor- 
nn,  rinjore  et  la  calomnie  sur  ses  adversaires,  sans  avoir  à  craindre  leur  ré- 
ponw. 

M.  Saotetia  et  M.  Bancbl  appuient  également  la  proposition. 

y.  Casabiahca,  rapporteur,  soutient  les  conclusions  de  la  commission,  qui 
i>st  eotoorée  de  toutes  les  lumières  nécessaires.  Elle  a  appelé  le  ministre  de 
rioiérienr,  qui  a  répondu  que,  dans  son  opinion,  le  maintien  de  Téiat  de  siège 
était  encore  indispensable. 

M.  u  MiKisTBB  DE  L'iNTtefiUE  répond  aux  accusations  qui  viennent  d'être 
fomolées  par  les  orateurs  de  la  gauche.  Il  démontre  que  ce  sont  de  vaines  dé- 
ciimatioBS,  et  défie  ceoi  qui  les  produisent  d'articuler  aucun  fait  qui  puisse  le 
justifier. . 

Croyez-vous  donc,  dit-il,  qu'une  société  soit  obligée  de  se  tenir  toujours 
comme  sur  un  champ  de  bataille,  parce  qu'elle  a  au  milieu  d'elle  six  agitateurs. 
VoQSToos  prétendez  les  défenseurs  exclnsifs  de  la  République,  et  si  on  vous 
lws»it  faire  Tons  la  tueriez...  (Très-bien,  h  droite.  —  Murmures  à  gauche.)  C'est 
BOIS  qui  la  défendons;  vous,  vous  ne  la  comprenez  pas.  (Violents  murmures  à 
giocbej.  Tous  n'en  avez  pas  rintelligence.  (Vive  approbation  à  droite.  Longue 
agitition  i  gauche.) 

La  République  doit  être  un  gouvemement  réguKer,  et  savez-vou^,  vous,  ce 
qw  vous  en  f;iites?  Une  insurrection  perpétuelle.  (Approbation  3i  droite.] 

ï.  DocHt  veut  prouver  que  les  élections  de  la  Loire  ont  été  entravées.  Il 
s'appoie  sur  les  faits  suivants  :  des  cafés  ont  été  Termes.  Le  seul  journal  démo- 
cratique de  Saint^Etienne  a  été  suspendu;  des  arrestations  ont  été  opérées.  Et 
cependant,  dit-il,  le  département  de  la  Loire  était  parfaitement  tranquille.  S'il  y 
a  eo  quelque  agitation  peu  importante  sur  quelques  points,  c'a  été  lorsque  la  po- 
polaiion  apprit  que  l'on  attaquait  Rome,  et  que  la  Constitution  avait  été  violée... 
(Violente  intermption.) 

Voii  nombreoses  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  ÎHxBt.  Quoi  !  nous  n'avons  pas  le  droit  de  dire  que  la  Constitution  a  été 
violée?  Et  bien,  mol,  je  vous  dis  que  nous  le  dirons  toujours.  (Murmures  » 
droite.) 

Vui\  nombreuses  :  A  Tordre!  h  l'ordre! 

M.  u  pRisiDtNT,  k  l'orateur.  Vous  et  vos  amis  avez  prétendu  que  là  Constltu-* 
tioQ  avait  été  violée  ;  l'Assemblée  a  jugé  négativement.  Vous  venez  d*insulter  k 
b  kii  et  à  la  majorité  de  ceUe  Ai^semblée  :  je  vous  rappelle  à  Tordre. 

M.  Dcctt.  Ao-dessus  de  la  majorité  et  de  la  minorité.  Il  y  a  le  pays.  (Mur- 
mves.) 

M.  u  PitsiDBTtT.  Vous  en  appelez  au-defaors  à  une  minorité,  car  je  ne  puis 
éoaner  un  autre  nom  aux  quelques  voix  qui  vous  répondent  et  qui  ne  répondent 
pas  à  la  loi.  (Très-bien!  i  droite.)  Je  vous  rappelle  de  nouveau  k  l'ordre.  (Très- 
biea!  très-bien!) 

M.  I>ucHt.  Puisque  la  liberté  de  la  tribune  n'existe  plus,  je  proteste. 

Voix  nombreuses  :  A  Tordre  !  à  Tordre  ! 
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M.  ui  P&tsiiiBifT.  J'ai  nppelé  deux  fois  Torateur  à  Tordre,  et  iroU  fois  il  a 
reproduit  son  offense  ;  enfin  il  est  deseendu  de  la  tribune  en  disant  qu'elle  n'é-* 
tait  pins  libre.  Gomme  il  a  insulté  par  trois  fois  la  loi  et  la  majorité,  je  propose 
à  rAssemblée  d'appliquer  l>rt.  124  du  règlement  (la  censure  simple). 

M.  Bac  demande  ï  être  entendu  dans  l'intérêt  de  M.  I>ucHft.  L'orateur  s^é* 
tonne  de  la  stueeptilnlité  de  l'Assemblée.  Il  demande  si  Ton  veut  eiîger  de  la 
minorité  qu'elle  adore  les  décrets  de  la  majorité.  (Murmures.)  Nous  avons  le 
droit  de  blâmer  le  gouvernement  quand  nous  le  croyons  bon.  Nous  le  blâmons 
aujourd'hui  sur  cette  question  du  siège  de  Rome,  et  pour  ma  part  je  répéterai 
ces  paroles  d'un  éminent  orateur  dans  des  circonstances  semblables  :  •  Bot^ 
neur  à  Varmie,  honte  au  gouvernement!  t  (Mouvement  prolongé.) 

M.  LE  Président.  L'Assemblée  ne  oonfondra  pas  la  liberté  d'opinion  avec  le 
blâme...  (Vive  interruption  k  gauche.) 

Voix  diverses  :  Le  président  ne  doit  pas  discuter. 

M.  Ehh.  Aeago,  m.  Geêvt  et  M.  Ghaeeas  interpellent  vivement  le  prési» 
dent,  ils  demandent  la  parole. 

M.  le  PatsiDERT.  Personne  n'a  la  parole.  Le  règlement  permet  k  on  membre 
de  parler  en  faveur  du  représentant  rappelé  k  Tordre.  M.  Bic  a  parlé  ;  tout  esi 
terminé.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 

En  ce  moment,  l'agitation  prend  un  nouveau  degré  d'intensité;  il  nous  est  im- 
pussible  de  saisir  les  cris  tumultueux  qui  partent  des  bancs  de  la  gauche;  des  in- 
terpellations animées  sont  adressées  à  M.  le  président,  qui  tient  tête  k  l'orage, 
qui  grossit  de  plus  en  plus.  M.  Enunanuel  Arago  s'approche  de  la  iribuBC,  et 
veut  à  toute  force  obtenir  la  parole,  que  M.  le  président  loi  refuse  avec  énergie. 
Le  tumulte  est  à  son  comble.  Tout  à  coup  la  gauche  se  lève  en  masse,  et  se 
dispose  à  quitter  la  salle  ;  des  applaudissements  se  font  entendre  â  droits. 

Un  membre  de  la  gauche  :  Ah  !  ça,  mais  qu'est-ce  que  ça  signifie  donc  de  s'en 
aller  toujours  ainsi? 

La  gauche  revient. 

M.  LE  PejSsidekt,  dont  la  voix  domine  arec  peine  le  tumulte,  consulte  PAs- 
semblée  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  k  M.  Duché  la  cenâwrt 
iimpUy  aux  termes  du  règlement. 

La  censure  simple  est  mise  aux  voix  et  prononcée  à  une  forte  majorité  :  la 
gauche  seule  vot^  à  la  contre*épreuve.  (La  censure  simple  comporte  la  priva* 
lion  de  la  moitié  de  Tindemnité  pendant  un  mois,  et  donne  lieu  k  une  apposi* 
tion  d'affiches  dans  le  département  qui  a  élu  le  représentant.  Une  longue  rumeur 
succède  à  ce  vote.) 

M.  Emm.  Aeàgo  prétend  que  le  règlement  a  été  iaussement  appliqué.  Mais 
l'incident  n'a  pas  de  suite. 

On  reprend  la  discussion. 

M.  BoFAUEB  réfute  les  attaques  de  M.  Duché  en  ce  qui  concerne  les  préten- 
dues violences  exercées  à  Saint-Etienne,  et  la  pression  qui  aurait  été  exercés 
par  le  général  de  Grammont  pour  enlever  son  élection. 

M.  HBOâTiEE,  maire  de  Saint-Etienne,  et  H.  Collet  viennent  appuyer  les  af- 
firmations du  ministre. 

M.  DccHt  remonte  k  la  tribune,  et  soutient  longuement  ses  assertions. 

La  discussion  sur  la  proposition  de  M.  Laclauduee  est  fermée.  On  met  aux 
voix  sa  prise  en  considération.  Voici  le  résultat  du  scrutin  public  : 

Pour  la  prise  en  considération,  141  ;  contre,  363.  La  proposition  n'est  pas  prise 
en  considération. 

La  séance  est  levée. 


y* 
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SÊAHCB  DU  XERCRBDI  11    JVILLBT. 

Présidence  de  M.  Dupin. 

L*À8seoiblée  adopte  uoe  loi  qui  a  pour  but  de  proroger  Tétai  de  djsaoinlkNi 
des  8",  9«  ei  12*  légions  de  la  garde  naiionale  de  Paris- 

Eosoile  elle  discute  et  repousge  le  projet  relatif  au  chemin  de  fer  de  Stras- 
boorg  ï  Spire,  après  on  remarquable  discours  de  M.  D.  Benoist. 

Elle  autorise  pour  samedi  des  inlerpellations  que  M.  Sàuteyrà  doit  faire  snr 
éa  oomioations  dans  Tordre  judiciaire. 

Elle  lepoasse  la  prise  en  considération  d*un  projet  relatif  an  régime  pénilèn^ 
àÊên^  mr  les  observations  de  M.  Honnbt,  loi- même  auteur  de  la  priipcK 


La  séance  est  le?ée  à  trois  beofeg  et  «lemle. 


ACADÉMIE  FRANÇAISE. 

SÉAKCB  PUBUQUB  ANNUELLE  {Jeudi,  5  jtttttf <  1849). 

Ces  solennités  ont  le  privilège  d'attirer  un  public  nombreifc,  qui  saisit  avec 
une  merveilleuse  promptitude  les  moindres  allusions  et  manifeste  librement 
ses  émotions  ou  ses  sympathies.  On  aime  d'ailleurs  à  venir  contempler  d^un 
même  coup  d'œil  toutes  les  gloires  scientifiques,  littéraires  ou  artistiques  de 
la  France.  Car  les  autres  académies  se  font  un  honneur  de  venir  relever  par 
teor  présence  la  gloire  de  TAcadémie  française  qui  a  sur  ses  sœnrs  le  droit 
fahiease  et  anssi  de  popularité.  Cette  fois,  à  Tintérôl  ordinaire  qu'excitent 
«es  sortes  de  réunions,  il  se  mêlait  un  souvenir  puissant.  On  voulait  savoir 
cnnment  la  poésie  avait  célébré  le  noble  dévouement  de  TArchevôque  mar- 
tyr, et  avait  tiré  de  ce  drame  funèbre  de  pathétiques  leçons. 

Le  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie  française,  M.  Yillemaln,  a  ouvert  ht 
séance  par  la  lecture  de  son  rapport  sur  le  concours  et  Tannonce  des  prix 
proposés  pour  les  années  1850,  1851  et  1852.  Le  talent  du  célèbre  professeur 
n'a  pas  vieilli  dans  la  solitude.  On  retrouve  dans  ses  appréciations  le  même 
^lat,  la  même  Jeunesse  et  cette  sobriété  qui  parfois  s*élève  jusqu'à  la  videur. 
Si  nous  osions  hasarder  ici  une  opinion,  nous  ajouterions  que  cette  pensée, 
qui  était  souvent  un  peu  indécise  et  flottante,  a  pris  plus  de  fermeté  en  ac- 
quérant pins  de  profondeur.  Les  opinions  du  catholique  se  sont  fixées.  H  eii 
est  résulté  dans  les  conceptions  de  Técrivain  une  allure  plus  décidée,  un  ac- 
cent plus  mÂle,  et  qui  annonce,  sinon  Tinspiration,  ce  mot  ne  va  point  au 
style  travaillé  de  M.  Yillemain,  au  moins  des  convictions  assises  et  le  repos 
de  la  fol.  L'illustre  rapporteur  a  annoncé  que  le  prix  de  M.  le  baron  Gobert, 
pour  Touvrage  le  plus  savant  et  le  mieux  écrit  sur  Thistolre  de  France,  était 
maintenu  aux  CanHdéraiUmi  de  M.  Augustin  Thierry.  L'auditoire  n'a  pu  en* 
tendre  sans  un  léger  sourire  ce  jugement,  quoiqu'il  fût  bien  prévu,  puisqu'il 
se  répète  depuis  dix  ans.  n  est  bien  convenu  que  la  gloire  et  le  mérite  de  ce 
lanr^l  en  permanence  sont  stéréotypés.  Aucun  souffle  ennemi  ne  doit  déta- 
cher une  seule  feuille  de  cette  couronne  qui  conservera  une  immortelle  fraî- 
cheur. Pour  justifier  cette  éternité  de  la  victoire,  le  même  honneur  ou  pour 
mieux  dire  les  mêmes  avantages  pécuniaires  sont  confirmés  en  Êiveur  46 
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M.  Bazin.  On  déclare  sou  histoire  du  règne  de  Louis  XIII,  un  ouvrage  mUt^ 
lif  et  qui  demeurera  iong^empi  nouveau,  quoique  l'auteur  ait  commis  piosieuil 
inexactitudes,  et  n'ait  pas  même  songé  à  mentionner  les  grandes  créations  rei 
Ugieuses  qui  datent  de  cette  époque.  M.  Bazin  a  inventé  contre  les  oeuvres  el 
les  hommes  du  catholicisme  la  conspiration  du  silence.  Les  uns  et  les  autres 
ne  brillent  dans  ses  pages  effacées  que  par  leur  absence.  Au  reste  ils  peuveoj 
s'en  consoler  :  l'écrivain,  en  les  oubliant,  a  plus  compromis  sa  renommé^ 
que  la  leur. 

Un  prix  Montyon  de  3,000  fr.  a  été  accordé  à  M.  Alfred  Sudre.  M.  Ville^ 
main  a  bien  jugé  son  histoire  du  Communisme.  C'est  un  livre  rapidemenj 
conçu.  Les  théories  monstrueuses  qui  sont  à  l'ordre  du  jour  n'y  sont  pas  comi 
battues  par  les  savantes  notions  de  l'économie  politique  qui  réduit  ces  doc 
trines  à  leur  impuissance  radicale,  dès  qu'il  s'agit  de  les  appliquer.  L'auteur 
s'est  renfermé  dans  des  faits  qui  ont  aussi  leur  éloquence,  quoiqu'ils  soienf 
incomplets. 

Un  travail  instructif,  la  peinture  d'un  vertueux  magistrat  dans  un  temps  ât 
guerre  civile,  l'Etat  tur  la  vie  et  Ut  ouvrages  d'EtienntPa$quwr,  par  M.  Léui^ 
Feugère,  a  obtenu  le  second  prix.  La  modération  courageuse  d'un  bomaie  du 
seizième  siècle,  avocat,  juge,  membre  des  F.tats,  tour  ;\  tour  proscrit  et  vain- 
queur, toujoui*s  Gdèle  à  la  justice,  et  cultivant  les  lettres  parmi  les  dangers 
de  sa  vie  publique  dans  un  pays  déchiré  par  les  factions,  est  un  tableau  in- 
téressant et  moral.  Malheureusement  le  professeur  y  a  attaché  le  cachet  de 
rUniversité  par  quelques  réflexions  qui  trahissent  des  passions  étroites  et  ja- 
louses. Un  écrit  plus  simple,  destiné  à  de  jeunes  le(^teurs,  a  intéressé  l'Aca- 
démie. C'est  une  légende  de  piété  domestique  où  sont  retracés  la  patience , 
le  dévouement  mutuel  d'un  vieillard  et  d'un  enfant,  de  l'aïeul  et  du  petit-fils, 
retenus  loin  de  tout  secours  par  un  désastre  d'hiver  qui  les  surprend  dans  une 
chaumière  des  Alpes.  Trou  moù  tous  la  neige^  tel  est  le  titre  de  cette  douce  et 
patliétique  composition.  L'auteur  est  M.  Porclat,  pasteur  d'une  commune  voi- 
sine de  la  France.  L'Ac4idémie  lui  a  décerné  une  médaille  de  1,300  fr.  Nous 
ne  connaissons  pas  ce  volume.  Mais  nous  regretterons  que  l'Académie,  lors- 
qu'il s'agit  de  livres  destinés  à  l'éducation  des  enfants  du  peuple,  aille  cher- 
cher ses  lauréats  parmi  des  écrivains  protestants.  Nous  ne  doutons  pas  que  la 
morale  n'y  puisse  demeurer  pure  et  intacte?  Mais  n'est-il  pas  facile  de  glis- 
ser sous  des  formes  agréables  et  contre  lesquelles  on  est  moins  en  garde,  soil 
le  poison  des  doctrines,  soit  d'odieuses  préventions  contre  les  catholiques,  soit 
même  l'insulte  et  le  mépris  pour  nos  dogmes  les  plus  vénérés.  Dans  ce  cas, 
une  couronne  académique  sert  de  passeport  à  des  publications  qui  sont  rare- 
rement  sans  danger  par  un  côté  ou  par  un  autre. 

Il  y  a  quelques  années,  l'Académie  avait  proposé  de  rechercher  les  carac- 
tères de  l'invention  originale  et  l'influence  qu'ont  exercée  sur  elle  le  culte 
religieux,  les  Institutions  politiques,  les  grands  événements,  les  progrès  des 
sciences,  et  généralement  l'âge  de  civilisation  auquel  un  peuple  est  panenu. 
Un  mémoire,  inscrit  sous  le  numéro  2,  a  le  mieux  répondu  à  cette  question, 
dont  la  solution  difficile  demandait^  des  connaissances  variées  et  positives. 
L'auteur  est  M.  Edmond  Arnould,  professeur  de  littérature  étrangère  à  la  Fa- 
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-tiiié  des  lettres  de  Poitiers.  Il  publiera,  sans  doute,  ce  travail  en  s'aidaot 
tes  coBsetls  du  critique  éminent  qui  Ta  Jugé,  et  de  ses  propres  lumières, 
Mxir  améliorer  ce  que  son  mémoire  peut  renfermer  encore  d'inexact  et 
riDCOoplet. 

Après  le  rapport  de  M.  Villemain,  M.  Ancelot  a  lu  un  frag;nent  assex  con- 
sidénble  du  discours  de  M.  Amédée  Pommier,  sur  reloge  d'Amyot,  proposé 
pour  le  prix  d'éloquence  de  cette  année.  Cette  composition,  un  peu  froide, 
qioiqne  d'un  mouvement  facile  et  respirant  le  sentiment  de  l'antiquité,  ne 
«elère  guère  au-dessus  d'un  article  qu'un  Dictionnaire  historique  pourrait 
consacrer  à  U  mémoire  de  rillnstre  mort.  Si  l'expression  y  est  naturelle,  on 
rberche  vainement  les  vues  profondes,  l'originalité  piquante  ou  ingénieuse, 
enfin  tout  ce  qui  caractérise  l'aimable  précepteur  du  sombre  Charles  IX. 

Heureusement  les  vers  de  M.  Amédée  Pommier  sont  venus  réveiller  l'atten- 
tion un  peu  engourdie  de  l'auditoire.  «  Le  poète,  dit  M.  Villemain,  a  su  in- 
veDter  avec  naturel  dans  une  vérité  si  terrible  et  si  récente  :  ou  plutôt  à  côté 
de  ce  qui  frappait  toutes  les  âmes,  de  ce  dévouement  sublime  auquel  la  pen- 
sée ne  peut  rien  ajouter,  il  a  conjecturé  ce  qu'il  est  douloureux  et  instructif 
de  croire;  il  a  expliqué  le  fanatisme  de  Terreur,  comme  il  a  peint  l'héroïsme 
<ie  U  vertu;  il  a  voulu  effrayer  le  fanatisme,  bien  moins  des  dangers  qu'il 
peut  courir,  que  du  mal  qu'il  peut  faire,  au-deU  môme  de  sa  première  pen- 
sée; et  en  mettant  sons  nos  yeux  le  désespoir  dont  un  égarement  coupable 
e^t  fnppé,  la  punition  du  remords  ici-bas  et  plus  haut,  la  clémence  divine, 
il  a,  dans  des  vers  éloquents,  &it  sortir  d'une  affreuse  Journée  des  inspira- 
iions  de  concorde  et  de  paix,  v 

Nous  nous  associons  à  ces  éloges.  Ajoutons  que  M.  Amédée  Pommier  donne 
à  sa  pièce  une  forme  dramatique.  Elle  débute  familièrement  et  presque  comme 
Qoe scène  de  comédie  pour  arriver  au  tragique  dénouement  de  la  révolte,  de  la 
gserre  civile  et  de  l'héroïque  immolation  de  la  victime  qui  allait  au  sacrifice, 
en  sachant  qu'elle  y  laisserait  sa  vie.  Des  oppositions  habilement  ménagées, 
des  transitions  habiles  pour  passer  du  simple  au  terrible,  la  description  de 
ces  jonmées  sanglantes  dans  lesquelles  tout  un  peuple  court  aux  armes, 
poussé  par  des  sentiments  divers,  la  lin  sublime  de  Mgr  Affre,  ces  scènes  de 
covrage  tranquille  et  de  fanatisme  ardent,  tout  ce  poème  qui,  par  la  violence, 
iéçarement  et  le  meurtre,  touche  à  Tenfer,  et  au  ciel,  par  l'héroïsme  de  la 
foi,da  martyre  et  du  pardon,  a  été  rendu  par  le  lauréat,  sinon  avec  une  grande 
%iear  d'imagination,  ni  avec  une  grande  nouveauté  d'images,  au  moins  avec 
^e  certaine  simplicité  saisissante  et  une  sobre  énergie  qui  sont  peut-être  le 
meilleur  ornement  en  un  pareil  sujet, 
l'ouvrage  commence  par  un  prologue  à  la  manière  antique. 
George  tenait  le  Jour  d^bonnétes  arlisâns 
Dont  il  suivait  l'exemple  à  rftge  de  dix  ans  ; 
Chez  Luc,  le  carrossier,  uns  en  apprentissage, 
Il  s'y  montra  docile  et  diligent  et  sage. 
—  Allons,  c'est  bien,  mon  fils,  comme  moi  tu  sens 
Bon  ouvrier  bientôt,  nous  n'avons  que  nos  bras  ; 
Mais  avec  du  courage  et  de  l'économie 
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Lliomme  est  sAr  de  dompter  la  misère  ennemie. 
Combien  n*en  Toit-on  pas  qui  n*ayiint  rien  d^aibord, 
Par  lenr  perséTérance  ont  corrigé  le  sort  ! 
J'en  citerais  plus  d'un  qni  saisingant  la  chance, 
I^rvemtdu  travail  et  de  rintelli|(e«ee 
Des  booneurs,  do  bien-être  a  trouvé  les  ebemino* 
Qui  donc  dit  au  talent  :  Voyons  tes  parchemins? 
fions  ne  mourons  pas  tous  où  le  ciel  nousCt  naître. 
JLes  Frères  te  trouvaient  plein  d'esprit  et  peut-être 
Ton  babil  nous  annonce  un  orateur  brillant. 
Sois  d^aborJ  ouvrier.  —  El  le  père,  en  riant, 
Ajouta  :  Le  feu  mtort,  souffle  vite;  allons,  George, 
Ton  horoscope  nuit  an  travail  de  la  forge. 

Noire  enfant  écoutait,  même  devenn  grand. 
Mais  apràs  lévrier,  ce  fut  bien  différent. 
Plus  d'amonr  du  foyer  et  plas  de  déférence. 
Je  ne  sais  quel  orgueil,  quelle  sombre  espérance 
Semblait  le  dominifr.  Il  fuyait  ses  parent&. 
Ne  disait  mot,  ou  bien  grondait  entre  ses  dents. 
Es-tu  malade?—  Non.  —  Amoureux?  —  Non,  mon  père. 
Belle  chose  à  laisser  aux  enfants,  ^vl  misère! 
Paria  méprisé,  si  j*ai  vécu  sans  bien. 
Je  ne  léguerais  pas  lliérédtté  du  rien. 
•—  Manques^to  de  travail?  Arme-toi  de  courage. 

—  Rassnrei-vous  ;  je  imis  m'éretnter  à  Touvrage; 
Je  puis,  enrichissant  Thonnéte  monsieur  Luc, 
Faire,  à  trois  francs  par  jour,  la  voilure  d'un  duc. 
Pour  qu'il  m'écrase.  Ainsi,  le  maçon  est  saus  gUe, 
Le  tailleur  est  tout  nu  ;  Touvricr  de  mérite 

Meurt  de  faim.  Quand  pourrai- je,  en  nouveau  Spartacns, 
Mettre  une  fois  le  pied  sur  vos  bourgeois  vaincus  ! 

—  Que  mon  Georges  est  changé!  —  Ce  n'est  plus  nne  dope 
G^est  un  homme  éclairé  qui  de  ses  droits  s'occupe. 

La»  de  traîner  le  sort  do  triste  journalier 

Pour  le  club  démocrate  il  quitte  l'atelier. 

Nous  ne  voulons  plus  voir  l'homme  eiploité  par  l'homme. 

Traité  comme  l'esclave  et  la  bête  de  somme. 

— -  La  mère  alors  pleurant  :  Si  monsieur  le  curé... 

Ob  !  c'est  fini  du  prêtre,  imposteur  tonsuré, 

Agent  d'oppression,  qu'endurcit  l'égoïsme. 
Pour  fuir  son  joug,  j^iraîs...  oui...  jusqu'à  Fath^sme. 
Résignez-vous,  dit-il,  et  c'est  au  nom  de  Dieu, 
Que,  depuis  deux  raille  ans,  n'ayant  ni  feu  ni  lien. 
Nous  respectons  l'argent,  les  maisons  et  les  terres. 
De  ces  lâcties  voleurs  nommés  propriéuires. 

—  Mon  enfant!  qtt'a«-tu  dit  1  Quels  propos  imprudente  ! 
(George  bourra  sa  pipe  et  mit  dn  feu  dedans.) 

^  Viens  reprendre  chez  nous  ta  vie  accoutumée. 
(Il  lança  de  sa  tMUcbe  un  long  jet  de  fumée.) 

—  Jusqu'ici,  comme  à  nous,  le  devoir  te  fut  cher. 
(Sans  répondre,  il  se  mit  à  fredonner  im  air.) 


—  D'obéir  au  bi»n  Dieti  vm  :!n)e  était  j:ituuse. 
(Hicaïuitti,  il  surtil,  les  deux  mains  soos  sa  bloase.) 

Mais  qui  donc  régarait?  Le  sombre  esprit  do  ma), 
Le  Tenimeot  serpeot  de  Tordre  social. 
Le  méphistopbéiès  da  pauvre,  le  sophiste  ; 
Car  la  foole  se  livre  au  premier  utopiste 
Grand  ami  du  travail,  qui  n%>rganise  enfin 
Que  la  mendicité,  la  paresse  et  la  (aim. 

I4  nature  est  ici  prise  sur  le  Hait.  Ce  tabl^u  noos  a  rappelé  ane  gravure 
90'on  reneontrait  sur  les  boulevards  il  y  a  quelques  années*  Elle  portait  pour 
Dscription  le  Jfatit?aû  ni^f.  Ou  y  voit  un  de  ces  hommes  qui  «9ent  leur  vie 
laos  les  mauvaises  passions,  avec  des  vêtements  en  lambeaux,  et  un  visage  à 
avenaot,  enluminé  par  le  vin  ou  meurtri  à  la  suite  de  rixes  violentes.  A  côté 
le  loi,  une  pauvre  jeune  femme,  les  yeux  consumés  de  larmes,  et  dont  les 
nits  amaigris  attestent  ses  souffrances,  vient  interroger  la  nouvelle  douleur 
|tti  Tattend,  et  part,  traînant  à  la  main  un  enfant,  pour  aller  chercher  le 
ttio  de  tous  les  Jours  hors  de  ce  refuge  de  malédiction  et  de  tem- 
)éte.  Nous  Tavons  dit  :  ces  détails  familiers  ne  sont  qu'un  prélude  à  des 
iccests  plus  élevés.  Le  poète  décrit  bientôt  rinsurrectioB  de  jidD,  son  formi- 
bble  appareil  de  barricades,  les  lutles  acharnées  de  ces  cinq  Jours  néfiustes, 
les  attentats  des  hordes  de  cannibales,  le  courage  impassible  de  la  garde  cl* 
^iqne  et  de  l'armée ,  la  pensée  qui  monte  au  cœur  de  TArchevéque  de  Paria^ 
leâfo&érailles  du  martyr  de  la  charité,  et  la  douleur  publique  qui  Tacoo»- 
pagDe  ta  toml>eau.  Toutes  ces  images  sont  peintes  à  grands  traits,  sans  an** 
bitioo  néanmoins,  et  avec  autant  de  vérité  que  de  vigueur.  On  y  sent  Tacleur 
mêlé  pour  sa  part  aux  luttes  de  ce  drame  désolant.  Le  récit  se  termine  par 
cet  épilogue  : 

—  Et  George  rouvrier?  Sa.  famille  d'abord  * 
Ignora  son  destin  et  long-temps  te  crut  mort. 
Éifin,  il  reparut  au  foyer  domestiiyie. 

Mais  combien  différent  du  George  fanatique, 

Si  menaçant,  si  haut,  à  Témeute  si  prompt  ! 

Tristement  accoudé,  pensif,  baissant  le  front, 

D'aocnnè  irrévérence  il  n*était  plus  capable. 

Lorsqu*en  serrant  les  dents  il  disait  :  Misérable  ! 

Seal  mot  qui  s'échappait  de  son  abattement. 

Si  sa  mère  approchait,  il  offrait  tendrement 

Sa  joue,  en  attirant  à  lui  la  pauvre  femme. 

Et  quelques  pleurs  sortaient  qui  soulageaient  son  4me. 

Alors  elle  avait  peur  :  hon  iosiinct  maternel 

Dans  réireinte  d'un  (ils  sentait  le  criminel. 

Un  corps  est  vite  usé,  quand  Tâme  le  consume. 

Les  jours  du  mafhéureux  n'étaient  plus  qu'amertume. 

Si  bien  qu'au  bout  d'un  mois,  k  force  de  souffrir. 

Ce  Jeune  homme  accablé  s'ailla  pour  mourir. 

Et  lui,  qu'on  avait  vu  fièrement  incrédule 

Traiter  l'antique  foi  de  hochet  ridicule, 

Seniani  qu'il  n'avait  plus  que  des  instants  bien  courts, 
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De  la  religion  implorait  le  aecoors. 

A  aon  chevel  aussi  dèa  qu'arriva  le  prélre  : 

«  Un  assassin  là-haul  va  bientôt  comparalire» 

Dît-il.  Car  je  tous  dois  un  terrassant  aveu  : 

Ce  n*est  que  le  remords  qui  me  ramène  à  Dieu. 

Puisse  auprès  du  Seigneur  ma  farouche  démence, 

N*étre  pas  un  forrait  plus  grand  que  sa  clémence!  a 

—  Entre  eux  alors  eut  lieu  ce  suprême  entretien 

Du  juge  confident  et  du  pécheur  chrétien. 

Où  rbomme  de  Dieu  même  exerce  la  puissance, 

OA  tout  vrai  repentir  est  une  autre  Innocence, 

Où  dans  le  coeur  du  prêtre  un  crime  enaerell, 

Disparaît  sous  le  seeau  d'un  éternel  oubli. 

George  inrla  long^-temps.  Sa  douleur  Infinie, 

Ses  soupirs,  ses  sanglots  mêlés  dans  Tagonie, 

Fléchirent  le  Dieu  juste  ;  et,  tandis  que  la  mort 

Saisissait  le  malade  épuisé  de  Teffort, 

Un  élu,  le  front  ceint  des  pimes  du  martyre. 

Et  qui  n*avait  cessé,  bien  loin  de  le  maudire. 

D'intercéder  pour  lui  d*un  cœur  tout  paternel, 

Comme  «n  fils  pardonné  Tintroduisit  au  ciel. 
Ces  derniers  vers  arrachèrent  des  bravos  à  tout  l'auditoire.  Hommage  so- 
lennel à  cette  religion  qui  a  des  larmes  pour  toutes  les  douleurs,  des  conso- 
lations pour  toutes  les  misères,  et  des  pardons  pour  tons  les  forfaits,  lors- 
qu'ils sont  pleures  sincèrement,  ils  résument  bien  ce  poème  qui  pourrait  s'in- 
tltnler  te  sacrifice  chrétien  et  Texpiation  par  le  repentir. 

IL  le  comte  de  Saint-Aulaire  a  lu  ensuite  le  rapport  sur  les  prix  de  vertu. 
Les  catholiques  qui  comprennent  bien  la  valeur  de  ce  mot,  s'étonnent  tou- 
jours de  ces  récompenses  bruyantes  que  l'on  distribue  à  des  dévouements  in- 
spirés par  le  ciel,  et  qui  n'ont  ambitionné  d'autres  couronnes  que  celles  de  la 
patrie  étemelle. 

La  charité,  qui  doit  s'ignorer  et  a  sa  pudeur,  ne  perd-elle  pas  quelque  chose 
d'elle-même,  en  comparaissant  devant  un  tribunal  qui  la  discute,  la  Juge  et 
la  loue  avec  des  paroles  terrestres?  Nous  voudrions  que  l'interprète  de  l'Aca- 
démie dans  ces  circonstances,  s'excusât  de  son  rôle  et  rappelât  an  public  que 
iout  doit  être  fait  ici-bas  pour  Dieu,  eu  vue  de  Dieu  et  de  nos  frères.  M.  de 
Saint-Aulaire  s'est  tiré  aussi  bien  que  possible  d'un  pas  dangereux.  Il  a  rap- 
pelé surtout  avec  autant  d'à-propos  que  de  bon  goût  le  nom  d'une  femme 
4iui,  au  sein  des  grandeurs  dont  il  ne  lui  reste  plus  rien  aujourd'hui,  se  signala 
par  sa  bienfieiisance,  et  ne  profiu  de  sa  haute  position  que  pour  sécher  des 
larmes.  L'éloge  était  presque  du  courage  dans  un  siècle  qui  n'est  pas  re* 
nommé  pour  ses  actes  de  reconnaissance.  Disons  qu'il  était  mérité,  et  que 
l'auditoire  a  applaudi  tout  à  la  fois  à  la  vertu  exilée  qui  recevait  cette  louange 
délicate,  et  au  pieux  souvenir  qui  lui  est  resté  fidèle.  H.  Denaix. 

Uun  des  Propriétairu-Géranii.  CHARLES  DE  RIANCET. 

^^^ I    — — — ^— —  — . ^ 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


ÉLECTIONS  DE  LA  SEINE. 

Le  dépouillement  des  scnifins  électoraux  du  département  de  la  Seine 
aeoliea  aujourd'hui  à  l*Hôtel-de- Ville  dans  le  plus  grand  calme. 

La  séance  a  été  ouverte  à  huit  heures  du  matin,  sous  la  présidence  de 
I.  Lefflore,  maire  du  4*  arrondissement.  Les  maires  de  Paris  et  de  la 
banlieue,  ainsi  que  les  juges-de-paix  étaient  tons  présents. 

On  a  décidé  que  l'opération  s'arrêterait  au  moment  où  le  scnitin  ne 
loDoerait  plus  aux  candidats  le  nombre  de  30,000  voix  aux  moins.  Elle 
i'at  arrêtée  d'après  cette  résolution  au  nom  de  M.  Esquiros. 

Toici  les  onze  représentants  élus  avec  le  chiffre  exact  des  suffrages 
)u*ils  ont  obtenus  : 

MM.  Lanjuinais,  127,556;  Bonaparte  (Lucien),  124,7%;  le  général  Ma- 
piao,  li4,467  ;  de  Malieviile,  123,267;  général  de  Bar,  122,875;  Benja- 
min Deles^rt,  118,938;  Barrot  (Ferdinand),  118,429;  Chambolle, 
ii6,847;  Ducos  (Théodore),  116,189^  Fould,  111,704;  Boinvilliers, 

mm 

Voici  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plos  de  safirages  après  les  onze 
premiers  : 

M.  Goadehaux  en  a  recueilli  103,602;  M.  Guinard,  95,321;  M.  Du- 
pont (de  Bussac),  94,079;  M.  Flocon,  93,267;  M.  Joly  (père),  92,387; 
M.  RibeyroUes,  90,238;  H.  Demay,  87,241  ;  H.  Vidal,  86,150;  M.  Cha- 
nasin,  85,544;  M.  Esquiros,  81,502;  M.  Malarmet,  80,020;  M.  Lamar* 
tine,41,66t. 

tLicnoNs  Ms  DfiPAiTtnim. 

Yoîd  les  élecUons  cminaes  aujoard^huî  : 

BoiÊckei-dU'Rhàme^  M.  le  général  Rulhières.  —  Caîmiog,  M.  Lerol  B<"ao1îeo. 
-Mmf,  M.  Morin.  —  Bure-^t-Loir,  M.  Briff;iatl.  —  Gert,  M.  de  Lagrange. — 
iOe^t'VUofne,  M.  Rioosi  de  Largentaye.  ^Jura,  M.  Valette.-*  Loir-ei^ker^ 
ï.  Gbry.  -.  i4firti,  M.  de  Lamartine.  —  Ntèvn,  M.  Manuel.  —  Mkâne  M.  iules 
Favre.  —  Saùne-ft-Loirt^  M.  de  Lamartine.  —  Seine^t-HÊame ,  M.  Aubeigé 
>ttté.  "  Seim-et-OUft  M.  Na|>oléoa  Lepic.  —  Hérault  M.  Napoléon  Souii.— 
Biiutt'Vienne,  M.  Tixier. 

ToQ8  ces  représentants,  à  Texceptien  de  M.  Jules  Favre,  appartiennent  à  Po- 
pinion  modérée. 


US  ÉLECTIONS  DU  8  IUUXET. 
I. 

Le  scratin  électoral,  ce  thermomètre  des  forces  qai  se  disputent  au- 
i<nird*hm  le  pays,  n'en  dit  pas,  sans  doute,  le  principe,  la  nature,  la 
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puissance  intime  et  essentif^lle;  mais  il  en  indique,  avec  une  préetsio 
qui  laisse  peu  de  chose  à  désii'er,  Tinfluence  relative  et  la  pondératioi 
actuelle. 

A  ce  point  de  vue,  il  est  d*abord  un  fait  qui  est  évident  pour  tous  le: 
les  yeux  et  qui  constitue  à  lui  seul  un  immense  danger  ;  c'est  la  divisîoi 
piersistante  de  la  population  tout  entière  en  deux  camps  profondémen 
hostiles;  c'est  cet  antagonisme  terrible  établi  d'un  bout  du  territoire  : 
Tautre,  entre  deux  partis  qui  ne  se  querellent  plus  pour  des  questions 
pour  des  formes  ou  pour  des  institutions  politiques,  mais  qui  lutten 
pour  Texistence  même  ou  pour  Tanéantissement  de  la  société. 

Avant  comme  après  les  journées  de  juin  1848,  avant  comme  après  l< 
i3  juin  1849,  les  deux  drapeaux  viennent  de  se  retrouver  en  présence. 

Cette  foiS;  au  moins,  le  drapeau  de  la  révolution  rouge  et  du  socia- 
lisme destructeur  a  reculé.  Les  élections  du  Rhône  ne  sont  que  des  ex 
ceptions.  Partout  ailleurs,  le  champ  de  bataille  est  resté  aux  homme 
d'ordre.  A  Paris,  où  de  sévères  leçons  leur  ont  été  données,  elles  leui 
ont  jusqu'à  un  certain  point  profité;  les  onze  nominations  leur  appar- 
tiennent. 

n. 

Nous  ne  cacherons  pas  la  satisfaction  que  nous  cause  cette  victoire.  IJ 
y  a  trois  traits  surtout  qui  rendent  le  vote,  auquel  elle  est  due,  tout-à-fail 
significatif  : 

!•  Le  nombre  des  suffrages  exprimés: 

i^  Le  chiffre  de  la  majorité  obtenue  par  la  liste  modérée  sur  la  listti 
contraire  ; 

3®  Enfin  Yunion  admirable  de  tant  de  nuances  diverses  confondues 
dans  une  seule  cause,  dans  la  cause  de  Tordre  et  de  la  liberté. 

Malgré  la  saison  d* abord,  malgré  Taffiiiblissement  de  l'intérêt  qui  s^at- 
lache  à  des  élections  partielles,  moins  nombreuses,  moins  préparées, 
moins  importantes  que  les  élections  générales,  le  nombre  des  votants  a 
clé  à  peu  près  le  même  au  mois  de  juillet  qu'au  mois  de  mai.  Du  moins 
les  noms  des  {>remicrs  élus  ont  réuni  autant  de  voix  qu'il  en  avait  étt' 
donné  dans  les  derniers  scrutins  aux  premiers  des  élus  d'alors.  Et  si 
des  désertions  ont  eu  lieu,  ce  sont  les  socialistes  seuls  qui  ont  vu  s'éclair- 
cir  leurs  rangs. 

En  second  lieu,  au  mois  de  mai,  les  voix  se  balançaient  à  ce  point 
entre  les  représentants  de  l'ordre  et  ceux  de  la  révolution,  que  leurs 
noms  se  trouvaient  rapprochés  et  comme  péle-môle  dans  le  recensenoent 
définitif.  Après  H.  Murât  venait  M.  Ledru-Rollin,  M.  Boichot  précédait  le 
général  de  Lamoricière,  et  ainsi  de  suite.  Il  n'en  est  plus  ainsi.  Non- 
seulement  les  candidats  portés  par  les  ennemis  de  la  société,  leurs  alliés 
et  leurs  complices,  sont  évincés  de  la  représentation,  à  commencer  par 
M.  Goudchaux;  n(Hi -seulement  ils  éprouvent  un  échec  complet,  absolu, 
sans  consolation  ;  mais  encore  il  s'établit  entre  le  plus  privilégié  des 
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leurs  et  le  moins  bvorisé  des  ndtres  une  dilTérencc  de  plus  de  sept  mille 
soffragps. 

Eûfin,  cette  contrariécé  d*efforfs,  cette  multiplicité  des  candidatures, 
cette  indiscipline  des  soldats  et  des  chefs,  qui  semblaient  des  maux  pres- 
qoe  incurables  parmi  les  honnêtes  gens,  tout  cela  a  disparu.  Nos  onzo 
candidats  ont  été  tous  élus  ;  pas  un  seul  n*a  été  présenté  en  dehors  d*eux. 
Cfsi  le  plus  bel  exemple  de  Fesprit  de  dévouement,  de  sacrifice  et  d*ab- 
Df^tion  qui  a  animé  dans  cette  circonstance,  non-seulement  des  indi- 
vidus, mais  des  partis;  triomphe  d'autant  plus  éclatant  qu'on  n*avait  rien 
épargné,  comme  nous  le  verrons  tout  à  Theure,  pour  le  rendre  plus 
difficile! 

m. 

Maintenant,  en  effet,  nous  arrivons  au  revers  de  la  médaille. 

Nous  voulons  écarter  toutes  les  questions  de  personnes.  Nous  ne  dis- 
cuterons donc  point  les  candidatures  qui  Tont  emporté  tout  à  la  fois  au 
scrutin  préparatoire  et  dans  Fume  électorale.  Nous  nous  y  sommes  ralliés 
franchemeut,  absolument,  et  nous  ne  saurions  montrer  de  rancunes 
après  le  succès,  quand  nous  avons  su,  pour  assurer  la  victoire,  imposer 
>iience  à  nos  répugnances  et  à  nos  préférences,  à  nos  vœux  et  à  nos 
(\Toils. 

Mais  enfin,  nous  le  demandons,  la  main  sur  la  conscience,  nous  qui 
avons  volé  cette  liste,  à  ceux-là  même  qui  ont  eu  l'ingrate  et  difficile 
mission  de  la  dresser,  est-elle,  dans  son  ensemble,  de  nature  à  satisfaire 
les  esprits  vraiment  politiques?  Donne-t-elle  de  Topinîon  publique,  à 
Paris,  une  rassurante  expression?  Enfin,  offrc-t-elle  aux  besoins,  aux 
nécessités,  aux  dangers  du  moment,  toutes  les  garanties,  nous  ne  disons 
pas  désirables,  mais  vraiment  et  sérieusement  nécessaires? 

Cette  liste  est  presqu*exclusivement  composée  d'hommes  appartenant 
à  Tancien  centre  gauche,  auquels  on  a  ajouté  deux  ou  trois  conservateurs 
f'I  un  Bonaparte.  Pour  les  autres  opini*ins,  rien  !  C'est  trop  peu. 

On  dit  que  la  liste  adoptée  représente  sinon  toutes  les  nuances  politi- 
qties,  du  moins  tous  les  grands  intérêts,  tous  les  grands  principes,  toutes 
^^  grandes  forces  de  la  société. 

Enteadons-nous.  La  force  politique,  admettons-le  :  un  ministre  y 
figareî  La  force  matérielle,  cela  est  vrai  .  elle  compte  des  généraux;  le 
commerce,  Tindustrie,  la  banque,  le  barreau  ne  se  sont  pas  laissé  ou- 
Nier  ;  i  la  bonne  heure.  Mais  le  barreau,  la  banque,  le  commerce,  l'in- 
dustrie, l'armée  même,  et  le  gouvernement,  est-ce  tout?  N'a-t-on  pas  ' 
Wt  l'expérience  de  ce  que  devient  toute  celte  puissance  matérielle  livrée 
à  elle  seule,  ou  l'expérience  n'est-elle  pas  suffisante?  La  bourgeoisie  pa- 
risienne est-elle  donc  définitivement  résolue  à  nier,  ou  (ce  qui  revient  au 
^tiif)  h  écarter  systématiquement  les  idées  religieuses,  linfluence  mo- 
i^c,  l'autorité  des  traditions,  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  plus  ici-bas  de 
W^^  possible  que  de  sécurité  durable  ! 

Si  cela  est,  il  faut  lui  dire  la  vérité,  à  ceUe  bourgeoisie  ;  il  faut  l'avertir 
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nu»  cesse  ;  il  faut  lai  répéter  qu'il  n'y  a  pas  loin  de  son  aveuglement  opi- 
niâtre .à  une  ruine  irrémédiable!  Mais  aussi  il  ne  faut  pas  la  croire  pbs 
aveugle  qu'elle  ne  Test  réellement,  il  ne  faut  pas  la  croire  entièreosent 
dominée  par  les  préjugés  et  absolument  incapable  d*appréeiations 
vraies  et  de  sentiments  élevés  l  Elle  peut  devenir,  elle  deviendra  tout 
autre,  espérons-le,  pour  peu  qu'on  se  donne  la  peine  de  défendre  devant 
^e  les  droits  de  la  vérité  et  de  la  justice,  surtout  si  on  lui  montre  coni- 
bien  ces  droits  sont  en  ce  moment  d'accord  avec  l'évidence  puissante 
et  éloquente  de  ses  intérêts. 

IV. 

A  Paris,  comme  partout,  mais  si  Ton  veut  dans  des  proportions  diffé- 
rentes, le  parti  de  ceux  qu'on  appelle  les  honnêteg  gens,  les  modérés,  ce 
parti  est  hétérogène  dans  ses  principes,  dans  ses  espérances,  dans  sa 
<;omposition.  Ce  parti  toutefois  est  l'orcément  condamné  à  agir  comme  un 
seul  homme  par  cela  m^me  qu'il  n'a  en  face  de  lui  qu'un  ennemi.  Cet  en- 
nemi ne  fait  pas  de  distinctions  dans  ses  attaques,  et  si  ses  attaquer  ne 
sont  pas  mortelles  ce  n'est  pas  sa  faute.  De  là  la  nécessité  de  la  défense 
une  et  commune;  etcette  défense,  cette  résistance,  tout  le  monde  ravone, 
elle  n'est  possible,  elle  n'a  de  conditions  de  durée,  elle  n'a  de  chances  de 
succès  qu'autant  qu'à  l'avenir,  comme  en  ce  jour,  les  autres  fois  cooune 
«celle-ci,  toutes  les  catégories,  toutes  les  opinions,  tous  les  intérêts  qui 
sont  menacés,  y  participeront  pour  leur  compte,  et  que  pas  un  seul  sol- 
dat ne  fera  défaut  à  son  poste. 

On  l'a  bien  vu  en  avr?l  et  en  juin  1848,  et  en  mai  1849;  et  le  8  juillet 
même,  que  serait-il  arrivé  si  des  divisions  entre  nous  eussent  éclaté? 
Comptez  donc  alors  sur  cette  supériorité  de  10,000  voix,  dont  nous 
nous  félicitons  à  bon  droit  ! 

Voilà  pourtant  la  seule  bamère  qui  sépare  le  dernier  des  modérés  du 
premier  des  socialistes  et  des  révolutionnaires,  et  il  suffisait  de  la  moindre 
dissidence  entre  les  uns,  du  plus  léger  revirement  en  faveur  des  autres, 
pour  la  faire  tomber  sur-le-champ  ' 

Ainsi  le  parti  qui  forme  la  majorité  dans  la  majorité  actuelle  de  Paris, 
deviendrait  immédiatement  une  minorité  dès  qu'il  serait  livré  à  ses  seules 
forces.  Or,  il  n'a  pas  cru  devoir  donner  cette  fois  une  place  dans  la  repré- 
sentation aux  principes  autour  desquels  se  groupent  les  autres  fractions  qui 
marchent  avec  lui.  Il  n'a  pas  cru  possible  d'accorder  la  satisfaction  d'un 
seul  choix  à  l'opinion  religieuse,  à  l'opinion  de  droite,  à  l'opinion  des 
républicains  modérés.  Cependant  si  de  ces  trois  fractions,  des  deux  pre- 
mières surtout,  pour  si  peu  qu'on  en  tienne  compte  à  Paris,  si  Tune  seu- 
lement s'était  retirée,  abstenue  ;  si  l'une  seulement  avait  égaré  ses  voix 
sur  des  candidats  à  elle  -,  si  pour  ne  pas  être  absorbée  sans  réserve  dans 
un  camp,  elle  avait  fait  bande  à  part,  les  derniers  des  onze  noms  conser- 
vateurs ne  passaient  pas  ;  et,  si  les  trois  fractions  eussent  agi  de  même, 
tout  était  compromis,  peut-être,  tout  était  perdu  ! 
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V. 

Xoos  n'avons  rien  épargi^,  quant  à  nous,  pour  éviter  un  tel  malheur 
viaoe  telle  hontei  Noua  ne  nous  en  repentons  pas;  et  toutefois,  il  but 
bieo  qa'oo  sache  dans  quelles  dispositions  d'esprit  et  sous  Tempire  de 
fdles  ooovictions  nous  avons  fait  ce  sacrifice;  car  aujourd'hui  conir- 
inaodé  par  les  circonstances ,  peut-être  demain  serait-ce  pour  nons  un 
ém  de  ne  pas  le  renouveler. 

Oui!  des  élections  socialistes  et  révolutionnaires  peuvent  perdre  h 
fhnce!  voilà  ce  que  nous  avons  à  nous  dire.  Non  !  des  élections  comtne 
<«fles-ci  oe  sont  pas  capables  de  la  sauver  !  Voilà  ce  qu'il  est  temps  que 
TOUS  sachiez! 

Tûos  nous  rappelez  à  vous;  pourquoi?  Vous  avez  peur  de  l'impiété, 
penr  delà  révolution,  peur  de  l'anarchie  ;  mais  n'avez-vous  pas  peur  aussi 
de  la  loi  !  aimez-vous  la  religion  et  la  justice  ?  ne  repoussez-vous  pas  les  vé- 
ritables conditions  de  l'ordre  dans  cette  société?  Vous  voulez  l'ordre  ma- 
(«nel,  et  vous  n'êtes  pas  encore  réconciliés  avec  les  principes  essentiels 
de  Tordre  moral  !  Que  dis-je?  Comment  entendez-vous  les  réconciliations 
■te»  entre  les  personnes?  Vous  dites  à  ceux  que  vous  avez  long-temps 
«nabattas,  opprimés  et  perdus  en  vous  perdant  vous-mêmes  :  a  Soyons 
Vnb  onb,  vivons  ensemble,  ne  nous  demandez  rien  maintenant,  et  nous 
<nUieroos  le  passé  en  vous  gouvernant,  vous  dominant  et  vous  idisorbant 
«ooime  auparavant  !  n 

Ainsi,  tout  d'un  côté,  rien  de  l'autre  :  nulle  rédprocité  de  concessions 
^  de  services.  Ce  serait  un  contrat  léonin  ;  nos  amis  ne  sauraient  l' accep- 
ter toQjoiirSy  non  pas  assurément  à  cause  de  ce  qu'il  a  de  blessant  pour 
w,  mais  parce  qu'il  serait  mortel  à  la  société. 

Telle  est  notre  conviction  ;  nous  l'avions  tue  avant  le  combat ,  nous 
h  proclamons  après  la  victoire.  C'est  en  effet  la  victoire  du  moment, 
lai  il  faut  songer  à  l'avenir.  Alors  comme  aujourd'hui  le  concours  de 
to  les  hommes  d'ordre  sera  nécessaire  ;  prenons  nos  mesures  pour  qu'il 
«M  possible  et  qu'il  puisse  être  eflScace  ! 

D  D'y  a  pas  eu  de  séance  aujourd'hui  à  l'Assemblée.  Hier,  elle  a  re- 
po^  oae  proposition  relative  à  la  création  de  chambres  industrielles, 
^lei  réductions  demandées  sur  Tindemnité  des  représentants. 

-  I—  ouv  —  —  - 

DISCUSSION  DANS  LES  BUREAUX  SUA  L' ASSISTANCE  POBLIQIIK, 

Noos  publions  le  corapte-rendu  des  opinions  émises  par  pinsienrs  orateurs 
IBi  ont  pris  la  parole  dans  les  bureaux  sur  la  question  de  Tassistance  : 

M.  CEvftQOB  DE  LiNGaB»  s'esi  préoccupé  surUHit  da  rôle  ^oe  la  religion  doit 
Knplir  daiu  une  Ibi  d*assisUnce.  il  s*  expi  imé  la  crainte  qaa  la  cb»rilé  légria 
^cbercfaât,  an  grand  déirimeiit  des  aUnères  humaines,  à  se  auballtuerai  ht  eln- 
'Aephvéeeiiréloufler. 

V-  ai  MoiiTAj.B«BBaT  dit  qae  la  discussion  de  la  veîUp,  soulevée  dans  4' As* 
^**>^ptf  le  discaarsde  M.  Victor  Hog?,  indi^iie  suttsamawnt?  les  4»ger8 
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ée  la  voie  oh  Ton  veat  nous  engager.  Il  y  a  un  parti  poar  qoi  Tartide  13  de  la 
Conftiiotîon  n*eslqa*ane  balierie  élevée  contre  la  société;  on  sait  que  M.  Proo- 
dbott  a  déclaré  publiquement  que  cet  article  tenait  parfoitement  fîeo  do  droit  au 
cravalK  écarté  par  la  Con^titotion,  et  renrera«it  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  renverser  la  société  actuelle.  Certes,  les  amis  sincères  du  pays  et  des  pan- 
Très  doivent  vouloir  que  les  formidables  prohièroes  posés  par  cet  nitide  1^ 
aoteni  tous  eiaminés,  et  que  tous  ceux  qui  peuvent  Téire  soient  résolos. 

Il  faut  que  tout  ce  qoi  est  possible  soit  Tait  ;  il  faut  que  tout  ce  qui  ne  sera  pa» 
lait  «>oit  reconnu  impossible.  Mais  il  ne  faut  p.!»  surtout  que  la  société  soit  accu- 
sée comme  elle  Ta  été  bier.  Il  ne  faut  p:is  qu'elle  soit  triifnée  sur  la  sellette  par 
ses  ennemis  et  sacriQée  p»r  ses  amis.  On  doit  an  contraire  la  défendre  contre  tes 
calomnies  non  moins  que  contre  les  attaques  à  main  armée.  Il  n'est  pas  vrai 
qu'elle  a  opposé  la  compression  à  la  souffrance.  1^  société  du  passé,  la  société 
catholique,  a  couvert  le  monde  de  ses  institutions  cliariiables;  la  société  pré- 
sente, malgré  ^es  %ices,  n'a  point  commis  ni  laissé  commettre  les  crimes  qn*oo 
lui  reprof-fae,  et  elle  a  sans  cesse  montré,  elle  montre  chaque  jour  sa  sollicitude 
pour  les  classes  indigentes. 

Mais  le  plus  grand  «langer  que  l'on  court  se  trouve  dans  la  pensée  de  sabsti- 
tuer  l'assistance  publique  à  la  charité  privée  nu  à  i'auoWme.  On  répète  San»  cesse 
que  Tanmône  liuinilie.  Rien  de  plus  faux,  rien  de  plus  odieux  que  cette  asfsertîoo. 
rien  de  plus  absurde  surtout,  lorsqu'on  demande  en  même  temps  des  lois  chré- 
tiennes,  des  lois  évangéliques,  comme  si  l'aumône  n'élait  pas  l'un  des  premiers 
préceptes  de  TEvaugile.  Loin  d'humilier,  Taumône  honore  celui  qui  la  fait  et  ce- 
Inl  qui  la  reçoit.  Jamais,  quoi  qu'on  fasse,  on  ne  parvif*ndra  à  remplacer  la  fé- 
condité et  Tutilitô  morale  de  Taumône  chrclienue.  Toute  loi  d'assistance  publi- 
que qui  ne  prendra  pas  pour  b^-^se  la  cliarjié  privée,  sera  une  loi  insensée  ci  cou- 
pable. C'est  la  charité  privée  qu  il  s'agit  avant  tout  d'encourager  et  d^manctper 
des  entraves  que  lui  opposent  aujourd'hui  l'administration  et  la  législation. 

Tel  doit  être  le  bot,  l'esprit  dominant  des  mesures  à  prendre  pour  appliquer 
Fart.  13  de  la  Constitution.  C'est  ainsi  seulement  qu'on  parvient  à  détruire  l'in- 
égalité tant  de  fois  signalée  entre  les  indigents  de  la  campagne  et  ceux  des  villes. 
(Test  ainsi  qu'on  éviiera  d'aggraver,  sous  prétexte  d'organiser  l'assistance  publi- 
que, deux  des  fléaux  de  notre  socicié,  la  ccnlralisaiion  et  la  bureaucratie. 

M.  EniiàNCEL  Abago.  Il  y  a  un  mot  qui  produit  beaucoup  de  mal,  ce  mol  est 
le  socialisme.  11  ne  s'agit  pas  de  renver^er  lu  société,  mais  d'en  améliorer  les 
conditions.  Il  ne  faut  rien  repousser  à  priori^  tout  examiner,  et  séparer  le  vrai 
du  faux.  La  coromiSMon  aura  si  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  fait  principalement 
l'objet  des  éludes  du  socialisiue.  $<m  travail  aura  pour  résultat  de  faire  que  per- 
sonne dans  la  représentation  ne  pourra  prétendre  k  être  ioetoitile  aotremenl 
qu'elle  ne  le  sera  elle-même.  11  faut  que  la  commission  s'occupe  du  travail  qui 
prévient  le  besoin,  en  même  temps  qu'elle  s'occupera  de  l'as^^istance  qui  le  sou- 
lage. Elleanra  à  s'occuper,  entre  autres  questions,  de  celle  relative  aux  associa- 
lions  des  ouvriers,  et  à  examiner  comment  l'Etat  pourra  intervenir  utilemeni 
.  dans  ces  associations  et  les  aider. 

M.  Tbibrs  a  combattu  avec  force  les  chimères  et  les  illus|ons  dangereuses  et 
fatales  que  le  parti  détnocratique  répand  avec  obstination  dans  l'esprit  du  peuple. 
KarmE  ces  Hissions,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  fausse  et  de  plu<  folle,  a-i-ll  dit,  que 
celle  qui  vient  en  ce  moment  se  mêler  à  la  question  si  simple  de  rassir^tanv  e  et 
es  vent  faire  sortir  la  pnimease  mensongère  de  l'extinction  de  la  misère,  le 
suis  peu  crédule,  a  eommoé  M.  Thiers,  et  non-seulement  je  n'adflMis  pas  les 
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ibéoHes  ianombrables  que  chaque  jour  voit  éclore^  nais  je  n'adoiels  aucone  in- 
sUtiilion  de  crédit  quelconque. 

CV-l  dans  Téquilibre  du  budget,  dans  la  restauration  de  nos  ftnances  f^urlout, 
qu'il  faut  s'appliquer  à  cb*'r4  her  le  secret  de  ramélioraiion  du  sort  du  peuple.  Ce 
n'est  pas  qu'il  n^y  ait  absolument  pas  autre  chose  ^  laire,  dans  riutérét  des  classes 
pauvres  et  laborieuses,  que  de  songf^r  à  conquérir  celte  parfaite  Mtuatii^n  ûnan- 
cière.  Ou  peut  direa^uient  aussi  faire  de  bonnes  choses^  imaginer  des  imithu* 
lioos  utiles  en  faveur  des  catégories  exiréuies,  de  la  vieillesse  et  de  Tenfance; 
fflai>  il  y  a  irès-peu,  excessivement  peu  à  faire  dans  rintérét  des  adultes  et  des 
iraTaiileurs  appartenant  à  Page  intermédiaire.  Cependant  je  crois  qu'il  sera  pos- 
sible, dans  une  certaine  mesure,  de  remédier  aux  inccmvénients  et  aux  désastres 
du  chôfnage.  Ma  persuasion  à  cet  égard  est  née  des  études  sérieuses  que  je  viens 
de  faire  avec  des  hommes  capables  et  dévoués,  pris  dans  diverses  administra* 
lions  publiques.  Il  serait  inique,  dit  Tbonorable  M.  Thiersen  finissant,  de  prendre 
pour  de  Tinsensibilité  et  p«iur  de  la  dureté  à  l'égard  des  classes  souffrantiv,  ëo 
sa  pan  et  de  la  pari  de  ses  amis,  la  conviction  réfléchie  de  leur  impuissance  h 
extirper  du  sein  de  la  société  des  maux  à  jamais  inhérents  à  leur  nature»  ei  àà» 
passer  la  mesure  hunuine  du  progrès  ! 

Dans  le  3«  bureau,  M.  ilenry  de  Riancey  s*est  exprimé  à  peu  pires  en  ces 
termes: 

t  Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que  notre  honorable  collègue  M.  Gustave  de 
Beaumoot  a  dit  hier  aux  applaudissements  de  l'Assemblée,  mais  je  désira 
pouvoir  rappeler  quelques-uus  des  principes  qui  me  setabieul  devoir  présider 
aui  travaux  si  imporUou  dont  sera  chargée  la  comwissioo  que  tous  avez  Jl 


•  L'Assemblée  en  adoptant  la  proposition  de  li.  de  Melon  a  sanctionné  une 
bonne  et  utile  pensée,  celle  de  l'union,  je  ne  di^i  p.is  de  la  confusion,  de  Tiinioii 
emre  Is  j^voyance  et  Vassiitanee  :  elle  a  reconriu  le  lien  moral  qui  rattache 
fane  à  Taiilre  ces  deu\  grandes  idées  :  elle  a  compris  que  favoriser  les  institua 
lions  de  prévoyance  c'était  diminuer  d'autant  la  charge  qui  incombe  à  IVsîs* 
lance  par  le  soulagement  des  misères. 

*  Aussi  me  paraît- il  que  la  commission  devra  tenter  de  multiplier  les  sociétés 
<le  secours  mutuels,  les  caisses  de  retraite,  les  établi>8emenu  d'éilncation  pro- 
fessioQoetle,  eic.  Déjà  il  existe  un  grand  nombre  de  ces  institutions  créées  par 
le  zèle  religieux,  par  le  dévouement  et  l'esprit  de  charité:  elles  viveitt,  e^les  se 
sotttienneut  à  rhonnenr  et  au  profit  de  la  population  hborieuse,  et  il  serali  aussi 
injuste  de  ne  pas  reconnaître  le  bien  qu'elles  font  que  coupable  de  ne  pas  les 
encourager.  Mais  je  dis,  et  j'insisie  vivement  sur  ce  point,  que  rien  n'e^t  plus 
délicat  que  le  mode  même  de  ces  encouragements.  En  premier  lieu,  il  faut  se 
garder  avec  un  mq  extrême  de  porter  atteinte  à  leur  légitime  et  nécessaire  la-* 
dépendance.  La  sponuneité  en  fait  le  mérite,  la  liberté  en  fiiit  la  vie.  Que  la 
loi  intervienne  donc  pour  garantir  cetie  liberté,  qu'elle  accorde  à  ces  sociétés  o« 
à  ces établissemenu  certains  privilèges  et  certaines  faveur»;  que,  par  exemple, 
intendant  des  concessions  qui  ne  sont  pas  sans  précédents,  elle  fasse  délivrer 
gratuitement  les  pièces  relatives  à  l'état  civil  des  membres  des  associations  de 
secours  mutuels ;^n*eUe  ««ifre  à  leurs  placements  des  garanties  spéi-iales, 
qu'elle  las^e  dimuTuer  pour  eux  ootammeot  les  frais  si  onéri*ox  ifes  inhuma- 
lions,  —  car  Vouvrier  tient  à  honneur  d'être  inhumé  conven;ibemeni,  et  cette 
religion  des  morts  est  un  sentiment  précieux  et  salouire  ;  *-  qu'enfin,  la  tuf 
las»e  tout  ce  qui  sera  pnssiUe  pour  rendre  plus  facile  et  plus  efSeace  hi  pra- 
lique  de  Tuaioii,  du  rapprochement,  de  ht  communauté  d'iutéi  et  et  de  secours 
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«aire  leR  iloiiimes  «lesclatses  hborieoses;  elle  réfMNidni  en  ceta  ant  yonix  et  aa& 
besoins  de  noire  lemps  et  de  uolre  suciéle. 

»Qu*oB  veuille  bien  le  remarquer  en  effet  :  il  y  a  ici  deui  écneils  rediNiUi— 
ble^  à  éviler,  PindiMuëHsme  ^fw&te,  qui  prend  pour  deyise  cette  maxime  tra^ 
pitoyable  :  m  Chacun  pomr  êoi,  dboetm  ekês  Jot\  »  et  le  «ocioltraw,  qall  se 
oiootre  sou  Taapect  le  plus  repoussant  de  ses  doctrines  de  destruction  ou  qu*il 
sevoile  aoos  le  prestige  et  raotorilé  de  TEtnl,  et  qui  se  résume  en  ces  mois  z 
wiCàaamptmr  Umt^  ou  ploiôt  taui pour  cAoetcn.  »  Ce  qu'il  nous  faut,  k  noiis^ 
ce  n^est  ni  la  piédominance  exclusive  du  moi,  ni  Tabsorption  de  Tindividu  dans, 
la  eommunaoïé,  e^est  l'asMsunce  rauluelle  combinée  avec  Hndépendance,  c*es« 
la  liberté  dans  la  fraternité.  » 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  principes  qui  doivent  dominer  V^sistanee^ 
M.  de  Riancey  continue  ainsi  : 

«  L*a6sî<«unce,  il  est  essentiel  de  le  proclamer,  Passisiance  n*est  pas  pour  TE- 
lat  ni  pour  Tindivido  un  devoir  téi<al  et  absolu,  dont  le  corréialif  soit  pour 
llMmme  qui  en  a  bpsoin  un  droit  légal  et  absolu;  un  droit  qui  s'exerce  Jusque 
par  la  contrainte  ;  c'est  une  oliligatlon  morale  qui,  si  elle  incombe  à  la  sociéié 
comme  au  simple  particulier,  a  ses  limites  pour  le  panicutier  dans  sa  conscience» 
ot  peur  TEiat  dans  ses  ressources.  Nul  n'a  droit  de  venir,  sous  prételle  de  se 
faire  assister,  exiger  un  secours  à  litre  de  droit  :  ce  secours  obligé  ne  serait 
pins  que  l'extorsiun  par  la  violence,  extorsion  sur  la  bourse  de  l'individu,  on  ex- 
torsion sur  le  budget  qui  n'est,  à  un  cet  tain  point  de  vue,  que  la  bourse  de  loos. 

»  Il  suit  de  là  que  l'assistance  privée  doit  être  libre,  et  que  l'assiskince  pu- 
blique diitt  être  limitée.  Le  premier  devoir  de  la  loi  à  intervenir  sera  d«>nc  de 
respecter,  avec  la  plut»  religieuse  sollicitude,  la  lil^rté  de  la  charité  privée,  que 
eene  charité  soit  individuelle  ou  qu'elle  soit  collective,  qu^elte  s^x^^rce  dans  Pi* 
aalement  ou  qu'elle  appelle  à  elle  la  puissance  de  Tassociation.  Qu'on  ne  Toci— 
Wie  pas  en  effet,  c'est  cette  charité  lli,  c^est  la  charité  privée  qui  a  bit,  qui  fait» 
qui  fera  encore  des  miracles.  On  ne  se  figure  pas  quels  trésors  elle  répand,  de 
de  «quelles  ingénieuses  et  inépuisables  richesses  elle  dispose.  Ce  qui  se  fait  de 
bien  par  les  pauvres  entre  eux,  ce  qui  se  donne  en  secours  de  toute  sorte,  de 
porte  à  porte,  de  mansarde  à  mansarde,  ce^a  est  inoui  et  incalculable.  Et  il  faut 
le  dire  ii  l'honneur  de  nos  pauvres,  on  serait  stupéfait  si  on  pouvait  relever  le 
chiffre  des  auniènes  qu'ils  prélèvent  eux-mêmes  sur  leur  misère  pour  soulager 
les  souffrances  de  leurs  semblables. 

«Comment  évaluer  ensuite  les  dons  qui  se  font  de  la  part  de  ceux  qu*on  ap> 
pelle  les  riches,  dc^mis  les  pièces  d'cir  qui  s'obtiennent  dans  les  salons,  josqu^aux 
sous  qui  se  distribuent  sur  la  voie  publique?  il  ne  faut  pas  vaitter  ce  siède  au- 
delà  de  ce  qu'il  vaut  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  être  injuste  envers  lui,  et  fane 
dire  qae  l'une  de  ses  premières  gloires,  c'est  la  ch  «rite  privée!  Ajnuierais-je  les. 
offrandes  du  dévouement  religieux,  les  innombrables  secours  prodigués  par  le 
aèle  du  clergé  et  des  associations?  Et  même  les  bienfaits  cottsidémbles  quVm 
pur  sentiment  de  bienfikisanœ  on  d'humanité  rép:ind  sur  les  malheureui  ?  Toîlà 
des  sources  précieuses  et  admirables  qu'il  fani  se  garder  de  tarir,  qn^it  faut  en- 
tourer du  plus  profond  respect. 

•  Qu'on  y  songe  :  rien  ne  les  remplacerait.  On  ne  sopplée|pas  le  cœur  et  le 
dévouement  ;  o«i  ne  suppléerait  même  pas  la  bourse  et  la  générosité.  Tonte  <  ha- 
nAé qui  serait  oonininie,  qui  serait  gênée  dans  son  expansion,  contrariée  dans 
ans  diével«»ppemenl8  et  même  dans  ses  fautes,  serait  à  l'instant  même  anéantie, 
peut-être  sans  retour.  'Qu'on  aie  donc  sain,  en  cette  matière  si  grave  et  si  déli- 
aate«  de  ne  toucher  jamais  à  riadépendance  des  osuvres  des  Individus  et  des  9»- 
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caebliom.  Ao  contraire,  qu*on  lè^e  les  entraves  si  pesantes  qui  dans  la  léglsl»- 
lioB  iduelle  s^pposient  au  développement  de  la  diariié,  à  la  multiplication  des 
(«dations,  à  b  dotation  des  établissements.  Qu'on  donne  des  enconragements 
H  des  aides,  mai«  avec  délicates»^,  avec  ménagement,  et  qae  jumais  on  ne 
paisse  soupçonner  soos  la  main  qui  favorise,  l'intention  même  de  Tenvahisse^ 
DnfM  ou  de  la  domination. 

•  On  devra  ensaite  avoir  soin  de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  famille.  CVst  elle 
qii  doit  subvenir  la  première  aux  besoins  de  ses  membres  ;  c^est  elle  en  qui  se 
gardent  les  traditions  et  les  vertus  sociales  :  il  sera  donc  essentiel  de  secourir, 
«siant  qne  possible,  les  enfants,  les  femmes,  les  vieillards,  les  malades,  dans  le 
domicile  et  auprès  du  foyer.  Ce  n*est  qn*h  défaut  de  ce  sanctuaire,  ce  n^est  qu'en 
^<cood  lien  que  doivent  venir  les  asiles,  les  crèches,  les  hospices,  etc.  et  jamais 
(pour  le  remplacer,  jamais  à  son  détriment. 

•Le  travail  doit  aussi  figurer  dimsles  moyens  d*assisiance:  c'est  une  des  meil- 
leures aumônes,  et  je  dis  ee  mot  d*anroônc»  ii  dessein,  l'ai  été  profondément 
petoé  d*entendre  hier,  à  la  tribune,  avancer  celte  étrange  proposition,  qœ  Tau- 
mène  dégrade.  Non,  Mesf^ieurs,  Taumône  ne  dégrade  pas,raum6tie  honore  celui 
qoi  la  reçoit  et  console  celui  qui  U  fait.  11  o^appartenait  qu'au  plus  grand  démo-. 
Gsseor  du  siècle  dernier  de  dire  ;  «  Pauvreté  n*est  pas  vice,  c'est  quelque  chose 
(ie  pire.  •  Pour  nous ,  société  chrétienne ,  nous  devons  ne  jamais  oublier  que 
I  Evangile,  notre  suprême  loi,  a  fait  de  la  pauvreté  Tune  des  premières  vertus, 
«4  de  Tauroône  l'un  des  premiers  préceptes. 

•  Maintenant,  en  ce  qui  touche  la  pratique  de  Tassistance,  il  est  à  remarquer 
4«oa  rencontre  trois  ordres  tle  misères  :  la  p:iuvreié,  qui  demande  des  secours 
i-ootiDus,  qu^on  n'éteindra  jamais,  qu'on  doit  aider  toujours,  autant  qu'on  le 
peut;  la  misère  accidenielle  et  exceptionnelle  résultant  de  maladies,  de  catas- 
iropbes»,  de  fléaux.  On  peut  y  porter  remède  par  des  secours  exiraordinaireâ, 
parao  patronage  bien  entendu;  enfin  riiifirnilié  sans  ressources,  tels  que  le& 
aliénés,  les  aveugles,  les  orphelins,  les  vieillards. 

»  A  ces  trois  ordres  correspondent  des  ressources  diverses  empruntées  à  la 
cbarité  privée  et  à  la  bienfaisance  publique.  Pour  les  pauvrei^  Indépenilatument 
des  secours  particuliers,  la  municipalité,  la  commune  doit  s'en  occuper,  les  se- 
eDQfîr  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir.  Plus  rappr4ich*^s«  ses  secours  seront  plus 
intehigenis,  plus  abondants.  Dans  les  misères  d*e&ception ,  des  distributions  ex- 
traordinaires, des  précautions  spécialei^,  des  travaux  temporaires  peuvent  êire  ef- 
ficacemeiii  mis  en  pratique.  La  commune,  le  camion,  le  département,  TEial  lui- 
même  doivent  y  concourir,  comme  on  l'a  vu  pour  les  inondations,  pour  le  cho- 
iera. Enfin  les  infirmités  radicales  retombent  plus  specialemcra  à  la  charge  de 
ITiat  :  ce  sont  là  des  plaies  nationales,  si  on  ose  le  dire,  et  l'Etat  y  pourvoit. 
Tels  sont  les  hôpitaux  d^aveugles,  d'enfants  trouvés,  de  soiirds-inueis,  de 
foQs,  etc.  Là,  il  y  a  beaucoup  à  coordonner,  à  réformer,  à  améliorer,  et  ceft 
objets  importants  appeUeront  l'attention  particulière  de  la  commission. 

•  En  résume,  deux  idées  principales  dominent  cette  question  si  grave.  Pas  de 
droit  absolu  k  Tast^istance,  pariant  pas  d'impôt  forcé,  pas  de  t:«xe  des  pauvres! 
rnaik  dévf-loppement  complet  de  la  liberté,  de  la  charité,  du  dévouement,  en- 
couragement du  secours  mutuel,  de  la  prévoyance ,  et  constitution  de  l'assis- 
taoc<*  publique  dans  la  mesure  des  ressources  des  communes  et  de  l'Eiat.  Si  le 
devoir  moral  de  l'assistance  s'étend  ^ur  toute  la  société,  il  ne  faut  pas  oublier 
(foe  la  sot'iéié  accomplit  ce  devoir  beaucoup  plus  par  les  elTorts  et  les  hacrîttces 
den  in'fividus  que  par  les  prélèvements  officiels  de  son  budget.  Les  millions. 
^«*elle  peut  présenter  potir  dégager  sa  responsabilité  ne  sout  pas  ceux  qui  ligu- 
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rent  sar  f^6S  comptes  pabHcs;  ce  sont  rpux|qiie  la  charité  distribue  eidoai 
Je  cbiCTre  n'est  connu  que  de  Dieu.  AuirerolsU  :»ociélé,  religieuse  cl»i  j'ose  «lire 
ecclé^ia$tiqoe  dans  son  essence,  faisait  tout  par  la  main  de  TEglise,  et  pour  Thoo- 
neur  de  mon  pays  et  des  siècles  qui  ne  sont  plus ,  il  faut  rendre  hommage  aox 
merveilleust'S  inslliutions  dont  lEglise  avait  couvert  la  France  pjr  les  soins  de 
ses  pontifes  et  de  ses  saints. 

»  Aojounrbui  la  société,  devenue  liiîque«  a  en  quelque  sorte  recueilli  le  legs 
des  foiidaiioiis  pieuses  que  les  rois ,  les  seigneurs  et  les  princes  avaient  consa- 
crées au  soulagement  des  souffrances;  qu'elle  perpétue  ces  traditions,  et  surtout 
qu'elle  ne  porte  pas  atteinte  à  la  charité  privée  et  au  dévouement  de  la  famille, 
et  qu'elle  sache  bien  qu'elle  ne  suppléera  pas  à  la  fécondité  inépuisable  de  TE- 
glise,  qui  ne  demande,  à  l'aide  de  la  liberté,  qu  à  renouveler  les  merveilles  de 
s;i  puissance  et  de  sa  miséricorde  !  » 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUE. 

Le  ilfontiettr  contient  la  note  suivante  : 

«  La  Consiitniion  veut  que  l'enseignement  soit  libre.  Un  projet  de  loi  sonniis 
à  la  discussion  de  l'Assemblée  législative  a  pour  objet,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
struciioii  primaire  et  l'instinction  secondaire,  de  fonder  sur  des  basée  solides  ce 
régime  de  liberté.  L'intérêt  des  hautes  études,  celui  du  pys  qui  en  est  insé|>a- 
rabfe,  exigent  aussi  que  les  écoles  supérieures,  h  qui  le  dépôt  des  gloires  litté- 
raires et  scientiGques  de  la  France  se  trouve  conû'3,  entrent  prompiemcnt  et  ré- 
solument dans  cette  voie  nouvelle. 

»  Les  Facultés  des  lettres,  des  sciences,  de  médecine,  de  droit  et  de  théologie 
constiitt^ni,  avec  leurs  annexes,  un  vaste  ensemble  où  la  Jeunesse  trouve  un  en- 
seignement régulier.  Cet  enseignement  constaté  par  de  fortes  épreuves,  soutenu 
par  des  grades  ou  des  diplômes,  ouvre  aujourd'hui  la  plupart  des  carrières  libé- 
rales et  administratives.  Cept-ndanl,  en  présence  du  principe  posé  par  la  Consti- 
tution, il  devient  urgi-nt  de  procéder  à  la  révision  attentive  de  la  légistatioa  qui 
régit  ces  grands  centres  d'instruction,  principalement  en  ce  qui  touche  la  part 
à  laire  aux  exigences  de  la  liberté  et  les  programmes  des  cours  et  des  examens. 
Le  minisire  de  rinstruction  publique  f.iit  donc  de  nouveau  appel  aux  bomuies  di- 
gnes de  la  coiiûance  du  pays,  et  versés  dans  la  pratique  de  l'enseignement  à 
tous  les  points  de  vue  et  dans  toutes  les  directions. 

»  Convaincu,  en  entre,  de  la  nécessité  de  pourvoir  au  règlement  délinitif  de 
rétat  provisoire  dont  souffrent  depnis  nombre  d'années  plusieurs  branches  de 
la  médecine,  le  ministre  confie  d'une  manière  expresse  k  une  commissi<in  spé- 
ciale qui  se  concei^tera  avec  la  commission  supérieure,  le  soin  de  préparer  un 
projet  de  loi  sur  l'art  médirai  considéré  dans  son  application  pratique. 

»L:i  commission  chargée,  par  arrêté  dn  11  juin,  d'étudier  la  situation  ac- 
tuelle du  Muséum  d'histoire  naturelle,  et  d'y  préparer  les  réformes  Indiquées  dans 
un  document  de  l'Assemblée  constituante,  prêtera  é^jalcment  son  concours  à  la 
commisf^ion  de  renseignement  supérieur. 

»  La  commission  aura  aussi  à  délibérer  snr  1c  vœu  formellement  exprimé  par 
les  Cfmgrè^  agricoles  relativement  ik  la  création  d'une  chaire  d'économie  rurale 
dans  chacune  de  nos  Facultés  des  sciences. 

»  Eirfin,  sans  entrer  dans  l'examen  officiel  des  procédés  parlicnlters  que  l'école 
pelytedmique  on  l'école  de  Saint-Cyr  emploient  pour  l'instruction  de  leurs  élèves, 
domaine  du  minisire  de  la  guerre,  la  commission  aura  néanmoins  à  constater  le 
degré  d'influence  que  les  programmes  d'admission,  délibérés  pour  nos  écoles  mi- 
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lîulres,  eiercéiit  5or  les  évites  seientiGqites  du  pajg,  à  proparer  les  moyens 
d'assurer  de  pios  en  plos  Paecord  de^  minislre»  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
de  rinstnictton  publique,  en  toul  ce  qui  louche  radministralion  aux  écoles  du 
gouvememenl. 

•  Soni  nommés  membres  de  la  commission  de  IVnseignement  supérieur  : 

MM.  Thénard,  chancelier  de  l'Université  ;  Tévêque  de  Langues,  représentant;  Tliiers, 
id; di;  Vatimesnil,  id.;  Gonsin,  conseiller  de  PUniversité ;  le  général  Trézel  ;  Ajrénor  de 
Gaspuin  ;  Albert  de  Broglie  ;  Dumas»  doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  représentant; 
Pdiat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  ;  Leclerc,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  ;  Bérard, 
'ioTeo  de  la  Faculté  de  médecine  ;  de  Rémusa t,  membre  de  1* Académie  française,  re- 
,irêsentant  ;  Flourens,  membre  de  l*Académie  française,  professeur  au  Muséum  ;  Le- 
terrier,  membre  de  Tlnstitut,  représentant;  de  Kerdrel,  représentant;  Fortoul,  doyen 
iiooonûre  de  la  Faculté  d^Aix,  représentant;  Gasionde,  professeur  honoraire  de  la  Fa- 
mille de  Dijon,  repréitentant  ;  Tabbé  Sibour,  vicaire-général  de  Paris;  l'abbé  Gerbet» 
professeur  à  la  Faculté  de  théologie  ;  Lenormant,  membre  de  l'Institut,  professeur  au 
«^k^^e  de  France;  Blanqui,  membre  de  llnstitut,  professeur  au  Conservatoire  des  Arts- 
«ft-Mèiiers;  Panl  Andral,  secrétaire. 

Sont  nommés  membres  de  ta  commission  de  médecine  : 

MM.  Bérard,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine;  Orflla,  membre  de  la  Faculté  de 
médecine;  Paul  Dubois,  membre  de  la  Faculté  de  médecine  ;  Trousseau,  membre  de 
iâ  Faculté  de  médecine  ;  Denonvilliers,  membre  de  la  Faculté  de  médecine  ;  Dubois 
•r Amiens,  membre  de  1* Académie  de  médecine  ;  Récamier,  membre  de  PAcadémie  de 
médecine;  Malgaigne,  membre  de  l'Académie  de  médecine;  Bussy,  professeur  de  TE- 
««le  de  pharmacie  ;  Lasségue,  docteur  en  médecine. 

Il  I    ><Mi  ■  I    I  1 
BNTBÉB  DIS  rRARCAU»  DANS  BOHB. 

Noos  recevons  communication  de  la  correspondance  suivante,  et  nous 
oûfls  empressons  de  publier  les  détails  pleins  d*intérèt  qu'elle  con- 
tient: 

tt  Rome,  4  jaillet  (minait). 

»  Mon  trës-cber  ami,  bien  que  je  sois  épuisé  de  fatij^ue ,  je  me  sens  bien- 
heureux de  venir  partager  avec  vous  les  émotions  de  cette  délicieuse  Jour- 
0^;  dont  tout  rbonnenr  revient  sans  contredit  à  M.  de  Corcelles,  qni  a  été 
01  De  peut  meilleur  et  en  même  temps  plus  ferme,  plus  énergique. 

Hier  2  jaillet,  jour  de  la  Visitation,  Invocation  sous  laquelle  est  placée 
!  église  de  la  Paee^  dont  le  titulaire  est  par  parentbè.se  un  Cardinal  français, 
tes  oommuDicatloua  avaient  commencé  à  s'établir  entre  la  ville  et  le  camp,  et 
vers  onze  heures  du  soir  on  commençait  à  déblayer  les  portes.  Ce  matin, 
3  juillet,  je  n'ai  pu  tenir  à  me  rendre  an  quartier-général  pour  y  voir  M.  de 
l'iOrcelles.  Une  compagnie  du  55*  de  ligne,  et  une  antre  du  2*  bataillon  de  Vin-  ' 
^^ones  se  trouvaient  déjà  en  avant  de  Ponte-Sisto,  et  de  là  jusqu'à  la  porte 
^iat  Pancrace,  toute  la  route  était  couverte  de  soldats  mêlés  à  la  population, 
4vec  laquelle  ils  paraissaient  dans  les  meilleurs  rapports.  L'intelligence  si  dé- 
veloppée des  soldats  leur  avait  fait  déjà  trouver  moyen  de  s'exprimer  moitié 
<ialtaIieB,  moitié  par  signes.  La  porte  Saint^Pancrace  était  gardée  parce  ba- 
ultloD  du  dû^  de  ligne  qui  avait  perdu  à  quelques  pas  de  là  Unt  de  monde  le 
ôO  avril.  Anjourd'hui,  le  commandant  Picard  s'y  trouvait,  non  plus  en  qna* 
lité  de  prisonnier,  malgré  les  dires  dn  Triumvirat  qui  affirmaient  que  ce  n'é- 
uit  que  de  cette  manière  qne  les  Français  pouvaient  entrer  dans  Rome..  La 
nmie  jusqa'à  la  villa  Santacci  était  converte  de  tronpes  françaises  et  d'imbi- 
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ttnts  de  Rone  qui  revenaient  voir  leors  pauvres  vignes  dévasléet.  Cime 
d'eux  paraissait  dans  la  meilleure  intelligence  avec  les  Français. 

€*est  vers  cinq  heures  que  le  général  Oudinot  a  fiaiit  son  entrée  solennelle.  Un 
escadron  du  i*'  régiment  de  cliasseurs  à  clieval  ouvrait  la  marclie,  puis  un  ba- 
taillon du  génie,  les  chasseurs  d'Orléans  et  le  68*  d'infanterie  précédaient  le 
général  Oudinot.  J'ai  trouvé  moyen  de  rester,  dans  la  foule,  à  la  hauteur  à  la- 
quelle marchait  le  général  en  chef.  Je  puis  donc  vous  rendre  an  compte- 
exact  de  l'accueil  que  lui  a  fait  la  population.  Son  entrée  à  la  porte  Portèse  a 
été  une  véritalAe  ovation.  Les  Vive  U  Franeesi!  ont  éclaté  de  toute  part.  Les 
mouchoirs  s'agitaient  aux  fenêtres  :  tous  les  chapeaux  se  soulevaient.  C'était 
bien  l'enthousiasme  unanime  de  la  délivrance  qui  a  continué  à  travers  toat  let 
Transtevère. 

Au  Ponte-Sisto  les  cris  étaient  moins  forts  ;  on  saluait  cependant.  A 
la  place  Farnëse  cela  devenait  plus  froid,  maia  on  voyait  toujours  biea 
des  mains  qui  ne  se  montraient  qu'à  moitié,  agiter  timidement  leur  mouchoir 
derrière  l'appui  des  fenêtres.  Quelques  sifflets  ont  commencé  k  se  frire  en- 
tendre dans  la  Via  Condotti,  Le  poste  de  la  garde  civique  qui  se  trouve  en 
frce  le  palais  Borghèse  ne  prit  pas  les  armes;  mais  beaucoup  de  gardes  sa- 
luèrent individuellement  le  général,  que  tous  cherchaient  avec  curiosité  à  re- 
connaître. Arrivé  au  Corso.  le  moment  devenait  plus  critique.  On  était  en 
plein  dans  le  quartier-général  des  rouges.  Aussi  force  cris  :  Non^vogliamo  piu 
il  Papa,  qui,  bien  que  très-bruyants,  n'avaient  pas  le  caractère  d'ensemble  et 
de  spontanéité  des  Vive  de  la  porte  Portèse.  J'ai  très*bien  remarqué  dans  la 
l^ule  le  député  CernuscJii,  Milanais  arrivé  à  Rome  depuis  la  formation  de  la 
Constituante,  qui  se  démenait  de  toutes  ses  forces,  allant  de  l'un  à  Tautre,  et 
cherchant  à  faire  agir  énergiquement  son  orchestre.  Au  café  dette  Betle^Àrti^ 
certain  drapeau  tricolore  italien,  orné  d'un  énorme  bonnet  rouge,  déplut  à  un 
des  généraux  qui  accompagnaient  le  général  en  chef.  Il  poussa  vivement  son 
cheval  vers  le  lieu  oïl  se  trouvait  ce  drapeau,  et  ordre  fut  donné  à  deux  ou 
trois  voltigeurs  d'enlever  ce  hideux  insigne.  Je  ne  sais  si  on  en  voulait  au 
drapeau,  mais  le  bonnet  rouge  y  était  si  adhérent,  que  Tun  suivit  l'autre,  et 
tous  deux  furent  enlevés.  Ce  petit  incident  avait  été  suivi  du  plus  profond  si- 
lence, quand  sur  la  place  Colonne  quelques  cris  s'étant  fait  entendre,  plu- 
sieurs des  officiers  qui  accompagnaient  le  général  en  chef  et  le  général  lui- 
même  se  portèrent  vivement  sur  ceux  qui  les  avaient  proférés.  Un  d'eux  tomba 
à  terre  :  les  soldats  qui  marchaient  devant  le  général,  entendant  le  bruit  pro- 
duit par  ce  mouvement,  crurent  à  quelque  chose  de  plus  grave,  et  tout  un 
bataillon  fit  demi-tour  et  accourut  au  pas  de  course  sur  la  place  qui  fut  dé- 
blayée de  la  manière  la  plus  complète  en  un  clin  d'œil. 

L'animation  avec  laquelle  arrivèrent  ces  soldais  était  vraiment  in- 
croyable. Autant  ces  hommes  sont  doux,  honnêtes,  polis  pour  les  gens 
pilsibtes,  autant  ils  ont  la  haine  profonde  des  factieux.  La  difficulté  est 
bien  plutôt  de  les  retenir  que  de  les  exciter.  Après  les  violences  de  tous^ 
les  bandits  que  nous  avons  vu  arriver,  soi-disant  pour  défendre  Rome, 
et  qui  ne  rougissaient  pas  de  chasser  de  pauvres  religieuses  de  leurs  cou- 
vents au  milieu  de  la  nuit  pour  s'y  installer  eux-mêmes.  On  ne  peut  se  dé- 
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fendre  (Tan  sentiment  de  respectueuse  émotion  en  voyant  étendus  sur  le  pavé  * 
des  pbces  pabliqaes  ces  bataillons  français  qui  attendent  patiemment  depuis  - 
déjà  deux  nuits  qn'on  leur  assipe  nn  logement  dans  cette  ville  où  ils  entrent 
cependant  en  vainqueurs,  et  dans  laquelle  les  injures  et  les  mauvais  traite- 
ments n*ont  pas  manqué  à  ceux  qui  ont  été  laits  prisonniers  pendant  le  sié^e. 
Depuis  la  place  Colonna  la  marche  ne  fui  plus  marquée  par  aucun  Incident. 
Un  drapeau  avec  bonnet  rouge  qui  se  trouvait  encore  à  iin  balcon,  disparut 
spontanément.  Le  général  en  chef  descendit  de  cheval  à  Tambassade  de  France 
ùi  se  trouve  aujourd'hui  le  quartier-général.  Le  premier  soin  de  M.  de  Cor- 
celles  fnt  de  panrourir  les  prisons  afin  d\  faire  élargir  les  prisonniers  politl- 
qfoes  qui  pouvaient  s'y  trouver  encore,  mais  la  plupart  avaient,  k  ce  qu'il  pa- 
rait, été  rais  en  liberté  dès  le  matin.  Le  général  Oudinot  envoie  à  Gaëte  le  co- 
lonel Niel  du  génie,  porter  au  Saint-Père  les  clefs  des  portes  de  Rome.  On 
croit  que  demain  une  colonne  moblle>  composée  de  cavaliers  en  majeure  par- 
tie, se  mettra  à  la  poursuite  de  Garibaldl  qui  a  quitté  Rome  le  2  à  onze  heu- 
res du  soir,  annonçant  qu'il  allait  prendre  les  Français  à  revers  et  n'a  plus 
reparu,  n  emporte,  dit-on,  tous  les  métaux  précieux  qui  se  trouvaient  à  la 
Monnaie. 

Adieu  mon  cher  ami,  je  ne  saurais  trop  faire  d'éloges  de  M.  de  Corcelles  : 
nous  avons  bien  souffert  ici  cette  année,  mais  nous  sommes  bien  dédomma- 
gés en  ce  moment. 

ROME   AVATfT  LA   DÉLIVRANCE. 

Nous  avons  des  détails  sur  les  derniers  actes  du  gouvernement  romain.  Ud 
journal  les  résume  ainsi  : 

Le  bastion  de  la  porte  Saint-Pancrace  était  fortiflé  à  sa  gorge,  et  il  était 
relié  par  un  retranchement  à  ia  vieille  muraille  aurélienne,  laqnelle  était 
soutenue  en  arrière  par  le  fort  de  Montorio.  Sept  pièces  de  canon  chargées  à 
mitraille  battaient  sur  le  débouché  de  la  brèche,  laquelle  était  en  outre  dé- 
fendue par  une  profonde  coupure.  Dans  les  jardins  avoisinants,  des  pavillons 
et  des  maisons  crénelés  flanquaient  les  abords  intérieurs  du  bastion  et  du  re- 
tianchement.  Douze  à  quinze  cents  hommes  occupaient  ce  redoutable  bastion 
et  ses  défenses  accessoires  ;  les  assaillants  avaient  à  subir  des  feux  qui  se 
croisaient  de  toutes  p^rts.  Il  était  permis  aux  Romains  de  se  fler  k  de  telles 
positions  et  de  regarder  comme  peu  probable  qu'on  pût  les  emporter  d'em- 
blée. 

Cependant  tous  les  obstacles  ont  été  abordés  de  front;  ils  ont  été  franchis 
à  b  baïonnette  avec  un  élan  et  une  rapidité  extraordinaires  par  les  deux  co* 
lonnes  d'attaque,  composées  chacune  de  trois  compagnies  d'élite  seulement,, 
DOQ  compris  les  réserves  qui  les  suivaient  pour  les  soutenir  au  besoin.  Le 
hution,  les  canons,  le  retranchement  étaient  attaqués  et  pris  au  petit  jour, 
les  maisons  crénelées  étaient  enfoncées  à  coups  de  hache  et  prises  sous  une 
fa&ilbde  d  bout  portant,  enfin  la  furia  franceu,  s'exaspérant  par  le  péril  et 
les  difficultés  de  Tassant  et  par  l'acharnement  de  la  résistance,  venait  de 
frapper  un  coup  aussi  terrible  que  décisif.  Bientôt  U  mousqueterie  française 
Iho^it  sur  les  abords  intérieurs  de  la  porte  Saint-Pancrace,  et  par  la  prise 
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du  nouveau  bastion  Ton  possédait  le  point  culminant  du  Janicute.  SieDlôt  q 
allait  s'étendre  de  Pautre  côté,  jusqu'à  la  porte-Portèse,  au  b(  rd  du  Tibre  i^ 
férieur.  Terrifiés  par  Taudace  et  la  vigueur  de  Tassant,  et  par  le  carnâg 
qu'avait  entraîné  la  chaleur  du  combat,  les  soldats  romains  de  toute  ori^in 
refusaient  de  défendre  plus  long-temps  le  Janicule,  redouunt  pour  la  nui 
suivante  un  nouvel  assaut,  et  les  chefs  éprouvaient  les  appréhensions  de  ieui 
soldats.  A  six  heures  du  malin  on  évacua  le  Janicule,  et  Ton  ramena  1« 
troupes  dans  la  rue  Longara,  qui  est  la  grande  rue  du  quartier  Transievèrc 
situé  au  pied  du  Janicule,  et  fortement  barricadée. 

La  garde  civique  était  depuis  plusieurs  jours  mécontente  de  ce  qu'on  la  dés 
armait  indirectement  en  lui  ôtant  ses  fusils  à  percussion  pour  les  remplacei 
par  des  fu>ils  hors  de  service.  Elle  était  mécontente  aussi  de  l'arrogance  dct 
soldats  de  Garibaldi  qui  arrêtaient  dans  la  rue  les  gardes  civiques  pour  la 
forcer  d'aller  travailler  aux  retranchements  et  faire  le  coup  de  fusil  au  rem^ 
part,  cette  garde  étant  par  son  institution  destinée  au  senice  intérieur.  Plii< 
sieurs  bataillons  étaient  convenus  de  résister  ouvertement  aux  garibaldiens 
{garilHildiani),  Dans  un  des  quartiers  de  Rome,  la  garde  civique  avait  inter- 
dit rentrée  de  ce  quartier  à  des  patrouilles  de  la  troupe  de  Gribaldi,  qui  ve- 
naient pour  enlever  des  armes  et  des  hommes.  Enfin  Tanimosité  augmentait 
de  part  et  d'autre  «t  menaçait  de  dégénérer  en  guerre  civile. 

C'est  au  milieu  de  ces  circonstances  'éminemment  critiques  que  l'Assem- 
blée romaine  avait  à  délibérer  le  SO  juin,  le  jour  même  de  Tassant.  Quelques 
députés  exposent  l'état  fâcheux  des  affaires,  et  l'on  interpelle  le  gouverne- 
ment. Le  triumvir  Mazzini  convient  que  l'on  a  éprouvé  un  échec,  et  que  les 
rapports  des  généraux  signalent  un  péril,  mais  il  ne  pense  pas  qu'on  soit 
réduit  à  capituler,  et  il  demande  que  du  moins  on  suspende  toute  décision 
jusqu'au  lendemain.  Le  général  Bartolucci  prend  la  parole.  Il  dit  que  les 
soldats,  décimés  par  le  feu  et  par  la  baïonnette,  sont  harassés  par  des  làti- 
gués  et  des  veilles  excessives,  sous  une  chaleur  accablante.  Il  a  lu  les  rap- 
ports des  généraux,  et  spécialement  ceux  de  Garibaldi,  et  leur  teneur  ne 
laisse  plus  d'espoir  de  prolonger  la  résistance.  Il  faut  épargner  à  Rome  de 
plus  grands  désastres. 

L'Assemblée  incline  visiblement  à  cette  opinion,  mais  Mazzini  propose 
qu'avant  de  voter  on  entende  le  général  Garibaldi  sur  les  moyens  de  défense 
qui  restent  encore.  Garibaldi  est  mandé  au  sein  de  l'Assemblée.  Au  bout 
d'une  heure,  Il  paraît  à  la  tribune,  où  il  expose  avec  beaucoup  de  clarté, 
beaucoup  de  franchise,  et  en  homme  de  résolution,  les  chances  qui  restent 
aux  défenseurs  de  Rome.  Selon  lui,  on  est  forcé  d'abandonner  désormais  aux 
Français  tout  le  mont  Janicule,  ainsi  que  Tenceinte  aurélienne  et  la  position 
de  Montorio.  Mais  on  reste  encore  en  possession  de  toute  la  ville  de  Rome 
au-delà  du  Tibre.  Il  faut  se  retirer  sur  la  rive  gauche,  s'y  retrancher  forte- 
ment, faire  sauter  tous  les  ponts,  armer  de  canons  les  bastions  du  Saint- 
Esprit,  tenir  ferme  en  même  temps  dans  le  château  Saint-Ange  et  dans  les 
remparts  de  la  cité  Léonine,  c'est-à-dire  dans  le  quartier  de  Saint-Pierre  et 
du  Vatican. 

On  objecte  à  ce  plan  de  défense  qu*il  exigerait  des  travaux  énormes,  que 
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ff  tenps  Banque,  que  c'est  appeler  sur  la  Tille  même  la  guerre,  qui  jusqu'à 
préseol  ae  séTissalt  que  dans  ses  faubourgs,  et  qu'enfin  II  n*y  arait  pas  à 
compter  sur  des  barricades  lorsque  des  bastions  d'une  e&tréme  solidité  n'a- 
nient  pas  arrêté  les  Français. 

Le  nouveau  plan  de  défense  proposé  par  Garibaldi  était  réellement  trés- 
soutenable;  mais  pour  rexécuter  11  aurait  fallu  sacrifier,  sans  égard,  la  ville 
de  Rome  et  ses  monuments,  il  aurait  fallu  surtout  que  la  population  entière 
fui  bien  fermement  déterminée  à  une  résistance  à  mort,  comme  les  cbefs  l'a- 
vaient affirmé  Jusqu'alors.  Tout  le  monde  au  contraire,  soldats  et  citoyens, 
r\z\\  presque  unanime  pour  terminer  enfin  une  lutte  qui  ne  passionnait  plus 
personne. 

L'Assemblée  a  donc  fini  par  voter  la  reddition,  en  chargeant  le  Triumvirat 
de  rexécution  de  ce  décret,  liais  Mazzini  a  hautement  rejeté  on  semblable 
Baodat.  «Ma  conscience,  a-t-il  dit,  s'oppose  ib  ce  que  Je  me  charge  de  i-om- 
moniquer  votre  décret  au  général  Oudinot.  J'étais  votre  mandataire  comme 
Triamvir  pour  défendre  la  République  et  Rome.  L'acte  que  vous  avez  voté 
change  mon  mandat.  Je  me  sens  libre  désormais,  et  je  le  résigne  entre  vos 
naîas.  >  Ses  deux  collègues,  Saffi  et  Armellini,  suivant  son  exemple,  Ofit  éga- 
lement donné  leur  démission.  L'Assemblée  a  nommé  alors  un  nouveau  Triom- 
mi  composé  de  MM«  Salicetti,  président  de  l'Assemblée,  Mariant  et  Calan- 
drelli,  commandant  de  rartlllerie.  Ce  dernier  est  rbablle  officier  dont  nous 
»ons  déjà  parlé,  et  qui  a  dirigé  l'artillerie  romaine  avec  beaucoup  de  talenl 
pndant  tout  le  cours  du  siège. 

Le  nouveau  ^gouvernement  a  fonctionné  pendant  trois  jours,  jusqu'à  rentrée 
ées  Français,  ll'avalt  élevé  des  prétentions  que  le  général  en  chef  ne  pouvait 
aémeure.  Voici,  en  effet,  les  conditions  qu'il  prétendait  mettre  k  la  reddition 
de  la  ville  :  «  Le  général  Oudinot  ne  slmmiscera  pas  dans  la  politique  de 
lllat  romain  ;  la  troupe  de  ligne  romaine  fera  le  service  conjointement  avec 
la  u^pe  française,  la  garde  civique  est  maintenue  selon  son  institution  pri- 
mitive, les  corps  francs  seront  établis  dans  des  cantonnements  désignés  par 
le  général  Oudinot. 

11  fut  impossible  de  s'entendre  avec  la  députation  présidée  par  M.  Sturbi- 
oeui,  sénateur  de  Rome,  dignité  qui  répond  à  celle  de  maire.  Enfin,  dans  la 
soirée  du  V  juillet,  la  municipalité  prit  sur  elle  de  faire  ouvrir  trois  portes 
»x  troupes  françaises,  et  la  ville  de  Rome  s*est  trouvée  ainsi  occupée  sans 
ronditions. 

Nous  avons  donné,  dans  notre  dernier  numéro,  le  texte  de  la  proclamation 
(pie  M.  Oudinot  a  fait  publier  le  3  juillet  à  Rome.  Voici,  d'autre  part,  celle 
par  laquelle  le  Triumvirat  annoniMï  le  2  juillet  qu'il  se  dissout  volontaire- 
nent 

«L'Asaemblée,  après  le  succès  de  renoemi,  mue  par  le  désir  de  toustmiro  Rome  ma 
pi;riU  exuéues  et  d^empécber  que  d'aulres  vies  précieuses  Aissent  perdues  sans  fruit 
pCHir  U  défense,  a  décrété  la  cessation  de  la  résistance. 

»  Lps  hommes  qui  avaient  gouverné  pendant  ta  lutto  ne  pouvaient  que  mal  gouver- 
ner dans  les  nouveaux  temps  qui  se  préparent.  Le  mandat  qui  leur  avait  été  confié 
mit  cessé  de  fait;  ils  se  sont  empressés  de  le  résigner  entre  l<s  mains  de  fAsserobléa. 

iiBomainsy  iiréies,  vous  aves  tracé  une  pa^  qui  restera  dans  Tbistoire  eooflae  m 
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tnonument  de  Ténergie  qui  dcnnailen  mw»  aida  los  MtM ] 
ne  pourra  tous  ravir. 

s  Un  mage  t*élète  ai]jonrd*hi]i  entra  totre  avenir  et  vous  ;  cVst  un  nuage  d*an 
«tant.  BoifeÊ  oaosc&nla  dana  la  fbroe  de  votre  diroic  et  dans  la  foi  pour  laqueHe  sont 
morrs,  apôtres  armés,  beaucoup  des  meilleurs  d'entre  vous.  Dieu,  qui  a  recueilli  laar 
sang,  est  votre  garant.  Dieu  veut  que  Rome  soil  libre  et  grande,  et  elle  le  aefa. 

»  Ce  n^est  pas  une  défaite  que  vous  avez  subie,  c^est  la  victoire  des  martyrs  par  la- 
-^elle  le  sépulcre  devient  un  degré  aboutissant  au  ciel. 

B  Quand  au  del  rayonnera  Tastre  de  votre  résnrrection,  quand  bientôt  le  prix  du  sa^ 
;criflce  que  vous  aves  fiait  avec  empressement  et  bonnevr  vous  sera  payé,  puiMMss-voos 
alors  vous  rappeler  les  homoies  qui,  pendant  de*  mois  entiers,  ont  vécu  de  votre  vie, 
qui  souffrent  aujourd'hui  de  vos  douleurs,  et  qui  combattront,  sll  le  faut  demain, 
dans  vos  rangs,  et  livreront  avec  vous  de  nouvelles  batailles.  Vive  la  HépuMique  n>- 
maimi 

»  iM  Tttmmàn  G.  Mimin,  C.  AiHKLtniT,  A.  Safft.» 
Les  derniers  actes  de  ce  Triumvirat  répondent  à  ses  précédents.  C^e^t  tou- 
jours la  même  hypocrisie,  la  même  opiniâtreté,  le  même  fanatisme.'  On  parie 
4e  gloire  et  de  résurrection  à  un  peuple  dont  on  a  causé  tous  les  malhenre 
^t  qui  a  géHÛ  sous  le  Joug  le  plus  honteux  qu'un  peuple  libre  puisse  sup- 
^rter. 

D'a«tre  part»  rAssemblée  constituante  romaine  votait  définitivement  à  Tu- 
«animité,  et  après  appel  nominal  la  Constitution  de  la  République.  La  Répv- 
Uîquf  expirait  devant  la  juste  indignation  de  TEurope  trathollque  et  de  tous 
les  honnêtes  gens  à  quelque  religion  qu'ils  appartiennent.  Et  TAssemblée 
4^romulguait  les  lots  fondamentales  destinées  à  régir  ce  corps  qui  .mourait 
-avant  sa  naissance.  Gomme  si  ce  n'était  pas  assez  d'illusions  ou  de  comMte, 
aile  a  décrété  enanite  sur  la  proposition  du  député  AgosUni,  que  le  paete  foD- 
damental  serait  gravé  sur  deux  tables  de  marbre,  et  déposé  an  Capltole  comne 
un  monument  de  la  volonté  unanime  du  peuple  légitimement  représenté  par 
4es  mandataires. 

Avant  de  clore  la  séance,  l'Assemblée  a  ordonné  qu*un  service  funèbre  se- 
Tait  célébré  dans  la  basilique  de  Saint-Pierre  en  l'honneur  des  héros  qui  ont 
.#erdu  la  vie  sous  les  murs  de  Rome  pour  la  défense  de  la  patrie  et  de  la  Ré- 
publique. Quant  aux  blessés  de  cette  longue  et  terrible  lutte,  les  représen- 
4anta  ont  déclaré  qu'un  des  palais  nationaux  serait  converti  pour  eux  en  un 
hospice  où  ils  trouveront  le  repos  et  les  soins  nécessaires.  Enfin,  pour  que 
.lout  témoign&t  de  l'accord  qui  n'a  cessé  de  régner  entre  le  peuple,  l'Assem- 
.Uée  constituante  et  les  citoyens  auxquels  dans  ces  instants  suprêmes  elle 
avait  confié  la  tâche  de  sauver  la  chose  publique,  un  décret  solennel  a  dé- 
claré que  les  triumvirs  Àrmeilinl,  liauini  et  Saffi  avalent  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Toutes  ces  nouvelles  sont  antérieures  au  5  Juillet.  A  cette  dernière  date, 
Rome  présentait  l'aspect  du  plus  grand  désordre  matériel.  Les  mes  regor- 
geaient de  soldats  romains  de  toutes  armes,  revêtus  des  uniformes  les  pius 
divers,  appartenant  à  des  corps  réguliers  ou  de  milice,  mais  tous  également 
en  désorganisation.  Réduire  ces  masses  encore  armées  et  en  effervescence  â 
subir  le  joug  de  l'ordre,  sans  avoir  à  appesantir  sur  elles  trop  lourdement  le 
btaa  du.plu8  fort,  paraissait  une  tâche  anasi  indispensable  à  entreprendre  qve 
^licMe  â  exécuter  pour  une  armée  comme  la  nOtre,  victorieuse  à  la  vérité, 
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MÎ6  biM  pot  BQOilmBM,  et  comme  perdoe  an  milieu  d'une  population 
de  160,000  âmes,  où  les  mauvilBes  paastons  ont  seules  CiU  preuve  de  cosnge 
ft  dVoergie. 

L'impression  qui  surtout  parait  avoir  saisi  dès  l'abord  nos  Français,  c'est 
iâ  profonde  terreur  que  le  gouvernement  insurrectionnel  a  fait  peser  sur  la 
popalation  de  la  ville  ;  ce  gouvernement  est  aujourd'hui  tombé,  mais  l'épou- 
vante qu'il  avait  inspirée,  et  que  ses  actes  sans  doute  avaient  su  entretenir,  a 
sonècD  à  sa  chute,  et  les  Français  se  trouvent  en  face  d'hommes  qui,  encore 
lerrifiés,  ne  se  croient  pas  totalement  délivrés.  Â  la  vérité,  le  4  on  avait  en- 
core beaucoup  assassiné,  et  nos  généraux  n'ayant  pas  en  le  temps  de  prendre 
des  mesures  décisives,  le  poignard  continuait  à  planer  sur  la  tête  des  modé- 
rés; hàtons-notts  de  dire  que  le  lendemain  la  situation  n'était  plus  la  même  ; 
toQiefois,  il  fiiut  convenir  que  l'on  n'avait  pu  encore  purger  Rome  d'un  fond 
de  scélérats  qui,  malheureusement  du  reste,  trouvent  dans  les  habitudes  lo- 
cales de  la  basse  classe  comme  une  sorte  d'excuse  à  leurs  excès. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  le  répéter,  nos  soldats  ont  vu  ce  que  c'était  que 
iaterreor  portée  à  son  comble  à  l'aspect  de  cette  malheureuse  population  ro- 
maine qui,  retirée  dans  ses  maisons,  n'osait  pas  même,  sous  notre  protection, 
«  hasarder  en  plein  air.  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  partie  inactlve  de  œ 
lieaple  qui  montre  Unt  de  crainte;  les  hommes  attachés  â  des  fonctions  pift- 
bliques,  les  membres  de  la  municipalité  font  preuve  à  cet  égard  de  la  timt- 
«lite  la  plus  exirême,  la  plus  surprenante.  Ils  ont  assuré  à  notre  état-nujor 
^oe  depuis  trois  mois  ils  ne  sortaient  plus  de  chez  eux.  Quand  on  vint  les 
«iierctierpour  les  conduire  auprès  de  M.  le  général  Oudinot,  qui  voulait  s'eo- 
UQdre  avec  eux  dans  llnterét  de  l*ordre  public,  ils  refusèrent  d'abord  vive- 
oeotde  déférer  k  rinvitation  du  général.  «Nous  serions  assassinés,»  dlreil- 
iJs.  Cependant  il  ÊiUait  se  résoudre  ;  un  des  plus  hardis  proposa  sArieusemenI 
Renvoyer  chercher  la  force  armée.  «De  cette  façon,  conduits  par  des  gen- 
^ivmes,  nous  aurons  l'air  d'être  contraints,»  dit-il. 

Du  reste,  et  imiép^ndamment  de  cette  fâcheuse  disposition  d'esprit,  la  mu- 
licipalité  actuelle  est  de  toute  façon  au-dessous  de  sa  tâche;  elle  ne  saurait 
répondre  à  ancuD  des  besoins  du  moment.  Bien  que  composée  en  roajeuie 
partie  d'hommes  appartenant  à  l'opinion  modérée,  on  lui  avait  donné  pour 
chef  M.  Sturbinetti,  dont  on  rom^iît  assez  la  participation  aux  actes  du  Trium- 
mt,  et  on  lui  avait  adlo.'Btdeo  uacehio.  Il  est  fhciie  de  Juger  par  là  de 
WDies  les  difieuJtés  que  riLeiutre  l'autorité  française  pour  rétablir  l'ordre 
natériel  et  Tordre  moral  dans  cette  grande  cité  bouleversée  par  la  constme- 
lioa  des  barricades  et  livrée  si  long- temps  au  chaos  des  mesures  révolution- 
>airrs  les  pins  désordonnées. 

Quant  aux  ravages,  aux  dévastations  du  prétendu  bombardement  français, 
il  l'y  a  eu  réellement  d'autres  traces  que  celles  de  quelques  boulets  peidus 
lai  ont  touché  çà  et  là  un  petit  nombre  d'édifices  publics  ou  de  mal- 
*<tti&|^rUcuiières.  Mais  il  reste  constant  que  pas  un  monument  ancien  ou  mo- 
derne n'a  été  endommagé.  La  canonade  et  les  bombes  n'éuient  dirigées  pe«- 
^i  le  siège  que  contre  les  murailles,  contre  l'intérieur  des  basttons,  eootie 
^  porte  Saint-Pancnee  et  la  partie  du  Transtevère  où  se  rassemblaie»t  les 
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troopes  de  Rome.  C'étaient  contre  elles,  et  non  contre  la  Tille,  que  le  po»-! 
tage  était  ajusté,  et  c'est  à  cette  modération,  dans  remploi  de  vigoureux 
moyens  de  destruction,  que  l*on  peut  attribuer  les  lenteurs  du  siège  de 
Rome. 

—  On  lit  dans  les  journaux  italiens  : 

«Les  soldats  de  Garibaldi  avaient  essayé  de  traîner  de  ibrce  les  bourgeois  el  ie>> 
gardes  nationaux  à  la  défense  des  barricades.  Presque  tons  les  bataillons  de  la  garde 
civique  se  disposaient  à  faire  le  coup  de  fusil  contre  les  soldats  de  Garibaldi  s*ils  a\'aicm 
persisté  dans  cette  prétention.  Les  sentinelles  avancées  des  gardes  civiques  n^ont  pA>- 
permis  pendant  la  nuit,  aux  soldats  de  Garibaldi,  d^approcher  de  leur  quartier.  On  a  su 
que  cet  ordre  avait  été  donné  par  le  général  Avexzana.  Des  prisonniers  de  Civile- 
Veccbia  se  louent  beaucoup  du  traitement  qu^ils  reçoivent  des  Français. 

I»  Les  douleurs  de  Tagonie  sont  passées  :  les  Français  occupent  la  ville  depuis  quel- 
ques heures.  D'après  Tordre  du  général  Ondinot,  les  Romains  démolissent  les  barri- 
cades. On  les  a  autorisés  à  s*emparer  du  bois  et  des  meubles  avec  lesquels  on  1%  avait 
ooRBiruites.  G^est  chose  merveilleuse  de  voir  la  rage  avec  laquelle  le  peuple  se  livro  a 
ce  travail  !  On  rclôvo  les  écussoos  pontiGcaux;  le  drapeau  tricolore  est  coascrvé.» 

' ■       ■  n  n  n  ■     m 

BOLurrnr  poutiquk  m  L'ftTEANGm. 

Le  bruit  s'est  répandu  à  Vienne  que  les  Russes  venaient  d'occuper  d'un 
edté  la  ville  de  Peslh ,  et  de  l'autre  celle  de  Waitzen,  qui  conduit  à  Comom. 
On  disait  également  que  Georgey,  le  général  des  insurgés,  s'était  suicidé. 
Tous  ces  bruits  ne  doivent  être  accueillis  qu'avec  réserve.  Les  forces.  prînci> 
pales  des  Hongrois  paraissent  toujours  concentrées  autour  de  Comorn.  Elles 
se  montent  selon  les  uns  à  50  ou  60,000  hommes,  selon  d'autres  à  80,000. 
C'est  snr  ce  point  que  les  troupes  austro-russes  vont  diriger  leur  attaque 
principale.  Il  régne  une  grande  Incertitude  sur  ce  qui  se  passe  réellement  en 
Transylvanie.  Quoique  la  position  des  insurgés  y  soit  assez  critique,  il  arrive 
souvent  que  les  succès  partiels  des  impériaux,  annoncés  un  Jour,  sont  démen- 
tis le  lendemain. 

Les  Danois  ont  remporté  sous  les  murs  de  Frédcricia  une  victoire  complète 
sur  les  troupes  insurgées  du  Schleswig-Holstein.  Les  Allemands  ont  disputé 
le  terrain  avec  courage.  Leur  perte  en  tués  ou  blessés  s'élève  à  â,000.  On 
leur  a  fait  dix-huit  cents  prisonniers,  et  toute  leur  artillerie  de  siège  a  dû 
être  abandonnée. 

Le  gouvernement  a  reçu  la  dépêche  télégraphique  suivante  : 

«  Les  préliminaires  de  paix  et  une  contébUon  d'armistice  entre  le  Dane- 
mark et  la  Prusse,  au  nom  de  rAllemagne,  ont  été  signés  hier  k  Berlin  par 
les  plénipotentiaires  danois  et  prussiens.  » 

L'armée  de  l'Insurrection  badoise,  qui  comptait  encore  5,000  hommes,  s'est 
complètement  dissoute.  L'artillerie  se  retire  vers  Schaffouse.  On  regarde  la 
cause  de  l'insurrection  comme  entièrement  perdue. 

La  constitution  octroyée  par  le  roi  de  Prusse  parait  destinée  à  éprouver  le 
même  sort  que  celle  qui  a  été  votée  par  l'Assemblée  de  Francfort.  Le  Hano- 
vre vient  de  déclarer  que  si  cette  constitution  n'est  acceptée  que  par  TAIle- 
magne  septentrionale  et  centrale,  et  que  l'Allemagne  méridionale  persiste 
à  la  repousser,  le  roi  de  Hanovre  ne  se  considérera  pas  comme  lié  par  les  en- 
gagements qu'il  a  pris  envers  le  roi  de  Prusse.  Le  roi  de  Saxe  a  envoyé  k  Ber- 
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llo,  dit-on,  une  déclantion  du  même  genre.  Les  complications  en  Allemagne 
ne  sont  donc  rien  moins  que  terminées. 

Les  négociations  de  la  paix  avec  l'Âutricbe ,  interrompues  pour  quelque 
temps,  ont  été  reprises  à  Turin.  Le  gouvernement  autrichien  a  abandonné  ses 
prétentions  ;  les  dernières  conditions  proposées  sont  plus  acceptables.  La 
«jnestion  commerciale  est  toujours  la  plus  embarrassante. 

Les  troupes  toscanes  qui  se  trouvent  à  Florence,  ont  prêté  serment  de  fidé- 
lité à  Léopold  III,  grand-duc  constitutionnel,  qui  devait  partir  le  5  de  Naples 
poar  rentrer  dans  ses  Etats.  Il  est  question  de  lois  importantes  qui  régle- 
aenteraient  la  presse,  la  garde  nationale  et  la  police. 

HOUVEIXI»  BSUGIEUSES. 

DiocÉSB  DB  Pae».  —  La  ville  de  Paris  fait  achever  en  ce  moment  les  pein* 
Uires  de  la  chapelle  des  Ponts  baptismaux  dans  réglise  Saint-Gervab,  Tune  des 
plus  aiicienoes  de  la  captule,  puisqu'elle  fut  fondée  vers  Tan  560,  du  temps  de 
sÛBtGennaia,  évèqae  de  Paris.  Une  grande  page,  peinte  à  fresque  «  occupera 
toQte  la  partie  de  la  muraille  où  sera  placé  Fautel ,  dont  le  rétable  reproduit  le 
oagnifique  portail  de  ceUe  église,  <|ue  nous  devons  à  l'architecte  Debrosse. 

—  Dimanche  pro«*bain,  15,  aura  lieu  à  TEglise  Saint  Séverin,  une  de  ces  oé» 
Kmonies  s'offrant  rarement  à  la  piéié  des  fidèles  :  c*eNt  la  translation  et  Tinau- 
^lion  d^un  corps  saint  de  nom  propre  et  personnel ,  celui  de  sainte  Léa,  jeune 
<hne  romaine  et  mart  jre  des  premiers  siècles  du  christianisme.  Ce<  précieuses 
rdiqnes  furent  extraites,  en  i845,  d'nn  ancien  cimecfère  de  la  voie  Tibnriiue , 
t*l  envoyées  de  Rome  à  M.  le  curé  de  Saint-Séverin  dans  le  courant  de  Tan  der- 
nier, avec  rinscription  tumulaire,  pour  être  placées  et  exposées  dans  son 
cgliM. 

Le  matin  âi  dix  heures  la  procession  solennelle  de  celte  translation ,  et  ensuite 
h  grand*messe,  célébrée  par  M.  Tabbé  Eglée,  vicaire-général  et  chanoine  de  la 
XéUDpole;  Tinsiruction  du  pr6ne  sera  faite  par  U.  T^bbé  Lecourtier,  chanoine 
théologal. 

Diocèse  de  Nantes.  —  On  lit  dans  VAUianee  de  Nantes  :  «Nous  pouvons  es- 
pérer bientôt  voir  notre  digne  évéque  venir  occuper  au  milieu  de  nooA  les  fonc- 
tions que  le  ciel  lui  destine.  Nous  savons,  en  elTei,  que  M.  de  Forbin-Jans^on  a 
dédire  qu'il  avait  signé  avant  son  départ  de  Rome  la  lettre  d'envoi  des  bulles  de 
%  Jaquemet,  et  qu*il  était  étonné  d'apprendre  qu'e  les  ne  fussent  pas  encore 
arriTécs.  La  chancellerie  de  notre  ambassade  à  Rome  a  dû  avoir,  dans  ces  der- 
niers temps,  des  occasion;!  fort  multipliées  et  fort  graves  qui  peuvent  espliquer 
cerebrJ,  mais  désormais  il  est  à  croire  que  tout  délai  va  ces<^r  et  que  des 
pièces  $i  Impatiemment  attendues  vont  être  expédiées  si  elles  ne  le  sont  déjà.» 

Diocèse  de  Terdcn.  —  Un  temps  magnifique  a  favorisé  la  procession  qui  s'est 
faiie  uitoanclie  dans  noire  ville  pour  la  préserver  de  l'invasion  du  choléra.  Un 
concoure  innombrable  de  fidèles  accompagnait  la  f^tatae  de  la  très-sainte  Vierge» 
portée  par  de  jeunes  ecclésiastiques.  Depuis  long-temps  cérémonie  aussi  impo- 
siuie  n'avait  réuni  un  si  nombreux  cortège  de  citoyens  de  tous  les  rangs  et  de 
tous  les  âges,  augmenté  par  un  grand  nombre  d'habitants  des  campagnes.  Un  re* 
eoetllemeni  édifl«int  se  faisaitremarquer  sur  tous  les  visages;  les  églises  de  Notre^ 
î^me  et  de  la  ville  haute  fournissaient  leur  contingent  de  jeunes  enfants  qui 
•iraient  dit  leur  première  communion  le  matin.  La  procession,  sortie  de  l'église 
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Noire-Dane  li  dni|  heofw  do  soir,  est  rentréeà  neilhevm;  «m tes  idèles  n\m% 
pu  trouver  place  dans  la  vaste  église. 

DioGÉsi  M  Chaitees.— Mardi,  vers  scpl  heures  du  OMiin,  la  eomwvne  de 
Saim-Marliii-de-NigcUes,  âi  six  Ueucsde  Cbarir&t,  arriva  danft  cette  ville,  hom- 
mes, fcnimes  vieillards,  jeunes  gens  et  enfanis,  leur  curé  en  tète,  avec  croix  ti 
bannièi-es,  et  des  cierjses  à  la  main  Ils  avaîpiit  accompli  à  pied  ce  pèlerinage  ei 
Tenaient  supplier  la  Mère  dii  Sauveur  d'écarter  de  leur  contrée  le  Héau  qai  h 
menace.  Rien  n'élait  plus  louchant  que  la  vue  de  celle  population  champêtre, 
s^agenouiltanl,  pleine  de  recueillement  et  de  foî,  devant  Hmagc  antique  rtc  la 
grande  connobtrle  de  toutes  les  douleurs;  i.uis,  sMIani  ranger  su  pied  des 
autels,  approchant  avec  respect  de  la  table  sainte,  et  recevant  le  pain  des  Anges 
sur  des  lèvres  purittées  par  le  parlou  divin. 

DiocÈSB  DB  BoRDSAtix.  —  On  lit  dans  la  Guiennê  : 

«Mgrliioiand,  coadjuieurdeMgr  d'Asiro»,  est  attendu  à  Toulouse  dans  1» 
quinzaine.  M.  Tabbé  Ruffat,  vitaire  de  la  Daurade,  est  nommé  son  secrétaire  et 

son  aumônier.  .     «  .     ivi  ».    r 

»  Mgr  de  Salinis,  évêque  nommé  d'Amiens,  a  reçn  do  Sainl-Père  m  bref 
d'insiitation;  son  wicre  aura  di»nc  lieu,  non  la  15  juillet,  comme  l'avait  annonce 
un  journal  de  Bordeaux,  mais  le  dimiinclie  «9  du  même  mois.  Mgr  Jaqueroet, 
évéïiue  nommé  de  Nantes,  sera  sacre  le  même  jour.  I,e  prélat  consécrateur  sera 
Mgr  l'Archevêque  de  Bcirdeaui,  assisté  de  MMgrn  les  Evéques  d'Agen,  de  Péri- 
gueux,  d'Augoulême,  «l'Angers,  de  Rayonne,  de  Valence  et  de  Laiigres. 

a  Depuis  long-temps  notre  cité  n'aura  vu  un  tel  nombre  de  pontifes  réunis 
daB!»  ses  murs  pour  ashister  à  une  céiémonie  si  solennelle  et  si  Imposante.  • 

HOUVSUXS  ET  FAITS  DIVEB9. 

A  peine  arrivé  k  Vienne.  Pempereur  d*Autricbe,  accompagné  de  sa  famille, 
a  paru  dans  la  loge  de  la  cour  du  théâtre  de  la  Porte  de  C»rinihie.  Le  public  a 
témmgné  le  plus  vif  enthousiasme  pour  l'auguî^te  vainqueur  de  Raab,  et  le 
chcBur  a  entonné  Fbymne  national. 

—  M  le  général  de  diviaion  Bedeau  est  de  retour  à  Pans. 

La  misMon  poliiique  qu'il  devait  remplir,  devenait  sans  objet  par  suite  de 
l'accooation,  par  nos  troupes,  de  la  ville  de  Rome. 

^-0»  annonçait  hier  à  r Assemblée  que  M.  Undolphe,  représentant  de  la 
Momaane  inculpé  dans  les  affaires  du  \Z  juin,  s'est  battu  en  duel  aux  eaux 
d'Em^  où  U  H'était  réfugié,  et  qu'une  blessure  Irès-grave  met  sa  vie  en  danger. 

—  Le  reprè^enum  Bolcbot  est  en  ce  moment  à  Bruxelles.  M.  Martin  Bern;  rd, 
qui  s'éiaii  réfugié  en  Belgique  en  compagnie  de  M.  Ledru-Rollin,  en  est  parti 
lout  dernièrement  pour  se  rendre  en  Angleterre.  ^,     .   . 

Lu  Duchéne,  gérant  du  journal  le  Peuple,  cité  devant  la  cour  dassii^'S 
rmnme  avant  commis  divers  délits  résultant  d'articles  publias  les  U  ei  25  avT.l 
^nler  iiiUlulés  TA^iitM  de  Cimurreelion,  a  fait  défaut.  Déclaré  c*>opable  par  la 
eour  il' a  été  condamné  à  cinq  ans  de  prison,  6.000  fr.  d'amende,  et  l'inbcrUon 
ée  l'arrêt  dans  le  premier  numéro  du  journal,  s'il  reparaît. 

—  Ncius  lisons  dans  la  GazeUe  de  Lyon,  du  40  : 

«On  assure  qu'un  grand  nombre  de  feuilles  ou  brochures  sont  impnmees 
ckmdestinement  par  le  parti  rouge,  et  sont  colportées  dans  les  campagnes  par 
dA  aol-disanl  marchan<*s  d'allumettes.» 

—  Depuis  long-temps,  on  se  plaignait  avec  raison  de  la  coiiduiie  tenue  par 
les  instimieurs,  dans  toute  l'éiendue  de  ce  déparlement. 

N^s  «tons  de  source  certaine  que  M.  le  préfet  de  l'Allier,  qui,  dans  une 


leœaie  lêunwc,  a  pu  «ppi^ier  umu»  ta  gravilé  du  mtV,  va  tradoîre  vitlgt.clnl}^ 
tiraile  des  ia»lituiettf«  les  plus  compreonH,  devant  les  comilés  supérieurs  d*ar- 
nidisceai'*nCft. 

Nguft  avoM  ta  pertnasHm  qm  Ces  eorps  seront  à  ki  haoteur  de  la  mIssioD 
tmén  «pil  leor  ent  d<*vol«e,  et  ^*ifoii  liésileroiit  pas  h  déployjpf  contre  les  coo- 
yAks  b  légitinM  eévérké  qif  iU  ont  encoiirve  par  leurs  actes. 

Nws  apprenons  que  M.  le  préfet  de  T Allier  vient  de  s«  rendre  à  Monllnçon  • 
pv  apprécier  ptr  tm-mème  les  résniuls  de  t'enqoéle  k  laquelle  ta  justice  vient. 
à»  livrer,  et  |ionr  s>nl«iMlre  avec  les  aotorités  locales,  sur  les  mesures  ad- 
■iusirauves  auiqvelles  il  y  a  Uc«  4e  reeovrir»  dans  les  circonstances. 

*  {BehodêCAUier.) 

-  On  lit  dans  la  Paix,  journal  de  TAube,  de  TYonne  et  de  la  HanU^Marne  : 
tNous  avons  recueilli  quelques  antf«graphes  émanés  de  certains  instituteurs 

fc  noire  dépariemenl,  qui  se  croient  faits  pour  régénérer  à  eux  seuls  Ja  s  »Qiété 
mt  entière.  Voici  une  de  ces  pièces  curieuses  : 
c  Unuiituleur  de  la  eommufne  di  *** 
•  i  meisieun  le  maire  et  eomeilUrê  municipaux  de  la  commun$  de... 

B  MiSSIBOlS, 

i  rii  rhonneor  de  venir  avec  tm  amour  de  «yajMlAtf  «Iqua  je  ne  doute  p(as  qoe^ 
1  voo<  sanrex  apprécier. 

t  Qa*avons-fious  de  plus  cher  que  nos  enfiaols?  que  denurodons-nons  de  lenr 
1  aèilescenoe?  £b  bien  !  rien  autre  chose  qu^one  intirueUam  fondée  âwr  une  vê-- 
trOf^teM  wUtapkiuiqHt, 

i  Doue,  aiesfiûeurs,  je  réclame  votre  adhésion  et  voire  sagacité  a  voter  la  mi^ 
I  Dime  somme  de  30  francs  pour  nous  procurer  les  objets  néce^«aires,  tels  que 
•  caftes,  Uvr««  insuuoienu  de  géométrie,  etc.,  qui  sont  indispensables  pour- 
»  foire  fructifier  ruTOPiB  que  j'entreprends. 

•  Hcsbieurft,  j'ai  Tboimeur  d*ètre  voire  tout  dévoué, 

»  Signé  Z.  » 

lïloiis  certifions  Texactitude  littérale  de  ce  moièle  de  8tyl«-;  rien  n'en  a  été 
RHnadbé,  riea  n'y  a  été  ajouté.  —  Noas  publîeroas  an  autre  morceau  non 
um  curieux  dans  un  de  nos  prochains  nnméma. 

-Les  travami  qui  s'exécntent  sur  le  chemin  de  fer  du  Centre,  tronçon  de 
Réraadesi  Nevers,  pour  Tonvertore  do  souterrain  de  Boubard,  ont  amené,  dans 
b  ioirée  du  3  juillet,  une  affreuse  catastrophe.  Trois  minenrs  occupés  à  pciseï" 
ies  étais  ont  été  enseveli:»  fcons  des  bancs  de  pierre  de  30  à  40  centimètres  d'é- 
pû^ceur,  qui  se  déUtchèrent  tout  à  coup  de  la  voûte.  Un  quatrième  ouvrier,  qui 
valait  à  riimtant  nièine  d'être  api^lé  au  dehors,  alla  chercher  aussitôt  des  se- 
cours. Soixante  à  quatre-vingts  mineurs  se  mirent  aussitôt  à  Toeuvre  ;  mais 
»^rè8  qu^lqars  heures  d*nn  travail  optnAtre  et  dangereux,  puisqu^à  chaque  ins- 
laat  de  nouveaux  éboulements  avaient  lieu,  ils  n'ont  retrouvé  que  des  cadavres. 

—  Le  deuxième  volume  du  Précie  hiitorique^  troisième  et  dernier  volume  du. 
rwni'Bieiidre  eeelétiaâtique,  de  M.  Tabbé  Blanc,  est  sous  presse.  La  première 
livraison  renfermera  Tbistoire  du  iii*  siècle  et  des  siècles  suivanU  jusqu*au  m*, 
et  paraîtra  le  13  septembre.  L'impression  de  ce  volume  continuera  sans  inter- 
raption,  et  le  Cour»  sera  terminé  dans  le  premier  semestre  de  Tannée  scolaire. 

— L*épidémie  cbolériqae  c«intinoe  de  décroître  à  .Paris.  La  mortalité  en  ville 
p»  le  choléra  a  été,  le  3  juillet,  de  13,  le  4  de  12,  le  5  de  13.  Cependant  la 
Boyeane  des  aalrea,  dan^  les  hdpiuux,  a  subi  une  très-légère  éâévatîoQ  dans  les^ 
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derniers  jours,  éléYaliea  qui  ceinckle  avec  le  reumr  d^  clmleiin.  Qnmt  h  la 
marche  de  l*épMéinie  dans  les  déifarlonifntê^  elle  continue  d*y  ^tre  en  général 
peu  intense.  Sur  plusieurs  points  des  départemenls  de  Si*ine-el-llariie«  de  Seine* 
ei-Oise  ei  de  l'Oise  qui  avaient  été  fort  matiraiiés,  elle  s*eat  notablement  taleii- 
tie,  et  tend  wéme  k  dispuralue.  Deux  nonveaux  départemenu,  les  Ardennes  et 
la  Vendée  viennent  d'être  envahis.  Le  ch<>iéra  a  repris  à  Loodre*»  svee  une  cer- 
taine intensité  reUtive.  Dana  ravant-d»n»ière  semaine,  on  y  a  compté  1i4  cas 
mortels.  It  sévit  aussi  en  Prusse,  en  Hongrie.  En  Amérique,  les  Etals  de  rUiiioo 
qui  sout  au  MiJi  sont  cruellemi'nt  ravagés,  ainsi  que  le  Mexique. 

A8SBVBI.SB  LÉaiSLATIVE. 

SÉAMCI  00  It  mUMT. 

Présidence  de  M.  Dijpiii  atné. 

M.  MouKLLBT  soutient  la  proposition  qu'il  a  présentée  avec  M.  Benoli  (du  j 
Rhône),  Bertholon,  Faure  (du  Rliôuc),  Ronjat  et  Duché  pour  la  créatitm  de 
chambres  industrîelks  distinctes  des  chambres  de  commerce. 

M.  CuRiif-GaiDÀiiiB  monte  ensuite  &  la  tribune  pour  dérendre  les  conclusions 
de  la  commission  qui  sont  pour  le  rejet  de  la  proposition.  Des  chambres  in* 
doKtrIelli'B  sont  inutiles  en  présence  des  chambres  de  commerce  qui  satisfont  k 
tous  les  besoins  de  Tindustrie,  il  ne  faudrait  pas  renouveler  les  promesëes  im- 
prudentes qui  ont  signalé  le  congrès  du  Luxembourg. 

-  M.  BBaTHOLOH  vettt  parler  ensuite  en  faveur  des  chambres  industrielles,  il  ac- 
cuse maladroitement  la  majorité  de  vouloir  repousser  sysitématiquemeni  toutes 
les  proposîifoiis  présentées  par  la  minorité,  ses  paroles  finissent  par  se  perdre  an 
Milieu  du  bruit. 

L'Ai^semblée  consultée  décide  qu*elle  nft  prend  pas  la  proposition  en  oon«idé- 
ration. 

L*ordre  du  jour  appelle  ensuite  h  discussion  de  la  proposition  de  MM.  Pidoux, 
Alfred  Neitèment,  de  Neuville,  de  Rességuier,  Duparc  et  Larrabure  relative  à  la 
réduction  de  rin-iemniié  des  représenCanis. 

La.demandede  comité  secret,  présentée  par  M.  Victor  Lefranc,  rapporteur 
de  la  commis>ion,  est  rejetée  par  T  Assemblée. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  La  question  préalable!  la  question  préalable! 

La  droite  demande  alors  le  scrutin  de  division  sur  la  question  préalablo»  qui 
est  repou>sée  par  FAssemblée  à  la  majorité  de  307,  contre  185. 

M.  PiDOUX  combat  les  conclusions  de  la  commission»  qui  sont  contraires  à  la 
réduction  de  finOemnité. 

M.  lé  géuérat  Gavaignag  demande  le  maintien  de  Tindemnité  telle  qu'elle  a 
été  consacrée  par  la  Cunsiiiuante. 

L'Assemblée  adopte  les  conclusions  de  la  commission,  et  repousse  par  con- 
séquent le  principe  de  la  réduction  de  Tindéinnité  des  représentants,  qui  contî» 
nueront  de  toucher,  comme  par  le  passé,  9,00U  fr.  chaque  année. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  il  n'y  aura  pas  de  séance  publique  vendredi  ni 
samedi. 

Les  interpellations  sur  diverses  nominations  dans  Poidre  du  jour  qui  avaient 
été  fixées  à  samedi,  sont  remises  à  la  séance  de  lundi. 


L'un  des  Propriétaires-Gérants.  CHARLES  DE  RIANGEY. 
PAtis.  -^ rurannaiB  n'AUtisii  lb  c'.brb  bt  g*, rue  Gaaaette,99. 
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L'AMÎ  OE  LA  BELKtIOIN. 


VOYAGE  HISTORIQUE. 
IV. 

LETTIII   ▲  MOSSBff.NEin    L'ARCHEVÊQrE   Vti   RKfJIS   91*11    LES   DIVISIONS 
DL'    PROTftSTANTlSnK   HOLLAUDAIS   (I). 

Hoif MIGH  ETH  y 

Vous  m'avez  permis,  dans  ce  lointain  voyage  que  m*impo6e  une  obéis- 
BQce  qui  m*est  chère,  non-seulement  de  présenter  votre  hante  et  bien- 
feillante  recommandation,  mais  de  vous  adresser  quelques  notes  sur  le 
protestantisme  hollandais. 

J'ose  espérer.  Monseigneur,  qu'au  moment  où  vous  recueillez  les  sou- 
rrairs  d'un  long  et  illustre  enseignement  que  n'oubliera  pas  la  Franche- 
Comté,  et  dont  la  France  entière  désormais  pourra  profiter,  Votre  Gran- 
deur ne  dédaignera  pas  quelques  détails,  qui,  sous  une  autre  plume,  ajou- 
teraient une  nouvelle  page  à  YHtgtoire  des  Variations.  J'ai  recueilli  ces 
détails  sur  place,  à  bonne  source,  de  témoins  compétents  et  désintéressés. 
Cest  une  revue  de  ce  calvinisme  hollandais,  qui  de  loin,  et  même  de  près 
pour  un  observateur  superficiel,  semble  intact,  invulnérable  et  vivace, 
comme  aux  meilleurs  temps  des  synodes  de  Dordrecht.  Loin  d'exagé- 
rer les  dissidences,  j'écarterai  généralement  ce  qu'on  pourrait  nommer 
des  braïK^es  exotiques,  tels  que  les  presbytériens,  les  épiscopaux,  les 
quakers  venus  d'Angleterre,  les  Frères  moraves  originaires  de  la  Bohème, 
et  les  jansénistes  implantés  de  Port^Royal  à  Utrecht. 

U  nasse  des  protestants  hollandais»  sous  le  titre  d'Eglise  réformée  néer- 
ieÈdaise^  se  rattache  à  la  confession  de  Calvin,  formulée  par  le  concile 
de  Dordrecht,  remaniée  et  promulguée  par  le  roi  Guillaume  P'  en  18i6, 
dans  un  synode  où  sa  majesté  royale  et  pontificale,  rafifermissant  l'infall- 
liidité  de  Dordrecht,  intima,  comme  formulaire  d'unité,  un  nouveau  code 
ecclésiastique. 

Dans  cette  Eglise  néerlandaise,  il  y  a,  on  première  ligne,  les  Orthodoxes, 
qui  ont  le  monopole  de  la  religion  oflicielle.  La  cour,  la  noblesse,  les 
haats  dignitaires  s'y  rencontrent  par  étiquette.  C'est  Y  Eglise  établie.  Son 
symbole  est  dans  les  canons  de  Dordrecht;  son  manuel,  dans  le  catéchisme 
(THeidelberg;  mais  chacun  accepte,  sauf  à  l'entendre  à  sa  manière,  ce 

(1)  Coe  erreur  8*e8t  glissée  dans  la  précédente  leUre  sur  le  chiffre  de  la  population 
catholique  en  Hollande.  Des  recensements  exacts  et  récents  portent  ce  chiflbBàl,i71,91o. 
hrèonissaot  tontes  les  sectes  diverses  du  protestantisine,  et  ajoutant  les  6S,800  juifs,  on 
toNife  ifSMySlB  noD-cathoUques.  On  a  cru  devoir  relever  récenunent  la  statistique  corn- 
P^  des  employés  dans  les  diverses  branches  de  Tadministration  ;  le  résultat  a  donné 
Hr  catholiques  sur  quinu  protesUnts.  Telle  a  été  la  justice  disthbutive  du  gouveme- 
laeot  néerlandais,  à  une  ère  d'ailleurs  pacifique  et  tolérante. 
L'Ami  de  la  Religion.  Tome  CXLIl.  7 
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qu^il  y  trouve,  et  ce  qifil  imagine  sur  la  prédestination|fatale,  le  libre  ar 
Ûtre  esclave,  la  foi  sans  les  œuvres,  Tantccbrist  et  le  papisme,  etc. 

Celte  libre  interprétation  jette  en-<leçà  et  au-delà  du  formulaire  d'u 
ni  té  quelques  dissidents,  plus  nombreux  en  somme  que  le  noyau  des  uni 
taires. 

En-deçà,  reculent  les  Piétistes,  tandis  que  les  Libéraux  s'en  vont,  au 
delà,  jusqu'aux  conQns  du  rationalisme. 

Les  premiers  ont  un  nom  spécial  en  Hollande,  les  Orthodoxo^ortho* 
(loxes;  ils  forment  diverées  catégories  : 

r  Les  plus  modérés  veulent  que  le  formulaire  de  Dordrecht  soit  Vex 
pression,  le  contenu,  Téquivalent  de  la  parole  de  Dieu ,  également  inviO' 
laMe  et  de  môme  autorité.  Ils  consentent  à  rester  unis  extérieurement  i 
TEglise  oflScielle,  fréquentent  ses  prêches  et  ses  temples,  acceptent  sei 
dominés  ou  pasteurs,  tout  en  demeurant  dans  la  défiance  et  Taversion  i 
leur  égard. 

^  Les  Schottiem  n'ont  point  voulu  de  ces  ménagements;  ils  onl 
ix>mpu  bruyamment  avec  TEglise  établie;  traités  de  schismatiques, 
ils  ont  rendu  anathème  pour  anatbème,  déserté  les  temples,  maudit  le^ 
dominés,  quitté  en  bon  nombre  jusqu'à  leur  patrie.  Leur  doctrine  fonda- 
mentale, ardemment  préchée  par  le  docteur  Scbott,  est  que  le  formu- 
laire du  fameux  concile  est  la  parole  même  et  expresse  de  Dieu,  une  vé' 
vélation  en  bonne  forme ,  dont  un  seul  iota  ne  peut  périr  sans  sucii* 
lége. 

Les  Schottiens  n'ont  pas  tardé  à  se  diviser  à  leur  tour,  principalement 
sur  la  question  du  baptême  : 

Les  uns  veulent  bien  admettre  tous  les  enfants  au  baptême.  C'est  l'o- 
pinion du  chef  qui  vient  d'émigrer  aux  Etats-Unis  avec  l'élite  ou  les  plus 
pauvres  de  ses  adeptes.  D'autres  ne  baptisent  que  les  enfants  de  ceux  à 
qui  Dieu  a  donné  Y  Esprit.  Pour  reconnaître  cet  Esprit,  on  demande 
aux  adultes,  s'ils  croient  au  principe  fondamental.  Il  est  convenu  que 
ceux  qui  sont  poussés  par  Y  Esprit,  répondent:  Oui!  mais  que  les  autres 
ne  le  peuvent  et  restent  bouche  close. 

Cette  queue  des  Ultra-orthodoxes  se  perd  dans  le  fanatisme,  et  touche 
de  près  à  certains  anabaptistes  dissidents,  répandus  çà  et  là,  surtout  dans 
les  provinces  les  plus  inhabitées  où  ils  se  livrent,  en  plein  vent,  aux  plus 
folles  excentricités.  En  1825,  ils  renouvelèrent,  pour  une  malheureuse 
Saga,  l'épreuve  solennelle  de  l'eau  et  les  ordalies  saxonnes  du  septième 
siècle.  Parmi  eux  régnent,  dit-on,  de  sombres  superstitions  et  une  étrange 
fantasmagorie. 

A  un  autre  pôle,  sont  les  Libres  penseurs  ou  Libéraux,  échelonnés,  par 
groupes  très-séparés,  à  diverses  distances  des  formulaires  d'unité.  Leur 
principe  commun  est  qu'aucune  autorité  humaine  n'a  le  droit  de  s'immis- 
cer dans  les  croyances,  et  qu'à  chaque  homme  il  appartient  de  régler  sa 
foi. 

Ce  principe  renverse  toute  hiérarchie  et  annuité  le  ministère  officiel.  S 
a  néanmoins  pour  premiers  champions  presque  tous  les  dominés,  qui  se 
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réservent  rioterprétation  de  la  Bible,  et  se  croient  nécessaires  pour  en 
déduire,  à  Tusage  de  leurs  ouailles,  des  leçons  de  philantropie,  d'écono- 
mie, de  bon  ménage  et  de  bon  sens.  A  défaut  de  sermon,  ils  prennent 
parfois  Falmanach  et  la  gazette  en  chaire,  et,  pour  glose,  donnent  la  chro- 
nique du  village,  et  jusqu'aux  nouvelles  des  sages-femmes.  Quant  an  for- 
mulaire, il  faut  bien,  en  prenant  fonction,  le  signer  et  Taccepter  comme 
conforme  à  la  Bible.  Mais  est-ce  en  tant  qu'il  est  conforme,  ou  parce 
fpn'l  est  conforme,  aut  quatentis,  aut  quia?  Chacun  passe,  à  sa  guise, 
par  Tune  ou  Tau  Ire  de  ces  deux  portes  évasîves,  prenant  un  chemin 
que  le  français  voltairien  appellerait  une  escobarderie  (i). 

Tout  ce  jeu  compromet  les  dominés,  embarrasse  les  plus  habiles  tf  en- 
tfeux,  désole  surtout  les  plus  honnêtes,  et  donne  prise  aux  rationalistes. 
Cest  surtout  sur  ce  point.  Monseigneur,  que  vous  avez  bien  voulu  appeler 
mes  investigations  :  altenlîf  au  mouvement  des  doctrines  qui  agitent  l'Eu- 
rope, le  bruit  est  venu  jusqu'à  vous  que  le  rationalisme  avait  franchi  le  Rhin 
et  s'était  manifesté  avec  éclat  dans  Tuniversité  dTtrecht.  J'espère  arriver 
là,  cl  rencontrer  le  jeune  apôtre  du  panthéisme  hégélien,  M.  Op- 
zoovaeT,  Il  a  eu  plus  d'un  précurseur;  la  brèche  était  ouverte  au  cœur 
même  du  calvinisme  hollandais,  h  Groningue  :  ceux  qu'on  nomme  les 
philosophes  de  Groningue,  Graminger,  ariens  pour  le  moins,  rejettent 
rincarnation,  la  rédomplion,  la  satisfaction  ;  relèguent  parmi  les  mythes 
lo  péché  originel  ;  parmi  les  subtilités  humaines,  ces  vaines  disputes  sur 
unp  double  nature,  divine  et  humaine,  de  CArts^- se  raillent  des  manuels, 
des  formulaires,  du  code  ecclésiastique,  et  du  pape-roi  Guillaume  ;  décla- 
rent radicalement  vicieuse  toute  la  constitution  de  l'Eglise  néerlandaise  en 
taot  que  décrétée  par  un  roi,  sans  autre  autorité  que  celle  d'un  synode,  le- 
quel n'avait  d'autre  mandat  que  celui  du  roi,  etc.  etc.  Ils  débitent  hardi- 
meal  ces  thèses  dans  le  Wanrheid  in  liede,  revue  trimestrielle ,  dont  le» 
principaux  rédacteurs  sont  MM.  Van  Oordt,deLeydc;  HofstededeGroot, 
Pareau,  Sonius,  Swagman  et  Rutgers  van  der  Loeff,  de  Groningue.  La 
petite  guerre  se  fait  par  les  journaux  quotidiens  ou  les  moindres  revues. 
C'est  ainsi  que  leTi/'e/qo/e^/e/,  espèce  de  journal  de  caricatures  de  la  Haye» 
publiait  un  article  intitulé  :  Réforme  de  la  Réforme.  L'auteur  se  résu- 
niait  en  ces  termes  :  a  Ce  que  nous  voulons  (autrement  ce  qui  manque 
»  à  l'Eglise  réformée)  ($),!•  c'est  que  l'Eglise  ait  la  conscience  de  sa  vo- 
0  cation  chrétienne  (qu'elle  sache  au  moins  ce  que  c'est  que  le  christia- 
•  nisme);  2°  qu'elle  soit  fidèle  au  protestantisme  (à  la  manière  des  Groe- 
»  ninqer)  ;  3*  qu'elle  ait  une  représentation  légitime  (un  concile  déaK>- 
Bcratique)  ;  4"  qu'elle  acquière  l'autonomie  (le  droit  de  se  gouverner  con- 

(l;  Si  cw  lignes  parvenaient  à  quelqnes-uns  des  ministres  réformés  que  nous  avons 
pu  connaître,  nous  serions  affligés  qu'ils  trouTasscnt,  dans  ces  obsi^rvations  générales, 
aiïcnoc  application  personnelle.  Nous  nous  plaisons  de  déclarer  que  nons  n'avons  ren- 
>*ontré  que  courtoisie  et  bons  procédés  dans  les  rapports  littéraires  qui  nous  ont  rappro- 
chés au  passage.  Nous  ajoutons  que  nous  tenons  d*eux-mémes  la  plupart  des  détails  de 
cette  Mtre. 

(i)  Nous  n'avons  mis  eotre  parenthèse  qn*ttn  fidèle  résumé  du  développement  decba* 
que  proposition. 
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«  iisquépar  Guillaume  I*M  ;  o"  qu'on  fasse  une  révision  de  tous  les  régie- 
»  ments  eoclésiastiques,  dont  aucun  n'est  Icgiliroe,  tous  étant  imposés 
»  par  l'Etat,  ou  émanés  d'un  gouvernement  ecclésiastique,  sam  légithnité 
»  (sic)  ;  6°  qu'il  y  ait  harmonie  entre  les  différentes  lois  de  l'Eglise  (l'une 
•contredit  l'autre,  toutes  s'enchevêtrent,  plusieurs  répugnent  à  Tes- 
j»  sence  du  protestantisme)  ;  T  que  l'Eglise  respecte  les  droits  de  l'E- 
»  tat,  et  que  l'Etat  respecte  les  droits  de  l'Eglise  (l'Etat  n'a  cessé  d'em- 
»  piéter  sur  ces  droits,  depuis  la  naissance  du  royaume  ;  si  bien  qu'au- 
sjourd'hui  l'Eglise  est  tout-à-fait  asservie,  et  ne  retient  plus  mc^nie 
tt  l'ombre  de  sa  liberté).  » 

Vous  ne  serez  pas  surpris,  Monseigneur,  de  cet  aveu  :  l'inexorable  lo- 
gique des  bits  a  poussé  partout  le  protestantisme  en  Prusse,  en  Hollande, 
eu  Angleterre,  au  même  résultat  :  l'asservissement  par  l'Etat  de  l'Eglise, 
c'est-à-dire  de  la  conscience  et  des  âmes.  Voilà  le  dernier  mot  de  la  li- 
berté d'examen  ! 

Je  ne  puis  encore.  Monseigneur,  parler  de  la  nouvelle  doctrine  inaugu- 
rée par  M.  Opzoomer,  que  je  me  réserve,  si  vous  me  le  permettez,  de 
vous  exposer  dans  une  autre  lettre.  Je  sais  seulement  que,  si  radicale  que 
t»oit  l'opposition  des  rationalistes  de  Groningue,  l'assaut  du  jeune  pro- 
fesseur d'Utrecht,  le  créateur  de  la  philosophie  panenthéîstiqne  est  bien 
autrement  rusé  et  hardi. 

J'ai  sûrement  omis.  Monseigneur,  quelques  sectes  moins  connues  qui 
m'échappent  (i).  Je  devrais  en  mentionner  plusieurs  qui  ont  eu  plusoa 
moins  récemment  leur  vogue ,  mais  sont  déjà  passées  parmi  les  ombres 
iivec  l'ombre  de  leurs  chefs,  les  Cocciens,  les  Voetiens^  les  Kotjdlenhrug- 
giens ,  ou  disciples  de  Coccius,  de  Voegt,  de  Koallenbrugg  ;  les  remon- 
trants et  leurs  diverses  phases  depuis  les  Arméniens  jusqu'aux  Ménonl' 
tes,  qui  occupent  encore  un  rang  considérable.  Ceux-ci  se  sont  main- 
tenus dans  les  liantes  régions  de  l'opulence  et  de  la  noblesse  :  même  aux 
champs,  leurs  villages  se  distinguent  par  plus  d'aisance,  de  luxe  et  de 

(1)  J'avais  effectivement  oublié  les  Luthériens,  peu  visibles  du  reste  et  presque 
perdus  dans  ce  chaos  de  ténèbres,  sorti  du  cerveau  de  leur  maître.  On  m'en  pariait  i 
peine  à  mon  arrivée.  Pendant  que  je  passais  de  Bois-le-Duc  à  Rotterdam,  une  nimenr 
commença,  un  schisme  éclatait,  une  secte  allait  éclore.  M.  Niewen-Huis,  pasteur  de 
Rotterdam,  était  en  travail.  Il  lançait  une  lettre  sur  la  Saînt€^Cèn9,  et  rejetait  la  pré 
sence  réelle,  sans  vouloir  ni  renier  Luther,  ni  accepter  Calvin.  M.  Leenz,  son  confrère 
d*Amsterdam,  releva  le  gant.  On  attendait  une  réplique;  on  gageait  qu'il  y  aurait  ou 
qu*jl  n*y  aurait  pas  une  église  Nieven-Huissiemiê  ou  Lê$nximmê,  J*aftirme,  sans  hésiter, 
que  depuis  lors  il  y  a  eu  d*auu*es  embryons  de  ce  genre  plus  ou  moins  éphémères.  Au 
moment  où  nous  corrigeons  l'épreuve  de  cet  article,  une  leure  nous  apprend  que  la 
querelle  a  continué  avec  diverses  péripéties.  L'une  des  dernières  publications  du  carap 
Niewén-Huissim  combat  ex-professo  les  vieilles  sottises  que  les  premiers  protestants 
ioventèrent  sur  les  mots  rtvri^  ïm.  Mais  après  avoir  rejeté  l'interprétation  de  sei 
Pères  et  dévoilé  l'inanité  de  leurs  argumenu  contre  la  savante  exégèse  des  catholiques, 
l'auteur  ne  tait  plus  se  sauver  que  par  un  nouveau  tour  de  force  et  une  distincCioQ 
chunérique  entre  deux  mots  synonymes,  ff^etpç  et  ^•/*a.  La  présence  réelle  serait  incon- 
testable, si,  an  lieu  de  dire  :  cela  est  mon  corps ^  nvri  im  t«  r«^«  /*tv,  le  Sauveur 
eût  dit  :  Cela  est  ma  chair,  avji  fVn  «  o^of |  ^v. 
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fxropreté;  leurs  ministres  se  piquent  d'érudition,  et  tout  le  parti  vise  à  une 
philosophieooiiiinodeettoléniAte  ;  souvent  confondus  avec  les  catholiques 
dans  les  mêmes  persécutions,  ili>  nous  ont  gardé  de  bienveillants  sonve- 
oira.  Il  en.esl  qui  aiment  nos  antiquités  et  nos  livres  avee  candeur.  Un 
de  leurs  plus  estinaaMes  prédicants,  M.  Moll  d'Amsterdam ,  ne  craint 
pas  de  &ire  monter  dans  sa  chaire  les  Pères  de  l'Eglise,  et  publie  sur  les 
premiers  siècles  chrétiens  un  ouvrage  que  désavoueraient  à  peine  nos 
meSlears  archéologues. 

Il  fiuidrait,  Monseigneur,  pour  être  an  courant  des  variations  du  pro- 
testantisme un  recensement  perpétuel,  quotidien,  par  villes  et  bourgades, 
par  familles  et  par  têtes.  Nulle  part,  toutefois,  cette  mobilité  ne  donne 
plus  à  penser  que  dans  la  Hollande.  Rieu  n'y  a  manqué  à  la  Réforme  pour 
fixer  ses  inconstances  :  un  peuple  éminemcnent  grave,  persévérant,  tra- 
ditionnel ;  la  richesse,  Tordre  et  la  discipline  héréditaires  ;  une  répugnance 
instinctive  pour  les  disputes  et  les  innovations;  une  vie  de  perpétuelle  ac- 
tivité, de  négoce  et  de  trafic  lointain  ;  un  renom  de  fermeté,  de  drcMture, 
de  modération,  mérité  et  habilement  exploité;  un  enseignement  appuyé 
sardes  universités  savantes,  et  long-temps  florissantes;  une  inquisition 
^autant  plus  formidable  qu'elle  est  restée  masquée  sous  les  dehors  d'une 
tolérance  affectée  ;  une  conquête  vaillamment  disputée  au  XVI*  siè- 
<!le,  emportée  de  haute  lutte  ou  par  protocoles,  en  tous  les  cas  complète; 
la  prostration  séculaire  des  pauvres  catholiques,  politiquement  annihilés  ; 
révangile  de  Calvin  servant  de  pilotis  à  tout  l'édifice  social  ;  dans  les 
Hautes-Puissances,  un  sénat  qui  a  toujours  eu  contre  Rome  son  de- 
ienda  carthago;  un  intérêt  dynastique  dans  la  famille  d'Orange,  cette 
race  des  Stathouders,  qui  n'a  presque  pas  eu  d'hommes  médiocres,  de- 
puis le  Taciturne  jusqu'à  Guillaume  H,  et  qui  a  voué  au  maintien  du  cal- 
vinisme sa  politique,  son  or,  son  épée  et  sa  devise  :  Je  maintiendrai,  — 
Mais  qui  maintiendra  POcéan,  quand  sera  coupée  la  digue  )  La  Hollande 
peut  répondre. 

fose  espérer.  Monseigneur,  que  votre  indulgence  me  pardonnera  les 
longueurs  familières  de  cette  lettre,  et  m'accordera  encore  l'honneur  de 
lui  transmettre  les  nouveaux  renseignements  que  je  recueillerai  sur  les  va- 
riations de  la  réforme  en  Hollande. 

Agréez,  Monseigneur,  Tassurance  du  profond  respect ,  avec  lequel  je 
suis,  de  Votre  Grandeur,  le  très-humble  serviteur, 

Fr.  J.  B.  PITRA, 
De  r Abbaye  de  Solesmes, 

———gai  »  li  M  II  I  n  ■  I         • 

Lbttrb  db  N.  s.  p.  le  Pape,  a  Mgr  l'évêqub  de  Laivgrbs. 

Mgr  l'évêque  de  Langres  a  adressé  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  dio- 
cèse une  lettre  pastorale  à  Toccasion  de  son  absence,  causée  par  son 
éjection  à  l'Assemblée  législative. 

Mgr  révoque  de  Langres  rappelle  d'abord  que  Tannée  deraière,  de 
'Concert  avec  deux  de  ses  vénérables  collègues,  il  avait  eu  soin  a  de  de* 
mander  au  chef  suprême  de  tous  les  Pasteurs  que,  par  son  autorité  apo- 
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stolique,  il  vouliit  bien  régulariser  une  situation  que  les  circonstances  im- 
périeuses leur  imposaient,  et  qui  n'étaient  pas  en  elles-mêmes  conformes 
aux  sages  et  saintes  lois  de  la  résidence.  » 

Appelée  au  mois  de  mai,  pour  trois  ans,à  prendre  part  aux  travaux  de 
la  législative,  S.  G.  s'est  empressée  de  consulter  de  nouveau  le  Souverain 
Pontife,  le  conjurant  de  lui  indiquer  le  parti  qu'elle  devait  prendre,  et  dé- 
clarant qu'elle  n'avait  qu'un  désir,  a  celui  d'accomplir  la  souveraine  vo- 
lonté de  Dieu,  qui  lui  serait  manifestée  par  la  décision  de  son  premier 
représentant  sur  la  terre.  » 

Le  Saint-Père  Ta  honoré  de  la  réponse  suivante  : 

«  PIE  IX. 

»  A  notre  vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

y»  Par  votre  très- respectueuse  lettre  du  4  de  ce  mois,  vous  Nous  faites  con- 
naître, vénérable  Frère,  les  inquiétudes  actuelles  de  votre  âme.  Elu  représen- 
tant à  l'Assemblée  nationale,  vous  êtes  obligé  de  demeurer  à  Paris,  loin  de 
votre  cher  troupeau,  et  vous  ne  pouvez  satisfaire  régulièrement  à  la  loi  de  la 
résidence,  comme  vous  en  auriez  ardemment  le  désir.  Pour  cela,  vous  nous 
demandez  avec  instance  de  vous  venir  en  aide  dans  cette  anxiété,  attendu  que 
dans  cette  affaire  vous  ne  désirez  rien  tant  que  de  vous  soumettre  entièrement 
à  Notre  volonté  et  de  trouver  votre  repos  dans  son  accomplissement.. 

»  Nous  vous  félicitons  avant  tout  et  vous  louons  de  votre  sollicitude  pasto- 
rale, et,  dans  le  désir  de  pourvoir  à  votre  tranquillité,  Nous  vous  accordons 
par  ces  présentes,  vénérable  Frère,  et,  en  vertu  de  Notre  autorité  apostolique. 
Nous  vous  communiquons,  pour  tout  le  temps  que  durera  votre  mandat  de 
représentant,  le  droit  et  la  liberté  d'être  licitement  et  sans  inquiétude  absent 
de  votre  diocèse.  Nous  vous  accordons  bien  volontiers  cette  facilité,  vénérable 
Frère,  car  Nous  avons  la  pleine  et  ferme  confiance  que  dans  Taccomplisse- 
ment  de  celte  charge,  appuyé  sur  le  secours  de  Dieu,  vous  ne  manquerez  ja- 
mais aucune  occasion  d'employer  tous  les  moyens  que  vous  suggérera  votre 
piété,  votre  prudence,  votre  courage,  pour  soutenir  et  défendre  avec  ardeur 
la  cause  de  l'Eglise,  ses  droits,  sa  liberté,  tout  ce  qui  est  dans  ses  intérêts. 

»  Du  reste,  Nous  sommes  bien  persuadé,  vénérable  Frère,  que,  quoique  ab- 
sent de  corps,  vous  ne  cessez  pas  d'être  présent  d'esprit  dans  votre  diocèse, 
ni  de  déployer  constamment  toutes  les  ressources  de  votre  active  sollicitude 
pour  que  pendant  votre  absence  il  ne  lui  arrive  aucun  dommage. 

»  Nous  sommes  heureux  de  cette  occasion  pour  vous  donner  de  nouveaux 
témoignages  et  de  nouvelles  assurances  de  Nos  sentiments  particuliers  pour 
vous.  Et  comme  gage  de  ces  sentiments  recevez  la  Bénédiction  apostolique, 
que  Nous  vous  donnons  avec  amour  et  toute  raffectiou  de  notre  cœur,  à  vous, 
vénérable  Frère,  et  à  tout  le  troupeau  confié  à  vos  soins. 

»  Donné  à  Gaëte,  le  14  juin  1849,  dans  la  troisième  année  de  Notre  Pon- 
tificat. »  PIE  IX,  PAPE.  » 
9  Se  conformant  à  ces  paroles  bienveillantes,  Hgr  TEvéque  de  Langrcs 
continuera  donc  à  partager  assidûment  les  travaux   de   l'Assemblée. 
«  surtout^  comme  il  le  dit,  pour  y  défendre  en  toute  occasion  les  droits 
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el  la  liberté  de  VEglîse,  auxquels  sont  întîmement  unis  les  plus  chers 
inlérèls  de  la  société.  » 

Cependant  les  besoins  spirituels  de  son  troupeau  ne  le  préoccupent 
pas  moins,  et  voici  les  touchantes  et  pressantes  exhortations  qu'il  adresse 
et  qtf  il  penouvcUe  à  ses  fidèles  diocésains  : 

cOh!  oui,  demeurez  fermes  dans  la  foi  (1  Pet.  y,  9),  et  résistez  à  toutes  les 
nouveautés  qui  tendent  h  raltérer  dans  votre  esprit  ;  car  c*est  plus  que  j:imais 
en  tomes  choses  la  seule  vraie  lumière  qui  éclaire  tout  homme  venant  dans  ce 
Booile  (Joan.  i,  9);  poisqu'au  milieu  de  ces  tourbillons  qui  emportent  le  monde 
comme  une  paille  légère,  et  qui  étourdissent  les  plus  fermes  esprits,  il  est  plus 
frai  que  jamais  de  dire  que  celui  qui  ne  marche  pas  à  cette  lumière,  marche  dans 
les  ténèbres  (1  Joan.  ii,  15).  Ce  n*esi  plus  seulement  pour  les  croyante,  c'ebt  pour 
tout  homme  intelligent  et  sincère  qu'elle  est  évidente  et  certaine  cette  parole  du 
souverain  Seigneur  de  toutes  choses  :  je  perdrai  la  sagesse  des  sages,  et  je  ré- 
prouverai la  prudence  des  hommes  prodents  (l  Cor.  i,  i9).  C'est  un  aveu,  qui 
Dainteoani  sort  de  toutes  les  bouches,  même  de  celles  qui,  à  d'autres  époques, 
n'ont  pas  assez  respecté  Faction  de  la  Providence  :  Dieu  seul  peut  nous  sauver! 

wMais  il  est  bien  évident,  N.  T.  C.  P.,  que  si  ce  sont  nos  prévarications  et  nos 
îttdiiéreocesqai  ont  provoqué  sa  justice,  ce  sera  notre  retour  à  Tobservance  de  ses 
commandemente  et  notre  fidélité  à  tous  les  devoirs  de  son  culte,  qui  rappel- 
leroiit  sur  nous  sa  miséricorde.  Les  nations  se  sont  égarées,  parce  qu'au  lien  de 
Sttîfre  avec  simplicité  les  voies  du  Seigneur,  chacun,  dans  Torguetl  de  son  pro- 
pre e»ivit,  s'en  est  écarté  pour  marcher  dans  sa  propre  voie  (Isai.  lui,  6}  ; 
à  peuples  !  arrêtez-vous  donc,  dit  la  sainte  Ecriture,  dans  ces  routes  inconnues 
où  tant  d'illusions  hélas  !  et  tant  de  passions  vous  entraînent  :  demandez-vous 
où  vous  êtes  et  où  vous  allez.  Plutôt  que  de  vous  précipiter  en  aveugles  dans 
ces  sentiers  aventureuz,  interrogez  les  voies  anciennes  où  le  genre  humain  mar- 
che depuis  tant  de  fièclcs,  et  voyez  quelle  est  la  meilleure  (Jérém.  vi,  i6). 
Ne  croyez  pas  à  ces  idées  de  progrès  que  personne  ne  déûnit,  et  dont  les  solu- 
tions pratiques  ne  présentent  que  d'effroyables  impossibilités;  mais  croyez  plu- 
tôt, comme  la  vérité  divine  le  proclamait  dès  le  temps  de  Salomoii,  que  rien 
n'est  nouveau  souk  le  soleil  ;  que  les  discussions  qui  agitent  aujourd'hui  les 
AoDmes,  les  ont  agités  à  bien  d'autres  époques  sous  des  formes  plus  on  moins 
semblables,  mais  ayant  toujours  au  fond  les  mêmes  erreurs  en  présence  des 
mêmes  vérités  ;  tes  mêmes  malheurs  à  la  suite  des  mêmes  torts;  enfin  les  mêmes 
remèdes  pour  les  mêmes  maux  (Ccclé.  i,  9-10).  Dès  le  principe,  Dieu  traça  à 
rhomme  sa  voie  :  c'est  celte  de  la  justice,  celle  de  la  soumission  à  la  toi  su- 
préme^  celle  de  l'ordre  en  toutes  choses  (Eccli.  xv,  14-15].  Marchez-y  tous 
(Is.  XXX,  21  ],  N.  T.  C.  F.,  et  que  ceux  qui  en  sont  sortis  se  hâtent  d'y 
rentrer,  qu'ils  se  convertissent  (Jerem.  m,  U),  c'est  -  à  -  dire  qu'ils 
changent  de  direction,  qu'ils  se  fussent  un  cœur  nouveau  et  un  esprit  nou- 
veau (Ezecli.  xviii,  31)  ;  qu'ils  tendent  non  plus  vers  les  seuls  biens  de  ce 
monde,  comme  leur  dernière  fin  ;  mais  qu'ils  se  servent  avec  action  de  grâce 
des  biens  passagers  de  celte  vie  (  I  Cor.  viir,  51),  comme  dans  un  voyage 
pour  se  soutenir,  afin  d'arriver  au  terme  (1  Cor.  5,  6).  Marchez  tous  dans  cette 
voie,  N.  T.  C.  F.,  et  vous  trouverez  tous  le  lepos  de  vos  âmes  (Jerem.  vi,  16).» 

NOUVELLES  DB  ROXK. 

Les  démagogues  de  Rome  n'ont  pas  voulu  que  roccopation  de  la  ville  eù< 
lieu  sans  protestation.  Us  ont  protesté  par  le  poignard.  Plusieurs  soldats  fran- 


(  1*0  ) 
çais  ont  été  assassinés.  On  n*en  sait  pas  bien  le  nombre.  On  parie  de  quatre 
à  cinq  hommes  ainsi  frappés,  dont  deux  officiers.  Les  auteurs  de  ces  crimes 
n'ont  sans  doute  pas  figuré  sur  les  remparts  au  rang  des  soldats  qui  ont  bra- 
vement combattu  les  Français.  Ces  hommes  aussi  lâches  que  féroces,  ne  mé- 
ritent d'autre  nom  que  celui  de  brigands;  ils  appartiennent  à  cette  classe 
hideuse  et  sauvage  qui  déshonore  la  population  de  toutes  les  grandes  villes. 
Aidés  par  les  bandes  de  soldats  étrangers,  ils  ont  long-temps  opprimé  et  ter- 
rifié leurs  concitoyens  ;  il  leur  est  dur  maintenant  de  retourner  à  un  travail 
honnête.  Ils  se  vengent  de  Tordre  et  de  la  paix  par  le  poignard. 

Ces  crimes  se  commettaient  le  4  juillet,  dès  le  lendemain  de  l'entrée  des 
Français.  Nos  soldats,  trop  confiants ,  parcouraient  la  ville,  et  dans  les  roes 
écartées  on  les  assaillait  en  traître.  Des  bourgeois  de  Rome  ont  été  aussi 
frappés.  Les  personnes  qui  s'arrêtaient  pour  lire  les  proclamations  du  général 
en  chef  étaient  égalementattaquées  à  coups  de  couteau.  L'Assemblée,  élue  sous 
rinfluence  des  clubs,  avait  la  prétention  de  continuer  à  siéger;  elle  décrétait 
sa  Constitution  et  ordonnait  une  fête  patriotique.  M.  Cernuschi,  Milanais, 
président  de  la  commission  des  barricades,  faisait  des  appels  à  la  terreur  et  à 
la  vengeance.  Il  a  été  arrêté.  L'Assemblée  a  été  dissoute  par  l'autorité  mili- 
taire. Cette  Assemblée  qui,  par  la  plus  coupable  audace,  avait  décrété  la  dé- 
chéance de  Pie  IX,  s'est  séparée  en  prononçant  son  ajournement  à  deê  temp^ 
wmUeun. 

Le  bruit  courait  à  Clvita-Vecchla  que  Garibaldi  aurait  été  atteint  et  battu 
par  les  Français. 

Le  général  Rostolan,  gouverneur  de  Rome,  publie  la  proclamation  sui- 
vante : 

«Habitants  db  Rome! 

»  Le  général  commandant  en  chef  I*armée  française  m'a  nommé  gouverneur  de  votre 
cité. 

»  Je  viens  à  ce  poste  avec  l'intention  bien  ferme  de  seconder  énergiqueraent,  par 
tous  les  moyens  concentrés  dans  mes  mains,  les  mesures  déjà  prises  par  le  général  en 
chef  afin  d'assurer  votre  tranquillité,  protéger  vos  personnes  et  vos  propriétés. 

»  Je  décrète  les  dispositions  suivantes  : 

»  1**  Tout  attroupement  sur  la  voie  publique  est  interdit  et  sera  immédiatement  dis^ 
sous  par  la  force. 

»  ao  La  retraite  sera  battue  à  neuf  heures.  La  circulation  dans  la  ville  cessera  à  neuf 
heures  et  demie. 

8«  Les  cercles  politiques  qui  n'ont  pas  été  fermés,  malgré  la  proclamation  du  général 
en  dief,  le  seront  par  la  force,  et  les  propriétaires  des  lieux  où  existent  ces  cercles  se- 
ront  poursuivis  avec  rigueur. 

4"*  Toute  violence,  toute  insuKe  contre  nos  soldats  ou  contre  les  personnes  qui  ont 
avec  eux  quelque  rapport  amical,  tout  empêchement  apporté  à  l'approvisionnemeot  se- 
ront immédiatement  punis  d'une  manière  exemplaire. 

»  S*"  Les  médecins  et  les  fonctionnaires  publics  pourront  circuler  librement  dans  la 
ville.  Ils  devront  cependant  être  munis  d'up  laissez-passer  signé  par  l'autorité  mili— 
laire  ;  et  ils  se  feront  accompagner,  de  poste  en  poste,  jusqu'aux  endroits  où  ils  devront 
se  rendre. 

»  Habitants  de  Rome  !  vous  voulez  l'ordre,  je  saurai  vous  le  garantir.  Ceux  qui  son— 
géraient  à  prolonger  votre  oppression  trouveront  en  moi  une  sévérité  inflexible.  » 

De  son  côté,  le  général  en  chef  a  fait  afficher  cet  ordre  du  Jour  : 

If  Les  troupes  romaines  en  garnison  dans  la  ville,  ayant  presque  tontes  fhit  acte  de 
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sounamaa  à  rfentoritè  militaire  française^aeront  désonnais  considérées  comme  troapes 
alliées.  Elles  resteront  dans  la  place  jusqu'à  nouvel  ordre.  Les  cor|>8  dont  la  soumis- 
«ion  n*a  pas  encore  eu  lien,  seront  immédiatement  disBons.  Le  général  Levaiilant  jeune, 
e^t  provisoirement  nommé  commandant  de  Tarmée  romaine,  sous  les  ordres  supé- 
rieurs du  gouverneur  de  Rome.  — Le  lieutenant-colonel  Pontevès,  du  13«  régiment, 
<*'ra  chef  d'état-maior,  et  commandant  en  second  de  ladite  armée. 
«  Du  quartier  général  de  Rome.  5  juillet  1849. 

»  Le  général  «n  chef,  Oudihot  dis  Recgio.  » 

On  lit  dans  une  corrospondance  : 

«  Oii  a  trouvé  des  barricades  dans  les  rues,  devant  les  portes*  en  avani  et  e» 
arrière  des  (>onts.  Une  tii»chine  inr»'rn:ile  ét^iit  p'acce  tout  près  de  la  barricade 
qui  fermait  le  pont  au  baut  de  la  rue  Saint -F.uirrace.  Elle  est  en  tout  semblable 
à  U  machine  de  Fieschi  et  se  compose  de  G4  fusils  placés  sur  quiiirc  rangs  et 
(levant  faire  feu  tous  ensemble.» 

—  Le  commissaire  pontifical  extraordinaire,  monsignor  SavelH,  a  publié  à 
Ancône,  le  27  juin,  un  édlt  pour  les  provinces  des  Marches  qui  rétablit  les 
i'hosessur  le  pied  où  elles  étaient  avant  le  16  noveoibre  1848,  et  ordonne 
que  tout  acte  d'autorité  soit  fait  au  nom  de  S.  S.  le  Pape  Pie  IX. 

On  â  remarqué  que  Fassaut  qui  a  déterminé  la  prise  de  Rome  a  eu  lieu  le 
jimr  de  saint  Pierre,  et  que  les  portes  de  la  ville  ont  été  ouvertes  le  jour  de 
la  Visitation  de  la  très-sainte  Vierge,  jour  où  finissait  une  Quarantaine  de 
prières  faites  en  beaucoup  de  lieux  pour  obtenir  la  délivrance  de  la  ville 
sainte. 

—  M.  le  général  Oudinot  vient  de  dissoudre  la  garde  civique,  pour  la  réor- 
gaaiser  d'après  ses  bases  premières. 

—  Par  un  second  ordre  du  jour,  en  date  du  6  juillet,  il  ordonne  un  désar- 
memenl  général  dans  la  ville  de  Rome.  Des  peines  très-sévères  seront  appli- 
quées à  tout  individu  qui  aurait  conservé  des  armes  de  quelque  nature  qu'elles 
soleai,  épées,  cannes  à  dard,  poignards  ou  pistolets. 

—  Il     •-■  a  an  i      wn 

Nottseitrayons  d'une  circulaire  signée  par  M.  Durien,  directeur  de  radaiinis- 
tratioD  des  cultes,  le  passage  suivant  : 

ff  A  compter  du  !«' janvier  1849,  les  traitements  des  desservants  des  succar- 
ttks  sont  filés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

f  Douze eeniê  francs  pour  les  desservants  de  soixanie-quinze  ans  et  au-dessus; 

•  Onze  centê  frana  pour  les  desservants  de  soixante- dix  à  soixante-quinze 
ans; 

t  Mille  francs  pour  les  desservants  de  soixante  à  soixante-dix  ans  ; 

^Neufceniê  francs  pour  les  desservants  de  cinquante  à  soixante  ans; 

»  HuU  cents  cinquante  francs  pour  les  desservants  Âgés  de  moÎDS  de  cin- 
quante ans. 

»  Les  ecclésiastiques  qui  auront  droit  au  supplément  de  traitement  en  raison  de 
leur  ige,  ne  pourront  Tobtenir  qu'après  avoir  produit  leur  acte  de  naissance. 

»  Ils  doivent,  indépendamment  de  la  condition  dWge  justifier  qu'ils  ont  exercé 
le  saint  ministère  pendant  trente  ans  pour  jouir  du  traitement  de  i  ,200  fr. 

»E.  Ddeuu.» 
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POLITIQUE. 

LES  ÉLECTIONS  DANS  LES  d£PARTEMB?IT5. 

([  Les  élections  des  départements  ont  dignement  répondu  à  celles  de  Pa- 
ris. Lyon  seule  fait  une  triste  exception.  Sur  trente-deux  nominations,  le 
socialisme  n'en  a  obtenu  qu'une. 

Ce  résultat  est  significatif.  Les  révolutionnaires  de  toutes  les  couleurs 
s'écrient  :  a  Vous  avez  remporté  la  victoire  de  Pyrrhus,  vous  n'en  gagne- 
rez pas  une  seconde,  n  ., 

Cest  une  fanfaronnade. 

Cependant,  pour  que  les  ennemis  dej  la  société  ne  prennent  pas  leur 
revanche,  il  faut  que  les  hons  citoyens,  de  leur  côté,  ne  s'endorment  pas. 

Le  triomphe  n'est  pas  encore  définitif  pour  eux,  tant  s'en  faut!  Nous 
devous  même  leur  signaler  le  danger,  tel  qu'il  se  révèle,  tel  qu'il  se  déve- 
loppe tous  les  jours.  Il  est  temps  de  l'envisager  sous  sa  nouvelle  face. 

Ce  qui  nous  inquiète  le  plus,  ce  n'est  pas  Lyon,  malgré  les  faiblesses 
et  les  divisions  des  honnêtes  gens  qui  les  livrent,  pour  ainsi  dire,  désar^ 
mes,  tantôt  aux  coups  de  mains,  tantôt  aux  votes  disciplinés  de  leurs  ad- 
versaires. L'esprit  public  ne  peut  pas  s'y  détériorer  davantage;  il  s'amé- 
liorera peut-être. 

Il  s'améliore  déjà  à  Paris.  Il  dépend  de  l'imion  et  du  courage  des  hon- 
nêtes gens  dans  la  capitale,  de  faire  face  désormais  par  leurs  propres 
forces  aux  efforts  des  socialistes,  tant  que  ceux-ci  se  renfermeront  dans 
les  voies  régulières. 

Hais  où  serait  le  refuge,  que  devrions-nous  attendre  de  l'avenir  si  le 
socialisme,  contenu  et  réprimé  dans  les  villes,  venait  à  dominer  les  cam- 
pagnes. 

On  y  sème  les  plus  détestables  doctrines;  on  y  réveille  les  plus  odieuses 
passions;  la  milice  pervertie  des  instituteurs  resserre  dans  un  immense  et 
presque  fatal  réseau  des  populations  faciles  à  égarer.  Les  révélations,  les 
cris  d'alarme  nous  parviennent  en  même  temps  des  points  les  plus  éloi- 
gnés du  territoire. 

Le  fléau  anli  social,  dont  l'intensité  diminue  dans  ses  anciens  foyers, 
gagne  donc  et  s'étend  dans  des  départements  où  il  n'avait  pas  encore 
pénétré.  Sa  marche  surprend  autant  qu'elle  effraie  les  esprits  les  plus  at- 
tentifs. 

I.^  scruUns  ne  seraient  pas  long  temps  bons  si  les  masses  continuaient 
à  se  corrompre. 

Que  chacun  soit  averti  et  que  tous  veillent. 

La  société  est  comme  un  camp  assiégé  de  toutes  parts.  L'ennemi 
cherche  partout  les  points  les  plus  faibles  ou  les  plus  abandonnés  des 
remparts.  Il  est  bien  temps  de  crier  :  uSenfine  lies,  prenez  garde  à  vous!» 

l'uxiox  klectorale. 
I. 
Nous  avons  apprécié  avec  sincérité  le  résultat  général  des  élections  de  Pa- 
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fis.  Nous  derons  nous  expliquer  avec  la  même  franchise  à  l'égard  de  Ilnsti* 
(Qtion  importante  à  laquelle  nous  devons  le  succès  et  la  composition  de  la 
liste  qui  a  triomphé. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  les  services  rendus  par  V Union  électorale.  Nous 
n'ignorons  pas  les  diflScultés  qu'elle  a  eues  à  vaincre  ;  nous  rendons  justice  à 
Ihabileté  dont  elle  a  fait  preuve.  Ce  n'était  pas  une  médiocre  affaire  que 
d'empêcher  une  partie  des  fautes  d'où  ont  dépendu  nos  fréquents  échecs. 
VVnion  est  parvenue  à  concentrer  la  masse  des  suffrages  modérés  sur  onze 
Doms,  au  lien  de  les  laisser  se  perdre  sur  une  foule  de  candidatures.  En  même 
temps  qu'elle  a  discipliné  les  électeurs,  elle  a  maintenu,  elle  a  recruté  leurs 
rangs;  elle  a,  par  les  précautions  qu'elle  a  su  prendre,  évité  et  prévenu,  au- 
tant qu'il  éUU  possible,  les  fraudes  qui  ont  faussé  et  déshonoré,  dans  plusieurs 
circonstances,  le  dépouillement  des  votes. 

Que  T  Union  électorale  reçoive  donc  nos  éloges,  et  qu'elle  entende  aussi  nos 
^e&. 

Nos  griefs  sont  principalement  :  1*  le  nombre  des  candidats  qu'elle  a  pré- 
sentés aux  scrutins  préparatoires. 

f  La  compoiilion  et  Vordre  de  cette  listç  sotimise  au  vote  préparatoire  des 
électeors. 

3*  Le  mode  de  procéder  employé  pour  ce  scrutin. 

II. 

VUnkn  électorale,  pour  onze  nominations,  a  désigné  vingt  candidatures. 
€e  nombre  était  trop  restreint.  Il  réduisait  les  électeurs  à  faire  non  pas 
des  choix,  mais  des  exclusions.  Pour  chaque  nomination  on  n'avait  pas 
même  Taltemative  de  deux  noms.  La  liberté  du  simple  électeur  comme  la  di* 
gnité  des  candidats  ont  droit  à  plus  de  respect. 

III. 

De  plus  on  avait  dit,  et  on  rappelait  de  tous  côtés,  officieusement  si  ce  n'est 
officiellement,  que  les  onze  premiers  candidats  étaient  ceux  que  le  comité 
central  recommandait  davantage,  ceux  qu'il  présentait  comme  ayant  le  plus 
de  chances  de  succès,  comme  ayant  offert  le  plus  de  garanties  à  ses  yeux.  Au 
fond  les  onze  premiers  noms  étaient  les  noms  présentés  ;  les  huit  autres  n'a- 
vaient qu'une  mention  honorable.  Or,  parmi  les  onze  premiers  noms,  on  n'a- 
vait placé  précisément  que  des  hommes  du  centre-gauche,  deux  ou  trois  an- 
ciens conservateurs  et  un  Bonaparte  ;  pas  un  candidat  qui  représentât  sur- 
tout les  idées  religieuses,  pas  un  candidat  de  la  droite,  pas  un  républicain 
modéré.  M.  Gamier-Pagès  arrivait  le  douzième,  M.  Thayer  le  quatorzième, 
M.  Tabbé  Coquereau  le  dix-neuvième  et  dernier,  M.  de  Chabrol  aussi  à  la 
qneue  de  la  liste. 

Nous  savons  bien  ce  qu'on  va  nous  répondre.  On  dira  :  Vous  voyez  que 
le  scrutin  préparatoire  nous  a  donné  raison.  Nous  répliquons  :  Vous  aviez 
ôTidemment  une  certaine  influence,  une  certaine  autorité  sur  ce  scrutin  ;  et 
Vil  a  prononcé  dans  le  sens  que  nous  avons  vu,  c'est  précisément  parce  que 
votre  influence  et  votre  autorité  l'y  ont  poussé.  Et  voilà  pourquoi  nous  nous 
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plaignons  de  vous,  car  c'était  à  vous,  esprits  plus  politiques,  k  lodiqter  et 
à  tâcher  de  faire  prévaloir  aux  yeux  des  masses  les  noms  de  coocîiiatlon  que 
vous  avez  acceptés.  Si,  au  lieu  de  les  reculer  dédaigneusement  après  la  longue 
série  de  vos  hommes,  vous  leur  aviez  fait  un  rang  honorable  en  expliquant  les 
motifs  de  votre  conduite  ;  il  aurait  pu  sans  doute  arriver  encore  que  le  sera- 
tin  préparatoire  rendit  inutiles  vos  bonnes  dispositions.  Mais  c'est  alors  le 
scrutin  préparatoire  qui  eût  été  seul  coupable  d'exclusion  eldlnintelligenee, 
et  vous  sachant  plus  de  gré  de  vos  efforts,  nous  n'aurions  pas  témoigné 
moins  de  résignation  et  fait  moins  de  sacriGces  à  l'intérêt  commun. 

IV. 

Quant  au  scrutin  lui-même,  il  ne  fout  pas  se  le  dissimuler,  nécessaire 
en  principe,  il  est,  jusqu'à  présent,  en  fait,  tres-vicieux  dans  son  mode  et 
très-injuste  dans  ses  conséquences. 

Il  est  nécessaire,  car  il  donne  aux  candidatures  qu'il  produit  une  valeur  ei 
une  autorité  qu'elles  n'auraient  point  sans  la  sanction  dont  il  les  couvre. 

Mais  il  est  vicieux  essentiellement  dans  son  mode,  car  il  semble  avoir  poar 
effet  naturel  et  inévitable  d'absorber  absolument  les  nuances  diverses  de 
l'opinion  dans  une  seule  nuance,  qui,  pour  être  en  majorité  dans  le  camp  de 
l'ordre  à  Paris,  n'y  forme  cependant  pas  toute  Fopinion  modérée ,  il  s'en 
faut!  Et  celle  ci,  sans  le  concours  des  autres  minorités,  ne  serait  elle-même 
quune  minorité  en  face  du  socialisme. 

£h!  bien,  voyez  ce  qui  se  passe  au  scrutin  préparatoire  I  Le  centre  gauche 
domine  au  sein  de  V Union  électorale;  il  met  onze  noms,  presque  tous  appar- 
tenant au  centre  gauche,  en  tête  de  la  liste  qu'il  a  proposée  aux  électeurs  ; 
la  majorité  de  ceux-ci  est  appelée  ensuite  à  désigner  par  scrutin  de 
liste  les  onze  candidatures  définitives.  40  ou  50,000  électeurs  prennent 
part  à  ce  scrutin.  Que  le  centre  gauche  en  compte  seulement  25  ou 
50,000,  il  fera  passer  tous  ses  protégés;  il  excluera  complètement  les  candi- 
dats des  autres  nuances,  et  il  ne  laissera  à  leurs  partisans  que  le  devoir  de 
se  rallier  à  lui,  de  le  soutenir  et  de  le  faire  triompher  sur  toute  la  ligne, 
sans  leur  faire  à  eux-mêmes  la  moindre  place,  la  plus  légère  concession. 

C'est  très-injuste,  c'est  aussi  très*imprudent;  car,  en  politique,  on  ne  peut 
pas  se  flatter  d'imposer  éternellement  à  des  alliés  le  rôle  de  dupes  et  de  vic- 
times. 


On  se  plaint  ensuite  du  nombre  des  électeurs  qui  ont  encore  manqué  à 
rappel.  Mais  il  faut  plutôt  considérer  comme  un  prodige  le  chiffre  de  ceuv 
qui  y  ont  répondu!  Croit-on  qu'on  puisse  soutenir  avec  une  grande  chaleur, 
qu'on  puisse  faire  une  bien  vive  propagande  en  faveur  d'une  liste  qu'on  accepte 
par  sentiment  de  résignation  et  par  esprit  de  sacrifice.  Non!  il  est  souverai- 
nement imprudent  de  réduire  la  nature  humaine  à  l'alternative  de  l'héroïsme 
ou  du  laisser-aller.  On  adhère  au  drapeau  commun,  on  s'y  range  par  néces- 
sité, par  intérêt.  Mais  si  le  drapeau  n'a  rien  qui  vous  satisfasse,  rien  qui  vous 
plaise,  rien  qui  vous  rassure  pour  l'avenir,  on  hésite,  on  perd  son  temps  à 
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combattve  ses  propies  répiiffiuinces;  on  ne  s^emploie  lias  à  accroitre  les  nngs- 
ei  y  unenant  des  lecnies,  et  tôt  ou  tard  on  les  abandonnera  soi-même  de^ 
bsûtnde,  si  on  ne  les  rompt  point  par  obligation  de  dignité  ou  de  con- 
science. 

Répétons-le  donc  :  le  principal  vice  de  VVnûm  éieetorale  est,  en  ce  moment, 
dans  le  mode  du  êcruiin  préparaioire.  Ce  scrutin  n'est  pas  assez  libre,  il  n'est 
pas  assez  éclairé;  Il  n'est  pas  assez  équitable.  L'institution  de  V Union  éUcto- 
nU  est  excellente  en  elle-même  ;  qu'on  sache  la  réformer  si  Ton  veut  la 
fODsenrer.  Sinon,  quoique  le  principe  soit  bon  et  que  les  procédés  seuls  ne 
soient  pas  irréprochables,  bientôt  la  forme  aura  emporté  le  fond. 

L'Assemblée  législative  n'a  pas  eu  de  séance  samedi.  Aujourd'hui  elle 
a  entendu  et  repoussé  par  un  ordre  du  jour  pur  et  simple  des  interpel- 
lations de  M.  Sauteyra,  relatives  à  des  nominations  dans  Tordre  judiciaire. 

Une  nouvelle  demande  en  autorisation  de  poursuites,  à  Toccasion  du 
13  juin,  a  été  présentée  à  Tégard  de  trois  représentants  :  MM.  Cohhuk 

SAIRK,  CÀKTAGnSL  et  KOENIG. 

LETTM  DE  M.  FOissBT  AU  SpectaieuT  de  Dijùn. 
Koos  ne  voulions  pas  relever  les  étranges  doctrines  que  professe  une  Revue 
nouvellement  fondée  et^  qui  s'intitule  :  Retue  de$  Réformes  et  du  Progrès, 
Mais  nous  trouvons  dans  le  Spectateur  de  Dijon  une  lettre  remarquable,  signée 
d'un  nom  vénéré  parmi  les  catholiques,  et  qui  contient,  tant  à  l'égard  de  cette 
Revue  qu'à  Tégard  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement ,  des  appréciations  di- 
gnes d'une  attentien  sérieuse.  C'est  pour  nous  un  devoir  de  la  reproduire  : 
Tout  le  monde  sait  la  juste  autorité  dont  jouit  M.  Foisset ,  l'un  des  premiecr 
fondateurs  du  Correspondant  et  de  VUnioer$,  et  l'un  des  écrivains  les  plus  dis- 
tingués de  la  presse  catholique. 

c  En  1846,  les  catholiques  de  France  avaient  tons  une  même  façon  de  voir 
deioalofr  l'ordre  dans  la  liberté.  Cest  par  là  surtout  qu'ils  étaient  une  force  so- 
ciale. 

•Certes!  le  péril  de  h  soeiôlc  irapparaistait  pas  encore  tel  qu'il  a  éclaté  de- 
|Nib.Toatefois,  les  caihoKques,  en  face  du  danger  prêtent,  sont-ils  aussi  mia* 
aines  qu'ils  Tétaienl  alors? 
•J*en  doute. 

»  Et  fjourtant  «  à  qoi  a-  t-il  été  dit  :  a  Vous  n^éles  qn'nn  corps  et  qu'une  Ame. 
«Soyez  aoocieui  {aoUieiH)  de  garder  l'unité  d'un  même  esprit  dans  le  lien  de  la 

spaii Ne  soyons  pas  comme  des  enfants,  flottant,  emportés  çà  et  là  par  tous 

•  les  vents  des  opinions  humaines;  ne  nous  laissons  pas  circonvenir  par  les  so- 
I iihismes  de  l'erreur  (1  ).  » 

•Peet-étre»  au  nom  d'un  ami  comman  qui  n'est  plus,  peut-être  ai-je  person- 
nellemeni  le  droit  de  rappeler  ces  paroles  à  M.  Tabbé  Gbantôme  (2),  qui 


(1)  Saint  Paul  aux  Ephésieus,  iv,  8,  4, 14. 

[2;  M.  Tabbé  Chantôme,  du  diocèse  de  Langres  et  ancien  élève  de  notre  petit  sémî- 
Mire  de  Plombières  rédige  en  ce  moment  à  Paris  une  revue  nouvelle,  la  Revue  des 
réformes  et  du  progrès,  où  il  »e  laisse  emporter  à  des  excentricités  déplorables. 

'  (Note  du  Spectateur.) 
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accQse,  nous  autres  vieux  catholiques,  d'avoir  difoipuUarité  CEglia^  d^avoir 
iurdu  touUê  ses  causes^  el  qui  fait  si  bon  marché  de  la  souveraioité  temporelle 
4e  Pie  IX. 

9  Peut-être  ai -je  le  droit  de  loi  demander  quels  sont  ses  titres  pour  nous  at- 
taquer ainsi  à  outrance  dans  la  conOance  de  nos  frères.  U  est  catholique  ;  nous 
le  sommes  aussi  ;  il  aime  la  liberté,  nous  Taimons  aussi.  Tranchons  le  mot  :  nous 
Tavons  aimée  et  servie  avant  lui.  Faot-i)  tout  dire?  En  fait  de  catholicisme  et 
de  libéralisme,  nous  espérons,  en  toute  occurence,  faire  voir  à  M.  Ch.)niô(ne 
que  nous  sommes  ses  afiiés.  11  a  des  lumières?  En  a-l-il  plus  que  Mgr  Tari.^is, 
«on  évèqoe,  et  que  les  autres  membres  de  TEpiscopai?  Encore  une  fois,  quels 
sont  ses  titres?  Homme  faillible,  hélas!  comme  chacun  de  nous,  11  nous  semble 
qu'il  n'a  de  plus  que  nous  que  la  témérité. 

9  M.  Chamôme  a  ses  idées  particulières  sur  TEglise  et  sur  TEtat  :  qu  il  les  ex- 
pose, c'est  son  droit;  mais  qu'il  parle  en  son  nom,  et  non  en  celui  du  catho- 
licisme. Ni  lui,  ni  nous,  ne  sommes  le  catholicisme  ;  ni  lui,  ni  nous,  ne  sommes 
f Eglise.  De  quel^drolt  flétrit' il  ses  frères,  comme  ayant  perdu  b  cause  de 
Oieu?  Qu'il  propose  ses  doutes,  à  lui  permis  ;  mais  il  n'a  point  le  droit  de  rendie 
^ies  sentences. 

»  M.  Chaniôme  pense  que  Tavenir  appartient  à  la  démocratie.  Il  en  concloi 
que  l'Eglise  doit  iaire  tout  au  monde  pour  être  bien  avec  elle.  Mais  cela  ne  peut 
«e  dire  en  un  seul  mot.  Aujourd'hui,  quand  on  parle  de  démocratie,  il  faut  avoir 
soin  de  dire  laquelle.  L'Eglise  ne  désarmera  jamais  la  haine  de  la  démocratie 
athée  d'Hébert  et  de  Chaumttte.  Elle  ne  désarmera  celle  de  Mazzini  qu'à  une 
condition  ;  c'est  en  rampant  à  ses  pieds.  Quand  Pie  IX  devançait  les  vœux  du 
libéralisme  italien,  au  mois  d'octobre  1847,  savez-vous  ce  que  faisait  Mazzini? 
II  dénonçait  la  popularité  de  Pie  IX  comme  le  plus  grand  de  tous  les  obstacles 
à  raflhinchissemeiit  de  la  Péninsule  italique;  il  publiait  un  livre  exprès  pour 
établir  l'incompatibilité  radicale  de  l'indépendance  de  Tltalie,  de  la  civi- 
lisation même,  avec  la  Papauté;  il  ne  distinguait  pas  entre  la  suprématie  spiri- 
luelle  du  Pape  et  sa  puiss^ince  temporelle.  Les  démocrates  de  cette  école  ne 
supporteront  jamais  l'Eg  ise  qu'à  titre  de  servante.  Or,  nous  soounes  avec  saint 
Anselme,  quand  il  disait  :  Liberam  trnli  esse  Chrisius  sponsam  «Ham,  nonaneU- 
Uun.  Comme  Fa  si  bien  exprimé  Mgr  l'évéque  nommé  d'Orléans,  nous  devons, 
nous  savons  étr^  humbles:  nous  ne  savons  pas  être  vils. 

B  II  y  a  une  autre  démocratie  qui,  suivant  l'expression  de  M.  Dupin,  a  proanis 
à  ses  adeptes  le  bien  d'auiruL  Or,  il  existe  d'autre  part  un  commandement  de 
Dieu  qui  défend  de  prendre,  et  même  do  convoiter  le  bien  d'autrur.  L'Eglise  n'a 
|MS  fait  ce  commandement,  mais  elle  en  a  reçu  la  garde,  et  elle  n'y  faillira  pas. 
Il  n'y  a  point  de  paiz,  point  d'allianee  possible  entre  la  démocratie  dont  je  parle 
et  l'Eglise  catholique.  L'Eglise  ne  flatte  aucune  puissance,  pas  plus  celle  des 
clubs  que  celle  des  rois. 

N  il  y  a  enfin  une  déroocraUe  qui  a  fait  ses  preuves  de  libéralisme  vrai,  du 
moins  si  on  excepte  la  grave  question  des  noirs  :  c'est  la  démocratie  anglo-amé- 
ricaine. Eh  bienl  TEglijie,  moins  ce  point  unique,  a  toujours  vécu  dans  les  meil- 
leurs termes  avec  celle-là  ;  seulement,  elle  n*en  fait  pas  une  religion. 

)»  La  majorité  des  catholiques  a  toujours  cru  que  l'Evangile  n'est  ni  monar- 
diique,  ni  aristocratique,  ni  démocratique.  M.  Chantôme  peut  être  d'un  avis  dif- 
férent; mais  il  n'a  pas  le  droit  d'aflirmer  son  opinion  comme  étant  la  vérité  ca- 
tholique. Il  y  a  présomption,  au  contraire,  que  la  vérité  est  avec  la  majorité.  Tant 
4iue  cette  majorité  n'aura  pas  adopté  l'avis  particulier  de  M.  Chantôme,  tous  les 
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esprits  resteront  do  càU  da  plus  grand  nombre  ;  ils  estimeront  peu  sage  de 
0t  débander  sons  le  feu  de  Pennemi. 

>  Les  mêmes  réilexions  s'appliquent,  à  beaucoup  dVgards^  à  ce  qoi  se  passe 
4lepQÎs  la  présentation  du  projet  sur  renseignemenl. 

■  Sans  doute,  il  ne  faot  pas  être  dupe.  A  aucnn  prix,  sous  aucun  prétexte,  la 
calholictsine  ne  pcot  aliéner  sa  liberté  dVnsoigner,  sa  liberté  de  répandre  la  Te- 
nté, sa  lilierté  de  faire  le  bien.  Mais  est-il  bien  vrai  qne  cette  liberté  soH  aussi 
eschalnée  qu'on  le  dit  par  le  projet  de  loi  ?  ^M  non  plus,  je  n'approuve  point  ce 
projet  sans  réserve.  Mais  il  me  semble  qu'on  le  juge  avec  une  excessive  ri- 
piear. 

«On  a  dit,  par  exemple,  qu'il  excluait  de  renseignement  secondaire  toute  autre 
congrégation  que  les  Lazaristes.  J'avoue  n'avoir  pas  découvert  dans  le  projet 
cette  interdiction  anti-)il»éralp. 

f  Le  Speclateur  blâme  rarticle50qiii,  en  conférant  ant  conseils  municipaux  1» 
Domination  de  rin«litiiteur  communal,  astreint  ces  conseils  à  le  choisir,  s'il  est 
hiqne,  sur  une  liste  dressée  par  le  conseil  académique  do  département.  Mais  oi» 
oublie  que,  sur  onze  membres,  ce  conseil  ne  comptera  qne  deux  universiiains  ^ 
et  Ton  ne  sait  pas  qu'il  est  tel  conseil  municipal  qui,  pour  obtenir  l'instruciioi» 
an  rabais,  ferait  instituteur  communal  l'homme  le  plus  immoral  de  la  commune. 

il  DÈCLABM  QUI  CBLA  s'BST  VU. 

•  An reste,  je  ne  veux  pas  aborder  ici  les  72  articlesdu  projet.  Je  dirai  seule* 
laent  qa'nne  transaction  acceptée  par  MM.  de  Falloux,  de  Montalembert  et  Du- 
panloap,*'doitétrc  traitée  par  des  Catholiques  avec  égard;  que,  là  encore,  il  faut 
«e  souvenir  que  l'ennemi  est  devant  nous,  et  qne,  pour  aucune  arméo,  il  iresi 
de  bonne  guerre  de  tirer  sur  ses  chefs.  Avertissez,  amendez  s'il  y  a  lieu  ;  mais 
respect  aux  généraux;  car.  sans  généraux,  point  d'armée. 

•  VoHà  pourquoi  j'élève  la  voix  après  un  silence  de  dix-Jiuit  mois. 

dFOISSET.» 

ixowdation  de  saikt-êtie.njîk. 

Une  épouvantable  catastrophe  vient  de  jeter  dans  la  consternation  Saint- 
Etienne  et  ses  environs . 

Le  10  juillet,  vers  huit  heures  et  demie  du  soir,  un  violent  coop  de  tonnerre 
a  précédé  la  chute  d'une  trombe  qni  a  soudain  Inondé  le  village  récemment 
nommé  la  République,  et  s'est  précipitée  snr  la  ville  comme  un  torrent.  En  dix 
minutes,  le  Furens,  qui  traverse  Saint-Ftienne,  a  débordé  en  emportant  une  im- 
mense quantité  de  toutes  sortes  d'objets.  La  rue  Saint- Louis,  la  place  du  Peuple, 
celle  de  l'Hôtel -de- Ville,  ont  été  transformées  subitement  en  autant  de  courant» 
iiDpéloeux,  renversant  tout  sur  leur  passage. 

Plusieurs  personnes  ont  péi  i. 

A  la  Badooillère,  une  maison  s'est  écroulée,  cnsevoliçisant  sous  ses  débris  une 
Ciiniile  entière.  Le  torrent  était  tellement  rapide,  que  des  personnes  étaient  en- 
traînée», sans  espoir  de  secours,  par  des  courants  qui  avaient  k  peine  quatre 
pieds  de  profondeur. 

Dans  le  quartier  Saint-Louis,  Tincendte  a  failli  ajouter  ses  ravages  aux  dés- 
astrcfi  de  Tinondation.  Le  feu  s'était  mis  à  une  boiserie  par  suite  dn  dérange- 
ment d'un  bec  de  gaz.  On  e^i  heureusement  parvenu  ^  l'éteindre. 

Les  eaux  qui  pénétraient  avec  viiilence  dans  les  maisons  entraînaient  tout  ce 
qu*elles  rencontraient  :  meubles,  portes,  ustensiles.  Un  café  de  la  place  de  rH6- 
lel-de-Ville  a  été  bouleversé  de  fond  en  comble. 

La  cooslemation  a  été  d'autant  plus  grande,  que  l'accident  a  été  prompt  ei 
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anfisi  impossible  à  prévoir  qa*à  eonjnrar.  Les  pios  inirépides  n'ont  pa  lotter 
contre  le  fléau,  c*eût  été  autant  de  victimes  de  plas,  sans  espoir  d*olHenirle 
moindre  résultat  heoreux. 

A  dix  heures,  les  eaux  avaient  disparu.  Un  grand  nombre  de  cnrieux  se  por- 
tent sur  les  lieux  les  plus  ravagés;  on  organise  les  secours.  Â  chaque  insianioD 
apprend  de  nouveaux  malheurs. 

Il  est  impossible  d*apprécier,  jusqu'à  présent,  d'une  manière  exacte,  le»  pertes 
^causées  par  Tinondalion  ;  mais  tout  fait  craindre,  d'après  Tborrible  tableau  que 
présente  en  ce  moment  la  ville  de  Saint-Etienne,  qu'on  ait  des  pertes  immenses 
à  déplorer.  Deux  jours  après,  une  seconde  inondation  amena  de  nouveaux  mai- 
heurs. 

—  Si  quelque  chose  pouvait  consoler  au  milieu  de  ti>us  ces  désastres,  ce  se- 
rait  Tadmirabie  conduite  du  i2*  régiment.  Durant  cette  nuit  d'angoisses,  cet 
braves  militaires  parcouraient  à  cheval  les  divers  quartiers  de  la  ville  et  sau- 
vaient les  malheureux  habitants  surpris  par  les  eaux.  C'est  ainsi  qu'à  l'entrée  de 
la  rue  de  Roanne  un  dragon  aperçut  deux  hommes  se  soutenant  l'un  Tauire,  et 
qui  luttaient  avec  peine  contre  le  courant;  il  est  arrivé  au  galop,  a  saisi  l'un  des 
^eux  hommes  et  l'a  sauvé,  mais  le  second,  qui  n'avait  pas  eu  la  précaulioa  de 
s'attacher  à  son  camarade,  a  été  enirafné  dans  l'eau. 

Ce  n'est  pas  toutefois  sans  courir  de  grands  dangers  pour  eux-mêmes  que  les 
dragons  cheretiaient  à  sauver  ces  malheureux  exposés  à  la  fureur  des  flois. 
L'adjudant  Lacroix  était  arrivé  sur  la  place  du  Marché,  à  l'entrée  de  la  me  de  h 
<^umédle,  lorsque  son  cheval,  entravé  par  une  pièce  de  bois,  s'abat  dans  reao 
avec  son  cavalier  ;  celui-ci  est  entraîné  par  tes  flots  jusque  vers  le  café  Lespi- 
nasse  et  parvient  heureusement  à  se  cramponner  à  la  devanture,  d'où  II  est  lire 
<in  dedans  en  passant  à  travers  le  carreau  qu'on  brise. 

Un  autre  dragon  à  cheval  qui  passait  devant  le  café  Petetin,  disparaît  tooi  à 
coup  dans  les  eaux,  avec  sa  monture,  mais  parvient  aussi  à  se  sauver. 

•—  On  lit  dans  la  Gazette  de  Lyon  : 

«  LA  VIERGE  DE  VAL-BENOÎTE. 

■  Dans  l'immense  désastre  qui  vient  de  frapper  la  ville  de  Saint-Etienne  ei  le 
cours  supérieur  du  Furens,  une  chose,  entre  toutes,  a  eu  le  rare  privilège  de 
faire  taire  toute  dissidence,  et  de  ramener  les  esprits  les  plus  scepiiques  à  ua 
seul  sentiment,  celui  de  la  foi  chrétienne;  car  il  n'y  a  pas  d'explication  humaine 
au  fait  qui  vient  de  se  produire  sous  les  yeux  d'une  ville  de  cinquante  mille  ha- 
bitants. 

»  Au  milieu  du  jardin  des  Frères  Maristes  de  Val-Benoite,  existe  un  peut 
tertre  en  terre  végéule  d'un  mètre  de  hauteur  sur  deux  de  base  ,  couroDoé 
par  quelques  pierres  sèches  formant  entre-elles  un  fût  de  quaire-vlngis  ceoii- 
mètres  sur  quarante.  Ces  pierres  brutes,  sans  liaison,  servent  de  pîédesul  à  ane 
statue  en  plâtre  verni  de  la  sainte  Vierge,  patronc  de  l'ordre  des  Maristes. 

»  Le  jardin  au  milieu  duquel  est  cette  statue  était  entouré  d'un  mur  solide  de 
trois  mètres  de  hauteur;  Il  éuit  planté  d'arbres  vigoureux,  de  charmilles  sécu- 
laires, et  autour  du  tertre  de  terre  servant  de  base  à  la  sutue  étaient  disposées 
des  caisses  d'arbustes. 

0  .\ibres,  murs,  caisses,  charmilles,  arbustes,  tout  a  été  balayé  par  la  troiBbe« 
tout  a  été  transformé  en  ruines,  mares  de  boue,  ou  ravins  ;  tout  a  été  emporté, 
sauf  la  frêle  statue  de  plâtre  reposant  sur  un  appui  plus  fidèle  encore,  ^  ce  point 
que  les  témoins  oculaires,  qui  se  comptent  par  milliers,  ne  peuvent  en  croire 
icttfs  yeux. 
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»  Les  forgenrs,  les  mineurs,  les  armuriers,  lous  ces  Iiomracs  aux  brns  de  for,  îl 
i|ni  dr«  doctrines  insensées  essaient  vainem<'nt  d*arracher  IVspoir  d*une  antre 
\M\  venaient  là,  regardaient  et  s'en  retonmaient  en  disant  :  C'est  encore  Dieu  qui 
fst  le  plus  fort. 

•  A  celoi  qni  aaraii  le  triste  courage  de  démentir  ces  braves  gens,  nous  di- 
rions :  f'^enez  ei  voyez.  Un  témoin  ogulaibb.  » 

INCSNDIB  DC   BAIAft  DB  L*1NIN»TRIB  AU  BOULBTABD  BONNB-NOUVELLB. 

A  iieurbeores  moins  quelques  minutes,  les  personnes  qui  passaient  sur  le  hou- 
if'vard  0!it  aperça  des  torrents  de  fumée  et  de  flammes  qui  se  dégageaieni  par 
les  ouvertures  do  toit,  k  Tangle  des  boulevards  et  de  Timpasse  des  Fîllps-Dieu, 
dans  les  b&tiromts  où  Be  trouve  le  DIorama.  Ces  personnes  ont  répandu  Palarme 
et  on  est  coum  avenir  les  pompiers.  G«*pendant,  le  feu,  accru  (^ore  par  la  sé- 
cheresse  que  noos  bvimis  depuis  quelque  tem^s,  prenait  une  extension  formi- 
dabl<>. 

Sur-le-champ  les  premiers  anoyens  de  sauvetage  ont  été  entrepris  par  les  ha» 
bitaats  de  Tédifice,  les  voisins  et  les  passants.  On  a  sauvé  un  assez  grand  noro«- 
bre  de  oH^ub'es,  notamment  la  majeure  partie  des  tableaux  de  Texposition  des 
artistes.  A  neaf  heures  un  quart,  les  pompiers  sont  arrivés  avec  douze  on  quinze 
poopes;  des  chatnes  se  sont  formées,  les  tonneaim  des  porteurs  d>au  et  de 
TantiFeflKiii  public  oat  été  mis  en  réquisition,  et  Tincendie  qui  envabissait  la 
teiure  et  oM^naçaift  de  gagner  celle  des  maisons  voisines,  a  été  attaqué  avec  au- 
dace eiéaei^ 

à  dix  keures  et  demie,  on  était  maître  do  feu,  ei  ^  onze  heures  on  enlevait  les 
décombres. 

Le  dommage  a  été  grand,  on  révalue  à  200,000  fr.  ;  mais  il  eût  été  d'un  mil* 
iion  de  francs,  si  le  feu  eAt  gagné  et  consumé  lés  étages  inférieurs  de  rédifice. 

l'ne  enquête  est  ouverte  pour  fixer  la  cause  de  rincendie. 


mOUBLBS  DANS  LBS  DfiPABTBMBNTS. 


Dimanche  soir,  une  rixe  a  eu  Heu  à  Moulins  entre  des  remplaçants  et  des 
dusfieurs.  Le  colonel  du  13",  accompagné  de  plusieurs  ollioiers  et  chasseurs  de 
ce  régiment,  s'est  rendu  sur  les  lieux  pour  faire  ce^^ser  la  lutte  ;  mai^  la  confu* 
"«ion  était  telle  qu'il  a  ét^  impossible  de  connaître  immédiatement  les  prin- 
cipaux auteurs  du  désordre.  Plusieurs  officiers  ont  eu  leurs  babils  déchirés  ;  des 
militaires  et  quelques  personnes  ont  reçu  des  blessures  en  cherchant  à  interve- 
nir pour  faire  cesser  la  rixe.  La  gendarmerie  et  un  piquet  de  garde  nationale , 
requis  par  la  police,  sont  parvenus  à  rétablir  Tordre.  Plusieurs  individus  ont  été 
arrêtés  :  la  justice  informe. 

K  Alby,  quelques  jeunes  gens  ayant  comparu  dans  la  semaine  devant  le  tribu- 
nal correctionnel ,  furent  condamnés  à  un  mois  d'emprisonnement  pour  avoir 
proféré  des  cris  séditieux  en  faveur  de  la  République  sociale. 

A  la  sniie  de  cette  condamnation,  des  rassemblements  se  formèrent  devant 
Tbôtel  de  la  préf«*cture  pendant  plusieurs  jours. 

Dimmche  soir,  ils  devinrent  tumultueux  et  menaçants.  Le  poste  de  la  préfec- 
lore  ayant  voulu  refouler  les  émeutiers,  les  soldats  furent  assaillis  par  une  grêle 
de  pierres;  Pun  d*eiix  fut  mortellement  blessé.  L'autorité  appela  immédiatement 
i  son  aide  une  compagnie  du  train  d'artillerie.  Les  sommations  légales  forent 
^ites.  Une  coupable  résistance  obligea  la  troupe  \  faire  usage  de  la  baïonnette 
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et  da  sabre.  Od  évalue  à  une  trentaine  le  nombre  de  personnes  qui  ont  été  bles- 
sées dans  cette  collision. 

Enfln  la  ville  de  Celte  eut  aussi  sa  petite  révolution.  Les  socialistes  et  ks 
rouges,  fidèles  h  leurs  habitudes,  se  préparaient  à  intimider  les  électeurs.  L'au- 
torité a  été  obligée  de  faire  des  sommations.  Plusieurs  arrestations  ont  été  opé- 
rées. 


VOUTEULES  BEUGIEU8C8. 

DfOCfeSE  DB  Paris.  —  On  a  fait  ces  jours-ci  à  PHôtel-Dif  u  les  obsèques  d*une 
Religieuse  hospitalière,  dont  la  vie  entière  s*est  usée  dans  la  pratique  de  h 
charité.  Après  avoir  traversé  la  fatale  année  de  1852,  elle  se  retrouva,  il  y  a  trois 
mois,  en  présence  du  terrible  fléau,  et,  malgré  Tépuisement  de  ses  forces,  elle 
leprit  tout  h  #up  sa  première  énergie  pour  soigner  les  nombreuses  vtciimcs 
qui  encombraif  nt  son  service.  Déj^,  au  mois  de  juin  id48,  au  moment  où  le 
mot  sublime  de  Fraternité  était  inscrit  sur  les  murailles,  elle  en  pratiquait  Tes- 
prit  dans  rhumilité  de  son  cœur.  Un  jeune  combattant,  blessé  à  mort,  et  portani 
jusque  sur  son  lit*  de  douleur  le  délire  des  passions  politiques,  loi  disait  d'one 
voix  troublée  :  Ma  Sœur,  prenez  la  cocarde  rouge!,.,.  Et  la  religieuse  lui  ré- 
pondit avec  douceur  :  Mon  fiU^  noire  cocarde  rouge  à  nouê,  d'été  votre  sang! 

Depuis  quelque  temps  ses  forces  diminuaient.  Cependant,  el'e  voulut  remplir 
son  devoir  jusqu'au  bout.  11  fallut  que  le  médecin  lui  ordonnât  de  penser  à  elle, 
après  avoir  tant  pensé  aux  autres.  Elle  se  retira  alors  dans  sa  cellule  :  ce  fat  le 
seul  instant  d*impaiience  de  cette  vie  de  résifcnation.  C'est  U  qu*liprès avoir  reço 
les  Sacrement:,  elle  attendit  la  mort,  qu'elle  contempla  sans  étonnement.  Les 
pauvres  malades  garderont  le  souvenir  de  JKf^r^  Henriette  de  la  Purification. 
Religieuse  hospitalière  de  Saint- Augustin,  seul  nom  sous  lequel  il  nous  soit 
permis  de  lu  recommander  à  la  mémoire  des  hommes,  le  nom  de  baptême  étant 
le  seul  nom  des  Saints  et  des  Anges. 

—  Jeudi  prochain,  10  juillet,  la  fêle  de  saint  Vincent  de  Paul  sera  célébrée 
solenoellemeni  dans  la  Chapelle  de  la  Maison  principale  des  Lazaristes,  roe  de 
Sèvres,  95.  Mgr  de  Marguerie,  cvô()ue  de  Saint- Flour,  oflicirra  pontificalomeni 
le  matin  et  le  soir.  La  gram'mes^e  sera  chantée  à  neuf  heures,  et  Vêpres  ii 
deux  heures  et  demie.  Le  panégyrique  du  Saint  sera  prêché,  après  Vêpres,  par 
M.  Tabbé  Gibeit,  vicaire  de  Saint-Sulpice  ;  il  sera  suivi  du  Salut  solennel. 

Pendant  toute  Toctavc,  qui  durera  jusqu*au  jeudi  siiivant,  26  juillet,  les  reli- 
ques du  Saint  resteront  exposées  ;  il  y  aura  des  messes  à  toutes  les  heures  de 
la  matinée,  et  le  soir  saint  solennel  à  six  heures. 

11  y  a  indulgence  plénière  le  jour  de  la  fête,  ou  un  des  jours  de  Toctave. 

Diocèse  d'Evrevx.—  Dimanche  8  juillet,  fête  du  Sacré-Cœur,  Mgr  TEvêque 
d^Evreux,  cédant  à  la  prière  des  pieux  fidèles  de  sa  vilie  épiscopale  et  des  ville> 
environnantes,  a  consenti  h  faire  une  proce<^sion  générale  pour  la  cessation  du 
choléra  dans  son  diocèse.  La  châsse  de  saint  Taurin,  premier  évéque  d'Evreux, 
était  portée  par  douze  séminaristes.  Les  confréries  de  la  ville,  les  congrégati(»ns 
les  associations  religieuses,  le  clergé  des  paroisses  et  le  chapitre  suivaient  la 
procession.  Mgr  TEvéque  d*Evreux,  entouré  de  ses  grands- vicaires,  fermait  la 
marche.  Le  pieux  cortège,  composé  d*environ  six  mille  personnes  de  tout  ranj;, 
le  dirigea  vers  la  chapelle  Saint-Sébastien,  située  sur  une  émiuence,  hors  de  la 
ville,  où  le  Prélat  prononça  une  éloquente  allocution.  La  procession,  partie  après 
les  Vêpres,  ne  rentra  dans  Téglise  qu'à  huit  heures  du  soir. 
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Diocfe»  Di  Câxbbâi.  —  On  nt  dans  la  Liberté,  Journal  dn  nord  de  la  France  : 
«  Dans  la  paroisse  de  Saint-André,  où  le  choléra  sévit  d*une  manière  plos  in- 
tense, les  dignes  ecclésiastiques  se  multiplient  nuit  et  jour  pour  porter  des  con- 
sobirons  et  de«  soulagements  aux  personnes  atteintes  de  la  maladie  et  2i  leur  Ta- 
fflille;  d^abondants  secours  en  linge,  comestibles  et  argent  sont,  par  eux  et  les 
Sceorêde  Charité,  distribués  aux  indigents,  et  on  les  voit,  sans  crainte  du  terri- 
ble fléau,  se  prodiguer  partout  où  leur  zèle  évangélique  entrevoit  du  bien  h 
foire,  s 

Diocèse  db  Meâcx.  —  Le  choléra  sévit  avec  une  extrême  violence  dans  quel- 
quas  départements  voisins  de  Paris.  Ceux  de  la  Marne  et  de  Seine-€t-Mame 
sont  surtout  frappés  ;  dans  ce  dernier,  les  bourgs  de  la  Ferté-sous-Jouarre  et 
Jo«urre,  celui-ci  surtout,  sont  affreusement  décimés  :  répouvante  et  la  désola- 
Hofl  y  régnent.  Mgr  TEvéque  de  Meanx,  imitant  l'admirable  exemple  de  courage 
chrétien  que  donne  en  ce  moment  à  Sezanne  Mgr  i'Evèque  de  Gllàlons,  vient  de 
se  u^nsporter  à  Jonarre  au  milieu  de  cette  population  éperdue,  pour  diriger  de 
plus  près  les  précieux  moyens  de  son  ministère. 

DiocÈsB  M  Naictis.  -*  Avant-hier  a  eu  lieu  la  bénédiction  de  la  chapelle 
Sainte-Anne,  qui  vient  d'être  construite  près  du  bourg  de  Gasson.  La  cérémonie, 
^oi  était  présidée  par  M.  Tabbé  Vrignaud,  vicaire-général,  avait  réuni  un  con* 
tmtrs  immense  de  fidèles  venus  proeessionnellement,  croix  et  bannières  en  tête, 
et  aux  chants  des  cantiques,  de  toutes  les  paroisses  voisines.  Le  sermon  a  été 
fréché  par  M.  Tabbé  Fournier,  curé  de  Saint-Nicolas.  Après  la  bénédiction  de 
ii  chapelle  a  en  lieu  la  translation  des  reliques  de  la  sainte  patronne,  sous  le  vo» 
cable  de  laquelle  elle  est  dédiée.  Rien  n'était  plus  magnifique  que  ces  longues 
Tiies  d'eeelésîastiques  et  de  pieux  fidèles,  suivant  les  belles  allées  du  parc  du  châ- 
teau de  Gasson,  pour  se  rendre  de  l'église  paroissiale  à  la  chapelle  nouvellement 
bénite. 

M.  Urvoy  de  Saint-Bédan,  le  bienfaiteur  de  toute  cette  paroisse,  aura  dû  être 
bien  louché  de  voir  avec  quel  empressement  toute  la  population  de  ces  contrées 
répondait  an  pieux  sentiment  qui  Ta  porté  à  relever  ces  vieilles  et  vénérables 
rouies. 

La  nouvelle  chapelle  a  été  construite  sur  les  pbns  et  sous  la  cond^oite  de 
if.  Cfaenantais  ;  c'est  un  des  plos  purs  et  des  plos  beaux  monuments  d'architec- 
(are  ogivale  que  possède,  en  ce  genre,  le  pays. 

DfocksB  DB  DiJOH.  — -  On  lit  dans  VUnion  fnme»eomtm$e  : 

a  On  nous  raconte  un  trait  touchant  qui  vient  de  se  passer  à  Dijon  :  M.  le 
soas-préfct  de  Beaune  ayant  demandé,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  préfet  du 
département,  que  quelques  Sœurs  vouées  au  service  des  malades  voulussent  bien 
se  transporter  à  Heursault  pour  y  soigner  les  personnes  atteintes  de  la  maladie 
qoi  vient  de  s'y  déclarer,  c'est  la  maison  des  Sœurs  de  Sainte-Marthe  qui  a  été 
choisie  pour  cette  belle  mission.  Mais,  quand  il  a  clé  question  de  choisir,  parmi 
<e$  Sœurs  disponibles  celles  qui  devaient  partir,  toutes  ont  en  même  temps  té- 
moigne le  désir,  et  un  désir  ardent,  de  prendre  part  h  cette  œuvre  de  charité  et 
de  dévouement.  Et  la  difficulté  aurait  paru  telle,  que,  pour  n'affliger  aucune  des 
Sœurs,  les  supérieures  de  la  communauté  auraient  dû  les  faire  toutes  tirer  au 
son  pour  connaître  celles  qui  seraient  condamnées  à  rester.  Est-ce  que  Dieu 
voudrait  abandonner  à  lui-même,  à  l'erreur,  h  la  desuuction  ou  à  la  barbarie, 
ce  généreux  pays  de  France,  où  de  si  beaux  traits  sont  encore  assez  nombreux 
poor  n'étonner  personne? 

—  Lundi  2  juillet,  jour  de  la  VisitatioB,  h  fête  séculaire  de  Lanteoay  a  été 
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célébrée  «ekm  Tusage.  Après  la  messe  solennelle,  les  habitants,  dom  le  nombre 
était  considérablement  augmeuié  par  ceux  des  paroîshes  voisines,  se  sont  ren- 
dus processionnellement  k  l'antique  chapelle  qui  est  toujours  le  but  de  cette 
procession  spéciale ,  et  qui  est  distante  de  Lantenay  d*environ  on  quart  de 
lieue. 

—  Le  R.  P.  Lacordaire  a  prêché  la  Saint-Pierre  dans  Péglise  de  Froslois,  prêt» 
Montbard,  oii  le  désir  de  Tentendre  avait  attiré,  outre  la  population,  un  grand 
nombre  d'étrangers  et  plusieurs  ecclésiastiques.  Comme  toujours,  b  parole 
de  rillusire  Dominicain  a  laissé  dans  le  souvenir  de  ses  auditeurs  une  vive  im- 
pression. 

HOUTELLES  ET  FAITS  DIVEES. 

M.  le  Président  de  la  République  a  visité  hier  la  ville  d* Amiens.  Il  était  ac- 
conrpagiié  du  prébident  de  TAssemblée  nationale,  de  M.  Dufaore,  ministre  de 
rintérieur,  du  ministre  de  la  guerre,  etc.  etc.  Le  Président  a  passé  one  revue 
des  troupes  et  de  la  garde  nationale.  Mgr  TEvéque  d'Amiens,  précédé  de  son 
clergé,  est  v<mu  bénir  les  dr^peaui,  et  a  prononcé  un  discoure.  Après  ia  revae, 
on  a  chanté  un  Te  Deum  solennel.  Le  préfet  de  la  Somme,  le  maire  d'Amiens, 
le  commandant  du  2«  bataillon  de  la  garde  nationale,  et  nn  garde  national  blessé 
à  Paris  en  juin  4848,  ont  reçu  des  mains  du  Président  la  croii  de  la  Légion- 
d'Hoiuieor. 

—  M.  le  général  Lamoricîère,  représentant  du  peuple,  a  été  nommé  envoyé 
eitraordtnaire  et  ministre  plénipotentiaire,  en  mission  temporaire,  auprès  de 
S.  M.  l'empereur  de  Ros^e. 

.*M.  le  lieutenantr-colonel  Espivenl,  aidenle-camp  du  général  Oudioot  esl 
reparti  ponr  Rome,  emportant,  dit-on,  les  récompenses  accordées  ans  braves 
qui  se  sont  distingués  dans  la  brillante  campagne  qu'a  terminée  la  prise  de  oeite 
ville. 

—  L^armée  des  Alpes,  dit  le  J#oiit'tet»r  de  l'armée,  n'e^t  point  complètement  dis- 
soute. Elle  conserve  ses  divisions  d'infanterie  et  de  cavalerie,  avec  lea  troupes 
du  génie  et  de  l'artillerie  qui  en  font  partie. 

—  \'^  service  anniversaire  sera  célébré  aux  Invalides  ponr  le  repos  de  Time 
du  général  Duvivier,  qui  a  organisé,  en  mars  1848,  les  bataillons  de  la  garde 
mobile. 

—Nous  avons  rapporté  la  mort  de  H.  iames  Demooiry.  L'Opinion  puMtfue 
ajoute  :  «  Il  se  fil  lui-même  transporter  à  l'hospice  de  Cologne  :  là,  il  demanda 
un  prêtre.  M.  James  Demontry  a  scrupuleusement  accompli  tous  ses  devoirs 
religieux  ;  il  est  mort  muni  de  tous  les  sacrementii  de  l'Eglise  et  édifiant  tons  les 
témoins  par  sa  résignation  et  sa  piété.  Nous  sommes  heureux  de  rapporter  ces 
faits,  qui  nous  consolent  de  quelques  erreurs  bien  réparées.  » 

_  Un  certain  nombre  de  colons  dirigés  de  Paris  sur  le  nord  de  l'Afrique, 
Tannée  dernière,  par  les  soins  du  gouvernement,  n'ont  pu  se  faire  à  la  vie  des 
champs,  et  ont  demandé  à  rentrer  en  France.  {Conciliateur  du  For.) 

—  Une  certaine  émotion  a  régné  pendant  p^usieure  joore  à  TEcole  polytech- 
nique. M.  de  Vaudrey,  fils  du  général  de  ce  nom,  avait  déposé  en  justice  sur  des 
faits  dont  il  avait  été  témoin  dans  la  journée  do  45  jnin  dernier.  Ses  camarades, 
confondant  cet  acte  exigé  par  la  loi  avec  la  délation,  demandèrent  par  une 

'ettre  collective  qu'il  fût  expulsé.  L'autorité  essaya  de  leur  faire  comprendre 
que  cetélève  n'ayant  fait  que  remplir  ses  obligations, il  était  impossible  dcsous- 
crire  à  leur  requête.  Il  y  eut  résistance  de  leur  part.  Ils  allèrent  même  jusqu'à 
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iieucer  k  miukCre  de  se  reiirer  loo8.  Le  iuiiiit»lre  Imr  tyaot  fiiit  répondre  q«c 
rauioriié  ne  redirait  pas  devant  une  mesure  qui  proooocerail  la  dissolulioo  de 
récote,  ils  cédèreni  ei  reiirèrcnl  la  lettre. 

—  On  lit  d^ins  la  Bamrgo^nê  : 

•  L^s  rouges  de  Meursault,  qui  avaient  donné  un  charivari  à  leur  curé«  pré- 
teiMbot  qu*ils  n*avaient  plus  besoin  parmi  eux  d^nneini  du  peuple,  ont  bien 
eittn^é  de  langage  depuis  Pinvasion  du  choléra.  Leur  digne  pasleur,  aidé  des 
Scnirs  lie  Cbariié  qu'il  a  foit  venir  de  Beanne,  e9t  eonlmueUemenl  au  chevet^ 
des  norifaoDda,  et  tous  les  émeutiers  sont  veous  demander  pardoa  à  leur  pas- 
teur, reconnaissant  un  peu  tard  quels  étaient  les  véritables  amis  du  peuple.  » 

—  L<*  8  de  ce  mois,  on  a  Inauguré  à  Matines  la  statue  de  Marguerite  d^Âuiri- 
dtf,  gouT^manle  des  Pays-Bas,  tenant  dans  la  main  le  traité  de  Cambrai  de  1529, 
^wh  Paix  des  Damei,  Des  fêtes  extra(»rdinaires,  auxquelles  assistaient  le  roi 
des  Belges  et  ses  enÊiots,  ont  accompagné  cette  inauguration.  Une  cavalcade, 
qviacAdlé  plus  de  f  00.000  fr.,  dans  laquelle  figuraient  les  jeunes  et  riches  Mn- 
linois,  couverts  de  saiin,  de  perles  et  de  joyaux,  a  parcouru  les  mes  de  la  vHle. 
LesAngbis  avaient  loué  des  fenêtres  li  raison  de  50  fr.,  et  un  balcon  ju«qu*» 
400  fr.  Une  foule  immense  encombrait  les  rues  de  Matines  pour  assister  à  cette 
féie  lbt);)nde,  digne  de  toutes  celles  qui  la  précédèrent. 

—  Le  Journal  de  Saint- Pétersbowrg  du  30  juin  annonce  la  mort  de  la  grande- 
docbesse  Aiexandra  Alexandrowna,  fille  du  grand-duc  héritier.  Elle  est  morte  le- 
28  jttia,  à  Seinl-Pétersbourg,  à  la  suite  d'une  grave  maladie. 

—  Dnaérolitbe  pesant  cinq  kilogrammes  environ,  et  composé  en  majeure 
partie  de  cristal,  de  soufre  et  d'une  matière  assez  semblable  à  do  plâtre,  est 
UNnbéàTriguènes,  non  loin  de  MonUrgis,  à  la  suite  d'un  violent  orage. 


BULLBTIIf    POUTIQIJB  BI  l'ÈTHâHGBR. 

Le  brait  courait  à  Vienne,  à  la  date  du  0  juillet,  que  non-seulement  Pesth 
elWiuen  étaient  occupées  par  les  Russes,  mais  encore  qu'Us  étaient  entrés 
àDebreczin.  Suivant  une  lettre,  un  autre  corps  auxiliaire  russe  se  dirigeait 
àt  la  Valachie  paur  agir  de  concert  avec  les  troupes  du  ban  Zellachick.  Une 
autre  Douvelle  non  moins  importante  est  celle  de  Toccupation  des  villes  de 
Kremnitz  et  de  Chemnitz,  dans  le  nord,  par  le  général  russe  Krabbe,  qui  } 
ttt  entré  sans  coup  férir. 

Les  insurgés  de  Bade  ont  envoyé  un  officier  au  général  prussien  pour  lui 
déclarer  qu'ils  étaient  prêts  à  lui  remettre  la  forteresse  de  Rastadt,  à  la  con- 
dition qu'ils  pourraient  se  retirer  librement  avec  armes  et  bagages.  En  cas  de 
^e^  ils  désiraient  obtenir  un  armistice  de  vingt-quatre  heures  et  des  médi- 
ciments  pour  leurs  blessés.  On  ne  leur  a  accordé  que  leurs  dernières  de> 
Dundes.  Le  prince  de  Prusse  se  propose  de  prendre  cette  place  par  fomine, 
pour  épargner  les  sacriflces  inutiles  d'une  attaque  de  viveforce* 

La  victoire  que  les  Danois  ont  remportée  sous  les  murs  de  Fredéricia  est 
plus  complète  encore  que  les  Journaux  ne  l'avaient  annoncé  :  on  espère  néan- 
noins  qu'elle  n'apportera  aucun  changement  aux  préliminaires  de  la  paix 
qui  étaient  déjà  r4>^* 

Le  gouvernement  de  Hanovre  rient  de  faire  connaître  ses  intentions  re- 


(  15i) 
iailivemeiit  à  l'anité  allemande  et  un  projefde  constitution.  Il  se  rattacbe  dè- 
linitivement  au  système  prussien,  sauf  les  réformes  qu'il  a  déjà  faites. 

I  a ■ 

ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 
Présidence  de  II.  Dcpin  afuc. 

S6ANCB  DU  LUNDI  16  JUILLET. 

Intcrpellatioas  sui'  des  nominations  dans  Tordre  judiciairo. 

La  séance  se  tient  aujourd*hui  dans  la  nouveUo  eaUe,  qui  a  été  restaurée  et  disposée 

|X)ur  TAsseniblée  actuelle. 

Après  le  vote  de  quelques  projeU  d*intérôt  local,  M,  SAUTSTaA  a  la  parole.  Il  invo- 
que Tari.  28  de  la  Constitution,  et  la  loi  électorale,  d*après  lesquels  un  représentant  oo 
jpeut  accepter  de  fonctions  publiques  que  six  mois  après  Texpiration  de  son; mandat. 

L*orateur  prétend  que  parmi  les  membres  de  la  Constituante  qui  n*ont  pas  été  réélus, 
t>ieD  quUls  se  fussent  mis  sur  les  rangs,  deux  ont  été  réintégrés  dans  leurs  fonctioas.  U 
ase  plaint  ensuite  de  Tesprit  qui  a  présidé  aux  dernières  nominations  judiciaires,  et  sur- 
tout des  destitutions  qui  ont  eu  lieu. 

M.  Odilor  Bassot,  ministre  de  la  justice,  explique  les  faits.  Il  soutient  que  les  i<Âs 
invoquées  8*appliquent  aux  membres  de  l'Assemblée  législative,  mais  non  à  ceux  de 
TAssemblée  constituante. 

La  loi,  dit-il,  a  été  respectée  dans  son  texte  et  dans  son  esprit. 

Le  ministre  de  la  justice  déclare  ensuite  qu*il  refuserait  de  répondre  aux  interpréta- 
Cions,  si  elles  avaient  pour  but  de  discuter  les  opinions  de  tel  ou  tel  magistrat.  Les  pro- 
motions ont  eu  lieu  en  raison  même  de  la  probité,  de  la  fermeté,  du  mérite  des  candi- 
dats, non  pas  d'autres  considérations,  et  la  discussion  ne  saurait  s'engager  oontradie- 
toircment  sur  ce  point.  Du  moins,  ajoute  le  ministre,  nous  ne  raccepterions  pas. 

A  gauche:  On  n*a  pas  le  droit  de  nommer  des  royalistes  en  République. 

M.  LB  pREsiDBKT.  Quaud  VOUS  serez  ministre,  vous  ferez  comme  vous  voudrez. 

M.  Odilon  Bassot.  En  résumé,  il  y  a  deux  partis  :  Tunqui  ne  voulait  d^autreshonunes 
4]ue  des  hommes  nouveaux,  des  hommes  qui  datent  du  24  février;  Texpériencea  été 
laite  et  n'a  pas  réussi.  (Cest  vrai!  c'est  vrai!  ) 

Un  autre  parti  voudrait  éloigner  tous  ceux  qui  ont  surgi  alors,  sans  distinction  de 
«eux  qui  ont  justifié  ou  non  leui*  élévation.  Le  gouvernement  résistera  également  à  ces 
deux  entraînements.  (Rumeurs  diverses  à  gauche.  ) 

Le  plus  heureux  résultat  de  la  République,  c'est  précisément  de  permettre  à  Tadmi» 
«listration  de  se  recruter  partout,  dans  tous  les  rangs,  dans  des  camps  jadis  divisés  et 
aujourd'hui  rapprochés  pour  le  salut  de  la  société.  (Très-bien!  très-bien!) 
A  M.  Sautbtba  insiste  de  nouveau.  Du  reste,  s'écrie-t-il,  ce  n'est  pas  que  vous  ayoz 
^oulu  faire  le  mal.  Vous  avez  cédé  par  bienveillance  :  ce  n'est  pas  le  cœur  qui  tous  a 
manqué,  c'est  la  volonté.  Mais  il  ne  faut  pas  laisser  s'enraciner  un  abus.  (Assez! 
cassez  I) 

Messieurs,,  on  s'égosille;  (On  rit.]  on  s'égosille  sans  pouvoir  se  faire  comprendre. 

Si  M.  le  ministre  de  la  justice  revenait  sur  les  bancs  de  l'opposition,  il  défendrait, 
comme  il  l'a  fait  jadis,  la  défense  des  principes  que  j'ai  soutenus  aujourd'hui. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  réquisitoire  présenté  contre  les  représentants 
CovMissAïax,  Gantagrbl  et  Kobnig,  et  tendant  à  autoriser  contre  eux  les  poursuites  ju— 
4Îiciaire8. 

Une  voix  :  Il  y  avait  long-temps! 

4Jne  autre  :  Non,  c'est  pour  le  nettoyer. 

Le  renvoi  dans  les  bureaux  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 


L'un  des  Propriitairts-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCET. 

PARIS.  —  IMi'RIttSllB  D'ADRIBIt  LB  C   BEB  BT  C'yrUC  Ga8SCtte,99. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION, 


BIBLIOTHÈQUES  POPULAIRES. 

MoifSIBITR  LC  RtDACTEtll, 

Li  lecture  du  dernier  nrticle  de  M.  de  Champagny,  qui  signale  la  pro- 
iMMie  apathie  des  gens  honnêtes  au  point  de  vue  de  la  propagande,  m'a 
soggêré  une  idée  qui  peut  être  utile,  et  pour  la  propagation  de  laquelle 
je  recoun  à  votre  estimable  Journal. 

Il  est  hors  de  doute,  que  pendant  que  les  socialistes  répandent  leurs 
émts  k  profusion  dans  tous  les  villages,  les  brochures  anti-socialistes  y 
circulent  à  peine.  Il  y  a  à  cela  de  réelles  raisons  ;  la  plus  forte  de  toutes, 
c  est  que  les  socialistes  ont  leurs  colporteurs  qui  vendent  les  petits  livres 
dp  leur  parti,  tandis  que  les  gens  d'ordre  n'en  ont  point.  H  faut  qu'ils 
distribuent  eux-mêmes  l'antidote,  et,  en  passant  par  leurs  mains,  il  perd 
oêcessairement  de  son  efRcacité,  partout  où  on  a  persuadé  aux  habitants 
drt  campagnes  que  les  propriétaires  des  châteaux  étaient  leurs  adver- 
Mires  naturels. 

Que  faire  cependant?  car  il  faut  faire  quelque  chose.  Voici  ce  que  je 
propose,  d'autres  auront  peut-être  des  idées  meilleures;  mais  en  les  com* 
binant,  il  en  sortira  un  plan  pratique. 

On  Fa  dit  depuis  long-temps,  le  seul  rempart  contre  le  socialisme  est 
le  précepte  du  Décalogue  :  Tu  ne  voleras  point,  La  meilleure  propagande 
anU-socialiste  sera  donc  la  propagande  religieuse,  la  bibliothèque  chré- 
tienne.  Hais,  dira-t-on,  le  moyen  de  faire  lire  la  bibliothèque  chrétienne? 
Oie  existe  dans  bien  des  endroits,  et  elle  est  sans  utilité. 

Ce  moyen,  à  mon  sens,  est  bien  simple.  Il  suflSrait  pour  cela  que  la  bi- 
Niodiéque  chrétienne  de  la  paroisse  fbt  un  peu  considérable,  et  surtout 
se  renouvelât  souvent. 

Ainsi,  partout  où  il  existe  des  Ecoles  chrétiennes  de  garçons  ou  de 
fiUes,  si  le  curé  avait  à  sa  disposition  une  grande  quantité  de  livres,  il 
poemît  en  distribuer  chaque  année  aux  en&nts.  Là  où  les  écoles  ne  pré- 
sentent pas  les  mêmes  garanties,  le  Catéchisme,  qui  se  prolonge  au  moins 
deux  ans, fournirait  un  moyen  tout  aussi  efficace.  Et,  si  ces  livres  étaient 
Btéressants,  instructifs,  amusants,  en  même  temps  que  religieux,  les  pa- 
rents les  liraient  à  leur  tour,  se  les  feraient  lire  par  leurs  enfants,  s'en  ap- 
p^Jprieraient  la  substance,  et  y  puiseraient  les  saines  notions  qui  font  la 
ferôe  de  toute  société.  Les  Almanachs  distribués  de  la  sorte,  (et  je  vous 
préviens  à  l'avance  de  l'apparition  d'un  très-bon  Almanach  pour  1850) 
traient  surtout  beaucoup  de  bien.  L'homme  des  champs  est  économe. 
B  re^rde  à  10,  à  20  c,  et  il  accepterait  avec  joie  un  Almanach  donné  à 
M»  enfant,  et  qui  lui  servirait  à  lui-même. 

Nais  pour  toutes  ces  choses,  il  est  besoin  que  les  bibliothèqtirs  parois- 
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sîales  soient  garnies  en  livres  de  religion,  de  pîétr,  d'histoii*e,  de  géogra- 
phie et  en  Almanachs,  celle  encyclopédie  de  Tagriculteur  et  de  rouvrier: 
il  est  nécessaire  que,  chaque  année,  leur  fonds  se  renouvelle  pour  rem- 
placer les  livres  donnés.  Or,  cette  propagande  ne  serail-elle  pas  plus  sûro 
que  la  propagande  anti-socialislc  actuelle,  qui  trop  souvent  aboutit  à  en- 
voyer de  gros  ballots  qu'on  ne  déploie  pas?  Ne  serait-elle  pas  plus  effi- 
cace, puisqu'elle  irait  plus  droit  au  mal  en  attaquant  les  doctrines  irréli- 
gieuses qui  sont  le  véritable  fléau  do  la  société?  Ne  seraitrelle  pas  en- 
fin plus  économique,  et  ne  serait-elle  pas  sutlisamment  étendue  dans 
chaque  paroisse  avec  50  ou  GO  fr  par  an,  dans  les  campagnes,  bien  eu- 
tendu  ?  A  nos  yeux,  la  solution  de  toutes  ces  questions  n*est  pas  dou- 
teuse. 

Si  vous  partagez  ma  conviction,  votre  organe  pourra  être  éiuincmmont 
utile  pour  la  faire  goûter  au  public.  Répandu  dans  les  presbytères  des 
campagnes,  dans  les  châteaux  les  plus  influents,  il  peut  faire  adopter  le 
plan  et  en  généraliser  Texécution.  Le  concours  de  MM.  les  curt^  et  des 
personnes  riches  et  charitables,  lui  sera  dès  lors  assuré,  et  avec  ce  con- 
cours, le  faible  tribut  que  chacun  aura  à  prélever  sur  son  budget  do- 
mestique se  lèvera  de  lui-même  et  sans  Tentremise  d'aucun  percepteur. 

En  résumé  voici  ce  que  je  propose  : 

Fondation,  dans  chaque  commune,  d'une  bibliothèque  paroissiale  bien 
(jarnie  en  livres  de  toute  espèce,  mais  surtout  en  Almanachs. 

Distribution  gratuite  de  ces  livres  aux  enfants  des  écoles,  des  caté- 
chismes, le  tout  sans  préjudice,  bien  entendu,  des  prêls  de  livres  faits 
aux  habitants  des  diverses  localités,  là  où  ces  prêts  ont  lieu. 

Affectation,  par  les  personnes  aisées  d'une  paroisse,  de  50  à  00  fr.  par 
an,  au  moins  pour  L\  première  année,  à  cette  œuvre  utile. 

Agréez,  Monsieur  le  Rédacteur,  l'assurance  de  mou  respectueux  dé- 
vouement, .^.jj  Tn  db  vos  Abonnés. 

DU  SOCIALISME,  PAR  M.    DE  VaLMT. 

M.  de  Valmy  a  publié  sous  ce  titre  :  Lettre  à  l'Assemblée  législative, 
un  beau  travail  sur  le  socialisme. 

L'étendue  de  cette  étude  ne  nous  permet  pas  de  la  reproduire  en  en- 
tier. Nous  en  donnerons  du  moins  une  idée  par  quelques  extraits. 

M.  de  Valmy  établit  d'abord  que  les  excès  et  les  violences  du  socia- 
lisme ne  sont  que  les  conséquences  de  ses  principes,  comme  les  plaies 
sociales  n'en  sont  que  le  prétexte.  Mais  quels  sont  donc  les  principes  du 
socialisme?  Le  publiciste  les  indique  ainsi  : 

«  Ses  véritables  principes,  il  faut  oser  le  dire,  sont  ceux  de  la  révolution  elle- 
même,  dont  le  socialisme  est  ane  dernière  expression,  et  dont  il  a  reça  les  ar- 
mes qu'il  tourne  contre  la  société. 

»  En  effet,  un  des  Tondemenu  du  socialisme,  c'est  le  principe  matérialiste  que 
In  pliilosophie  du  dix-huitième  siècle  a  proclaioé,  et  qae  l'enseignement  révolu - 
lioiinaire  .n  propagé  plus  ou  moins  activement  depuis  un  demi-siècle. 

»  Fort  de  ce  principe,  le  socialisme  peut  dire  que  toutes  les  lois  contraires  à 
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la  saiîsfaciion  des  si'ns,  et  taules  les  privations  qoe  les  condiiions  de  Tordre  so- 
cial l'mpo^enlà  la  grande  majorité  des  hommes,  FOnt  antanl  de  crimes  de  lèse- 
homaniié.  La  logique  de  cette  dédaction  est  iiicotile«tabl<',  et  la  sorif  té  sera  sans 
cesse  en  botte  aax  attaques  renouvelées  des  socialistes,  si  elle  ne  brise  pas  dans 
)ears  mains  Parme  puissante  do  matérialisme,  d 

A  ce  mal  maintenant  il  importe  ({^appliquer  le  remède,  remède  lent 
sans  doute,  mais  remède  unique  et  sûr  :  la  philosophie  vraiment  chré- 
tienne, renseignement  catholique. 

G*est  la  philosophie  chrétienne ,  c'est  l'enseignement  catholique  qui, 
seuls,  pourront  rendre  leur  sens  si  cruellement  dénaturé  à  ces  mots  de 
lilferté  et  de  fraternité,  qui  ne  sont  plus  que  des  cris  de  guerre.  C'est  la 
philosophie  chrétienne,  c'est  l'enseignement  catholique  qui  fera  justice 
de  cette  prétendue  égalité,  au  nom  de  laquelle  on  veut  étendre  sur 
le  monde  un  niveau  radical  de  destniction  et  de  servitude. 

M.  de  Valmy  soutient  énergiquement  sa  thèse  contre  ce  dernier  pré- 
jugé, le  plus  enraciné  et  le  plus  redoutable  des  principes  révolution- 
naires. 

•  On  a  démontré  sofiisamment,  dit  il,  que  la  natore  avait  doué  les  bommeci 
inégalfment  sous  le  rapp<irt  physique  et  intellectuel;  mais  on  n'a  pas  assez 
ii»isié  sur  ce  point  que  la  nature  a  opposé  des  obstacles  insarmonl:iblesà  la  pen- 
sée que  les  h^immes  pourraiftit  avoir  de  rétablir  entre  eux  rcgalité. 

»  Ces  obstacles  ^e  révèlent  surtout  dans  h  différence  des  climats  et  des  conû- 
guralion!^  lerrotres.  Ici  la  nature  a  placé  des  plaines  fertiles  où  le  soleil  mûrit 
plusieurs  moissons;  ta  elle  a  créé  des  vallées  arides  et  glaciales,  où  les  fruits  de 
la  terre  obtiennent  .^  gr.tud^pfiiie  une  incomplète  maturité.  A  qui  donnera-t-on 
eo  partage  les  rochers  de  la  vallée  d*Ao8ie?  à  qui  les  champs  fertiles  du  Pié- 
oioni? 

»  Si  la  loi  peut  niveler  lonirs  les  fortunes  et  maintenir  Tégnlité  en  dépouillant 
chaque  jour  Thomme  Uborieux  au  t»rofil  de  rimlolcnt,  qui  rétiblira  régalilé  en- 
tre ie&  contrées  que  nous  venons  de  nommer?  qui  détournera  le  cours  des  astres? 
qui  fera  dévier  la  terre  de  réclipiitiup  pour  distribuer  partout  une  paît  égale  des 
moDs bienfaisants  du  Foleil?  La  s'arrête  évidemment  la  puissance  de  Thomme. 
//peut  et  doit  s^effurcer  d'améliorer  sa  condition  ;  la  religion  nous  fait  même  un 
tferoir  sacré  de  soulager  toutes  les  infortunes  ei  d*adoucir  toutes  les  inégalités. 
Mm  ces  infortunes  et  ces  inégalités,  qui  sont  un  crime  de  la  Providence  aux 
yeux  Je%  hommes  sans  foi,  ne  sont  pas  mé  ne  un  mystère  aux  yeux  des  chré- 
tiens qoi  les  acceptent  comme  une  épreuve  de  la  justice  divine. 

>  Nous  ne  saurions  donc  trop  le  répéter,  le  sociali  m»?  est^  une  r<Wolte  ouverte 
contre  les  lois  de  ta  création;  toute  tentative  ayant  pour  but  de  réaliser  ses  prin- 
cipes, ne  peut  avoir  pour  résulta  que  de  précipiter  rhumanité  dans  Panarchie  et 
la  désolation,  seule  i^sue  possible  <1*nn  duel  itisensé  avec  toutes  les  puissances 
physiques  et  morales.  Ceux  qui  se  feraient  illusion  à  cet  égard,  auraient  bien 
ffliil  compris  les  événements  de  4793  et  ceux  de  1848.  • 

Vient  ici  Thistorique  de  la  marche  du  socialisme.  M.  de  Valmy  le 
boit  depuis  le  renversement  des  plus  hautes  institutions  de  Tanciennc 
iDonarchie,  jusqu*à  la  conspiration  avortée  de  Babœuf,  et  depuis  Bahœuf 
jusqu*auK  inventeurs  des  atehers  nationaux  et  aux  docteurs  du  Luxem- 
bourg. 

U.  de  Valmy  {irouve  encore  qtie  le  triomphe  de  pareilles  doctri- 
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Ties  ne  serait  pas  plus  compatible  avec  le  maintien  du  droit  des  gens  et 
des  relations  ordinaires  entre  les  peuples,  qu'avec  rétablissement  en 
France  d'un  ordre  quelconque.  Puis  il  termine  en  rappelant  des  pages 
éloquentes  écrites  en  4831  par  M.  de  Chateaubriand,  dont  la  prophétie 
s  est  trop  bien  accomplie  dans  sa  première  partie,  et  dont  il  faut  espérer 
pourtant  que  la  France  enfin  avertie  ne  réalisera  pas  la  seconde.  Mais 
il  faut  pour  cela  qu'elle  ait  le  courage  de  se  repentir  de  ses  fantes,  et  de 
revenir  aux  lois  étemelles  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

Nous  ne  priverons  pas  nos  lecteurs  de  cette  dernière  citation. 

a  Le  fait  relaiirà  la  société  fr^iiçai^te,  est  Tinvasion  prochaine  el  rapide  de  la 
propriéié.  On  8*»perçoit  aujourd'hui  que  la  hiérarchie  des  rangs  éiail  la  barrière 
-qui  défendait  la  hiérarchie  des  forlunes.  La  lé«titifnilé  ahatuie.  rartslocraiie  des 
rar.gs  détruite  parmi  nou^i,  rarisiocralîe  de  la  propriété  devient  le  point  de  mire 
comme,  sous  un  dn  de  baiail<on,  la  première  Jigne  tombée,  la  seconde  offre  U 
poitrine  h  Tennemi.  Il  y  a  dans  la  propriété  lous  les  degrés  qu'on  remarquait 
dans  Faristocraiie.  La  grande  itropriété,  la  moyenne  propr'éié,  la  petite  pro- 
priété représenient  la  haute  noblesse,  la  seconde  nohle>se  et  les  cadets  avec  la 
•cape  et  l'épêe.  Au  iraîn  dont  nous  allons,  les  fermiers  demanderont  bientôt  ao 
possesseur  du  sol  pourquoi  ils  labourent  les  friches,  tandis  que  lui  se  promène 
^es  bras  croisés  ;  pourquoi  ils  n'ont  qti'une  blouse  de  iode,  lundis  qu'il  porie  une 
redingote  de  laine.  La  propriété  industrielle  n'est  p«R  plus  à  Tabri  que  la  pro- 
priété territoriale.  Faites  donc  aujourd'hui,  après  IMIuire  de  Lyon;  que  le  fabri- 
cant soit  le  maître  dans  sa  fabrique,  qtie  ses  ouvrieis  ne  lui  demandent  pas,  si 
bon  leur  semble,  d'entrer  le  samedi  en  partage  des  profits  de  la  semaine  !  Fau- 
dra-t-il  i^iablir  une  garnison  de  vingt-six  mille  hommes  dans  chaque  ville  mann- 
fsflurière,  et  même  un  soldat  en  f;iction  auprès  de  «  haque  aune  de  rubm  ou  de 
drap?  Mais  que  di'.-je,  faiies-donc  que  vous  soyez  roi,  ministre,  et  le  reste,  si- 
non p.»nr  rire  et  tant  qu'il  plaira  à  votre  voisin.  Un  temps  viendra  où  r<>n  ne  con- 
cevra pas  qu'il  fui  un  ordre  social  dans  lequel  un  homme  comptait  un  million  de 
iTvenu,  tandis  qu'un  autre  honaue  n'avait  pas  de  quoi  payer  son  dhier.  Un  no- 
ble marquis  ei  un  gros  propriétaire  paraîtront  des  personnages  fabuleux,  des 
êtres  de  raison. 

»  Au  surplus,  qu.ind  chaque  citoyen  cultivera  lui-même  les  deux  ou  trois  ar- 
pents de  terre  nuessaircs  à  la  nourriture  de  sa  famille,  quand  on  en  sera  ao 
partnge  égal  de  la  propriété  et  de  riiitelligence,  quand  toutes  les  jouissances  de 
luxe  et  de  l'esprit,  spectacles,  fêtes,  imagination,  poésie,  auront  péri  sous  l'as- 
sommoir de  la  raison,  quanti  aucune  grande  entreprise,  aucun  grand  monument 
ne  pourra  ni  se  former,  ni  s'élever  à  cause  du  nivellement  des  fortunes  et  l'indi- 
gence du  fisc,  quand  les  émulations  et  les  passions  mêmes  seront  étreintes  dans 
la  douce  médiocrité  du  foyr  domestique,  quand  on  n*aura  plus  que  des  petits  et 
uon  des  enlanls,  la  société  jouira  d'une  félicité  incomparable;  Dieu  merci,  je  me 
serai  sauvé  parmi  les  morts  des  mauvais  jours.  » 
—  I  igyc  — 

vn  CRI  d'alarme. 

Plttsieurs  joamaux  pabKent  une  lettre  fort  remarquable  de  M.  Léon  Pav- 
cher.  Si  le  mal  que  dénonce  a<vee  une  louable  énergie  Tanclen  ministre  dt 
r  intérieur  est  aussi  grand  qu'il  le  dit  (et  les  plaintes  qui  s'élèvent  de  toutes 
parts,  semblent  Justifier  trop  complètement  ses  paroles),  la  France  serait  ï 
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tbzque  instaDt  sous  le  coup  de  la  plus  indigne  trahison  et  du  plus  redoutable 
4langer.  Avec  la  puissance  exagérée  de  la  centralisation  administrative  q«l 
pèse  snr  notre  pays,  il  pourrait  à  la  suite  du  moindre  accident  politique  être 
(îTré  par  ses  défenseurs  naturels,  sans  défense  et  pour  ainsi  dire  sans  re»- 
sAnrres,  à  l'anarchie  révolutionnaire  et  à  la  dictature  socialiste. 

Voici  quelques  passages  de  la  lettre  de  M.  Léon  Faucher  : 

c  La  tictoire-da  13  juin  a  déjà  près  d*nn  mois  de  date.  Il  tarde  au  pays  tout  entier 
i^e  les  eoDséqiienres  de  cet  événement  décisif  se  manifestent  par  les  faits.  Les  dépar- 
*meùis  ne  se  rendront  compte  du  triomphe  de  Pordre  que  lorRqnMls  verront  les  parti- 
^«06  du  désordre  destitués  de  Unit  moyen  d^action  et  d^iiitlnence.  Le  maintien  des  fono** 
rionnaires  socialistes  ou  rouges  est  tout  ensemble  un  scandale  et  un  danger.  On  alanae 
lio^i  l^s  honnêtes  gens  ;  on  fait  douter  du  gonvernement,  dans  les  bras  duquel  la  na^ 
tion  avait  cherché  un  dernier  refuge  ;  on  détend  le  ressort  qui  doit  mettre  en  mouve- 
ment  toutes  les  forces,  la  confiance  dans  le  pouvoir;  on  prolonge  et  Ton  perpétue  la 
période  révohitiomiaire. 

»  Eu  Hiaintenaot  les  fonctionnaires  socialistes  ou  rouges,  on  va  donc  au-devant  â*itne 
réroIutioQ  nouvelle.  On  y  tend  de  deux  manières  :  d*abord  par  les  encouragements 
(ne  Ton  donne  à  ses  adversaires,  qui,  se  voyant  épargnés,  se  croient  redoutés  et  re- 
f^enoeot  déjà  toute  leur  insolence  ;  ensuite  par  le  découragement  profond  dans  lequel 
taml»nt  les  défenseurs  les  plus  intrépides  de  Tordre,  lorsqu'ils  viennent  à  considérer 
^  est  le  résultat  de  tant  d'efforts,  de  sacriflccs  et  de  sang  versé.  Allez  donc  vous 
^t  tuer  sur  une  barricade,  pour  que  les  partisans  avoués  on  secrets,  souvent  même 
les  complices  de  oeux  qui  ont  braqué  leurs  fusils  contre  le  drapeau  tricolore,  conti- 
floent  à  occuper  les  positions  administratives  et  demeurent  les  arbitres  de  vos  intérêts 
les  plus  cbers. 

I  Cette  situation  est  intolérable  ;  nous  vivons  ^.^ns  un  contre-sens  perpétuel.  La 
France  a  recoeUli,  dans  une  suprême  tentative,  tout  ce  qu'elle  avait  de  raison  et  de  vi- 
gueur pour  rendre  aux  opinions  modérées  la  majorité  dans  l'Assemblée  nationale*  Le 
çarti  modéré  gouverne  ;  et  il  a  pour  instrument  d'action,  depuis  le  sommet  jusqu'aiix 
nofs  iaf&rienrs  de  la  hiérarchie  administrative,  des  hommes  quil  n'a  pas  choisis,  qui 
«u  éié  choisis  pour  l'opprimer,  et  qui  veulent  positivement  le  contraire  de  ce  qu^il 
Teotls 

M.  Léon  Faacber  a  raison.  Il  ne  se  peut  pas  que,  dans  un  pays  et  dans  nn 
teaps  comme  le  nôtre,  l'administration  soit  d'un  côté  et  la.inajorité  d'un  an- 
te.  Scandale  d'autant  plus  étrange,  que  ce  sont  les  agents  et  les  fonctionnai- 
m  da  pouvoir  exécutif  qui  conspireraient  pour  le  désordre,  tandis  que  la  na- 
tioB,  librement  représentée  par  ses  mandataires,  et  s'exprimant  d'ailleurs  par 
toi»  ses  organes  légitimes,  proteste  contre  les  démolisseurs  et  les  ennemis  de 
la  société. 

Vais  al  le  pays  et  M.  Léon  Faucher  avec  lui  savent  bien  ce  qu'ils  ne  veu- 
lent pas,  savent-ils  également  ce  qu'ils  veulent  P  Et  n'est  ce  point  là  le  vrai 
motif  de  Unt  d'bésiutions  et  de  faiblesses  P  Chacun  accuse  son  voisin,  et  tout 
le  monde  est  coupable  I 

M.  Léon  Faucher  continue  avec  la  même  verve  : 

aU  £aot  en  prendre  son  parti,  même  quand  on  a  cherché,  en  se  mêlant  anz  répiH> 
blicaios  de  la  veille,  à  s*as8ocier  à  cette  noblesse  d'un  nouveau  genre;  les  hommes  qui 
ODt  passé  leur  vie  à  conspirer  le  renversement  de  tous  les  pouvoirs,  ne  sauront  jamais 
eonuneat  on  gouverne.  Les  improviser  fonctionnaires,  c'est  décréditer  et  détruire  les 
fooctioDs  dont  ils  sont  investis.  Il  f^t  arracher  la  République  de  leurs  mains,  si  Ton 
^eat  qu'elle  vive  et  qu'elle  dure.  Quelques  professeurs  de  barricades  de  moins  et  qoel^ 
<^  architectes  de  plus,  )a  société  sera  sauvée.  » 

Assurément  la  société  périra  si  les  hommes  lui  manquent  absolument  ;  et. 
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S0U8  ce  rapport,  les  griefs  el  les  crainles  de  Tanclen  ministre  de  rintérienr 
n'ont  que  trop  de  fondement.  Mais  est-ce  à  dire  que  le  salut  de  la  France  dé- 
penl  exclusivement  du  choix  de  ses  fonctionnaires  ?  Hélas  !  non. 

Et  d'abord  H.  Léon  Faucher  lui-même,  en  chassant  les  professeurs  de  bar- 
ricades, serait-il  bien  sûr  de  ne  nous  procurer  que  de  bons  architectes  ?  Mais 
ensuite,  aux  meilleurs  architectes  il  faut  des  matériaux  solides  et  des  règles 
précises;  Archimède  ne  pouvait  rien  sans  un  point  d'appui. 

Or  le  point  d'appui  d'une  société,  c'est  la  religion  ;  ses  règles,  ce  sont  les 
mœurs  et  les  croyances;  les  matériaux,  ce  sont  les  institutions  vraiment  di- 
gnes de  ce  nom.  Malgré  la  bonne  volonté,  l'habileté  et  les  efforts  des  hommes 
d'Ktat  et  de  tous  leui*s  agents,  tant  qu'eux  et  la  plus  grande  partie  de  nos  coo- 
cltoyens  ne  comprendront  pas  ces  choses,  nous  serons  toujours  en  révolu- 
tion. 

Que  conclure  en  définitive  ?  Qu'il  s'agit  bien,  pour  conserver  la  société,  de 
changer,  s'il  le  faut,  les  personnes,  mais  ([u'il  iniporlc  surtout  d'améliorer  les 
esprits  et  les  choses  ? 

■—■  9  m  9  1111   

TRAVAUX   DE  L'ASSKMBLkE. 

On  parlait  vaguement  depuis  quelques  jours  d'une  proposition  de  prorojrer 
l'Assemblée  pendant  cinq  ou  six  semaines.  Cette  proposition  a  été  faite  à  la 
séance  d'hier,  17  juillet,  par  MM.  Chapol,llcc]ceren,  etc.  etc.  M.  Boirzat  la  dé- 
ploie; M.  Bourzat,  l'un  des  héros  de  rinterruplion,  devenu  un  perêtmnage  aux 
yeux  de  ses  amis  depuis  l'établissement  de  la  Montagne.  Il  ne  peut  s'habituer 
à  l'idée  de  voir  l'Assemblée  lui  manquer  pendant  quelque  temps.  Quant  à 
Furgence,  il  ne  la  comprend  pas,  ou  plutôt  il  ne  la  comprend  que  trop,  car 
il  a  découvert  que  la  prorogation  n'a  qu'un  seul  but  sérieux,  c'est  celui  de 
se  débarrasser  des  orateurs  de  la  gauche.  M.  Bourzat,  lui,  veut  rester;  ses 
amis  le  veulent  aussi,  car  ils  ont  à  rétablir  le  crédit,  à  surveiller  le  gouverne- 
ment, à  faire  des  économies,  et  tout  cela  do  la  façon  que  l'on  connaît. 

L'Assemblée  a  néanmoins  renvoyé  à  la  commission  des  congés  la  proposi- 
tion de  M.  Chapot  et  autres;  nous  devons  le  dire»  nous  n'avons  pas  le  cou- 
rage de  nous  élever  contre  ce  désir  de  repos,  car  nous  savons  que  bcaucoun 
de  membres  de  l'Assemblée  n'ont  pas  cessé  de  siéger  sans  aucune  interrup- 
tion depuis  plus  d'un  an,  quelques-uns  depuis  dix-huit  mois. 

A  propcs  de  la  demande  de  poursuites  contre  M.  Commissaire,  etc.,  M.  La- 
ORANGB  est  venu  égayer  l'Assemblée,  car  ce  représentent  a  le  privilège  de 
donner  la  forme  la  plus  réjouissante  aux  choses  du  monde  les  pins  graves. 

L'Assemblée  a  remis  au  lendemain  l'examen  des  conclusions  en  ce  qui  con- 
cerne M.  Cantagrel.  Elle  voulait  prendre  immédiatement  une  décision  relati 
vementaux  deux  autres  représentants,  mais  après  deux  scrutins  successif 
H  a  été  impossible  d'arriver  à  un  résultat. 

La  gauche  s'abstenant,  ne  suffit  pas,  si  elle  manque  seule,  pour  paralyser  It 
scrutin.  Il  dépend  de  la  majorité  d'assurer  la  régularité  de  ses  travaux  par  son 
exactitude  ;  nous  nous  permettons  donc  de  le  lui  rappeler,  cent  vingt  mem- 
bres sont  en  congé,  et  si  les  autres  devaient  anticiper  sur  la  prorogation  pro- 
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jeicc,  îl  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas  interrompre  dès  aujourd'hui 
même  des  travaux  dont  quelques-uns,  cependant^  sont  de  la  plus  grande  ur- 
i^tHce. 

LAssaiabiée  a  aujourd'bui  accordé  l'autorisation  de  poursuites  demandée 
roDtre  MM.  Commissaire,  Kœnig  et  Cantagrel.  Ce  dernier  ne  s'est  pas  pré- 
senté :  il  fallail  s\  attendre.  La  discussion  élevée  au  sujet  des  deux  premiers 
a  amené  les  cris  ordinaires  de  la  gauclie,  servant  d'accompagnement  aux 
fclals  assez  malheureux  de  l'éloquence  de  M.  Bac  et  de  M.  Cassai  qui,  pour 
faire  effet  sur  la  droite,  l'a  menacée  du  refour  de  JUanui,  Comparer  les  chefs 
de  la  Montagne  à  Marins  et  rappeler  ses  hideuses  proscriptions,  c'est  un  aveu 
UD  peu  trop  naïf,  et  nous  aimons  à  croire  que  nos  révolutionnaires,  dans  leur 
orgueil,  se  font  injure  à  eux-mêmes. 

L'Assemblée  a  ensuite  refusé  d'ajourner  l'examen  des  élections  de  la  Mar- 
tinique et  fixé  ù  samedi  la  discussion  sur  la  loi  de  la  Presse. 


Pendant  le  cours  de  la  séance  dMiier,  H  juillet,  les  élections  suivantes  ont 
Hé  Talidf  es  :  MM.  Roux  de  Lauuextais  (Cùtes-du-Nord),  Valette  (Jura), 
T.'LH  (Haute-Vicnnc),  Leuoy-Beailiel  (Calvados),  Morin  (Drôme),  Desma* 
Roix  (Allier),  P.  de  Kerdrel  (Morbihan),  Vamiral  Verninhac  (Lot),  Lepic 
'Seine-et-Oise),  l'amiral  Dlpetit-Tholars  (Maine-et-Loire),  Auberge  (Seine- 
et-Marne),  Lamartine  (Sa6ne-el-Loire),  Lamartine  (Loiret),  De  Lagrakce 
(GersK  Bbiffault  (Eare-el-l,oir),  Sovlt  (Hérault). 


DISCUSSION  DANS  LES  BUREAUX  SUR  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

Noos  eoniinuoiis  à  résumer  tes  opinions  qui  ont  été  émises  dans  les  bureaux 
sDrl'ttfif/ance  jmhlique.  No^  lecteurs  apprécieront  rimportnnrc  de  la  réunion 
4efps  docomenU  qnc  nous  avons  pris  le  soin  derecucttltr  dans  les  diverses 
teinlle^  où  \\>  ctaienl  ép^irs. 

N.  Jarvibr  »  jeté  un  conp  d*œi}  rétrospectif  sur  le  passé  et  a  soutenu  qnc  le 
^on  d»  cbsses  ouvrières  sVsi  eonsiamment  élevé.  Il  pense  qu'il  faut  se  borner 
àdérelopper  les  iiisiitu lions  existantes,  aider,  éclairer  et  diriger  Tindustrie  ao 
lieH  de  la  nietire  en  tutelle. 

M.  If  icnEL  (de  Bourges).  Je  crois  qu*on  trompe  le  peuple  et  qu'on  calomnie  la 
boorgeol<îe  en  dis«nt  que  depuis  cinqn:intf*  ans  on  n^a  rion  fait  |K)iir  les  classes 
ooTiièrcs.  Je  ne  suis  |kis  de  ceux  qui  croient  que  la  misère  peut  ère  détruite, 
nnigbifn  de  ceut  qui  vpuent  tendre  à  la  détruire.  C*r8l  une  erreur  de  croire 
^$oii<;une  Itôpubtiqne  démocratique  Pinégalilé  peut  subsister;  c*est  ce  qui  lîiît 
1K  je  ne  puis  me  rattacher  à  la  ninjoritu  de  PAssemblée,  qui  ne  parait  pas  ad- 
mirt  ce  principe. 

H.  Détours  pense  que  tous  les  moyens  indiqués  dans  rariiclc  15  de  la  Con- 
«litiition  pour  aiit'îndre  le  soulagement  des  souffrances  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse doivent  se  loucher,  se  superposer,  et  n*;  peuvent  ôirc  détachée  les  uns 
des  autres  sans  perdre  leur  cOlcacité  ei  sans  devenir  impuissants,  inulilcs  et  Tri- 
voies.  Par  exemple,  on  veut,  dit-il,  Tonder  des  institniinns  d^assislance  publique, 
et  on  ne  veut  pas  entreprendre  en  même  temps  des  insliiutions  de  crédit  indus- 
triel H  agricole.  C*e>t  \h  une  œuvre  qni  va  se  traîner  dans  les  voies  connues, 
vééis  et  stériles  du  passé  et  du  présent. 
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M.  DB  MiLOir.  nommé  commi§6aire  daos  le  fS*  boreao,  a  ei^icfvé  c«maeBi  il 
•niendaît  PassisUnce  pabliqoe  inscrite  dans  la  ConsUUiiion  ;  il  y  voit  le  devoir 
absolu  delà  cbarilé chréitenne  imposé  à  FEiat  comme  è  rindïTldn. 

S^ensuit-ll  de  là  que  i^ouvrier,  Tindigent,  aient  le  droit  d*exiger  de  la  sociécé, 
la  menace  à  la  bouche,  des  secours  qui  dépasseraient  les  limites  et  ses  res^ 
sources? 

C*est  ainsi  qne  les  hommes  religieux  diffèrent  essentiellement  de  eeox  q«  ne 
veulent  que  le  droit,  c'estr-i-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  égoïste,  de  plus  intolérant 
parmi  les  hommes,  et  qui  repoussent  le  devoir,  qui  est  par  sa  nature  conciliaoi 
et  paierneL 

Tons  les  droits  du  monde  ne  Teront  pas  disparaître  Ta  misère,  mais  ce  qoî  b 
soohigera  et  la  rendra  supportable,  c'est  le  sentiment  d*on  double  devoir  imposé 
à  tous  par  l^Evangile,  Tesprit  de  sacrifice  et  la  résignation. 

Voilà  sur  quelle  base  doit  éire  établie  la  charité  légale  comme  la  charité  par- 
tîcnlîère;  voilà  Tesprit  qui  doit  diriger  la  commission  d'assistance  et  de  pré- 
Toyance. 

Faut-il  maintenant  qnVIle  cherche  à  fonder  snr  les  débris  de  ce  qui  existe, 
des  institutions  nouvelles?  Non,  sans  doute;  qu'elle  profite,  comme  l'a  si  bie» 
dit  M.  de  Beanmont,  de  toutes  les  œuvres  admirables  qui  s*occupent  de  reiifanl. 
!  avant  sa  naissance,  raccompagnent  dans  la  vie  et  lé  suivent  jusqu'à  la 
Les  institutions  existent,  II  faut  les  perfectionner,  les  étendre,  les  gêné- 
valtaer. 

M.  de  Melnn  termine  en  recommandant  à  la  nouvelle  commission  de  ne  pas- 
entraver  la  charité  particulière.  C'est  la  sceur  et  non  l'adversaire  de  la  hienfai- 
sance  publique  ;  elles  doivent  se  soutenir  et  se  donner  la  main.  Il  ne  font  pa» 
oublier  que,  sans  les  inspirations  de  la  charité  chrétienne,  l'assistance  publique 
serait  un  corps  sans  âme. 

Dans  le  iU"  bureau,  M.  Callet  (Auguste)  a  posé  ainsi  la  question. 

M.  A.  Callbt.  Je  ne  suis  pas,  Messieurs,  de  cens  qui  pensent  que  l'Euipoitie^ 
exercer  la  cbarilé,  et  qu'il  doive  aux  particuliers  autre  chose  que  la  justice.  L'E- 
tat ne  peut  pas  exercer  la  charité,  car  l'Elat  est  pauvre  ;  il  ne  possède  rien  qnt 
■'appartienne  à  tous  les  membres  de  la  société  ;  ce  qu'il  donne  à  l'on,  il  faut 
qu'il  le  prenne  aux  autres.  Je  ne  suis  donc  pas  partisan  de  tout  systèaM  qui  ten- 
drait à  demander  au  budget  les  ressources  qui  doivent  alimenter  les  œuvres  de 
la  bienfaisance. 

Si  vous  entriez  dans  cette  voie,  vous  verriez  les  pauvres  se  multiplier ea  pro- 
portion  même  des  sacrifices  que  vous  auriez  faits  dans  l'intention  d'en  dinin«er 
le  nombre.  Le  paupérisme  se  propagerait  en  France  plus  rapidemeut  qu'en  An- 
gleterre ;  car  en  France  la  petite  propriété  est  nombreuse,  et,  par  cette  raiî«4Mi» 
c'ettt  elle  qui  supporte  le  plus  lourd  de  Timpôt.  Oh  1  je  comprends  que  les  aoda- 
listes  veuillent  bubstituer  à  la  chanté  individuelle  l'absisiance  par  rCui.  lia  sont 
conséquents  avec  eux-môines  ;  ils  vous  demandent  rimp6t  proitre«sif  :  ils  font  de 
la  bienfaisance  publique  aui  dépens  des  riches  seulement.  Je  ne  sais  pas  si  cela 
peut  s'appeler  bienraisance  publique. 

Assurément,  Messieurs,  je  ne  nie  pas  àr  l'Etat  le  droit  d'unir,  dans  one  cer- 
taine mesure,  irès-resii^inte,  et  dans  la  sphère  qui  lui  est  propre,  son  action  à 
celle  des  particuliers,  nais  je  prétends  que  l'assistance  publique  est  essentielle- 
ment  rouvre  de  la  charité  spontanée,  libre,  et  qu'il  ne  faut  pas  lui  enlever  ce 
caractère,  sous  peine  de  la  détruire.  Parce  que  l'Etat  a  mis  la  main  aiir  tout  de- 
puis cinquante  ans,  on  s'imagine  qu'il  a  tout  créé.  C'est  une  erreur.  C'est  la  cha- 
rité privée  qui,  seule,  a  l'esprit  créateur.  C'est  elle  qui  a  couvert  la  France  iiii6-i 
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^im,  noKfkon^  d*écolc«  gratuites  beaucoup  plus  Dombreases  avant  la  réirolu- 
lioD  qu'aujourd'hoi.  Il  n^esl  peut-éire  pas  une  fondation  de  bienfai^^ance^  une 
>eu)e  dont  l'Eial  ail  le  premier  conçu  la  pensée,  dont  il  ait  le  premier  hasardé 
l'eipérience. 

Les  crèches,  les  salles  d'asile,  les  ouvroirs,  les  maisons  de  refuge  pour  le  re- 
jeutir,  toutes  les  iasliluùons  de  ce  genre  tint  germé  et  se  soûl  développées  sous 
riofinence  de  la  charité  privée.  Cet  esprit  créateur  de  la  charité  privée  est  ton- 
jutt^s  vivant  et  toujours  fécond.  On  ue  saii  pas  a'^ses  tout  le  bien  qui  se  fait  dans 
i'uBibre  aujourd'hui,  loin  des  regards  de  la  presse. 

Il  s'esi  formé  de  nos  jour^^,  k  Tombre  de  nos  clochers,  dans  d'obscures  parois- 
k^  des  associations  charitabi(*s  ()ui  font  plus  de  bien  que  n'en  fera  jamais  PElat. 

Cesi  ainsi  que  je  comprends  rnssîstaace  publique  dans  toute  sa  moralité  el 
loatesfKi  efficacité.  Je  dis  qu'il  faut  étudier  c^s  œuvies,  ces  crcatious  naturelles 
H  vifanies  du  génie  de  la  charité,  et  les  développer,  les  encourager,  les  propa- 
ger eu  les  rats:ini  ccmnaitre;  car  je  crois  à  lu  conUiiiiin  des  bons  exemples. 

M. ai  MoiiTiGNT.  L'article  13  de  la 'Conslitutioii  a  laissé  entre  bs  dev<firs de 
r&itet  ceui  de  la  société  une  confusion  qu'il  importe  de  dissiper,  car  en  cette 
auiière  toute  envur  serait  capital**.  Je  me  demande  donc:  Qu'est-ce  que  l'Etat? 
i|i'estree  qa^  b  société?  L'Eut,  envisagé  à  ses  différents  degrés  dans  la  hiérar* 
cbie  politit|ue  est  la  collection  des  forces  publiques  représentée  par  les  pouvoirs 
iegaax,  c'est  la  société  organisée  ;  tandis  que  la  société  propr»'ment  dite  est  an 
cMUraire la  collection  des  forces  individu«lles  reliées  par  la  famille  et  multi- 
ptopar  l'assiiciation  volont-iire,  c'est-à-dire  que  ses  obligations  sont  beaucoup 
pins  étendues  que  celles  de  l'Etat  en  fait  d'ast^istance  et  de  prévoyance.  Icipour- 
Ufildeui  sjstènies  sont  encore  en  prénence:  daas  l'un  l'aciion  de  la  puissance 
psbliqoe  et4  principale,  et  ce  système  a  pour  résultats  la  ruine,  la  stérilité, 
réioiane  et  les  bouleversements  sans  cesse  renouvelés.  Dans  Tant'  e,  qui  eal 
pto  conforme  aux  vues  providentielles  et  au  principe  chrétien,  l'aciion  privée 
en  principale,  celle  de  la  puissance  pubiii)ue  n'est  que  secondaire;  la  commune 
Mpplèe  à  la  faiullle  et  à  l'association  libre,  le  canton  à  la  commune,  le  départe- 
■cattt  canton,  l'Etat  au  département,  de  teHe  sorte  que  l'action  décroît  et  se 
Rstreiol  à  mesure  qu'elle  s'éloigne  d'avantage  do  p<ùnt  de  départ.  Ce  f^ystéme 
ofre  Je  double  avantage  d'un  soulagement  plus  efficace  et  d'une  économie  véri- 
Mt;  il  propage  la  charité  par  lit  nature  des  rapports  qu'il  établit  entre  les 
^BNues.  La  puissance  publique  y  joue  deui  r6les  bien  distincts  :  elle  fait  par 
cflenaéiae,  et  elle  contribue  ï  ce  que  fait  l'aciion  privée:  dans  l'un  et  l'autre  cas 
die  respecte  les  liens  de  la  famille  ;  et  notamment  dans  les  campagnes  où  ils  ont 
esaiefTé  toute  leur  force  elle  va  chercher  les  inArmiléi  il  domicile,  au  lieu  de 
les  parquer  dans  un  dépôt  central. 

Cesi  d'abord  par  une  bonne  organisation  administrative  de  l'assistance  que  la 
pnssaacf'  publique  donne  une  direction  au  moovemfcut  général  de  la  charité  ; 
pûelle  crée  partout,  06  la  nécessité  le  commande,  les  établissetneuls  que  ne 
p(itpaso«i  ne  veut  pas  fonder  l'action  privée,  elle  la  commandite  par  ses  sub* 
îaiious,  elle  l'aide  même  en  lui  prêtant  se<(  instnunents  administratifs  pour  kt 
pereepcioo  ou  l'eneaisseroent  des  fonds  f  mais  surtout  elle  lui  ouvre  la  route  par 
êe  bonnes  lois  qui  créent  des  ca<lres  aux  associations  libreat  qui  leur  coifttitoent 
me  personnalité,  qui  leur  confèrent  des  droits  et  des  privilèges  spéciaux,  toutes 
Ws  fois  qu'elles  oliirent  des  garanties  au  contrôle  de  l'Etat. 

Ctsi  prinetpaleinent  en  matière  de  prévoyance  que  la  puissance  pnMique  dote 
tnier  de  faire  par  elle-même,  puisqu'il  y  a  là  moins  d'urgence  et  de  nécessité; 
^  fm  laisser  aux  iMociations  libies  da^s  lesqueUea  se  groupent  les  intérêts  aaa- 
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loguc?,  le  soîn  de  créer  des  caisses  de  secours  muluels  de  rolraîle  eltlecrédii; 
il  convient  que  la  puissance  publique  se  borne  à  encourager  ces  associations  par 
loiis  les  moyens  qui  sont  en  elle,  mais  sans  avoir  la  préienlion  d'y  jouer  le  rôle 
principal.  Le  peuple  doni  Taplituile  est  aujourd'hui  admise  à  iniervcntr  dans  les 
affaires  poliU(|ues,  saura  bien  aussi  faire  ses  affaires  civiles,  pourvu  qu'il  y  soit 
aidé  par  le  concours  du  pouvoir  public  et  par  la  surveillance  qui  en  sera  la  con- 
diliou  ;  l'Eiat,  à  ses  difforeuls  degrés,  ppul  êire  le  percepteur,  le  caissier,  nriètnc 
le  commanditaire  des  intérêts  populaires,  mais  il  ne  saurait  en  devenir  le  ban- 
quier. H  e>t  facile  d'apprécier  ce  qu'il  ferait  en  cette  qualité,  par  ce  qu'il  a  fait 
comme  préteur  sur  gages  dans  les  Monts-dc-Piflé.  où  il  est  forcé  «l'exiger  un 
intérêt  de  42  à  15  p.  100;  l'action  privée  a,  sous  ce  rapport,  une  supériorité  in- 
contestable qui  résulte  de  ce  que  la  mutualité  des  intérêts  identiques  et  le  patio- 
nagc  des  positions  fortunées  pcrnicitcnt  aux  associations  de  supporter  des  pertes 
et  leur  font  trouver  le  moyen  de  les  éviter  dans  Tavant^igc  d'une  adniinistrjlion 
gratuite  et  d'ailleurs  plus  éclairée,  puisqu'elle  est  plus  voisine  des  faits  cl  pla<: 
appliquée  à  les  étudier. 

Quelle  qne  soit  la  force  d'anciens  projuges,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  l'une 
des  grandes  ressources  de  notre  époque,  c'est  le  crélit  ;  loin  de  le  laisser  con- 
finer dans  le  commerce  et  l'industrie,  là  où  il  court  les  plus  grands  risques,  une 
bonne  législation  doit  s'étendre  non-seulement  à  l'agriculture,  qui  lui  offre  lant 
de  garanties,  mais  aux  besoins  des  classes  ouvrières,  dont  il  pourrait  prévenir  la 
misère  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  temporaire  et  d^accidentol. 

Une  autre  ressource  réside  dans  le  loisir  des  hommes  instruits  et  charitables 
qui,  on  se  faisant  tes  serviteurs  votontiires  de  tous  les  intérêts  populaires,  pré- 
leront  au  pauvre  une  intelligence  des  affaires  dont  il  est  dépourvu,  et  lui  épar- 
gneront un  temps  qui  est  souvent  son  seul  rrvenu  et  son  seul  capital.  Toilà  ce 
que  tuerait  l'action  trop  excusive  de  la  puissance  publique  en  matière  d^ai^sis- 
lance  et  de  prévoyance  ;  voilà  ce  que  favorisera  nue  sage  combiuaison  de  l'ac- 
tion publique  et  de  l'action  privée  fécondée  par  rassociation. 

Enlin  ou  a  généralem  Mit  pense  qu'il  fallait  faire  pour  les  classes  laborieuses  tout 
ce  qu'il  est  possible  de  faire,  cliereher  à  arriver  par  toutes  les  voies  h  l'ainélionH 
tien  de  leur  sort,  main  ne  pas  faire  naftre  d'espérances  chimériques,  et  n'adopter 
qu'avec  réllexion  et  mesure  tonte  création  qui,  entrainant  des  dépenses  considé- 
rables, ajouterait  au  délicit  du  budget.  On  a  beaueonp  recommandé  aux  com- 
missaires de  se  garder  de  frubstiluer  le  droit  h  I.i  chanté  privée  dmit  Teffet  se  fait 
si  vivement  sentir  dans  les  rangs  des  pauvres  de  toutes  les  conditions.  M.  Mole  a 
exprimé  des  craintes  que  toutes  les  mesures  à  prendre  pour  organiser  ta  charité 
n'en  étouffent  on  n'en  paralysent  le  germe.  La  charité,  a-t-il  dit,  aime  Pombrc 
et  le  silence,  ei  tout  ce  qui  la  force  à  agir  ouvertement  est  contraire  à  sa  in- 
ture. 

Quelques  membres  ont  réclamé,  sous  des  formes  plus  ou  moins  déguisées,  lei 
droit  au  travail;  M.  Duché  a  demandé  qu'on  commençât  la  série  des  lois  sur  Tas- 
sislanccpar  l'organisation  du  travail.  Tel  n*étaitpa<;  le  sentiment  delà  majorllê, 
qui  a  repoussé  résolument  toute  idée  d'une  assistance  et  prévoyance  abîwifne. 
Plusieurs  d'entre  eux,  notamment  MM.  Béchard,  de  Séze,  Godelle,  ont  signale 
les  dangers  que  pourrait  enirahier  une  loi  pareille  faite  imprudemment,  et  qui 
mènerait  droit  au  sociali^-me  qu'on  doit  surtout  chercher  à  éviter.  M.  t.ouvet  ai 
proposé  qu'on  proclamât  hautement  le  principe  que  ra>sistafice  publique  esi  urt 
devoir  pour  le  gouvernement  qui  la  donne,  tnai^  elle  ne  constitue  pas  on  droit 
pour  tes  citoyens  qui  la  reçoivent. 

Beaucoup  de  membres  se  sont  préoccupés  de  l'examen  de  la  question  dafui 
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ses  rapports  avec  Télal  général  des  finances.  MM.  Tliier*,  Mou!în,  d'iliivrincoure 
CI  narres  ont  insisté  avec  force  sur  le  rétublissement  de  nos  finances,  qui  csi 
plu>  grand  inlérél  actuel  de  nos  ouvriers;  car,  c'csl  te  rélablissemenl  d»i  iravail 
pir  le  crédit  public  el  privé  qui  amènera  la  confiance,  celle  première  condition 
(le  la  p:ii\  publique. 

On  a  au-si  ftil  une  dislinciion  très-sage  enlre  TaSsislancc  et  la  prévoyance. 
L'asststaiice,  a-t-on  dil,  est  déjà  largement  organisée  ;  ce  î-onl  les  instilutions 
de  prévoyance  qui  manquent,  el  quM  faut  fonder.  Aussi  on  a  exprimé  des 
\m\  pojr  que  dans  Torgani^ation  des  comités  d'assistance  ou  «le  prévoyance 
onliissût  iin*^  grande  part  à  rinitialive  locale.  M\l.  Coquerel  et  Darisle  ont  été 
d'avis  que  le  centre  de  Fassistancc  publique  doit  êlre  dans  le  canloo.  Ce  der- 
nier a  fait  ressortir  tous  les  inconvénients  d'nne  taxe  des  pauvres,  qui  a  élé  si 
fatale  à  TAngleicrre.  M.  Pascal  Duprat  s'est  prononcé  aussi  contre  une  loi  des 
pauvres  comme  en  Angleterre.  J'aimerais  mieux,  a-t-il  dit,  nourrir  le  travail, 
qui  enrichit  el  féconde,  que  de  soutenir  la  misère,  qui  appauvrit. 

■  ^■aopMii    

DISTRIBUTION  ET  BÊN^DICTIO:!  DES  DRAPEAUX  A   AUIBNS. 

•Uant  de  commencer  la  bénédiction  des  drapeaux,  Mgr  TEvéque  d'Amiens 
a  prûfioncé  rallpcution  suivaete  : 

«  MoNBiKUR  LB  Pbésidbut, 

oLa  religion  appelle  d'cdinairc  sur  les  drapeaBX  qu'on  présente  h  ses  prières 
les  béoéilicitORs  de  la  guerre  et  de  la  victoire  ;  aujourd'hui  elle  s'estime  plus 
beureose  d'y  pouvoir  joindre  les  bénédiciions  de  la  paix. 

>  Quelle  fsl,  en  effet,  cette  imposante  cérémonie  à  laquelle  vous  nous  conviez 
etqu'y  voyons*nous? 

»  L*éla  de  la  nation,  que  nos  suffrages  unanime?  ont  appelé  à  la  plus  haute 
ma^isirjiure  de  la  France,  vient  confier  à  toutes  les  communes  de  ce  vaste  dé- 
partement le  drapeau  pacifique  de  l'ordre  ;  et  avant  de  le  remt'ttre  aux  mains 
decesdépauiions  de  leurs  gardes  nationales,  si  dignes  de  les  honorer  el  de  les 
«lé^ciMlre,  il  nous  demande  d*invpi|uer  sur  ces  nobles  étendards  le  secours  de 
Diei,  de  qui  descend  tout  don  parfait,  et  les  bénédictions  dont  son  Eglise  est 
dcposiialre. 

>  Chrétienne  pensé»^,  messieurs,  et  bien  digne  de  celui  qui  préside  avec  au* 
tint  de  sagesse  que  de  constance  à  nos  destinées. 

'Qu'est  ce  en  «^ffel  qu'un  drapeau?  C'est  le  signal  de  Tu  nion  des  cœurs. 
Q'^Qo  ppril  menace  la  cité,  qu*une  publique  manifestation  devicime  nécessaire, 
lednpeau  appelle  autour  de  lui  toutes  les  volontés  pour  n'en  Caire  qu'une,  loos 
les  efforts  pour  leur  imprimer  un  seul  mouYement  et  les  rendre  puissants  et  in- 
vincibles  pour  le  bien  commun. 

>  Cornaient  donc,  dans  l'espérance  de  si  grands  biens,  ne  mêlerions-nous  pas 
Qiitre  ministère  à  une  telle  cérémonie?  comment  mius,  qui  sommes  vos  pasteurs 
cUospè.es  dans  Tordre  du  salut,  et  à  qui  vos  intérêts  même  temporels  doivent 
'Hre chers,  comment  n'appeherions-nous  pas  avec  elTusiDu  de  cœur  sur  ce  signe 
deb  prospérité  publique  des  bénédictions  qui  Iront  en  même  temps  jusqu'à  vos 
cœurs  pour  y  laisser  d'utdes  et  religieuses  pensées. 

B  Ah  !  qu'elles  se  répandent  avec  abondance  sur  ces  nobles  étendards  qui 
vont  servir  de  guides  à  tant  de  populations  ;  qu'elles  s'y  repaniient  et  qu'elles  y 
(çpo^nt,  les  bénédictions  de  la  paix  :  mais  souvenez-vous,  selon  la  belle  défi- 
ittlion  d'un  grand  docteur,  que  la  paix  c'est  la  iranquillité  de  l'ordre  ;  Tordre 
9ù  vcot  que  cbacuo  soit  soumis  aux  lois  qui  régls&cut  la  société  ;  Tordre  qui 
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BOUS  oioniranl  plus  haol  Dieu  comme  notre  maître  et  ooire  père,  ? eoi  qatt  mmk 
restions,  comme  ses  enfants,  soumis  à  sa  parole  et  à  ses  lois. 

»  Qu'elles  se  répanilent  avec  abondance  mr  ees  étend;irds,  les  bénédictions 
de  la  liberté,  cette  liberté  politique  qui,  en  re^^pectant,  en  protégeant  les  droite 
de  tous,  fait  fleurir  les  Euts  !  Hais,  élevez  encore  vos  pensées  plus  baui  ;  sou- 
▼enez-vous  de  celle  autre  liberté  plus  précieuse  dont  notre  $eign<îur  Jésus- 
Christ  a  dit  :  a  Si  vous  gardez  mes  préceptes,  vous  connaîtrez  la  vérité;  la  vé^ 
rite,  en  vous  affranchissant  de  la  servitude  de  Terreur  et  des  passions  vousreD- 
dra  vraiment  librrs. 

»  La  liberté.  Tordre,  la  pais  autant  de  biens  qui  fondent  la  prospérité  publi- 
que ;  qui  est-ce  qui  n'en  sent  pas  le  besidn  après  tant  d'agiutions  et  de  malhcarkl 
Tous  les  désirent;  tous  les  rc^cberchent  avec  la  plus  louable  ardeur;  cherchoos» 
les  où  Dieu  les  a  mis;  demandons-les  à  Celui  de  qui  ils  viennent  et  qui  les  doons 
il  qui  h*en  rend  digne,  et  naspirms  à  en  jouir  que  pour  sou  service  et  pourra 
gloire,  a 

A  la  fin  du  banquet  qui  lui  a  été  offert  par  la  ville  d'Amiens,  le  Président 
de  la  République  s'est  exprimé  en  ces  termes: 

«  MSSSIEURS, 

»  Je  ne  sais  comment  vous  exprimer  la  n*connais<iance  que  me  fait  éprouver 
Taccueil  que  je  reçois  de  la  ville  d'Amiens.  J*ai  fait  jusqtt*ii  présent  trop  peu' 
pour  ne  point  rapporter  cet  accueil  au  nom  que  je  porte.  Les  habitants  d«  ce 
département  veulent  Tonire  et  la  paix,  c*est  dans  cette  ligne  que  sVsi  dirigée 
et  que  se  dirigera  toujours  ma  conduite.  Mes  efforts  tendront  coiièlaaiment  à 
vous  liontier  Tordre  et  la  piix. 

»  Aleshieurs,  il  était  dans  le  dé^^ir  de  Tempereur  Napoléon  d'établir  nne  paix 
durable.  C'est  d.ins  celte  vi  le,  dans  cette  même  salle,  dont  le  nom  est  deveoa 
historique,  qu  a  été  signé,  en  1802,  le  traité  d*  A  miens,  ce  traité  à  Taide  ànq^el 
il  voulait  établir  une  p  i ix  durable  eutre  les  deux  plus  grandes  puissances  de 
TEurupe,  TAngleterre  et  la  France. 

•  Ces  idées  de  paix  soot  é|:alement  mes  idées  ;  mais,  entendez-le  bien,  mes- 
sieurs, c'est  une  paix  hjnor»ble  que  je  désire,  une  paix  qui,  en  assurant  la  fié- 
earité  au-tlebors,  ne  sera  nulle  part  de  nature  i  compromettre  la  dignité  de  la 
France,  a 


LETTRE   DE   N.   S.   P.    LE  PAPE   AU  GftlfÉItAL  OUDmOT. 

Nous  avons  dit  qu'aussitôt  après  son  entrée  à  Rome,  M.  le  général  Ou- 
dinot  a  envoyé  à  Gaete  les  clefs  de  la  ville  :  démarche  pleine  de  respecte! 
de  déférence,  dont  le  caractère  n'est  pas  moin»  honorable  que  signifi- 
catif. 

M.  le  colonel  de  génie  Niel,  chargé  de  cette  noble  et  consolanti^  mis- 
sion auprès  du  Saint-Père,  a  été  nommé  commandeur  de  Vordre  Pie, 
institué,  comme  on  sait,  par  Pie  IX  au  commencement  de  son  glorieux 
et  douloureux  Pontificat. 

Le  Fapc  a  en  même  temps  chargé  le  colonel  de  remettre  au  général  la 
lettre  suivante  écrite  de  sa  amin  : 
«MoNSiBUR  LE  Général, 

»  La  valeur  bien  connue  des  armes  françaises,  soutenue  par  la  justice  de  la 
•anse  qu'elles  dôf«n<laient,  a  reeuedli  le  fruit  dô  à  de  telles  armes,  la  victoire. 
Accepte!,  Monsieur  le  général,  mes  félicitations  pour  la  part  principale  qai  voua^ 
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esl  due  éiiift  eel  éTënemeiit,  rélicllation;:,  non  pas  pour  le  sang  répandu,  ee  <|ne 
mon  eawr  aliborie,  mais  poor  le  irionplMS  de  Tordre  8vr  Tanarchie,  pour  la  li- 
berté reMlne  ani  personnea  honnêtes  el  chrétiennes  poor  lesquelles  ce  ne  sera 
plus  désiimiaia  an  délit  de  jouir  des  biens  que  Dieu  lenr  a  départis,  et  de  Tado- 
nr  avee  la  pompe  religiense  du  culte  sans  courir  le  danger  de  perdre  la  vie  ou  • 
b  liberté. 

»  Sar  les  graves  difficultés  qui  devront  se  rencontrer  par  la  suite,  je  me  cou- 
le dans  la  protection  divine.  Je  crois  qu'il  ne  sera  p<is  inutile  à  Parmée  française 
de  eonnaitre  Phistoire  des  événements  qui  se  sont  succédé  pendant  mon  Ponli- 
leat;  ils  sont  retracés  dans  mon  ADocution  dont  tous  avez  connaissance,  Mon- 
iiear  le  général,  mais  dont  je  vous  remets  néanmoins  un  certain  nombiv  d*exem- 
pUires,  poor  qo*elte  puisse  être  lue  de  ceux  à  qui  vous  jugerez  utile  de  la  faire 
cannaitre.  Cette  pièce  prouvera  suffisamment  que  le  triomphe  de  i*Hrmée  fran- 
çaise est  remporté  sur  les  ennemis  de  la  société  humaine,  et  ce  triomphe  devra, 
par  cela  méfiie,  éveiller  des  sentiments  de  gratitude  dans  tout  ce  qu'il  y  a. 
dlioaiiiies  honnêtes  en  Europe  et  dans  le  monde  entier. 

•  SI.  le  colonel  Niel,  qui,  avec  votre  dépêche  très-honorée,  m'a  présenté  les 
cVela  d^one  des  portes  de  Rome«  vous  remettra  la  présente.  C'est  avec  beaucoup 
de  utisfactton  que  je  profile  de  cet  intermédiaire  pour  vous  exprimer  mes  sen- 
timenla  d'affeclinn  paienielle,  et  l'assurance  de  prières  que  j'adresse  conttnoel- 
kawtii  au  Seigneur  pour  vous,  pour  Tarmée  fhinçaise,  pour  le  gouvernement  et 
pavr  tonte  la  France. 

•  R^c^vez  la  bénédiction  apostolique  que  je  vous  donne  de  cœur. 

»  Donné  ^  G:iête  le  5  jutllei  1849.  »  Plus,  P.  P.  IK.  » 

Puisse  notre  patrie  se  montrer  tou)ours  digne  de  ces  généreuses  tradi- 
tioQs  cie  dévouement  désintéressé  et  sans  bornes  qui  la  rattachent  pltjs  • 
inllnieniiPnt  qu'aucune  autre  nation  dans  la  chrétientié  au  Saîot-Siége. 

Puisse- t-elle  par  de  nouveaux  services  et  par  les  témoignages  éclatants 
d'un  constant  et  filial  amour  répondre  comme  elle  le  doit  à  la  prédilec- 
tion spéciale  dont,  à  Texemple  de  tant  d'autres  Pontifes,  l'illustre  Pie  IX 
▼eut  bien  l'honorer  ! 


NOUVELLES  DE  ROME. 

Va  journal  romain  assure  que  M.  Gb.  Baudin,  secrétaire  de  la  légation 
f^Bçaise  actuellement  à  Rome,  a  été  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  dom** 
magi»  causés  aux  monuments  de  Rome  pendant  le  siège.  Ce  qui  résulte  déjà 
de  toales  les  correspondances,  c'est  que  les  dommages  causés  par  les  Fran- 
çais sont  presque  nuls.  Nos  troupes  ont  assiégé  Rome  par  le  côté  le  pins  fort, 
et  se  sont  exposées  à  de  longues  fatigues  et  à  de  grands  périls,  pour  épargner 
an  prix  de  leur  sang  les  monuments  de  la  ville.  Au  contraire,  de  grands  dé* 
gàîs  ont  été  commis  dans  Tintérieur  de  la  ville  par  la  commission  des  barri* 
cades.  Voici  quelques  extraits  de  correspondances  qui  établissent  ces  felts  et 
^  donnent  une  vive  idée  de  Tétat  intérieur  de  Rome  avant  notre  entrée. 

«  ïje  bruit  court  que  les  Français  entreront  demain.  Dieu  le  fasse  !  car  je  oe  sais  si  la 
mort  ne  serait  pas  préférable  à  l^agonie  où  nous  sommes  depuis  le  25  avril. 

»  Bcyoïe  ne  veut  pas  se  rendre  ;  mais  par  Rome  il  faut  entendre  les  autorités  qui  sont 
^meueB  étiangères  à  cette  ville.  Le  peuple  romain,  en  général,  est  bon,  mais  faible,  ti- 
mide, sans  énergie,  et  certes  bien  loin  d*étre  révolutionnaire.  Il  tremble,  au  contraire^ 
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devant  le  poignard  de  quelques  assassins,  el  placé,  comme  il  Test  aojourd'hoî,  5?a,i? 
l'empiro  de  la  terreur,  il  se  laisse  dépouiller  et  tondre  comme  un  iroopeaii  de  mootnre^. 
Péut-on  voir,  sans  frémir  d'indignation  les  violences  exercées  contre  des  prêtres,  d« 
rdigipiix,  de  pauvres  femmes,  dépouilh-s,  cliassés  de  leurs  couvents  au  milieu  de  la  nuii, 
l.js  ^spoliations  journalières  de  la  propriété,  Tinceiidie  el  la  dévastation  des  plus  beilPf 
\illas  de  Rome,  le  pilla :;e  dos  églises  et  ces  assassinats  dont  les  plus  récents  font  bov- 
reur?  Je  cite  entre  mille  le  fait  de  ces  trois  pauvres  paysans  que  Ton  prit  pour  des  jô- 
Ruitcs  déguisés.  Di^s  misérables  se  ruèrent  sur  eux,  taudis  qu'on  les  menait  an  fort 
Sainl-Ange,  les  égorgèrent,  les  mirent  en  pièces  dans  la  rue,  et,  traînant  sur  le  piivé 
leurs  membres  encore  palpitants,  allèrent  les  jeter  dans  le  Tibre. 

»  N'est-ce  pas  un  acte  de  sauvages  que  cette  dévastation  promenée  partout,  hors  de 
la  ville  comme  au-dedaus?  N*est-ce  pas  de  la  folie  que  ces  formidables  préparatifs  de 
défense  qui  ne  lendeai  à  rien  moins  que  de  faire  de  Rome  une  seconde  Sarnigosse,  et 
n'est-ce  pas  réveiller  les  souvenirs  dos  temps  barbares  que  de  brûler  sur  les  places  pu- 
bliques les  meubles  et  les  voitures  des  Cardinaux  et  des  princes  romains,  et  d'incendier 
les  belles  villas,  admiration  et  délices  des  étrangers? 

»  Les  pertes  causées  par  ces  dévastations,  du  Î5  avril  au  13  mai,  sont  évaluées  à 
«•inquante  millions  de  francs.  Jugez  des  autres  pertes  qui  ont  eu  lieu  du  15  mai  jusqu'à 
ce  jour!  £t  certes,  tout  D*est  pas  fini  là.  » 

—  J*ai  consacré  les  premières  vingt -quatre  heures  qui  ont  suivi  mon  retour  diih 
Rome  à  vou*  les  lieux  et  les  hommes.  Cette  lettre  sera  le  résumé  fidèle  de  mon  explo- 
ration, tes  sujets  y  seront  un  peu  mêlés;  mais  cette  demi-confusion  des  matières  aura 
du  moins  Tavuiitage  de  servir  de  gara- 1  à  sa  véracité. 

Grâce  à  Dieu,  les  bombes  et  les  obas  trauçais  n'ont  causé  que  des  dégâts  insigni- 
llanu.  Pas  un  monument,  pas  un  objet  d*art  n'a  été  endommagé,  excepté  le  couvent  de 
San-Pieiro-iu-Monlorio  et  une  portion  île  corniche  du  palais  Farncse.  La  dévaslatiun 
sauvage  du  magniilque  jardin  de  la  villa  IJorghèse  et  les  nombreuses  démolitions  intra- 
umros  sont  l'œuvre  de  la  faction  qui  opprimait  la  ville;  le  représentant  Cernnsdii  Mi- 
Jauais)  passe  pour  eu  avoir  été  le  principal  ordonnateur.  Il  faut  établir  une  double  catégorie 
pour  les  ruines  faites  exira-muros.  Toutes  celles  qui  entourent  la  cité  sur  la  rive  gauche 
du  ïjbre,  à  partir  de  la  porte  du  Peuple  jusqu'à  la  porte  San-Paolo,  sauf  qurlqoes 
ruptui^  de  ponts  et  quelques  trous  de  boulets  dans  le  mur  d'enceinte,  sont  encore  le 
fait  de  CcniuscUi  el  des  siens.  Sur  ia  rive  droite,  c'est-à-dire  sur  la  partie  où  se  sont 
exécutées  les  opérations  militaires  du  siège,  les  nécessités  de  la  guerre  nous  ont  faiaVv 
ment  entraînés  à  canonner  quelques  caslni;  mais  là  encore  ni  la  spoliation  de  la  vi-i 
Pamphili,  ni  les  profanations  de  l'église  San-Pancrazio,  ne  peuvent  être  imputées  aux 
Français.  Les  outrageuses  dévastations  commises  dans  le  temple  que  je  viens  de  nom- 
mer euiienl  telles,  que  nous  avons  lu,  écrit  sur  la  muraille  par  un  soldat  du  S6*,  à  la 
date  du  4  juin  :  Dieu  ne  saurait  continuer  à  protéger  un  peuple  coupable  de  tels  ejccts. 

Une  dépêche  que  M.  de  Corcellcs  adresse  au  ministre  des  affaires  étrangè- 
res confirme  tous  ces  détails.  On  y  lit  : 

«  Aucun  monument  antique,  aucun  musée  n'a  été  endommagé.  Vons  aurez  un  rap- 
port précis  à  ce  sujet.  Un  certain  nombre  de  maisons  privées  ont  été  détruites  par  ^? 
iitturgés  eux-mêmes  pour  faciliter  le  feu  de  leurs  fortifications,  notamment  aux  abords 
de  Sainl-Auge.  Ce  sont  là  les  seuls  ravages  de  la  guerre  dans  ce  genre  de  destniclion. 
Pour  co  qui  nous  concerne,  nous  n'avons  renversé  que  des  murailles  exlérieares  et 
quelques  réduits  à  rentrée  du  Jauicule.  Nous  avons  toujours  dit  que  la  résistance  n*a- 
vait  été  ni  romaine,  ni  nationale.  En  voici  la  preuve  :  L'ennemi  n'a  fait  aucun  usa^ 
de  ses  barricades,  qui  ont  toutes  été  faites  à  prix  d'argent.  Nous  avons  constaté  au  mi- 
nistère des  iloances  qu'elles  avaient  coûté  î  à  3  millions.  La  garde  civique,  les  carabi- 
niers ne  se  sont  jamais  volontairement  engagés  dans  les  combats,  et  ont  fini  dans  h'< 
derniers  temps  par  s'abstenir.  Au  dernier  moment  ils  se  sont  entendus  avec  le  conscU 
municipal  pour  nous  ouvrir  les  portes. 

»  Le  Transie vère,  c'est-à-dire  le  vrai  peuple  de  Rome,  nous  a  très -bien  reçus.  Si  la 
résistance  eût  été  nationale,  les  campagnes  nous  auraient  inquiétée;  or,  quelques  com- 
pagnies franr^ises  ont  snlti  pour  garder  l.^s  communications  libres  entre  Rome  etleMf 
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loral.  Les  paysans  n^onl  pas  cessé  de  venir  an  camp.  Quand  nous  sommes  entrés, 
11,000  soldats  romains  environ  occupaient  le  fort  Saint-Ange  et  les  divers  quartiers  mi- 
litaires ;  à  l'heure  qu*il  est,  4,000  de  ces  hommes,  reconnus  étrangers  à  la  ville,  ont 
reça  des  feuilles  de  route  pour  leur  pays;  4,000  réguliers  ont  pasvé  de  notre  c^té; 
3  à  4,000  aventuriers  ont  suivi  Garibaldi,  et  la  plupart  aujourd'hui  sont  déjà  déban* 
dés.» 

Les  nouvelles  de  Rome,  en  date  du  8  juillet,  annoncent  que  l'ordre  et  la 
swurité  commencent  à  se  rétablir.  La  mansuétude  extrême  de  roccupalion 
pendant  les  premiers  jours,  semblait  avoir  persuadé  aux  rlubisles  qu'ils  élaii^nt 
tsrore  les  maîtres  de  la  ville,  et  ils  continuaient  à  signaler  leurs  prélentinns 
par  l'outrage  et  le  poignard.  La  répression  pèse  enfln  sur  eux.  Le  désarme- 
ment de  la  garde  civique  s'opère  avec  ordre  et  sans  résistance.  La  réurganisa- 
lioo  des  troupes  romaines  fait  chaque  jour  des  progrès.  Le  corps  des  carabi- 
niers (gendarmerie  romaine)  n'étant  plus  commandé  par  un  chef  révolution- 
naire, accomplit  avec  zèle  et  discipline  sa  mission  d'ordre  public  conjointe- 
nicnl  avec  les  postes  français  ;  2,000  hommes  des  régiments  de  ligne  ont  suivi 
le  même  exemple.  D'autres  corps  se  sont  dissous  d'eux-mêmes,  emportant 
leurs  armes  et  leurs  effets.  Les  corps  irréguliers  ont  été  dissous  et  désarmés. 
P'après  un  journal,  les  tirailleurs  (fiTsarz/iVri)  casernes  à  la  Sapience,  au- 
raieni  résisté  au  désarmement,  qui  a  dû  être  opéré  par  force.  Le  même  jour- 
nal ajoute  que  les  plus  mutins  auraient  été  fusillés.  Ce  fait  nous  parait  plus 
qoe  douteux. 

1^  municipalité  romaine,  qui  ne  brille  pas  par  le  courage,  a  fait  paraître 
une  proclamation,  où  elle  affecte  de  se  déclarer  étrangère  à  toutes  les  mesu- 
res prises  par  l'autorité  française.  La  crainte  du  poignard  a  dicté  cette  pièce 
i  (range. 

On  a  commencé  une  enquête  judiciaire  pc>ur  découvrir  les  meurtriers  du 
QÎQistre  Rossi. 

U   DBMER   OB  8.   PlEHriB. 

le  clergé  du  diocèse  de  G:ip  a  versé  entre  les  m^ins  de  S.  Eui.  Mgr  le  Nonci! 
aposinlique  la  ^omlu«  «'c  1,200  fr,  pour  INpuvredu  D«?nicr  »le  saint  Pieric.  O'iic 
somme  est  comp:iralivemetit  con>i  lérabte,  si  ro.i  fiii  ailoritionâi  la  pauvreté  ites 
prêtres  qui  Tonl  offerte  du  cœur  le  plus  dévoué  au  S:iint-S)cge. 


In  décret  de  Vemporeur  frAutriclio  rétablit  la  Compacînio  do  Jésus  ot 
Tordre  des  Rédemptoristes  ù  Milan,  et  ordonne  do  rondro  à  ors  roligintix 
feors  maisons  et  leurs  biens.  Ils  devront  se  concerter  avec  les  autorités 
l<^Ies  pour  la  réouverture  de  leurs  maisons  d'éducation. 

■CLLSTIN    POUTIQVK   DB  L*ÉTRANGER. 

Bien  de  nouveau  du  principal  théâtre  de  la  guerre  en  Hongrie,  c'est-à- 
dire  du  pays  compris  entre  Raab,  Comorn  et  Pesth.  Il  y  a  un  temps  d*arré( 
dans  les  hostilités  des  parties  belligérantes.  Cependant,  la  forteresse  d'Àrad 
k(^  rendue  aux  Maggyares  après  une  défense  de  neuf  mois. 

A  Dresde,  trente  huit  membres  de  la  dernière  diète  sont  accusés  de  parii- 
(ipaiioD  k  riosarrectioD  de  mai,  entre  autres,  tout  le  bureau  de  la  secoDde 
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chambre;  la  moitié  sont  poursuivis  par  mandats  d'arrêt,  l'autre  moitié  arrê- 
tés. On  compte,  en  général,  parmi  les  accusés,  35  jurisconsultes,  25  ecclé- 
siastiques et  instituteurs,  21  négociants,  41  écrivains  et  11  fonctionnaires  pu- 
blics. 

L'empereur  de  Russie  a  quitté  Varsovie  pour  se  rendre  à  Saint-Péters- 
bourg. 

RasUdt  ne  s'est  pas  encore  rendue.  Il  est  tout  naturel  que  les  assiégeants 
ne  se  décident  pas  à  détruire  des  travaux  qui  ont  coûté  près  de  30  millions 
de  florins,  et  qui  ne  sont  pas  encore  entièrement  achevés.  On  dit  que  cette 
place  a  offert  de  capituler.  Mais  on  a  rejeté  les  conditions  que  demande  la 
garnison. 

Le  gouvernement  et  le  roi  de  Piémont  personnellement  ont  reçu  des  nou- 
-velles  ofllcielles  de  la  santé  du  roi  Charles-Albert,  en  date  du  4  juillet,  et  un 
rapport  détaillé  du  docteur  Riberi.  D'après  ce  rapport,  Timmlnence  du  péril 
a  disparu,  et  Ton  conçoit  l'espérance  que  la  santé  de  l'auguste  monarque 
pourra  se  rétablir. 

La  Suisse  est  à  la  veille  de  ressentir  le  contre-coup  des  événements  révo- 
lutionnaires de  TAlIemagne.  Elle  renferme  dans  son  sein  beaucoup  de  démo- 
crates et  quelques  Montagnards  qui  ne  manquent  pas  d'exciter  les  esprits. 
On  voudrait  que  la  Suisse  prît  ouvertement  parti  pour  Tinsurrection  alle- 
mande, et  dernièrement  au  tir  fédéral  d'Arau  les  ultra-démocrates  agiuient 
sérieusement  la  question  de  savoir  par  quels  moyens  on  pourrait  engager  la 
Suisse  dans  la  croisade  révolutionnaire  de  l'Allemagne  méridionale.  Il  feul 
s'attendre  à  quelque  imprudent  coup  de  tète  qui  pourrait  bien  compromettre 
la  paix  et  la  neutralité  de  la  Suisse. 

Une  collision  sanglante  a  eu  lieu  la  semaine  dernière  en  Irlande  entre 
des  protesunts  et  des  catholiques.  La  loi  qui  interdisait  les  processions  oran- 
glstes  avait  expiré  Tannée  dernière;  les  protestants  du  comté  d'Ulster  ont 
recommencé  cette  année  leurs  manifestations.  Pour  célébrer  un  de  leurs  an- 
niversaires, le  12  juillet,  ils  s'étaient  rendus  en  procession  au  château  de 
lord  Roden,  où  Ils  avaient  été  traités.  En  retournant  chez  eux  et  en  passant  à 
.travers  un  défilé,  ils  ont  été  subitement  attaqués  par  des  paysans  du  parti  ca^ 
4holique.  Une  mêlée  sanglante  s'est  engagée,  dans  laquelle  une  vingUin* 
d'hommes  ont,  dit-on,  été  tués. 

Le  pariement  anglais  sera,  dit-on,  prorogé  le  7  août.  Une  nouvelle  électioï 
va  avoir  Heu  dans  la  Cité  de  Londres  par  suite  de  la  mort  d'un  de  ses  repré^ 
entants,  M.  Patison.  C'est  le  lord-maire  actuel,  sir  James  Duke,  qui  se  pré^ 
sente. 

Les  nouvelles  des  EUts-Unis  du  4  juillet  annoncent  que  le  choléra  y  faisa^ 
de  très-grands  ravages  et  avait  jeté  le  deuil  sur  la  saison  du  commerce  et  de| 
fêtes. 

«Ta  ■  s  «  1         — 

momn^iéLiBB  bbiagievbjbm. 

DiocÈSB  Di  Paris.  —  Lundi  dernier,  un  service  solennel  a  été  célébré  à  Vé\ 
^lise  <le  $»int-Rnch  pour  te  repos  de  rame  *tc  Mgr  Fayet.  évèque  d'Orléani 
Après  la  cérémonie,  le  corps  du  prélat  a  éié  traii8p<>rlé  à  Orléans,  wi  il  doit  étr 
iobumé  avec  les  honneurs  que  réclame  sa  haute  dignité. 
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^  Hier  i  en  lien  une  toiidKinie  céri^nionie  religieuj^e  à  roecMkm  de  U  trans- 
■biion  de  <i  cràcbe  de  Bethléem  de  la  nie  Pierre-SurraEiii  dans  la  rue  Servan- 
dont,  n*  f6.  Cel  éiabH8S«*ineiit,  Tindé  en  favf^or  des  paiïls  enfaMU  du  i  I*  arron- 
<tiN«inf>nl  de  Paris,  a  été  bénit  s<>le»nell«*iiieni  par  M.  Tabbé  Barande,  premier 
vicaire  de  la  paroisse  Saint-^ulpîce,  en  présence  des  membres  de  la  mnnicipa» 
iité et  dfs  dîmes  patronesses  de  ceii»'  oeuvre  éminemment  charUable. 

—  Sii  prêtres  du  Séminaire  des  Missions  étrangères  sont  partis  de  Paris  le 
3  de  ce  mo  s,  et  de  Bordeaoi,  le  1 5,  pour  PondiAhéry .  C**  sont  M  H .  Monge,  Barbé, 
BMrrnniid,  Polrauli,  Croisé  et  Renandin«  des  diocèses  d'Aoeh,  de  Tarbes,  de 
Nantes,  de  Poitiers,  de  Rouen  et  de  R«'ims. 

Dh)cè<e  db  Bbllet. —  Mgr  révéqne  de  Belley  vif^nt  d*adrps«er  nn^  circnlaîre 
M  cierge  de  son  diocc!^  ponr  rengager  i  ouvrir  des  sou^nptions  dans  le  bot 
de  venir  en  aide  auk  roalliearenses  victimes  de  Sain t^Germain -les- Paroisses.  On 
V  lit  ces  piiroles  pressantes  :  «  Il  est  urgent  de  venir  au  secours  des  victimes  de 
cet  incendie.  Cest  pouniuoi,  monsieur  l«).cnré,  nous  venons  faire  un  appel  à  veire 
charité  et  à  celle  de  vos  paroissiens.  Conjures-tes,  an  nom  de  iésos-Cbrî<l,  qui 
récompensera  on  verre  d*eau  froide  donné  aux  pauvres,  de  ne  pas  oubKcr  les 
ptnfres  incendiés  de  Saint-Germain.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  faire  une 
Qoéte i  t'égl'se  le  dimaiiche  qui  suivra  la  réception  de  celte  lettre,  dont Tom 
derrei  préalablement  donner  lecture  aux  fidèles.  Vous  pourrez  également  vom 
coQcerter  avec  M.  le  maire  de  votre  commune,  afln  de  faire  une  qnéie  k  do- 
«idle  et  de  recueillir  tout  ce  qu'on  vous  donnera  en  argent,  linge,  denrées  et 
«éteneats.» 

Dioci<i  DE  Duoif.  —  Le  1i  juillet,  Mgr  Pévèque  de  Dijon  a  consacré  ta  cha- 
pelle df  Flavigny-sur-Ozerain ,  le  troisième  monastère  de  Tordre  des  Frères 
prèdieur».  Aprè^  la  consécration  de  la  chapelle,  le  Père  Lacord:fire  a  pri<;  la 
fnrolf.  Il  a  évoqué,  devant  nn  imm  nse  auditoire,  tons  les  ancêtres  d«^  rîMostre 
Mie  dominic:«ine,  depuis  le  saint  fondateur  jusqu*à  Pie  V.  Puis  il  a  f:)it  re- 
nttrqopr  que  loin  d'avoir  fait  lenr  temps,  comme  Tignorance  on  les  préjugés  le 
tê^ienttous  les  jtmrs,  les  ordres  religieux  sont  plus  que  jamais  nécessaires  à 
bfiodétepoiir  lui  inspirer  IVprit  d'ordre,  de  pauvreté,  de  charité  et  d'obéis- 
^^sjicf,  ainsi  que  le  respect  pour  l'autorité. 

ilirèstacérémiuiie  religieuse,  soix^^nte-quaire  personnes,  prêtres,  religieux  et 
Mpitt  fidèles,  se  sont  assises  à  la  même  table,  sous  la  présidence  de  Monsei- 
Pfnr,  et  ont  pris  part  à  un  repas  servi  en  m  tigre,  selon  la  rèitie  dominicaine. 

Dioctoi  DE  Cambrai.  — On  lit  dans  la  Ubetté,  journal  du  Nord,  qui  rend  une 
Plante  justice  an  dévouement  des  médecins  qui  ont  soigné  les  cholériques  de 
««localités: 

•Ife  son  cAié,  le  clergé  ne  s'est  pas  montré  an-dessooe  de  ces  nobles  exem- 
pt II  ne  vocifère  point  la  fraternité  par  les  rues  et  les  carrefours,  à  ^instar  de 
MKsaoteurs  po  iiiques  ;  il  fait  mieux,  il  la  pratique.  Médecins  des  àme>^  par  vo- 
^lioA,  partout  dans  nos  campagnes  nos  prêtres  se  sont  improvisés  gardes-ma- 
Ww,  aides-médecins,  pharmaciens  par  charité.  Jour  et  nuit,  au  milieu  des  m^ 
^,  des  monranis  et  des  morts,  partout  ils  ont  mis  à  la  disposition  de  tons 
w  repos,  leur  bourse,  leur  santé,  leur  vie,  et  cela  sans  bruit,  sans  prétentkNi, 
^n>tne  Dfie  chose  looie  simple  et  toute  nainrelle.  L*on  «iVnx,  entre  antres, 
^  par  rintensité  extraordinaire  du  fléau  dans  une  position  tout-à-fait  ex- 
^•fjwonelle,  s*est  élevé  an-dessns  de  tout  éloge  par  fat  grandeur  de  son  courage 
^«  ton  dévouement. 

>ll  a  débuté  par  passer  onze  nuits  consécutives  snns  se  désbablller.  Né  p«i* 
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fre,  comme  beaucoup  de  ses  conrrèrmi,  il  vendit  on  peltt  eoin  de  terre  qoi  for- 
ioait  tout  6O0  pairimolne...  et  aujourd'hui,  il  ei^t  nu,  d<^pouillé  de  tout  :  provi- 
vion»,  garde-robe,  iii'gc  de  lil,  linge  de  corpn,  il  a  tout  donné...  Il  ne  nous  ap- 
partient pas  d«  livrer  son  nom  au  public...  Mais,  en  vérité,  après  une  aussi  nobk 
conduite,  si  les  babiiants  d'Oignies  ne  le  chérissent  comme  un  père,  ils  poor 
ront  he.  vanter  d'une  ineffable  ingratitude.  » 

DiocÈSB  D£  Bbauvais.  —  Lc  3  juillet,  Mgr  TEvéque  de  Beauvais  a  célébré  I; 
flsesse  dans  la  chapelle  de  la  prison  de  cette  ville.  La  plupart  des  détcnu>  oo 
communié,  et,  après  la  messe,  une  quinzaine  d'hommes  ont  reçu  la  confirma- 
lion. 

DiocËsB  DE  BoBDiAUx.-— Le8joi|]etaeu1ieu,auCarbon-BUnc,  prèsBordeaai 
nue  double  cérémonie  :  la  bénédiction  de  la  cloche  de  la  nouvelle  ^aroi^^se  d( 
Saint-Paulin  et  la  tr;«nslaiion  des  reliques  du  saint  Evéqnede  iNole,  enfant  d<'  Bor 
deanx.  Celte  pieuse  so|^nhité  avait  attiré  plus  de  2,000  âmes  au  Carbon-Banc 
Les  fidèles  se  sont  processionnellemeni  rendus  à  lenirée  du  bourg  où  un arc- 
de-triompbe  avait  éié  dressé.  Mgr  TArchevéque  de  Bordeaux,  accompagné  ùi 
Mgr  Dupucb,  ancien  Evéque  d'Alger,  a  déposé  sur  un  autel  imMr4»visé  lesrdi 
ques  de  saint  Paulin,  ei  a  entonné  Tliymne  des  confesseurs  pontifes.  Au  ménx 
moment  le  bruit  du  canon  de  IVcole  de  marine  et  la  musique  du  45^  ont  dumu 
le  signai  de  la  marche  vers  IVglise;  là,  après  le  cbant  des  vêpres,  le  sermon; 
été  prêché  par  M.  Tabbé  Sabsitier. 

DioGÊSB  D*EvREUx.  —  Le  clergé  de  la  paroisse  de  Saint-Taurin  d*Rvreux,  s*e$ 
rendu  en  procession  à  Saint-Sébastien,  afin  d*obtenir  de  Dieu  la  cessatîoo  d( 
choléra. 

On  sait  que  saint  SébiSiien  est  principalement  invoqué  contre  les  maladiei 
épidémiqucs,  et  que  la  fcte  qui  a  lieu  dans  ce  vill;*ge,  chaque  année,  le  iuo  il  di 
la  Peniec6le,  doit  son  origine  à  on  pèlerinage  qui  fut  fondé  dans  le  quinziéoie  siè 
cle,  à  Toccasion  d*une  peste  noire. 

MOUVEtitiES  ET  FAITS  DIVEBS. 

La  commission  municipale  de  Paris  a  arrêté  que  cent  enfants  orphelins  di 
choléra  seraient  confiés  à  Tasile-école  Fénelon  pour  y  être  élevés. 

—  Le  Havre  8*apprête  i  cé<ébrer  les  régates  qui  auront  lieu,  le  12  du  moi 
proehain,  cl  qui  seront,  assure-t-on,  honorées  de  la  présence  du  Président  i 

a  Republique.  Chacun  a  hâte  de  le  fêter  comme  le  fut  Tempereur  Napoléon  qc 
inspe<iait  alors  les  côtes  maritimes  de  i^on  vaste  empire. 

—  Décidément,  le  commerce  se  ranime  au  Havre.  Le  13,  à  la  bourse  de.  cett 
ville,  il  sVst  vendu  huit  mille  balles  de  coton.  C*esl  un  mouvement  d^afTairesd 
deut  militons  et  demi.  Il  faudrait  remonter  à  bien  des  années  pour  trouvère 
chiffre  des  ventes  d'une  seule  journée  et  le  chiffre  toul  des  ventes  de  la  s( 
maine,  qui  dépassera  vingt  mille  balles. 

—Alors  que  des  plaintes  nombreuses  s*élèvent  contre  les  instituteurs  primaire 
h  Toccasion  de  l'influence  qu'un  certain  nombr«*  d'entre  eux  cherchent  à  cxercf 
sur  les  communes,  il  est  utile  de  citer  comme  modèles  ceux  qui  tiennent  ai 
conduite  différente. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  Manuel  géMértilde  l*In$iruclUm  primaire;  i 

»  Monsieur, 

»  Vers  la  fin  du  mois  d'avril  dernier,  un  instituteur,  ik  qui  un  comité  électe^ 
avait  proposé  d'être  son  agent,  a  fait  au  président  de  ce  eonuté,  persomu^ 
haut  placé,  la  réponse  suivante  :  i 
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f  Je  rais  institoteor  depuis  1854  ;  f  ai  nérilé  une  mention  iionorablo  et  deux 
lûéûùUiei,  non  point  en  pareoorant  les  Tillages  pour  obtenir  des  votes  k  tel  ou 
tel  intrigant,  mais  en  me  renfermanl  dans  oior  école,  an  milieu  de  mes  élèves, 
<D  leur  parlant  morale,  arithmétique,  grammaire,  jamais  cabale,  jamais  politique; 
c  C5t  assez  voos  dire,  monsieur,  que  vous  avez  mal  choisi  croire  correspondant. 

>  Dans  toute  antre  circonstanee,  et  pour  une  affaire  tout  autre,  vous  pourrez, 
Biooiieur  le  président,  disposer  de  votre  dévoué  serviteur. 

p  André  Mallard, 
Instituteur  à  Prades  (Pyrénées-OrientaTes.) 

-  Il  y  a  quelques  jours,  vers  onze  heures  du  soir,  un  soldat  appartenant  à  la 
^rnison  de  Paris,  pas^iit  sor  le  pont  de  la  Concorde.  Quelques  individos  se 
tûisirent  de  lui,  malgré  sa  résistance,  et  le  précipitèrent  dans  la  rivière,  il  allait 
io'ailliblement  périr  lorsquMl  parvint  à  saisir  on  de  ces  gros  anneaux  en  fer  qui 
serrent  à  am-^rrer  les  bateaux,  et  auquel  il  put  se  cramponner  jusqu'à  ce  qu*on 
uarinier,  attiré  par  ses  cris,  pût  venir  à  son  secours.  La  justice  informe. 

-Oo  lit  dans  le  Courrier  du  Gard  : 

lOn  nous  rapporte  qu*une  démonstration  scandaleus<%,  à  laquelle  un  pasteur 
<ierEglise  réformée  n'aurait  pas  craint  de  prêter  le  concours  de  son  ministère, 
Meot  d'avoir  lieu  dans  la  commune  de  Calvisson. 

>(Jn  enfant  nouveau-né  a  ciê  présenté  aux  fonts  baptismaux  emmailloté  de 
(in^es  ronges  et  coiffé  du  bonnet  phrygien.  Le  cortège  était  formé  d'une  faran- 
dole, faisant  entendre  des  chants  dits  patriotiques  qui  fe  sont  prolongés  dans  le 
Niple,  mêlés  aux  cris  incessants  de  :  Vive  Barbèil  Vive  Ledru-RoUin!  Vive  la 
MonUtgne  ! 

V  Lp  pasteur  aurait  accueilli  cette  mascarade  impie  et  séditieuse,  et,  sans  ob- 
jection aucune,  il  aurait  baptisé  Tenfant  sous  les  prénoms  de  Ledru-Rollin  qui 
^\  étaient  dictés,  v 

-La  Californie  est  devenue  le  théâtre  de  luttes  continuelles.  On  découvre 
chsqn«  jour  de  nouvelles  veines  très-riches  ;  mais  elles  sont  le  partage  de  quel- 
qQ^lleareox  aventuriers.  Quant  k  la  masse  des  chercheurs  d'or,  ils  en  sont  ré- 
'Ittttâ  à  s'estimer  très-contents  d'en  recueillir  une  once  par  joar,  tandis  qu'autre» 
fois QM Kvre  ne  les  satisfaisait  que  médiocrement.  Le  meilleur  terrain  parati 
^^  nintenant  le  yersant  ouest  de  la  montagne  Sierra*Nevada.  Toutefois  le 
VsDîn  de  machines  se  fait  vivement  sentir.  L'immigration  continue.  Le  salaire 
^mécaniciens  s*élève  de  jour  en  jour.  On  ne  |)eut  se  procurer  de  marins.  La 
nuiadîe  (le  choléra)  est  d'autant  plus  terrible,  que  la  nature  des  travaux  des 
ciMrtbenn  d'or  facilite  ses  progrès  ;  au6si  les  médecins  combattent-ils  le  fléau 
)Tec  peu  de  succès.  On  a  grand  besoin,  dans  la  colonie,  des  travaux  de  femmes. 

ASSEnBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Présidence  de  M.  Dupih  aine. 

SftAlfCB  DU  MABDI    17  JUILLBT. 

Après  diverses  motions  sans  importance,  l'Assemblée  se  prononce  pour  la 
prise  en  considération  d'une  proposition  tendant  à  assurer  une  pension  de  re- 
dite aux  ouvriers  indubtriels  ;  et  d*une  autre  relative  à  l'abrogation  de  trois  ar- 
licWs  du  Code  pénal. 

L'Assemblée  entend  plusieurs  rapports  d'élections.  On  remarque  dans  le  rap- 
Wi.ur  l'élection  de  Saône- et-Loire,  des  faits  aussi  étranges  que  déplorables. 
Aiasidans  une  section  aucun  suffrage  n'a  été  exprimé;  dans  une  autre,  le  maire 
«lies  adjoiots  se  sont  refusés  à  prendre  part  à  aucune  opération. 
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M.  BàtML  npporlevr  de  la  cmaÎMioa  des  eongés»  nonie  h  te  tribune.  U 
déclare  que  liO  «••igi-s  sant  accordés  en  ce  OMMBenl;  qa*iiii  grand  aombre  de 
^  oot  été  adteaaéea  ii  te  «amM^aioo  qvi  tes  eiaadiera  sfcc  te  pi» 


M.  Li  PataMMTdoMie  tectare  d*ofie  protNiMiion  sîgiiée  de  MM.  Cteipol,  Het- 
keren,  etc.,  u^ndanl  à  onr  prorofratkMi  d^  rAs»embtee  du  16  aoâl  an  30  fe^plembre. 

Un  débat  confus  sVIéve  sur  te  qaesften  d^urgence. 

M.  BouRZAT  dit  qu'il  a*y  s  d'autre  urgence  que  celle  de  se  débarrasser  de  l'As- 
semblée et  des  orateurs  de  te  gaocbe.  Il  £iit  uo  parallèle  entre  la  dernière  As- 
semblée et  celle-ci. 

Vous  avez  voté  TEut  de  siège,  dit-Il,  vous  aves  abrogé  Tarticte  67  de  te  loi 
sur  te  garde  nationale;  vous  avez  autorisé  des  pour»4iites  contre  treale  de  vos 
collègties  ;  vous  avez  fait  uo  règleuient  niodète  ;  vous  avez  décrété  no  appareii  de 
▼entiltfiion...  (Rire  ^énéritl.)  L'Absemhb^e  constitunnte,  dans  un  tep»  de  temps 
égal,  avait  fait  de  65  à  66  décreu...  Elle  a  siégé  319  fois  en  séance  pubique, 
124  fois  dans  les  bure:iui  ;  elle  a  rendu  350  décrets,  sans  compter  te  Constitu- 
tion. Quand  vous  aurez  teit  cela,  vous  pourrez  prendre  le  temps  de  vous  re- 
poser. 

L'Asf^emblée  déclare  la  présomption  d*orgence,  et  renvoie  la  profMisiiîon  à  la 
commission  des  congés. 

Après  une  nouvelle  suspension,  M.  Badchard  présente  le  rapport  sur  la  de- 
m:«nd|ï  de  ponrsuites  contre  les  représentants  Gommissairb,  Cantagrbl  et 
KoKHio.  Il  declaie  que  M.  CANTAGniL  ayant  demandé  a  et' e  entendu  par  te  com- 
mission, a  été  reclierché  inutilement. 

M.  Lagrangb  se  plaint  de  ces  poursuites  sans  fin.  Il  se  plaint  surtout  d'avoir 
enniribué  à  rasj^urer  quelques-uns  de  ses  amis.  Il  reproche  au  gouvernemeat 
d'eue  cause  qu'il  a  compromis  $a  foi  vis-à-vis  de  ses  ami$(.  Lors  de  la  dernière 
demande  en  autorisotion  de  poursuites,  J*ai  interpellé  à  son  banc  un  hooomble 
citoyen  que  je  ne  crois  pas  niéchiint  (Rires),  quoique  je  b  âme  sa  poliiiqoe  abo- 
minable. (Ah  !  ah  !)  Cet  bttmme,  dans  te  foi  duquel  j*ai  confiance,  ni*a  déclaré 
que  te  s*arrèieraient  les  proscriptions,  que  la  liste  était  close. 

le  i^ais  bien  qu*tl  ne  pouvait  pas  le  savoir...  mate  enfin  je  Taî  cru.  (Hilarité.) 
El  j*ai  dit  à  ceoi  de  mes  amis  qui  craignaient  :  Soyez  tranquilles,  la  proscription 
est  finie.  Vis  à-vis  d'eui,  j*ai  compromis  ma  foi...  (Allons  donc  1)  Ite  ont  cru  à  te 
fin  de  te  terreur  blanche...  (Rires.)  Mais  la  parole  qu^on  m*avait  doimée  a  été 
violée...  (Allons  donc  !) 

M.  Eh.  Araoo  propose  de  renvoyer  à  demain  en  ce  qui  concerne  M.  Ganta* 
GRBL,  ce  qui  est  adopté. 

On  procède  au  scrutin  relativement  à  Vurgen»  en  ce  qui  conce*-*'e  MM.  Coh- 
mssAiRB  et  KoBRiG.  La  gauche  s'abstient  en  masse,  et  le  scrutin  est  annulé  faute 
d'un  nombre  suffisant  de  votants.  Les  noms  «les  absents  seront  in>érés  au  Ho- 
niteur. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


SÊANCB  DtJ   ÉBRCRBDl  18  JOILLIT. 

Présidence  de  M.  N.  Daru. 

M.  GoRDiBR  demande  que  TAssemblée  ne  tienne  pas  de  séance  publique  pendant 
les  dix  jours  qui  précéderont  m  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  session  des  conseils- 
généraux. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission  des  congés.  I 

i   M.  Gustave  de  Bbaumort  teit  le  rapport  sur  les  élections  de  La  Martinique.  Elles  \y9f  ' 


(  475) 

laissent  régulières.  Mais  des  protestations  sont  annoncées.  Le  paquebot  est  parti  le  id, 
«t  n  a  pa  les  apporter,  les  élections  n^ayant  été  terminées  que  le  9.  Le  15«  bureau 
eoncJot  i  Tajournement. 

MM.  Goi BABIL  DB  Levval  et  Laiabit  échangent  quelques  observations. 

M.  DE  Ekbdbkl  bit  remarquer  que  les  protestations ,  pour  avoir  une  Téritable  fim*- 
portance,  doivent  aussi  porter  le  cachet  de  la  spontanéité.  D^aillears  le  dernier  élu» . 
M.  Pecoal,  a  1S,000  voix,  et  M.  Siihœlchêr,  non  élu,  n*en  a  que  3,000.  La  question  ne 
saurait  donc  être  douteuse.  £n  ajournant  le  droit  des  candidats  nommés  par  les  repré* 
senuots  on  rend  pire  la  situation  des  colonies,  dont  la  représentation  est  déjà  réduite 
à  des  retards  très-défavorables. 

Quelques  orateurs  sont  encore  entendus.  L'ajournement  est  mis  aux  voix. 

Lk  première  épreuve  est  déclarée  douteuse.  A  la  seconde  épreuve,  Tajournement  eftt 
repouftié  à  une  asseï  grande  majorité.  Des  réclamations  s'élèvent  à  gauche. 

M.  LE  PEumiKT.  Gomment,  ce  vole  ne  vous  paraît  pas  certain  ? 

A  gauche  :  Ce  n*est  pas  contre  la  décision  du  bureau,  c'est  contre  le  vote  de  rAsseu;^- 
bièe  que  nous  protestons. 

Sar  le  rapport  de  Bf .  Râteau,  les  élections  du  département  de  la  Seine  sont  vali- 
dées. 

M.  LE  PsasmENT.  On  reprend  le  scrutin  sur  rantorisalion  de  poursuites  demandée 
contre  Commissaire. 

A  gauche  :  Dites  le  représentant  Commissaire  ! 

Balletins  blancs,  405;  bulletins  bleus,  13S.  L'Assemblée  autorise  les  poursuites  contre 
ië  représentant  Commissaire. 

M.  LB  Pbesideht.  11  s'agit  maintenant  de  M  Cantagrel. 

On  demande  M.  Cantagrel.  M.  Cantagrel  qui  a  déposé  hier  une  proposition  de  ma- 
nière  à  constater  sa  présence,  est  cette  fois  absent  pour  tout  de  bon. 

M.  Bac  avoue  Tabsence  de  M.  Cantagrel. 

A  la  maioritè  de  386  voix  contre  189,  l'autorisation  de  poursuites  demandée  contre 
M.  Cantagrel  est  prononcée. 

On  arrive  à  M.  Koenic.  M.  Cassal  réclame  un  ajournement  de  huit  à  dix  jours  eu 
faieur  de  ce  représentant,  absent  par  congé.  Soyez  généreux,  dit-il  ;  c'est  daLS 
votre  propre  intérêt  que  je  parle.  Souvenez-vous  que  Marins  proscrit  est  revenu  à 
ïlome.  (On  rit.) 

M.  Bagchabd,  raMN>rtettr,  fait  remarquer  qu'il  y  a  des  documents  beaucoup  pJus 
graves  prcMJuits  contre  M.  KÎtBmg  que  contre  d'autres  représentants  poursuivis. 

U.  Cantagrel,  dit-il,  a  déjà  profité  d'un  sursis  pour  se  ménager  les  moyens  de  Tuir. 
iBèopgations  à  gauche  :  Ce  n*est  pas  vrai  !  —  A  droite  :  Est-il  ici?) 

^  gBo  he  :  N'attaquez  pas  les  absents. 

A  droite  :  On  lui  reproche  précisément  la  manière  dont  il  s'est  absenté.  (Tumulte.) 

M.  Baucbaed.  La  commission  persiste  dans  ses  conclusions. 

Gooibattues  longuement  par  M.  Bac,  elles  sont  adoptées  par  386  voix  contre  139. 

TB»  r^^jaw 

NtCROLOGIB. 

n  y  a  perlée  jours  que  Bordeaux  a  vu  disparaître  un  prêtre  dont  la  vie 
^bit  pleine  aux  yeux  de  Dieu.  Arrivé  dans  ce  diocèse,  sa  patrie  adoptive.. 
«Qssitât  après  son  retour  de  l'exil^  M.  Tabbé  Moral  remplit  avec  autant  dé 
zèle  que  d'intelligence  et  de  sagesse  les  diverses  fonctions  ecclésiastiques  qui 
lui  furent  confiées  pendant  plusieurs  années,  auprès  des  habitants  des  cam- 
pagnes. Nommé  plus  tard  vicaire  de  Téglise  métropolitaine,  il  sut  joindre  à 
Que  grande  exactitude  de  principes  théologiques  une  bonté,  une  douceur  et 
ttne  politesse  qui  lui  gagnèrent  tous  les  cœurs.  Les  gens  du  monde  trouvé- 
rtDt  en  lui  ce  tact  délicat  qui  sait  distinguer  le  point  précis  entre  le  relâche- 
ment et  le  rigorisme.  Aussi  vinrent-ils  en  foule  recueillir  ses  couseils  et  soi- 
Iciter  sa  direction.  Successivement  curé,  chanoine  et  vicaire-général  sous 
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trois  évoques  différents,  il  prit  une  grande  part  à  l^administration  du  diocèse. 
Sa  modestie  égalait  son  mérite.  Il  refusa  en  1834  i'évêché  de  Saint-Flour  qui 
lui  était  offert.  Il  mourut  dans  sa  quatre-vingt-dixième  année  après  avoir  com- 
battu les  combats  du  Seigneur,  laissant  une  mémoire  pure  et  vénérée. 

-^— Ba»<»MaB>— 

CAMERACUM  CHRISTIANUM. 

HISTOIRE  ECCLÉSIASTIQUE  DU   UIOCÈSB  DE  CAMBRAI. 

Il  y  a  long-temps  que  Ton  fait  des  vœux  pour  voir  achever  le  GaUia  ehri- 
êtiana;  mais  la  grandeur  de  Tentreprise,  et  les  frais  qu'elle  nécessiterait,  ont 
arrêté  les  hommes  qui  auraient  pu  s'en  occuper.  Une  société  religieuse,  telle 
que  celle  des  Bénédictins,  aurait  pu  seule,  en  allant  remuer  les  vieilles  ar- 
chives éparses  de  tous  côtés,  retrouver  les  matériaux  destinés  à  compléter 
rbistoire  de  nos  diocèses  et  de  nos  abbayes.  Le  diocèse  de  Cambrai  vient  de 
montrer  cependant  qu'il  serait  possible  de  terminer  ce  travail  :  ce  serait  que, 
dans  chaque  diocèse,  des  hommes  spéciaux  recherchassent  ce  qui  concerne 
spécialement  leur  pays.  Mgr  le  cardinal  Giraud,  arbevêque  de  Cambrai , 
a  reçu  dernièrement  Thommage  du  Camiraeum  ehriitianum,  publié  sous  ses 
auspices. 

Cet  ouvrage,  fruit  des  longues  et  pénibles  veilles  d'un  savant  archiviste  da 
Nord,  M.  Leglay,  contient  jusque  dans  ses  moindres  détails  tout  ce  qui  peut 
intéresser  rbistoire  ecclésiastique  du  diocèse  de  Cambrai.  L'auteur  ne  s'est 
pas  contenté  de  compléter  la  série  des  Evêques  jusqu'à  ce  jour,  et  des  abbés 
Jusqu'à  la  suppression  des  monastères;  il  a  voulu  y  ajouter  les  noms  des  suffra- 
gants  et  coadjuteurs  des  Evêques,  ainsi  que  la  série  des  doyens  et  prévôts 
des  églises  collégiales.  Comblant  toutes  les  lacunes  qui  se  trouvent  dans  le 
GaUia  chriiiiana^  il  a  consacré  une  notice  particulière  à  chaque  prieuré  et  à 
chaque  prévôté.  Tous  les  couvents  des  divers  ordres  de  saint  François,  les 
Chartreux,  les  Carmes,  les  Trinitaires,  les  Jésuites,  les  Oratoriens,  les  Mini- 
mes, les  Augustins,  les  Dominicains,  les  Claristes,  les  Brigittines,  les  Annon- 
ciades,  enfin  les  hospices  et  les  hôpitaux  ont  chacun  leur  notice  spéciale. 
Après  cette  longue  énumération,  M.  Leglay,  dans  un  grand  appendice,  pu- 
blie rétat  actuel  du  diocèse.  Sa  division  en  archidiaconcs  lui  fournit  roccasion 
de  faire  connaître  les  anciens  archidiacres.  Parcourant  toutes  les  paroisses, 
cures  ou  succursales  du  diocèse,  il  mentionne  les  curés  qui  ont  été  placés  à 
la  tète  de  chacune  d'elles,  sans  même  oublier  les  prêtres  dits  con<(iiiiaoiin^£i. 
H  termine  enfin  par  la  nomenclature  des  congrégations  ou  communautés  reli- 
gieuses qui  y  existent  aujourd'hui.  Le  Cameraeum  christianum  est  en  latin, 
avec  la  traduction  française  en  regard.  L'introduction  est  un  grand  abrégé  de 
l'histoire  du  diocèse  de  Cambrai.  Ce  volume  de  recherches  patientes  et  labo- 
rieuses fait  honneur  au  courage  et  h  l'exactitude  du  savant  modeste  auquel  I 
nous  en  sommes  redevables. 

-         — - —  "i 

L'un  des  Propriétaires' Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY,     | 
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UÂMl  DE  LA  aELIGION. 


LETTRE  Sni  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  L'ENSEIGNEMENT. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  de  /'Ami  do  la  Religion. 
Hoxsisuft  LE  Rêdacteub, 

Je  suis  avec  on  sérieux  intérêt  la  polémique  inattendue  qui  a  été  sou- 
levée à  roccasîon  du  projet  de  loi  sur  renseignement,  et  j'ai  lu  avec  la 
plus  grande  attention  les  articles  que  vous  avez  publiés  à  ce  sujet.  Me 
penneitrez-vous  de  vous  soumettre  mes  réflexions? 

Vous  avez  tftché  d*éviter  toute  contestation  :  les  motifs  de  votre  lan- 
gage et  de  votre  réserve  ont  été  compris.  Toutefois,  une  lutte  violente, 
acharnée,  de  nature  à  troubler  plutôt  qu'à  éclairer  les  esprits,  se  pour- 
suit sans  relAcbe. 

Ceux  qui  se  livrent  à  cette  guerre  étrange  en  ont-ils  bien  examinées 
conséquences?  Ont-ils  bien  senti  quelle  grave  responsabilité  ils  encourent! 
Ont-ils  bien  prévu  quel  compte  l'Eglise  et  les  catholiques  de  France  leur 
demanderont  peut-être  un  jour  de  Tinitiative  si  ardente  qu'ils  ont  cm 
pouvoir  prendre  dans  une  question  de  cet  ordre?  Je  me  permets  de 
douter  quMIs  aieAt  pesé  les  suites  d'une  telle  conduite. 

Quel  est  leur  but? 

Veulent-ils  sincèrement  des  améliorations  au  régime  actuel  de  l'édu- 
cation publique  et  privée? Qu'ils  en  indiquent  qui  ne  soient  pas  déjà  dans 
la  loi,  qui  soient  importantes,  qui  soient  actuellement  possibles. 

Pour  moi,  je  cherche  en  vain  quelque  chose  de  précis  dans  toutes 
leurs  plaintes. 

Ds  trouvent  qu'on  n'a  pas  obtenu  assez.  QuMls  s'expliquent  donc  ! 
Qa'ïh  articulent  des  réclamations  nettes  et  positives!  Qu'on  sache  ce 
]n*ils  demandent  ?  Je  lis  chaque  matin  avec  un  soin  sincère  et  scrupn- 
teox  les  pages  de  leur  polémique.  Je  ne  trouve  que  des  négations,  pas 
une  affirmation  claire,  positive,  réalisable,  qui  puisse  satisfaire  le  bon 
sens  d'un  homme  sage,  d'un  homme  pratique. 

Au  lieu  de  cela,  que  (ait-on? 

On  déclame,  on  irrite,  on  trouble.  Dans  quel  intérêt?  Dans  quel 
espoir? 

On  remet  en  litige  des  points  acquis  et  consacrés.  Est-ce  habile? 

On  oppose  des  systèmes  à  des  systèmes,  en  présence  d'une  question  de 
lût  et  d'application.  Est-ce  opportun  ? 

Chacun  a  sa  théorie,  son  idéal,  et  alors  autant  de  tètes,  autant  de  lois, 
u  plutôt  autant  de  projets,  de  plans,  de  rêves  !  Mais  il  n'y  a  qu'une  seule 
>i  devant  nous ,  une  seule. 

Faut-il  l'accepter,  soit  qu'elle  demeure  ce  qu'elle  est,  soit  qu'on  l'amé- 
ore? 

LTAmi  de  la  Religion.  Tome  CXLII.  9 


(178  ) 

Faut-il  Taméliorer;  comme  il  est  si  facile  de  le.faire  en  dévdoppaatna 
turellement  les  principes  qu'elle  pose  ? 

Faut-il  la  repousser,  la  rejeter  radicalement? 

Là  est  tout  le  débat. 

En  dehors  de  ce  débat  la  querelle  ne  peut  avoir  qu'un  but,  c'est  d 
s'éterniser,  c'est  de  rendre  toute  solution  impossible,  de  perpétuer  le  roc 
nopole,  l'oppression  des  consciences,  la  perte  des  âmes.  Est-ce  là  c 
qu'on  se  propose  ? 

Veut-on,  encore  une  fois,  oui  ou  non,  maintenir  le  statu  quo? 

Ah  !  cela  se  comprendrait  si  le  statu  quo  était  acceptable;  —  si  la  si 
tuation  était  bonne  ou  seulement  tolérable;  —  si  l'état  présent  \aU 
mieux  que  le  projet  de  loi,  s'il  n'y  avait  pas  péril  en  la  demeure,  et  pér 
le  plus  grand  qui  se  puisse  imaginer,  péril  moral  et  religieux! 

On  a  tant  et  si  justement  parlé  de  ce  péril  ?  N'y  songe-t-on  donc  plu^ 

En  attendant  la  fin  de  nos  disputes,  la  foi  est  enlevée  à  l'enfance  et 
la  jeunesse;  les  mœurs  disparassent;  la  corruption  s'étend.  Le  plus  Ai 
neste  enseignement  continue  à  égarer  les  esprits  les  plus  cultivés.  Lad 
testable  hiérarchie  des  instituteurs  primaires,  sans  frein,  sans  contrt 
poids,  couverte  d'une  inviolabilité  inouïe,  achève  de  jeter  dans  les  pope 
lations  le  venin  de  l'impiété  et  du  socialisme.  Avec  les  vertus  populaire 
tombent  les  derniers  fondements  de  la  société,  les  plus  précieuses  es{^ 
rances  de  la  religion. 

Ce  mal  est-il  de  ceui^  qu'on  puisse  impunément  laisser  s'aggraver. 

Le  projet  de  loi  ne  sera-t-il  pas  un  remède?  Je  pense,  quant  à  im{ 
que  c'est  un  remède  puissant,  efficace  ;  mais  ne  ftlt-il  qu'un  remi\ 
transitoire  et  imparfait ,  aurait-on  en  conscience  le  droit  de  le  repous 
ser? 

La  propagande  du  faux  et  du  mauvais  a  en  ce  moment  tout  avaniaf 
he monopole  de  l'enseignement  lui  appartient  exclusivement;  le  bon, 
vrai  ne  sont  que  tolérés,  quand  ils  ne  sont  pas  légalement  interdiu 
persécutés.  La  liberté  est  nulle  ;  la  société  est  désarmée.  Rendre  à  la  s 
ciété  ne  fût-ce  qu'une  partie  de  ses  armes,  à  la  liberté  une  partie  de 
force,  cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  de  laisser  grandir  le  désordre  ets^ 
croître  le  désastre  social? 

On  dit  :  Avec  cette  loi,  sans  doute,  un  bon  ministre  fera  du  bien,  m 
un  mauvais  pourra  faire  du  mal.  —  Acceptons  l'hypothèse  ;  la  cooditi 
actuelle,  qu'on  veut  conserver,  est-elle  donc  meilleure?  Aujourdh 
n'est-il  pas  vrai  qu'un  bon  ministre  ne  peut  ni  faire  le  bien,  ni  empéct 
le  mal  ;  et  qu'un  mauvais  est  tout  puissant  pour  le  mal  et  contre 
bien? 

Veut-on  prolonger  cet  état  de  choses,  et  n'est-ce  pas  là  ce  qu'il  t| 
changer  à  tout  prix?  i 

On  reprend  :  Mais  plus  tard,  nous  pourrions  peut-être  avoir  mieux. 
cette  loi  sera  définitive.  Aujourd'hui  l'Université  n'est  que  provisoire. 

Plus  tard!  Eh!  qui  est  maître  de  l'avenir?  Plus  tard!  Mais  faut-il diE 
fermer  les  yeux  à  la  situation  inespérée  que  la  Providence  nous  ménaj 
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Qui  oserait  prendre  sur  soi  d*afRrnier  que  d'ici  à  cinquante  ans  on  re- 
trouvera et  un  ministre  tel  que  celui  qui  est  à  la  léte  de  rinstniction  pu- 
blique, et  une  Assemblée  où  le  suffrage  universel  a  envoyé  un  si  grand 
nombre  de  nos  amis,  et  une  société  qui,  épouvantée  d'elle-même,  fait 
halte  sur  la  route  de  TaMme,  et  obéissant  plus  encore  à  son  instinct  qu'à 
la  réflexion,  cherche  à  se  sauver  et  appelle  TEglise  à  son  aide  ?  Qui  ose- 
rait dire  que  dans  quelques  années,  dans  quelques  mois  peut-être,  la 
France  ne  sera  pas  tombée  sous  le  joug  sanglant  de  la  barbarie  socia- 
liste, ou  que,  lasse  de  désordre,  elle  ne  se  couchera  pas  insouciante  et 
avide  de  bien-être  aux  pieds  du  despotisme ,  lui  sacrifiant  jusqu'à  sa 
liberté,  jusqu'à  ses  croyances?  Qui  dira  que  dans  trois  mois  la  bourgeoi- 
sie, tranquillisée,  ne  nous  refusera  pas  le  secours  que  la  violence  des 
événements  l'oblige  à  nous  donner  aujourd'hui  ? 

L'Université  de  4808  est  provisoire?  Oui,  mais  voilà  quarante-trois  ans 
que  ce  provisoire  dure,  et  il  peut  durer  long-temps  encore,  si  nous  avons 
la  folie  de  rejeter  l'occasion  peut-être  unique  de  rentrer  dans  nos  droits, 
et  de  mettre  le  pied  sur  le  terrain  de  la  liberté. 

Vais,  reprend-on,  nous  pourrions  attaquer  l'Université,  tandis  que  la 
loi,  nous  ne  le  pourrons  pas.  La  loi  sera  définitive,  inattaquable. 

Définitive!  Y  a-t-il  en  France  une  seule  loi  définitive,  inattaquable? 
Toutes  les  lois  ne  sont-elles  pas,  en  ce  temps  de  libre  discussion,  su- 
jettes à  la  critique  et  aux  améliorations?  La  Constitution  elle-même  n'est 
pas  définitive  !  Tel  sera  au  contraire  l'avantage  de  la  loi  présentée  :  elle 
sf  ra  le  point  de  départ  de  la  liberté,  et  sa  révision  fera  notn^  force. 

On  n'aura  perdu  qu'un  argument,  on  aura  gagné  une  position. 

Sans  doute  il  faudra  lutter  encore.  Reculerait-on  d'avance  ?  Nos 
esprits  sont -ils  ainsi  faits,  qu'on  s'imagine  avoir  dès  l'abord  des  conquêtes 
(léfiniiivcs  et  des  pacifications  sans  retour?  Non,  ne  le  dissimulons  pas; 
il  subsistera  toujours,  l'éternel  conflit  entre  la  vérité  et  l'erreur,  entre  le 
bien  et  le  mal;  toutes  les  lois  n'y  feront  rien.  Nous  ne  nous  reposerons 
jamais  dans  cette  arène;  nous  aurons  toujours  à  combattre. 

Mais  aujourd'hui  nous  comlmltons  pour  l'enseignement  :  alors  nous 
combattrons  dans  renseignement ,  comme  dans  la  presse,  comme  à  la 
tribane. 

Ainsi  nous  aurons  une  double  tâche  :  le  maintien  et  peut-être  l'exten- 
sion de  nos  droits  ;  l'exercice  et  l'accomplissement  de  nos  devoirs. 

Nous  étions  hors  des  murs  ;  nous  serons  dans  la  place ,  nous  y  serons 
avec  toutes  les  forces  capables  de  résister  à  l'ennemi.  Voilà  toute  la  dif- 
'érence. 

Nous  n'y  sommes  pas  encore,  et  on  fait  difficulté  d*y  entrer  ! 

n  semblerait  vraiment  qu*on  se  platt  à  rester  au  dehors  pour  avoir  droit 
de  s'en  plaindre  ;  qu'on  aime  mieux  disputer  que  travailler,  controverser 
qn'enseigner;  qu'on  préfère  la  réclamation  à  la  jouissance  du  droit.  < 

Il  serait  pourtant  bien  temps  qu'en  présence  des  génét*ations  qui  se 
perdent,  des  intelligences  que  l'impiété  dévore,  de  la  société  que  le  so- 
cialisme dissout,  il  serait  bien  temps  que  les  catholiques  se  missent  à 
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considérer  pins  serienseraent  la  réalilé  des  choses  et  de  leurs  devoirs; 

Qn*ils  s'accoutumassent  à  la  pratique  des  hommes  et  des  affaires,  et 
qu'ils  vinssent  au  secours  de  Tordre  social,  et  à  leur  propre  secours,  au- 
trement qu'avec  des  phrases  et  des  débats  stériles  ; 

Qu'ils  ne  se  bornassent  pas  à  cet  amour  platonique,  et,  qu'on  nous 
pennelle  de  le  dire,  sans  intelligence  des  principes  al)solus  qui  ne  leur 
permet  pas,  de  crainte  de  les  sacrifier,  d'en  faire  entrer  la  moindre  par- 
celle dans  une  société  qui  en  a  tant  besoin. 

Je  suis  effrayé,  Monsieur,  je  vous  Tavoue,  quand  je  vois  les  hommes 
de  bien  ne  jamais  s'entendre.  Us  disent  toujours:  Tout  ou  rien!  Voilà 
soixante  ans  que  cela  dure,  et  où  eu  sont-ils  arrivés  t 

Pour  moi,  sans  doute,  je  réclamerai  tout;  mais  j'accepterai  la  plus  lé- 
gtVe  part  de  satisfaction,  en  poursuivant  le  reste.  Particula  boni  non  te 
prœtereat,  dit  admirablement  l'Ecriture.  Ce  sera  ma  devise,  et  je  nie 
croirais  coupable  d'en  agir  autrement. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ces  hommes  qui  n'ont  point  de  principes  et 
<iui  n'en  affectent  que  pour  colorer  leurs  intérêts.  Mais  nous  catholiques, 
nous  ne  sommes  pas  non  plus  de  ces  idéologues  qui  vivent  dans  les  abs- 
tractions et  dans  les  nuages.  Ne  livrons  pas  l'Eglise  aux  hommes  d'af- 
faires, mais  ne  livrons  pas  les  affaires  de  l'Eglise  aux  purs  théoriciens.  Ne 
subordonnons  pas  les  principes  aux  faits  ;  mais  tâchons  de  ramener  les 
fiihs  sous  l'empire  des  principes,  et  pour  cela  approprions-en  l'appL- 
cation  aux  variétés,  aux  besoins,  aux  infirmités  même  de  notre  époque. 

Sous  l'ancienne  loi,  le  gouvernement  de  Dieu  lui-même  adaptait  ses 
mesures  à  la  nécessité  des  circonstances  et  à  la  dureté  des  cœui^. 

Je  m'afllige  sincèrement  quand  je  considère  que,  tandis  qu'il  est  ques- 
tion de  décider  de  si  graves  intérêts,  on  tient  si  peu  de  compte  de  la  si- 
tuation générale  des  antécédents,  des  faits  existants,  de  l'état  des  esprits 
^t  de  l'état  drs  institutions,  toutes  choses,  ce  semble,  qui  valent  la  peine 
qu'on  y  ait  égard. 

La  situation,  certes,  il  ne  faut  pas  se  laisser  dominer  par  elle  ;  mais  il 
ne  faut  pas  là  nier. 

Sonmies-nous  les  maîtres?  Nous  n'avons  pas  été  vaincus  :  avons-nous 
été  vainqueurs  pendant  les  trente  dernières  années? 

Depuis,  est-ce  nous  qui  avons  fait  :  la  révolution  de  février,  ou  la  ré- 
pression de  juin,  ou  le  10  décembre,  ou  les  élections  de  l'Assemblée? 

Sommes-nous  en  majorité  dans  le  conseil  des  ministres,  dans  l'Assem- 
blée, dans  le  pays? 

Les  partisans  de  la  liberté  d'enseignement  étaient-îls,  pouvaient-ib 
4^tre  en  majorité,  même  dans  la  commission  de  l'enseignement?  Un 
projet  fait  par  eux,  accepté  uniquement  par  eux,  serait-il  devenu  jamais 
une  Iqi? 

Non,  non,  ne  l'oublions  pas  :  la  situation  n'est  pas  ce  qu'on 
pense.  Quelques-uns  étaient  bien  humbles,  il  y  a  quelque  temps,  qui 
sont  bien  fiers  aujourd'hui.  Evitons  tous  ces  excès  ! 

Les  antécédents  :  Ceux  qui  les  premiers  ont  essayé  d'obtenir  quelques 
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{fftttîquM  étaient  enfermés  dans  nn  article  de  la  Constittt- 
4ioQ  iaspiré  par  le  numvais  esprit  de  la  ConstttuaDte  ;  ils  n*ont  pas  pa  se 
teîred'illvsioo. 

Ils  ont  vu  si  les  souvenirs  d'une  lutte  récente  étaient  totalement  ou- 
itiiés;  si  UHiles  les  prévemieiis  étaient  dissipées;  si  la  foudre  avait  éclairé 
toutes  les  intelligences,  et  converti  tous  les  coeurs. 

Ils  ont  vu  que  fétal  des  esprits  était  encore  plein  de  préjugés;  comme 
1  état  des  choses  |iieki  de  difficultés  et  Tétat  des  Institutions  plein  de 
coofusioo. 

L'état  des  choses!  Esl41donc  si  facile  de  supprimer  le  fait  universitaire^ 

Il  y  a  un  personnel  de  professeurs,'  qui  passe  six  mille  ;  dlnstituteur», 
<}ui  pasae  aoîxante-Kfix  mille  ; 

Des  établissements  très-nonriN^ux,  très«peuplés  ;  des  élèves  dans  Tîn^ 
^traction  secondaire,  par  cent  mille  ;  dans  Tinstniction  primaire,  par 
deux  et  trots  Baillions; 

Des  familles  enfin  dont  un  bon  nombre  soustrairont  leurs  enfants  à  œ 
r^me,  aussitél  qu*eUes  le  pourront;  mais  d'autres  aussi,  et  même  en 
iuajoriléqui,  par  routine  ou  par  insouciance,  ou  par  calcul,  laisseront  les 
l^urs  dans  les  collèges  de  TEtat. 

Peut-OQ  détruire  tout  cela?  C'est  manifestement  impossible.  Et  d^ail- 
leurs,  qui  Ta  jamais  demandé?  Les  plus  ardents  ne  disaient-ils  pas  tou>- 
4oiirs  :  Nous  ne  vouloos  pas  détruire  TUniversité,  nous  ne  réclamons  que 
la  liberté  pour  nous. 

Quesiai^ourd'hui,  au  lieu  de  détruire,  on  peut  améliorer,  ne  foutnl 
pas  le  tenter?  N'est-ce  pas  ua  devoir  ? 

Ssflsdoate  les  moyens  manquent  en  grande  partie. 

Ils  manquent  du  c^té  de  l'Etat,  qui  est  faiUe  et  impuissant  à  foroe  de 
vouloir  trop  faire;  du  côté  des  communes,  qui  n'existent  réellement  pas 
«ncore^qui  n'ont  jusqu'à  présent  ni  organisation,  ni  ressources,  ni  initiative  ; 
du  c^té  des  familles,  qui  ne  sont  ni  assez  zélées,  ni  assez  actives,  ni  assez 
inteJJigentes;  du  côté  delà  société  même  s^certaine,  si  troublée,  si  afia- 
lade.  Hélas!  si  nous  ne  sommes  plus,  il  faut  l'espérer,  un  peuple  révolu- 
tionnaire, nous  sommes  un  peuple  révolulierméf 

Mais  de  toutes  ces  difficultés  et  de  toutes  ces  faiblesses,  que  condure  ? 

Qu'il  faut  se  croiser  les  bras,  s'abandonner  au  découragement  et  livrer 
revenir  au  hasard?  Qu'il  n'y  a  pas  même  à  se  raidir  contre  les  obstacles, 
pas  même  à  entreprendre  la  guérison,  pas  même  à  rechercber  dans  ee 
naufrage  une  planche  de  salut  ? 

Ne  faut-il  pas  bien  plutôt  garder  l'espérance,  essayer  de  nouveaux. ef- 
forts, tenter  de  plus  énergiques  entreprises? 

Ah!  que  l'exeiBple  de  nos  saints  livres  nous  serve.  Au  lendemain  de  la 
captivité»  les  Israélites  ont^ls  refusé  de  rentrer  dans  leur  patrie,  parœ  que 
JérQsalem  et  le  temple  étaient  en  ruines?  Non,  ils  prirent  la  truelle  d'une 
main  et  Tépée  de  l'antre,  et  tout  en  se  détendant  contre  leurs  ennemis, 
il  a  relevaîeat  leuis  murailles  et  réédifiaient  fai  maison  du  Seigneur. 

Et  nous  aussi,  nous  avons  à  réparer  les  tristes  ruines  de  l'éducalkm  lie 
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k  jeunesse  dans  notre  patrie  :  et  nous  aussi,  nous  dorons  nous  armer 
de  répée  pour  défendre  nos  droits^  de  la  truelle  pour  relever  Tédifice  de 
la  foi  et  des  moeurs.  Devant  une  tftcbe  aussi  nécessaire,  qui  pourrait 
reculer? 

Voilà,  monsieur,  quelques-unes  des  observations  que  m'ont  inspirées  et 
le  projet  de  loi  et  la  polémique  qu'il  soulève. 

Pardonnez-moi' la  forme  un  peu  rude  de  mes  pensées.  Je  n*ai  aucune 
aigreur  dans  Tftme  contre  des  écrivains  que  j'aime  au  fond  comme  des 
amis  :  je  vous  livre  seulement  mes  impressions  comme  je  les  sens,  et 
dans  la  seule  vue  de  nos  intérêts  communs  à  tous,  et  je  les  résume  en  ces 
mots  par  où  je  termine  : 

Le  système  inauguré  par  le  projet  de  loi  est  une  victoire,  une  première 
conquête  qui  prépare  et  qui  assure  les  autres. 

En  abolissant  les  entraves  du  certificat  d'études  et  de  l'affirmation,  il 
affranchit  les  petits  Séminaires,  il  atTranchit  les  Congrégations  reli* 
gieuses. 

Il  donne,  dans  la  limite  de  la  Constitution,  et  autant  que  le  comporte 
l'état  des  esprits  et  des  choses,  la  liberté  pleine  et  entière  de  l'enseigne- 
ment. 

Il  brise  aux  mains  du  socialisme  le  terrible  instrument  des  instituteurs 
primaires. 

Progrès  incontestable,  inespéré,  supérieur  même  à* ce  qui  était  de- 
mandé autrefois;  il  ouvre  une  ère  nouvelle  et  favorise,  à  c6té  de  l'émata- 
tion  et  de  la  fécondité  de  la  liberté,  l'accès  de  l'Eglise  dans  les  entrailles 
même  de  la  société  si  profondément  malade.     « 

U  y  aurait  autant  d'injustice  à  nier  ses  avantages,  que  do  péril  à  les 
ajourner  et  de  faute  à  les  rejeter. 

Agréez,  Monsieur  le  Rédacteur,  etc. 


KOUYBLLES  DE  ROME. 

Le  Gouvernement  a  reçu  l^dépèche  télégraphique  suivante  : 

a  Rome,  le  16,  à  midi. 
»  Ze  général  Oudinot  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
»  Le  rétablissement  de  l'autorité  du  Pape  a  été  proclamée  hier  au  mi- 
lieu des  plus  vives  acclamations  d'une  foule  empressée. 

a  A  Saint*Pierre,  un  Te  Deuin  a  été  chanté  en  actions  de  grâces  de  cet 
événement. 

»  La  tranquillité,  la  confiance  s'affermissent  chaque  jour.  La  pluï 
grande  harmonie  règne  entre  nos  soldats  et  la  population.» 

M.  le  général  Oudinot  a  pris  des  mesures  pour  assurer  du  travail  et  du  paii 
à  la  population  ouvrière  de  Rome ,  principalement  à  celle  du  quartier  Traas- 
levère.  Ces  hommes  vont  être  employés  aux  travani  du  génie  et  de  ^artill^ 
rie,  et  payés  par  la  caisse  de  Tarmée  française.  Déjà  nos  oflciers  avaient  fiiil 
entre  eux  une  collecte  de  \  J(M  fr.  pour  secourir  les  habitants  les  plus  néce» 
«iteux. 
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Les  enbiémes  da  gonTernement  triumvlral  ont  été  abattus  ou  effacés.  L'an* 
torité  a  interdit  le  port  du  bonnet  rouge  et  des  bérets  de  même  couleur,  in* 
signes  de  terreur  et  d'anarcbîe.  Des  mesures  de  police  ont  été  prises  contre 
les  étrangers  qui  prolongeraient  leur  séjour  à  Rome,  sans  être  munis  d'une 
autorisation  régulière. 

Uo  des  premiers  actes  de  M.  de  Corcelles,  dès  que  les  troupes  françaises 
forent  entrées  à  Rome,  fut  un  acte  de  réparation  et  de  Justice  envers  les  vie* 
limes  politiques  du  dernier  gouvernement.  Accompagné  de  deni  gendarmes 
français  et  d'un  carabinier  romain,  il  s'est  rendu  au  Saint-OfBce ,  qui  avait 
élé  converti  en  prison  d'Etat  par  le  Triumvirat,  pour  s'assurer  si  tous  les  dé* 
teaa& politiques,  enfermés  par  ordre  des  Triumvirs,  avaient  été  mis  en  li* 
berté. 

M.  de  Corcelles,  dans  cette  circonstance,  a  fait  preuve  du  courage  dont 
sont  toi^ours  animés  les  faonHnes  bounétes,  lorsqu'ils  accomplissent  un  acte 
de  jQstice  :  de  nuit,  il  a  parcouru  des  quartiers  qui  n'avaient  pas  été  occupés 
par  les  troupes  françaises,  en  faisant  voir  par  là  toute  sa  confiance  dans  les 
sentiments  d'bonnenr  de  la  population  romaine,  qui  se  portait  en  foule  au-» 
toor  de  sa  voiture  avec  calme  et  respect 

Le  Coiiituiionale  romano,  journal  de  l'opinion  parlementaire  et  modérée, 
que  la  terreur  avait  réduit  au  silence  pendant  le  régime  des  Triumvirs,  a  re- 
pris le  cours  de  sa  publication  le  7  juillet. 

Le  dimanche  8,  le  général  en  chef  s'est  rendu  à  l'église  de  Saint-Louis , 
qui  appartient  à  la  France  et  qui  est  desservie  par  des  prêtres  français.  Il  y  a 
assisté  avec  tout  son  état-major  à  une  messe  d'actions  de  grâces.  Le  supérieur 
de  la  congrégation  religieuse  l'a  reçu  à  la  porte  de  l'église,  et  lui  a  adressé . 
eeUe  allocution  : 

«  Geicéral, 

•  Le  clergé  de  Saint-Louis,  en  vous  recevant  dans  cette  église  française,  est  heu* 
reox  de  présenter  ses  hommages  ao  chef  et  au  représentant  de  toute  notre  vaillante 
armée.  Il  implorera  sur  vous  et  sur  Tarmée  les  bénédiotions  da  del,  et  en  unissant  aux 
vôtres  ses  prières  pour  remercier  Dieu  du  succès  de  nos  armes,  il  rendra  des  actions 
de  griœs  pour  une  victoire  qui  contribuera  beaucoup  à  Thonoeur  de  la  France  et  au 
rétablissement  de  l^ordre  dans  ce  pays,  comme  alssi  à  la  consolation  de  TEglise  et  à  la 
pm  do  monde.  » 

Le  général  a  répondu  : 

«  Je  vous  remercte,  au  nom  de  Varmée,  des  prières  que  vous  vous  plaisez  à  adresser 
ao  dei  pour  elle. 

»  Le  Saint-Père  a  déjà  daigné  me  témoigner  toute  sa  reconnaissance  pour  le  succès 
<le  nos  armes. 

■  Ouïs  les  circonstances  actuelles,  Tarmée,  je  dois  le  dire  à  sa  louange,  a  donné  des 
^lemples  continuels  non-seulement  de  courage,  mais  encore  de  patience,  de  modéra» 
tm  et  de  toutes  les  vertus  militaires.  Mais,  je  dois  Tavouer,  Tarmée  n*a  Ciit  que  son 
deroir. 

>  Tous  devrei  adresser  vos  remerciments  à  notre  gouvernement ,  et  surtout  à  la  di- 
^ille  Providence,  dont  nous  ne  sommes  que  les  faibles  instruments  dans  une  cause  si 
grande  et  si  sainte. 

>  Poisse  le  ciel  nous  prêter  toujours  son  appui. 

>  PrieSp  monsieur  le  supérieur,  pour  que  Dieu  nous  conserve  cette  précieuse  protec- 
tioo,  sus  laqueUe  sont  vains  tous  les  efforts  humains.  » 

A  la  date  du  10,  tout  paraissait  tranquille  à  Rome;  l'ordre  et  la  régularité 


ftiiaiisMieBt  dans  les  aibires  admmlstrattves  sons  la  direction  de  qnelqneiv 
oAciers  supérieurs  français. 

•«-Par  ordonnance  du  K,  les  étrangers,  sujets  de  l'Etat  et  militaires,  munis 
de  passeports,  qui  ne  seront  pas  partis  dans  les  vingt-quatre  heures,  seront 
arrêtés  et  conduits  par  la  gendarmerie  à  leur  destination,  s*î1s  sont  Romains, 
mi  à  la  liroatière,  s'ils  sont  étrangers.  Ceux  d'entre  eux  autorisés  à  séjourner 
à  Rone,  se  présenteront  aux  Imreaux  des  présidences  locales  avec  leurs  pa- 
piers, a  partir  de  demain  Jusqu'au  15  courant,  afin  d'y  recevoir  une  feuille  de 
aûreté.  Tout  étranger  arrivant  a  Rome  se  présentera  dans  les  vingt-quatre 
èeures  à  la  police  pour  le  visa,  et  il  aura  une  carte  de  sûreté.  Quiconque 
donnera  logement,  même  gratuit,  devra,  dans  les  vingt-quatre  heures,  lairp 
la  déclaration  de  la  survenance  des  étrangers  qu'il  héberge.  Tonte  contra- 
ventioB  aux  deax  premiers  articles  de  la  présente  ordonnance  sera  punie  de 
ift  à  cinq  jours  de  prison,  et  d'une  amende  de  5  à  15  fîr. 

Les  vases  sacrés  et  ornements  des  églises,  les  cloches  enlevées  aux  établis- 
aemenls  religieux  de  Rome,  et  encore  existants,  sont  mis  à  la  disposition  de» 
dhectenrs  des  étaMIssements  auxquels  ils  appartiennent.  —  Par  ordre  du  gé- 
néral de  division,  gouverneur  de  Rome,  tous  les  anciens  présidents  des  quar- 
tiers de  Rome  reprendront  leurs  fonctions  à  partir  de  ce  Jour.  Les  commis- 
saires dont  les  fonctions  cessent  remettront  sur-le-champ  leurs  charges  à 
leurs  successeurs.  Cette  transmission  de  service  sera  constatée  par  un  procès- 
verbal. —-Les  chevaux,  voitures  et  autres  objets  mis  en  réquisition  par  le 
dernier  gouveroeraent,  et  qui  se  trouvent  an  pouvoir  des  habitants  et  des  mi- 
litaires, doivent  être  restitués  à  leurs  propriétaires. 

Le  triumvir  Armellinl  s'est  embarqué  avec  sa  famille  pour  Marseille. 

Le  général  Zamboni  qui  était  enfermé  au  château  Saint-Ange,  a  été  rendu 
a  la  liberté. 
'  Mazzint  est  encore  à  Rome,  protégé  par  un  passeport  du  consul  anglais. 

On  lit  dans  une  lettre  de  Rome  : 

«Parmi  les  actes  de  vandalisme  commis  par  les  assiégés,  le  dernier  est  peul- 
être  le  plus  honteux.  Garibaidi,  atant  de  quitter  Rome  avec  ses  ^rooit^a  fut 
main  basse  sur  les  vases  sacrés,  les  ostensoirs,  les  croix  d'or  et  d'argent  des 
églises  ;  il  a  jeté  tout  cela  dans  ses  fourgons,  et  s'est  sauvé  par  la  porte  do 
Saint-Jean -de-La  tran,  tandis  que  les  Français  entraient  sur  la  rive  droite  par 
les  portes  Paruse,  Angelieaf  CavaUggieriy  et  de  l'autre  côté  par  celle  det 
PopoUf, 

»  Garibaidi  s'est  également  emparé  de  l'argent  du  pauvre,  c'est*à-dire  des^ 
sociétés  charitables  et  des  caisses  du  Mont-de-Piété.» 

—  Nous  avons  dit  qu'une  enquête  avait  été  ouverte  sur  les  dommages  cau- 
sés par  le  siège  aux  monuments  de  Rome.  En  voîei  le  résultat  exact  ti 
complet  : 

Au  Vatican,  dans  la  salle  des  tapisseries  exécutées  d*après  les  cartons  di*- 
Raphaël  et  dans  le  tableau  représentant  la  Prédictuion  de  lotnl  Patii,  l'ei- 
trémité  inférieure  de  la  draperie  de  la  dernière  figure  à  gauche  porte  la  trace* 
d'une  balle. 
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U  frfee  ivfërteof^  dv  ttbiean  porte  dossi  la  même  trace.  Le  dommage  est 
irès-fiMMlenent  réparable. 

U  fMiuine  de  TAqua-Paolina,  près  la  porte  Saint-Pancrace,  a  reçu  un 
tMHilet  qui  n'a  traversé  qn'une  maçonnerie  insignifiante.  Le  volume  des  eaux 
D*e$t  pas  sensit>lement  diminoé. 

A  tVglise  de  San-Pietro  in  Montorio,  fortifiée,  occupée  par  Garibaldi  et 
placée  près  de  la  brèche,  les  murs  de  plusieurs  chapelles,  Tabside  et  le 
toit  portent  la  trace  de  nombreux  boulets  français.  La  chapelle  de  gauche; 
fn  entrant,  peinte  à  fresque  d'après  un  carton  de  Michel-Ange,  est  intacte. 

En  revanche,  la  balustrade,  sculptée  par  Gacomo  délia  Porta,  a  été  entiè- 
rement brisée  par  les  soldats  et  les  chevaux  de  Garibaldi  ;  trois  tableaux  de 
réfole  des  Garrache  ont  disparu.  L'église  est  absolument  profanée  et  sac- 
cagée. 

Le  petit  temple  bâti  par  le  Bramante  sur  rr^mplacement  du  crucifiement  de 
oiDt  Pierre,  a  été  entièrement  préservé,  bien  qu'une  bombe  ait  éclaté  à  trois 
mètres  de  distance. 

Voliiil  quoi  se  réduisent  les  ravages  d'uo  siège  dont  la  durée  même  ne  fait 
qae  prouver  notre  extrême  modération;  et  on  voit  maintenant  le  cas  qu'il  faut 
Mre  de  toutes  les  calomnies  dont  nos  troupes,  aussi  patientes  que  braves, 
ont  été  l'objet. 

—Le  prince  Massino  a  été  réintégré  dans  sa  charge  de  directeur  des  postes. 
Le  prince  Gompagnano  est  Inspecteur  général  comme  précédemment.  Il  a  été 
fimaé  une  commission,  composée  de  Lunati  aux  finances,  Cavalieri  aux  tra- 
vaux publics,  de  RossI  à  l'intérieur. 

Od  dH  que  Biamîani  avait  été  nommé  pour  les  affiiiires  étrangères,  mais  qu'il 
l'a  pas  accepté.  Hier  le  cardinal  Castraeane  a  été  reçu  par  le  général  Oudl- 
Bot  Le  cardinal  Tosti  est  sorti  de  la  prison  où  il  était  rigoureusement  en- 
fermé depuis  deux  mois,  après  en  avoir  passé  deux  autres  au  palais  Colonna. 
CiceraKchio  devait  être  arrêté.  Mais  prévenu  officieusement,  il  était  déjà 
pirtî  pour  rejoindre  le  corps  de  Garibaldi. 

Dl  LA  PROUOOATiON  DB  L'ASSBHBLÉB  LÉGISLATIVE. 

Voici  la  proposition  qui  a  été  déposée  il  y  a  trois  jours  par  MM.  Chapot, 
HtiCEraKi!!,  Bébaiu),  PEtpm  et  Gustave  de  Bbaumoxt,  et  pour  laquelle  Tur- 
gence  a  été  demandée  et  prononcée  sur-le-champ. 

«  An.  l«r.  L* Assemblée  nationale,  tu  fétat  de  ses  travaux,  et  par  application  de 
l'art  31  de  la  Constitution,  suspend  la  tenue  de  ses  séances  publiques  depuis  le  lundi 
1}  août  prochain  jusqu*aa  samedi  30  septembre  suivant. 

»  Art.  a.  Peodaut  cet  intervalle,  les  conmiissions  k  Texamen  desquelles  les  divers . 
projets  de  lois  soumis  à  rAsscmblée  ont  été  renvoyés,  devront  compléter  les  travaux 
préparatoires  dont  elles  sont  chargées,  pour  que  TAssemblée  puisse  mettre  ces  projets 
à  lOD  ordre  da  jour  dès  la  reprise  de  ses  séances  f  ubliques. 

•  Ait.  a.  Avant  ladite  époque  dii<4a  ao4l,  la  cotmntssioa  de  vingt-cinq  membres 
dont  il  est  question  à  l*art.  32  de  la  Constitution,  sera  nommée  en  séance  publique,  au 
srratin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  n 

D'un  antre  côté,  M.  Cordier  a  présenté  Tamendement  suivant  : 

t  L'Assemblée  nationale  ne  tiendra  pas  de  séances  publiques  pendant  les  dix  joius 
^ui précéderont,  ni  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  session  des  conseils  généraux.  » 
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La  proposition  première,  ainsi  que  cet  amendeoent,  a  élé  provoquée  par 
la  désertion  qui  se  manifeste  sur  tous  les  bancs  de  TAssenblée  (i).  Et  cette 
désertion  elle-même  s'explique  par  la  maladie,  par  la  fatigue  d'un  grand 
nombre  de  représentants  qni  faisaient  partie  de  l'Assemblée  constituante; 
par  la  saison,  qui  en  force  beaucoup  à  vaquer  à  leurs  Intérêts  particuliers; 
enfin,  au  peu  d'attrait  qui  s^attacbera  aux  travaux  de  TAssemblée,  tant  que 
les  commissions  chargées  d'élaborer  les  principaux  projets  n'auront  pas  eu  te 
temps  d'accomplir  leur  mission  préparatoire. 

Voilà  les.raisons  individuelles,  les  petites  raisons; 

Il  y  a  aussi  des  motife  politiques. 

L'art  S2  de  la  Constitution,  comme  la  nature  des  choses,  disent  que  l'As- 
semblée doit  se  proroger  à  certains  intervalles.  Les  forces  humaines  ont  des 
limites.  On  ne  peut  pas  imposer  aux  Représentants  une  assiduité  sans  relâche 
pendant  plusieurs  années. 

D'autre  part,  sous  un  régime  comme  le  nôtre,  toute  prorogation  aura  de 
graves  dangers.  L'absence  du  pouvoir  législatif  sera  toujours  de  nature  à 
donner  plus  de  chances  de  succès,  soit  aux  empiétements  du  pouvoir  exé- 
cutif, soit  aux  tentatives  de  l'anarchie. 

Mais  ce  sont  là  des  dangers  Inhérents  à  notre  situation  politique.  Il  ne 
s'agit  par  conséquent  que  de  choisir  le  moment  où  ils  seront  le  moins  à 
craindre. 

Or,  en  ce  moment,  le  pouvoir  exécutif  a-l-il  quelqu'intérêt,  quelque  pré- 
texte pour  abuser  de  l'absence  des  Représentants?  Peut-on  promettre  que,  dans 
quelques  mois,  l'agitation  ai^ourd'hui  vaincue,  ne  relèvera  pas  plus  violem- 
ment la  téte.^  D'ailleurs,  l'état  des  délibérations  qui  se  trouvent  à  Tordre  du 
jour  de  l'Assemblée ,  rapproché  de  la  réunion  des  conseils  généraux,  ne 
rend-il  pas  la  prorogation  à  la  fois  moins  périlleuse  et  plus  nécessaire  que 
jamais? 

Il  importe  encore  que  les  Représentants,  après  les  scènes  violentes  qui  ont 
accueilli  leurs  débuts  et  les  mesures  énergiques  par  lesquelles  ils  ont  dû  les 
réprimer,  puissent  se  retremper  au  milieu  de  leurs  commettants  et  des  autres 
conseils  électifs  dont  ils  font  partie,  avant  de  reprendre  le  cours  de  leur 
longue  et  laborieuse  carrière. 

Et  cependant,  à  Paris,  pour  que  le  calme  reprenne  tout  son  empire  dans  la 
rue,  il  faut  d'abord  que  l'agitation  des  esprits  se  calme  peu  à  peu,  et  ne 
reçoive  pas  à  chaque  instant  une  excitation  nouvelle. 

Enfin,  si  l'opinion  est  disposée  à  s'alarmer,  peut-être  à  juste  titre,  de  l'é* 
loignement  temporaire  de  l'Assemblée,  l'épreuve,  faite  dans  les  meilleures 
conditions  de  réussite^  aura  sans  doute  pour  efl'et  de  la  rassurer  davantage 
pour  l'avenir,  et  de  la  convaincre  que  le  salut  public  ne  dépend  pas  exclu- 
sivement de  la  présence  permanente  de  la  représentation  nationale. 

RAPPORT  SLR  LA  LOI  DE  LA  PRESSE.  —  LE  COLPORTAGE. 

Nous  avons  donné,  lors  de  sa  présentation,  le  nouveau  projet  de  loi  sur  la 
(t)  Cent  tingt  c«3ng«^  ont  été  accordés;  beaucoup  sont  journeUement  demandés.      « 
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presse,  projet  d'argence,  comme  on  sait,  el  qni  ne  préjuge  pas  les  questions 
que  la  loi  orffonique  devra  résoudre  d'une  manière  plus  complète  aussi  bien 
que  plos  solennelle. 

Le  projet  se  divise  ,en  trois  cliapitres  :  le  premier  qui  comprend  deux  or- 
dres d'Idées,  contieat  la  définition  de  délits  nouveaux,  la  pénalité  qui  s*y  at- 
tache,  et  les  mesures  de  police  relatives  k  la  publication,  an  colportage  et  à 
la  distribution  des  petits  écrits. 

Le  deuxième  traite  delà  presse  périodique.  Il  maintient  le  cbiffre  fixé  par  le 
décret  du  9  août  1848;  prononce  rincompatibilité  des  fonctions  de  gérant  de 
joamal  avec  celles  de  représentant  du  peuple;  interdit  les  souscriptions  pu- 
bliques ayant  pour  objet  dlndemniser  des  amendes;  prescrit  IMnsertion  des 
rectifications  et  documents  ofiiciels.  Il  rétablit,  pour  les  cours  d'assises,  la  fa- 
culté de  suspendre  temporairement  un  Journal,  lorsqu'elles  prononcent  une 
seconde  condamnation  dans  Tannée,  ou  en  cas  de  première  condamnation 
eDcoume  pour  provocation  directe  à  la  révolte  ou  appel  aux  armes.  Enfin,  il 
supprime,  pour  ces  deux  derniers  cas  seulement,  le  privilège  de  la  liberté 
sous  caution  accordé  aux  gérants  et  aux  écrivains,  par  l'art.  26  de  la  loi  du 

Le  chapitre  5  règle  les  poursuites.  Il  a  pour  objet  de  rendre  plus  rapides 
les  formes  de  la  procédure,  de  manière  à  ce  que  le  jury  apprécie  l'écrit  in- 
criminé dans  le  moment  et  dans  les  circonstances  qui  Tout  Inspiré  on  envi- 
ronné. 

La  commission,  à  peu  de  choses  près,  a  adopté,  après  les  plus  longues  et 
les  plus  sérieuses  délibérations,  les  propositions  du  gouvernement  dont  elle 
a  reconnu  Tnrgence  et  da  nécessité.  Plusieurs  autres  modifications  impor- 
tantes à  la  législation  actuelle  ont  été  également  examinées;  mais  la  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  en  apporter  le  débat  à  la  tribune,  pour  ne  pas  en- 
ierer  au  projet  son  caractère  transitoire  et  d'opportunité  pressante. 

U  npport  de  M.  Gombarel  de  Leyval  a  été  déposé  hier;  nous  en  extrayons 
'«Attsages  suivants  relatifs  à  la  réglementation  du  eolportagfy  ce  fléau  de 


•  Le  colportage,  déjà  si  coupable  comme  Tobjet  de  spéculations  déshonnêtes,  devient 
oa  danger  géoèral  et  immédiat  sous  le  régime  du  suQ'rage  universel. 

•  Qai  de  vous  n*a  été  témoin  du  ravage  fait  dans  l'esprit  des  populations  des  caio* 
pagnes  par  la  difTasion  de  ces  petits  écrits  où  Ton  représente  la  soumission  aux  lois 
•"omme  une  fiiiblesse,  la  morale  religieuse  comme  une  tromperie,  Taccomplissement 
<ie  devoirs  de  Camille  comme  une  gène  qu'un  bon  gouvernement  fera  disparaître,  le 
tnvail  des  champs  comme  un  acte  de  servitude  an  profit  des  oisifs,  Tordre  social  enfin 
">nnne  une  insupportable  tyrannie? 

•  La  distribution  de  ces  libelles  est  généralement  Tœuvrc  du  colportage.  N'est-il  pas 
'^^t  dé  prévenir  d*attssi  effroyables  abus  ?  Gomment  y  parvenir  ? 

>  Le  projet  de  loi  proposait  d'assimiler  les  colporteurs  et  distributeurs  aux  libraires, 
^  de  les  astreindre  à  Tobtention  du  brevet  prescrit  par  Tart.  11  de  la  loi  du  Si  oao* 
^'fe  I8ii.  Cette  disposition  a  été  dans  la  commi^ion  Tolyet  d*une  discussion  appro- 
foadie. 

'QneUe'peut  en  être  refficacité? 

"Sans rechercher  devant  vous  par  quelles  phases  diverses  a  passé  la  jurispmdeince, 
(1  softira  de  vous  Uire  remarquer  que  l'art,  il  de  la  loi  de  lSi4,  qui  prescrit  aux  librai- 
f«3s  d'être  pourvus  de  brevet,  manque  de  sanction  pénale,  et  se  trouve  dans  ta  pi*atiquc9 
f^^ur  ainsi  dire,  tombée  en  désuétude. 
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'  I»  FaHait-ti,  à  roceagioii  de  la  rèpretsion  des  abuft  da  colportage,  reAianfer  là  I6gi8la<* 
tioii  sar  la  librairie?  Ce  ue  pouvait  être  Tœavre  d'une  loi  û^argom»* 

•  D'ailleurs,  considéré  à  un  autre  point  de  vue,  le  système  des  brevets^  n*estpw 
exempt  de  dangers. 

•  »  Pour  qui  connaît  l'esprit  des  campagnes,  n'est-il  pas  permis  de  se  préoccuper  de 
{"àBoeadaiit  que  ne  manquerait  pas  d*acqii6rir  un  oolportear  brereté  du  gonvemementt 
Que  de  mal  pourrait  être  fiùt  avant  que  la  condamnation  pût  èlre  prononcée  en  exé- 
cution de  l'art.  12  de  la  loi  du  28  octobre  1814  !  Il  n'en  faudrait  pas  moins  l'attendra 
pour  pouvoir  demander  au  ministre  le  retrait  du  brevet.  Ne  risquerait-on  pas  d'attié- 
dir le  zèle  et  de  ralentir  le  concours  si  nécessaire  de  Tautorité  municipale  ?  Les  maire^ 
•ont  en  correspondance  habituelle  avec  les  préfets  ;  c'est  du  préfet  qu'ils  attendent  et 
reçoivent  la  solution  des  dillicultés  qu'ils  ont  à  surmonter. 

»  Ne  pourrait-on  pas  trouver  dans  cette  disposition  des  autorités  locales  le  principe 
d'une  attribution  propre  à  atteindre  le  but?  Il  y  a  dans  la  législation  une  analogie  di- 
gne de  remarque.  Aux  termes  de  l'art.  49  du  décret  du  &  février  1810  et  de  l'art.  3  du 
décret  du  11  juillet  1812,  les  dispositions  concernant  lo  brevet  ne  sont  pas  applicables 
aux  libraires  étalagistes.  Ainsi  placés  en  dehors  de  la  législation  sur  la  librairie,  ils  n^ 
tent  soumis  aux  règlements  de  police.  Ils  doivent  être  munis  d'une  permission  révoca- 
ble, délivrée  par  Tautorité  locale.  C'est  ce  qui  se  pratique  à  Paris  par  les  soins  du  pré- 
fet de  police.  Que  font  les  colporteurs  quand  ils  assistent  aux  foires  et  marchés,  si  ce 
D'est  ce  que  font  exactement  les  libraires  étalagistes  à  Paris?  Ils  exposent  leur  mar- 
chandise sur  la  place  ou  sur  la  voie  publique.  Pourquoi  ne  seraient-ils  pas  soumis  aux 
mômes  règlements?  Pourquoi  ce  qui  se  tait  à  Paris  sans  dommage  pour  la  liberté  du 
commerce  ne  se  ferait-il  pas  dans  les  départements  ?  Il  y  a  plus  :  le  colporteur  ne  se 
borne  pas  comme  l'étalagiste  à  exposer  dans  des  lieux  publics  l'objet  de  son  commerre; 
il  va  trouver  le  citoyen  dans  sa  demeure  ;  il  le  sollicite,  le  presse  et  Tentralne  à  des 
achats  que  celui-ci  n'eût  point  faits  sur  la  place  publique. 

»  L'assimiKition  entre  les  libi;aires  étalagistes  et  les  colporteurs  semble  naturelle  ;  ils 
doivent  doue  être  soumis  à  des  règles  analogues  qui  pourraient,  avec  justice,  être  plu? 
sévères  à  l'é^^ard  des  colporteurs. 

»  Déterminée  par  ces  considérations,  votre  commission  propose  de  prescrire  que  les 
colporteurs  devront  être  pourvus  d'une  autorisation  révocable,  qui  sera  donnée,  à  Pa- 
ris, par  le  préfet  de  police  ;  dans  les  départements,  par  les  préfets. 

»  L'article  ne  s'appliquant  point  aux  vendeurs,  à  domicile,  le  commerce  de  la  librairie 
n'a  point  à  s'en  préoccuper.  Quant  à  la  possibilité  de  l'abus  de  l'allribution  nouvelle 
confiée  aux  préfets,  elle  est  peu  à  redouter  dans  un  gouvernement  qui  s'exerce  sous  la 
surveillance  d'une  immense  pubticité,  et  sous  l'autorité  immédiate  de  TAssemUée  na- 
tionale. » 

Il  est  donc  bien  à  remarquer  que  les  mesures  nouvelles  ne  constituent  pas 
une  restriction  au  droit  commun,  mais  qu'elles  se  bornent  à  appliquer  des 
règles,  admises  jusquMci  pour  toute  Tindustrie  de  la  librairie,  à  Tune  de  ses 
branches  qui  ne  justifie,  par  aucune  garantie,  l'exception  et  l'immunité  dont 
elle  a  Joui  trop  long-temps. 

Le  colportage  a  été  en  France  l'un  des  plus  désastreux  instruments  de 
l'impiété  et  de  l'immoralité.  La  révolution  s'en  est  toujours  senie  aussi  avec 
une  grande  habileté.  Aujourd'hui,  ceux  même  qui  niaient  ses  désastreux  ra- 
vages, quand  ils  n'attaquaient  que  la  foi  et  les  mœurs,  s'aperçoivent  qui! 
mine  jusqu'aux  fondements  matériels  de  l'édifice  social. 

<2e  n'est  pas  le  tout  d'empêcher  cette  arme  de  faire  tout  le  mal  que  nos  en- 
nemis en  espèrent.  Malgré  toutes  les  lois,  elle  restera  Jusqu'à  un  certain 
point  entre  leurs  mains,  et  elle  y  sera  dangereuse.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'elle 
reste  un  monopole  à  leur  profit,  et  il  importe  maintenant  de  la  tourner  au- 
tant que  possible  à  la  réparation  des  ruines  auxquelles  elle  a  contribué. 
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Noos  soohaîtons  que*  la  législation  ohlicnne  îo  premier  résiiltat.  Nous  fai— 
sons  appel  au  zèle  et  au  dévouemenl  des  bons  citoyens  pour  réaliser  la  se- 
conde partie  de  rœavre;  c'est  peut-être  la  plus  importante. 

-  I—  a<B  1—  — — 

TRAYAVK  M   LASOUÊWJkX. 

VAsÊembléa  a  eooaafiré  ses  deux  séances  publiques  du  49  et  du  %  à  * 
des  rapports  de  pétitions  et  à  Texamen  de  propositions  qiii  n^offrent 
qtfun  très-médiocre  intérêt, 

La  seuk  discussion  qui  mérite  d'être  notée  est  celle  qu'a  soulenée  kt^ 
lédamatioB.dea  oflSciers  généraux  indignement  frappés  par  M.  GiiAtaâs  - 
«ms  le  gouvernement  provisoire. 

M.  Charrjls  a  commencé  à  ressentir,  sous  la  parole  sévère  de  M.  le  gf- 
néral  Fabvier,  le  poids  de  la  réprobation  que  Farmée  lui  a  vouée  tout  en- 
tière, et  que  aa  oondoite  politique  a  dé}à  depuis  long-temps  fini  ratifier 
^T  le  pays. 

XURSALX  BT  COMMISSIONS. 

Les  bureaux  de  T  Assemblée  se  sont  réunis  aujourd'hui  pour  examiner  la  fwo»- 
fiMiiioii,  d'^jà  prtae  ea  conaidérfttiuii,  relative  à  Tabrogation  de  trois  articles  4i^- 
€ode  pénal  sur  les  coiilitioiis  d'ouvriers.  La  n:)joriié  s>st  prononeé<^  en  général 
ron  re  Tidée  d*one  abro^^tion  abs«*l(ie  des  ces  articles;  mais  beaucoup  de  mem- 
i)r«sse  sont  prononcé»  en  faveur  d*une  modification,  dans  Tinlérêt  d^s  maflrea 
corume  dans  celui  des  ouvriers.  Plusieurs  membres,  notamment  MM.  Bucher  de 
Ghauvjgné,  Sevaisire,  Emmanuel  AragOv  Uodat,  Arbcy,  ont  demandé  que  Téga- 
iilé  fûi  établie  dans  les  peines  pour  les  maîtres  et  les  ouvriers.  La  eommlssienae  - 
ioiapose  deM^.  Favreau,  Benoit  Chumpy,  de  Riancey,  Lacaae,  de  Vaiiinesnil^ 
&ze,  Faiity^  Béctiard,  Boubier  de  TEcluse,  Casimir  Périer,  Mimereè,  Sevaistre^ 
DeiaoaUer,  Chauvlgné,  Cbadaaet. 

C0LLÉG8  IKLÀI^DAIS  À  I^AKIS. 

Les  Evèques  d*Irlanda  se  proposeut  d'envoyer  à  Paris  deux  délégués^  Mgr  de 
Cutirel,  Evéifue  de  MeaUi,  et  Mgr  Denvîr»  fivé^ue  de  Bowa  et  Gonnor,  afin  de^ 
donaer  fitn  de  développemen*  aa  Collège  irkindaîs,  titié  rue  des  Postes.  Cet 
éublissement  est  le  plus  riche  4I0  tons  cent  qne  TEglise  d'Irlande  possède  sur 
le  Coaiinent.  Le<t  Evéqnes  d'irlatrde  ont  lieu  de  compter  snr  le  concours  cordial 
de  ïïjT  TArchevêqUe  de  Paris;  ils  croient  d'ailleurs  ne  pouvoir  choisir  un  mo- 
mm  plus  opportun  que  celui  où  M.  de  Falioux  est  aux  affaires.  La  droiture  du 
nÙDï^U'e  et  ses  f>eniimeriis  religieux  leur  inspirent  pleine  conftince.  Tout  en 
naiiitenant  les  liruUs  acquis  par  le  gouvenieiaeni  français,  auteur  des  loiidationa^ 
irian^aiM»ii  eu  Frnnoe,  les  Evéques  iHamlais  août  pleinemeut  convaincus  qua 
H.  ue  falioux  repo«isaeraii  tout  enifiiéiempnt  sur  les  prérogatives  légitimes  de 
l'soioriié  épi*«copale  dans  im  ét:ibli«i«ement  qiii,  par  des  transform '«tiens  succès*^ 
«ives,  e«t  ifevenu  un  gratid  sémtnnire.  fTimlre  part,  les  lettres  de  Mgr  I^Érohe-k^ 
Téque  <le  Paris  ont  prouvé  le  vif  intérêt  que  le  digne  successeur  de  Mgr  Affre 
porte  à  cette  maison.  Il  y  a  donc  unanimité  de  seniimenis  pour  voir  le  Collège 
Hrianilais  de  Pur«  élevé  à  la  b^iuteur  de  sa  destination  primitive.  Toutes  les  cir* 
constances  concourent  à  faire  espérer  un  excellent  résultai  du  voyage  des  deux 
Kvéqim.  ai  ne«8  sommes  kiea  inforaiés,  ils  doivent  s^adjoiadre  dans  leur  en- 
liéie  deui  délégués  de  Mgr  rArchevéqne  de  Paris  et  deux  délégués  éa  miu»- 
tère. 


(  «go  l 

COHIB  t^OI  IL  VST  PLUS  ATANTAGBIII  DtTftK  œniSSilâl  DES  BA9Q0BT9 
SOCIALISTES  QUB  D'Blf  tTRB  LB  POUBNISSECR. 

Vers  la  fin  d'octobre  dernier,  M.  Voinot,  reslauratear  à  la  barrière  Mont-Par'» 

nasse,  fut  appelé  dans  le  Sf^in  de  la  société  dite  de  la  Fédératum  de$  PewpUs, 

Il  s'agissait  d'organifer  on  banqoet-roonslre;  M.  Voînot  fut  chargé  de  le  fournir. 

:0n  prit  jour  pour  le  5  novembre,  et  le  lendenaain  le  banqvel  fui  annoiicé  dans 

les jooniaux  sorialistes. 

Voici  ce  que  l*on  promettait  d'après  le  programme  :  Un  banqoet  démocratique 
absolu  aura  Hou  mercredi  prochain  à  onze  heures  du  malin,  barrière  Mont-Par- 
nasH»;  ce  banquet  est  întiinlé  :  Banquet  de  fo  Fédération  de»  PtupUi.  Les 
.nembires  des  comités  démocratiques  ne  toutes  les  nations,  siégeanl  h  Paris,  ont 
été  convoqués.  1^  bureau  d^organisaiion  est  présidé  par  Lntnennaiê.  Le  banquet 
sera  présidé  pnr  Ledru-RoUin,  et  les  toasts  seront  portés  par  les  représentants 
Bac,  D^énwithèneê  Olivier,  Germain  Sarrui,  CorallL  On  souscrit  moyennant 
I  fr.  80  c,  chez  les  clioyens,  eic.  etc. 

Soit  Textt  ait  d'une  lettre  que  le  citoyen  Ddescluie,  ex-commtesatre  do  Nord, 
et  commissaire  du  banquet,  écrivait  à  ce  propos,  il  un  antre  commii^saire  :  aVouê 
»  savez  que  j*ai  dei  Hongraii^  de*  Ruues,  de$  AUemandi,  dee  Polonais^  etc., 
a  pour  pœrler  au  nom  de  leur  paye.  Ce  n'eet  pœ  à  dédaigner. .,9 

L41  veille,  deux  dos  commissaires,  les  citoyens  Douet  et  Dry  se  présentèrent 
ehez  le  restaurateur.  Ils  étaient  charges  de  lui  demander  la  remise  do  banquet 
;au  i2,  et  ils  lui  offrirent,  comme  imieronité  une  somme  de  SMN)  fr.  Mais  cette 
somme  de  iOO  fr.  devait  être  prise  sur  un  billet  de  1,000  fr.,  souscrit  par  le  ci* 
toyen  Roberi  de  TYonne,  et  non  encore  échu.,,  et  k  la  condition  de  leur  payer 
.de  iuite  le  surplus  en  espèces.  M.  Yoinol  remercia  de  leur  offre  lesdits  citoyens. 
'U  lui  parut  ptus  sûr  «!e  garder  son  argent. 

Les  deux  commissaires  se  ûrent  K>!rvir  un  déjeuner  qui  ne  fut  p|is  trop  indigne 
de  leur  rang,  mais  ils  remirent  au  lendemain  pour  le  pa\er.  Puis  ils  firent  mon- 
ter M.  VoInot  dans  leur  cabriolet,  pour  se  rendre  ensemble  an  café  de  TAssem- 
Mée  nationale,  où  devait  so  trouver  M.  Robert  {de  l'Yonne).  -»  M.  Voînot  vH  et 
jrffet  ce  représenunt,  ainsi  que  ses  collègues  Bac  et  Ollivîer  (I>èniostlicne<>).  Le 
banquet  ne  pouvant  dccidcmcnt  se  remettre,  les  représentants  furent  bons 
princes,  ils  promirent  de  s*y  rendre.  On  se  sépara  alors,  mais  auparavant  les 
deux  eoromissaires  prièrent  H.  Voinot  de  leur  prêter  iO  fr.  pour  payer  le  ca- 
briolet. 

Le  lendemain  850  convives  fc  tronvaicnt  rénnis  dans  Véublissement  Toinoi. 
Mais,  liélns!  ni  Ledru-Rollin,  ni  les  Montagnards  n'avatait  répondu  è  rappel. 
On  ne  voyait  même  ni  ces  Prussiens,  ni  ces  Potonais,  ces  déléguée  dm  Uuteee  qui 
devaient  être  un  des  agréments  de  la  solennité. 

.  La  dépense  s'éleva  i  1,300  fr.  M.  Voinot  n'ayant  pu  se  faire  payer  que  de 
715  fr.,  crut  devoir  s'adiesser  à  la  justice,  pour  obtenir  le  surplus,  mais  la  (ro- 
uUe  des  Tribunaux,  h  qui  nous  emprunionn  ces  dittails,  nous  apprend  qu'il  n'a 
obtenu  que  d'être  condamné  aux  dépens.  Voici  le  procédé  :  De  tous  les  commis- 
saires, trois  seulement  se  sont  exécutés.  Les  autres  ont  trouvé  des  réponses  a»- 
sez  curieuses  :  l'un,  reconnaît  avoir  placé  quarante  billets;  mais  il  a,  de  suite, 
paye  les  0^  fr.  à  on  tiers,  lequel  est  en  fuite.  L'autro  dit  avoir  placé  «lîx  billets 
et  écrit  qu'on  en  trouvera  le  montant  chez  ton  portier.  Mais,  par  malheur,  on 
hii  repr&entc  dix-sepi  billets  porbini  sa  signature,  et  il  en  oublie  encore  quatre-- 
vingt-dfoii,  dont  il  ne  rend  aucun  compte.  Un  troisième  se  déclara  absorbe  par 
nue  orgaiiliiation  démocratique,  et  n'avoir  que  le  temps  d'assurer  qu'aucun  billet 
émis  |iar  lui  n'a  été  présenté  au  banquet;  or  le  contrôle  lui  oppose  treîK*  billets 
portant  te  reçu  signé  de  lui,  plus  huit  lettres  tout  entières  de  sa  main,  et  conçues 
ainsi  :  «  A  défaut  de  carteê  d'entrée,  je  prie  d€  recevoir  le  prêtent^  pour  lequel 

itfai  reçu  1  SO.  Signé  F a 

Du  régie,  à  entendre  ces  Messieurs,  ancnn  d'eux  n*a  été  comaaissabe.  En  tous 
cas,  aucun  n'est  responsable.  Mais  les  simples  convives  ont  payé!  cela  est  très» 


(  «M  ) 

çtair,  qoeHm^Qii  a  reçn  leur  argf>nt!  —  Mafifi  qoi?  Ceh  ne  regarde  |ki6  M.  Yoiiiof. 
£o  résumé,  voici  ce  qu'a  produit  le  BANQonr  Di  la  FÉotiATioii  des  Pbdplu: 
Pomrqmttomê$''unê  dm  fûmminaim  :  Un  d^jeaner  et  mie  jonmee  de  cabrio- 

K  fnriti.  Pmar  é'auirm  :  b  diffémiee  entr«  715  fr.  f 1 1 ,300.  Pour  U  /bum^- 

teur  :  lu  ménui  mtUdn^  avec  cette  diffère nco  que  c*e8i  lui  qal  les  paie,  et  do 

plos  les  frai^  et  dépens  de  son  procès  qu^il  a  perdu! 
Aris  aui  candidats-  /oamîsseurs  de  baocpiets  sitcialistes  \ 

■OUTELUBS  BELI«IEU8CS. 

DiocisB  B*0iLÉ4Hs.  —Mardi  malin  ont  eu  lieu,  à  Sainte-CroîK,  les  obsèques 
de  Ifgr  Payel,  éTéqoc  d^ Orléans  et  représentant  du  peuple  à  rAsscmblée  cons-  ' 
lîtoante. 

La  veille,  à  cinq  heures  du  soîr,  le  corps  du  prélat  avait  été  transporte  de 
Paris  et  déposa  dans  une  chapelle  nrdcnle  2^  Tévéché. 

Le  lendemain,  à  Fcpi  heures  et  demio,  eut  lieu  la  levée  du  corps,  en  présence 
do  cterfcé  de  toutes  \^s  paroisses  de  la  ville. 

De  rEvêché,  le  corlc$;e  f^e  rendit  à  la  cathédrale  par  la  rue  de  FEvéché,  la 
pbce  de  F  Institut.  Les  élèves  du  peiît-séminairc  ouvraient  la  marche.  Suivaient 
tomes  leg  paroisses  de  la  ville.  Le  char  funèbre,  que  précédaient  NN.  SS.  Mar- 
^nerie,  Evéqoe  de  Saint-Flour,  et  Des  Essarls,  Evéque  d*ï  Btois,  prélat  officiant, 
étJîl  traîné  par  deux  chevaux  capar;icnnnés  de  druil.  Le  char  lui-même,  où 
reposaient  les  dép'milles  mnrlellesde  1  itîustre  défunt,  était  reh.ius^  de  tentures 
noires  â  franges  et  broderies  d*argent.  Une  voiture  de  deuil  fermait  la  marche. 

Quand  le  corbillard  fut  arrêté  en  face  du  grand  port;til  de  la  cathédrale,  le 
corps  fut  transporté,  p^r  des  élèves  du  grand-séminaire,  dans  le  chœur  de  la 
câlhéfrale.  sous  un  magnifique  catafalque  disposé  à  cet  effet. 

A  bail  heures  et  demie,  les  autorilé^^  civiles  et  militaires,  les  membres  de  la 
€oar  d*»ppel,  radministralion  municipale  de  la  vil'e  vinrent  prendre  place  dans 
le  cbœor. 

Quelques  instants  après,  deux  compagnies  d'él'te  appartenant  nu  y^  bataillon 
dn  i7*  de  ligne,  en  garnison  dans  la  ville,  et  trois  cents  hommes  environ  des 
différentes  compagnies  de  la  légion  d*Orléans  occupèrent  les  bas-côtés  de 
féglise. 

L*olBce,  commencé  à  huit  heures,  ne  fut  terminé  qu*à  onze  heures  et  demie, 
flest  à  regretter  que  Toraison  funèbre,  prononcée  par  M.  Tabbé  de  La  Taille, 
n*aii  pu  être  entendue  que  d*un  très-petit  nombre  de  personnes. 

Mgr  Payet  a  été  inhumé  dans  la  chapelle  qui  suit  immédiatement  la  sacristie* 

Diodtsi  DE  Blois.  —  Le  choléra  venait  de  se  déclarer  dans  la  paroisse  de 
Maves,  Tune  des  plus  voisines  de  Villexantan  où  Tépiléniic  a  f.iit  de  si  cruels 
ravages.  Aussitôt  ûi  paroisse,  d*ap'ès  ranlorisalion  de  Mjtr  TEvéque  de  Blois,  se 
rendit  prof^essiontiellenient  à  la.  chapelle  de  Yilleroroard,  dédiée  à  la  sainte 
Vierge.  Depuis  ce  jour  ^6  juillet)  aucun  cas  nouveau  ne  s*est  produit,  et  Tépidé- 
ime  a  disparu  du  voisinage. 

Biocftsi  DB  Tours.  ^  Nous  Usons  dans  le  tourna/  d7i»drf-el-£oir0^ 

«A  la  pren^ière  nouvelle  de  rinv»f>ion  du  choléra  qui  ravage  le  Pénitencier, 
Mgr  rArchevé(|ue  de  Tours,  dont  le  zèle  évangélique  et  paternel  est  consiam- 
ment  éveillé  sur  les  besoins  et  les  maux  de  son  trou|)eau,  y  courut  en  t«»uie  bùte« 
accompagné  de  M.  Tabbé  Allegret ,  wicaire  de  la  cathédrale,  pour  partager  avec 
le  digne  aumônier  de  la  prison  les  devoirs  multipliés  du  moment. 

«Tous furent  profondément  émus  en  voyant  leur  premier  pasteur  entrer  dans 


(m) 

^aqne  cellule,  consoler,  eacour^ger,  bénir,  oflirir  tea  secours  de  ]a  seligien, 
âdinioisirer  lur-méoie  les  sacreokenu. 

»  Les  plus  malheureux  auirèrcDt  surtout  amtaMmàiom;  H  il  réeoaôlMi  ntee 
tteii  ceux  qui,  jusque-là,  avaûeni  farn  les  fihifl  endurcis.  Il  ne  les  quiiiu  ^'en 
teiasaot  d'abondanies  amnénes,  pour  pourvoir  i  tous  les  bf^oins. 

»  A  Pambulance  de  Tavenne  de  Gr;immont,  que  Monseigeur  a  hn-ménte  réor- 
faitisée,  et  qu'il  visite  aussi  chaque  jour,  la  piété  reconiiaifisante  dos  malade 
leur  a  inspiré  cette  louchante  parole  :  Notre  Archevéqne  est  le  premier  aumànier 
des  choUriquci  !d 

Dipc£sE  DE  RouEEi.  —  Une  de  ces  scènes  qui  émeuvint  toujfoirs  bien  vive- 
.  ment  les  cœurs  chréiiens  s'esl  passée  au  Havre-de- Grâce  le  16  juiilci.  Le  pa- 
quebot des  mers  du  Sud,  appartenaiu  à  la  société  de  TOcéanie,  sortait  do  port 
vers  cinq  heures,  ponant  dans  ie  Chili  et  dans  TOcéanie  vingt  ecc  lésiastiques 
ou  calé(  hisies,  dont  six  inerabres  de  la  société  des  Marisles,  et  quatorze  appar- 
tenant à  la  Congrégation  des  Sacrés-Cœurs,  dites  de  Picpus,  et  cinq  religieuses 
de  la  niéine  Congrégation.  Mgr  TArchevéque  de  Calcédoine,  qui  en  est  le  supé- 
rieur-général, et  qui  comptait  à  bord  dix  neuf  de  ses  enfanls,  sVtait  rendu  sur 
la  jetée  afin  de  les  bénir  pour  la  dernière  fois.  Le  temps  était  magnifique,  use 
foule  compacte  se  pressait  sur  le  port.  Le  navire,  poussé  par  un  vent  favorable, 
Vavança  majestueusement,  laissant  flotter  au  soinnwt  de  son  plus  haut  mât 
fi  t'  ndard  de  la  croix,  signe  vénéré  de  la  rédemption  du  genre  humain.  Quaud 
il  passa  devant  Sa  Grandeur,  ce  fut  un  moment  touchant  et  solennel.  Tous  les 
TT)i>sionn»ires  réunis  sur  le  pont  se  jeuent  à  genoux  et  courbent  leurs  fronts; 
IV(inipage  avec  son  capitaine  demeure  dans  le  recueillement  ;  la  fou1e«  dans 
J*a(imiraiion,  devient  tout  à  coup  silencieuse,  et,  à  la  voix  du  Pontife,  la  béné- 
diction du  Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit  descend  sur  ces  victimes  volon- 
taires, pour  y  demeurer  jusque  dans  Téternilé.  Aussitôt,  d'une  voix  animée  par 
une  foi  vWe  et  une  confiance  sans  bornes,  tous  entonnent  Thymne  sacrée  iMt 
maris  Stella;  et,  pendant  que  le  vaisseau  s'éloigne,  on  distingue,  quelques  in- 
stant!» encore,  leurs  accents  pieux  et  les  soupirs  ardents  qu'ils  pous^nt  vers 
celle  que  Ton  n'implore  jamais  en  vain. 

H0UVEIXE8  ET  FAITS  DIVEB8. 

La  commission  minicipale  de  Paris  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d^accueillir  les 
^propositions  présentées  pour  rétablissement  d'une  voie  d'i  jonction  entre  les 
chemins  de  fer  du  Nord  et  de  Strasbourg,  et  pour  la  construction  de  magasins 
d'entrepôt  et  de  logements  d*ouvriers  de  chaque  côté  de  cette  nouvelle  voie. 

—  Le  prince  de  Canino  (Charles  Bonaparte},  vice-président  de  la  Consti- 
tuante romaine,  qui,  après  être  débarqué  à  Marseille,  s^était  rendu  à  Orléans,  a 
été  arrêté  dans  cette  dernière  ville.  Par  suite  d'mstructions  arrivées  de  Paris,  il 
ù  été  conduit  en  poste  au  Havre,  par  Chartres  et  Evreux.  De  là.  il  doit  s^embar- 
quer  pour  TAngleterre.  M.  Laine,  commissaire  central,  raccompagnera  jusqu'au 
Havre. 

—  Une  grave  collision  a  éclaté  en  Corse  entre  un  bataillon  de  la  garde  mobile 
et  une  yrtie  de  la  poputation.  Cefle  rixe,  qui  a  eoftié  la  vie  à  un  eertalii  nom- 
l>re  de  soldais  et  d'habiianis,  aurait  eu  pour  origine  quelques  expressions  peu 

'mesurées  sur  le  Président  de  la  République . 

—  Aussitôt  que  ridenfité  du  sergent  Rattier  a  été  emisfatée  à  Bruxelles,  où  il 
Yenait  d^arriver  de  Franee,  une  feuille  «le  route  lui  a  été  «lélivrée  pour  Oaieade. 

''  Il  a  pris  sitr-Ie-*cb;imp  la  direction  de  cette  ville  où  il  s'est  embarqué  poor  FAn* 
gfeierre. 


(  in  } 

—  L'iof traction  de  TaiTaire  du  i5  juin  se  pourfuU  avec  une  graiMli!  activité  : 
le  nombre  des  accu>és  et  les  autorisalians  saccessivemeni  accordées  par  TAs- 
sereltlée  législative  D^ont  pas  permis  d'arriver  à  un  résuJlat  aussi  promptement 
<\a*oii  Tavait  d'abord  espéré;  cependant  il  est  probable  que  ia  cbambre  du 
conseil  sera  promptement  appelée  à  siatner  sur  ta  mise  en  prévention. 

Les  principaux  accusés,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  feront  seuls  diTérës  à  fa 
haoïe  Coer  de  jusiiee,  dont  le  siège  pnraît  être  Versailles.  Cette  vîi»e  avait  d'a- 
bonl  été  indiquée;  mais  depuis,  le  gouvernement  avait  paru  modifier  ses  pre- 
mières résolut iiNis  ;  ou  parlait  de  Tours  et  d'Orléans.  Ces  hésitations  ont  cessé, 
et  il  parait  définit ivemeflt  résolu  qœ  les  prochaines  assises  de  la  hante  Cour  se 
tieolront  à  Versailles. 

—  Le  bourg  de  Belleville,  à  la  jonction  du  Cher  et  du  Loiret,  vient  d'être  la 
proie  des  flamoies.  Il  ne  reste  plus  debout  que  le  presbytère.  Il  paraît  que  toiA 
a  été  brûlé.  Ce  bourg  était  peuplé  de  600  habitants,  qui  se  trouvent  aujourd'hui 
saa»  asile. 

Cest  le  second  sinistre  qu*ait  en  à  éprouver  depuis  quinze  jours  le  départe-^ 
neiit  du  Cher.  Un  autre  incendie  a  détruit  une  des  belles  écuries  occupées  à 
Boorges  par  le  12*  d'artillerie,  et  qui  devra  être  enlièrement  reconstruite,  Ui 
perte  a  été  d'autant  plu^  considérable  que  le  harnachement  de  deui  batteries 
qui  était  dans  cette  écurie  n*a  pu  être  sauvé.  On  n'avait  eu  que  le  temps  de  met^ 
ire  les  chevaux  en  sûreté. 

—  On  lit  d:ins  la  Liberté^  journal  de  Lille,  du  15  juillet  : 

«lu  de  noâ  corres^pondaots  nous  écrit  de  Viesly  et  nous  trace  un  lamentable 
tableau  des  ravages  qu'a  faits  et  que  fait  encore  le  choléra  dans  cette  localité  : 
«  Le  nombre  des  moris«  dit-il,  dans  notre  village  de  3,000  habitants,  s'élève 
I  maintenant  à  près  200.  » 

B  Une  nouvelle  et  irréparable  perte  vient  encore  d^aflliger  nos  malheureux  ha- 
biUnis;  nous  venons  de  perdre  M.  Mathon,  notre  jeune  et  courageux  médecin. 
Hier  soir  il  visitait  encore  nos  nombreux  malades,  et  il  vient  lui-même  de  suc- 
coisber  aujourd'hui,  ii  ;  il  est  impossible  de  vous  dépeindre  la  douleur  géné- 
rale. 

«  Comme  si  ce  n'était  pas  assez  du  choléra,  une  autre  maladie,  la  suette  roi- 
iiaife,  lévit  en  même  temps  dans  cette  commune.  » 

BULLITOf    POLITIQUB  Dl  L'ÉTRAHGn. 

Les  nouvelles  de  Hongrie  ont  de  l'Importance  ;  Pesth  et  Bude  sont  au  pou- 
^ir  de  Tarmée  impériale. 

Le  général  Ramberg  y  est  entré  le  11,  à  la  tête  d'une  brigade  de  cavalerie 
sans  coup  férir.  Une  députation  était  venue  à  sa  rencontre  jtisqu'à  Bicsle 
pour  faire  des  offres  de  soumission. 

Un  rapport  du  général  en  chef  Haynau,  adressé  à  TEmperenr,  doune  d<8 
détails  sur  un  combat  très-vif  qui  a  eu  lieu  le  11,  devant  Cornent,  entre  Tar- 
aée  combinée  et  les  Maggyares,  et  dont  les  résultats  ont  été  à  l'avantage  des 
iiBpériavi.  Les  insurgés  qui  voulaient  forcer  la  ligne  de  l'armée  anstro^russe, 
ont  été  repoussés  dans  la  forteresse. 

Georgey,  grièrement  blessé,  dit-on,  a  déposé  le  commandement;  Il  a  été 
remplacé  par  Messaros,  l'ex-ministre  de  la  guerre. 

Le  commandant  Klapka  se  prépare  it  une  défense  opiniâtre  dans  Comorn. 
la  forteresse  est  abondamment  pourvue  de  vivres  et  de  muoitionsy  mais  Von 
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y  manque  de  médicaments.  Pour  parvenir  à  cerner  complètement  Comorn,  il 
faudra  livrer  encore  bien  des  combats,  les  Hongrois  paraissant  décidés  à  con- 
server cette  place  à  tout  prix.  Par  suite  des  grandes  cbaleurs  pendant  le  jonr 
et  des  nuits  froides  et  bumides,  un  grand  nombre  de  soldats  ont  été  atleinU 
du  cboléra. 

L'ancien  président  de  la  cbambre  des  députés  hongrois,  Denys  Pasmaiiidy. 
intimement  lié  avec  Kossuth,  a  été  fait  prisonnier  à  Uj-Szony,  au  moment  où 
il  voulait  entrer  à  Comorn  avec  un  chariot  chargé  d'armes  et  de  munitions. 
Des  papiers  importants  ont  été,  dit-on,  trouvés  sur  lui. 

On  lit  dans  le  Moniteur  pruM$ien  : 

«Nous  sommes  ••n  élat  de  foire  les  communications  suivantes  au  sujet  de  Tal- 
liance  conclue  le  26  mai  entre  la  Prusse,  la  Saxe  et  le  Hanovre,  et  proposée 
aux  autres  gouvernemcnis  allemands.  L*union  formeHement  ratiflée  a  eu  lieu 
de  la  pan  du  grand-du<  hé  de  Bade  et  des  duchés  d'Ânhalt-Bertibourg.  On  ;i 
reçu  des  déclarations  formelles  d'accession  de  la  part  des  grands-duchés  de 
Hesse-Darmstadi,  de  Saxe-Weimar,  de  Mecklembourg-Schwerin.  de  Mecklem- 
bourg'Streliiz,  d'Oldenbourg  et  du  duché  de  Nassau,  de  sorte  qu'il  ne  reste  pins 
à  ces  Etais  que  la  formalité  de  la  ratification  à  remplir.  Les  gouvernements  de 
rélectorat  de  Hesse,  des  duchés  de  Saxe-Gobourg-Gotha,  Saxe-Meiningco,  Saxe- 
Altenbonrg,  Ânhali-Dessau  et  Coeihen,  et  la  ville  libre  de  Brème  ont  en  ce  mo- 
ment  des  plénipotentiaires  à  Berlin  pour  négocier  sur  Tacceptation,  et  le  Brun* 
swiek  a  mis  en  prochaine  perspective  l'envoi  d'un  plénipotentiaire  de  sa  part.  » 

ASSSUBLÉS  LÉGISLATIVE. 

Présidence  de  M.  Bbnoist. 

SiANCS  nu  JEUDI   19  JUILLBt. 

La  séance  est  ouverte  h  deux  heures  et  demie. 

L'Assemblée  valide  les  élections  de  la  Nièvre  et  de  l'Ardèche  (MM.  Manuel  et 
Rouveure). 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  sur  les  pétitions. 

La  première  est  celle  du  citoyen  PaganeU  préire,  à  Paris,  «qui  demande  qœ 
p  le  jury  soit  appvlé  à  prononcer  sur  le  détournement  de  plusieurs  milliards, 
»  dont  df  ux  anciens  caissiers  de  l'archevêché  de  Paris  se  seraient  rendus  coupa- 
V  blés,  et  que  celte  somme  rentre  dans  les  caisses  de  TËtat.  » 

M.  d'Ollivibr,  rapporteur.  Suivant  le  sieur  Paganel,  si  toutes  les  réclauiaikuts 
quMl  a  faites  jusqu'ici  sont  demeurées  sans  résultat,  c'est  parce  qu'on  aoraii  cor- 
rompu soit  les  rapporteurs  de  l'ancienne  chambre,  soit  le  protureur-gt^néral  d'a- 
lors, M.  Hébert.  Mais  le  sieur  Paganel  ne  présente  pas  le  moindre  commence- 
ment de  preuve  à  l'appui  de  ses  allégations.  En  conséquence ,  la  commissîo» 
propose  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jonr  est  adopté. 

«  Le  général  de  division  Castellane,  à  Paris,  se  plaint  d'avoir  été  mis  injosie- 
ment  et  irrégulièrement  en  retraite  par  un  arrêté  du  gouvernement  provisoire,  ei 
il  demande  à  être  replacé  sur  le  cadre  d'activité,  d 

Il  résulte  du  rapport,  que  le  général  Gastellane  n'avait  pas  atteint  l'âge  fixé  par 
la  loi  pour  être  mis  à  la  retraite,  que  trente  huit  généraux  ont  été  frappes  avec 
lui,  que  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire  disait  que  le  cadre  d'activité  éuii 
trop  nombreux,  et,  quelque  temps  après,  il  y  avait  vingt-neuf  promotions  noo- 
Telles.  (Mouvement.) 
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Une  Jongiie  discusidon  s'éublit  rar  celte  pétilion,  dont  la  eommission  de- 
mande le  renvoi  au  minîhtre  de  la  guerre. 

M.  D'HATftiHGOQftT  appuie  le  renvoi. 

M.  Charras  monte  à  la  iribane.  Il  défend  longuement  la  mesure  contre  la- 
quelle réclame  le  général  Castellane,  et  qu'il  reconnaît  lui  être  due.  Le  gouver- 
nement provisoire  avait  le  droit  de  la  prendre.  Il  s'agissait  de  faire  cesser  le  pri- 
rilége  doai  jouissaient  les  officiers-généraux.  On  nie  le  droit  ;  mais  te  gouverne* 
oMDt  provisoire,  investi  d'une  sorte  de  dictature,  tenait  son  droit  de  Tinsurrec- 
iiOD  et  de  la  révolution  :  c'est  un  droit  qui  en  vaut  bien  un  autre.  (  Mur- 
aiares.) 

Une  voix  ;  La  révolmion^  oui;  Vinêurrtciûm,  non. 

M.  le  général  Fabviui  appuie  la  pétition.  Il  M>utient  avec  énergie  les  droits'du 
géoéral  Castellane.  Amené  bientôt  à  parler  de  fauteur  de  la  mesure,  ses  énon- 
cbiions,  en  ce  qui  concerne  M.  Charras,  sont  contestées  par  celui-ci. 

M.  Chaseas  soutient  de  nouveau  le  décret  atiaqué  par  la  pétition  ;  et  II  es- 
saie de  démontrer  que  la  révolution  de  février  aurait  dû  le  faire  passer  lieute- 
nut-colonel  de  suite,  tandis  qu'il  n'a  été  nommé  que  le  20  mars. 

U  pétition  esl  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre. 

Latéance  est  levée. 


StAIfCB  WS  VSNDRBN  20  JQILLR. 

Présidence  de  M.  ihiPiii  aîné. 

ÂQ  commencement  de  la  séance,  M.  le  général  Cavaigràc  demande  quelques 
explications  à  M.  le  général  Fabviir.  Il  tient  à  ce  que  sa  conduite  ne  soit  pas 
JQgée  aussi  dédaigneusement  que  celle  de  M.  Charras. 

L'ordre  do  jour  appelle  ensuite  le  rapport  d'une  proposition  relative  au  droit 
perça  par  radmtiiistraiion  des  postes  ^ur  les  envois  en  argent. 

Le  rapporteur  conclut  au  rejet  de  cette  proposition,  dont  la  prise  en  consl- 
<léniion  est,  eo  effet,  rejetée  sans  discussion. 

Vient  ensuite  la  proposition  relative  à  la  prolongation  de  l'exposition  jusqu'au 
13  septembre. 

M.LAGtATiGB  appuie  sa  proposition. 

Après  quelques  mots  de  M.  le  ministre  du  commerce,  la  prise  en  considéra- 
tion de  cette  proposition  est  rejetée. 

Ine  proposition  relative  à  une  modification  dans  Tavancement  des  sous-offi- 
ciert  est  mieux  accueillie. 

Après  une  courte  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Lasabit»  Lnua- 
cm,  Di  Baebauçois,  Rclhièrbs,  ministre  de  ta  guerre,  etc.,  TAssemblée  décide 
qu'elle  prend  la  proposition  en  considération. 

Les  élections  du  Rhône  sont  validées.  M.  Jllbs  Fayrb  est  admis. 

On  passe  à  des  rapports  de  pétitions. 

L'ooe  d'elles  demande  que  les  représentants  ne  soient  plus  appelés  à  choisir 
leurs  places,  mais  qu'elles  soient  tirées  au  sort.  L'immense  majorité  vote  pour 
l'ordre  du  jour.  A  la  contre-épreuve,  quelques  membres  placés  h  l'extrémité 
^  la  salle  s'élèvent  sans  doute  pour  indiquer  qu'ils  n'auraient  rien  à  perdre  à 
Tadoption  de  la  proposition. 

Une  pétition  demande  la  restitution  du  milliard  de  l'indomnîté.Le  rapporteur 
eoQclui  à  Tordre  du  jour.  Personne  ne  se  lève  contre. 

La  séance  est  levée  k  quatre  heures  et  demie. 


(IM) 
VIE  DE  NOTRE  SEIGNEUR  JÉSDS-CHRIST , 

PAR  LUDOLPHB  LE  GlUATmiCX. 

(Tradwtion  iioiit^etté.) 

'  Tel  est  le  titre  d'un  livie  qui  a  paru  dans  le  courant  de  Tannée  1848. 
Au  milieu  de  toutes  les  préoccupations  politiques  qui  agitaient  alors  les^ 
écrits,  il  avait  passé  pour  ainsi  din^  inaperçu.  Cependaniy  comme  il  nous 
semble  destiné  à  &ire  époque  dans  les  annales  reiigieiises,  nous  croyoos 
devoir  le  signaler  à  Tattention  de  tous  les  lecteurs  chrétiens. 

L*étude  de  Jésus-Christ  est  Fétude  par  excellence  pour  celui  qui  Teut 
comprendre  le  christianisnrie,  se  former  une  idée  juste  de  ses  dogmes,  de  ses 
commandements,  puis  se  déterminera  exprimer  ses  dÎTÎns  enseignements 
dans  sa  conduite.  L'étude  de  la  religion  n*est  point,  œmme  la  plupart  des 
sciences  humaines ,  quelque  chose  d'abstrait  et  de  spéculatif  :  les  plus 
belles  théories  ont  toujours  ici  pour  corollaire  immédiat  ce  qu  il  y  a  de 
plus  pratique,  la  réforme  de  Tbomme  tout  entier.  Aussi  dans  cette  élude, 
le  cœur  a-t-il  une  large  part  ;  les  idées  déblaient  la  route,  ikiais  c'est  le 
cœur  vivifié  par  la  grâce  qui  impriipe  le  mouvement. 

Jésus-Christ,  c'est  en  même  temps  la  théorie ,  la  pratique  et  la  grâce  : 
par  conséquent  Fétude  de  Fesprit,  Fétude  du  coeur,  le  canal  par  lequel 
les  dons  de  Dieu  nous  sont  communiqués,  tout  se  résume  en  lui  :  il  est  le 
fondement  de  tout  Fédifice  religieux  et  nul  ne  peut  en  poser  un  autre. 
(ICor.  m,  ii.) 

•  Faire  connaître  Jésus^hrist,  développer  ses  enseignements,  esquisser 
dans  de  touchants  tableaux  ses  divins  exemples,  c'est-à-dire  le  proposer 
à  la  méditation  de  Fesprit  et  du  cœur,  tel  est  le  but  que  s'était  proposé 
Ludolphe  le  Chartreux.  Laissons-le  s'expliquer  lui-même  :  «  La  vie  du 
i  Christ,  dît-il  dans  le  prologue  de  son  ouvrage,  est  au  pécheur  tout  ce 
»  dont  il  a  besoin,  tandis  qu'il  habite  cette  terre  de  misères  et  de  ténè- 
^  bres...  Elle  efface  en  lui  le  péché  :  Dieu  est  un  feu  dévorant  qui  détruit 
»  toute  souillure...  Elle  dissipera  Fignorance  de  son  esprit,  car  le  Christ 
miBsi  la  lumière  qui  brille  dans  la  nuit;  guidé  par  sa  clarté,  il  apprendra 
M  à  disposer  sa  vie  en  conformité  avec  l'ordre  éternel,  et  à  user  des  créa-» 
s  tores  de  telle  sorte,  qu'elles  lui  servent  à  lui  et  à  ses  frères  à  s'aj^ro- 
»  cher  du  Créateur.  » 

Ces  quelques  paroles  résument  parfaitement  tout  le  travail  de  Ludolphe 
sur  Notre-Seigneur,  Fesprit  dans  lequel  il  a  été  écrit ,  comme  toutes  ses 
l^dances. 

.,  Ludolphe,  désigné  par  les  écrivains  du  moyen  flge,  sous  le  nom  de  Lu- 
dolphe le  Saxon,  ou  de  Ludolphe  le  Chartreux,  vivait  vers  le  milieu  du 
quctor^ième  siècle.  Venu  de  Saxe,  sa  patrie,  il  entra  d'abord  dans  Fordre 
des  Dominicains,  puis  il  passa  dans  celui  des  Chartreux,  et  fut  long-temps 
prieur  de  la  Chartreuse  de  Strasbourg.  C'est  dans  cette  retraite,  asile 
de  Fétude  et  de  la  prière,  qu'il  publia  plusieurs  ouvrages  considérables; 
dont  deux  seulement  sont  arrivés  jusqu'à  nous,  un  Commentaire  sur  les 
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Pmimes,fiïSL  Vie  de  Jêms-Chfunf,  ou  Comtnen taire  sur  les  Evangiles,, 
émi  nom  annonçdfts  une  noureHe  traddction. 

Dopoîs  pins  de  trois  siècles ,  c'est-à-dire  depuis  Luther  et  la  Réforme, 
1(5  auteurs  catholiques  qui  ont  travaillé  à  finterprétation  des  saintes 
Ecritures,  araienl  été  entraînés  comme  malgré  eux  à  dévier  de  la  ligne 
qui  leur  avait  été  tracée  par  leurs  devanciers,  et  surtout  par  les  Pères  d^ 
f  Eglise.  Tofijours  en  présence  des  hérétiques,  des  incrédules,  des  déistes 
fflodemes,  qui  tous,  quoique  sous  divers  rapports,  attaqnaient  les  saintes 
Ecritures,  les  mterprètes  calhoHqnes,  s'étaient  tenus  presque  toujours  sur 
la  défensive.  Venger  le  texte  sacré  des  reproches  de  falsification ,  d'allé- 
ration,  de  contradiction,  le  reproduire  dans  toute  sa  pureté,  montroi- 
d'une  manière  évidente  sa  connexion  avec  tous  les  dogmes  de  TEglise  r<^ 
wine,  tel  avait  été  te  but  constant  de  leurs  efforts;  sur  tous  les  autres 
points,  ils  semblaient  ne  pouvoir  parier  qu'avec  timidité  et  une  extrême 
réserve.  Comme  preuve  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  pour  ne  point  nonW 
écarter  Ains  de  trop  longues  digressions,  nous  ne  citerons  que  deux  au- 
tewR  Vmû  oomms  tpii  ont  écrit  la  vie  de  N.  S.  Jésus-Christ,  le  comte  dr 
Solberg  et  le  Père  de  Ligny.  Le  premier,  quoique  inspiré  par  les  senti- 
i!!<«fts  de  la  phis  vive  piété,  semble  toujours  écrire  en  présence  d'un  exé 
fête  ou  d'un  libre  penseur  allemand  ;  aussi  se  bome-l-il  presque  tou- 
joars  à  reproduire  le  texte  ;  presque  tons  ses  développements  sont  em- 
■prantés  à  Thistoire.  La  phime  du  P.  de  Ligny  est  plus  féconde  en  ré- 
texions  morales,  maïs  il  donne  peu  au  sens  figuré  et  allégorique,  qui,  cc^- 
"peodant,  est  une  utile  nourriture  de  l'ame,  et  qui  a  été  pour  tous  les  P^- 
res  comme  une  source  pure  et  inépuisable,  où  leur  génie  allait  puiser  Irv 
pl«s  beHes  inspirations. 

On  le  sait,  quand  Dieu  écrit,  ses  pensées  ne  ressemblent  en  rieji  h 
eellesque  Ton  rencontre  dans  les  productions  de  Tesprit  de  Thomme^ 
Tauteor  inspiré,  alors  même  qu'il  semble  n'écrire  que  lliistoire  contem- 
poraioe,  voit  souvent  les  souvenirs  du  passé,  et  les  grands  événements  d^ 
/«Tfnir  se  mêler  sous  sa  plume  à  la  peinture  du  présent.  C'est  surloiÀ 
dans  les  paraboles  de  FÈvangile  que  nous  trouvons  cette  richesse  ^* 
«os.  La  synagogue  et  les  patriarches  des  premiers  temps,  rincréduFifK 
des  Juifs  avec  les  destinées  de  l'Eglise ,  les  divines  opérations  de  TEsprii 
«int  dans  les  âmes,  et  les  grandes  scènes  de  la  Cité  de  la  gloire  sont  sou- 
•^t  esquissées  dans  un  même  tableau,  et  voilà  pourquoi  les  anciens  tliécf- 
tegiens,  comme  les  Pères,  reconnaissaient  que  plusieurs  sens  principanît 
pouvaient  à  là  fois  se  rencontrer  dans  un  même  passage  des  sainte!^ 
fcriittres.  « 

Ces  réflexions  nous  amènent  tout  naturellement  à  dire  notre  opinîor^ 
wrU  nouvelle  traduction  du  commentaire  des  Evangiles.  Parmi  tous  le*? 
auteurs  du  moyen-Age  qui  ont  écrit  sur  les  livres  sacrés,  Ludolphe  t*sV 
•BIS  contredit  un  tlesplns  célèbi'es  ;  sous  sa  plume  se  développent  admi-- 
nbkment  les  sens  si  profonds  et  si  variés  du  texte  divin.  Doué  d'une  im- 
mense érudition,  il  Ta  fait  pour  ainsi  dire  passer  dans  son  cœur,  avant  de- 
là laisser  couler  dans  ses  écrits;  en  lisant  ses  œuvres,  on  reconnaît  le  sa> 
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vaut;  mais  on  sdiH  aussi  rhomme  du  doitre,  rbonmie  des  médilatiQDS» 
«D  iiD  iBot  le  saint.  A  chaque  page,  il  nous  révèle  toute  son  Ame;  chaque 
pensée  respire  ce  parfîiin  de  piété,  qui  n*est  autre  que  la  bonne  odeur  de 
Jésus-Christ,  conune  dit  saint  Paul;  puis,  dans  la  crainte  de  s^égarer,  il 
ne  s'avance  qu'appuyé  sur  les  Pères,  dont  il  a  nourri  son  intelligence 
dans  rétude  et  dans  la  prière. 

Cependant,  nous  devons  le  dire,  avec  un  fond  aussi  riche,  Liudolphe 
était  tombé  dans  plusieurs  défauts  de  détail  ;  on  trouve  dans  son  in-folio 
de  fatigantes  longueurs,  des  agglomérations  de  textes  de  Pères  qui  res- 
sembleraient parfois  à  des  répétitions ,  enfin  beaucoup  de  landes  et  de 
chroniques  tombées  depuis  lors  dans  un  entier  oubli,  et  qui  heurteraieot 
peut-être  quelquefois  aussi  les  susceptibilités  de  la  critique  moderne. 
Ajoutez  encore  plusieurs  chapitres  consacrés  à  la  peinture  des  maux  que 
aoufihdt  alors  TEglise,  ou  à  des  traités  complets  de  théologie  mystique 
qui  se  trouvent  hors  de  proportion  avec  le  reste  de  Touvrage» 

n  était  donc  nécessaire,  pour  populariser  la  lecture  de  L^uMphe,  et 
mettre  ces  trésors  à  la  portée  de  tous,  de  choisir  dans  cet  inunense  r^ev^ 
toire  ce  qu'il  y  avait  de  plus  substantiel»  et  d'en  reconstruire  comme  un 
abrégé  à  l'usage  des  fidèles,  tout  en  laissant  à  Térudit  et  au  savant  la  li- 
berté d'aller  puiser  à  la  source.  C'est  ce  qu'a  entrepris  l'auteur  de  la  tra- 
duction nouvelle;  et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  c'est  un  service 
éminent  rendu  à  la  piété  chrétienne»  Grâce  à  ses  soins,  l'in-folio  de  Lu- 
dolphe  se  présente  aujourd'hui  à  tous  sous  la  forme  plus  abordable  de 
deux  volumes  in-i3.  Le  style  est  simple,  mais  pur;  les  expressions  par- 
faitement choisies  font  ressortir  avec  les  plus  vives  couleurs  tout  ce  qu'ii  y 
a  de  doux,  de  pieux,  on  pourrait  môme  dire  de  naïf  et  de  candide  dans  le 
langage  du  religieux  du  moyen-Age. 

Nous  ne  soulèverons  pas  le  voile  de  l'anonyme  dont  la  modestie  de 
Fauteur  a  voulu  s'envelopper,  mais,  s'il  nous  était  permis  d'exprimer  ici  un 
désir  ce  serait  celui  de  voir  la  presse  nous  mettre  en  possession  de  ses 
pieuses  recherches,  et  de  ses  travaux  si  riches  sur  les  saintes  Ecritures. 

Nous  terminons  cet  aperçu  rapide  en  reproduisant  le  dernier  passage 
du  prologue  qui  sert  d'introduclioivà  tout  l'ouvrage;  nous  le  citons  sans 
y  rien  changer,  car  il  est  comme  le  résumé  de  ce  livre  : 

«Prends donc  cet  Evangile,  ame  dévote  au  Sauveur!  étudie  cette 
a  bonne  nouvelle!  examine,  pèse  et  considère  tout  ce  qui  a  été  dit  de  t<Hi 
a  Seigneur,  dont  toute  parole  est  pour  ton  instruction,  toute  douleur  pour 
a  ton  salut.  Le  voici  devant  toi,  celui  qui  est  la  voie,  la  vérité  et  la  vie. 
•  En  imitant  ses  œuvres,  tu  parcours  la  voie  sûi-e;  en  méditant  sa  doc- 
»  trine,  tu  connais  la  vérité;  éclairé  de  sa  lumière,  marche  dans  sa  route» 
a  et  tu  arriveras  à  la  vie  éternelle  qui  est  encore  notre  Seigneur  Jésus- 
»  Christ,  s  Ta.  N- 

Umdes  Propriétairei-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCET. 
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DISCUSSION  SUR  LA  LOI  DE  LA  PRESSE. 

Voici  la  première  grande  discussion  qui  marquera  dans  les  fastes  de 
FAsseniblÀB  l^islative.  Jusqu'ici,  nous  n'avions  eu  que  des  orages,  au 
mffîeu  desquels  quelques  rapides  éclairs  d'éloquence  perçaient  les  nuages 
et  dominaient  le  bruit.  Avant-hier  et  aujourd'hui  la  vraie  lutte  oratoire 
s*est  inaugurée,  et  s'est  déployée  avec  toutes  ses  ressources  et  dans  toute 
sa  grandeur.  Elle  continuera  demain. 

En  vérité,  c'est  un  noble  spectacle,  malgré  des  incidents  parfois  regret- 
tables, que  ce  tournoi  de  la  parole  humaine,  où  les  mouvements  de  la 
passion  heurtent  les  inspirations  de  la  sagesse,  où  les  lumières  de  la 
nÛBOD  combattent  les  perfides  habiletés  du  sophisme,  où  Thonnêteté  et 
la  grafité  du  caractère,  la  bonne  foi  et  la  loyauté  des  convictions,  se  met- 
tent aax  prises  avec  les  eftorts  du  paradoxe  et  avec  les  élans  du  mauvais 
génie  révolutionnaire.  On  se  laisse  entraîner  volontiers  aux  émotions  de 
ce  débat,  et  on  le  suit  non-seulement  avec  l'intérêt  qu'inspire  l'impor- 
tance sociale  des  questions  engagées,  mais  avec  ce  charme  et  cet  attrait 
qui  s'attachent  aux  luttes  les  plus  hautes  de  l'art  oratoire  et  de  l'esprit 
politique. 

BHfttons-notts  de  le  dire,  parce  que  c'a  été  pour  nous  une  joie  profonde  : 
rhonoeur  de  ces  deux  journées  appartient  à  M.  de  Montalembert.  Sa- 
uiedi,  il  a  enlevé  tous  les  suffrages,  et  ce  matin  encore  le  souvenir  de 
son  triomphe  occupait  la  tribune  et  planait  sur  tous  les  orateurs.  Du 
preoûer  coup,  il  avait  placé  la  discussion  à  une  hauteur  où  chacun,  amis 
et  eDDemis,  ont  été  forcés  de  le  suivre  et  de  se  maintenir. 

Les  périls  de  l'ordre  social,  les  ravages  inouis  exercés  sur  Topinion  et 
duis  les  moeurs  par  les  détestables  excès  de  la  presse  démagogique,  la 
nécessité  de  réprimer  ce  fatal  désordre,  le  besoin  de  respect,  de  calme, 
de  sécurité  qui  tourmente  notre  malheureux  pays  et  que  lui  refusent  ses 
étemels  agitateurs  ;  tels  sont  les  traits  principaux  que  M.  de  Montalem- 
bert a  mis  en  relief  avec  ce  rare  bonheur  d'expression,  avec  cette  élo- 
quence si  facile,  si  spirituelle,  d'un  goût  si  exquis  et  si  sûre,  et  qui  ne 
h\\  trêve  à  sa  simplicité  lucide  et  incisive  que  pour  monter  jusqu'aux  ac* 
cents  les  plus  généreux,  jusqu'au  pathétique  le  plus  énergique  et  le  plus 
vrai.  La  reproduction  intégrale  de  cet  admirable  discours  permettra  à  nos 
lecteurs  de  jouir  de  ses  éminentes  qualités  :  mais  ce  qu'ils  ne  pourrout 
pas  se  représenter,  ce  qu'il  faut  avoir  ru  et  ce  qui  nous  transportait  à  con- 
temi^er,  c'est  ce  ton  si  noble  et  si  digne,  cette  élégante  et  gracieuse  dic- 
tion, ces  retours  mordants  et  empreints  d'une  ironie  si  fine  et  si  dédai- 
gneuse, et  pardessus  tout  cette  conviction  si  profonde  qui  pénétrait  d'un 
respect  involontaire  les  adversaires  les  plus  implacables  qui  Ipuf  arra- 
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cbait  la  plus  diAScile  des  adhésions  et  des  sympathies,  celle  du  silence  \ 
Religieusement  écouté,  M.  de  Hontalembert  a  pu  et  su  tout  dire,  tool 
à  ses  ennemis  de  la  gauche,  tout  à  ses  amis  de  la  majorité,  tout,  jusqu^S 
la  difficile  et  délicate  exposition  des  Eautes  mêmes  qu'il  reproche  à  cei 
derniers.  Et  certes,  la  leçon  était  malaisée  à  donner  :  il  s'agissait  de  fain 
avouer  aux  hommes  qui,  depuis  trente  années,  se  sont  trouvés  à  des  ti 
très  divers  dans  Topposition,  que  trop  souvent  ils  avaient  oublié  le  res^ 
pect  de  Tautorité,  le  respect  du  pouvoir  qui  est  une  des  lois  supérieure 
de  la  société.  Pour  mieux  faire  accepter  cette  sorte  de  confession,  M.  d 
Hontalembert  ne  s'est  pas  excepté  de  l'amende  honorable  ;  non  pas  sani 
doute,  et  personne  ne  s  y  est  mépris,  qu'il  ait  rien  désavoué  de  ses  admi 
râbles  luttes  contre  un  gouvernement  qui,  non-seulement  tenait  captives  1^ 
liberté  des  âmes  et  la  liberté  de  l'Eglise,  mais  qui,  envahissant  incessam 
ment  le  domaine  sacré,  appelait  la  résistance  et  conunandait  ToppositioD 
Une  telle  pensée  serait  une  sorte  de  renoncement  et  d'apostasie,  e 
l'Assemblée  tout  entière  s'est  bien  gardée  de  faire  une  semblable  iiijan 
au  courageux  et  éloquent  orateur.  Elle  a  parfaitement  senti  qu'il  ne  pou- 
vait être  question  que  de  cet  esprit  d'hostilité  excessif  et  trop  acerbe  daa 
la  forme,  qui,  au  milieu  de  luttes  politiques,  n'a  pas  assez  respecté  h 
noUon  de  l'autorité.  Et,  si  quelques  esprits  peu  attentifs  avaient  pu  prend» 
le  change,  la  lettre  que  nous  publions  plus  bas  expliquerait  surabondam 
ment  des  paroles  qui  n'auraient  pas  dû  avoir  besoin  d'explication. 

Non,  non,  il  n'y  a  pas  un  catholique  en  France  qui  ait  à  regretter  un 
seul  instant  de  ces  longs  et  laborieux  combats  livrés  pour  la  cause  di 
Dieu,  de  l'Eglise  et  de  la  société;  pas  un  qui  ne  veuille  garder  les  con- 
quêtes déjà  faites,  qui  ne  soit  résolu  à  en  obtenir  do  nouvelles,  et  qui  m 
soit  prêt,  dans  ce  but,  à  recourir  au  besoin,  avec  une  ardeur  infatigable, 
à  ces  armes  légales  et  pacifiques  qui  ne  doivent  jamais  tomber  de  noî 

M.  de  MoNTALMBBRT  avait  été  précédé  à  la  tribune  par  M.  Mxthiei;  (d< 
la  Drôme),  il  a  été  suivi  par  M.  Jules  Favrb.  La  rentrée  du  nouvel  élu 
du  Rhône  a  été  brillante  à  son  début,  brillante  de  forme,  non  de  fondsj 
d'habileté  et  de  souplesse,  non  de  franchise  et  de  bonne  foi.  L'éloquence 
de  M.  Jules  Favre  rappelle  involontairement  le  jeu  chatoyant  des  écailler 
d'un  serpent  qui  se  mire  au  soleil  :  l'éclat  des  couleurs  ne  peut  empê- 
cher une  secrète  et  invincible  répulsion.  M.  Favre  serait  le  plus  dange- 
reux des  MonUgnards,  s'il  savait  se  borner  ;  heureusement  il  ne  descenc 
jamais  à  temps  de  la  tribune,  et  le  premier  effet  de  sa  parole  se  peit 
dans  les  longueurs  de  ses  traînantes  péroraisons. 

M.  Odilon  Babrot  a  relevé  l'attention  de  l'Assemblée  par  quelques  vi^ 
gourcuses  apostrophes.  Mais  pourquoi  M.  le  président  du  conseil  s'est-ï 
cru  le  droit  de  repousser  en  quelque  sorte  l'appui  de  M.  de  Montalem- 
bert?  Cette  affectation  de  juste-milieu  entre  la  droite  et  la  gauche,  n'csl 
ni  convenable,  ni  sans  péril.  Que  le  ministère  y  songe. 

Ce  matin,  nous  avons  eu  un  discours  froid  et  compassé  de  M.  Grêty  : 
le  dialecticien  assez  subtil  d'ordinaire  a  voulu  trouver  quelques  cordes 
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pissîooDées.  D  y  a  mal  réussi,  et  il  n'a  biiqne  donner  à  H.  Dcfâuie  Foc- 
Oflon  (Tune  excellente  réplique. 

Rarement  la  diction|Qette  et  claire  de  H.  le  ministre  de  Tintérieur  ra- 
tait mieux  servi.  Il  a  été  explicite,  vrai,  sensé,  et  a  obtenu  un  succès  du 
Deilleur  aloi. 

Quel  contraste  avec  la  phraséologie  vide  et  sonore,  avec  les  gestes  em- 
phatiques et  le  partage  ampoulé  de  M.  Ehilb  Bareàult!  Cette  édition, 
lerue  et  augmentée  des  harangues  de  Ménilmontant,  a  attiré  à  Tancien 
SdiDt-Simonien  un  accueil  assez  peu  flatteur  de  la  part  de  TAssemblée. 

On  attendait  M.  Tnisas.  Malgré  la  chambre,  malgré  ses  amis,  H.  Net- 
TUEST  a  tenu  à  lire  un  long  discours  où,  à  côté  de  bonnes  idées  et  de 
mots  heureux,  se  trouvaient  des  singularités  de  formes,  de  citations  et  de 
métaphores  qui  ont  vivement  impatienté  Ta^iditoire.  Quelques  mots  bien 
sentis  à  la  fin  ont  un  peu  relevé  Torateur.  H  est  regrettable  qu'un  hoomie 
qui  a  un  talent  d'écrivain  aussi  incontestable  que  M.  Nettement  n'ait  pas 
DMQx  su  choisir  son  moment  pour  faire  ses  débuts  comme  orateur  de- 
Tant  une  grande  Assemblée  politique. 

■  ■■■— i 

LETTRE  DE  X.  DE  MOXTALEMBERT. 

Voici  la  lettre  que  M.  de  Montalembert  a  adressé  à  VUnitert  et  que  ce 
jonmal  a  pobité  ce  matin  : 

t  MONSlErR, 

•  Je  lis  avec  étonnement  dans  votre  numéro  d*an}ourd*hu!  une  assertion  à  mon 
ajei  qoi  n*esi  d*accord  ni  avec  le  texte  même  de  mon  discour»,  qne  vous  avez 
Uèiemeni  reproduit,  ni  avec  ma  pensée,  le  n*ai  pas  blâmé  en  soi  roppOMttoii 
<pie  les  catholiques  ont  faite  sous  la  monarchie  de  Juillet,  et  je  nVi  pas  confessé 
toouoe  DM  faute  la  pat  t  que  j*y  ai  prise.  Je  pense  si  peu  ce  que  vous  me  faites 
<itfe  ^  ce  propos,  qu*en  repassant  dans  mon  esprit  les  votes  émis  par  moi  pen- 
dant ce  régime,  je  n*en  vois  pas  un  seul  dont  j*aie  à  me  repentir.  SMI  en  était 
aslreiiieiit,  je  le  dirais  sans  détour  ;  car  je  ne  vois  rien  d'bumilinnt  3i  s'être 
(nMDpé,rar  des  appréciations  purement  politiques,  dans  un  temps  oi!r  la  main 
(le  D^  se  plaît  3i  InQiger  de  si  cruels  démentis  à  la  sagesse  humaine. 

>  Mais  ce  qoe  je  pense,  et  ce  que  j*ai  voulu  dire,  c'est  que,  tout  en  combatunt 
posr  une  cause  souverainement  juste,  nous  n'avons  pas  toujours  assez  respecté, 
^k  formée  cette  autorité  temporelle,  que  d'autres  atuiquaient  en  même  temps 
^aoQ$,  et  qu'ils  poursuivaient,  non  parce  qu'elle  entravait  l'Eglise,  mais  parce 
V»le  préservait  la  société.  Si  j'avais  k  recommencer,  éclairé  par  l'expérience, 
les  loues  du  passé»  j'y  rentrerais  avec  la  résolution  de  dégager  l'esprit  de  liberté 
(^retienne  de  toute  solidarité,  môme  apparente  et  passagère,  avec  la  polémique 
i^foIttiioDoaire.  Pour  cela,  je  chercherais  avec  sollicitude  à  bien  apprécier  toutes 
«s  ioteoUons  de  nos  adversaires,  à  prendre  compassion  de  leurs  difficultés  et  à 
>e  jamais  séparer  le  désir  de  la  paix  des  ardeurs  de  la  guerre. 

«  Ceue  conduite  me  semblerait  aussi  nécessaire  que  légitime  dans  un  pajrs  ou 
^yit  démocratique  a  tué  la  véritable  indépendance,  où  la  résii4ance  se  trans- 
"^  presque  toujours  en  agression,  et  où  l'on  a  fait  de  la  révolution  le  pre- 
<^  et  le  dernier  mot  de  la  vie  politique. 

*  INt  reste»  rien  dans  ma  pensée  ni  dans  mes  paroles  ne  pouvait  s'adresser  à 
^<îpiseopit.Me  supposer  cette  intenUoo,  ou  interpréter  ainsi  monlangage«  comme 
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le  fait  Totre  article,  est  on  procédé  auquel  je  ne  devais  pas  m^attendre  de  Toirc 

»  Il  est  possible  qne  je  me  trompe,  mais  je  ne  diercbe  à  tromper  ni  à  entrai^ 
lier  personne.  A  mes  adversaires  d*aujoard'hui,  je  puis  répondre  ce  qne  je  disaii 
naguère  à  M.  Guizot,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  renseignement,  i  la  chaoH 
hre  des  pairs  :  «  Je  crois  à  FiafiaiUibiUté  de  TËgUse,  et  ne  crois  pas  du  tout  à  li 
»  mienne.  » 

»  Recevei  Passurance  de  toute  ma  considération. 

»  Chaelrs  de  Montalbhbeit.» 

nouyelles  de  rome. 

Une  fête  brillante  a  solennisé  à  Rome,  le  15  juillet,  le  rétablissement 
de  raatorité  pontificale.  Les  détails  que  publient  déjà  les  journaux  îtaliem 
montrent  la  joie  et  Tallégresse  des  Romains  rendus  à  la  liberté.  Rome 
-délivrée  se  retrouve  digne  d*elle-m6me. 

La  veille  seulement,  le  14,  le  général  Oudinot  a  adressé  la  proclama- 
tion suivante  aux  habitants  de  Rome  : 
«Romains! 

B  Depuis  notre  entrée  dans  votre  cité,  dMncontesiables  témoignages  de  S3rmpa- 
ihie,  de  nombreuses  adresses  sont  venues  prouver  que  la  ville  de  Rome  n*atten- 
dait  que  Tiitstant  où  elle  serait  délivrée  d'un  régime  d'oppression  et  d'anarchie, 
pour  faire  éclater  de  nouveau  sa  fidélité  et  sa  gratitude  envers  le  généreui  Pon- 
tife  à  qui  elle  doit  ses  premières  libertés. 

»  Ces  sentiments,  la  France  ne  les  a  jamais  mis  en  doute. 

»  En  rétablissant  aujourd'hui  dann  la  capitale  du  monde  chrétien  la  Souverai- 
neté temporelle  du  chef  de  TEgUse,  elle  vient  réali8er  les  vœux  ardents  du  monde 
•catholique. 

9  Dès  son  avènement  à  la  dignité  suprême,  niluslre  Pie  IX  a  fait  connaître  à 
f^n  peuple  les  sentiments  généreux  dont  il  eêi  animé. 

a  Le  Souverain-Ponlife  apprécie  vos  désirs  et  vos  besoins,  (a  France  le  sait  ; 
^olie  confiance  ne  sera  pas  trompée. 
»  Rome,  le  14  juillet  1849. 

»  Le  général  en  chef:  OoDmoT  de  RbggIo.  » 

Le  général  a  publié  aussi  Tordre  général  suivant  : 

«  Dimanche  prochain,  15  juillet,  un  Te  Deum  sera  chanté  3i  Tégllse  Saint- 
Pierre,  en  témoignage  d'actions  de  grâces  pour  le  succès  des  armes  françaises  eo 
Italie,  et  pour  le  rétablissement  de  Tautorité  pontificale.  Tous  les  corps  de  l'ar- 
mée en  garnison  à  Rome  assi.«teront  à  cette  cérémonie  religieuse,  qui  aura  lieu  à 
4]uatre  heures  de  l'après-midi. 

t  Une  solennité  semblable  aura  lieu  dans  chacun  des  cantonnements  occupés 
par  l'armée. 

»  Après  le  Te  Deum,  Il  sera  passé  une  grande  revue.  Les  troupes  romaines  y 
figureront  et  se  placeront  à  la  gauche  des  troupes  françaises  de  leur  arme. 

«  Une  salve  de  100  coups  de  canon  tirée  dn  château  Saiui-Âiige  aunoneera  à 
la  ville  le  moment  où  le  drapeau  pontifical  sera  arboré. 

V  Le  soir  les  édifices  publics  seront  illuminés. 

»  Des  secours  aai  indigents  seront  distribués  à  domicile  au  nom  du  gouveme- 
nient  français.  » 
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Voici  en  quels  termes  une  lettre  que  nous  trouvons  dans  le  Coumer 
Ht  Mantille  rend  compte  de  cette  brillante  journée  : 

«  Rome,  le  1S  jaiflet  au  soir. 

0  Je  vous  écris  ces  lignes  k  la  b&te.  Rome  a  célébré  aujourd'hui  le  réublisse- 
fueni  de  l'aulorilé  pontificale.  La  fête  a  été  magnifique.  Ce  n'éiait  point  là  une  de 
<ti  iiianireslaiions  artificielles  qui  obéissent  froidement  ei  servilement  aO^x  pres- 
fripUons  d*un  programme  officiel  ;  c'élail  une  belle  et  franche  manifesiaiion  des 
^lineBls  popolaires  qui,  maimenant  libres  de  teste  contrainte,  éclatent  sur 
idon  les  points  de  Rome. 

t  Que  ne  pnis-je  vous  envoyer  dans  ce  pli  Técho  des  acclamations  chaleiireu- 
vs  et  spontanées  qui  ont  accueilli  partout  sur  son  passage  Tarmée  française  et 
son  noble  chef  an  moment  où  ils  se  rendaient  à  Saint-Pierre.  Cet  enthousiasma 
«ieb  reconnaissance  serait  une  réfutation  bien  victorieuse  des  calomnies  anti- 
frioçaises  qee  la  presse  démagogique  n'a  pas  cessé  de  répandre  contre  nos  sd- 
<bu. 

t  Aujourd'hui,  le  programme  annonçait  qu'un  Tê  Deum  serait  chanté  solennel- 
leneot  dans  les  trois  principales  basilique:!  de  Rome,  Saint-Pierre,  Sainte- 
Vane-Majeure  et  Saint-Jeannle-Latran,  pour  remercier  Dieu  du  succès  qui  a 
'Durooné  les  armes  de  la  France. 

•  Dès  le  matin,  une  foule  immense  ruisselait  à  flou  dans  toutes  les  rues  et  sur 
toutes  les  places  que  devait  traverser  le  cortège.  La  joie  éuit  partout,  elle  écla- 
uitdins  tous  les  regards,  dans  tous  les  ge^tr-s,  dans  toutes  les  paroles. 

»En6n  le  cortège  a  paru.  Dès  que  les  Romains  ont  vu  nos  soldats,  Tair  a  re- 
tenti d'un  bout  de  Rome  k  Tautre  de  ces  acclamations  mille  fois  répétées  :  Vi- 
vent les  Français  !  Vivent  nos  libérateurs!  Vive  Oudinot  i  Vive  Pie  IX I 

•  Et  en  même  temps  que  les  cris  retentissaient  partout,  une  pluie  de  fleurs 
tombait  de  tous  les  balcons,  de  toutes  les  croisées,  de  tous  les  loiis,  du  fronton 
<)e  UMS  les  monuments,  sur  nos  bataillons  qui  avaient  toutes  les  peines  du 
looode  è  s'avancer  à  travers  la  multitude  compacte.  La  reconnaissance  populaire 
redoublait  autour  du  général  Oudinot.  L'illustre  chef  de  notre  armée  a  été  bien 
4léik«nttgé  dans  ceue  journée  de  toutes  les  misérables  attiiqiies  que  les  feuilles 
^léflUfogiques  de  tous  les  pays  ont  dirigées  contre  lui.  Au  moment  où  il  arrivait 
^r  la  place  de  Saint-Pierre,  les  Romains  se  sont  précipités  au-devant  de  son 
<^Tat,  ils  ont  enlevé  dans  leurs  bras  le  brave  générdl  qui  se  débattait  vaine- 
loent,  et  Tont  ainsi  porté  triomphalement  jusqu'au  seuil  de  la  basilique. 

•  Ao  moment  où  la  bannière  pontificale  éuit  arborée  au  Vatican,  cent  coups 
^  canon  l'annonçaient  urbi  et  orbL 

•  liC  temps  me  manque  pour  vous  donner  de  plus  nombreux  détails  sur  cette 
l<Miniée  qui  laissera  des  souvenirs  éternels  à  la  population  de  Rome,  à  tout  ce 
penplequi  a  tant  souffert  sous  le  joug  de  ses  oppresseurs,  et  qui,  libre  enfio 
d'exprimer  ses  véritables  sentiments,  les  traduit  avec  Téuergie  naïve  et  brûlante 
des  natures  italiennes. 

»  La  fête  a  été  terminée  par  une  illumination  générale.  A  Fbeure  où  je  vous 
^cris,  la  ville  étemelle  présente  un  des  plus  magiques  spectacles  dont  Tceil 
pvifse  être  ébloui.  Les  lampions  et  les  girandoles  ne  rayonnent  pas  seulement 
sur  b  bçade  des  vieux  palais  et  des  églises  innombrables  de  Rome,  elles  con- 
stellent aussi  toutes  les  maisons  de  la  ville,  et  particulièrement  les  plus  modestes 
<t  les  phis  pauvres. 

•Encore  une  fols,  c*est  un  spectacle  splendide.  De  ma  croisée  qui  donne  sur  le  port 
^  Rlpetta,  je  vois  une  grande  étendue  du  Tibre  reflétant  dans  seseaui  calmes  les 
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darlés  éblooissaDtes  des  feux  allmnés  sur  ses  bords.  Si  M.  de  Ghâtesubrisnd  éuii 
k  ma  place,  il  ne  dirait  plus  :  Tmwtê  miiux  tm  rt/f«i  ée  ta  (tme,  car  rillostre  au- 
leor  du  Génie  du  Chriuiani$me  verrail  dans  rîllaminaUQn  de  œ  soir  an  témoi- 
gnage populaire  et  magnifique  de  l'amour  des  Romains  poor  leur  Pontife  et  de 
leur  reconnaissance  pour  Tarmée  française, 
a  Adieu  et  au  revoir...  i» 

A  Civita-Vecchia»  la  même  fête  a  eu  lieu;  ou  dit  qu'elle  y  a  été  fort 
brillante. 

Le  général  Oudinot  a  ordonné  la  mise  en  liberté  de  tous  les  oiBciers  de 
Tannée  romaine  faits  prisonniers,  et  qui  étaient  à  Civita-Veccipa. 

On  ne  sait  pas  au  juste  où  se  trouve  Garibaldi  en  ce  moment.  D'aprk; 
certains  bruits,  le  parti  exalté  lui  aurait  ouvert  les  portes  d'Orviéto,  où  il 
essaierait  de  prolonger  une  résistance  devenue  désormais  inutile  ;  d'autres 
prétendent  que  ce  chef  de  bandes  occupe  Castiglione  sur  la  frontière  ro- 
maine, 

■OUVSUUBS  BCUeiEUSSS. 

Diocèse  db  Cambrai.  —  Une  procession  autorisée  par  S.  Em.  le  Cardinal-Ar- 
chevéqoe  de  Cambrai  a  eu  lieu  à  Aubry,  le  i6  juillet;  clic  a  éié  suivie  par  une 
foule  d*babitants  de  la  paroisse  et  des  communes  voisines,  que  Ton  estime  à  plus 
de  cinq  mille  personnes.  Jamais  on  n*avaii  vu  dans  un  modeste  village  une  céré- 
monie aussi  imposante.  Par  cette  manifestation  religieuse,  les  paroissiens  d*Aubry 
ont  voulu  remercier  Dieu  de  ce  qu'au  milieu  de  Tépidémie  régnante,  ils  n'avaient 
beureusement  pas  une  seule  victime  à  déplorer. 

DiocftSB  DB  TouLODSB.  —  Mgr  TArcbevéque  de  Toulouse  vient  de  publier  ona 
lettre  pastorale  pour  annoncer  la  nomination  de  son  coacljuieur,  Mgr  Mioland, 
institué  archevêque  de  Sardes.  Le  vénérable  prélat,  après  avoir  parlé  des  an- 
nées qui  s'accumulent  sur  sa  tête,  et  des  inûrmités  qui  en  sont  la  suite  ordinaire» 
s'exprime  en  ces  termes  sur  rillustrc  auxiliaire  qu'il  a  sollicité  : 

«  Notre  intention  sans  doute,  N.  T.  C.  F.,  n'est  pas  de  vous  offrir  le  tableau 
des  vertus  et  des  qualités  qui  le  distinguent  ;  qu'il  nous  suffise  de  vous  dire  que 
c'est  un  prélat  éminent  par  ses  lumières  et  par  sa  piété.  Chargé  pendant  de  lon- 
gues années,  avant  sa  promotion  li  TEpiscopat,  de  la  direction  supérieure  d^one 
maison  ecclésiastique,  il  avait  préludé  aux  travaux  de  l'apostolat  par  de  grands 
services  rendus  à  la  religion.  Ses  talents,  ses  succès,  son  zèle,  tes  suffrages  una- 
nimes du  clergé  l'appelaient  depuis  long-temps  aux  bonneurs  de  l'Episcc^t, 
mais  son  humilité  reculait  devant  ce  redoutable  fardeau  ;  il  ne  fut  pas  facile  de 
triompher  de  ses  répugnances,  et  ce  n'est  pas  sans  aUendrissement  que  le  souve- 
rain Pontife  rappelait,  il  y  a  quelques  semaines,  les  glorieux  combats  que  sou- 
tint rhumilité  de  M.  Mloland  avant  que  de  se  déterminer  à  accepter  le  siège  d'A- 
miens. CeUe  humilité  est  bien  touchante,  N.  T.  C.  F.;  elle  est  plus  éloquente  que 
tous  les  éloges:  elle  suffit  pour  vous  dépeindre  voire  futur  pasteur,  et  pour  vous 
faii:e  apprécier  son  mérite  qu'embellissent  encore  les  charmes  d'une  aimable 
Simplicité,  pleine  de  bonté  et  de  douceur.  Du  reste,  cette  humilité  ne  s'est  pas  dé- 
mentie un  seul  instant;  elle  ne  s'est  point  évanouie  au  milieu  des  gloires  de  l'E- 
pbcopat;  il  y  a  deux  ans  à  peine,  elle  s'est  montrée  en  caractères  bien  éclatants 
lorsque  le  pieux  Evéque  d'Amiens  a  refusé  de  se  séparer  de  son  Eglise,  et  démon- 
ter sur  le  siège  archiépiscopal  d'Aix  qui  lui  éuit  offert;  et»,  à  notre  prière,  il  a 
consenti  à  vemr  partager  le  poids  de  notre  sollicitude  pastorale,  son  acceptation 
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4]QÎ  nous  a  comMé  de  Joie  est  pour  nous  nne  nouvelle  preuve  de  son  zèle  et  de 
son  homiUté.  Il  goavernait  seol  avec  succès  depuis  longues  années  Téglise  d'A- 
Bûens:  ses  vertus,  ses  travaui,  ses  bienfaits  lui  avaient  gagné  tous  les  cœurs;  il 
était  entouré  de  restime  et  de  Taffection  de  tous  ses  diocésains,  qui  le  vénéraient 
comme  un  apMre  et  qui  le  chérissaient  comme  un  père;  et  il  se  dérobe  à  leurs 
Iiommages!  et  il  consent  à  partager  avec  nous  notre  autorité  pastorale,  à  deve- 
nir Tappoi  de  notre  faiblesse,  la  lumière  de  notre  administration  et  la  consola- 
tkw  de  nos  vieux  ans!  quel  dévouement!  quelle  abnégation!  quelle  humilité! 
Hais  en  se  séparant  de  sa  chère  Eglise  d'Amiens,  il  n*a  pas  voulu  la  laisser  veuve 
et  désolée,  et  la  livrer  sans  protection  et  sans  tutelle  à  Tinceriitude  des  événe* 
meots;  il  Ta  léguée  comme  une  épouse  toujours  chère  à  son  cœur,  à  un  proCeo* 
leur  et  à  un  époux  qu*il  a  honoré  de  son  agrément  et  de  son  suffrage,  et  dont  il 
apprécie  le  zèle  et  les  lumières.  • 

Dioctos  Di  HoDLiiis.  —  La  fête  de  sainte  Procnle  a  été  célébrée  dimanche 
deroler,  k  Gannat,  avec  une  grande  pompe.  Mgr  Groizier,  évéque  de  Rodes,  a 
préâdé  à  la  solennité  qui  a  pour  but  d'honorer  la  sainte  martyre  du  x*  sièdOt 
née  dans  ce  diocèse  et  morte  non  loin  de  Moulins.  Il  a  oflicié  pontiûcalement,  et 
à  rissae  de  la  messe,  la  procession  s'est  mise  en  mouvement,  entre  deux  haies 
de  gardes  nationaux,  et  suivie  par  un  immense  concours  de  fidèles. 

—  La  retraite  pastorale,  préchée  par  le  R.  P.  de  Bussy,  a  commencé  le  10,  et 
s^esi  terniitée  le  18  du  courant.  Elle  s'est  faite  dans  le  vaste  et  bel  édifice  du 
grand  Séminaire,  qui  restera  comme  un  monument  remarquable  de  la  piété  el 
et  du  zèle  de  Mgr  de  Pons,  premier  évéque  de  Moulins. 

Ce  digne  prélat,  retenu  à  la  campagne  par  les  infirmités  de  son  grand  Age, 
semble  encore  être  présent  au  milieu  du  clergé  qui  est  accouru  à  cette  retraite 
de  toutes  les  parties  du  diocèse,  tant  le  souvenir  de  ses  bontés  et  de  ses  vertus 
est  vivant  dans  le  cœur  de  ses  prêtres. 

DiocAsB  d*Abeas.  —  On  lit  dans  la  Liberté^  journal  du  nord  de  la  France  : 

•  Saini'Pol^  le  17.^-  La  neuvaine  de  saluts,  en  Tbonneur  de  saint  Roch,  a  été 
suivie  avec  un  zèle  soutenu.  Elle  s'est  terminée  hier  par  une  procession  publi-* 
que,  où  Ton  remarquait  la  statue  du  saint  dont  on  invoquait  la  protection,  et  à 
ûqueUe  assisuit,  avec  un  profond  recueillement,  une  foule  immense  qui  rem* 
plissatt  littéralement  les  rues  de  notre  petite  ville. 

9  Notre  population  a  grande  foi  dans  la  puissance  de  saint  Roch.  Elle  Tim* 
plore  en  tout  temps,  mais  surtout  dans  les  épidémies,  avec  une  confiance  que  rien 
ne  saurai!  ébranler.  C'est  k  son  intercession  qu'elle  attribue  d'avoir  vu  parmi 
elle  peu  de  victimes  du  choléra  en  1832. 

»  Ccrvîn,  21  juillet.  —  Le  conseil  municipal  d'Oignies  vient  de  voter  spoMa* 
néuient  k  son  curé,  en  même  temps  qu'au  docteur  Cti.  Garez,  des  remerclnenls 
solennels  pour  leur  belle  conduite  pendant  toute  la  durée  du  choléra.  Ce  vote 
en  rexpressîon  des  sentiments  unanimes  de  tous  les  habitants  de  cette  corn- 
nume.  » 

Diocftsi  DB  Narct.  —  La  société  de  Saint-Yincent-de-Paul  de  Nancy  a  celé* 
lire,  à  la  cathédrale,  la  fête  de  son  saint  et  illnstre  patron.  Mgr  l'Ev^ue,  son 
Chapitre,  plusieurs  ecclésiastiques  de  la  ville  et  des  environs  assistaient  à  cette 


A|irèsia  aiesse  soienndle,  Mgr  Menjaud  a  donné  la  bénédiction  du  Saint-Sa* 
cnneBt.  Le  diseows  a  été  prononcé  par  M.  l'abbé  Gridel,  vicaire-général  en 
diocèse. 

^Dimanche  dernier  s'est  terminée  à  Mattaîneonrt  (Vosges)  une  neuvaine  en 
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rbonneor  do  bienheoreiiK  Pierre  Foorier.  Pendanile  temps  ^'ette  a  doré,  le 
nombre  des  visiteurs  venus  de  tous  les  points  de  l'ancienne  Lorraine  a  été  de 
S  à  3,000  par  jour,  et  plus  de  5,000  d'entre  eux  ont  participé  aax  sacremenu  de 
la  pénitence  et  de  rEocliartstie. 

DiocÈss  OB  CflÀLOffs.  —  Le  choléra  sévît  avec  violence  à  Sézanne  (Marne)  ;  le 
coré  de  cette  petite  ville  a  été  une  des  premières  victimes.  En  apprenant  cette 
nouvelle,  Mgr  de  Prilly,  évéqne  de  Châlons,  est  parti  poor  Sézanne  et  s*esl  in* 
stalle  au  presbytère  pour  remplacer,  près  des  malailes,  le  pasteur  qui  avait  été 
victime  de  son  sèle. 

DioctsB  d'Angers.  ^  On  lit  dans  VUnhn  de  VOuut  : 

«  Beaucoup  de  localités  autour  d'Angers  sont  ravagées  par  Tépidémie  régnante. 
On  cite  des  communes,  même  les  plus  salabres  et  les  plus  heureusement  situées, 
où  cent  personnes  sont  atteintes  i  h  fois.  Heureusement  U  mortalité  n'est  pas  en 
proportion  de  la  maladie.  La  convalescence  est  prompte.  Il  faut  reconnaître  aussi 
que  jamais  les  soins  attentifs  et  dévoués  n'ont  été  prodigués  aux  malheureux 
avec  plus  de  zèle,  d'empressement  et  de  spontanéité  que  dans  ces  jours  de 
deuil  et  de  désastres.  Les  associations  charitables,  Ui  eongrégatùmi  reUgieuêti, 
car  il  ne  faut  pascraindre  de  les  nommer,  se  sont,  comme  toujours,  signalées 
dans  ces  oeuvres  sublimes  et  touchantes  de  miséricorde  et  de  charité.  Noos 
pourrions  en  citer  de  nombreux  et  éclaunte  exemples,  mais  nous  nous  borne- 
rons à  signaler  tout  près  de  nous  les  saintes  Filles  de  Saint- Vincent  de  Paul, 
dont  plusieurs  oni  payé  de  leur  vie  leur  héroïque  dévouement  et  les  respectables 
Sœurs  garies-malades,  dîtes  de  VEspéranee.  M.  le  préfet  de  Maine-et-Loire  les 
avait  demandées  au  plus  fort  de  Tinvasion  qui  désolait  alors  la  commune  de 
Salni-Georges-sur-Lotre  ;  Tune  d'elles  a  failli  rester  victime  |de  la  démence 
d'un  malheureux  qu'égarait  son  désespoir. 

»  Ces  bonnes  Sœurs  ont  été  appelées  ensuite  snr  la  rive  opposée,  pour  soi- 
gner les  ouvriers  des  mines,  et  là,  comme  à  Saint-GeorgeS,  elles  ont  su  inspirer 
i  tons  le  respect  et  profonde  reconnaissance  due  à  leurs  soins  pieux  et  à 
leur  invariable  dévouement.  Nous  apprenons  que  plusieurs  d'entre  eiles^ 
Tiennent  d'éire  envoyées  à  Epinard,  commune  voisine  d'Angers,  où  Tépidémio 
sévit  en  ce  moment  d'une  manière  effrayante.  Les  populations  comprennent  plos 
que  jamais  combien  sont  précienses  et  vénérables  ces  pieuses  congrégations  qiit 
se  dévouent  à  l'éducation  de  la  jeunesse  et  au  soulagement  des  malades.  Jamais 
la  philanthropie  ni  le  eoeUdieme  ne  seront  autre  chose  que  l'ombre  et  la  vame 
apparence  de  ces  miracles  de  charité. 

Diocftsi  DB  Sbns.— L'épidémie  qui  décime  si  eraellement  la  ville  de  Tonnerre, 
ne  pouvait  laisser  les  Scsurs  de  Saint-Yincent-de-Paul  indifférentes  ;  celles  de 
l'hospice  de  cette  ville  étaient  à  bout  de  leurs  forces  et  réclamaient  de  nouvelles 
Sœurt».  Lundi,  deux  religieuses  de  l'H^tel-Dieo  d'Auxerre  sont  parties  pour 
Tonnerre,  condniies  par  la  supérieure.  Déjà  samedi  deux  antres  Sœurs  les  avaient 
précédées.  Mais,  le  croira-t-on,  à  l'aspeci  de  ces  quatre  femmes  que  le  dévoue- 
ment chrétien  conduit  à  la  mort,  des  êtres  qui  n'ont  rien  d'humain  se  soni 
mis  à  crier  dans  une  rue  de  la  ville  :  «  A  bas  les  coiffes  blanches  I  »  et  autres 
aménités  sembUbles.  L'indignation  et  le  mépris  public  ont  fait  justice  de  ces  in- 
famies. 

BAVIERE.  -**  Une  sociélé  de  naturalistes  s'est  constituée demîèreneiit à  Mu- 
wA,  et  elle  a  pris  pour  devise  lOmmmcmmDêù, eimUMêmêSho.  U  esioenao- 
lant  de  voir  la  science  rentrw  dans  des  voles  chrétiennes,  qn'nllaaviittnp  son- 
vent  abandonnées. 


K»oe« 


Le  PrâideDi  de  la  RépoUiqiie  e^t  allé  dhnafif  he  vj«iier  la  ville  et  le  châleaii 
rie  ffiiiD,  où  il  a  été  autrefois  ilélena.  Le  Frésident,  après  avoir  passé  en  revue 
U  garde  iKiiîooale  et  les  troupes,  s*esl  rendu  à  TEglise  où  un  T$  Deum  a  été 
I  lidiité,  el  de  b  aa  château.  —  Il  a  visité  dans  les  plus  grands  détails  et  non 
SUIS  une  vive  émotion,  ce  donjon ,  ce  jardin,  où  il  a  passé  sii  années  de  sa  vie 
ptiar  V  eipier,  comme  il  Ta  dit  lui-même,  U  témérité  de  ses  eittreprises  et  le 
irifte  d*aviiir  violé  les  lois  de  son  pays.  —  Le  Président  a  fiiit  nieilre  en  liberté 
If  chef  arabe  Bon-Maza,  qui  était  détenu  dans  la  chambre  occufiée  autrefois  par 
le  docteur  Conneao. 

HOUTEt.L.£8  fiT  FAITS  DITEB8. 

Le  dix-hniiîème  anniversaire  du  règne  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  a  été  célébré  k 
Bruxelles  ;«vec  une  grande  M>leuniié.  Le  hourdoti  de  Sainte-Gudule  et  les  clo- 
(he»  des  églises  ont  annouce  b  veille  ceue  fct<'  ti^iiioimle.  Les  édifices  publics, 
les  hôtels  «les  ambassadeurs,  les  navires  amarrés  dans  les  bassins  étaient  pavoi* 
ses.  A  midi,  le  clergé  des  paroisses  Saint-Michel  et  Sainte-Gudule  a  entonné  le 
Tt  ïkum  au  milieu  d*une  affluence  considérable  de  personnes  de  tout  rang.  La 
présence  de  toute  la  famille  royale  est  venue  rehausser  féclat  de  cette  solennité 
rdifieuse. 

—  MM.  Etienne  Arago,  Bolchoi,  Martin  Bernard,  en  ce  moment  réfugiés  à 
Londres  après  les  événements  du  13  juin,  ont  voulu  donner  un  banquet  socia- 
liste dans  les  jardins  de  Greniorn.  La  police,  prévenue  de  ce  commencement  de 
pro|)agiBde  révolutionnaire,  a  fait  signifier  à  ces  met-sieurs  qu^ils  eussent  à  se 
renfermer  dans  les  bornes  de  la  modération  ;  qu'elle  les  rendait  responsables, 
dâos  tous  les  cas,  du  désordre  qui  pourrait  se  manifester  dans  cette  réunion. 

—  Samedi  dernier,  vers  quatre  heures  de  Taprès-midi,  un  vaste  incendie  a 
détmit  une  partie  du  village  de  Foulcrey  (Nancy),  et  a  plongé  un  grand  nombre 
de  ÊUBtlIes  dans  la  plus  affreuse  détresse.  Quarante-cinq  maisons  ont  été  la 
Rroie  des  flamnaes.  B'raucoup  d'animaux  ont  péri.  Les  pertes  matérielles  ne  sont 
(M  les  seules  qu'on  ait  à  déplorer.  On  compte  plusieurs  victimes.  Un  homme  est 
mondes  suites  de  ses  blessures;  Tétat  d'un  autre  est  désespéré  ;  plusieurs  habi- 
^is  ont  été  plus  pu  moins  grièvement  b'essés. 

—M.  Commissaire,  sergent  et  r<>présentant  du  peuple,  a  été  arrêté  mercredi 
mVi  Saverne,  voyageant  sous  le  faux  nom  de  Sébastien.  (  Le  Droit,)    . 

»M.  Cantagrel,  contre  lequel  T Assemblée  a  autorisé  des  poursuites,  est  ar> 
rivé  à  Bruxelles. 

—  Nous  lisons  dans  le  Spectateur  de  Dijon  : 

•  Ud  maire,  qoi  heureusement  vient  d'être  révoqué  de  ses  fonctions,  avait 
iTicé  an  prétexte  ingénieux  pour  faire  payer  par  la  caisse  municipale  la  prapa- 
gaode  socialiste,  il  y  a  un  mois  environ,  il  demanda  et  obtint  du  conseil  le  vote 
(l*Qne  somme  de  50  fir.  pour  donner  des  prix  aiu  enfants  de  l'école.  Ce  chiflire 
jMwvait  être  dépassé  au  besoin. 

•  Or,  parmi  les  ouvrages  qui  devaient  être  achetés  et  distribués,  on  re- 
marque: 

B  Le  Frot  Chrislianûme,  par  M.  Gabet  ;  le  Voyage  en  Icarie ,  par  le  même; 
les  ÂlfMnaehs  iearient,  idem;  les  Cantradictiom,  par  M.  Proudhon ;  quelques 
spuficolesde  Victor  Considérant;  des 6rocAiir««  grave/fti#ef ,  etc.  etc. 

a  Cette  distrilmtion  socialiste  na  pas  es  lieu  parée  que  le  mahre  a  été  destiloé. 
Mais  ce  fait  entre  mille  aoties  n^indhiue-t-il  pas  suffisamment  qu'il  faut  reonmier 
avec  solo  le  personnel  de  Tadministration?» 

*•  Selon  un  journal  anglais,  on  a  calculé  que  par  suite  de  Vagttation  de 
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l'Europe,  depuis  dix-hull  mois,  il  a  été  placé  sur  les  fonds  anglais  22  millions  de 
Ut.  sterl.  (sSo  millions  de  francs)  de  capitaux  étrangers. 

^  M.  Guizot  a  débarque  au  Havre.  Les  meneurs  révolutionnaires  saisirent 
cette  occasion  pour  insulter  le  minisire  tombé.  IXès  qu'il  paroi  dans  la  ville,  il  fut 
accueilli  gar  un  rassemblement  nombreux,  du  sein  duquel  partirent  des  huées  et 
des  sifflets,  mais  qui  furent  couverts  par  des  applaudissements. 

Descendu  de  voiture  un  moment,  M.  Guizot  a  prononcé  quelques  paroles  qui 
ont  immédiatement  commandé  le  calme  et  le  silence,  t  Je  ne  suis  qu'un  Fran- 
çais rentrant  dans  sa  patrie,  a-t-il  dit,  et  je  ne  vois  rien  là  qui  puisse  causer 
une  émotion  comme  celle  que  je  remarque.  »  Entouré  par  les  hommes  honora- 
bles qui  étaient  présents,  et  qui  Teussent  protégé  s'il  en  avait  été  besoin.  H.  Gui- 
zot leur  témoigna  sa  plus  vive  gratitude  pour  les  sympathies  dont  il  était  Fob- 
jet  de  leur  part.  » 

Nous  apprenons  que  H.  Lamasse,  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale  du 
Havre,  est  allé,  accompagné  de  deux  membres  de  la  municipalité,  officieusement 
rendre  visite  à  H.  Guizot,  et  protester,  au  nom  de  tous  les  bons  citoyens  de  la 
Tille,  contre  la  honteuse  manifestation  de  la  soirée. 

Le  lendemain  matin,  k  sept  heures,  M.  Guizot  et  sa  famille  se  sont  rendus  à 
Honfleur  sur  le  bateau  à  vapeur  le  CourrUr.  Malgré  la  pluie ,  une  foule  coosidé- 
rable  s'était  réunie  sous  les  fenêtres  de  rhdtel  de  l'Amirauté  et  couvrait  le  quai 
jusqu'au  bateau.  M.  Guizot  a  traversé  cette  multitude  sans  qu'il  s'y  soit  roani-- 
festé  aucun  autre  témoignage  que  de  respectueuses  salutations. 

BULLETIN    POLITIQini  Dl  l'ÉTEANGBE. 

On  parle  d'avantages  obtenus  par  le  ban  Jellacbicb;  on  ajoute  que  les  insurgés 
hongrois,  qui  tentaient  de  s'ouvrir  un  passage  vers  Waitzeen,  ont  été  repous- 
sés avec  une  grande  perte  par  le  maréchal  Paskéwitch.  Suivant  d'autres 
bruits,  Georgey  chercherait  à  passer  par  Trentschin,  dans  la  Silésie  prus- 
sienne, mais  on  ne  sait  rien  de  positif.  Ces  nouvelles  sont  du  16.  Une  autre 
correspondance,  du  17,  porte  que  Tarmée  hongroise  s'est  partagée  en  deux 
corps  :  l'un  opère  près  de  Comorn,  Waltzen  et  Gran  sous  le»  ordres  de  Geor- 
j;ey,  Klapka  et  Cuyon  ;  Tautre  est  à  Szegbedin  dans  le  Banat,  et  une  partie  en 
Transylvanie.  Dembinski  a  été  nommé  généralissime,  il  a  sous  lui  Bem^  Pe- 
rezel  et  Vetter.  Damianich  a  été  nommé  ministre  de  la  guerre. 

La  garnison  de  Rastadt  ayant  appris  que  tout  le  pays  de  Bade  s'était  sou-  * 
mis,  a  demandé  à  charger  deux  officiers  de  la  vérification  de  ce  £ilt,  afin  de 
pouvoir  agir  en  conséquence.  Cette  demande  lui  a  été  accordée. 

Le  conseil  fédéral  suisse  vient  d'ordonner  Tcxpulsion  des  chefs  de  l'insur- 
rection de  Bade.  Ils  recevront  des  passeports  pour  la  France  ou  tout  autre 
Etat  où  ils  trouveraient  sécurité.  Cet  ordre  est  daté  du  16  juillet. 

Tout  le  royaume  de  Pologne  est  déclaré  en  état  de  siège  ;  en  conséquence, 
la  frontière  est  exactement  surveillée.  Cette  mesure  rigoureuse  n'a  point  été 
déterminée  par  des  troubles  intérieurs. 

Un  complot  dont  les  ramiilcations  se  rattachaient  k  la  vaste  conspiration 
socialiste  qui  couvre  l'Europe,  s'était  formé  dans  l'Ile  de  Sardaigne.  On  devait 
soulever  la  population  de  Cagliari,  s'emparer  do  consul  français,  le  condoire 
au  palais  et  l'obliger  à  recevoir,  sous  le  dais  même  du  trône  où  siège  le 
vice-roi,  Toblatlon  iponianée  de  l'Ile  à  la  France.  Le  général  Albert  de  la 
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Marmon,  commissaire  général  de  l*ile,  a  fait  avorter  ce  complot  dont  il 
s'est  fait  l'historien. 

A88EKBI.ÉB  LËGISliATIVE. 

Présidence  de  M.  Dopnr. 

SÉAIfCB  DU  SAMEDI  21  JUILLET. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

y.  Ds  LAMAmHs  écrit  pour  annoncer  qu'il  opte  pour  le  département  du  Loiret^  et 
pour  demander  un  congé  motivé  sur  TéCat  de  sa  santé. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  sur  la  Presse. 

M.  Matbixu  (de  la  Drôme)  a  la  parole  contre  le  projet 
'  Uoratenr  soutient  que  le  projet  viole  la  Constitution,  et  aussi  la  loi  naturelle  qui  est  : 
Çi^U  n'y  a  que  celvi  qui  a  donné  la  parole  à  Vhomme  ^uî  fwirat  la  lui  retirer. 

Exiger  le  dépôt  d*uoe  certaine  somme  pour  avoir  le  droit  de  publier  un  journal,  c'est 
créer  un  privilège  en  faveur  de  celui  qui  possède. 

La  présentation  de  ce  projet  n*a  aucun  motif  sérieux,  si  ce  n'est  la  peuri  la  peur  du 
socialkme.  Pourquoi  combattre  le  socialisme  avec  les  croyances  religieuses  les  plus  ab- 
màa  et  les  plus  odieuses  T 

Leréritable  ennemi,  c'est  la  misère...  détruisez-la.  Une  société  qui  laisse  mourir  de 
Um  m  seul  de  ses  membres  est  une  société  homicide  !  (Mouvements  en  sens  divers.) 
Dites  cela  hautement,  dit  en  terminant  l'orateur,  et  ne  vous  occupes  pas  de  la  Presse, 
car  alors  si  elle  était  i^mtre  vous,  elle  se  suiciderait  ell&-méme.  (Approbation  à  gauche.) 

M.  DE  MoirrALCiiBERT.  L'honorable  préopinant  me  parait  s'être  considér^lement 
«'caité  de  la  question  que  nous  avons  à  discuter.  Bien  que  je  compte  l'embrasser  autant 
Moe  possible  dans  toute  sa  généralité,  il  me  sentit  impossible  de  le  suivre  sur  le  terrain 
où  il  a  fini  par  placer  la  discussion.  Il  y  a  un  point  cependant  sur  lequel  je  tombe  pour 
ainsi  dire  sous  le  coup  de  sa  parole.  le 

J*ai  commencé,  il  y  a' quatorze  ans,  ma  carrière  politique,  en  venant  voter  et  parler 
coDtre  les  lois  de  septembre;  je  viens  atgourd'hui  voter  et  parier  pour  une  loi  qui,  se- 
loQ  loi,  est  encore  pire  que  les  lois  de  septembre. 

J€  ne  suis  |kis  le  seul  dans  cette  enceinte  qui  doive  en  agir  ainsi  (Rires  ironiqnes  à 
^QChe),  d'aatres  et  de  pins  illustres  que  moi  sont  dans  la  même  position.  Or,  je  viens 
«ïxpViqiier  cette  différence  de  conduite,  et,  en  l'expliquant,  je  prétends  rendre  hommage 
^  h  1^  avertir  le  pays  d'un  grand  danger  public  et  remplir  envers  lui  le  premier  de 
Ottiteroirs.  i 

i<ais  auparavant  je  voudrais  répondre  à  une  objection  qu^on  nous  fkit  tons  les  jours 
^  ces  kNs  de  septembre  que  nous  voulons  renouveler,  à  ce  qu'on  prétend. 

Oq  dit  :  les  lois  de  septembre  n'ont  pas  sauvé  la  monarchie,  et  celles  que  vous  laites 
wt  sauveront  pas  davantage  la  République. 

^oiz à  gauche  :  Elle  se  sauvera  elle-même! 
f  Une  autre  voix  :  Ce  n'est  pas  vous  qui  la  défendrez  ! 

U.  DE  lioRTALEHBEBT.  Eh  bien.  Messieurs,  pour  moi,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  si  la 
^^  qoe  nous  allons  voter  donne  à  la  République  douze  années  de  prospérité,  de  sécurité 
^  de  liberté  comme  celles  qui  ont  suivi  les  lois  de  septembre,  je  me  regarderai,  pour 
rooa  compte,  comme  très-justifié  et  très-satisfiiit  de  l'avoir  votée.  (Approbation  à 
<^te.) 

l'oe  voix  à  gauche  :  Vous  vivez  donc  an  jour  le  jour  ! 

M.  Di  BioirrALEiiBEET.  Oui,  messieurs,  douze  années  sans  dictature,  sans  état  de  siège, 
noto-lebien! 

Une  voix  à  j^snche  :  Qui  l'a  fait,  l'état  de  siège  ? 

M.  Di  HoRTALSiuEET.  Qui  l'a  fiiit?  C'est  vous,  messieurs,  qui  l'avez  proposé  et  voté. 
Ooi,  encore  une  fois,  que  la  République  nous  donne  par  cette  loi  douze  années  sans 
'lictature,  sans  état  de  siège,  avec  la  sécurité  et  la  liberté,  et  je  tiendrai  la  République 
\ym  tiès-honorée,  et  moi  pour  son  Urès-obligé  serviteur.  (Rire  approbatif  à  droite.) 

Du  reste,  Je  ne  parle  ici  ni  pour  la  République  ni  contre  la  République  ;  je  parle  pour 
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la  société.  Je  crois  qoe  la  société  peut  irivre  avec  la  Répablique,  mais  je  crois  qa^elkr 
ne  peat  pas  Tivre  avec  l'esprit  de  révolte,  de  sédition,  de  réyolaUoa  que  cette  loi  est 
destinée  à  combattre.  (Très-bien  ) 

Voilà  ma  croyance,  voUA  pourquoi  je  viens  d^fiendre  cette  nouvelle  loi  de  septembre. 

Et  il  est  bien  entendu  que  je  ne  viens  pas  ici  pour  combattre  les  foctieux  du  dehors^ 
ni  même  pour  convertir  les  adversaires  du  dedans.  Mon  ambition  serait  d*éclairer  quel- 
ques amis,  de  lever,  s'il  est  possible,  les  scrupules  de  quelques  hommes  qui,  comm<^ 
moi,  ont  toujours  servi,  aimé  et  défendu  la  liberté,  mais  qui  conservent  encore  quel- 
ques scrupules  vis-à-vis  des  mesures  qae  la  force  douloureuse  des  circonstances  oouf 
oblige  aujourd'hui,  les  uns  à  proposer,  les  autres  à  adopter.  Voilà  mon  but. 

Maintenant  comment  expliquer  ce  changement  que  je  signalais  umi  à  l'henre,  diez 
moi  et  chez  d'autres?  Comment,  non  pas  le  JustiGer,  j'espère  que  nous  n'en  avons  pa.< 
besoin,  mais  seulement  l'expliquer? 

Eh  bien,  je  suppose  qu'un  médecin  est  appelé  et  consulté  sur  le  régime  d'm  hooune 
robuste,  d'un  homme  qui  se  livre  à  tous  les  exercices,  à  tous  les  travaux  de  la  vie  or- 
dinaire ;  il  est  bien  permis  à  ce  médecin,  en  jugeant  le  tempénment  de  cet  homme. 
de  lui  conseiller  un  régime  substantiel,  énergique,  stimulant. 

Eh  bien,  c'est  ce  que  nouR  avons  fait  quand  nous  voyions,  quand  nous  étudiions  le 
tempérament  de  la  France,  il  y  a  quinze  ans  :  nous  l'avons  crue  alors  robuste,  capable 
de  résister  au  régime  de  liberté  absolue  qui  existait  alors.  Mais,  si  le  même  médecin  est 
rappelé  au  bout  de  dix  ans  auprès  du  même  sujet,  et  qu'il  le  trouve  épuisé  parsesprcK 
près  excès,  et  qu'il  le  trouve  eu  proie  à  la  fièvre,  au  délire,  au  fnsson,  est-oe  qu'il  con- 
tinuera à  lui  imposer  le  même  régime?  S'il  le  faisait,  oe  ne  serait  plus  un  médecin,  ee 
serait  un  insensé,  un  ignorant  ou  un  assassin. 

Eh  bien,  toute  la  question  consiste  donc  à  savoir  si  la  société  française  doit  et  peut 
être  comparée  à  un  malade. 

Selon  moi,  elle  est  profondément  malade,  j'allais  dire  mortellement  malade  1  II  &ut 
la  sauver,  messieurs,  il  faut  la  sauver  à  tout  prix,  et  avec  elle  sauver  la  Uberté...  (Sou- 
rires à  gauche.) 

Oui,  sauver  avec  elle  la  liberté,  non  pas  elle  sans  la  liberté  :  voilà  notre  ambition, 
celle  des  auteurs  du  projet  et  celle  de  ceux  qui  l'adoptent;  c'est  de  sauver  la  liharté. 

Et  comment  sauver  la  liberté?  En  la  limitont,  car  l'expérience  est  là,  Texpérieuce  de» 
ilix-huit  mois  par  lesquels  nous  venons  de  passer,  pour  montrer  que  la  liberté  illimitée 
est  Teunemie  de  la  liberté,  qu'elle  fait  de  la  suppression  des  journaux  le  remède  natu- 
rel et  nécessaire,  et  qu'il  n'y  a  presque  pas  de  transition  entre  la  liberté  illimitée  et  la 
dictature. 

Oui,  dans  mon  âme  et  conscience,  la  liberté  illimitée,  la  liberté  telle  qu'elle  serait  au- 
jourd'hui si  L'état  de  siège  était  levé  et  si  cette  loi  n'était  pas  votée,  ce  seimit  la  dieu- 
ture  demain. 

Eh  bien,  messieurs,  je  viens  Ikire  ici  un  métier  triste  et  dur...  (Rires  à  gaudie.  — 
Oui  1  oui  !) 

K  droite  :  Très- honorable  1 

M.  DB  MoNTALEHBBBT.  Oui,  il  cst  tristc.  Cc  uo  sont  pas  vos  clameurs  qui  le  rendent 
tiiste,  c'est  mon  cœur  et  mon  patriotisme. 

A  gauche  :  11  n'y  a  pas  de  clameurs. 

M.  Dx  Moutalxhbist.  Ce  ne  sont  pas  vos  dérisions  alors  ! 

M.  LB  PBBsmBMT.  N  engagez  pas  de  coovei'sations  sur  vos  bancs. 

M.  DB  MoHTALBMBBBT.  G'est  un  métier  toujours  dur  et  triste  que  d'être  pessimiste, 
alarmiste,  que  de  montrer  les  choses  en  noir  ;  mais  je  tiens  que  cela  est  souvent  le  mé- 
tier de  rhonnête  homme  et  du  bon  citoyen. 

Nous  avons  tous  un  grand  défaut  ici,  c'est  de  nous  flatter  nous-mêmes.  Nous  ne  fiai 
tons  plus  les  rois  pour  unetrès-grande  raison  :  il  n'y  en  a  plus.... 

A  gauche  :  Dieu  merci. 

M.  DE  MoNTALEMBERT....  Msis  nous  HOtts  flattons  nous* mêmes  sons  le  voile  transpa- 
rent de  la  société,  de  rhumanité,  de  la  patrie,  de  la  nation,  de  l'état  actuel  des  choses; 
Kons  dépassons  sans  cesse  les  bornes  de  l'adulation  quand  il  s'agit  de  notre  société,  dû 
notre  pays,  de  notre  époque;  an  fond,  c'est  nous  flatter  noufc-mêmes. 
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Eb  bien,  je  ne  feni  jaiaaîf  oe  métiecwlà  ;  je  n*ai  jamais  été  ni  le  couitisaa  ni  le  flat- 
tear  de  patumae.  Je  ne  venx  pas  Tétre  aujoard*hai  de  moo  pays  ni  de  mon  époque^ 
[Approbation  à  droite.) 

Allons  an  fond  des  choses,  et  voyons  où  en  sont  notre  société  et  notre  eîTilisation. 

A  rbeoTB  qa*il  est,  et  après  les  deux  expériences  que  nous  avons  bites  en  jnin  1848  et 
(fD  juin  1849,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  la  société  tont  entière,  notei*le  bien,  je  ne 
dis  pas  tel  ministère,  je  ne  dis  pas  tel  pouvoir,  je  ne  dis  pas  même  telle  forme  de  gou- 
venument,  mais  la  société  tout  emiéré  est  à  la  merci  d*un  coup  de  main.  Si  vous  en  • 
doQtiez,  oomme  Thonorable  préopinant,  je  vous  dirais  de  vouloir  bien  réflédnr  à  ce 
U  juin  dont  il  vous  parlait  tont  À  rhem«  en  termes  si  étrangement  inexacts. 

QQ'svons-nous  vu  alors  à  la  différence  du  mois.de  juin  1848t  Je  vous  demande  la 
pmnisioû  d*instster  là-dessus.  L*honorable  préopinant  vous  a  dit  avec  raison,  et  je 
croit  que  personne  ne  le  déraentÎTa,  que  la  loi  actuelle  étût  sortie  dee  événements  de 
juin  dernier. 

Permettes-moi  donc  d*insister  sur  le  véritable  caractère  de  ces  événements. 

QoVt-on  vu  en  juin  1848?  On  a  vu  une  insurrection  formidable  éclater  à  Paris,  mais 
loate  la  province  se  lever  unanimement  pour  venir  au  secours  de  Tordre  et  des  lois 
menacés  à  Paris. 

QnVt-oB  vu  en  juin  1849?  ^insurrection,  commencée  à  Paris,  aussitôt  réprimée; 
nais,  en  province,  tout  le  contraire  de  ce  qu'on  avait  vu  en  juin  1848;  les  ramiûca- 
tions  du  complot  de  Paris  se  manifester  partout,  les  fonctionnaires  de  l'émeute  triom- 
piiaote  déjà  désignés  partout,  les  forces  de  Témeute  triomphante  passées  en  revue  par- 
uwt. 

Si  la  lotte  avait  pu  durer  pendant  deux  jours  seulement  à  Paris,  vous  auriez  vu 
mille  insurrections  éclatant  tout  à  coup  sur  la  surface  de  la  patrie  épouvantée.  (Bruit 
à  gaoehe.  ~  Marques  d'approbation  à  droite  et  au  centre.) 

Voiàce  que  vous  auriez  vu,  messieurs.  La  République  eût  péri,  j'entends  la  Répu- 
blique honnête  et  modérée...  (Rires  ironiques  à  gauche),  la  République  constitution- 
nelle, si  vons  aimez  mieux. 

La  République  eût  péri  eomme  la  monarchie  a  péri  en  Février,  sous  le  coup  de  Té- 
QMute,  et  vous  auriez  vu  la  France,  effrayée  de  ce  danger,  que  dis- je,  effrayée?  écra- 
sée sous  ce  danger  dont  elle  ne  voulait  pas  se  douter  la  veille.  Voilà  la  vérité;  il  est 
inmile  de  le  nier  ;  elle  est  claire  comme  le  soleil. 

Bn  prHeoce  d'un  état  pareil  qui  était  la  réalité  des  choses  il  y  a  un  mois,  j'ai  le  droit 
de  direqoe  la  société  tout  entière  est  à  la  merci  d'un  coup  de  main. 

Or  cela  n'a  rien  de  rassurant,  ni  pour  notre  civilisation,  ni  pour  notre  Constitution  ; 
(«lio'arien  d'honorable  non  plus  ni  pour  notre  Constitution,  ni  pour  notre  civilisation. 
Mais  cela  doit  nous  enseigner  à  être  modestes  sur  ce  que  nous  sommes,  et  noodestes 
>(irce({ue  nous  avons  fait;  modestes  et  perspicaces  en  même  temps. 

K'>  vons  y  trompez  pas,  nous  sommes  dans  une  place  assiégée.  La  société,  à  rhenre 
lo'il  est,  est  une  place  assiégée,  assiégée  par  ce  que  l'honorable  préopinant  désignait 
tout  à  l'heure,  par  le  socialisme. 

Eh  bien,  vous  savez,  il  faut  que  je  le  dise,  vous  savez  ce  qui  arrive  aux  places  assié- 
f^'^;  presque  toujours  elles  succombent. 

U  siège  de  notre  société  est  donc  commencé  :  la  tranchée  est  ouverte;  plustears 
^**sauis  vojs  ont  été  livrés,  ils  ont  été  repoussés.  Vous  avez  foit  des  sorties  heureuses  ; 
voQs  en  avez  fait  une  heureuse  en  juin,  dont  on  parlait  tout  à  l'heure,  liais  avei-vou» 
vaincu  tous  vos  ennemis?  Non.  K  peine  les  avez-vous  désarmés,  et  désarmés  oom- 
ioeot?  Désarmé  leurs  bras,  mais  non  leur  cœur;  vous  leur  avez  été  leurs  (tasib,  à 
quelques-uns,  mais  pas  leurs  idées.  (Mouvement  à  gauche.)  L'armée  assiégeante,  loin 
(l'être  démoralisée  ou  dispersée,  grossit  tous  les  jours  en  nombre  et  en  audace  ;  on  ne 
Palpas  la  chasser  comme  une  armée  étrangère;  elle  reste  là,  sur  place,  à  guetter 
^tes  nos  Êiutes,  à  guetter  toutes  nos  divisions  et  avec  l'intention  de  profiter  de  toutes 
m  faiblesses. 

A  droite  :  Très-bien!  Cesl  cela  î 

U.  DB  MoKTALBHBxaT.  £Ue  est  là,  comme  la  lave  du  volcan^qui  bouillonne  tougoors. 
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Qa'esUce  qui  rentretieDt,  cette  laye?  Il  est  mutile  de  le  Dier,  c*est  la  presse,  la  naiH 
-vatse  presse  ;  non  pas  la  liberté  de  la  presse»  mais  les  excès  de  la  presse  illimitée  jos- 
qu*à  ce  jour  dans  sa  liberté.  (Réclamations  à  gauche.)  Oui,  iroilà  ce  qui  entretient  le 
volcan!  (Très-bien!  très-bien!) 

Je  ne  dis  pas  que  le  volcan  s'éteindrait  sans  la  presse,  je  n*en  sais  rien  ;  peat-étre  s*é- 
teindrait-il  :  mais  ce  qn*il  y  a  de  certain,  c^est  que  la  presse  Tentretient 

Eh  bien,  s'il  fallait  encore  quelque  chose  pour  vaincre  les  scrupules  honorables,  dont 
je  parlais  tout  à  Theure,  de  mes  amis,  des  conservateurs  qui  ont  été  pendant  tout  le 
cours  de  leur  vie  les  défenseurs  sincères  et  ardents  de  la  liberté  de  la  presse,  f  invo- 
querais pour  achever  leur  conversion,  j^invoquerais  deux  grandes  forces,  et  si  Je  par- 
lais à  une  assemblée  d'anciens,  de  païens,  je  dirais  deux  grandes  divinités  :  la  Pitié  et 
iaPaix. 

Oui,  messieurs,  la  pitié;  et  pour  qui  d'abord?  Précisément  pour  ces  popalations 
pauvres,  pour  ces  popuUtions  rurales  dont  parlait  tout  à  l'heure  avec  l'aooent  d'une 
sympathie  sincère,  je  n'en  doute  pas,  l'honorable  préopinant;  oui,  c'est  pour  ces  popu- 
lations rustiques,  pour  les  habitants  de  la  campagne  que  je  demande,  que  J'implore 
votre  pitié.  Ce  sont  eux  qui  sont,  à  l'heure  qu'il  est,  les  victimes,  les  victimes  spéciales 
des  excès  de  la  presse;  c'est  sur  eux  que  retombent  tout  le  poids,  toutes  les  amer* 
tûmes  du  venin  que  distille  chaque  jour  la  presse.  Oui,  il  y  a  en  France,  depuis  oo 
an,  une  presse  qui  spécule,  qui  spécule  honteusement  sur  les  Biauvaises  passions  dei 
habitants  des  campagnes,  sur  les  mauvaises  passions  qu'ils  ont  en  commun  avec  ooos 
et  avec  tous  les  hommes.  Cette  presse  spécule  surtout  sur  leur  ignorance,  sur  leur 
crédulité;  elle  leur  fait  croire  ce  qu'il  y  a  de  plus  absurde  et  de  plus  révoltant  dans  la 
pensée  humaine.  Elle  spécule  sur  leur  peur,  en  les  efijrayant  de  mille  chimères,  du  ré- 
tablissement de  la  dlme  et  de  la  corvée.  Elle  spécule  enfin  sur  leur  cupidité  :  die  leur 
dit  tous  les  jours  que  le  bien  d'autrui  leur  appartiendra,  et  elle  leur  fait  regarder 
comme  ennemis  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  disposés  k  devenir  les  instruments  on  les 
complices  de  la  spoliation.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Voilà,  je  l'affirme,  et  nul  ne  me  démentira,  voilà  la  réalité  des  faits  dans  nos  cam* 
pagnes.  (C'est  vrai  !  —  Très- bien  I) 

Pour  ne  pas  rester  dans  le  domaine  des  appréciations  générales,  je  ne  citerai  qu'un 
fait  spécial  ;  il  est  assez  éclatant  pour  porter  la  lumière  dans  tous  les  cœurs. 

11  y  a  eu  un  homme  parmi  nous  qui  était,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  type  le  plus 
élevé,  le  plus  glorieux  de  cette  population  rurale  dont  je  parle,  le  maréchal  Bugeaod. 
Cétait  l'homme  le  mieux  fait  pour  inspirer  l'estime  et  l'affection  à  cette  population 
dont  il  était  sorti,  qu'il  aimait,  qu'il  a  honorée  par  son  exemple  et  par  sa  gloire  ;  il  loi 
avait  consacré  une  grande  partie  de  sa  glorieuse  vie,  tout  ce  qui,  dans  cette  glorieuse 
vie,  n'avait  pas  été  consacré  à  la  défense  de  la  patrie  et  à  la  défaite  des  ennemis  de  la 
France.  (Très-bien!)  Sa  dernière  parole,  dans  cette  enceinte,  vous  vous  en  souvenez,  a 
été  nue  exhortation  à  la  modération  ;  il  est  mort  sur  cette  parole ,  et  elle  a  ajouté 
ainsi,  s'il  était  possible,  à  sa  gloire. 

Eh  bien,  qu'a  fait  la  presse,  la  mauvaise  presse,  la  presse  illimitée  dans  sa  liberté, 
<iu'a-t-elle  fait  de  cet  homme  ?  Elle  Ta  rendu  odieux  dans  le  pays  même,  dans  le  can- 
ton même  dont  il  était  l'immortel  honneur  ;  elle  Ta  rendu  inéligible.  Oui,  ce  grand 
homme  de  guerre  a  été  rendu,  par  la  presse  de  son  pays,  inéligible,  non-seulement  ici, 
non-seulement  dans  son  conseil-général,  mais  encore  dans  le  conseil  municipal  de  son 
village.  Voilà  ce  que  la  mauvaise  presse  a  produit. 

A  droite  :  Très-bien!  très-bien  t 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Et  Dupont  (de  l'Eure)  ? 

M.  de  lioMTALBiiBBaT.  Voilà  ce  qui  s'est  passé  dans  la  Dordogne,  dans  le  département 
même  de  l'illustre  maréchal  Bugeaud. 

Maintenant,  permettez-moi  de  vous  parler  de  ce  qui  s'est  passé  à  son  sujet  dans  le 
mien,  dans  celui  que  j'habite,  dans  la  Céte-d'Or. 

Voici  comment  s'est  exprimé,  sur  la  mort  du  maréchal  Bngeaud,  l'organe  qui  s*ap- 
pelle  populaire,  l'organe  qui  s'intitule  le  Citoyen,  le  journal  qui  est  à  l'usage  des  clas- 
ses rurales  dans  le  département  que  j'habite. 
•  Cet  article  est  connu,  plusieurs  d'entre  vous  l'ont  déjà  lu  ;  mais  je  vous  demande  la 
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peRiii8BkMi  de  loi  infliger  le  atigmate  de  la  pablicHé  do  JTiMiltftir.  (Sensatk».)  Je  von» 
demande  pardoo  de  le  Uie,  mais  c*est  pour  votre  instruction.  Le  Yoid  : 

tLe  marëdial  Biigeand  n'est  plus.  Le  peuple  tardait  trop  à  décréter  d^accwation  cet 
iostrament  brutal  de  toutes  les  tyrannies.  Dieu....  (quelle  profanation,  messieuri,  que 
»  nom  perpétuellement  invoqué  par  de  pareils  fanatiques!)  Dieu  s*est  impUienté,  et  il 
a  appelé  à  sa  barre  le  héros  de  la  rue  Transnonain.  Il  a  dit  au  choléra  :  Cet  homme 
que  ta  vois  là-bas  appuyé  sur  son  grand  sabre  se  croit  éternel,  il  se  croit  invincible  ;  il  a 
beaucoup  empoigné,  va  Tempoigner  &  son  tour,  et  jette-le  dans  ce  noir  cachot  qu*oii 
appelle  la  tombe  ;  je  Tai  jugé...  » 

Voix  diverses  :  (Test  ignoble!  c*est  hideux! 

M.  ra  UoirrALEMBiaT.  Ce  n*est  pas  tout,  messieurs;  je  continue  : 

«  ...Oui,  Dieu  Ta  jugé  cet  homme  farouche,  aussi  farouche  que  Kinsulaire  de  Tarchi- 
pel  Ad  la  Sonde,  qui  cloue  une  tête  de  mort  au  mât  de  son  canot.  Bugeaud  fut  l'un 
des  fléaux  de  la  démocratie.  Dans  les  champs  du  Périgord,  sa  patrie,  il  6*étatt  truffe 
d^inc  haine  stupide  contre  le  peuple.  »  (Marques  d*indiguation  à  droite.) 

Voix  diverses  :  C*est  abominable  ! 

y.  Ds  MoNTALBMBEBT.  Voilà  co  qui  s'imprime  dans  le  département  que  jliabite  ;  \'o\\k 
ce  qoi  se  lit  tous  les  jours  dans  le  village  d*où  je  suis. 

£h  bien,  je  ne  crains  pas  de  rafllrraer,  ce  n*est  pas  seulement  la  société  politique  qui 
at  iocapable  do  résister  à  des  atteintes  semblables,  c*est  la  société  morale,  c*e8t  lecœur 
haaain  lui-même.  Non,  le  cœur  humain,  le  cœur  de  Thomme  déchu,  n^est  pas  foi! 
pour  résister  à  des  dangers,  à  des  provocations  et  à  des  excitations  semblables.  (Très* 
bien!) 

Je  vous  demande  donc  pitié  pour  les  paysans  simples  et  rust'qucs  exposés  à  de  tel» 
daogcrs.  Et  après  vous  avoir  demandé  pitié  pour  les  paysans ,  je  vous  demande  pitié 
encore  pour  les  soldats,  c*est-à-dire  pour  les  enfants  des  paysans,  et  qui  sont  victimeF, 
les  premières  victimes  des  théories  insensées  que  débite  tous  les  jours  et  partout  Iti 
presse  que  nous  voulons  frapper. 

Ici  je  ne  vous  lirai  qu*un  seul  mot,  qu'nne  seule  phrase ,  c*est  de  V Emancipation  de 
TooloQse,  du  15  juin  de  cette  année  (remarquez  la  date);  elle  finit  un  article  par  ce» 
mou  :  «  Aujourd'hui  la  jriume,  demain  le  fusil.»  £h  bien,  sur  qui  se  dirigent  ces  phi- 
loes  transformées  en  fusils?  sur  qui?  est-ce  sur  les  ennemis  de  la  Franco?  est-ce  sur 
l'étranger?  Non,  c*est  sur  les  enfhnts  du  peuple,  sur  les  soldats;  ce  sont  les  soldatti^ 
fiançais  qui  paient  avec  leur  sang  la  rançon  de  toutes  ces  déclamations.  (Très-bien*. 
irts-bien!) 

S'ils  trahissent  leur  devoir,  sHls  cèdent  à  toutes  les  provocations  odieuses  qui  leur 
sont  adressées,  qn*en  fàit-on?  Ce  qu^on  en  a  fait  à  Lyon  :  on  place  les  soldats  qui  on» 
ièsenk  leur  devoir,  au  premier  rang  sur  les  barricades  contre  leurs  camarades.  Si,  au 
extraire,  ils  restent  fidèles  à  leur  drapeau  et  à  leur  devoir,  on  les  égorge.  Ils  snccom- 
Int  90QS  des  balles  françaises,  et,  il  fkot  le  dire,  sous  des  balles  qui  ont  été  coulées, 
par  ks  journalistes.  (Réclamations  à  gauche.  —  A  droite  et  au  centre  :  Très-bien  I  trc»- 
bien!) 

Xai  entendu  dire  plusieurs  fois,  depuis  que  cette  Assemblée  est  réunie,  qn*on  déci- 
niù  ses  rangs;  savez- vous  quels  sont  les  rangs  qu*on  décime  réellement?  Ce  sont  les 
'^de  nos  régiments,  k  Pafia  en  juin  1S48,  et  à  Lyon  en  1849.  (Trè  -bien!) 

On  parle  sans  cesse  ici  de  Tétranger,  des  Cosaques,  des  dangers  qu'ils  pourraient 
Qons  foire  courir.  On  a  raison,  et  personne  ne  partage  plus  que  moi  et  me»  amis  cette- 
JQste  sollicitude  qui  doit  nous  animer  tous  pour  la  grandeur  et  Tindépendance  de  la 
Pnnce;  mais,  en  attendant,  qui  est-ce  qui  prélève  Timpôt  du  sang  sur  les  enfants  du 
penple aujourd'hui ?sont-ce  les  étrangers?  sont-ce  les  Cosaques?  Non,  ce  sont  les  so- 
cialistesy  ce  sont  les  rouges,  ce  sont  les  hommes  excités  par  la  presse  anarchiste.  (Vive 
etnoQTeUeapprob;.tion  à  droite.)  Voilà  la  vérité. 

(U  citoyen  Bac  prononce  quelques  paroles  qui  n'arrivent  pas  jusqu'il  nous.) 

V.  u  PassiDsicT.  Monsieur  Bac,  vous  n*avez  pas  la  parole.  Veuillez  garder  le  si-* 
lence. 

M.  M  MoHTALBVBXBT.  Quaut  à  mol,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  je  ne  connais  rien  de 
plu  coupable  et  de  plus  Uche  que  ces  Journalistes  qui,  dans  le  fond  d'un  bureau,  cou^ 
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lent,  comme  je  le  disa»,  les  balles  avec  lesquelles  on  frappe  dos  soldats,  et  ne  c<Mireiit 
eux-mêmes  d'autre  risque  que  quelques  mois  de  prison,  quand  Us  font  courir  le  risqne 
de  la  vie  à  ceux  qu'ils  arment  et  à  ceux  contre  lesquels  ils  arment  leurs  dupes. 

Nous  avons  vu,  dans  toutes  les  luttes  cruelles  qui  ont  éclaté,  une  longue  traînée  dn 
sang  des  enfante  du  peuple,  du  sang  des  ouvriers  et  des  soldats  ;  mais  nous  n*avoDs 
jamais  aperçu  dans  ces  luttes  une  seule  goutte  du  sang  d*un  journaliste.  (Mouvement. 
—  Vive  approbation  à  droite.) 

L'un  d'eux,  naguère  notre  collègue,  nous  a  raconté  qu'il  s'était  borné  à  aller  vuir 
un  jour,  de  loin,  la  sublime  horreur  de  la  canonnade.  (Nouvelle  aprobation  à  droite.) 

Voilà  le  r^le  que  les  journalistes  jouent  dans  nos  luttes  civiles... 

lin  membre  à  gauche  :  Et  Domès  ! 

M.  Lx  Pkxsidbrt.  Veuilles  ne  pas  interrompre.  Vous  êtes  inscrit,  vous  parlerez  à  votre 
lonr. 

M.  DB  BloMTALKVBnT.  Je  viens  d'entendre  une  interruption  qui  m'étonne.  Comraeni, 
notre  honorable  collègue  Domès,  qui  a  succombé  si  glorieusement  dans  la  lutte  san- 
glante de  juin,  on  voudrait  que  je  l'assimilasse  à  ces  hommes  que  '\e  viens  de  fléii  ir  ! 
Domès  est  mort  en  faisant  courageusement  son  devoir,  et  tous  nous  nous  sommes  as- 
sociés à  l'hommage  qui  lui  a  été  rendu. 
A  droite  :  Très-bien!  très-bien! 

(Le  citoyen  Nadaud  se  lève  et  prononce,  de  sa  place,  quelques  mots  qui  ne  parvien- 
>iient  pas  jusqu'à  nous.  —  Cris  :  A  l'ordre  !) 
M.  LB  PiBsiDBirr.  Asseyez-vous,  monsieur,  et  veuillez  garder  le  silence. 
M.  DB  Monta  LBMBBRT.  Après  la  pitié,  je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  j'invoquerais 
encore,  pour  vaincre  vos  scrupules,  la  paix;  la  paix,  le  premier  besoin  des  sociétés,  le 
premier  besoin  de  l'homme  dès  qu'il  est  sorti  de  l'état  sauvage.  Eh  bien,  la  paix,  Ta- 
vons-nous?  La  paix  au  dehors,  oui;  mais  la  paix  au  dedans?  Est-ce  la  paix  que  l'état 
dans  lequel  nous  vivons?  Non,  vous  le  savez  tous.  Cependant  c'est  le  premier  besoin  et 
le  premier  devoir  de  Thomme  social  ;  c'est  le  but  de  tous  les  progrès,  de  toutes  les  lois, 
de  toutes  les  inventions  de  la  civilisation  ;  c'est  le  but  même  de  la  guerre.  Oui,  la  guerre 
n'est  légitime  que  quand  elle  a  la  paix  pour  but. 

Eh  bien!  cette  paix,  elle  vous  est  nécessaire,  non-seulement  pour  Jouir,  comme  on 
croit,  de  ces  biens  matériels  dont  la  possession  et  la  jouissance  sont  légitimes,  quand 
>ces  biens  eux-mêmes  le  sont,  mais  elle  vous  est  nécessaire  surtout  pour  jouir  de  la  vie 
domestique,  de  la  vie  intime,  de  la  vie  du  cœur,  de  la  vie  de  famille,  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  intime  et  déplus  sacré  dans  le  cœur  de  l'homme.  Comment  en  jouirions- nous  au 
milieu  des  bouleversements,  des  menaces,  des  terreurs  qui  nous  assiègent  aujourd'hui? 
Oui,  quel  est  le  père,  quelle  est  la  mère  qui  peuvent  aujourd^ui  contempler  la  tète  de 
leurs  enfants  sans  trembler  po.r  l'avenir,  sans  que  des  larmes  ne  viennent  mouiller 
leurs  paupières,  larmes  d'une  trop  juste  appréhension,  d'une  trop  légitime  sollicitude 
pour  l'avenir  que  réservent  à  ces  êtres  chéris  que  Dieu  nous  a  donnés,  les  insensés  qui 
condamnent  notre  pays  et  notre  société  à  un  incendie  perpétuel. 

Oui,  voilà  ce  qu'ils  font,  ces  ennemis  de  la  paix,  des  àimilles  et  des  Etats.  Je  parie  de 
rc  que  j'ai  ressenti  moi-môme,  et  voilà  pourquoi,  du  haut  de  cette  tribune,  je  lance  sur 
leur  tête  non-seulement  la  réprobation  d'un  honuète  hommf ,  d'un  bon  citoyen  et  d'un 
ami  de  la  liberté,  mais  aussi  la  malédiction  d'un  père.  (Très-bien  !  très-bien  !  ] 

Maintenant,  ««ont-ce  là  les  seuls  coupables?  Non,  ils  ne  sont  pas,  dans  ma  pensée,  les 
seuls  coupables,  et  ici  j'aborde  la  partie  la  plus  difiBeile  et  la  plus  délicate  de  la  tâche 
que  je  me  suis  imposée.  Est-ce  que  le  parti  qui  s'appelle  conservateur,  modéré ,  des 
honnêtes  gens,  enfin  le  parti  auquel  je  me  fois  gloire  d'appartenir,  le  parti  de  la  rèsi- 
-stance,  si  vous  l'aimez  mieux,  dans  tous  les  éléments  divers  qui  le  composent  aujour- 
d'hui, est-ce  qu'il  n'a  rien  à  se  reprocher  dans  la  situation  actuelle  du  pays?  Non,  je  ne 
•dirai  pas  cela;  je  crois  qu'il  est  en  partie,  indirectement,  involontairement,  partiel- 
lement complice  du  mal  que  nous  déplorons  tous. 

Je  ne  signalerai  pas  seulement  cet  aveuglement  vraiment  surnaturel  de  beaucoup 

d'entre  nous  en  présence  du  danger,  ni  cette  folle  sécurité  dans  laquelle  on  se  replonge 

le  lendemain  d'une  lutte,  ni  cette  disposition  si  spirituellement  caractérisée  par  un  de 

<  nos  collègues,  lorsqu'il  a  dit  que,  dans  ce  pays,  le  lendemain  d'une  victoire  de  l'ordre 
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SOT  le  désordre,  Tordre  avait  Tair  de  demander  pardon  au  désordre  de  Tavoir  vaincu. 
Ce  n*est  pas  seulement  cette  disposition-là  que  je  veux  blâmer;  non,*c*est  Tesprit  d*op- 
(losition,  de  critique,  qui  existe  jusqu*au  sein  même  de  ceux  qui,  aujourd*hui,  vou- 
(iraieot  défendre  et  maintenir  la  société. 

Ces  mauvais  journaux  que  je  signalais  tout  à  Ilieure,  qu'est-ce  qui  les  lit  souvent, 
{u  est-ce  qui  les  achète,  qu'est-ce  qui  les  encourage  ainsi  de  la  manière  la  plus  efficace? 
Ce  sunt  trop  souvent  des  conservateurs  comme  nous. 

Qu'est-ce  qui,  en  outre,  a  ce  goût  dépravé  pour  l'opposition  permanente  et  perpétuelle 
que  je  signalais  tout  à  l'heure,  si  ce  n'est  dans  le  présent,  au  moins  dans  le  passé?  N'en 
^:)mmes-nous  pas  tous  coupables?  Ne  sommes-nous  pasliabitués  à  être  d'une  indulgence 
iii&tigable  pour  tout  ce  qui  attaque,  pour  tout  ce  qui  blâme,  pour  tout  oe  qui  critique 
te  pouvoir,  et  en  même  temps  d'une  implacable  sévérité  pour  tous  les  actes,  pour 
toutes  les  dispositions  de  ce  pouvoir,  quel  qu'il  soit?  Qui  faut-il  accuser  de  cette 
Mrange  inconséquence?  N^est-ce  pas  encore  les  honnêtes  gens,  les  conservateurs,  les 
propriétaires,  les  modérés?  Et  cependant  ils  veulent  que  le  gouvernement  les  sauve;  et 
le  gouvernement  est  obligé,  pour  les  sauver,  de  lutter  sans  cesse  pour  eux,  de  lutter 
jour  et  noit ,  d''avoir  pour  eux  de  la  vigilance,  de  la  prudence,  du  courage,  de  l'esprit, 
(le  l'intelligence,  tout  au  monde;  et  eux  ne  seraient  tenus  à  rien  envers  un  pouvoir 
qui  les  représente  et  qui  les  protège  I  (  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Sava-vous  quel  est  le  comble  de  l'impartialité  des  hommes  que  je  désigne?  Je  ne 
m'exclus  pas  de  leur  nombre  ;  savez- vous  quel  est  le  comble  de  l'impartialité  chez  eux? 
0*estde  se  tenir  à  l'écart  et  de  juger  les  coups  comme  s'ils  ne  portaient  pas  sur  nous, 
pour  Doos  et  contre  nous.  (Mouvement  d'approbation  à  droite.) 

Eh  bien,  je  déclare  que  tant  que  nous  resterons  dans  ces  dispositions,  nous  ne  sau- 
verons pas  la  société,  nous  ne  la  sauverons  pas.  (Interruption.) 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  nous  avons  été  tous  coupables.  Et,  en  effet,,  messieurs,  je 
crois  qu'il  serait  facile  de  le  prouver.  Oui,  depuis  la  chute  de  l'empire,  tous  nous  avons, 
plus  ou  moins,  lorsque  nous  n'étions  pas  nous-mêmes  au  pouvoir,  nous  avons  tous,  plus 
ou  moins,  sympathisé  avec  les  agressions  dirigées  contre  le  pouvoir,  quel  qu'il  fut. 

Sous  la  Restauration ,  les  libéraux  de  toutes  les  nuances;  sous  la  monarchie  de  juil- 
VX  les  légitimistes  d'abord,  puis  les  républicains,  puis  les  dynastiques,  et  enfm,  faut-il 
le  dire?  les  catholiques  eux-mêmes  (On  rit),  moins  que  les  autres,  beaucoup  moins, 
uiaiseucore  trop,  je  le  reconnais  maintenant;  (A  droite  :  Très-bien!  très-bien! }  tous,  à 
^es  degrés  divers,  nous  avons  trop  présumé  de  la  force  de  cette  société ,  de  la  solidité 
de  tes  remparts.  (Très-bien I)  Nous  n'avons  pas  apprécié,  assez  compris  la  fragilité  ex- 
trême de  l'abri  qui  nous  couvrait.  Nous  avons  tous  ce  reproche  à  nous  faire,  nous  avons 
tous  sympathisé  avec  Hagression  dirigée  contre  le  pouvoir,  quand  il  ne  nous  appartenait 
p4s,  ou  quand  nous  ne  sympathisions  pas  profondément  avec  lui.  Je  n'hésite  pas  à  le 
déclarer:  ce  pays-ci  ne  pourra  être  sauvé  que  quand  les  hommes  tout  à  fait  étrangers  au 
pouvoir,  qui  n'en  sont  ni  les  dépositaires,  ni  les  confidents,  consentiront  à  le  défendre, 
à  Talmer  et  à  le  protéger  avec  toute  la  force  que  la  constitution  et  la  civilisation  met- 
tent à  leur  usage. 

C'en  là  la  seule  condition  de  salut  pour  la  société.  (A  droite  et  au  centre  :  Très-bien  1 
irts-bienî) 

Au  lieu  de  cela,  qu*avons-nouB  yu?  Nous  avons  vu,  sous  le  dernier  régime,  des  hommes 
à  peine  sortis  du  pouvoir  et  qui  devaient  y  rentrer  presque  aussitôt,  user  de  ce  court 
<^space  de  temps  pour  affaiblir  et  discréditer  ce  pouvoir  dont  ils  avaient  été  long-temps 
et  dont  ils  devaient  redevenir  si  t6t  les  dépositaires.  Nous  avons  vu  d'autres  hommes 
comiouer  pendant  dix-huit  ans,  avec  le  plus  grand  talent,  avec  la  meilleure  foi  du 
nwnde,  je  n'en  doute  pas,  à  attaquer  sur  toutes  ses  faces  ce  même  pouvoir... 

Un  membre  à  gauche.  M.  Odilon  Barrot? 

M.  DE  MoitTALBMBBBT.  Eh  bieu,  oui,  M.  Odilon  Barrot  ;  et  il  ne  m'en  voudra  pas 
de  le  désigner;  il  sait  les  sentiments  que  j'ai  pour  lui,  et  combien  je  vénère,  combien 
jliGDore  aujourd'hui  les  services  qu'il  rend  à  la  patrie.  Je  vous  remercie  de  m'avoir 
fourni  cette  occasion  de  le  nommer  et  de  l'honorer  publiquement.  (  Très-bien  I  très- 
bien!) 

Eh  bien^  oui,  nommons-les  par  leur  nom,  si  vous  voulez  :  M.  Guisot,  M.  Barrot,  tous 
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les  deux  ont  été  saccessivement  condamnés  à  oser  toat  lear  patriotisme,  toat  leur  ta- 
lent, toute  leur  énergie  à  défendre  le  pouvoir  qu'ils  avaient,  dans  d'antres  temps,  dé- 
précié.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  t  Que  ce  sont  des  apostats,  des  hommes  corrompus! 
Pas  un  d'entre  vous  n*a  osé  le  dire,  et  personne  n'osera  le  supposer.  (Très-bien  !  • 
Qu'est-ce  que  cela  prouve  donc?  Qu'il  y  a  dans  la  manière  dont  nous  entrons  dans  la 
vie  politique,  dans  la  manière  dont  nous  apprécions  les  rôles  du  pouvoir  et  de  la  so. 
ciété,  quelque  chose  de  radicalement  fiiux  et  de  radicalement  téméraire;  quelque  chc^r 
d*incompatiblè,  non-seulement  avec  l'intérêt  de  la  société ,  mais  avec  l'intérêt  de  la  li- 
berté mémç  et  avec  le  devoir  que  nous  avons  tous  de  préserver  cette  liberté  de  la  ruine 
infaillible  qui  l'attend,  lorsqu'on  a  trop  long-temps  lâché  le  frein  à  ce  qui  se  cacli'- 
sous  son  voile  et  sous  son  nom. 

Qu*arrive-t-il  aux  hommes  publics  dans  ce  pays^i?  Ils  commencent  tous  par  ne  pn> 
assez  croire  à  Tautorité,  par  ne  pas  assez  la  respecter.  Et  comment  finissent-ils?  Il> 
finissent  de  deux  manières  :  les  uns  vont  tomber  au  fond  de  l'abtme  où  ils  chercheiu 
à  entraîner  la  société  avec  eux.  (Très-bien! — C'est  cela!)  Les  autres  consacrent  leui 
talent  et  leur  énergie  à  défendre  la  société  avec  des  armes  dont  ils  ont  eux-mêmes  tro[> 
souvent  émoussé  le  tranchant  et  afl^ibli  le  ressort.  (\  droite  :  Très- bien!) 

Après  avoir  (kit  le  procès  de  tout  le  monde,  permettez-moi  de  foire,  en  deux  mol^. 
le  mien. 

■Je  ne  devrais  pas  me  nommer,  parier  de  moi  après  les  hommes  illustres  que  je  vicn^ 
de  citer;  mais  je  veux  et  je  dois  m'associer  aux  critiques  que  j*ai  dirigées  contre  eux. 
Ifoi  aussi  |*ai  foitde  l'opposition  toute  ma  vie,  non  pas  systématique,  mais  trop  souvent 
vive  et  exagérée.  Ma  p  àn  on  était,  j'ose  le  dire,  favorable  pour  en  faire,  car  je  n'avais 
ni  anii6osité  contre  personne,  ni  ambition  personnelle.  J^étais  sans  animosité,  car  per- 
sonne ne  m'a  fait  de  tort  ni  de  mal  ;  sans  ambition,  car  je  ne  me  suis  jamais  reconnu, 
pas  plus  que  je  ne  me  reconnais  maintenant,  la  capacité  nécessaire  pour  exercer  le 
pouvoir.  (Légère  rumeur.) 

rai  cependant  été  dans  l'opposition  ;  ma  voix,  je  dois  le  dire,  a  été  trop  souvent 
grossir  cette  clameur  téméraire  et  insensée  qui  s'élevait  de  tous  les  points  de  l'Europe 
à  la  fbis,  et  qui  a  fini  par  cette  explosion  où  Von  a  rssayé  de  renverser  tous  les  trdoe^. 
tous  les  pouvoirs,  tous  les  gonvemcmcnls,  non  parce  qu'ils  étaient  oppresseurs,  comme 
quelques-uns  l'étaient,  en  effet,  non  parce  qu'ils  avaient  commis  des  fkutes,  ce  qui  est 
incontestable,  mais  parce  que  c'étaient  des  pouvoirs,  parce  que  c'étaient  des  gouverne- 
ments, parce  que  c'était  l'autorité,  pas  pour  d'autre  raison.  (A  droite  :  Très-bien!  ) 

Je  me  pardonne  à  moi-même,  et  j'espère  que  Dieu  me  pardonnera,  parce  que  j^étaL^ 
de  bonne  foi. 

Mais  je  vous  assure  que  je  ne  me  pardonnerais  pas  si  je  me  croyais  assez  important 
pour  avoir  contribué  en  quoi  que  ce  soit  à  la  catastrophe  que  j'ai  signalée  tout  à  l'heun\ 
Vous  voyez  donc  bien  à  quel  degré  je  dois  être  indulgent  pour  ceux  dont  je  parlais, 
puisque  n'a  fallu  rien  moins  que  l'abîme  qui  s'est  entr*ouvert  sous  mes  pieds  le  lende- 
main du  24  février,  pour  me  fkire  comprendre  combien  j'avais  pu  dévier,  moi  aussi, 
de  la  vérité  politique.  (Rumeurs  en  sens  divers. 

Une  voix  :  Il  faut  rappeler  Louis-Philippe  !  (Agitation.) 

M.  DB  MoHTALBHBBtT.  Aiusi  douc,  recounaissous-le,  Messieurs,  nous  avons  tous  été, 
à  différents  degrés,  coupables  envers  cette  grande  loi  du  resp»«t  qui  est  la  base  de  la 
société,  sans  laquelle  vous  ne  pouvez  concevoir  aucune  des  trois  choses  que  nous  faisons 
profession  de  vouloir  défendre,  ni  la  religion;  car,  qu'est-ce  que  la  reltgioc  sans  le  res- 
pect? ni  la  propriété;  car  qu'est-ce  que  la  propriété  sans  le  respect?  ni  la  famille  ;  car 
qu'est-ce  que  la  famille  sans  le  respect?  C'est  le  respect  qui  rend  bon  et  social;  le  mé- 
pris et  rinju're  rendent  mauvais.  (C'est  très-vrai!)  Et  j'ajoute  que  c*est  le  respect  qui 
rend  libre,  qui  rend  vraiment  digne,  vraiment  capable  de  pratiquer  et  de  comprendre 
la  liberté. 

Eh  bien,  nous  avons  oublié.  Messieurs,  les  conditions  mêmes  de  la  liberté;  nous 
avons  oublié  que  c'était  une  plante  délicate  en  même  temps  que  durable,  mais  qui 
avait  besoin  du  temps  pour  grandir  et  se  fortifier,  qui  exigeait  qu'on  veillât  sur  sa  dé* 
lîcatesse,  je  dirais  presque  sur  sa  sainteté,  avec  un  scrupule  profond. 

Nous  avons  cru  pouvoir  l'exposer  impunément  à  toutes  les  secousses,  à  tous  les  a* 
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jinces,  à  toates  les  épreuves  de  notre  voloolû,  ùq  notre  fiintaisie.  Noas  Tavons  traitée, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  comme  ces  arbres,  ces  pauvres  peupliers  qu*on  lui  donne 
•iueiqaefois  pour  symbole,  qa*on  arrache  par  leur  racine,  et  qu^on  plante  avec  des  ru* 
ham  au  milieu  de  quelques  pavés;  ils  y  dépérissent  et  finissent  dans  le  mépris  et  dans 
i'ooblL  (Rires  approbatifs  à  droite.) 

La  liberté  n*est  pas  cela,  selon  moi.  La  liberté,  au  contraire,  est  un  chêne  aux  pro- 
loodes  racines  qui  croit  lentement,  qui  grandit  lentement,  mais  qui,  quand  une  fois  i 
•^l  enraciné,  étend  au  loin  ses  branches,  et  sert  d'abri,  de  consolation,  d*honneur  à  de 
nombreuses  générations. 

Voilà  le  symbole  de  la  vraie,  de  la  bonne  liberté,  telle  que  je  la  comprends,  telle 
«l'je  je  l'ai  voulue  et  servie. 

La  liberté  peut  naître  d*une  révolution,  c^est  incontestable;  mais  elle  ne  peut  vivre 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  elle  ne  peut  vivre  qu'à  la  condition  de  tuer  sa  mère,  de  tuer 
l'esprit  révolutionnaire.  (Approbation  à  droite.)  (Test  ce  qu*elle  a  fait  en  Angleterre.  Lft 
^lie  est  née  de  deux  révolutions;  mais  qu'a-t-elle  fait  depuis  qu'elle  y  existe?  Elle  s'est 
•constamment  appliquée  à  tuer  l'esprit  de  sédition  et  l'esprit  de  révolte.  Vous  direz  que 
)^\ogleterre  est  une  monarchie  et  une  aristocratie,  et  que  ce  n'est  pas  de  cette  liberté 
que  vous  voulez.  Je  vous  répondrai  que  la  République  française,  la  République  démo- 
rratiqne  que  nous  avons,  n*a  pu  exister  Jusqu'à  aujourd'hui  qu*en  tuant  autant  qu'il 
^tait  en  elle,  ou  du  moins  en  combattant  énergiqnemeot,  courageusement,  l'esprit  de 
rëTohttion;  c'est  ce  qu'elle  a  fait  en  juin  dernier,  c'est  ce  qu'elle  a  Ëiit  en  juin  1848, 
f  est  ce  qu'elle  fera  encore.  Si  elle  ne  peut  pas  le  Taire,  elle  périra,  je  n'hésite  pas  à  le 
to.  Elle  sera  remplacée  par  deux  dictatures  :  d'abord  par  la  dictature  de  l'anarchie, 
cette  dictature  que  nous  connaissons  tous,  dont  le  code  est  déjà  proclamé,  dont  les  lois 
sont  déjà  écrites,  dont  les  satellites  sont  partout  enrégimentés,  haletants  après  la  spo- 
liation et  le  ptUaf^e.  (Exclamations  à  gauche.  Vive  approbation  à  droite.) 

Et  après  cette  d*ctature-Ià,  savez-vous  laquelle  nous  aurons?  Non  pas  la  dictature  de 
Napoléon  ou  de  saint  Louis  ou  de  Ghariemagne,  mais  la  dictature  du  premier  caporal 
venu,  qui  vous  apportera  l'ordre  matériel  au  bout  de  son  sabre,  et  que  vous  bèniret 
tous  (Vive  interruption  à  gauche),  qtip.  vous  accueillerez,  vous-mêmes  qui  m'interrom* 
pex.  (Moavemeni  eu  sens  divers.)  Vos  pères  Tont  bien  fait.  (Interruptions  diverses  à 
janche.) 

(Un  membre  se  lève  à  gauche  et  prononce  quelques  paroles  qui  ne  parviennent  pas 
jusqu'à  nous.) 

U.  u  PassiDEirr.  Veuillez  garder  le  silence. 

V.  DE  MoHTALBHBEBT.  Vous  m'interrompcz  à  chaque  instant,  j'ai  bien  le  droit  de  vous 
interpeller  à  mon  tour. 

^'  LB  PtÉsiDEirr.  Il  y  a  cinq  ou  six  personnes  qui  ne  peuvent  pas  se  tenir  tranquilles 
à  iair  banc. 

M.  Di  MoNTALBHBiar.  Je  dis  que  ceux  qui  m'interrompent,  s'ils  n'ont  pas  déjà  été 
'^vés  et  engloutis  dans  l'orage,  seront  les  premiers  à  bénir  et  pcutrétre  à  servir  cette 
dictatore,  et  je  dis  que  leurs  pères  l'ont  fait,  leurs  pères,  les  montagnards  d'autrefois, 
dont  ils  ont  ramassé  le  nom  je  ne  sais  où.  (Vive  approbation  à  droite.) 

Je  vote  donc  pour  ce  projet,  non  pas,  certes,  parce  qu'il  est  contre  la  liberté  et  contre 
U  liberté  de  la  presse  en  particulier,  mais  parce  que,  au  contraire,  il  est  pour  la  liberté 
^  la  presse,  parce  qu'il  est  destiné  A  nous  préserver  de  la  dictature,  parce  qu'il  est 
^tiné  à  sauver  la  liberté  de  ses  propres  excès,  parce  qu'il  est  destiné  à  rendre  hom* 
loage  et  service  à  cette  liberté  que  j'ai  toujours  aimée,  que  j'ai  toujours  servie,  que  je 
veux  aimer  et  servir  toujours.  Et  c'est  ce  dévouement  même  qui  m'inspire  un  ressen- 
timent profond  et  que  je  ne  cherche  pas  à  déguiser,  contre  ceux  qui  m'ont  fait  douter, 
non  pas  de  la  liberté,  je  n'en  douterai  jamais!....  mais  peut-être  de  la  possibilité,  de  la 
capacité  où  est  la  France  de  la  comprendre,  de  la  défendre  et  de  la  conserver  tou* 
jours;  contre  ceux  qui  m'ont  montré  dans  l'avenir  cette  terrible  alternative  des  deux 
atastrophes  que  je  signalais  tout  à  l'heure,  la  dictature  de  l'anarchie  ou  la  dictature 
(iii  despotisme. 

l'n  mot  encore,  en  unissant,  sur  une  considération  qui  me  frappe  depuis  quelque 
lomps.  Nos  adversaires  insistent  beaucoup  sur  le  r61e  que  joue  notre  majorité,  sur  l'a* 


(218) 

bu8  que  nous  fiiisoDf ,  disent-ils,  de  la  minorité.  Il  nous  rappellent,  c^est  leur  droit,  qQ*ui> 
jour  cette  msyorité  pourra  devenir  minorité,  et  que  1^  minorité  pourra  devenir  majorité. 
Eh  bien,  je  suis  bien  aise  de  le  dire,  c^est  une  éventualité  que  je  crois  très-possible,  et 
que  j*en visage  pour  ma  part  tous  les  jours.  Jamais  |e  n'émets  un  vote  dans  cette  Assem- 
blée sans  m^interroger  moi-même,  et  sans  me  demander  si,  étant  de  la  minorité,  je 
voterais  autrement  que  je  ne  le  &is  comme  membre  de  la  majorité.  Un  ou  deux  ora- 
teurs de  cette  minorité,  en  signalant  Tabus  que  nous  faisons,  selon  eux,  de  notre  force, 
nous  ont  promis  d'avance  qu'ils  ne  nous  imiteraient  pas  ;  et  Tbonorable  M.  Lagrange 
nous  le  disait  encore  avant-hier  :  c  Quand  nous  serons  majorité,  nous  ne  ferons  pas 
contre  vous,  minorité,  ce  que  vous  avez  (kit  contre  nous.»  Eh  bien,  je  crois  parfkite- 
ment  à  la  parole  de  M.  Lagrange  pour  ce  qui  le  concerne  en  son  particulier,  et  je 
crains  même  qu'il  n'ait  dit  que  trop  vrai  pour  d'autres  que  lut.  Ils  ne  feront  pas  contre 
nous  ce  que  nous  avons  (ait  :  Eh  !  je  le  crois  bien,  étant  minorité  ils  nous  ont  déjà  mis 
hors  la  loi  !  Jugez  donc  de  ce  qu'ils  feraient  s'ils  étaient  majorité.  (Vive  approbatiou  à 
droite.) 

Je  rentre  donc  dans  cette  éventualité  et  je  l'envisage  tout  entière. 

On  nous  a  parlé  de  représailles.  Eh  bien,  je  les  accepte,  et  je  suis  sûr  qu^ancun  de 
mes  amis  ne  me  démentira,  quoique  je  ne  parle  ici  qu^en  mon  propre  nom. 

Oui,  si  étant  majorité  nous  faisons  contre  la  Constitution,  contre  les  lois,  conu*e 
l'ordre  public  ce  qu*ont  lait  les  hommes  que  nous  avons  irappés  et  que  nous  voulons 
fkupper  par  la  loi  qu'il  est  question  de  voter  auyourdhui  ;  si  nous  faisons  cela,  je  cou- 
bcos  d*avance  &  ce  qu'on  fasse  contre  nous  ce  que  nous  aurons  fait  contre  eux. 

Oui,  si  jamais  nos  journaux  prêchent  la  guerre  civile,  si  jamais  ils  disent  :  À^our- 
d'hui  la  pffima,  demain  le  fu$il  l  nous  consentons  d'avance  à  ce  que  ces  journaux 
soient  supprimés.  Si  nous  venons  ici,  à  cotte  tribune,  proclamer  l'appel  aux  armes,  si, 
après  cela,  nous  descendons  dans  la  rue,  si  nous  protestons  contre  la  liberté,  contre  la 
dignité,  contre  le  mandat  de  nos  collègues  ;  si  cela  m*arrivait,  A  moi,  personoUemeni, 
et  si,  après  avoir  coounis  tous  ces  crimes,  si  j'en  étais  quitte  pour  quelques  mois  de 
détention  préventive,  exigée  par  les  lenteurs  regrettables  mais  tutélaires  de  la  justice  ; 
si  j'en  étais  quitte  pour  quelques  années  de  prison  terminées,  comme  elles  l'ont  tou- 
jours été  sous  l«  monarchie,  ei  comme  je  pense  bien  qu'elles  io  MraMiU  sniis  la  Répu- 
blique, par  une  généreuse  amnistie  ;  si  j'en  étais  quitte  à  si  bon  marché,  je  m'f  rési- 
gnerais^ je  m'en  consolerais,  et  je  vous  le  pardonne  d'avance.  (Rires.) 

Mais  ce  que  je  ne  me  pardonnerais  pas,  ce  quefje  me  reprocherais  à  moi  et  à  tout 
mon  parti,  ce  serait  de  ne  pas  profiter  du  temps  où  nous  sommes  encore  la  majorité, 
du  loisir  que  vous  vouiez  bien  nous  laisser  pour  faire  de  bonnes  lois,  pour  consolider 
l'autorité,  pour  fortifier  le  pouvoir,  pour  sauver  cette  société  tous  les  jours  menacée, 
tous  les  jours  sapée,  tous  les  jours  ébranlée,  jusqu'à  ce  que,  par  je  ne  sais  quelle  ef- 
froyable explosion,  elle  nous  engloutisse  tous  dans  ses  débris!  Os  que  {e  ne  me  par- 
donnerais pas,  ce  serait  de  ne  pas  profiter  de  la  liberté  de  cette  tribune  que  nous,  la 
majorité,  nous  avons  maintenue,  pour  y  dire  la  venté  tout  entière,  la  vérité  à  vous, 
minorité,  et  au  pays  tout  entier.  ^Car  il  a  soif  de  la  vérité,ce  pauvre  pays,  il  a  soif  de 
vérité  en  même  «temps  que  d'autorité  et  de  vraie  liberté.  C'est  à  vous  qu'il  appar- 
tient de  lui  garantir  ces  biens  suprêmes  par  des  lois  tutélaires  dont  celle-ci  que,  vous 
allez  voter,  sera  le  premier  chapitre.  Marques  nombreuses  d'approbation.) 

(L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune,  reçoit  les  félicitations  d'un  grand  nombre  de 
représentants.) 

M.  JuLBs  FAvas  a  la  parole. 

L'orateur  reproche  à  M.  de  Montalembert  d'être  venu  faire  sa  confession  à  la  tribimc 
et  d'avoir  regretté  d'être  resté  indépendant  envers  le  pouvoir,  lui  que  le  hasard  de  la 
naissance,  cette  fois  justifié  par  l'éclat  du  talent,  avait  porté,  jeune  encore,  dans  une 
Assemblée  politique,  il  regrette  de  n'avoir  pas  ployé  toi^ours  le  genou  devant  les  acte> 
du  pouvoir.  (Interruption.) 

M.  OR  MoNTALEVBBBT,  de  sa  place.  Je  n'ai  rien  dit  de  semblable. 

M.  Jules  Favrk  répond  que  c'était  du  moins  la  pensée  de  M.  de  Montalembert,  et  que 
son  discours  ramènerait  tout  droit  à  la  sainte  inquisition. 

Il  ne  nie  pas  que  la  société  soit  malade,  que  la  société  soit  assiégée  par  le  socialisme, 
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mais  il  déclare  que  le  meilienr  Imoyen  de  faire  cesser  le  siège,  c*est  de  donner  au  so- 
cialisme accès  dans  la  place.  (Hilarité  générale.) 

L'orateur  réfute  ensuite  et  repousse  toute  comparaison  entre  Témente  de  ioin  1848- 
et  la  journée  du  18  juin  1849. 

En  juin  1848,  continue  l'orateur,  Témente  avait  éclaté  dans  tonte  sa  force,  dans  toutt 
sa  puD«ance,  laissez-moi  ajouter  dans  toute  sa  majesté.  (Longue  interruption.) 

M.  Jules  Fa  vas  examine  ensuite  les  dangers  signalesparM.de  Monuiembert.  Il  sou- 
tient qu*a  0*7  a  de  dangers  que  dans  la  compression  que  Ton  veut  établir  en  système 
11  faut  laisser  la  liberté  promener  son  flambeau  sans  entraves.  Il  repousse  de  toutes  ses 
forces  une  loi  d^impuissance  et  de  contre-révolution  comme  celle  qui  est  présentée.  (Ad- 
plaudissements  à  gauche.) 

M.  Odtlon  Baibot,  ministre  de  la  justice,  répond  au  discours  de  M.  Jules  Favre.  It 
soutient  que  le  projet  de  loi  n*a  d'autre  but  que  de  sauvegarder  la  société  contre  des- 
excès  que  tout  le  monde  déplore,  qui  ont  déjà  fait  trop  de  victimes.  Le  pays  a  besoii» 
de  ia  paix,  dit-il,  nous  vouions  la  lui  donner. 

Nous  avons  comprimé  Pémeute,  nous  avons  étouflé  la  guerre  civile,  et  nous  sentons- 
qoe  nous  n'avons  pas  fait  encore  tout  notre  devoir.  Il  Saut  en  rendre  le  retour  impos-- 
sible  dans  Ta  venir.  Nous  remplissons  donc  notre  devoir  d*amis  de  la  liberté  en  voulant 
ramener  la  sécurité  dans  notre  pays.  Je  ne  dis  pas  :  Anathème  k  la  violence  !  mais  U" 
dis  :  Répression,  répression  sévère  contre  la  violence!  et  puissé-je  réussir  à  la  découra> 
gerî 
a  La  séance  est  levée  à  cbq  heures  trois  quarts. 

StaNCI  DU   LUNDI  25  JUILLET. 

Présidence  de  M.  Dupir  atné. 

U.  LB  MnuTBx  Ds  uk  JusncB  dépose  le  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  oi 
demande  l'urgence.  L'urgence  est  déclarée. 

La  discussion  sur  la  presse  continue. 

M.  GaxvT.  Celui  qui  a  le  mieux  compris  l'esprit  du  projet  de  loi,  c*est  M.  de  Monta- 
Icmbcrt.  U  A  ^tA  droit  aa  but,  qui  esi  de  fTapper  au  cœur  la  liberté  de  la  prê9U 

Uoratenr  atuque  les  dispositions  de  la  loi.  Il  accuse  le  mini:>tère  d'avoir  emprunt/ 
les  dispositions  et  les  exposés  même  de  motifis  de  la  loi  aux  anciens  ministres  qne  Ic^ 
minisires  actuels  attaquaient  chaque  jour  dans  l'opposition.  Il  cite  un  exposé  des  moui- 
de  U.  de  Broglie,  dont  les  termes  sont  applaudis  à  plusieurs  reprises  par  la  droite 

Que  ?oyons-nous  depuis  trente  ans  :  les  hommes  politiques  changeant  consUmment 
de  langage,  suivant  les  emplois  qu'ils  occupent.  C'est  ainsi  que  l'esprit  public  s'est 
perdu,  et  que  l'anarchie  est  arrivée  au  point  où  vous  la  voyeil  Cette  démoralisation 
c«t  le  gouvemennent  monarchique,  ce  gouvernement  sans  entrailles  pour  le  peuple 
<ï«i  en  est  la  cause.  (Bruyante  interruption.  —  Acclamations  à  gauche.) 

M.DuPACRE,  ministre  de  rintérienr.  Cet  éternel  argument  de  reprocher  aux  minis- 
tres actuels  les  contradictions  les  plus  absolues,  devrait  enfin  disparaître  de  la  boucb( 
de  nos  adversaires,  sous  peine  d'entacher  gravement  la  sincérité  de  leur  opinion,  [j 
ministre  prouve  que  lors  de  la  discussion  des  lois  de  septembre  1835,  lui  et  ses  ami^ 
ont  attaqué  la  parUe  de  ces  lois  qui,  au  mépris  de  la  charte,  renvoyait  certains  déJiU 
devant  la  cour  des  pairs;  tandis  qu'ils  ont  appuyé  les  dispositions  qui  étaient  de  sim- 
?•«  aggravations.  Arrivant  à  l'examen  de  la  loi,  il  en  soutient  la  nécessité,  en  taisant 
b  revue  des  actes  de  la  presse,  dans  les  jours,  surtout,  qui  ont  précédé  rinaurrection 
^  13  juin,  et  déclare  que  le  seul  but  que  le  gouvernement  se  propose  est  de  préveni 
des  malheurs  semblables,  en  empêchant  les  excitations  qui  les  produisent. 

M.  Emile  Bakiuult  examine  longuement  la  situation.  Toute  loi  de  la  presse  est,  dit 
il*  depuis  long-temps  le  bulletin  daté  du  quartier-général  des  majorités  victorieuses. 

La  situation  se  résume  dans  la  restauration  du  despotisme  temporel  à  Rome,  la  lo. 
SOT  rinstruclion  publique  destinée  au  rétablissement  du  despotisme  spirituel  en  Franco, 
la  loi  sur  les  clubs.  Elle  aboutira  à  une  révolution  nouvelle  ou  à  une  restauration  n'im 
porte  laquelle. 

n  y  a  un  ancien  ministre  qui  disait,  il  y  a  quelques  années  :  «  Y  a-t-il  un  carliste  t 
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^ui  pourrait  me  montrer  un  carliste,  i»  Le  même  homme  d'Etat  a  reçu  depuis  des  nou- 
velles de  Bclgi-avc-Squarc. 

11.  TniBBS.  Expliquez-vous. 

11.  BAtiAULT.  J*ai  voulu  dire  simplement  que  M.  Thiers  avait  vu  depuis,  à  la  cfaam- 
tire  des  députés,  plusieurs  de  ses  collègues  qui  étaient  allés  à  BelgraveSquare.  (Ah  !  ah!  ] 

Il  ne  manque  pas  d*bommes  qui  ont  en  horreur  le  principe  révolutionnaire.  (Oui! 
oui  !)  Qui  ont  la  haine  de  la  République. 

Une  voix  à  droite  :  G*e8t  à  la  République  que  la  révolution  en  veut  maintenant. 

M.  Baikaclt.  S*il  y  a  des  fkctieux,  ils  sont  derrière  vous.  Les  factieux  sont  ceux  qui 
^nt  derrière  vous,  et  qui  ont  les  bras  jusqu'aux  coudes  dans  les  complots  monar- 
chiques. 

M.  Tbieks.  Ce  qu*il  y  a  derrière  nous,  c*est  la  majorité  de  la  nation. 

M.  Bakbault.  Vous  n*avez  qu*un  moyen  de  vous  sauver  :  c*est  de  ne  plus  faire  ce 
que  vous  faites,  et  de  faire  ce  que  vous  ne  faites  pas. 

La  répression  ne  suillt  pas  pour  assurer  la  sécurité  publique.  Un  système  qui  ne  s*ap- 
puie  que  sur  cette  force  trouble,  au  contraire,  la  sécurité,  et  provoque  les  réactions.  II 
fi*y  a  de  victoire  définitive  qu*à  condition  de  s'approprier  les  idées  des  vaincus. 

Tout  le  monde  souffre,  gr&ce  à  vous  et  aux  vôtres. 

11.  Thices.   Je  domande  la  parole. 

H.  BAïaAULT.  k  la  dernière  séance,  M.  de  MonUlembert  a  jeté  du  haut  de  cette  tri- 
bune ,  du  haut  de  ses  lèvres  chrétiennes,  Tanathème  contre  les  agiuteurs,  auteurs  d« 
nos  maux.  Vous  Tavez  applaudi,  (Oui  !  oui!)  et  vous  Tapplaudiriez  encore.  (C'est  vrai!) 
Prenez  garde  que  ces  anathèmes  ne  se  retournent  contre  ceux  qui  ne  savent  pas  fkire  le 
bien. 

H.  Nbttxmiiit  parait  à  la  tribune. 

De  toutes  parts  :  M.  Thiers!  M.  Thiers! 
'   11.  NBTTiMBirr.  Je  fais  acte  de  modestie  et  non  d*orgueU  en  persistant  dans  mon  droit. 
On  n*est  pas  écouté  après  M.  Thiers. 

M.  de  Montalembert  a  fait  un  large  med  culpd  sur  sa  poitrine.  Pour  moi,  je  ne  me 
«enspas  coupable  de  Topposition  que  j'ai  faite,  en  professant  la  religion  des  principes, 
«n  repoussant  Tidulâurie  des  fiins.  J'ai  combattu  cette  détestable  maxiuie  que  rinsur- 
rection  est  un  devoir,  et  j'aurais  refusé  à  un  gouvernement  issu  de  la  souveraineté  des 
barricades,  des  focultés  légales  que  j'accorderai  à  un  gouvernement  qui  s'appuie  sur 
le  suffrage  universel. 

Je  veux  l'alliance  de  Tordre  et  de  la  liberté,  et  j'espère  que  nous  célébrerons  un  jour 
leurs  augustes  fiançailles,  (fruits  divers.) 

Les  ennemis  de  Tordre  sont  les  ennemis  de  la  liberté.  Ce  sont  eux  qui  empêchent  la 
paix  de  régner  dans  cette  grande  maison  qu'on  appelle  le  pays,  et  dont  nous  occupons 
les  divers  étages.  (Nouvelles  rumeurs.) 

L'orateur  examine  les  divers  articles  du  projet,  qu'il  approuve  en  principe,  sanf  des 
amendements  qu'il  se  réserve  de  présenter. 

Pour  évangéliser  les  cœurs,  dit  M.  Nettement,  il  fkut  croire  d'abord  à  TEvangile. 
Il  ne  faut  pas  faire  appel  au  socialisme,  mais  au  christianisme.  Parmi  les  novateurs, 
j'ai  cherché  des  aigles,  et  je  n'ai  trouvé  que  des  corbeaux. 

Cependant  pour  les  combattre,  il  ne  sufiBt  pas  de  combattre  la  presse,  il  fkut  fortifier 
ta  société.  Mais  aujourd'hui  nous  ne  bâtissons  pas,  nous  étayons. 

Un  dernier  mot  sur  ces  manifestations  d'enthousiasme  qu'on  réclame  de  nous  en 
faveur  de  la  République.  Je  répondrai  du  moins  pour  moi. 

Elle  avait  été  proclamée  sans  droit  le  S4  février;  elle  ne  date  légalement  que  du  5  mai. 
De  ce  moment,  j'ai  respecté  la  volonté  nationale;  mais  tout  prêt  à  donner  à  mon  pays, 
^QS  la  République,  mon  dévouement  et  ma  vie,  j'ai  réservé  l'indépendance  de  mes 
<:onvictions.  J'obéis  aux  lois  de  mon  pays,  mais  je  demande  respect  pour  l'inviolabilité 
<le  ma  conscience.  J'ai  accepté,  je  n'ai  pas  acclamé  la  République. 

L'un  det  Propriétairei-Giranis,  CHARLES  DE  RIANŒT* 


PAtis.  —  iMPAUiBBii  D*ADEiBir  Li  cciu  IT  c*,rtte  Ga8Mtte,t9. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


DISCUSSION  DE  LA  LOI  SDR  LA  PRESSE. 

La  séance  d*bier  a  été  au-dessus  même  de  Tattente  du  public.  Elle 
(fslera  cooifne  une  des  plus  grandes  scènes  de  réloquonce  parlementaire; 
poor  Doos  c'est  mieux  encore  :  c'est  Tun  des  plus  sérieux  euseignementa 
de  répoque. 

H.  PiKBU  Lbroux  et  H.  Thisrs  se  sont  partagé  la  tribune,  et  quel  oon* 
traste  dans  ce  rapprocbement  !  Le  second  retrouvant  le  feu  le  plus  bril- 
lant de  sa  jeunesse,  se  jouant,  en  quelque  sorte,  tantôt  dans  Tironie  acé- 
rée et  meurtrière,  tantôt  dans  la  claire  et  lucide  exposition  des  principes, 
tant^  dans  les  apostrophes  entraînantes  d'une  impitoyable  aggression; 
laisaot  scintiller  les  facettes  de  sa  parole  avec  une  aisance  menreilleuse, 
cootenant  d'abord  la  mordante  satire  qui  semblait  vouloir  s'édiapper  k 
chaque  instant  de  ses  lèvres,  accablant  ses  adversaires  de  leurs  œuvres,, 
de  leur  expérience,  de  leur  impuissance  si  cruellement  constatée  par  les 
faits;  laissant  enfin  un  libre  cours  à  la  verve  sanglante  de  ses  reproches 
et  de  son  indignation,  et  terminant  par  le  défi  solennel  Jeté  aux  socia^ 
ktes  d'apporter  quoi  que  ce  soit  pour  réaliser  les  trompeuses  pronoesses 
iTec  lesquelles  ils  abusent  les  masses  et  les  précipitent  dans  la  révolte  et 
âans  la  misère  I 

L'autre  demeurant  attaché  trois  longues  heures  à  la  tribune,  usant  et 
ibusant  de  la  patience  de  son  auditoire,  se  démêlant  à  grand'  peine  au 
aûlieu  des  tortueux  dédales  de  sa  pensée  confuse  et  de  sa  diction  tour- 
iQ^tée,  subjuguant  toutefois,  Je  ne  dis  pas  l'attention  mais  loreille  de 
^au(fitoire  par  l'excentricité  de  ses  formes,  par  la  hardiesse  de  ses  té- 
mérités, par  la  franchise  de  ses  folles  impiétés;  et  surtout  par  la  robuste 
ndace  de  sa  logique  et  de  ses  aveux  ! 

M.  PiERas  Lbbocx  a  parlé  le  premier.  Il  est  parfaitement  impossible  de 
i^dre  compte  de  ce  qu'il  a  dit.  a  Je  n'aime  pas  les  hoomies  d'analyse,  » 
s'est-il  ^rié  à  un  moment  d'interruption.  Les  hommes  d'analyse  doiv^t 
lui  rendre  cette  antipathie  :  il  leur  échappe  absolument.  Ce  ne  sont  pas 
^  discours,  ni  des  traités,  ni  des  chapitres,  ni  même  des  livres  que  fait 
M.  Pierre  Leroux;  comme  il  le  prétend,  c'est  toute  une  science,  plus  que 
cela,  c'est  une  encyclopédie  :  Ûiéologie,  morale,  psychologie,  histoire, 
Dtaihématiques,  arts  :  c'est  tout,  à  propos  de  tout,  et  hors  de  tout  propos. 
Il  a  de  plus  un  malheur  spécial  :  il  écrit  ses  harangues,  et  à  la  fois  il  les 
improvise;  de  sorte  que  l'écriture  sert  de  texte  à  l'improvisation  qui  part 
et  s'en  va,  battant  les  buissons  à  l'aventure,  et  ne  s'arrétant  que  quand 
Torateur  est  hors  d'haleine  ou  à  bout  de  déductions;  et  ensuite  le  cahier 
reparait  pour  fournir  un  thème  nouveau  et  inattendu  à  des  gloses  plus 
décousues  et  plus  interminables  encore. 

L'Ami  de  la  Beligion,  Tome  CXLIL  \  i 


(  2i2  ) 

Tfous  ne  dirons  rien,  parce  que  nous  aurions  trop  à  en  dire,  des  blas- 
phèmes et  des  eakMnnies  que  M.  Pinmi  Lkrolil  profère  trop  souvent  avec 
une  naïveté  dignorance  et  une  impudence  d*atBrmation  inimaginables. 
Le  Moniteur  les  garde  et  les  livre  à  la  réprobation  universelle.  Quand 
on  les  entend,  elles  révoltent  par  leur  grossièreté  en  môme  temps  qu'el- 
les désarment  par  leur  ridicule.  C'est  là  leur  meilleur  châtiment. 

Au  fond,  néanmoins,  et  quand  —  ce  qui  n*est  pas  facile  —  on  parvient 
à  dégager  de  tous  ses  langes  Tidée-mère  du  système  de  H.  Pierre  Leroux, 
on  est  frappé  de  ce  qu'il  y  a  de  profondément  vrai  dans  la  manière  dont 
il  pose  le  problème  de  ce  temps.  Pour  lui,  l'antagonisme  existe  entre 
deux  principes,  le  principe  d'autorité  spirituelle  et  temporelle  (  il  n'y 
Tait  pas  de  distinction),  entre  le  principe  de  ï obéissance  à  quelque 
degré  que  ce  soit  d'une  part,  et  de  l'autre  le  principe,  non  pas  de  la 
liberté,  mais  de  l'indépendance  absolue,  sans  limites,  sans  réserve,  de  la 
révolte,  de  la  désobéissance,  ou,  pour  mieux  dire,  de  la  négation  de  toute 
autorité  quelconque,  du  refus  illimité  de  toute  obéissance  et  de  toute 
soumission  à  quoi  que  ce  soit  et  à  qui  que  ce  soit  ;  et  cela  au  nom  de  la 
souveraineté  et  de  l'infaillibilité  de  la  raison  humaine,  que  dis-je?  au  nom 
de  la  divinité  du  genre  humain  tout  entier,  de  ce  qu'il  appelle  en  pro- 
pres termes  :  l'incarnation  divine  de  Phumanité.  Voilà,  pour  lui,  le  pro- 
grès, la  révolution,  la  marche  des  siècles,  la  démocratie,  la  république, 
le  socialisme,  car  c'est  tout  un. 

Et  qui  oserait  dire  que  ce  n'est  pas  là  la  vérité  t  La  Montagne  s'est  re- 
connue et  a  applaudi  :  elle  a  salué  ses  pères  et  ses  ancêtres  dans  l'évo- 
cation successive  des  démagogues  de  93,  des  philosophes  du  dernier  siè- 
cle, des  hérésiarques  de  la  réforme,  des  sectaires  de  tous  les  temps  dont 
M.  Pierre  Leroux  a  remué  les  cendres.  En  vain  les  politiques,  comme  ce 
qui  reste  du  National,  tâchaient  d'imposer  silence  à  d'imprudentes  adhé- 
sions. La  force  de  la  logique  était  là,  et  la  Montagne  entière,  s'identifîaot 
avec  le  chef  d'école,  a  revendiqué  toute  la  responsabilité  de  sa  doc- 
trine, de  ses  admirations  et  de  ses  inimitiés. 

En  face  du  socialisme,  H.  Pierre  Leroux  l'a  parfaitement  reconnu,  il 
n'y  a  qu'une  autre  doctrine,  qu'un  autre  principe,  l'autorité,  la  foi,  le  ca- 
tholicisme, et  pour  ôtre  plus  clair  :  aie  papisme,  le  jésuitisme,  »  s'écrie- 
t-il  ;  a  ce  jésuitisme  à  qui  la  loi  de  l'enseignement  va  bientôt  livrer  l'édu- 
cation de  la  France  U  Et  la  Montagne  et  la  gauche  d'applaudir,  et  d'^ 
plaudir  avec  frénésie. 

Or  M.  Pierre  Leroux  fait  profession  de  tenir  ce  principe  sinon  en  grande 
osttme,  puisqu'il  l'injurie  ;  mais  en  très-grande  frayeur,  parce  qu'il  lui  ac- 
corde une  immense  puissance.  Disons-le  du  reste,  à  travers  beaucoa|i 
d'insultes  il  laisse  passer  quelques  éloges  curieux  et  magnifiques  :  les  par 
rôles  par  lesquelles  il  a  caractérisé  et  le  rôle  et  le  génie  de  saint  Ignace 
<le  Loyola  et  de  la  Compagnie  de  Jésus,  sont  un  hommage  d'autant  ploi 
i^marquable  qu'il  est  racheté  par  une  haine  plus  franche  et  moins  dé- 
guisée. 
I^Ei  il  faut  le  remarquer,  entre  les  deux  principes  la  lutte  n'est  pas  une 
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affaire  de  temps  et  de  parti;  elle  se  suit  au  milieu  des  Ages,  elle  passo 
par-dessus  les  formes  de  gouvernement,  elle  survit  aux  monarchies 
comme  aux  républiques;  elle  se  livre  entre  les  ftmes,  et  ses  alternatives 
sont  les  révolutions  d*idées  plus  encore  que  les  révolutions  politiques.  Eh 
bien!  oui,  à  ce  point  de  vue,  H.  Pierre  Leroux  a  raison;  nous  Tavons 
tDQJGurs  dit,  et  c*est  Texpérienoe  des  choses  et  des  faits,  c'est  Fimmor- 
telle  philosophie  de  Thistoire  humaine  ;  oui  le  oombat  est  engagé  depuis 
FEden  jusqu'au  Golgotha,  depuis  le  Golgotha  jusqu'au  jugement  dernier, 
eotre  Torgueil  et  l'humilité,  entre  la  révolte  et  l'obéissance,  entre  la  rai- 
son révoltée  et  la  foi ,  entre  l'erreur  et  la  vérité  :  le  libre  arbitre  de 
rhomme  est  le  champ  clos,  l'éternité  est  l'enjeu.  Pour  les  nations,  ki 
grandeur  et  la  prospérité  sont  en  proportion  de  leur  rapprochement,  de 
leur  alliance  avec  le  principe  du  catholicisme.  La  décadence  et  la  corrup- 
tion sont  en  rapport  avec  leur  indifférence  et  leur  désertion.  Pour  l'indi- 
vida,  la  force,  la  lumière,  la  vertu,  la  vie  ici-bas  avec  cette  sainte  Eglise 
borsde  laquelle  il  n'y  a  pas  de  salut;  loin  d'elle,  le  désordre,  les  ténè- 
bres, le  vice  et  la  mort  ! 

Laissons  de  côté  ce  nom  de  méchante  et  d'injuste  polémique ,  oettt^ 
vieille  arme  de  guerre  rouillée  dans  l'arsenal  du  sophisme,  laissons  de 
côté  le  mot  de  jésuitisme,  qui  a  fait  encore  tressaillir  les  échos  de  Top- 
position.  Restituons  les  termes  :  disons  le  catholicisme,  ou  mieux 
l'Eglise  catholique  avec  le  Saint-Siège  à  sa  tôle.  Voilà  l'immortel  cham- 
pion qui  vivra  jusqu'à  la  consommation  des  âges,  qui  planera  au-dessus 
des  formes  mobiles  des  gouvernements  de  la  terre,  et  qui,  après  avoir 
vu  leur  berceau,  mènera  encore  leurs  hmérailles.  Âh  !  l'Eglise  y  est  habituée 
depuis  dix -huit  cents  ans,  et  depuis  cinq  mille  autres  années  en  arrière; 
oUe  est  habituée  à  regarder  passer  les  empires,  en  semant  sur  leurs  pas 
le  tribut  de  son  sang  et  de  ses  bienfaits.  Elle  vivra,  elle  régnera,  elle  vivi- 
fiera, nous  l'espérons  fermement,  cette  société  aujourd'hui  si  menacée, 
si  malade,  et  pour  laquelle  elle  a  les  seuls  secrets  du  salut  et  de  la  régé- 
nération. 

Quant  au  socialisme,  quant  à  cette  forme  nouvelle  de  la  négation  et 
de  l'erreur,  lui  aussi  succombera  en  son  temps,  et  la  postérité  s'étonnera 
qu'il  ait  fait  tant  de  bruit  et  tant  de  nuil  en  voyant  le  peu  de  poussière 
qu'aura  laissé  son  souvenir  au  pied  du  roc  immortel  où  s'élèvera  toujours 
triomphante  sa  radieuse  ennemie  ! 

M.  Pierre  Leroux,  comme  philosophe,  a  donc  raison  dans  les  hauteurs 
de  la  discussion.  Seulement,  il  a  un  tort  et  impardonnable,  c'est  à,e  se 
croire  à  Yécoie  d'Athènes  ou  dans  un  cercle  de  philosophes  et  de  doc- 
teurs, et  non  pas  dans  une  Assemblée  législative  qui  fait  des  lois  et  point 
des  religions,  qui  édicté  des  décrets  et  ne  définit  pas  des  formules  so- 
ciales et  religieuses. 

Tout  cela  est  bien  loin  de  la  loi  de  la  presse  et  des  débats  généraux 
auxquels  elle  donne  lieu. 

M.  Thiers  y  a  ramené  l'Assemblée,  nous  avons  dit  avec  quelle  verve. 
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^vec  quel  esprit,  avec  quel  talent.  L'Assemblée  tout  entière  s'est  associée 
a  ce  triomphe. 

Faut-il  ajouter  que  M.  GafiMiflux  est  venu  plaider  sans  art  et  sans  succès 
une  cause  perdue? 

Aujourd  hui,  bataille  d'amendements,  escarmouches  de  second  ordre, 
-entremêlée  de  quelques  passes  d'armes  brillantes,  et  accompagnées  du 
tumulte  que  la  Montagne  cherche  toujours  à  ranimer. 

L'article  i*'  est  voté,  après  plusieurs  discours,  ime  demi*douzaine  de 
votes  par  assis  et  levé,  et  deux  scrutins  de  division.  Mais  aussi  il  s'agis- 
siiit  d'interdire  Tolfense  envers  |la  personne  du  Président  de  la  Républi- 
que. Indè  irœ  du  côté  des  puritains. 

LE  SOCIALISME  A  LA  BARRE  DB  L'aSBBMBLÉB. 

M.  Thien.  —  Séance  du  fÀ  juilUl. 

Quel  jour  voudrez-vous  opposer  une  digoe  aux  idées  anarchique»?  Dile8-DOos*le, 
quelles  sont  donc  les  idées  que  nous  arrétoni^,  les  idées  raisonnables,  pratiques? 

Vous  nous  dîtes:  Le  socialisme.  Lequel?  Où  sont  vos  idées?  qu*on  les  pré- 
sente, qu'on  les  apporte  Ici,  à  celle  tribune,  réalisables  à  quelque  degré  ;  qu'on 
les  apporte  discuuibles. 

Noos  vous  avons  fait  un  appel  ;  moi,  en  discutant  la  proposition  de  M.  Proa- 
dbon,  en  discutant  le  droit  au  iravail,  je  vous*  ai  sommés  de  venir,  en  t>ons  ci- 
toyens, porter  ici  des  idées  praticables;  je  Tai  deonandé  sans  cesse.  Je  suis  dans 
une  commission  dont  je  fais  partie  avec  Phonorable  M.  Arago  ;  demandez-lui  si 
nous  repoussons  les  choses  qui  ont  le  moindre  degré  de  probabilité.  Si  vous  en 
avez,  apporicz-'es,  je  vous  le  demande  avec  ardeur.  Vous  dites  que  nous  avons 
^e  la  mauvaise  volonté;  vous  dites  que  nous  ne  voulons  rien  accueillir  que 
nous  voulons  interdire  la  presse.  Vous  savez  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  gouver- 
nement assez  insensé  pour  cond:imii«r  une  proposition  qui  a  un  aspect  sé- 
rieux. En  tout  cfls,  la  tribune  n'est  pas  fermée  ;  M.  Pierre  Leroux  l'a  occupée 
tout  à  l'heure;  je  l'ai  entendu  comme  on  doit  entendre  un  homme  d'esprit.  Qu'a- 
1-il  apporté?  Un  projet  de  tranfoimation  de  l'humanité.  Pourquoi,  au  lieu  d'ua 
projet  de  transformation  de  l'humanité,  ne  nous  a-t-tl  pas  apporté  un  projet  rai- 
sonnable, précis,  rédigé,  des  articles  que  nous  puissions  adopter,  ainsi  que  Fa 
fait  M.  Proudiion  ?  ]M.  [Proudhon,  lui,  a  le  courage  de  ses  théories.  Un  jour,  il 
est  venu  à  la  tribune  et  a  dit  :  Vou-^  me  poussez  sans  cesse  à  porter  une  proposi- 
tion; en  voici  une: 

«Je  vais  prendre  le  quart  du  revenu,  des  capitaux,  des  maisons,  des  terres; 
yétablirai  ainsi  un  nouvel  impôt,  lequel  servira  à  faire  la  banque  du  peuple.» 

Nous  avons  discuté  cela,  et  je  crois  qne  ce  jour-là  vous  ne  direz  pas  que  vous 
nous  avez  combattus,  car  nous  n'avons  pas  combaltn.  Il  n'y  a  que  deux  membres 
qui  aient  volé  pour  la  pro^iosition  de  M.  Proudhon,  M.  Proudhon  et  un  membre 
qui,  je  crois,  n'est  plus  ici. 

Plusieurs  menilires  :  Si!  si!  M.  Greppo! 

M.  Thibrs.  Si  vous  avez  ainsi  des  propositions  à  nous  faire,  faites -les. 
M.  Piene  Leronx  dit  :  Mais  je  ne  puis  pas  apporter  une  science  à  cette  tribune. 
Je  le  sais  bien  ;  ausri  je  ne  loi  demande  pas  une  science  ni  un  livre,  je  lui  de- 
mande une  proposition;  car  l'Assemblée  ne  discute  pas  la  science,  elle  n^est  pas 
tine  académie,  elle  est  one  Assemblée  législative.  Apportez  une  proposition  eo 
autant  d'articles  que  vous  voudrez;  il  y  a  une  tribune  où  retentiront  vos  raisons 
et  les  nôtres  :  l' Assemblée  jugera,  et  le  pays  ensuite. 
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liais  prenei-y  gsrde,  tant  que  vods  n'apporterez  pas  ici  une  proposition  soi» 
forme  légisbiiref  vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  qae  nous  ne  voulons  pas  amé- 
tiorer  la  situation  da  peopfe.  Que  voulons-nouii  interdire?  Ce  n'est  paf^  la  dis- 
cftsnon  des  systèmes  ;  nous  voulons  interdire  ces  écrits  où,  au  lieu  de  discuter 
tffi  STSlèmes,  parce  qa*on  sait  que  tes  masses  entendraient  mal,  nVniendraieot 
fOi  volontiers  la  banque  du  peuple,  \c^  contradictions  économiquet,  le  phalan^ 
stère  modifia  la  triade  (On  rît);  ce  n*est  pas  cela  qu'on  apporte  au  peuple.  Sa- 
wf-vmis  ce  qu'on  loi  apporte?  On  lu!  apporte  (^i  c'est  là  ce  que  nous  voulons 
«mpècher,  vous  allez  voir  pourquoi,  vous  allez  voir  si  c'est  pour  nous  seule- 
ment), 00  lut  apporte  de  petits  écrits  rédigés  avec  un  fiel,  nne  intention  abomî- 
ttbles,  on  lot  apporte  cette  assertion  qu'il  y  a  un  bien  suprême  qui  ferait  cesser 
les  sooffrances  de  tons  les  hommes  à  riieure  même,  qu'il  dépendrait  d'un  seul 
acte  de  la  volonté  de  la  majorité  de  leur  donner,  mais  que  vous  ne  voulez  pas 
leor  donner,  parce  qne  vous  êtes  des  riches  et  des  méchants  intéressés  à  perpé- 
tuer la  sitoatioD  actuelle. 

G*est  cette  assertion  abominable  qu'on  leur  apporte  sans  cesse  sous  des  formes 
déplorablement  séduisantes.  Voilà  ce  que  nous  ne  voulons  pas  qui  soit  répanda. 
les  systèmes  sérieux,  nous  les  discuterons  ici,  avec  passion,  avec  sincérité, 
inree  (|oe  jamais  questions  plus  graves,  plus  grandes,  plus  dignes  d'hommes 
^poionbon  coeur,  n'auront  été  soumispsaux  représentants  d'un  grand  peuple. 
tTré8-bten!)Mai8  ce  que  nous  vous  demandons,  c*estde  formuler.»,  ce  que  vous 
tie  savez  pas  !  (Rires  et  approbation  au  centre  et  à  droite.) 

Non,  vous  ne  le  savez  pas,  car,  si  vous  le  saviez,  vous  auriez  dû  le  dire  ici, 
rapporter  à  cette  tribune  ;  si  vous  aviez  ces  vérités  qui  doivent  faire  cesser  la 
misère,  vous  auriez  été  bien  coupables,  depuis  quinze  mois,  de  ne  pas  les  ap- 
porter ici  ;  mais  si  vous  ne  les  avez  pas,  ne  venez  pas  dire  à  un  peut)ie  qui  souf- 
fre et  qui  souffre  pins  par  votre  faute  que  par  la  nôtre,  par  suite  de  désordres 
<loDt  vous  êtes  les  auteurs  plus  que  nou<,  les  auteurs  involontaires,  ne  venez  pas 
lai  parler  d'iin  bien  que  vous  ne  pouvez  pas  lui  donner...  (nouvelle  approba- 
tion.) Car,  si  voos  arriviez  à  obtenir,  ce  que  vous  n'obtiendrez  pas,  la  liberté  de 
le  corrompre  jusqu'au  bout,  savez-vous  ce  qui  arriverait?  Ce  n'est  pas  nous  sen- 
lem^nt  qui  serions  dans  une  situation  affreuse,  vous  seriez  vous-mêmes  placés 
àm  one  position  redoutable. 

Qu'aurif  z-voos  fait  si  des  Arls-et-Métirrs  avait  surgi  un  gouvernement  noo- 
▼eaa? Qu*aoriez-TOos  fiit?  Rien!  rien!  Vous  auriez  été  placés  en  face  d'exi- 
gées auxquelles  vous  tranriez  en  aucune  réponse  2i  f^iie,  aucune,  aucune.  Et 
quand  jf  fats  une  hypothèse,  j'ai  tort,  elle  s'est  réalisée.  Après  le  24  février,  vos 
amis  ont  été  tout-puissants.  Ils  ont  pu  tout,  tout  ;  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  les  ait 
arrêtés;  ils  ne  se  sont  pas  arrêtés  même  devant  la  propriété,  car  ils  ont  voulu 

enlever  et  les  chemins  de  fer  et  les  caisses  d'épargne Pardon,  non  pas  les 

caisses  d'épargne,  je  me  trompe,  mais  les  compagnies  d'assurances.  (Iniarnqh- 
lions  diverses.   Aucune  loi  ne  les  a  arrêtés. 

Il  n*ya  aucun  pouvoir,  même  dans  le  temps  de  la  monarchie  absolue,  aucoii 
pouvoir  qnl  se  soit  permis  à  l'égard  des  lois  tout  ce  que  s'est  permis  le  gouver- 
nement proTÎsoire,  et  je  ne  veux  pas  lui  en  faire  un  reproche,  je  veux  seulement 
constater 'qm'il  a  toot  pris,  car  il  a  pris  tes  banques  des  provinces,  je  l'ai  moi- 
«Béae  approsTé  dans  cette  mesure  ;  mais  vous  voyez  qu'il  ne  s'est  pas  arrêté 
<levani  b  propriété  ;  qoand  il  a  pris  les  banques  de  province,  qui  rarrètail  done, 
et  qu'a-t-il  fait? 

Voasavez  en  les  conférences  du  Luxembourg. 

Je  ne  dis  pas  qne  les  conférenoes  du  Luxembourg  passent  à  l'instant  réaliser 
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tout  ;  mais  ce  qu'on  ne  peut  pa^  réaliser,  on  peut  l'annoncer.  Qu'avez>voos  axH 
nonce  dans  ces  conférences  du  Luxembourg?  quoi?  L'association  des  ouTrie» 
pour  laquelle  nous  avons  consenii  à  employer  quelques  millions  poar  faire  des 
expériences.  Mais,  quand  vous  avez  renversé  l'ancien  gonvernemenl  ta  nom  du 
bien  du  peuple,  vous  ne  l'aviez  pas  découvert  encore,  car  enfin  tous  deviez  le 
dire  ce  jour-là. 

Il  ne  faut  pas  deux  mois,  quand  ce  bien  est  si  certain,  si  réel,  si  grand,  il  ne 
faut  pas  deux  mois  pour  l'énoncer.  L*avez-vous  énoncé  un  seul  jour?  Jamais.  Je 
ne  vous  reproche  pas  de  ne  l'avoir  pas  fait,  je  dis  que  vous  ne  l'avez  pas  énoncé. 
Et  ce  n'est  pas  votre  esprit,  voire  savoir  que  j'accuse  ;  vous  ne  le  saviez  pas  plos 
que  nous,  parce  que  personne  n'a  dans  la  main  le  moyen  de  faire  à  l'instant  le 
bien  des  nations.  C'est  avec  le  temps,  avec  beaucoup  d'ordre,  de  sécante,  de 
bonne  volonté  et  de  lumières  réunis,  que  petit  à  petit  on  arrive  à  faire  ce  bien; 
mais  il  n'est  personne  qui  le  possède  dans  sa  main. 

Et  vraiment  ceux  qui  le  tiendraient  dans  leur  main  et  qui  ne  le  laisseraient 
pas  échapper  sur  l'humanité  seraient  les  derniers  des  hommes!  Mais,  qoand  on  ne 
fa  pas,  et  vous  ne  l'avez  pas  plus  que  nous,  on  est  criminel  de  venir  l'annoncer 
sans  cesse.  C'est  ce  crime  que  nous  voulons  arrêter.  (Applaudissements  et  bravoi 
répétés  à  droite  et  an  centre.) 

A  gauche.  Vous  n'êtes  pas  dans  le  vrai. 

M.  Thibbs.  Vous  dites  que  nous  ne  sommes  pas  dans  le  vrai  ? 

A  gauche.  Oui! 

M.  Thibrs.  Soit  Eli  bien,  en  quittant  cette  tribune  je  vous  réitère  encore  la 
sommation,  de  l'apporter.  Les  réponses  que  vous  ferez  à  mes  raisonnements  sur 
la  presse  ne  sont  plus  les  vraies  ;  faites*les  si  vou ^  voulez  ;  mais  la  meiUeare 
réponse  âi  me  faire,  la  vraie  manière  de  me  confondre,  c'est  d'apporter  ici  ce 
bien  suprême  dont  vous  vous  dites  les  possesseurs,  et  que  tous  ne  possédez  pa» 
plus  que  nous. 

Alors  venez  nous  aider,  pour  n*être  pas  placé  ,  un  jour,  dans  cette  horrible  el 
ftmeste  impuissance  que  je  vous  annonce. 

Si  vous  devez  être,  dans  l'avenir,  les  maîtres  de  notre  pays,  venez,  prépa- 
rez avec  nous  ce  bien  suprême  ;  mais  n'annoncez  pas  que  vous  êtes  capables  de 
le  donner  ;  car«  le  jour  où  vous  serez  appelés  à  le  donner  sans  pouvoir  le  faire, 
¥0us  seriez  accusés  de  n'avoir  été  que  des  imposteurs  en  promettant  ce  que  vous 
n'aviez  pas  à  votre  disposition.  (Applaudissements  prolongés  à  droite  et  an 
centre.] 


LDERTÊ   d'bUSEIGNBMEMT. 

Nous  sommes  assurés  qu'un  grand  nombre  de  NN.  SS.  les  Evéques 
ont  fait  connaître  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  leur  adhésion 
au  projet  de  loi,  en  y  ajoutant  les  vœux  qu'ils  forment  pour  les  amélio- 
rations qu'il  sera  possible  d'obtenir  de  l'Assemblée. 

Un  joimiai,  dont  nous  avons  toujours  apprécié  la  modération  i?t  la  con- 
venance en  même  temps  que  le  dévouement,  et  auprès  duquel  nous  nous 
félicitons  de  marcher  habituelleroent,  semble  croire  que  les  réflexions 
qui  nous  ont  été  adressées  récemment  s'appliqueraient  à  lui. 

Nous  croyons  être  sûrs  que  telle  n'a  pas  été  la  pensée  de  notre  corres- 
pondant, et  peut-être  il  ne  tardera  pas  à  le  déclarer  lui-même. 
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f  Quant  à  nous,  nous  avons  parfoitemenl  compris  la  position  prise  par 
V Union,  el  il  n*est  jamais  entré  dans  notre  intention  de  Ten  blâmer. 
VUnion^  tout  en  émettant  y  avec  l'autorité  de  l'expérience  et  la  gravité 
du  langage,  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  dans  de  telles  questions,  des 
vues  qu'elle  croit  pr^érables  au  projet  de  loi,  en  a  approuvé  la  pensée 
et  ne  lui  préiérerait  pas  sans  doute  le  maintien  du  régime  actuel. 

Nous  lisons  dans  le  Spectateur  de  Dijcn^Yun  des  plus  anciens  organes 
des  catholiques  et  Tun  de  ceux  que  l'on  s'efforçait  de  représenter  conune 
absolument  hostiles  au  projet  de  loi  sur  l'enseignement  la  déclaration  sui* 
vante: 

tll  nous  revient,  par  plusieurs  lelU'es  de  nos  correspondants  arrivées  anjour-» 
d'bni  même,  que  notre  critique  du  projet  de  loi  pour  la  liberté  d'enseignenent  a 
été  u«s-diversement  interprétée. 

1  Les  ODS  n*y  ont  m  que  ce  que  notre  pensée  va  mis,  savoir,  que  plusieurs 
articles  du  projet  sont  plus  ou  moins  contraires,  quelques-uns  diamétralement 
apposés  i  la  liberté  depuis  si  long-temps  reconnue  en  principe,  depuis  si  long* 
temps  promise. 

f  D*sotrcs  ont  cru  que  nous  avions  voulu,  comme  certains  journaux,  attaquer 
non-seulement  la  partie  défecturuse  du  projet,  mais  encore  Tintention  qui  Ta 
dicté  et  jnsqu^à  la  personne  de  son  auteur. 

■  Ces  derniers  sont  dans  Terreur,  dans  une  erreur  complète. 

■  Nous  sommes  aujourd'hui  avec  l'auteur  du  projet,  autant  que  la  veille  de  la 
poblicatîoQ  de  son  travail. 

»  Nous  sommes  aujourd'hui,  autant  que  jamais,  avec  les  hommes  qui  ont  dé* 
feada  sa  pensée  an  sein  de  la  commission. 

t  Noos  rendons  complètement  hommage  à  Tintenlion  qui  les  a  tous  dirigés 
èaisraccomplisscment  de  cette  iftche  difficile. 

bNous  serons,  puisqu'il  le  faut,  plus  explicites  encore. 

»  Nous  croyons  qoM  eût  mieux  valu  accepter  tel  quel  le  projet,  le  laisser  voter 
et  promulguer  sans  mot  dire,  sauf  à  en  tirer  tout  le  paHi  possible,  que  d*amener 
à  OB  degré  quelconque,  la  division  dans  les  rangs  des  catholiques. 

I  Nous  restons  avec  MM.  de  Falkmx,  de  Montalembert  et  Dopanloop;  nous 
iair  demetirerons  étroitement  unis,  surtout  an  dernier,  parce  que  nous  les  con- 
uisMos,  et,  si  nous  devions  nous  sép^irer  de  quelqu'un,  nous  nous  séparerions  à 
'iosunt  de  ceux  qui,  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre,  voudraient  semer  la  zi- 
zanie parmi  nous. 

•  Noos  nou3  en  étions  déjà  cliirement  expliqués;  mais,  par  le  temps  qui 
<^n,  on  oublie  beaucoup,  tint  les  événements  se  pressent. 

>  Nous  y  reviendrons  avec  plus  de  détails,  t 


VOUTELLES  DE  ROME. 

Nous  avons  annoncé  que  Mazzini,  ex-Triumvir  de  Rome,  était  muni  d'un 
Passeport  anglais  qui  lui  avait  été  délivré  par  le  consul  de  cette  nation  à 
Rome.  Ce  fait,  ainsi  que  l'arrivée  à  Londres  de  ce  Triumvir,  sont  maintenant 
bors  de  doute.  Lord  Malmesbury  a  interpellé  le  ministère  anglais  à  cette  oc- 
^âon,  dans  la  chambre  des  communes.  Le  marquis  de  Lansdowne  a  déclaré 
^e  le  consul  avait  agi  sans  instiniction  de  son  gouvernement.  Dans  la  cham- 
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Ut  des  lords,  réUranf^e  compUisance  de  cet  agent  consulaire  a  été  Tobjet 
de  sévères  reproches* 

—Le  44  jaillet,  les  baats  dignitaires  dn  clergé  se  sont  rendus  au  palais  Roa- 
pigliosi  pour  remercier  le  général  Oudlnot  de  rimmense  service  que  rarmée 
française  a  rendu  à  la  population  de  Rome.  La  députation  se  composait  de 
S.  Em.  le  Cardinal  Gastracane,  grand  pénitencier;  de  Jionsignor  d'Andréa, 
Archevêque  de  Mitylëne  ;  du  général  des  Dominicains  et  de  divers  membres 
de  rOrdre,  du  général  et  du  procureur-général  des  Bernardins,  etc. 

Le  général  en  chef,  après  avoir  salué  avec  politesse  les  membres  de  la  dé- 
putation qui  le  félicitaient  du  succès  de  ses  armes,  s'est  exprimé  ainsi  : 

«  Messieurs,  j*avais  Tinteotioa  de  prévenir  votre  visite  ;  mais,  vous  le  savei,  les  oocq- 
pations  d'un  général  en  chef  chargé  en  même  temps  de  fonctions  administratives  sont 
XKMBbreuses  ;  elles  ont  pris  tout  mon  temps,  et  il  m*a  fallu  en  conséquence  £giire  passeï 
le  devoir  avant  le  plaisir.  Je  vous  remercie,  au  nom  de  la  France  et  de  Parmèe»  des 
vœux  que  vous  &ites  pour  nous. 

»  Pour  moi»  si  f  ai  eu  le  bonheur  de  défendre  ici  l*honnear  raintaire  de  la  patrie  et  de 
rétablir  Tordre,  je  suis  charmé  également  d'avoir  re&du  un  service  à  TEglise  et  à  tous» 
messieurs,  qui  avez  dû  tant  souffrir  pendant  les  mauvais  jours  que  voeu  avez  traveraés. 

)»  Songeons  tous  à  faire  oublier  ce  temps  de  désordre,  et  travaillons  à  rôédifier.  Vo- 
tre longue  expérience,  votre  connaissance  précieuse  des  besoins  du  paya  me  sont  né- 
cessaires. Je  compte  sur  votre  concours  et  sur  vos  lumières. 

»  L'armée,  messieurs,  et  le  clergé  sont  les  deux  grands  corps  appelés  à  sauver  l'ave- 
nir. Unis  par  le  même  lien  qui  fait  notre  force,  unis  par  la  discipline,  c'est  seulement 
dans  le  sentiment  religieux  et  dans  le  respect  de  Tautorité  que  la  société  ébranlée  peut 
retrouver  sa  fSoree  et  sou  salut.  » 

Monsignor  d'Andréa  a  répondu  que  Taccord  entre  Tannée  et  la  populatioi> 
serait  d'autant  plus  facile  que  chacun  admirait  Tattitude  pleine  de  réserve  af- 
fectueuse des  officiers  et  des  soldats  français. 

La  députation  s'est  ensuite  retirée  pleine  de  confiance  dans  le  résultat  de 
l'influence  française  pour  la  réorganisation  de  l'administration  du  pays. 

—  Le  général  Rostolan  vient  de  publier  un  avis  portant  que  le  désarmement 
ayant  été  effectué  avec  beaucoup  de  régularité,  il  est  permis  dorénavant  aux 
habitants  de  ne  rentrer  dans  leurs  maisons  qu'à  dix  heures  et  demie.  Deux 
coups  de  canon  donneront  le  signal  de  la  retraite.  Les  patrouilles  sortiront  » 
onae  heures. 

—Vingt-cinq  députés  de  l'Assemblée  constituante  ont  reçu  Tordre  de  s'éloî- 
gner  de  Rome  à  une  distance  de  45  milles. 

—  On  lit  dans  le  Journal  de  jRome,  du  ii  juillet,  Tavis  suivant  : 

«  Aussi  long-temps  que  Tordre  et  la  sécurité  publique  l'exigeront,  les  jour- 
naux ne  peuvent  paraître  si  leur  publication  n'est  autorisée  chaque  jour.  Le 
Con«(tiultonne/ romatfi  n'a  point  communiqué  à  l'autorité  compétente  son  nu- 
méro du  9  Juillet.  Dorénavant,  tout  journal  autorisé  devra  envoyer,  dès  la 
veille  de  sa  publication,  à  M.  le  préfet  de  police,  la  composition  entière  du 
numéro  qu'il  aura  Tintentlon  de  faire  paraître.  » 

—  On  attend  les  Cardinaux  Bernetti  et  délia  Grenga;  on  croit  que  monsi- 
gnor AmicI  est  autorisé  à  réorganiser  la  secrétairerie  d'Eut. 

—Monsignor  Joseph  Bérard  annonce,  par  proclamation  en  date  du  4  Juil- 
let, que  le  Pape  Ta  nommé  commissaire  extraordinaire  pour  rétablir  le  gou- 
vernement pontifical  dans  la  province. 
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^tfoosignor  Bedtoi,  commissaire  pontifical  extraordinaire  à  Bologne,  publie 
110  a?is  par  leqael  il  déclare  que  les  employés  et  fonctionnaires  nommés 
régoiièrement  le  16  novembre  1848,  et  non  révoqués  par  Tautorité  légitime , 
!«OQt  autorisés  à  rentrer  à  leur  poste.  Ils  sont  assurés  d'y  être  réintégrés  s'ils 
nseot  de  ce  droit  dans  le  mois  et  si  le  gouvernement  n'a  pas  d'autre  motif 
|ioor  ne  pas  permettre  leur  réintégration. 

Le  même  prélat  vient  d'expédier  une  circulaire  par  laquelle  il  ordonne  à 
tdiis  les  fonctfonnaires  publics  de  procéder  à  l'arrestation  des  membres  de 
I  AssemUée  constituante  ainsi  que  des  gouverneurs  des  provinces  sous  le  ré- 
im  décbu. 

lia  publié  un  édît  qui  annule  tous  les  décrets  de  TAssemblée  dite  Consti- 
tuaate  sur  la  vente  ou  le  séquestre  des  propriétés  ecclésiastiques.  Toutes  les 
iiiiéDations  sont  déclarées  nulles. 

Toutes  ces  nouvelles  sont  antérieures  au  15  juillet.  C'est  ce  jour-là  qu'un 
U  Demm  solennel  a  été  cbanté  dans  l'Eglise  Saint-Pierre,  à  la  suite  duquel 
a  Hé  proclamé  le  rétablissement  du  pouvoir  pontifical.  Depuis,  le  ministre 
de  France  elle  commandant  général  des  forces  françaises  ont  reçu  d'un  grand 
Dombre  de  municipalités  des  adresses  où  le  même  vœu  est  exprimé.  Le  con- 
seil municipal  de  Rome  même,  nommé  pendant  la  domination  du  parti  répu- 
blicain, formula  le  même  désir  en  donnant  sa  démission.  D'après  les  nouvelles 
qui  nous  parviennent,  la  cérémonie  religieuse  s'est  accomplie  avec  beaucoup 
d'éclat  et  avec  le  plus  grand  ordre  ;  de  vives  acclamations  se  sont  fait  en- 
tendre sur  le  passage  du  général  français  et  de  nos  troupes,  qui  vivent  main- 
tenant en  parfaite  intelligence  avec  la  population  romaine.  U  y  a  eu  le  soir 
ime  illumination  générale  dans  toute  la  ville.  M.  de  Gorcelles  est  parti  pour 
Gaête  où  il  devait  rcijoindre  Sa  Sainteté.  Rome  appelle  maintenant  de  tous  ses 
vœux  le  retour  de  son  Pontire  que  de  cruels  événements  ont  trop  long-temps 
teoa  éloigné  de  la  capitale  de  ses  Etats. 

"  Une  souscription  ouverte  dans  l'armée  française,  afin  de  fournir  des 
foDds  destinés  à  donner  du  travail  à  la  population  ouvrière  de  Rome,  a  pro- 
dflii  tout  d'abord  une  somme  de  1,000  fr.  Cet  exemple  a  été  promptement 
^îi.  Un  grand  nombre  d'babitants  ont  réuni  une  somme  de  500  écus romains 
1^500  fr.)  qu'ils  veulent  consacrer  au  même  objet.' 

-  On  assure  que  l'argent  dépensé  par  l'administration  gouvernementale 
de  la  République  s'élève  à  la  somme  de  40  millions  d'écus  ou  200  millions  de 
francs. 

-  Certains  Indivldns  partis  de  Rome  vendent  à  vil  prix  des  pièces  d'argen- 
terie brisées  el  mises  bors  de  service.  Le  commissaire  du  quartier  Trévi  a  été 
vrété.  Garibaldi  a  mis  en  liberté  les  condamnés  détenus  dans  la  forteresse 
<ieNarni. 

^  Les  membres  de  la  députation  de  Bologne  qui  s'est  rendue  à  Gaête,  an- 
noncent que  le  Saint-Père  a  reçu  avec  la  plus  grande  affection  la  députation 
municipale,  le  7  Juillet.  Le  même  jour  et  le  lendemain,*il  a  reçu  la  députation 
commerciale,  avec  laquelle  il  s'est  ioug*temps  entretenu  sur  d'importantes 
questions  économiques.  Le  Saint-Père  a  exprimé  un  amour  tout  paternel  pour 
^  ville  de  Bologne,  et  fiait  espérer  qu'il  l'bonorerait  de  sa  présence. 
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—  Les  courses  de  Garibaldi  à  travers  les  provinces  romaîDes  coDtinuesl  à 
désoler  les  populations.  Ce  chef,  à  la  date  du  12,  avait  pris  une  forte  position  à 
Todi,  à  trente-cinq  lieues  de  Rome,  sur  la  route  d'Orvieto  à  Pérouse.  Il  a  sous 
ses  ordres  3  à  4,000  hommes  déterminés  à  le  suivre  partout,  et  deux  pièces 
de  canon.  Les  Autrichiens  ont  fait  marcher  de  Foligno  2,000  hommes  contre 
lui  ;  mais  cette  colonne  ne  se  trouvant  pas  en  force,  on  en  attendait  une  se* 
conde  qui  s'avançait  avec  de  la  cavalerie  et  de  Fartillerie.  Le  général  Morris, 
avec  une  brigade  française  de  cavalerie  et  deux  bataillons  de  chasseurs  à 
pied,  avait  pris  position  à  Viterbe^  d'où  il  surveille  les  mouvements  que  Gari- 
baldi  pourrait  tenter  du  côté  du  lac  de  Bolsena. 

Les  bruits  sont  très-divers  au  sujet  de  ce  chef  de  bandes.  On  disait  qu*à  U 
date  du  12,  se  trouvant  cerné  de  toutes  parts,  il  avait  dit  à  ses  soldats  de  se 
disperser  pour  s'échapper  isolément;  d'autres  disent  qu'il  est  entré  en  Tos- 
cane par  la  frontière  de  Pérouse.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'un  régi- 
ment toscan  est  parti  de  Florence,  le  U,  pour  la  frontière,  et  qu'en  même 
temps  une  frégate  à  vapeur  française  partait  de  Givita-Vecchia  pour  les  côlcs 
de  Toscane,  afin  d*empécher  Garibaldi  d'occuper  quelque  ville  maritîne  poor 
s'y  embarquer  avec  tout  ou  partie  de  son  monde. 

—  On  lit  ce  soir  dans  la  Pairie  : 

•  M.  de  Corcelles  est  parti  de  Rome  le  i5,  pour  se  rendre  à  Gaète. 

9  On  croît  qne  le  Pape  ne  quittera  cette  résidence  qu'après  raecouchemeot 
très-prochain  de  la  reine  de  Naples,  le  Saint-Père  devant  baptiser  luÎHnéme  le 
nouveau-né. 

»  Le  i6,  on  parlait  à  Rome  d'une  commission  gouvernementale  dans  laquelle 
entreratent  les  princes  Rarberini  et  Orsini,  le  cardinal  Altieri  et  quelques  autres 
personnages. 

»  Mazzini  est  parti  pour  Gènes  avec  rintenlion  de  se  rendre ,  dit-on ,  &  Uar- 
seille. 

»  Le  bruit  a  couru  que  Garibaldi  aurait  été  arrêté  {armttUo)  par  les  iroopes 
françaises  à  RoUeno.  » 

La  correspondance  qu'on  va  lire  et  qui  est  antérieure  à  la  îèie  du  15, 
donne  toutefois  des  détails  rétrospectifs  assez  intéressants  pour  que  noos 
n'hésitions  pas  à  les  publier  : 

(Correspondance  particulière  de  t Ami  bb  la  Religion.) 

«  Rome,  H  juillet. 

»  Le  Triumvirat  ne  pouvant  plus  résister  a  force  ouverte,  avait  espéré,  par  le 
poignard,  déconcerter  les  Français;  les  trois  premiers  jours  de  leur  entrée,  les 
sicaire^,  étrangers  presque  tous  à  Rome,  ont  fait  régner  la  terreur  dans  la  ville. 
Leur  fureur  ne  cliercliait  pas  seulement  des  victimes  parmi  les  Français  ;  les 
Romains,  qui  avaient  exprimé  quelque  joie  à  l'entrée  de  leurs  libéraleors,  élaieat 
exposés  à  une  mort  presque  certaine.  Le  docteur  Pantaléonî»  Tami  intime  de 
Mamiani,  et  qui,  par  conséquent,  ne  pouvait  guère  être  accusé  d'auti-libéra- 
lîsme,  se  trouvait  avec  l*abbé  Pcrfetti  en  voiture,  auprès  du  Gorso,  ils  fureoi 
attaqués,  pour  le  seul  motif  dont  je  vous  parlais  tout  à  Theure,  par  huit  ou  dix 
ncsassins  dont  le  chef  était  le  fils  de  l'avocat  Gatiabcne.  Pantaléoiii  ne  dut  soo 
sonsaittt  qu'à  une  canne  à  épée  dont  il  se  servit  pour  se  faire  jour  au  milieu  de 
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se$  enoents.  Quaal  ao  aulheareas  abbé  Perfetti,  nne  large  blessure  qu^il  reçut 
ao  miiiea  de  la  poitrine  a  mis  ses  jours  dans  le  plus  grand  danger.  Un  enfant  de 
huit  ou  dix  ans  fut  assassiné  pour  avoir  indiqué  h  un  oOicier  français  un  débit 
de  ubac.  Le  guide  qui  avait  introduit  le  général  Oudinot  dans  Rome  fut  mas- 
sacré deux  heures  après.  On  comprend  maintenant  quelle  devait  être  rhorrîble 
position  des  paisibles  habitants  de  Rome,  sous  un  gouvernement  qui  ne  recule 
pas  devant  de  pareils  moyens. 

»Pour  réprimer  ces  horribles  excès,  le  général  en  chef  a  dû  prendre  les  me* 
sures  les  plus  sévères  :  le  café  des  Beanx-Aris  a  été  immédiatement  fermé;  le 
café  Nhovo,  aaire  réunion  ordinaire  des  libéraux,  et  où  des  of&cîers  français 
avaient  été  insultés  de  la  minière  la  plus  outrageante,  a  été  converti  en  corps  âi^ 
farde. 

•  Les  autres  mesures  qu'a  prises  le  général  en  chef  sont  Pétat  de  siège,  la  fer» 
iQetare  des  clubs,  la  dissolution  de  la  garde  civique,  le  désarmement  général,  et 
la  défense  de  circuler  dans  les  rues,  après  neuf  heures  et  demie  du  soir.  L*im- 
mense  majorité  de  la  population  a  accueilli  avec  reconnaissance  chacun  de  ces 
décrets. 

B  Le  désarmement  a  été  tellement  spontané  que  les  officiers  français  ne  suffi- 
saient pas  pour  recevoir  les  armes  de  ces  citoyens  qui,  disait-on,  devaient  s'en- 
sevelir sous  les  ruines  de  leurs  murs,  plutôt  que  de  se  rendre.  Quant  â  rinjone- 
tion  de  rentrer  dès  neuf  heures  et  demie  du  soir  dans  Tintérieur  des  maisons* 
elle  a  seule  souffert  quelque  opposition,  vu  les  habitudes  du  pays,  surtout  pen- 
dant Tété  ;  encore  cette  opposition  se  bornait-elle  i  quelques  sifflets  qui  accom- 
pagnaient les  tambours  de  la  retraite. 

•  Mais,  malgré  la  présence  de  dix  à  quinze  mille  baïonnettes  françaises,  Rome 
attend  que  ces  décrets  aient  été  mis  à  exécution  pour  manifester  ses  vériubles 
^iitîmcnis.  Noua  ne  pouvons  comprendre,  avec  nos  habitudes  françaises,  ce 
qoe  c'est  que  la  terreur  du  poignard  mis  au  service  des  passions  politiques. 
^eJqaes  heures  de  séjour  à  Rome  pendant  ces  temps  cabimtteux,  suffi^nt  pour 
^*ea  rendre  compte.  11  n'y  a  pas  un  de  no»  soldats  qui,  aujourd  hui,  ne  soit  à  cet 
^rd  aussi  instruit  que  moi ,  car  ils  ont  vu  l'impression  produite  sur  le  peuple 
lorsque  chaque  oiatin  on  racontait  le  nombre  des  viclimea  de  la  nuit  précédente. 
Il  y  a  des  nuits  où  Ton  a  compté  jusqu'à  16  personnes  poignardées,  prêtres,  ci- 
toyens ou  soldats. 

>  La  vigilance  française  aura  promptement  raison  de  quelques  centaines  de 
sicaires  qui  ne  savent  fmpper  que  dans  l'ombre. 

B  La  véritable  armée  roui^tine,  dont  les  hommes  échappent,  par  leur  agglomé- 
raiion,  à  la  terreur  de  l'assassinat,  s'est  immédiatement  prononcée.  Lràcara» 
bioiers,  les  dragons,  trois  ou  quatre  régiments  de  ligne,  ont  fait  spontanément 
racle  le  plus  complet  d'adhésion.  Ils  n'attendent  que  le  moment  où  on  leur 
rendra  les  couleurs  papales.  Quant  k  présent,  le  général  Oudinot  les  a  reçus 
comme  des  troupes  alliées  de  la  France.  Il  leur  a  donné  pour  chef:»  le  général 
VaiUant  (Jean)  et  le  colonel  de  Pontevès. 

>  Tout  le  monde  a  applaudi  à  la  nomination  de  MM.  Rostolan  et  Sauvan. 

•  Il  a  été  fait  un  grand  nombre  d'arrestations  :  on  cite  entre  autres  le  fameux 
Cemuschi;  Lombard,  président  de  la  commission  des  barricades;  et  Accursi, 
ei-^crétaire  de  Mazzini  et  gouverneur  de  Rome.  On  regrette  seulement  que 
jBsqulct  on  n'ait  pas  agi  plus  vigoureusement  contre  des  misérables  qui  ont  si 
étrangement  abusé  de  leur  pouvoir. 

>  Plusieurs  membres  du  gouvernement  républicain  sont  encore  libres  dans 
l^ffle  :  Ciceruacchio  et  beaucoup  d'autres  n'ont  pas  été  arrêtés  ;  il  est  vrai  qu'ils 
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nont  munis  (Tun  passeport  anglais  fourni  par  M.  Freebom.  Cet  ageni,  sAr  des 
intentions  toujours  loyales  de  son  gouvernement,  a,  dit-on,  déliyré  plus  de  mille 
passeports.  Avezzana,  ex-ministre  de  la  guerre,  s'est  enfui  sur  un  bâtiment  à 
Tapeur  anglais;  Mazzini,  Canino  et Sterfoini  sont  partis,  dit-on,  ponr  Marseille. 
Gomment  le  général  Oodinot  peut-il  permettre  que  les  chefs  d*un  gouvernement 
qu*il  est  venu  renverser  s'éloignent  ainsi  impunément? 

»  Une  partie  des  maisons  religieuses  que  le  gouvernement  républicain  avait 
converties  en  casernes  ou  en  habitations  particulières  a  été  rendue  à  ses  proprié- 
taires  légitimes. 

»  Le  général  Oudinot  avait  espérii  podvoir  être  secondé  par  la  municipalité 
dans  s^s  premières  opérations  ;  mais  il  sVst  bientôt  aperçu  que  ce  corps,  éfu 
sous  rinfluence  du  cercle  populaire,  loin  de  seconder  ses  actions,  ne  faisait  que 
les  entraver  de  tout  son  pouvoir  en  cherchant  à  fomenter  les  mauvaises  passions 
du  peuple  métne  après  l'entrée  des  Français;  aussi  le  général  en  chef  s'occupe- 
t^îl  activement  h  le  remplacer  par  on  consHÎI  municipal  provisoire. 

»  M.  de  Corcel'es  a  pris  la  direction  de  h  partie  administrative  et  a  rappelé 
tous  les  employés  qui  avaient  été  chassés  après  le  16  novembre;  il  a  rendu  l'ad- 
minisiraiion  des  postes  aux  deux  princes  qui  étaient  autrefois  à  la  tête  de  ce 
grand  service  public.  Il  s'est  généralement  entouré  de  personnes  intègres  et  vé- 
ritablement attachées  an  gouvernement  pontifical.  On  en  excepte  seulement,  l'a- 
vocat Lunati,  ex-minislre  et  membre  de  la  municipalité  sous  la  République.  On 
est,  en  général,  fort  content  de  M.  de  Ctircelles.  Son  premier  acte  a  été  un  acte 
de  bienfaisance  :  le  soir  même  de  l'occupation  de  Rome,  il  s'est  rendu  à  la  pri- 
son du  Sainl-OlDce  et  a  délivré  tous  les  détenus  politiques.  Le  lendemain,  il 
a  chargé  M.  de  La  Tour-d'Auvergne  de  remplir  cetie  noble  mission  dans  toutes 
les  prisons  de  Rome.  M.  de  Gorcelles  considère  le  rétablissement  du  gouverne- 
ment ponlidcal,  fton-seulement  comme  une  question  religieuse,  mais  comme 
une  question  dVirdre  social. 

»  L'armée  française  s'ei^t  emparée  au<^si  des  environs  de  Romc.le  général  Mor- 
ris a  occupé  Viterbe  ;  le  général  Regnaull-de-Sutni-Jean-d'Angely  commande 
4,.*i00  hommes,  disiribués  entre  Tivoli,  Prascati  et  Albano. 

«Au  moment  de  l'entrée  des  Frauç^iis  dans  Rome,  Garibaldi,  après  avoir  sac- 
cagé le  palais  Faroèse  et  pillé  la  Monnaie,  est  sorti  de  la  ville  avec  4,000 
hommes,  il  sU  st  dirigé  vers  la  Sabine,  d*où,  après  avoir  indignement  rançonné 
ces  malheureux  pays,  il  s'est  retiré  du  c6té  de  Terni.  Les  Espagnols  se  sont  aus- 
sitôt mis  à  sa  poursuite,  les  Napolitains  l'attendent  pour  le  cerner,  s'il  s*éloigne 
un  peu  il  tombe  entre  les  mains  des  Autrichiens  ;  il  me  semble  impossible  qu*ii 
échappe  à  ce  cercle  de  baïonnettes. 

••  Le  Pape  est  toujours  à  Gaëte  :  beaucoup  se  plaignent  qu'il  n^ait  publié  jus- 
qu'ici auenne  proclamation  aux  habitants  des  Etats-Romains.  Mais  comment 
pourrait-il  le  faire,  sans  être  assuré  d'une  manière  positive  des  dispositions  de 
la  République  française? 

9  On  avait  beaucoup  parlé,  ces  jours  derniers  du  voyag«>  du  Pape  à  Naples  ;  il 
serait  venu  s*établir  dans  te  Pali«is«Royal  de  Capo  di  Monte,  situé  sur  une  colline 
qui  domine  la  ville;  je  crois,  en  efiet,  qu*avant  de  rentrer  dans  ses  Etats  le 
Saint-Père  honorera  de*  sa  présence  la  capitale  d'un  royaume  où  il  a  trouvé  une 
si  religieuse  ho^pitalit*?  ;  mais  je  doute  que  ce  projet  soit  mis  à  eiécution  aussi 
pochatnement.  Tant  que  tes  affaires  de  Rome  n'auront  pas  pris  une  tournure  fa- 
vorable pour  les  intéréu  de  TEglise  et  de  ses  Etats,  je  sais  d'une  manière  pres- 
que positive,  que  le  Saint-Père  ne  voudra  pas  sortir  de  sa  retraite.  Cela  serait 
cependant  bien  à  désh'erpour  le  Pape;  quoique  jusqu'ici  II  n'ait  pas  personnelle- 
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ment  beanconp  sônlfert,  H  fait  tcltemoiit  chaud  h  Gnëte  qoe  toul  le  corps  diplo- 
matique, k  rexcepiion  do  coinie  Esiher.<zy,  est  venu  s^élablir  h  Naples.  Plusieurs 
Cardinaoï.  aosqeefs  te  maoTats  aîr  de  Gaête  avait  occasionné  des  souffrances 
plus  on  moins  graves,  ont  aussi  été  contraints  de  suivre  i'exemple  du  corps  di- 
plèfliatique. 

a  Le  général  T^tmpfen,  commandant  les  forces  autrichiennes  dans  les  Etats- 
Rooiains,  est  venu  ces  j  >urs  derniers  à  Gaête  ;  j'ignore  le  motif  de  cette  visite.» 

■  MBOOMw 

discours  du  prési0e5t  ob  la  bépubuqus  en  réponse  k  m.  lb  maire  de  ham» 
•  Monsieur  le  Maire  , 

t  Je  suis  profondément  ému  de  .la  réception  iffectneuse  que  Je  reçois  de 
mes  concitoyens  ;  mais,  croyez-le,  si  je  suis  venu  à  Hara,  ce  n*est  pM  par  op* 
peil,  c'est  par  reeoBiiaissanoe.  J'avais  à  cœur  de  remercier  les  habitants  de 
c«tte  ville  et  des  environs  de  tontes  les  marques  de  sympathie  qu'ils  n'ont 
eessé  de  me  donner  pendant  mes  malheurs. 

»  Anjourd'hni  qu'élu  par  la  France  entière,  Je  suis  devenu  le  chef  légitime 
de  cette  grande  nation,  je  ne  saurais  me  glorifier  d'une  captivité  qui  avait 
pour  cause  l'attaque  contre  un  gouvernement  régulier.  Quand  on  a  vu  com- 
Meo  les  révolutions  les  plus  justes  entraînent  de  maux  après  elles,  on  com- 
prend i  peine  l'audace  d'avoir  voulu  assumer  sur  soi  la  terrible  responsabIHté  - 
<l*oo  changement.  Je  ne  me  plains  donc  pas  d'avoir  expié  ici,  par  un  empri- 
sonnement de  six  années,  ma  témérité  contre  les  lois  de  ma  patrie,  et  c'est 
arec  bonheur  que  dans  les  lieux  mêmes  où  J'ai  souffert,  je  vous  propose  un 
toast  en  «  l'honneur  des  hommes  qui  sont  déterminés,  malgré  leurs  convie- 
»  Uoos,  à  respecter  les  institutions  de  leur  pays.  » 

Ces  paroles,  fréquemment  interrompues  par  des  applaudissements,  ont  pro- 
dait  une  vive  impression  sur  Tauditoire. 

LES  INSURRECTIONS  DE  PARIS  A  LA   SOLDE  DE  LA  RÉPURUQUE  ROMAINE. 

On  lit  dans  le  Ménager  de  Modène  :  «  Outre  la  vaisselle  des  riches  et  l'ar- 
genterie de  chaque  habitant,  que  le  gouvernement  de  Mazzini  s'est  appro- 
priées, il  n'est  pas  d'objets  précieux  dont  le  parti  ne  se  soit  emparé.  Que  l'on 
juge  de  rimportance  des  contributions  qu'il  a  levées  par  les  sommes  énor* 
nés  que  coûte  l'entretien  des  bandes  cosmopolites  qui  forment  son  armée,  et 
pv  ce  qu'ont  dû  coûter  les  manifestations  des  citoyens  romains  de  la  Monta* 
g&e.  Personne  n'ignore  à  Rome  que  des  valeurs  considérables  ont  été  envoyées 
i  Paris  par  la  République  romaine.  Alors  que  les  Triumvirs  publiaient  dans 
les  premiers  jours  de  juin  les  succès  de  l'insurrection  à  Paris,  ils  ne  disaient 
qu'annoncer  la  diversion  qu'ils  payaient. 

mmm  li  <>  »  mm 

TBOUBLES  A  LA  GUADELOUPE. 

Les  élections  de  la  Guadeloupe  y  ont  été  l'occasion  de  graves  désordres» 
H.  Bisseiie  qui  était  en  tournée  électorale  à  la  Basse-Terre,  a  été  attaqué  par 
QD  rassemblement  considérable  de  nègres  auxquels  on  avait  persuadé  que  vendu 
ao\  btancii,  il  était  venu  dans  la  colonie  pour  y  rétablir  Tesclavage.  La  lutte  a 
été  sanglante.  Quarante  on  cinquante  adversaires  de  M.  Bisselte  ont  été  tués  ou 
Uesbés.  Celui-ci,  défendu  par  des  gendarmes  qui  éuient  venus  à  son  secours. 
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«i  par  qaeIqo6ft-iiR8  des  babiunte,  a  déployé  le  plus  grand  courage.  Il  6*est  jelé 
au  milieu  des  coinbatUDts,  cherdiaiit  à  les  calmer  et  à  leur  expliquer  le  bol  de 
son  voyage;  mais  ses  efforts  eussent  été  inutiles,  et  le  sang  aurait  coulé  plus 
abondamment  encore,  si  les  nègres  des  quartiers  voisins,  tous  de  son  p»rti,  dV 
valent  marché  vers  lui  bannières  en  tète.  Les  rebelles  se  sont  alors  dispersa, 
M.  Bissette  est  entré  à  la  Pointe-à-Pitre  à  la  téie  de  deux  mille  hommes  blancs 
et  noirs,  lui  témoignant  de  vives  sympathies. 

Les  nouvelles  de  Marie-Galande,  dépendance  de  la  Guadeloupe,  sont  plus 
alarmantes  encore.  Le  vingl-quaire,  jour  de  réieciion,  une  terrible  insurrec- 
tion y  a  éclaté  ;  la  mêlée  a  été  épouvantable.  Le  désordre  avait  pris  une  telle 
gravité  que  Tamiral  Bruat  a  dû  venir  de  la  Martinique  avec  des  navires  de  guerre 
et  500  bommcii.  Plusieurs  habitations,  sept  selon  les  uns,  vingt  selon  les  aotres, 
ont  été  incendiées.  Le  Grand-Bourg,  cbeNieu  de  Ttle,  a  été  la  proie  des  flaai- 
mes.  Les  habitants  qui  ont  voulu  se  dérendre  ont  été  massacrés.  C*est  aux  cris 
de  vive  Schœlcher  !  vive  Perrinon  !  que  se  commettent  ces  atrocités. 

MM.  Schœk-ber  et  Perrinon  ont  été  nommés  représenUnU  du  peuple.  Il  est 
împossibte  que  des  élections  faites  ainsi  dans  le  sang  et  à  la  lueur  des  incendies 
ne  soient  pas  annulées. 

ÉLECTIORS  DU  PIÉMONT. 

Ou  avait  quelques  craintes  sur  le  résultat  des  élections  en  Piémont.  Les  nout> 
vellesque  nous  recevons  diësipent  ces  craintes;  elles  annoncent  que  le  parti  de 
Tordre  a  complètement  triomphé  dans  les  élections,  et  que  ce  parlement  sera 
composé  de  manière  âi  donner  toute  satisfaction  et  les  meilleures  espérances  i 
Fopinion  modérée.  Un  homme  d'Etat  disait  aujourd'hui  avec  vénié,  â  propos  de 
ce  fait,  que  les  populations  sont  dégoûtées  de  ecs  folies  révolutionnaires  et  des 
extravagances  anarchistes.  L'expérience  les  a  dégrisées. 

vounsUiES  BEUoiinraBs. 

DiocÈsv  DB  Vbbsàillb^.  ^On  nous  écrit  de  celte  ville  :  «  Je  vois  chaque  jour 
dans  les  journaux  le  récit  de  divers  traits  de  dévouement  et  de  charité  accom- 
plis par  des  membres  du  clergé  dans  les  contrées  où  le  choléra  exerce  ses  rava- 
ges. Mais  tout  ce  qu'on  raconte  au  public  n'est  qu'une  minime  partie  de  la  réa* 
Kté.  Ainsi  je  n'ai  vu  nulle  part  qu'on  ait  fait  mention  des  actes  de  dévouement 
et  de  charité  de  TEvèque  de  Versailles.  Lors  de  sa  tournée  pastorale,  le  digne 
Prélat  n'entrait  jamais  dans  un  village  atteint  |)ar  répidémie  sans  se  faire  con- 
duire à  l'instant  près  de  tous  les  malades  pour  les  bénir  et  les  consoler.  Dans  les 
localités  où  il  n'aurait  dû  passer  que  quelques  heures  seulement,  il  resuit  des 
journées  entières  si  les  malades  éuient  nombreux.  C'est  ainsi  que,  dans  un  pe- 
tit village  du  canton  de  Longjumeau,  Mgr  Gras  passa  trois  journées  de  suite, 
parce  que  là  le  choléra  décimait  la  population.  «  Comment  !  disait  ce  bon  pas- 
a  tenr,  des  larmes  dans  les  yeux,  comment  quitter  ces  braves  gens  dans  un  pa- 
a  reil  eut  !  » 

DiocÈSB  DB  Cambrai.  »  La  foi  religieuse  se  ranime  toujours  en  présence  do 
danger;  aussi  l'apparition  du  choléra  à  Avesnes  a-t-elle  tiré  de  l'oubli  une  pau- 
vre et  obscure  petite  chapelle  adossée  à  l'un  des  murs  de  l'église  et  dédiée  à 
saint  Rocb.  Cette  chapelle,  depuis  upe  quinzaine  de  jours,  est  l'objet  d'un  culte 
fervent,  et  reçoit  chaque  soir  la  visite  d'une  fon!e  nombreuse  de  fidèles  qui  vien- 
nent y  prier  pour  la  cessation  de  lu  maladie. 
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DioclK  u  NAJrCT.  —  Mgr  rEvèqoe  de  Nancy  vient  d'adresser  aux  curés  de 
soQ  diocèse  une  lettre  pastorale  à  roccasion  du  choléra.  Noua  y  lisons  : 

<  Cest  ï  la  Teille  do  combat  que  les  vaillants  soldau  préparent  leurs  armes  et 
km  moniiions.  Annez-voos  donc  de  plus  en  plus  de  Tcsprit  fol  et  de  dévoue- 
ment qoi  doit  animer  le  prêtre  de  Jésus-Christ.  Armez-vous  de  la  confiance  en 
Dieu  et  de  la  prière  par  laquelle  on  fait  une  sainte  violence  au  ciel.  Si  le  fléau 
fut  invasioo  dans  votre  paroisse,  offrez  au  Seigneur  le  sacrifice  de  votre  vie,  et 
jetez-voQS  au  milieu  des  morts  et  des  mourants  avec  Tintrépidité  qui  accdtaipsgne 
toujours  la  paix  de  la  conscience  et  Tespérance  du  ciel. 

s  Du  reste,  il  est  inutile  de  vous  adresser  de  longs  discours  pour  vous  rassu*» 
rer,  et  vous  exciter  à  remplir  courageusement  votre  ministère  de  sanciification, 
de  consolation  et  de  charité.  Nous  savons  tout  ce  que  Dieu  a  mis  de  courage  et 
de  sublime  dévouement  dans  Tùme  de  nos  chers  coopérai eurs  :  le  monde  entier 
à  pu  l'apprendre  partout  où  il  a  vu  le  prêtre  catholique  aux  prises  avec  les  fléaux 
de  tous  genres  qui  ont  r.ivagé  la  terre  depuis  dix-liuit  siècles. 

I A  côté  de  la  f(»rce  d'âme  qui  lutte  héroïquement  contre  le  mal,  nons  croyons 
Diile,  monsieur  le  curé,  de  vous  recommander  les  précautions  de  la  prudence 
qoi  le  préviennent  et  le  neutralisent.» 

IHocIsi  DB  YxKMJif .  —  A  Commercy,  une  Tamille  protestante,  composée  de 
quatre  personnes,  sVt  convertie  au  catholicisme.  L'abjuration  a  eu  lieu  en  Té- 
glise  paroissiale  de  celte  ville,  jeudi  dernier  dans  la  matinée,  avec  ks  céréoMV- 
oies  prescrites  en  pareil  cas  par  TEglise  catholique. 

DiocftsB  DV  M ABfViLLV.  —  Lc  maire  de  Marseille  a  reçu  de  Pie  IX  la  letire 
soifante,  en  réponse  â  l'adresse  qui  lui  avait  été  transmise  par  le  conseil  muni* 
cipal  de  celte  ville  : 

•  Cher  fils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

»  La  piété  et  la  déférence  que  vous  professez  pour  nous  et  le  Siège  aposto- 
ique,  de  concert  nvee  Tillustre  nation  française,  re  sont  manifestées  d'une  ma- 
tière toute  particulière  dans  les  circonstances  déplorables  qoi  nous  ont  éh^igné 
de  Rome  et  soumis  à  la  plus  grave  des  tribulations.  Aussi  acceptons-nous  avet- 
gratitude  le  devoir  dont  vous  avez  voulu ,  cher  fils,  vous  acquitter  envers  nou» 
daos  celte  occurrence,  et  nous  vous  rendons  des  actions  de  grâces  à  vous  qui  vous 
êtes  efforcé  d*accourtr  et  de  consoler  nos  angoisses  et  nos  aflitclions  par  l'ex- 
pression du  sentiment  religieux  qui  vous  anime  à  un  si  h^ut  degré.  Confiant  dans 
le  Seigneur,  qui  blesse  et  guérit,  qui,  tout  en  permettant  ces  adversités,  ne  veut 
pasébranier  la  foi,  mais  seulement  l'éprouver,  nous  n'avons  pas  cessé  d'implo- 
rer irès-bumblcment,  jour  et  nuit,  son  divin  secours,  mais  nous  craignons  bien 
nrement  que  Dieu  ne  veuille  punir  un  jour  par  quelque  calamité  publique  le» 
déiordres  de  la  ville  de  Rome  et  les  Injures  faites  à  l'Eglise.  C'est  pour  cela, 
dierflls,  qne  vous  devex  persévérer  plus  qne  jamais  à  prier  te  Seigneur,  afin 
qQ*n  détourne  son  Indignation  de  toute  la  chrétienré,  et  qu'il  établisse  partout  l.i 
paii  et  U  tranquillité.  Nous  vous  donnons  bien  tendrement  et  du  fond  de  noire 
cceur.  Il  vous  et  à  tous  vos  concitoyens,  la  bénédiction  apostolique ,  comme  un 
présage  de  la  protection  divine,  et  comme  un  témoignage  de  l'amour  tout  par- 
ticulier que  nous  vous  portons. 

>  Donné  ï  Gaête,  le  10  juin  1849,  la  troisième  année  de  notre  Pontifical. 

»  Signé  :  Pios  PP.  11.  » 
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-^OmWi  020»  \e  Mémorial  de  rÀlUêr: 

«  SI  nous  avons  en  le  regret  (Tannoncer  dans  le  temps  que  la  ville  «TOrléaiis  a 
para  céder  à  de  tristes  préoccupations,  en  ôtant  tout  caractère  religieux  it  la  pro- 
cession de  Jeanne-d*Ârc,  il  n*en  a  pas  été  de  même  â  Man«ille ,  ^  Toccasion  de 
celle  qui  fut  inaugurée  par  la  municipalité  de  la  ville,  pour  remercier  le  eiel  de 
la  cessation  du  fléau  de  i720.  Jamais  cette  pieuse  cérémonie,  qui  devait  avoir 
lieu  le  15  juin,  et  qui  avait  été  ajournée  au  dimanche  1^  juillet,  n*a  été  si  nom- 
breuse et  si  brillante,  et  jamais  on  n'y  remarqua  plus  de  recueillement.  Partout 
sur  9oê  passage  les  fidèles  s'agenouillaient;  elle  a  défilé  pendant  plus  d'une  heure 
et  demie  :  les  confréries  des  deux  sexes,  les  pénitents  et  on  nombreux  clergé 
b*j  étaient  rendus  avec  un  empressement  remarquable.  Divers  corps  de  mu- 
sique faisaient  retentir  Tair  des  symphonies  religieuses.  Mgr  TEvéque  portait  le 
Saint-Sacrement  ;  M.  le  maire  de  Marseille  suivait  le  dais. 

DiocÈSB  DB  Sbbz.  —  On  nous  écrit  de  Belléme,  16  juillet  : 

«  Le  choléra  a  jeté  notre  ville  dans  la  consteroalion  depuis  le  ^  juin  jusqu'au 
2  juillet. 

»  Mgr  TEvéque  de  Séez  ayant  appris  la  désolation  des  habitants  de  Belléme, 
s'est  rendu  au  milieu  d*eux  pour  les  consoler.  Après  avoir  célébré  ta  messe.  Il 
leur  a  adressé  des  paroles  pleines  de  tendresse  qui  ont  produit  les  plus  heureuses 
«mprrssions.  11  a  ensuite  présidé  à  une  procession  qui  s'est  dite  dans  les  mes  de 
fa  ville  pour  demander  à  Dieu,  par  l'intercession  de  la  sainte  Vierge,  la  oessatitm 
du  fléas.  Après  la  procession,  Monseigneur  est  allé  visiter  à  domicile  tous  les 
malades  atteints  du  choléra,  a 

HONGRIE.  ^  L'exécution  du  pasteur  protestant  Rafga  à  Presboorg,  a  provo- 
qué de  sanglantes  représailles  à  Pesth.  Selon  quelques  correspondances,  une 
commission  vient  de  Hiire  pendre  sept  (d'autres  disent  quatorze)  personnes  qui, 
bien  que  maggyares  d'origine,  n'auraient  pas  voulu  prendre  pari  à  rinsurrection. 
4)o  cite  entre  autres  trois  officiers. 


MOUTBLUBS  BT  FAITS  DIVEBS. 

Par  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du  23  juillet,  les  conseils 
d'arrondissement  se  réuniront  le  15  aoàt  procbaio  pour  la  première  partie  de 
4ear  session,  qui  ne  pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

—  On  lit  dans  le  SUcU  : 

«  Le  mal  est  profond,  s'est-on  bien  rendu  compte  de  toute  son  étendue  !  Il  y 
a  à  Paris  seulement  140,000  appartement  vacants  qui  font  supporter  à  la  pro- 
priété foncière  une  perte  sèche  de  80  millions!...  Tout  concourt  à  aggraver  uue 
situation  déjà  si  tendue... 

»  Pourquoi  ne  pas  le  dire  T  Ce  que  la  majorité  veut,  c'est  le  terme  de  l'expé- 
rience commencée  depuis  dix-huit  mots.  Elle  est  convaincue  qu'il  n'y  a  rien  à 
-faire  tant  que  «  ce  gouvernement  repose  sur  des  bases  qui  sont  elles-mêmes  nn 
-élément  de  désordre  et  d'agitation.  »  Il  faut  donc  changer  ces  bases  avant  loot, 
.il  faut  substituer  un  principe  de  vie  aux  principes  dissolvants  introduits  par  la 
révolution  de  février;  il  faut  «  retourner  au  port  du  salut.  »  Ost  ce  qu'on  dit 
'tous  les  jours  et  sur  tous  les  tons.  » 

—  M.  Alexandre  Chevalier,  ancien  négociant,  vient  de  lais^^er,  par  testament, 
deux  legs  considérables  à  la  ville  de  Paris,  savoir  :  12,000  fr.  de  rentes  sur  l'Eut, 
pour  être  répartis  chaque  année  entre  les  douze  arrondissements.  A  la  ville  de 
Beauvais,  sa  ville  natale,  une  propriété  de  350,000  fr.  de  capital,  à  la  charge, 
par  elle,  de  créer  six  lits  dans  l'hospice  de  la  ville,  et  de  créer  une  bourbe  au 
xioUégc  Louis-le*Grand,  pour  un  enfant  pauvre  de  Beauvais. 
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—  Les  anart-bistes  de  Parle  n'oni  plus  qu'un  espoir  en  Enrop^.  c'eM  rallitude 
île  fa  Suisse  qu'ils  espèrent  pouvoir  entraîner  à  quelque  matnfc8ia(ion  hosiile 
lonire  TAllemagne  et  même  contre  In  France.  La  Suisse  est  le  ceul  pays  qui  soU 
ouvert  en  ce  moment  aux  révohitionnaires  actifs  et  milifants.  CVsl  là  où  voa- 
iaieiit  .se  rt*ndre  d^abord  M.  Ledru-Rollin  e(  ses  amis.  Le  comité  démagogique 
qui  s'est  formé  k  L«indres  avec  le  personnel  des  anarchistes  français,  allemands 
etîiaiieDs  ^steo  continuelle  relation  avec  la  Suisse. 

—  Le  doyen  de  l'humanité  pour  le  département  du  Nord  et  peut-âre  pour 
touie  la  France,  est  actuellement  un  vieillard  de  Tarroodissem^nt  de  Valen- 
cieiines.  Ce  vieillard  a  au  moins  iÛ6  ans  ;  il  conserve  tontes  ses  facultés,  seule- 
ineni  il  est  un  peu  sourd  ;  il  fait  encore  très-facilement  à  pied  quatre  ou  cinq 
lieues  en  un  jour.  Son  fils  aîné  peut  avoir  75  ans,  sou  petit-fils  environ  5()  ans, 
61  son  arrière  petit-fils  19  ou  20.  Presque  tous  ses  enfants  sont  doués  d*une 
Torce  ei  d'une  vigueur  remarquables.  Ce  vieillard  est  un  simple  cultivateur  v^ 
vant  dans  une  aisance  très-médiocre. 

»  Uae  découverte  du  plus  haut  intérêt,  sous  le  double  rapport  de  Fart  et  de 
l'archéologie,  a  été  faite,  le  il  de  ce  mois,  dans  réglise  de  Cruas,  par  MM.  Rey- 
moodoD,  architecte  du  département  de  l'Ardèche,  et  M  inguin,  architecte  des 
iBODQments  historiques,  attaché  au  ministère  de  l'intérieur.  Ces  messieurs,  après 
de  minutieuses  recherches,  ont  trouvé  sous  les  bancs  du  sanctuaire,  dans  l'ab- 
side principale  de  l'antique  monument,  une  mosaïque  bizaniine  parfaitement 
conservée,  grâce  à  la  forte  couche  de  poussière  dont  elle  était  recouverte  depuis 
longues  années.  Cette  mosaïque,  du  plus  pittoresque  effet,  contient,  entre  autres 
ornements,  deux  grandes  figures  en  pied  des  prophètes  Elle  et  Hénoc;  une  in- 
scription placée  au  bas  de  celle  d'Hénoc  fait  remonter  à  l'an  iOOO  de  notre  ère 
reiécuh'oii  de  ce  njureeau  d'art. 

Des  mesures  ont  été  prises  immédiatement  pour  la  conservation  d'un  fragment 
aussi  précieux. 


BLXLniN    POUTIQUB   BV  L'ÉTRANGBK. 

Les  Maggyares  ont  fait,  le  45,  une  tentative  désespérée  pour  se  frayer  un 
passage  près  de  Waitzen.  Ils  se  sont  jetés  impétueusement  sur  une  division 
du  grand  corps  d'armée  russe  aux  ordres  du  prince  Paskeviritch.  Les  Russes 
se  sont  retirés  vers  Dona*Kees;  mais  les  troupes  impériales  de  la  rive  droite 
4u  Danube  ont  opéré  au-delà  du  fleuve,  et  la  division  du  général  Ramberg 
est  partie  en  même  temps  de  Pestb,  de  sorte  que  les  Hongrois,  entourés  de 
Ions  côtés,  ont  dû  se  retirer  vers  Comorn  avec  des  pertes  considérables. 

Les  Hongrois  ont  quitté  leur  position  près  de  Comorn,  et  se  sont  retirés 
^r  Gran,  probablement  pour  y  traverser  le  Danube.  Ils  ont  laissé  à  Comorn 
une  faible  garnison. 

Suivant  des  lettres  particulières  de  Pestb,  du  47,  on  entendait  le  canon 
dans  la  direction  de  Comorn.  Le  feld-maréchal  Paskewitch  y  était  arrivé  par 
Waitzen,  avec  le  gros  de  son  année,  et  le  46  a  commencé,  non  pas  une  ba- 
taille, mais,  comme  s'expriment  les  rapports,  à  ce  stj^jet,  une  boucherie  des 
Vaggyares. 

On  écrit  de  Presbourg,  que  des  volontaires  slaves  arrivent  de  tous  côtés 
dans  cette  ville,  pour  s'enrôler  sous  les  drapeaux  de  rAutriche. 
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Le  girand-duc  de  Bade  ^lent  de  publier  un  arrêté,  en  verlu  duquel  Farmée, 
sauf  cinq  bataillons,  est  dissoute,  et  tous  les  soldats  ou  sous-oiBciers  pen- 
sionnés, qui  ont  eu  des  relations  avec  les  insurgés  seront  livrés  aux  tribu- 
naux militaires. 

Les  cantons  de  Genève,  de  Vaud,  de  Zurich,  d'Argovie  et  de  Berne  ont 
protesté  contre  le  décret  du  gouvernement  fédéral  qui  expulse  les  chefs  ci* 
vils  et  i^ilitalres  de  Tinsurrection  badoise.  Cette  protestation  a  déterminé  le 
gouvernement  fédéral  à  suspendre  Texécution  de  son  arrêté. 

La  trêve  conclue  entre  le  Danemarck  et  les  Allemands  éprouve  quelques 
difficultés,  par  rapport  aux  duchés  qui  sont  en  litige. 

M.  de  Bruck  a  remis  au  gouvernement  plémontais  un  ultimatum  signé  par 
M.  de  Schwartzenberg,  chef  du  cabinet  de  Vienne,  portant  que  si,  dans  le 
délai  de  quatre  Jours,  les  dernières  conditions  offertes  par  le  cabinet  de 
Viopne  n'étaient  pas  acceptées,  les  négociations  seraient  considérées  comme 
rompues,  et  l'envoyé  autrichien  serait  rappelé. 

On  assure  que  le  gouvernement  a  appris  aujourd'hui,  par  dépêche  télégra- 
phique, que  la  paix  était  définitivement  conclue  entre  TAutriche  et  le  Pié- 
mont. Cette  dernière  puissance  a  accepté  l'ultimatum  du  maréchal  RadetzkL 

— i^a^»»<      Il  

▲IlfiMBIiÉS  LÉGISIiATIVS. 
Présidence  de  M.  Dupin. 

SÉANCE  DU  MARDI   24  JUILLBT. 

'   L'ordre  du  jour  appelle  la  isuite  de  la  discussion  sur  la  presse. 

M.  Pierre  Leroux  a  la  parole.  Permettez- moi  de  résumer  la  discussion.  8*11  ne  s^a- 
gissait  ici  que  d'une  lutte  oratoire,  je  ne  viendrais  pas  à  cette  tribune  en  ce  moment.  Je 
ne  prendrais  non  plus  la  parole,  8*il  ne  s^agissait  ici  que  d'une  espèce  de  comédie  parle- 
mentaire destinée  à  donner  le  baptême  à  une  loi  de  tyrannie.  Mais  J*ose  croire  que  ilc^ 
cette  majorité,  si  compacte  qu'elle  paraisse,  une  partie  pourra  se  détacher,  et  se  re- 
tournera contre  le  projet  ministériel.  J'ose  croire  que  vous  ne  remettrez  pas  les  desti- 
nées de  la  France  entre  les  mains  d'une  doctrine  bien  connue  de  la  France,  d'une  doc- 
trine qui  a  un  nom  que  vous  connaissez  tous,  en  un  mot  (Porateur  élève  ici  démesuix^- 
ment  la  voix,  et  s'écrie  :  le  jésuitisme  !  Hilarité  prolongée.) 

Citoyens,  on  vous  propose  de  livrer  la  société  au  système,  aux  lois,  à  la  morale  et  k 
la  science  d'une  secte  célèbre,  je  viens  de  la  nommer  tout  à  l'heure,  la  secte  des  jèsiii- 
tes.  On  vous  propose  nettemetU.,.  (Hilarité  sur  quelques  bancs.)  on  vous  propose,  dis- 
je,  catégoriquement  de  violer  In  Constitution  et  les  principes  fondamentaux  de  la  Répu- 
blique. Je  suis  monté  à  cette  tribune  porteur  d'un  exemplaire  de  la  Constitution.  Je 
vous  démontrerai  qu'elle  est  violée,  bien  que  j'aie  voté  contre. 

L'orateur  relit  une  portion  d'un  discours  précédemment  prononcé  par  lui,  et  il  entre 
dans  l'examen  de  la  loi;  mais  incessamment  préoccupé  des  idées  àejésuUisine,  d'obéis- 
sance^ ces  mots  à  chaque  instant  reviennent  sur  ses  lèvres.  M.  Pierre  Leroux  passe 
d'une  idée  à  une  autre  sans  transition  aucune,  et  les  conversations  particulières  s'en- 
gagent sur  tous  les  bancs.  A  propos  du  discours  de  M.  de  Montalembert,  l'orateur  s'é- 
crie :  M.  de  Montalembert  est  venu  faire  sa  confession  à  celte  tribune,  et  cette  confes^ 
sion,  à  mon  avis,  n'était  qu'une  ruse  ;  mais  il  a  fait  aussi  la  confession  de  M.  Odilon 
Barrot,  la  confession  de  M.  Dufaure.  (On  rit.)  Il  a  poussé  l'Ironie,  l'ironie  sérieuse,  jus- 
qu'à donner  sa  bénédiction  au  ministre.  (Nouveaux  rires.)  Or,  je  le  demande,  poui-quoi 
M.  Odilon  Barrot  laisse>t-il  à  d'autres  le  soin  de  faire  sa  confession  et  de  lui  donner 
l'absolution?  * 

Messieurs  les  ministres,  je  vous  le  dis,  vous  n'êtes  que  des  hommes  intermédiaires. 
Vous  êtes  des  éclectiques,  vous  n'éles  pas  les  hommes  de  la  situation,  vous  avex  des 
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tvmimmdUairety  des  homnies  qui  vous  domineott  qui  vous  gouTeraent.  Vous  êtes  de 
braves  gens,  mais  vous  ne  foites  que  préparer  la  place  à  d^aotres. 

^oi  aussi»  comme  M.  de  MooUlemberi,  je  dirai  un  De  profmiii  sur  les  opinions  li* 
ik^raies;  car  ce  sont  des  opinions  (négatîTcs  qui  ont  fourni  un  relat  de  vingt  à  trente 
cl 05,  pendant  lequel  nous  autres  nous  cherchions  la  vérité  par  des  chemins  opposés. 
Nous  demandions  .à  Dieu  de  dous  donner  la  lumière  et  la  vie,  au  milieu  du  chaos  où 
nous  étions  plongés,  et  la  lumière  et  la  vie,  moi,  je  les  ai  trouvées  dans  ce  que  vous 
antres,  jésuites,  vous  appelez  le  socialisme. 

Cnc  voix  à  gauche  :  Bravo  !  (Hilarité  générale.) 

M.  PiEBBE  Leroux.  Le  socialisme,  citoyens,  c'est  une  chose  qu'on  ne  respecte  pas 
isspz,  surtout  à  cette  tribune.  (Une  voix  :  Expliquez-le-nous  I) 

M.  P.  Leboox.  Oo  me  dit  d'expliquer  le  socialisme...  (Oh!  non!  oh!  non!  en  voilà 
bien  assez!)  Je  prie  mon  interrupteur  de  croire  qu'au  dix-neuvième  siècle  l'explicatioa 
4'aoe  doctrine  n'est  pas  l'afiaire  d'un  instant.  Le  socialisme  est  une  science  complexe  i 
c'tA  à  la  fois  de  la  métaphysique,  de  la  psycologie,  de  la  morale,  de  Téconomie  politi- 
que. Ces  messieurs  voudraient  qu'on  leur  servit  le  socialisme  comme  une  côtelette  à  la 
tamute.  (Bmyante  hilarité.)  Je  ne  puis  pas  improviser  une  explication  complète  du  so- 
cialisme. (De  toutes  parts  :  Concluez  !  concluez  !  A  la  question  !)  Mais  je  suis  dans  la 
«loesUon,  car  le  projet  a  pour  but  de  combattre  le  socialisme,  et  je  défends  le  socia- 
lisme. Et  il  est  bien  entendu  entre  nous  qu'il  ne  s'agit  plus  du  libéralisme.  Il  s'agit  da 
socialisme  et  do  Jésuitisme.  Nos  adversaires,  pas  plus  que  nous,  ne  veulent  du  libéra- 
iisme.  Le  libéralisme,  pour  se  mcitre  à  sa  place,  on  l'^terre,  on  le  bénit,  on  rem- 
baume.  (Hilarité.) 

L*orateur  entre  dans  de  longs  développements  auxquels  TAssemblée  ne  parait  plus 
T>onvoir  résister.  De  tous  côtés  on  entend  :  Assez!  assez!  M.  P.  Leroux  se  plaint  de  Fa 
\iolalion  de  la  tribune.  11  annonce  enfin  qu'il  va  conclure,  et  reprend  ainsi  :  Le  Christ 
1  toujours  condamné  ce  que  vous  appelez  la  propriété.  (Oh!  à  l'ordre !)  Le|Bermon  sur 
ta  moQlagne  renferme  tout  le  socialisme.  (Allons  donc  !} 

Citoyens,  un  homme  est  ici,  le  plus  illustre  et  le  dernier  défenseur  de  l'autorité,  un 
homme  qui  eût  pu  être  cardinal,  qui  ei\t  pu  être  souverain  Pontiie  ;  cet  homme,  le  der* 
nier  défenseur  de  Tautorité,  siège  dans  cette  enceinte.  Où  est-il  assis?  Est-ce  à  c6tè  do 
M.  de  Uontalembert?  Non.  Il  siège  avec  nous  ;  il  est  l'honneur  de  la  Montagne  !  (Mou- 
rements  divers.  —  Longue  interruption.) 

L*orateur  proteste  encore  une  fois  que  la  tribune  n*est  pas  libre,  et  après  une  invoca- 
tion nouvelle  aux  mots  de  liberté,  égalité,  fraternité,  il  quitte  la  tribune  après  l'avoir 
occopèe  pendant  neuf  quart-d'heures.  La  séance  est  suspendue. 

A  quatre  heures,  la  séance  est  reprise.  M.  Thiers  est  à  la  tribune. 

M.  Thiees.  Les  hommes  du  passé  ont  été  si  directement,  si  fréquemment  provoqués, 
<IQ'il  y  aurait  de  leur  part  autant  de  mauvaise  grâce  à  se  taire,  qu*en  d'autres  occa- 
ésm  il  T  aurait  eu  mauvaise  grâce  à  parier. 

Je  demande  donc  la  permission  d'apporter  ici  mon  avis  sur  la  loi  qui  nous  est  sou* 
mise. 

On  a  essayé  de  nous  dire  des  vérités.  J'essaiemi  à  mon  tour,  de  dire  des  vérités  à 
mes  adversaires.  Le  pays,  l'Assemblée  jugeront  quelles  sont  les  plus  vraies  de  ces  véri- 
tés. [Rires  d'adhésion.) 

L'orateur  établit  d^aburd  qu'il  y  a  des  principes  de  conservation  nécessaires ,  et  qu'il 
Qe  peut  y  avoir  dans  une  société,  quelle  qu'elle  soit,  aucune  liberté  illimitée,  si  ce  n'est 
dans  la  société  barbare, 

La  société  civilisée,  ajoute  l'orateur,  c*est  la  société  de  la  liberté  limités.  En  matière 
de  presse,  peut-il  y  avoir  liberté  illimitée  ?  Pour  le  soutenir,  il  faudrait  prétendre  qu'on 
ne  peut  faire  à  autrui  autant  de  mal  avec  la  pensée,  avec  la  parole,  avec  l'écriture, 
qn'avec  le  bras.  On  me  dit  oui  pour  les  individus,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  attaques  contre  l'Etat.  Je  réponds  :  Discutez  les  actes  du  gouvernement  tant 
qoe  vous  le  voudrez,  même  jusqu'à  la  violence  et  l'injure,  la  liberté  le  veut  ainsi  ;  mais 
ne  provoquez  pas  à  le  renverser,  là  est  la  limite  du  droit.  1^  liberté  ne  vous  protège 
pins.  Oui,  la'vraie  liberté  comporte  la  discussion  sans  mesure,  sans  réserve,  sans  limi- 
1.^.  Ainsi,  prenons  un  homme.  Il  sort  du  collège,  il  ne  sait  rien (On  rit.)  il  ne  sait 
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rien  des  aflkires  de  TEtat.  Je  le  prends  qoelques  années  après  :  il  a  travereê  les  carriè- 
res, soit  de  médecin,  soH  d*avocat,  soit  de  négociant;  il  ne  sait  encore  rien  des  affaires 
ée  TEiat.  Et  cependant  il  vient  tous  les  Jours  ftiire  la  leçon  aux  hommes  les  plus  con* 
«Mnmés,  à  des  hommes  qui  ont  passé  leur  Tîe  dans  le  maniement  ou  PéCude  des  affai- 
res publiques  ;  il  prétend  enseigner  à  ces  hommes  ce  que  c'est  que  gouTemer,  comment 
il  bat  gouverner.  Il  est  dans  son  droit  ;  s*il  n*avait  pas  le  droit  de  &ire  cela,  il  n*y  au- 
rait pas  de  vraie  liberté. 

Je  vais  plus  loin  :  un  homme  qui  n*est  pas  ignorant,  mais  qui  est  méchant,  qui  n*a 
d*autre  dessein  que  de  contribuer  au  renversement  du  gouvernement  pour  avoir  une 
fonction  ;  cet  homme  attaque  Journellement  les  hommes  les  plus  honorables ,  les  plus 
éminents,  les  plus  dévoués  à  leur  pays.  Il  ne  (kit  encore,  celui-là,  qu*user  d*un  droîL 

Ainsi,  que  le  sot  fasse  la  leçon  à  î^omme  d*esprit,  que  le  malhonnête  homme  injurie 
l*honnéte  homme,  la  vAie  liberté  comporte  tout  cela  ;  elle  n*existe  qu*à  cette  condi- 
tion. Jusqu'ici,  encore,  j*espére  que  nous  sommes  d*accord. 

Mais  si  j'accepte  entièrement,  complètement,  jusqu'à  la  calomnie  même,  la  liberté 
de  discussion  ;  si  je  dis  :  Les  hommes  publics  ne  doivent  pas  s'arrêter  devant  ces 
écarts  et  ces  abus  de  la  liberté;  les  hommes  qui  ont  de  la  puissance  et  du  cœur  doi- 
vent savoir  mépriser  la  calomnie  qiiotidienne.  (Très-bien!  très-bien!)  Ceux  qui  ne  sa- 
vent pas  braver  cette  calomnie,  sont  comme  le  soldat  qui  s'arrête  en  chemin  en  mar- 
chant à  l'ennemi^  tant  pis  pour  eux  !  La  direction  de  la  Focièté  n'appartient  qu'aux 
forts!  (Approbation.) 

Mais,  si  la  presse  provoque  la  destruction  du  gouvernement,  la  guerre  civile,  le  re- 
versement de  Tordre  établi  par  la  Constitution,  vous  souffrirez  tout  cela!...  Vous  puni- 
rf*z  le  malheureux  égaré  pris  les  armes  à  la  main ,  et  vous  ne  punirez  pas  ceux  qui 
l'aui'ont  appelé  aux  armêg  !  (Approbation  à  droite.  —  Interruption  à  gauche.) 
Cela  est  impossible,  je  doute  qu'on  l'ose  soutenir. 

L'orateur  passe  à  la  seconde  partie  de  son  argumentation.  On  accuse  la  loi  actuelle 
d'être  puisée  dans  l'arsenal  de  la  monarchie  ;  c'est  une  seconde  édition  des  lois  de  sep- 
tembre! Mais  c'est  plntôi  une  seconde  édition  de  la  loi  du  11  août  1848,  de  cette  loi 
proposée  par  la  commission  executive,  par  M.  Marie  lui-même,  appuyée  par  M.  Jules» 
Fitvre.  M.  Marie,  reprend  M.  Thiers,  n'est  pas,  que  je  sache,  un  homme  du  passé...  J«^ 
me  trompe,  il  l'est;  car,  grâce  au  torrent  que  vous  avez  déchaîné,  on  est  bien  vite  un 
homme  du  passé  !  (Mouvement.)  Mais  a-t-ii  été  ministre  de  la  monarchie  ?  vous  pa- 
ralt-il  suspect?  (La  Montagne,  avec  explosion  :  Oui!  oui !  — Exclamations  à  droite. 
—  Sensation  prolongée.) 

Mais  M.  Jules  Favre,  lui  que  vous  avez  applaudi  hier,  lui  qui  vous  est  si  cher  au- 
jourd'hui, il  a  fourni  un  article  à  cette  loi  du  11  août!...  Eh  bien!  cette  loi  du  ilaoùl, 
n'était  rien  de  moins  que  la  loi  de  ce  jour.  Ici  l'orateur  examine  les  dispositions  pénales 
des  deux  lois.  Il  en  conclut  que  la  loi  actuelle  spécifie  les  délits,  les  étend  aux  nouvelles 
Causses,  à  l'excitation  à  l'indiscipline,  mais  que  la  pénalité  n'est  point  aggravée. 

Mais,  dites-vous,  c'est  un  démenti  à  tout  ce  qui  a  été  dit  depuis  dix-huit  ans.  Soit. 
Mais  ce  n'est  pas  le  premier;  car  chacun  de  vos  actes  depuis  février  a  été  un  démeuti 
à  vos  accusations,  à  vos  paroles  depuis  dix-huit  ans. 

Vous  avez  pendant  dix-huit  ans  inscrit  sur  votre  drapeau  les  boucheries  de  Saint- 
Merry  et  de  la  rue  Transnonam;  les  abominations  de  l'état  de  sié^e;  Tabomination  des 
lois  de  septembre  ;  Vinfamie  de  la  corruption  électorale;  la  dilapidation  des  deniers  pu- 
blics ;  l'humiliation  des  traités  de  1815  ;  la  honte  de  l'alliance  anglaise.  (Sensation.) 

Eh  bien!  quand  vous  êtes  venus  inopinément  au  pouvoir  le  24  février,  qu'avez-vous 
fait?  qu'a  fait  le  général  Cavaignac  dont  les  talents  et  les  services  ne  sont  méconnus 
par  personne  ?  qu'avez-vous  fait  ? 

Vous  avez  versé  en  quelques  jours  pins  de  sang  qu'il  n'en  avait  coulé  dans  toutes  les 
années  de  la  révolution  et  de  la  monarchie  !  nécessité  fatale,  et  dont  je  ne  vous  rends 
pas  responsables  !  Mais  vous  voyez  qu'if  ne  faut  pas  imputer  à  ses  adversaires  comme 
iniquité  et  comme  infamie  ce  qu'on  est  contraint  de  laire  soi-même.  (Sensation.) 

Depuis  le  Î4  février,  Tétat  de  siège,  tant  réprouvé  par  vous,  a  été  décrété  deux  fois, 
et  avec  une  portée  qu'il  n'avait  jamais  eue  encore,  avec  la  suspension  des  journaux.  Je 
ne  vous  blàmc  point,  vous  avez  bien  fait,  c'était  nécessaire.  Mais  enfin  vous  l'avez  fait  l 
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Diro-fous  (Toiateiir  se  tournû  vers  Feitréme-gaachâ),  direz-vons  que  vous  avez  at- 
taqué I*éut  de  siège  ?  Je  vois  d*lci  ceux  qui  Tont  proposé,  et  je  les  en  honore  ;  mais  je 
TOUS  rappelle  que,  pendant  dix-huit  ans,  vous  avez  dit  que  c'était  une  chose  ai)omina- 
Ue! 

Quand  il  a  fiadlo  (aire  des  lois  universellement  reconnues  nécessaires,  vous  les  avez 
Uius  et  vous  avez  surpassé  les  lois  de  septembre. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ce  que  vous  avez  fait  dans  les  élections,  je  pourrais  vous 
rafipeler  que  si  les  gouvernements  antérieurs  avaient  eu  le  tort  de  vouloir  faire  préva- 
loir leurs  candidats,  ils  n*ont  jamais  organisé,  soudoyé  des  agents  de  clubs,  envoyés 
putout  pour  dominer  les  élections.  Si  vous  aviez  trouvé  dans  lis  comptes  de  la  monar* 
chie  one  dépense  de  plus  de  100,000  fr.  donnés  à  des  agents  du  gouvernement  pour 
traTailler  les  élections,  je  vous  le  demande  à  tous^  que  n*anriez-vous  pas  dit?  (Vive 
adhésion  à  droite.) 

Vous  avez  accusé  le  passé,  permettes  que  le  passé,  sans  termes  injurieux,  vous  rap- 
pelle les  (dits,  vous  montre  le  miroir.  Quand  il  a  été  question  des  dépenses  publiques, 
vous  avez  eu  au  ministère  des  hommes  de  votre  confiance  ;  eh  bien!  avez-vous  réduit 
lesdt-peoses?  Non,  vous  ne  l'avez  pas  fait.  Je  ne  vous  le  reproche  pas,  mais  vous  ne- 
ravez  pas  lait.  (Agitation.) 

EoliD,  pour  la  politique  étrangère,  ces  abominables  traités  de  1815,  qui  étaient  une 
bonté  pour  la  France,  les  avez-vous  déchirés?  Vous  avez  dit  que  provisoirement  ils  se- 
raknl  la  loi  delà  France  et  des  nations  l  Vous  Tavez  dit  et  vous  avez  bien  fait. 

il  pour  cette  alliance  anglaise,  cette  honteuse  alliance,  le  jour  de  votre  avènement^ 
qu'avez-vous  fait?  A  qui  vous  étes-vous  adressés  en  Europe  pour  trouver  quelque  part 
un  appui?  A  l*aUiance  anglaise,  et  vous  avez  entendu  M.  le  général  Gavaignac,  en  ter- 
mes excellents  et  pleins  de  sens,  vous  dire  qu'il  était  tout  naturel  que  la  RépubUque 
tournât  ses  regards  vers  l'Angleterre.  Or,  apparemment,  vous.ne  désavouez  pas  l'hono- 
rable général  Gavaignac. 

M.  le  général  Gayaigvac.  Peut-être  !  (On  rit.) 

M.  Tbiibs.  Avant  le  général  Gavaignac,  MM.  Ledru-RolUn,  Lamartine,  Gamier  Pa- 
{^  étaient  dans  le  gouvernement  ;  ont-ils  déchiré  les  traités  de  1815  ?  Lisez  le  mani- 
leste  de  M.  Lamartine;  y  a-t-on  répudié  Falliancetanglaise?  On  s^en  est  servi  !  (Mouve- 
ment.) 

iiosi,  ce  qu*on  avait  appelé  des  crimes,  des  hontes,  on  Ta  fait  ;  seulement  avec  plus 
^  violence  quelquefois,  parce  qu^il  y  avait  plus  de  danger.  Un  pea  plus  de  maladresse* 
et  plus  de  violence,  voiU  toute  la  dififérence.  (Rires  d'adhésion.) 

Quant  À  cette  objection  que  les  moyens  proposés  ont  perdu  tous  les  gouvememenu 
^  perdront  encore  la  République  ;  quant  à  ces  souvenirs  de  tant  de  chutes,  tristes  sou- 
venirs! Eh  mon  Dieu!  oui,  notre  sol  est  couvert  de  ruines!  Oui,  plusieurs  monarchie:» 
îoni  tombées;  la  monarchie  du  génie  est  tombée  ;  la  monarchie  du  vieux  droit,  la  mo- 
i^^rchie  conventionnelle  et  du  contrat  sont  tombées  ;  le  pays  est  couvert  de  ruines.  Per- 
due ne  peut  s*en  réjouir.  Mais  oubliez- vous  que  la  République  aussi  est  tombée, 
qu'elle  est  tombée  une  fois  dans  le  sang,  une  fois,  le  18  brumaire^  sous  le  mépris  ? 
[Vive  sensation.) 

Ne  soyez  donc  pas  si  fiers.  Il  y  a  eu  des  chutes  pour  tout  le  monde. 

La  compression,  dites-vous,  renverse.  U  faut  laisser  faire,  laisser  dire,  laisser  agir^ 
c'est  le  moyen  de  tout  sauver.  En  présentant  les  théories  avec  ce  degré  de  généralité, 
tuut  le  monde  a  raison  ou  tout  le  monder  a  tort.  Oui,  quelquefois  la  compression  fait 
ptrir.  Mais  est-ce  à  dire  qu'il  ne  faille  jamais  résister? 

Vaus  nous  aviez  dit  que,  quand  nous  aurions  la  République,  il  n'y  aurait  plus  de  sou- 
lèTements  à  craindre;  nous  avez-vous  donc  trompés?  Je  ne  veux  pas  le  croire. 

Qoot!  nous  avons  la  République,  et  vous  nous  annoncez  encore  des  chutes  si  l'on  no 
snit  pas  votre  système!  Mais  si  vous  êtes  conséquents,  n'est-il  pas  temps  enfin  qu'un 
système  s'établisse,  non  de  compression,  mais  de  résistance  raisonnée  au  désordre,  à 
raoarchie?  (Très-bien!  très-bien?) 

Vous-même  n'aviez-vous  pas  dit  :  Nous  avons  le  suffrage  universel,  jouissons  de  no- 
tre conquête,  arrêtons-nous,  ayons  Tordre.  Quoi?  le  temps  n'est  pas  venu  de  résister 
iw  idées  anarchiques!  (Marques  d'adhésion.)         
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Non  !  nous  répond-on.  Il  y  a  le  socialisme  ! ...  Pratiqun-le. 

M.  Thiers  entre  ici  dans  Texamen  pratique  des  théories  apportées  à  la  tribune.  D 
somme  le  socialisme  de  se  produire,  ou  de  cesser  ces  incessantes  calomnies.  Nous  avons 
cm  devoir  reproduire  plus  haut,  d*aprè8  le  Moniteur ,  cette  dernière  et  importante  par- 
tie du  discours  de  M.  Thiers. 

Ce  discours,  qui  a  duré  une  heure  un  quart,  a  produit  une  profoiide  sensation,  et 
«nievé,  à  plusieurs  reprises  les  applaudissements  des  tribunes.  La  gauche  était  glacée 
et  comme  stupéfaite. 

If.  GaÉiinux  prend  la  parole  pour  défendre  le  gouvernement  provisoire,  si  maltraité 
par  M.  Thiers.  Mais  il  ne  peut  triompher  ni  de  la  lassitude  de  TAssemblée,  ni  de  Tem- 
iKirras  visible  contre  lequel  il  essaie  de  lutter. 

ta  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


SÊAIfCI  DU  MBBCEBDI  25  JDILLR. 

Présidence  de  M.  Dupih  afoé. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  on  quart. 

L*admission  de  M.  Ratobt,  comme  représentant  des  Vosges,  est  prononcée. 

M.  BAUCHAar,  rapporteur,  fait  connaître  que  la  commission  propose  pour  la  place 
vacante  au  conseil  d*£tat,  les  deux  candidats  suivants  :  MM.  Gaussui  ob  Pbbcbval  et 
OAirrmBa  db  Rdhilly. 

L*ni:gence  du  projet  de  loi  sur  la  presse  est  ensuite  votée,  et  on  passe  à  la  discussion 
des  articles. 

M.  Ghabamaulb  propose  de  rédiger  ainsi  Tart.  !•'  : 

a  Les  articles  i  et  2  du  décret  du  11  août  1848  sont  applicables  aux  attaques  contre 
les  droits  et  Tautorité  que  le  Président  de  la  République  tient  de  la  Constitution,  et 
4iUx  injures  et  diffamations  dirigées  contre  sa  personne.  La  poursuite  pourra  être  exer- 
cée d*ofiice  par  le  ministère  public.  » 

M.  Ghabamaulb  soutient  son  amendement.  Il  croit  que  le  mot  offiÊnie  est  trop 
vague. 

Le  rapporteur  de  la  commission,  défend  le  projet. 

M.  Nettbhert  voudrait  remplacer  le  mot  iifjureSf  par  outrages, 

M.  OdiLOR  Babbot.  La  seule  difficulté  sérieuse  de  la  question  est  celle-ci  :  Le  mot 
«  offense  b  exclut-il  la  responsabilité  légale  et  constitutionnelle  du  Président  de  la  Ré- 
publique? 

Non  certainement.  Ce  mot  seul  répond  aux  besoins  auxquels  nous  voulons  satisfaire. 
Ce  n*e8t  pas  par  le  mot  offense  que  la  loi  de  1885  avait  voulu  sauv<»garder  la  nm'esté 
royale,  c'était  par  une  disposition  formelle  de  fart.  4  de  la  loi.  Là  est  rirresponsabilité, 
là  aussi  est  la  sanction  pénale. 

Après  un  débat  entre  M.  Baboghb  et  M.  Bac,  le  premier  paragraphe  de  TarUde  !•'  est 
adopté.  M.  Raspau.  présente,  sur  le  deuxième  paragraphe,  un  amendement  qui  est 
repoussé. 

Une  discussion  s*engage  entre  MM.  Rouhbb,  Lbfbabc,  Emilb  Leboux,  et  le  rappor- 
teur, sur  le  deuxième  paragraphe  qui  est  adopté.  L'article  1*%  dans  son  ensemble,  est 
ensuite  adopté. 

M.  Laclaudube  demande  la  permission  dlnterpeller  le  ministère  à  Toccasion  de  l*ia- 
lerdiction  du  territoire  français  à  Tan  des  membres  de  la  famille  Bonaparte.  | 

L'Assemblée  se  prononce  contre  les  interpellations,  qui  sont  remises  à  un  mois.  (Ex« 
plosion  de  cris  à  gauche.) 

Voix  à  gauche  :  G^est  une  violation  de  la  Constitution  !  c'est  une  dérision!  c'est  ai| 
^camotage  ! 

M.  BouBZAT.  Ils  ne  font  rien,  et  ne  veulent  rien  faire.  (Hilarité.)  I 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  cinquante  minutes.  -{ 

■  M 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCET. 

nagsasae.    ■  ■  sas^sgs  =a=a^ 

rAtis.  -r  iaPRiMK:uB  D*ADiiBN  LB CLBBB  BT  c*,rae  Gassette,  t9. 
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L*A10  DE  lA  RELIGION. 

D£  LA  UBËRTÉ  D  ENSEIGNEMENT. 

QCKLLB  tTAlT   LA   SITUATION?   QUELLE   DEVAIT   ÊTRE   LA   CONOriTE? 

0  88  passe  eo  oesjoors  dans  rEglîse  de  FVanoe,  un  fait  oonsidérabip, 
ànnge,  d'une  couBéqnenoe  extrême ,  dont  tous  les  catholiques  ne  s*é- 
tonnent  assurément  fMW  aasez^mais  dont  TE^ise  de  France  eKe-néme  ne 
tardera  peut-être  pas  h  mamiester  son  étonnement,  et  sur  lequel  il  est 
impossible  que  les  homiiies  grave»  ne  soient  pa»  amenés  en  ce  moment  à 


Une  grande  question,  qui  intéresse  profondément  les  famrHes,  !*éduca- 
tionde  la  jeunesse,  Tavenir  du  pays,  et  par-dessus  tout  TEglise,  ses 
droiti,son  aulorîté,  sa  légitime  et  nécessaire  influence,  est  sur  le  point 
de  receroîr  une  solution,  après  un  examen  approfondi,  après  de  longs  et 
laborieax  débats. 

De  cette  solution  dépendra,  ou  le  maintien  peut-^re  indéfini  du  mono- 
pole nnivenitaire,  c*e8t-à-dire,  d*un  régime  d'arbitraire  et  d'oppression 
qui  depuis  quarante  ans  est  considéré  oomme  le  pire  des  maux;  on  bien, 
par  salle  du  renversement  de  ce  régime,  Texpérience  d'un  antre  système 
qui,  quel  qu'il  soit,  à  côté  de  ses  avantages  et  des  droits  nouveaux  qu'il 
doit  consacrer,  imposera  au  clergé  de  grands  devoirs,  que  le  dévouement 
irai  pourra  bien  remplir,  et  offrira  peut-être  aussi  des  périls  auxquels 
devra  parer  la  sollicitude  vigilante  de  nos  premiers  pasteurs. 

Moinent  solennel  que  celui  ota  il  faut  non  plus  seulement  controver- 
ser,  mais  décider  enfin  quelque  chose  sur  cette  grande  question  !  Mo- 
ment qui  exige  avant  tout  le  calme  tle  l'esprit  et  le  recueillement,  de 
la  réflexion!  Anssi  tous  ceux  qui  ont  pu  ébre  consultés  dans  une  afifàire 
d'une  telle  ooaséquence,  tons  ceux  qui  doivent  maintenant  en  accepter 
ou  en  repousser  la  conclusion,  les  Evoques,  les  législateurs,  les  puMhnstes 
dignes  âe  ce  nom,  sentent  le  poids  de  cette  terrible  responsabilité,  et 
éfmHivont  le  besoin  de  délibérer  encore,  de  méditer  profondément,  de 
seooosoiter,  de  prier,  afin  de  prendre,  dans  la  paix  et  dans  la  lumière, 
un  parti  sage  et  digne,  une  résolution  convenable,  en  s'affranchissant  du 
brait  extérieur  et  de  cette  agitation  violente  des  affirmations  contraires , 
que  l'Ecriture  nomme  la  contradiction  des  langues;  et  même  en  s'éle- 
MsA  au-^deaeos  des  considérations  secondaires,  dont  il  faut  tenir  compte 
SUIS  doute,  mais  qui  ne  peuvent  dominer  ni  Texamen,  ni  la  décision. 

Deux  points  principaux  sont  à  décider  : 

4*  La  Bolotion  proposée,  telle  qu'elle  est,  paratt-elle  préférable  au 
ftntn  quù  ? 

i   Même  étant  préférable  au  statu  quo,  a-t-elle  besoin  d'êtro  amélio- 
rée, el  comment  peut-elle  l'être? — Car  il  est  très-important  â^  !  observer 
//  \  mi  de  la  Heiigitm.  Tovie  (MIL  hi 
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ici,  et  plasieurs  dans  Tardeur  de  la  polémique  ToDt  singtdièreiiie&t  oo- 
blié ,  il  ne  8*agit  pas  seulement  de  savoir  ce  qui  est  désirable^  mais  ce  qui 
est  possible. 

Donc,  quels  sont  les  éclaircissements,  les  améliorations^  les  garanties, 
les  satisfactions  nouvelles,  nécessaires,  utiles,  praticables?  Par  quels 
moyens,  non-seulement  les  réclamer,  —  ce  n^st  rien  ;  nuis  les  obte- 
nir, —  c'est  Tessentiel  ! 

Dans  la  situation  donnée,  la  question  de  conduite  n'est  donc  pas  moins 
importante  que  la  question  de  principes.  On  peut  Taffirmer,  et  il  importe 
que  les  catholiques  le  comprennent  :  de  la  conduite  dépend  la  défaite  ou 
le  triomphe  des  principes.  Combien  d'honnêtes  gens,  par  le  temps  qui 
court,  oublient  ce  que  Fénelon  disait  après  saint  Augustin,  à  savoir:  qu'il 
ne  suffit  pas  de  faire  le  bien,  il  faut  le  bien  faire  ;  le  faire  mal ,  c'est  le 
dénaturer,  c'est  l'anéantir! 

La  conduite  donc  !  On  dirait,  en  vérité,  que  jusqu'à  présent  une  Pro- 
vidence attentive  et  secourable  s'en  est  r^rvé  la  direction.  Espérons  que 
malgré  tout,  elle  achèvera  son  œuvre  !  Elle  a  fiiit  d'abord  que  le  courage 
personnel  d'un  homme,  l'élévation  de  son  caractère,  la  ferme  droiture  de 
son  cœur,  sa  constante  et  admirable  union  avec  le  plus  invincible  défen- 
seur de  la  liberté  d'enseignement,  aient  vu  tomber  la  plupart  des  pré* 
ventions  de  nos  plus  puissants,  de  nos  plus  anciens  adversaires  contre 
des  convictions  et  des  doctrines,  hautement  et  constamment  proclamées. 
31inistre  de  l'instruction  publique,  cet  homme  est  appelé  à  exercer  une 
grande  influence  sur  des  questions  livrées  depuis  long-temps  d'une  ma- 
nière exclusive  à  des  pensées,  à  des  mûns  ennemies.  Il  est  là,  répétons-le, 
avec  ses  convictions  et  ses  doctrines!  Voilà  ce  que  Dieu  seul  a  fait  :  ce 
qui  était  inespéré  ! 

Mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  ministre  seul  ait  de  bons  et  grands  desseins: 
il  faut  qu'il  les  fasse  partager,  autant  que  les  circonstances  le  compor- 
tent :  avant  tout,  par  ses  collègues  dans  le  gouvernement,  et  puis  pai 
la  majorité  de  l'Assemblée ,  par  le  pays  enfin,  si  plein  de  préjugés  et  si 
aveugle  encore  sur  ses  véritables  intérêts.  Voilà  la  rude  piui  de  travail 
où  Dieu  l'appelle  ! 

A  lui  tout  seul,  le  ministre  pouvait-il  accomplir  cette  œuvre?  Non  !  c'es( 
manifeste  !  Que  fait-il  donc?  U  nomme  une  commission.  Les  hommes  les 
plus  compétents,  les  plus  dévoués  à  l'Eglise  y  entrent.  Ces  honmies  seub 
sufBsaientrils  encore?  Non. 

Pour  préparer,  non  pas  une  brochure ,  mais  une  solution ,  non  pas  des 
articles  de  journaux,  mais  des  articles  de  loi,  il  fallait  que  tout  cela  n< 
fût  pas  exclusivement  rédigé,  accepté ,  soutenu  par  les  catholiques 
ceux-€i  se  trouvèrent  donc  en  présence  de  politiques  éminents,  d'univa^ 
sitaires  zélés,  qui  apportaient  nécessairement  avec  eux  des  préjugés  en< 
core  vivants  et  des  prétentions  toujours  redoutables.  A-t-on  songé  akirs  i 
critiquer,  à  blâmer  la  composition  de  cette  commission?  Loin  de  là:  toui 
les  hommes  intelligents  admirèrent  dans  de  tels  choix  le  profond  bon  seni 
et  la  hardiesse  politique  du  loyal  et  courageux  ministre. 
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n  o$t  Assurément  rogrcttablc  que  le  secret  des  délibérations»  stricte- 
ment tenu  par  les  membres  de  la  commission,  ait  couvert  les  lalxHÎeu- 
ses  lattes  y  le  lent,  mais  sûr  progrès  de  la  vérité  et  de  la  justice  à  travers 
des  difficultés  de  tout  ordre  et  de  toute  nature.  Si  on  avait  révélé  à  Ta- 
vance  le  secret  de  ces  grands  débats  aux  contradicteurs  du  projet  de  loi, 
et  snrtoat  s*ils  y  avaient  pris  part,  ils  rendraient  aujourd'hui  hommage  à 
ce  quMIs  attaquent  :  ils  auraient  vu  qu'un  tel  progrès ,  impossible  à  con- 
quérir de  haute  lutte,  avait  été  successivement  obtenu  en  fiiveur  des 
prinripes,  par  la  force  des  choses,  par  la  puissance  de  la  raison,  par  une 
msptnition  supérieure  de  bienveillance  envers  les  personnes,  et  d'équita- 
ble conciliation  dans  les  intérêts. 

Et  ce  progrès,  que  plusieui*s  s'obstinent  à  ne  pas  voir,  à  méconnaître, 
àûier,  était-il  donc  si  difficile  de  le  constater?  Nous  n'y  voyons,  noua, 
qu'une  difficulté:  c'est,  en  le  constatant,  de  livrer  notre  satisfaction  et  nos 
légitimes  avantages,  conmie  autant  d'amies  que  retournent  déjà  contre  la 
loi  et  contre,  nous,  ceux  de  nos  anciens  ennemis  qui  persistent  dans  l'a- 
reugfement  de  leurs  passions,  et  qui  persisteront  peut-être  dans  la  mau- 
vaise foi  de  leur  tactique. 

Dans  les  limites  si  expresses  tracées  autour  de  nous  par  la  Consti- 
tution ,  qui  exige  impérieusement  des  conditions  de  nooralité  et  de  ca- 
pacité, et  impose  à  tous  la  surveillance  de  l'Etat,  enfermés  invinciblement 
dans  ce  cercle  infranchissable  aujourd'hui;  nous  avons  toutefois  foraid- 
lement  obtenu  : 

p  1*  Que  les  certificats  d'études  seraient  supprimés; 

p  2"  Que  les  petits  séminaires  ne  seraient  pas  sécularisés,  et  demeureraient 
sous  la  direction  spéciale  et  immédiate  des  Evéques; 

>  y  Que  les  membres  des  congrégatioDs  religieuses ,  non  reconnues  par 
TEUt,  seraient  admis  au  droit  d'enseigner  : 

V  Les  plus  érainents  jurisconsultes,  ceux  qui  défendirent  avec  le  plus  de 
courage  les  congrégations  religieuses,  ont  déclaré  que  Tart.  56  ne  laissait 
pas  de  doute  à  cet  égard  ; 

»  4*  Que  nul  grade,  nul  brevet  de  capacité,  nul  stage  ne  serait  exigé,  ni 
des  suneiilants,  ni  des  préfets  d^études  ou  de  discipline,  ni  des  professeurs , 
quels  qu'ils  soient; 

>  5*  Que  le  simple  grade  de  bachelier  suffirait  pour  devenir  chef  d'établis- 
sement; 

1 0*  Que  ce  simple  grade  ne  serait  pas  même  exigé,  et  que  ceux  qui  éprou- 
feraient  quelque  répugnance  à  snbir  l'eiamen  des  fiicnltés,  pourraient  y  sup- 
pléer, et  obtenir  de  rimpartiallté  du  conseil  départemental  un  brevet  de  ca- 
Pirité; 

»  V  Quant  au  stage,  exigé  du  seul  chef  d'établissement,  il  pourra  être  fsitt 
uAi  dans  un  éubllssement  officiel,  soit  dans  un  établissement  libre,  laïque  ou 
ecclésiastique  ; 

»  8*  Que  toutes  les  positions  actuelles  des  chefs,  directeurs,  professeurs, 
suneillante,  dans  les  étabUsfettanU  dHnstmcUon  pvbllqoe  on  privée,  hiîque 
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ou  ecclésiastique,  seraient  et  demeureraieat  acquises,  soit  au  point  dénie  du 
^rade,  du  brevet  de  capacité,  soit  au  point  de  vue  du  stage. 

i>^n  a  été  convenu  que  cet  article  transitoire,  d'équité  et  d'usagb,  serait 
ajouté  à  la  loi,  ainsi  qu'un  autre  qui  laisserait  à  tous  le  temps  4'aceMnplir 
les  années  du  stage  ; 

•  10*  On  a  obtenu  que ,  dans  rinstructiou  primaire,  le  stage  dispensât  de 
rexamen  et  du  brevet  de  capacité. 

9  11""  La  liberté  de  renseignement  charitable  avait  été  aussi  demandée  et 
obtenue,  spécialement  pour  les  curés  et  les  vicaires; 

»  12*  On  a  obtenu,  pour  les  membres  et  novices  des  congrégations  re- 
connues par  TEtat,  Texemption  du  service  militaire  ;  et  pour  les  supérieurs, 
le  même  droit  de  présentation  que  le  comité  départemental  ; 

«  15*  Les  écoles  normales,  et  Tinamovibilité  du  maître  d'école ,  devaient 
4iepaniitre  :  on  plaçait  celui-ci  sous  la  surveillance  immédiate  du  curé,  ap- 
puyé sur  Tautorité  de  son  Evêque. 
»  La  loi  réalise  tout  cela; 

»  14*  Les  écoles  libres,  primaires  et  secondaires,  sont  complètement  af- 
fhmdiies  de  Padministratian  n  de  la  direction  des  autorités  préposées  à  l'en- 
seignement; et  soumises  seulement  à  la  iurveUlance,  que  la  Constitution  euge 
et (|ve  la  loi  définit; 
»  Itf*  Quant  au  gouvernement  général  et  à  la  surveillance  des  écoles  publi- 
»,  on  avait  obtenu  que,  sans  en  repousser  les  membres  du  corps  ensei- 
t,  toutes  les  fortes  vives  de  la  société  y  seraient  employées  et  en  très- 
grande  majorité  ;  qu'on  y  offrirait  une  part  principale ,  non  pas  à  quelques 
Evêques  ou  à  quelques  ecclésiastiques,  mais  à  tons  KN.  SS.  les  Evèques  de 
Fnnee  et  aux  ecclésiastiques  qu'ils  voudraient  s'associer  pour  cette  œuvre, 
<lans  leurs  diocèses  respectifs,  et  à  Paris,  dans  le  conseil  supérieur; 

»  Et  apéclalenwnt  qse  les  inspecteurs,  dont  les  attributions  seraient  si  di- 
verses selon  la  diversité  des  écoles,  seraient  choisis  également  parmi  les 
membres  de  renseignement  libre  et  de  renseignement  officiel.» 

Si,  comme  Monseigneur  l'Evéqne  de  Chartres  Va  exprimé  dans  les  ob- 
servations si  justes  et  si  fortes  qu'il  vient  de  publier  contre  renseignement 
philosophique  de  rUniversité,  Nosseigneurs  les  Evêques  pensent  que  leur 
piéseace,  que  leur  autorité  dans  les  conseils  départementaux  et  dans  le 
Conseil  supérieur,  ne  pourra  rien,  ni  contre  le  mal,  ni  pour  le  bien,  ils 
refuseront  sans  doole  d'y  entrer;  mais  il  n'appartient  qu'à  eux  seals  de 
dire  leur  pensée  à  cet  égard.  Tout  autre  qu'eux  serait  bien  téméraire  de 
refitteren  leur  nom. 

£o  tout  cas,  toutes  les  a«t»es  dbpositions  que  nons  arons  signalées,  et 
qui  sont  évidemment  CmporaUesàla  liberté  d'enseignement,  subsisteront. 
«  10*  Nous  n'avons  pas  pu  obtenir,  il  est  vrai,  que  les  grades  ne  fussent 
pins  conférés  par  les  Facoités;  mais  nous  avons  &it  décider  que  dti  moins 
le  grade  de  bachelier  ne  serait  pas  nême  nécessaire  pour  dbvenir  ebef  d'éta- 
blissement,  en  sorte  qu'en  aucun  cas  rinstituteur  libre  ne  sera  obligé  de  ssbir 
rexamen  et  le  jugement  des  Facoliés.  » 

Tds  sont  Itt  iaîU  :  i|tteL  eonlBaste^  SI  onaoïptais  pflBsél 


Telifs  sont  les  bases  sur  lesquelles  on  a  fini  par  se  trouver  d*aooord; 
telles  sont,  acquises  au  fond  (sauf  réserve  de  telle  ou  telle  modificatîofi 

de  détail,  et  ménie  de  teMe  ou  telle  amélioration  sur  laquelle  on  a  cru 

plas  itite  de  tnser  T Assemblée  prendre  Hnitiative),  telles  sont  les  prin* 
dpalesdkpasitîoiisiiaxqaenes  les  plus  fidèles  défenseurs  de  la  libertéd*en- 
seigoenienty  d*niief«rt,  etderautre,  des  adversaires  anciens  et  acharnés, 
des  cbeli  da  partis  jmqu^à  ce  jour  hostiles,  ont  formellenient  promis  leur 
coDcoars  et  leur  appciî  devant  tes  deux  grands  tribonaux  auxquels 
il  restait  à  les  soumettre,  cft  devant  Popimon  publique,  avec  laquelle  il 
bottoi^oars  bien  un  peu  compter  en  affaires  :  Fesprit  de  Dien  nous  oon- 
;«iile,  noD  pas  la  lâcheté,  mais  la  sagesse,  quand  il  nous  dit  :  Ne  conertê 
fontra  ictum  fluvii. 

Ces  deux  grands  tribunaux,  qui  sont  saisis  aujourd'hui,  c*cst  VEpisco^ 
f^,  le  tribunal  religieux,  de  qui  dépend  la  question  de  conscience  pour 
les  catholiques;  —  c'est  V Assemblée  législative,  le  tribunal  politique,  dd 
qm  dépend  la  question  de  fcit  pour  tout  le  monde.  —  Quant  à  l'opinion, 
doflt  3  finit  tenir  quelque  compte,  ce  n'est  pas  celle  seulement  de  nos 
amisetdenos  anxflhnres,  c'est  l'opinion  de  nos  contradicteurs^  c'est  To- 
{RDkm  tout  entière  du  pays. 

Dans  tout  ceci,  le  ministre  s'est  renfermé  en  quelque  sorte  dans  un 
r^  de  rapporteur,  qui  lui  laisse  une  grande  liberté.  Jusqu'à  présent, 
TAsserablée  frappée  d'un  concert  inespéré  entre  des  hommes  jusque-Qt 
irfe-divisés,  n'a  pas  montré  de  dispositions  défavorables.  Si  nos  adver- 
sires  n'aigrissent  pas  nos  ennemis,  nous  pouvons  espérer  la  constance 
Recette  faveur  et  de  cette  justice.  Les  bureaux  ont  nommé  sous  cette 
iflîpressîon  une  commission  nouvelle  où  nous  voyons  encore  les  plusémi- 
B^ts  champions  de  notre  cause.  La  loi  elle  -  même  peut  être  amé- 
liorée, non-seulement  par  la  commission,  mais  par  l'Assemblée,  ou  cba- 
<*"n  conserve  son  initiative  absolue  et  sa  liberté  entière, 

^oilà  la  situation  au  vrai  :  cette  situation  dans  sa  gravité  souveraine, 
^-elle  si  terrible  qu'elle  commande  l'effort  et  les  cris  d'un  désespoir 
aveugle;  ou  si  favorable,  qu'elle  ne  puisse  être  compromise  par  des  té- 
Qiârités  sans  raison  et  peut-être  sans  excuse?  Nous  ne  croyons  ni  l'un,  ni 
lautre.     • 

Assorément  le  champ  libre  de  la  discussion  est  toujours  ouvert:  qu'on 
"^^9  qu'on  examine ,  que  l'on  avertisse,  que  l'on  lâche  d'améliorer, 
<|Qfi  Ton  propose  même  des  doutes  plus  graves,  que  Ton  signale  des  dan- 
f^  sérieux,  que  l'on  émette  des  vues  différentes  ou  opposées ,  en  uo 
^  qne  l'on  discute  :  rien  n'est  plus  simple;, mais  la  discussion  n'est  paa 
t  guerre. 

I^  polémique  a  ses  droits,  mais  elle  a  aussi  ses  devoira,  surtout  pour 
^  catholiques  !  Et  cependant,  dans  cette  situation  telle  que  nous  venons 
<fe  la  décrire,  qu'est-^il  anivé?  Nous  le  dirons  avec  vérité,  avec  tristesse, 
Qiais  aaos  aueune  amertume. 

Tout  à  coup^  qaelifiiea  éGrivainaae  jettent  à  la  ^xm»^  ienr  jréaolu^ 
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lalioli  est  prise  contre  la  loi;  ils  le  déclarent  eux^roèmcs,  on  les  trouvera 
intraitables. 

Us  se  sont  séparés,  sans  avertissement  sérieux,  sans  discussion  préa- 
lable, des  publicistes  éminents,  des  hommes  d'Etat  généreux,  des  catho- 
liques illustres  qui,  dans  les  Assemblées  législatives,  sont  depuis  long- 
temps les  chefs  providentiels  et  universellement  acceptés  de  la  lutte. 

Us  prennent,  sans  hésiter,  Tinitiative  non-seulement  de  Texamen,  mais 
de  la  décision,  du  jugement,  de  la  condamnation. 
Et  cela  en  quelques  jours,  en  quelques  heures. 
Une  commission,  composée  de  trente  membres,  a  mis  quatre  mois  à 
examiner,  à  délibérer.  Les  Evêques  attendent  avant  de  prononcer,  exa- 
minent, délibèrent  encore. 

Mais  ces  écrivains,  sans  hésitation,  commencent  une  polémique  d'une 
telle  violence,  d'une  telle  inflexibilité,  qu'après  leur  parole  il  ne  reste 
plus  qu'à  dessaisir  TAssemblée  et  l'Episcopat. 

Cependant  les  bureaux  de  T  Assemblée  ont  préludé  à  l'examen  du  projet 
par  une  délibération  prépai*atoire,  longue,  sérieuse,  approfondie.  Les 
commissaires  ne  sont  nommés  qu'après  des  débats  considérables.  Les  re- 
présentants catholiques  adoptent  le  principe  du  projet,  et  s'Us  font  quel- 
ques observations,  quelques  réserves,  s'ils  demandent  des  modifications, 
tous  admettent  et  approuvent  l'esprit  de  transaction,  de  rapprochement 
de  pacification  qui  l'a  inspiré. 

La  commission  nommée  dans  le  sein  du  parlement  commence  ses  tra- 
vaux :  eUe  doit  étudier  et  améliorer  le  nouveau  projet  dans  la  mesure 
possible. 

Mgr  TEvéque  de  Langres,  qui  a  accepté  d'en  êti-e  membre,  avait  dé- 
claré à  Tavance  que  si  la  loi  recevait  certaines  améliorations,  il  y 
souscrirait. 

Mais  ces  écrivains  demeurent  intraitables  comme  ils  l'avaient  annoncé  : 
Ds  déclarent  que  le  projet  est  détestable  ; 

Qu'aucune  amélioration,  aucun  changement,  ne  pourront  le  rendre 
acceptable; 

Que  ceux  qui  y  ont  coopéré  ont  livré,  perdu  la  cause  de  la  libert  é 
pour  recevoir  en  échange  une  part  du  monopole  ; . 

Qu'ils  n'ont  fait  qu'une  œuvre  de  déception,  et  en  quelque  sorte  qu'un 
acte  d'apostasie  ; 

Qu'il  est  iMi*ossniLB  que  les  Evêques  y  adhèrent  ;  que  s*ils  y  adhéraient, 
ils  ne  feraient  que  subir  le  premier  anneau  d'une  chaîne  qu'ils  seraieni 
bientôt  condamnés  à  briser;  qu'en  vertu  de  cette  loi  les  Evêques  dt 
France  seront  obligés  à  tolérer  et  k  favoriser  toutes  les  erreurs  de  l'en- 
seignement philosophique  et  historique,  contre  lequel  on  s'est  tant  et  si 
justement  récrié;  et  qu'enfin  ce  projet  est  m  pacte  avec  le  mal .  une  al- 
liance monstrueuse  entre  les  ministres  de  Dieu  et  les  ministres  de  Satan. 
Voilà  de  quelle  fiiçon  ils  engagent,  ils  échauffent,  ils  poursuivent  la 
lutte  la  plus  véhémente,  la  plus  capable  de  ranimer  toutes  les  anciennes 
passions  et  de  créer  des  divisions  nouvelles  ;  interprétant  à  leurnum^ 
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le  âlence  ou  les  dispomiioos  d'an  projet  oompliqaé,  qui  demande  à  n'être 
ni  lu,  ni  compris  légèrement  ;  enrôlant  de  gré  ou  de  force  la  presse  de 
province  à  leur  suite  ;  transformant,  dans  leur  entraînement,  des  obser- 
vations simfrfes  et  pacifiques  en  déclarations  de  guerre  et  en  anatbèmes; 
donnant,  sans  le  savoir,  à  une  triste  discorde  tout  à  la  fois  des  chefs  et  des 


Et  tout  ceci  de  quel  droit  ?  à  quel  titre  ? 

Est-ce  comme  citoyens,  est-*ce  comme  chrétiens  ? 

Assurément,  il  y  a  dans  le  droit  et  le  devoir  du  citoyen  une  latitude, 
respectable  peut^tre  même  en  ses  écarts,  et  où  beaucoup  d'exagéra* 
lions  peuvent  parfois  se  perdre  sans  danger.  Hais  non  !  ici,  on  invoque  la 
ioi;  on  dicte  des  arrêts  de  conscience;  on  se  présente  comme  les  seuls 
soatiens  de  Farche  sacrée  qui  chancelle  et  qui  tombe  ! 

Eh  bien  !  nous  le  déclarons  avec  douleur  :  on  ne  s*y  prendrait  pas  au- 
trement pour  égarer,  en  la  troutdant,  Topmion  toujours  si  mobile 
diez  tous,  si  particulièrement  timorée  chez  les  honnêtes  gens;  pour 
réduire  à  Timpuissance  la  bonne  volonté  des  législateurs  ;  découra-r 
^r  par  avance  non-seulement  ceux  qui  doivent  faire  la  lot,  mais  ceux  qui 
doivent  se  dévouer  à  Tacoomplir  dans  Tintérét  de  la  jeunesse  et  de  Ffi* 
glise  ;  pour  entraver  enfin  dans  TEpiscopat,  nous  n'hésitons  pas  à  rajouter, 
ractkm,  Texercice,  Finitiative  de  son  autonté  suprême  1 

Qoelie  imprudence  de  jeter  aussi  non-seulement  le  doute,  mais  la  ré- 
probation ,  et  ce  qui  est  pire,  rimpossibilité  à  la  traverse  des  espérances 
etdes  fondations  que  la  sollicitude  de  nos  Evêques  pouvait  préparer  dans 
rintérêt  des  gàiératîons  naissantes,  à  Tabri  du  système  nouveau  inauguré 
fiarlakH! 

Eo  vérité,  quand  FEglise  de  France  les  aurait  constitués  les  agents  gé« 
néraui  de  ses  intérêts,  les  sentinelles  avancées  de  ses.eombats,  il  ne  leur 
aunit  pas  encore  été  permis  de  pousser  ces  cris  d'alarme,  qui  suppo* 
seot  que  tous  les  cheis  du  camp  sont  endormis,  et  que  pas  un  d'eux  ne 
veille;  des  cris  si  répétés,  si  tumultueux,  si  confus,  qu'il  y  a  de  quoi  met- 
tre en  désordre  toute  ime  armée  ;  et  qu'il  faudra  toute  la  clairvoyance, 
<oute  la  fermeté,  toute  la  sagesse  de  nos  Evêques,  pour  reconnaître  si  le 
péril  est  vrai,  pour  décider  s'il  y  a  réellement  des  ennemis  à  combat* 
tre,  oii  ils  sont;  et  dans  ce  cas,  pour  empêcher  l'armée  sainte  4e  se  pré- 
cipiter à  l'aventiue  et  en  désordre  dans  un  combat  sans  but,  ou  dans  une 
d^te  assurée. 

Ces  réflexions  nous  portent  et  nous  élèvent  à  ime  question  grave,  d'un 
ordre  plus  général  encore  et  plus  élevé  que  celle  qui  nous  préoccupe  en 
<!e  moment. 

Cette  question,  la  voici  : 

Désormais  toutes  les  fois  qu'un  point  de  doctrine  ou  qu'un  plant 
de  conduite  devront  être  oxamiaés,  décidés  par  les  Evêquesde  France  ou 
par  le  Saint-Siège,  quelqnes  écrivains  ponrrontHis  prendre  sur  ce  point , 
sar  cette  résolution,  l'initiative,  nous  ne  disons  pas  d'une  discussion 
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IffmBy  pMible,  mmlérte,  dMw du  fagemeol,  ée  la  déebiDii^ile  k  «on- 
damnation? 

Les  vetra-t-OD  prévenir,  soulever  les  eapritSy  agiter  les  DOÉsmnoei» 
bue  en  ^elqoe  sorte  violeuee  à  la  sage  et  lente  déHbéiviott  des  Eve- 
:i|iies,  eu  du  moins  géaer  leur  liberté,  en  anafthémalîsaDt  à  ravanoe  teUe 
ou  telle  décision,  telle  ou  telle  conduite? 

Qu'en  ces  importantes  conjonctures,  on  apporledesétudbs«ppnofbDdies, 
des  recherches  consdeMÎeuaes ,  des  dissertatioBs  savantes;  qu'oa  db- 
pute  pour  éclairer»  rien  n'est  plus  siiaple,  rien  n'est  plus  jnsle. 
.  Hius  ceUe. discussion,  qui  seule  est  hahàe,  qui  seule  peut  servir  liesîn- 
lérèts  de  la  vérité,  estHse  l'agitation ,  est-«e  le  trouble  jeté  dans  les  es^ 
frits?  Est-ce  la  méeonnaissanoe  des  faits ,  TooMi  des  situations^  Tob- 
furgation  envers  les  hoosoies! 

.*  Enae  pr&Mmçant  d'aomnce  wr  de»  qm$iiùm  «nesre  tadëetaea»  ne  s'ax- 
foêe^'^ou  pa$f  comaas  l'écrit  si  sagement  Mgr  l'Evéque  de  Langrea 
éuMse^  Cas  de  Cmueitnce,  àdevenir  pius  Uurë  un  tii^'êt  d'emb^ 
la  èamte  came»  et  de  aeandale  pour  le»  vrais  fidèle»  f 

Catholiques  du  dix-neuvième  siède,  envisageons  donc  sérieiieement  le 
poste  od  Dieu  nous  a  placés,  et  kes  désirs  attachés  à  la  mission  que  non» 
avons  à  remplir.     . 

Qui  le  niera?  La  hrtta  est  pins  violente  que  jamais,  d'un  boutdu  monde 
à  l'autre,  entre  le  bien  et  te  mal.  Et  en  même  temps,  hineste  sympt6me  1 
il  se  révèle  à  tous  les  degrés  de  la  société  humaine  une  désorganntioD 
Morale  d'une  profmideur  inouie  :  c'est  l'abseUce  de  tout  raspeet,  c'est  le 
mépris  de  toute  autorité,  c'est  l'aftaiblisseoient  de  toute  faiérarAie. 

Et  d'un  autre  côté,  au  milieu  de  cet  immense  désordre  des  esprits  et 
des  mœurs,  les  plus  hautes,  les  plus  vives  controverses  sodaleB-  et  reli- 
gieuses sont  agitées  de  toutes  psrts,  préoccupent  l'attention  de  tous  le& 
esprits,  tiennent  en  suspens  l'avemr. 

liais,  chose  merveilleuse  1  au  milieu  de  tous  ces  efiro]fables  périls,  TE- 
glise  est  invoquée  de  toutes  parts  et  par  tous. 

.  Un  immense  intérêt,  la  liberté  de  VEglim,  est  profondément  engagée 
dans  ces  grands  débats  et  devient  l'espéranœ  instinctive  da  monde. 

U  liberté  de  l'Eglise,  c*est-à-dipe  : 

La  Kberté  de  la  MérareUe  catholique,  apa8toliqae,.roauiM. 

La  liberté  d'enseigner  k  bi  moralOfla  fin  chrétienne,  la  vérité,  la  ^mrt» 

à  ses  semblables. 

La  liberté  de  l'éducation  chrétienne  et  de  la  famille. 

La  liberté  de  tendre  à  la  perfection  évangétique,  et  de  s'«socier  pour 
mieux  y  réussir;  c'esiMire  la  liberté  des  congrégations  religieuses,  qui 
sont  une  des  forces  les  plus  vives  de  l'Eglise,  c'est-à-dire  la  liberté  dea 
plus  hautes  vertus  chrétiennes,  de  la  chasteté,  de  ta  pauvreté,  de  l'obâs- 


La  liberté  de  s'assembler  ebariud)iement  pour  secourir  lesmAenpeuK 
et  les  pauvres,  c'eet-è-dtre  la  hberté  de  l'aumûne  et  de  la  charité  elle- 
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La  liberléde  YmxM  et  de  8on  neriin»  La  Mbeftéds  niîoiilève  évftn- 
géiiqae,  h  fiberté  des  MBembléee  épMOopeteft,  k  tibené  des  reMons 
riure  le  Pape,  lAef  Miprènede  rfigtMe,  et  les  Eféques. 

Ea  oniDOt,  la  liberté  pteiae  et  entière  de  l'action  des  lois^  des  ioqbqvs 
et  des  iastitatioas  catholiques  : 

Libertés  saîatesqui  nepeuvaat  jamais  «être  lestraiites  qne  parToppres- 
sion  de  la  conscience  chréUefiae,  tyrasMiée  en  ce  qu'elle  ade  phia  élevé, 
de.  plus  noble,  de  plus  iadépendaat^  de  pins  lîbve^  de  fh\9  pur. 

Eh  bien  !  aujourd'hui,  les  hoounes  politiques,  nos  anoiens  adversaires, 
iiNslioés  vers  nous  par  une  force  supériaorc  et  mystérieusa,  eommeiioent 
à  comprendre  que  la  liberté  du  bien ,  la  liberté  du  pouvoir  moral  est 
toujours  bonne,  toujours  légitime  ;  que  la  Kberté  eiirétienae  est  le  eontre- 
poids  indispensable  des  périls  de  la  liberté  politique  ;  qu'il  n'y  a  pas 
de  termes  même  pour  exprimer  à  quel  degré  cette  liberté  du  bien  est 
nécessaire  quand  il  y  a  la  liberté  du  mal  ;  eafin,  qu'il  ne  fimt  plus  i»- 
pousser  ceux  qui  n'ont  jamais  trahi  l'ordre  social. 

La  lutte  est  donc  tout  à  la  fbîs  immense,  terrible  ;  mais  favorable,  plus 
fiivûrabJe  que  par  le  passé« 

De  cette  lutte,  de  son  succès,  dépendent  l'avenir,  le  salut  de  TSurope 
et  do  monde  civilisé,  et  les  bienfaisants  triooqphes  de  la  Religion. 

Aussi,  il  n'y  a  pas  un  bomme  sage  qui  ne  sente  de  qudle  importance 
il  est  pour  l'Eglise,  pour  sa  dignité  et  aussi  pour  sa  sécurité,  que  cette 
lutte  soit  gouvernée,  éclairée,  dirigée  par  l'Eglise  ell&Hnème,  c'est-è- 
dire  par  le  Pape  et  les  Evéques,  dans  la  région  supérieure  des  doctri* 
nés  et  des  principes,  et  dans  la  décision  de  la  conduite  à  tenir. 

Autrement  les  erreurs  de  doctrine  les  plus  périlleuses,  les  butes  de 
conduite  les  plus  déplorables  seraient  possibles. 

Dans  une  afibire  de  cette  importance,  où  sont  engagés  les  intérêts  les 
plus  élevés,  les  plus  augustes  qui  furent  jamais,  rien  ne  doit  se  faire  au 
îiasaid;  rien  ne  doit  être  donné  à  la  passion,  à  l'esprit  de  parti,  aux  en- 
traînements de  la  polémique,  à  l'imprévoyance. 

L'Eglise  peut  affironter  des  périls  :  elle  ne  doit  jamais  courir  d'aven- 
tures. 

C'est  surtout  en  France,  où  ces  graves  discussions  sont  devenues  les 
premières  de  tontes,  où  tous  les  esprits  s'en  occupent,  où  la  polémique 
de  chaque  jonr  est  brûlante,  où  toutes  ces  questions  capitales  seront  dé- 
cidées d'id  à  qnelque  temps,  c'est  surtout  là  que  se  fait  sentir  le  besoin 
d'one  direction  certaine,  d'une  inspiration  élevée,  en  un  mot,  le  besoin 
d'an  gouvernement  supérienr  pour  la  direction  de  cette  lutte. 

Cependant,  sans  le  vouloir,  je  n'en  doute  pas,  sans  le  savoir  peut-être, 
ntiss'en  rendre  compte,  quelques  catholiques  ardents,' trop  ardents, 
enlèveraient,  si  cebi  était  possible,  à  l'Eglise,  à  TEpiscopat,  par  la  promp- 
titude de  leurtnitîative  et  par  l'élan  de  leur  polémique,  cette  direction, 
^  firaveniement  supérieur. 

Il  est  manifeste  qne  cet  état  de  choses  ne  peut  durer  sans  compromets 
^  de  la  manière  la  i^us  triste,  la  plus  grande  et  h  {Aus  noble  des  causes. 
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Parce  que  FEglise  est  dmnement  invinoMé,  il  ne  font  pas  que  ses  auxi- 
liaires et  ses  en&iits  se  croient  dispensés  des  lois  qai  constitaent  le  vrai 
zèle,  le  vrai  courage  selon  la  science  et  selon  la  charité.  Bien  qu'un  avenir 
indestructible  lui  soit  garanti  fmr  les  promesses  divines,  TEglise  et  les 
ftnies  souffrent  toujours  de  nos  fautes. 

n  se  révèle  donc  à  cet  égard  un  grave  péril;  plus  d'une  fois  dqà,  ila 
été  signalé  par  les  premiers  pasteurs  de  FEgKse. 

Il  se  présente  d'ailleurs  ici  une  autre  considération,  qui  frappera  éga- 
lement tous  les  esprits  sérieux  : 

La  presse  libre  est  parmi  nous  et  dans  nos  sociétés  modernes,  une 
puissance  immense. 

Mais  il  n'est  personne  qui  ne  sente  que  cette  puissance  si  libre,  est  de- 
venue par  son  excessive  liberté  même,  une  puissance  tyrannique,  arbi- 
traire et  sans  moralité,  par  la  raison  très^imple  qu'elle  existe,  qu'elle  agit, 
qu'elle  parie,  qu'elle  combat,  qu'elle  attaque  sans  responsabilité  person* 
nelle,  sans  contrôle,  sans  noms,  sans  ministres  bien  connus,  sans  gou- 
vernement établi  :  indépendante  d'elle-même  et  de  la  raison  aussi  bien 
que  de  toute  autorité,  toutes  les  fois  qu'elle  le  veut,  et  souvent  même 
quand  elle  ne  le  veut  pas. 

C'est  là  un  extrême  désordre.  Il  en  résulte  inévitablement  une  profonde 
anarchie  dans  les  pensées  et  dans  la  conduite,  et  trop  souvent  pour  le  pu- 
blic des  illusions  mensongères  qui  égarent  l'opinion. 

La  presse  de  la  cause  catholique,  dévouée  par  sa  nature  et  son  institu- 
tion même  a  des  intérêts  si  grands  et  si  sacrés,  ne  peut  se  maintenir 
dans  une  situation  analogue,  sans  compromettre  les  intérêts  qu'elle  veut 
défendre. 

Cette  situation  doit  changer,  ou  bien  ces  augustes  intérêts  souffriraient 
plus  qu'on  ne  peut  le  dire.  L'honneur  de  l'Eglise  en  souffrirait  lui-même 
autant  qu'il  peut  soufirir  de  quelque  chose. 

Assurément,  comme  le  fait  observer  si  sagement  encore  Mgr  TEvéque 
de  Langres,  la  presse  catholique  ne  peut  être  dirigée  en  tout  par  les 
Evêques;  ce  serait  le  plus  sur  sans  aucun  doute:  mais,  ajoute-t-il,  cela 
est,  du  moins  quant  à  présent^  tout -à- fait  impossible. 

Hais  ce  qui  est  possible,  et  ce  qui  est  nécessaire,  c'est  que  dans  les 
questions  ée.  doctrine  et  de  conduite,  la  presse  catholique  ne  prenne  pas, 
et  ne  paraisse  pas  prendre  une  sorte  d'initiative  sur  ceux  qui  sont  seuls 
dans  l'Eglise  chargés  d'enseigner  et  de  conduire  :  Docere,  regere. 

Assurément  les  écrivains  catholiques,  laïques  et  ecclésiastiques,  peu- 
vent rendre  de  grands  services;  l'Eglise  les  y  encourage  et  les  en  a 
bénis  mille  fois  ;  mais  selon  le  grand  mot  de  saint  Paul,  rappelé  encore 
par  Mgr  de  Langres  :  Omnia  secundvm  ordinem  fiant. 

En  adressant  ces  paroles  à  nos  compagnons  d'armes,  aux  anôiens  et 
intrépides  champions  de  nos  luttes,  nous  ne  prétendons  pas  être  de  meil- 
leure condition  que  nos  frères:  en  les  exhortant,  nous  noua  exiiortons 
nous-mêmes.  Nous  avons  toujours  rendu,  nous  rendrons  encore  liom- 
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mage  k  leur  vaillance  ;  et  nonsfiniroDS  volontiers  en  leur  disant  ce  que 
saint  Augustin  disait  autrefois  à  saint  Jérôme  : 

flA  Diea  ne  |daise  que  nous  soyons  blessés,  si  vous  nous  prouvez  que 
»  TOUS  comprenez  mieux  que  nous  la  situation  !  A  Dieu  ne  plaise  que 
6  Doos  soyons  ingrats  du  bien  que  vous  nous  ferez,  si  nous  sommes 
>  éclairés  par  vos  paroles  ou  redressés  par  vos  avertissements.  Nous  vous 
»  conjurons  donc  par  la  douceur  de  Jésus-Christ  de  nous  pardonner,  si 
•  nous  vous  avons  blessés.  » 


LETTRE  DU   ■.    P.   ABBfi  DE  SOLESMES. 

Le  Révérend  Père  abbé  de  Solesmes,  D,  Guéranger,  a  adressé  à  M.  de  Moo- 
lalembert  la  lettre  suivante  : 

«  Abbaye  de  Solesues,  ce  21  juillet  1849. 

»  M0>'  TRàS-CHER  Atfly 

a  Je  veux  encore  vous  écrire  aujourd'hui  pour  vous  exprimer  toute  la  peioe 
que  je  ressens  de  la  division  qui  s'établit  de  plus  en  plus  entre  les  catboiU 
ques  sur  le  projet  de  loi  de  l'enseignement.  Dans  tout  ce  pays-ci,  comme  je 
crois  vous  ravoir  dit,  nous  avons  cru  long-temps  que  le  dissentiment  n'était 
pas  sérieux,  et  qu'au  fond  on  était  d'accord  ;  mais  II  n'est  plus  possible  de  se 
faire  illusion,  et  la  guerre  est  déclarée.  C'est  la  plus  grande  calamité  que  pût 
avoir  à  subir  le  parti  catholique,  et  j'en  souffre  plus  que  je  ne  le  puis  dire. 

0  Nous  voilà  donc  encore  une  fois  aheurtés  aux  théories  et  victimes  de  la 
honne  foi  de  nos  rêves  incorrigibles.  Parce  que  nous  lisons  la  liberté  de  Feu* 
seignement  inscrite  dans  la  Constitution,  comme  elle  l'était  dans  la  Charte 
de  1830,  nous  ne  voulons  accepter  une  loi  sur  la  matière  qu'autant  que  cette 
loi  nous  donnera  l'absolu,  qu'autant  qu'elle  consacrera  du  premier  coup  tous 
nos  droits.  Nous  sommes  fiers,  comme  s'il  ne  s'agissait  que  de  parler  et  d'é* 
crire  pour  amener  à  une  bienveillance  entière  un  pays  que  dans  d'autres  mo* 
ments  nous  reconnaissons  incapable  encore  de  sentir  quel  est  le  remMe  qui 
pourra  lui  rendre  la  vie.  Ce  pays  est  ébranlé  assurément,  mais  il  n'est  pas 
éclairé  ;  et  d*ailleurs  le«  mauvaises  passions,  les  engagements  sont  là.  Qui 
aujourd'hui  aspire  à  la  liberté  religieuse  P  qui  la  comprend  mémeP  Les  ca^ 
tbollqnes  seuls,  et  plût  à  Dieu  qu'ils  en  fussent  tous  là  ! 

»  En  attendant,  on  ne  fait  rien.  Pendant  que  l'on  se  préoccupe  avec  tant  de 
passion  de  ce  qui  manque  à  tel  projet  de  loi,  on  s'endort  sur  l'action.  Vous 
rappelez- vous  avec  quels  éloges  VUniven  aocueUlit  rétablissement  de 
M.  l'abbé  d'Âlzott  à  Nîmes  ?  Sous  le  règne  le  plus  oppressif  du  monopole  uni* 
versitaire,  cet  ecclésiastique  si  distingué  avait  compris  que  si  TtiMfraiefîeii 
n'était  pas  llbre^  ïédueaiion  du  moins  pouvait  être  sauvegardée,  au  moyen  de 
pensionnais  dans  lesquels  les  jeunes  gens  seraient  élevés  dans  les  principes 
de  la  fol  et  de  la  morale  chrétiennes.  L'obligation  de  subir  quelques  heures 
de  classe  dans  un  collège  de  l'Université  lui  semblait  contrebalancée  par  les 
avantages  d*une  éducation  catholique,  dans  l'intérieur  de  la  pension.  On  se 
demande  comment  un  si  bel  exemple  a  rencontré  si  peu  d'imitateurs.  La  rai- 
sofl,  la  vesci  :  C'est  que,  avant  d'agir,  nous  voudrions  avoir  tontes  nos  aises, 


et  en  atteadâol,  novs  perdons  un  temps  préoitox.  GoDicneii»«Bai4oiirt'tai, 
si  des  pensionnats  catholiques  se  fusieiH  élevés  en  œtle  nanièK,  dMstons 
ies  centres  de  population  où  rUnherBîlé  a  éle¥é  ses  cbaiffes,  les  lluiiilles  chré- 
tiennes auraient  le  pins  souvent  secondé  ces  établisBemcnls,  et  amutaeat 
nous  n'en  serions  pes  où  nous  en  sommes. 

»  Que  nous  offre  le  nouveau  projet  de  loi  P  l^on  pins  seulement  la  liberté 
d'ouvrir  de  simples  pensionnats,  mais  la  liberté  de  fonder  des  écoles  eomplè- 
tes.  Le  monopole  est  aboli,  l'Université  est  enlaméesans  retonr,  et  «u  lieu  de 
nous  féliciter  de  ces  avanta^^es,  au  lieu  de.  nous  préparer  à  saisir  ce  que  la 
Providence  nous  offre,  nous  le  dédaignons,  et  nous  risquons  de  prolonger 
sans  fin  un  régime  qui  a  fait  tous  les  maux  de  l'Eglise  et  de  la  société  !  Corn- 
nent  ne  voit-on  pas  quil  n'a  fellu  rien  moins  que  les  circonstances  terribles 
où  nous  sommes  pour  rendre  possible  un  concordat  comme  celui  qu'on  nous 
propose  P  J'avoue  que  je  ne  reconnais  pas  le  génie  du  catholicisme  dans  le 
dédain  avec  lequel  on  accueille  un  si  puissant  mo3fen  de  faire  le  bien.  Le  zèle 
se  prête  à  tout;  il  met  le  temps  à  profit,  et  ne  s'abstient  pas  d'agir,  sons  le 
prétexte  qu'il  ne  peut  fkire  tout  ce  qu'il  désire.  Si  les  apôtres  eussent  attendu 
ta  liberté  rdigieuse  pour  commencer  leur  prédicaUon,  nous  serions  encore 
païens. 

»  Cependant,  mon  très-cher  ami,  que  rien  de  tout  ceci  ne  vous  décourage. 
Nos  amis  de  VVnivers,  je  n'en  doute  pas,  verront  bientôt  la  question  an  même 
point  de  vue  que  nous.  Ils  ont  assez  fait  ressortir  les  défauts  du  projet;  il 
faudra  bien  qu'ils  l'envisagent  du  côté  pratique,  et  j'ai  trop  confiance  en  leur 
tè\e  si  connu  pour  douter  qu'ils  n'arrivent  bientôt  à  voir  que  le  rejet  de  la  loi 
nous  replongerait  sous  le  monopole  triomphant,  et  ferait  peser  sur  eux  une 
fmmense  responsabilité.  Au  reste,  dans  notre  contrée,  où  je  suis  an  fait  de 
l'opinion  des  catholiques,  tous  lisent  et  aiment  VUniven,  mais  je  dois  dire 
que  les  membres  les  plus  intelligents  du  clergé  se  séparent  expressément  sur 
tse  point  de  la  manière  de  voir  de  leur  journal,  et  se  désolent  de  la  tournure 
«Hie  prend  de  jour  en  jour  la  discussion.  Je  crois  que  nos  amis  ont  tort  de 
mettre  tant  d'importance  aux  petits  journaux  catholiques  de  province  qui,  la 
plupart,  n'ont  pas  d'initiative,  et  attendent  le  mot  d'ordre  de  VVnivert  :  le 
feit  est  que  les  lecteurs  catholiques  sont  fort  divisés. 

»  Voilà  une  longue  lettre  sur  un  projet  de  loi  ;  j'ai  peu  l'habitude  de  me 
mêler  de  ces  sortes  d'dffaires.  D'autre  part,  je  passe  pourun  homme  assez  ab> 
soin  dans  ses  principes;  voiTà  néanmoins,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  ce  que 
J'ai  pensé  dès  le  premier  jour.  Puissent  ces  lignes  d'un  ami  vous  confirmer 
ma  parfhite  nnité  avec  vous  dans  la  manière  de  voir  en  cette  affaire,  et  vous 
prouver  de  -nouveau  une  sympathie  que  vous  connaissez  depuis  tant  d'années. 
inmafs,  Je  crois,  sur  aucun  point,  elle  ne  s'est  mieux  rencontrée  avec  le  sen- 
tinent  des  vrais  intérêts  de  l'Eglise. 

i  Adieu  ;  recevez  l'expression  de  ma  vive  et  sincère  amitié. 

dFr.  Prosper  Guéranger,  abbé  de  Solesmes.  » 

En  annonçant  qu'on  grand  nombre  do  NN.  SS.  les  £vèques  ont 
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AnRé  le«r  tdfeMon  m  projet  sur*  réGweigcêmeBt,  noas  aoimiies  aftrs  db 
ii'a?<Hr  mMqaé  ni  au  respect  ni  à  la  disorétion  qui  seront  toujoura  notie 
hibitiide  et  notre  M.  Nous  pouvons  ajouferque  plusieurs  de  ces  ^éoé-^ 
nbtes  prélats,  en  indiquant  au  ministre  les  améKoratfons  qu'ils  désvem, 
oe  se  montrent  pas  moins  préoeeupés  de  la  pensée  qu'il  ne  faut  attaebar 
à  la  loi  aucune  condition  nouvelle  qui  puisse  en  compromettre  le  anooès. 

von  DB  LA  LOI  sra  la  pbbssb. 

L'Assemblée  a  etâminé  eu  deux  séances,  et  adopté  aujourd'hui,  à  me  eu 
tlerti  modifications  près,  te  projet  de  lof  sor  la  presse,  tel  qu'il  lui  anit  élé 
prneoté  par  la  commission.  Ces  modifications  ne  changent  rien  k  l'ensemble 
et  i  l'esprit  de  la  lot  nouvelle. 

Cette  discussion  des  articles  n'a  été  signalée  que  par  des  hors^l'œuvre  qvt 
avaient  au  moins  le  danger  de  ranimer  sans  nécessité  les  anciennes  divisions 
de  la  majorité  actuelle,  et  par  l'attitude  moins  coufenable  que  jamais  de  la 
niaorité  qui,  fiinte  de  pouvoir  discuter  et  répondre  avec  de  bonnes  raisons, 
s'est  bornée  à  protester  par  des  exclamations,  des  Interruptions  et  des  piai» 
saoteries  du  plus  mauvais  goOt. 

La  seole  question  qui  ait  été  débattue  un  peu  sérieusement,  quoique  sans 
succès,  est  celle  du  cautionnement.  M.  Grévt  paraissait  convaincu  lui-même, 
eo  montant  k  la  tribune,  qu'il  n'obtiendrait  pas  ce  qu'il  demandait,  et  H  a«^ 
rail  mieux  folt,  dans  Phitérêt  de  sa  cause  et  de  son  talent,  de  garder  pour 
Bne  oecarion  plusfiiTorabfe,  pour  la  Un  organique  par  exemple,  sesargumevts 
et  sa  dialectique. 

La  loi  actuelle,  nous  t*aTons  dit,  est  une  loi  d'urgence,  une  lot  de  cireon- 
sunce,  une  loi  commandée  par  la  situation.  Et  la  situation,  ei  partie  au 
Boias  ûèfiAlée  par  la  discussion  générale,  est  plus  éloqnenle  que  les  pkia 
adaiirables  harangues.  Elle  ne  laisse  pas  de  doute  aux  cœurs  les  plus  é{mn- 
yh  et  aux  esprits  qui  ont  la  moindre  clairvoyance. 

La  loi  a  été  votée  par  40e  voix  contre  14e. 

L'ÂssemMée  a  mis  ensuite  k  son  ordre  du  jour  de  demain  sa  propre  prero» 
ptîon,  et  renvoyé  à  linidi  en  huit  des  interpellations  annoncées  par  M.  A»- 
vuD  (de  l'Arlége)  sur  les  adirés  de  Rome. 


aOUVBLLES  UB  KOMB. 

Ou  lit  dans  la  Gazette  piémontcuse  : 

«Turin,  33  juillet. 

>  Une  dépêdie  de  Géne^,  en  date  d'hier,  nous  apprend  que  le 
r^n/Aion,  apporte  de  Civita-Vecebia  la  nouvelle  suivante  :  Toute  rêisea- 
dre  française,  coounaodée  par  le  vice-amiral  Baudin,  est  partie  de  Ton- 
km,  pour  venir  prendre  le  souvenùn  Pontife  à  Gaëte  et  le  transporter  à 
Cifita-Veochia.» 

Nous  trouvons  dans  les  journaux  italiens  du  16  juillet  les  détails  suivants 
nir  la  fête  du  15  : 

«  Rome,  déUvfée  par  tes  armes  françaises  de  12,000  aventuriers  et  de  quel- 
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qôes  centaines  de  factieux  qui  ropprimaient  depuis  plusieurs  mois,  i  pu  en- 
fia  manifester  pleinement  hier  son  véritable  vœu  pour  le  rétablissement  de 
l^tttorité  pontificale.  La  fête  a  été  magnifique,  et  un  immense  concours  de 
iwuple  y  preuait  part.  A  côté  des  troupes  françaises  figuraient  fraternel lemest 
les  troupes  romaines,  au  nombre  de  trois  bataillons  d'infanterie  et  quatre  es- 
cadrons de  cavalerie. 

m  Le  général  en  chef  et  ses  braves  soldats  ont  été  salués  par  des  applaudis- 
sements empressés.  Depuis  dix  siècles,  on  peut  le  dire,  la  France  n'avait  pas 
été  aussi  vivement  applaudie  à  Rome  et  dans  le  temple  du  Vatican.  Une  pa- 
reille ovation  avait  eu  lieu  en  Tan  800,  lorsque  Charles*le-Grand,  chef  de 
#:ette  nation,  vint  à  Rome  pour  venger  l'honneur  du  Pape  Léon  III,  opprimé 
|iar  les  factieux  et  par  d'injustes  persécuteurs.  Aujourd'hui  comme  alors,  les 
a^pi^laudissements  du  clergé  et  du  peuple  romain  attestent  au  monde  leur  re- 
<N>nnaissance  étemelle. 

»  Le  15,  vers  deux  heures,  les  troupes  françaises  se  dirigèrent  vers  le  Va- 
tican et  s'arrêtèrent  sur  la  Grand'Place.  Quelques  détachements  des  diverses 
armes  entrèrent  dans  le  temple.  D'autres  corps  s'étendaient  tout  le  long  de  la 
rue  du  Borgo-Nuovo  jusqu'au  château  Saint-Ânge.  Les  troupes  romaines  se 
liboèrent  à  la  colonnade,  du  côté  de  la  porte  Angélique.  Dès  le  matin,  dans 
les  principales  rues  et  sur  les  principales  places,  les  fenêtres  et  les  balcons 
élaient  magnifiquement  parés. 

»  A  trois  heures  et  demie,  la  bannière  pontificale  fut  arborée  sur  le  château 
Saint-Ange  et  sur  la  tour  du  Capitole,  et  saluée  de  cent  coups  de  canon.  A 
^piatre  heures  commença  la  fonction  sacrée.  Le  général  en  chef  y  avait  invité 
i«H8  les  Cardinaux  présents  à  Bome,  le  corps  diplomatique  et  les  personna- 
ges les  plus  distingués.  Le  peuple  y  accourut  en  foule,  comme  aux  jours  des 
iiliis  grandes  solennités.  La  cérémonie  eut  lieu  devant  l'autel  de  la  Gonfes- 
aiion.  Le  général  Ou4inot,  accompagné  des  autres  généraux  et  de  rétat-major, 
partit  du  Qairinal  à  cinq  heures  et  reçut  sur  tout  son  passage  les  témoigna- 
^sss  d'une  respectueuse  gratitude.  Près  du  château  Saint-Ange  surtout,  les  vi» 
vats  éclatèrent  de  la  manière  la  plus  énergique.  Il  passa  ensuite  en  revue  les 
iNMipes  françaises  et  les  troupes  romaines.  A  la  porte  de  la  Basilique,  il  fut 
reçu  par  le  clergé  du  Vatican,  ayant  â  sa  tête  l'Ulustre  Mgr  Ganali,  vice-gé- 
raot  du  diocèse  de  Rome.  Monsignor  Marini,  secrétaire  du  révérendissime 
eloL^re  métropolitain,  lui  adressa  le  discours  suivant  : 

«  Nous  sommes  heureux,  monsieur  le  général,  de  tous  recevoir  dans  cette  auguste 
liasilique,  où  vous  vous  présentes  au  nom  de  la  généreuse  nation  flrançaise,  pour  re- 
pcendre  les  illnstres  tnditions  de  Ghariemagne,  qui,  sur  les  autels  des  apêlres  saint 
Pierre  et  saint  Paul,  déposa  Tacte  solennel  de  sa  magnanime  dévotion  et  de  w  piété. 
.  •  G*est  â  l'intercession  de  ces  glorieux  apôtres,  dont  les  corps  reposent  ici  comme 
i;age  précioax  de  la  protection  divine,  que  nous  devons  d'avoir  échappé  à  tant  de  pé- 
rils qui  nous  environnaient,  et  vous,  monsieor  le  général,  vous  leur  devez  le  plus  bel 
omeraent  de  votre  victoire  en  noos  ayant  épaignë  le  sang  et  les  raines. 

»  En  rendant  de  solennelles  actions  de  grâces  à  Dieu,  nous  ne  cessons  de  le  5a|^[>Ucr 
fie  nous  continuer  sa  protection,  et  nous  espérons  que  dans  sa  bonté  il  corrigera  tous 
*-^ux  qu*il  voulait  punir,  afln  que  le  monde  soit  purgé  des  ennemis  de  Tordre  et  de  la 
religion,  non  par  les  armes  de  sa  colère,  mais  par  Tabondanco  de  sa  grAce. 

»  IHeu  vous  a  choisi,  monsieur  le  général,  pour  accomplir  les  grandes  destinées  qu^îl 
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lésenrait  poar  la  ooosolation  de  cette  ville,  quand  P06  ctiagrios  et  oos  humbles  prièns 
touchaient  sa  miséricorde.  Vous  6tes  rhomme  béai  de  IMeu.  Agrées  les  hommages  de 
ootre  roeonnaissanGe,  dont  vous  reœvres  de  oontiauels  témoignages  dans  les  aocltiBa- 
tioQB  do  peuple  romain.  » 

9  Le  général  a  répondu  : 

«  La  Fraace  a  confié  à  ses  soldats  une  grande  et  sainte  mission  et  noos  tenons  au-» 
joordliai  remercier  Dieu  de  nous  avoir  accordé  de  la  conduire  à  bonne  fin. 

B  Le  rétablissement  de  Tautorité  temporelle  du  Saint-Pére  dans  sa  capitale  est  nn 
gage  certain  de  la  paix  du  monde. 

>  La  France  n^a  reculé  devant  aucun  sacrifice  pour  accomplir  cette  œuvre  à  la  fois 
sociale  et  religieuse.  Elle  trouvera  sa  récompense  dans  la  prospérité  des  Etats  romains 
et  daos  Testime  des  nations  catholiques.  Cest  son  unique  ambition.  En  ce  jour  soten-- 
Del,  je  suis  fier  d^étre  interprète  et  le  garant  de  ses  généreuses  intentions.  » 

Le  général  se  rendit  ensuite  à  la  place  qui  lui  était  préparée.  Il  avait  à  ses 
côtés  M.  de  Gorcelles  et  les  officiers-généraux  de  rétatrmajor^général. 

Les  cardinaax  Blanchi  et  Tosti  et  le  chapitre  étaient  à  leurs  places  ordtMiî- 
m.  Le  cardinal  Castmecio  Castracane  degli  Ântelmhulli,  évéque  de  Pales- 
tTîDe  et  grand-pénitencier,  entonna  le  Te  Deum  et  donna  la  bénédiction  da 
très-saint  Sacrement.  Après  que  le  célébrant  se  fut  retiré ,  le  cardinal  Tosti 
s'âTaaça  vers  le  général  Oudinot  et  lui  adressa  la  parole  en  ces  termes  : 

ff  Monsieur  le  général,  vous  transmettres  à  vos  descendants  le  titre  de  libérateur  dp 
Rome.  Permettez,  toutefois,  à  un  cardinal  romain  de  vous  exprimer,  quoique  ^d*une 
Toix  affaiblie  par  de  longues  sonfiVances,  au  nom  de  ses  collègues,  à  vous  et  à*  votrr 
année,  ainsi  qu*à  la  France  trèSH^hrétienne,  des  sentiments  d*étemelle  gratitude.  Voo^ 
nous  avez  délivrés  de  Toppression  de  monstres  qui  déshonorent  le  genre  humain,  el 
anjourdliui  vous  nous  annoncez  le  retour  du  Pontife  suprême,  notre  père  et  souverain. 
(Kielqoes  furies  de  Tenfer  se  sont  déchaînées  et  se  déchaînent  encore  contre  lui  ;  mais  la 
voix  générale  du  monde  chrétien  qui  veut  qu*jl  revienne  glorieux,  leur  ferme  la  bouche. 
Coi,  il  viendra,  mais  toi\jours  accompagné  de  sa  douceur  extraordinaire,  quoique  les» 
méchants  qui  en  abusent  croient  que  Timpunité  leur  est  duc,  et  deviennent  de  plus  en 
pins  audacieux. 

»  Monsieur  le  général,  votre  sagesse ,  votre  conduite  militaire ,  colle  des  braves  qui 
^QQS  entourent  nous  ont  épargné  les  maux  de  la  guerre,  et  les  dévastations  qui  désho* 
Dorent  Rome  et  ses  environs  sont  dues  toutes  au  génie  malfaisant  de  nos  tyrans.  Li» 
discipline  et  la  moralité  de  vos  troupes  servent  d*exemple  et  de  châtiment  à  ce  petit 
nombre  de  Romains  égarés  par  cette  masse  dMmples  réunis  ici.  Les  braves  gens  fleu- 
rent encore  le  peu  de  sang  français  versé  ici  ;  mais  ce  sang,  uni  à  celui  de  prêtres  in- 
Qocents  et  de  citoyens  honnêtes  égorgés  par  ces  monstres,  appellera  les  bénédiction» 
du  ciel  sur  la  France,  sur  vous  et  sur  vos  valeureux  soldats. 

•  Je  vous  dois  des  remerclments  particuliers,  ainsi  qu*au  digne  gouverneur  de  Romc^ 
pour  m'avoir  réintégré  dans  Tadministration  de  Tinstitution  apostolique  de  Saint-Michel 
qui  tient  tant  au  cœur  de  Sa  Sainteté,  et  mis  en  état  d*en  expulser  tant  de  corrupteuis» 
et  d'impies  qui  s*y  étaient  introduits.  J*espére  qu'un  jour  vous  daignerez  lalvisiter.  Vivt» 
la  heligion  !  vive  le  Souverain  Pontife  I  vive  la  France  !  » 

Le  général  Oudinot  a  répondu  : 

f  Kminence,  en  personnifiant  en  moi  Tarmée  que  je  commande,  vous  me  rendez  un 
insigne  honneur,  mais  vous  m'attribuez  une  part  trop  importante  dans  l*heureux  évé- 
nement accompli. 

»  Le  rétablissement  du  pouvoir  temporel  du  Saint-Pére  est  Tœuvre  de  toute  la  Fraoa'- 
Nous,  soldais,  nous  n'avons  été  que  les  instruments  d*une  cause  sainte  et  généreuse. 
Cest  à  notre  gouvernement  que  doit  être  renvoyé  tout  le  mérite  de  cette  entreprise,  H 
^  la  protection  de  la  divine  Providence  le  bon  succès  de  cette  entreprise. 

«Eminence,  nous  n'avons  jamais  douté  des  sympathies  des  Romains  pour  aolse* 
France,  et  bien  que  l'entrée  de  cette  belle  viUe  nous  fôt  mterdUe,  nous  saviona  par&ît(v 
ment  qu*eUe  se  trouvait  sous  un  joug  oppresseur  et  étranger.  Dés  l'insUnt  où  vov 
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«▼a  été  dftfuichis  de  cette  tynnnie,  où  tous  avei  pa  manifester  ▼«  sentimeiits,  tous 
avez  donné  libre  cours  à  votre  respect  pour  le  Satnt-Pére  et  pour  la  religioD. 

»  J*ai  reçu  de  non^ieoset  adresses  et  de  chaudes  raamfoBtations  qui  demandent  la 
rentrée  de  Sa  Sainteté.  En  relevant  aujourd'hui  le  drapeau  pootifieal  sur  te  flk>cl  Saint- 
Ange,  nous  ne  Ikisons  que  satisfaire  vos  vœux  particuliens  et  oeux  du  monde  catho- 
lique entier.  Je  dois  jyoater  qaa  nous  n^us  sommes  dévoués  avec  bonheur  à  l'accom- 
plissement de  ce  devoir. 

»  J'ai  À  remplir  un  autre  devoir.  Eminence,  vous  venet  de  foire  Téloge  de  la  disci- 
pline et  de  la  moralité  des  troupes  sous  mes  ordres.  Jamais  éloge  ne  fut  mieux  mérité. 
Je  suis  heureux  de  pouvoir  proclamer  de  la  basilique  de  Saint- Pierre,  devant  d'innom- 
brables témoins,  que  pendant  une  campagne  de  prés  de  trois  mois,  mes  compagnons 
d*armes  ont  donné  des  preuves  continuelles  d'une  brillante  valeur  jointe  à  un  profond 
respect  poor  Tordre  et  la  discipline.  Je  n'exagère  pas  en  disant  que  partout  et  toujours, 
officiers,  soufr-officiers  et  soldats  ont  été  de  véritables  modèles  de  la  vertu  militaire. 

»  Vous  avez  dit,  Eminence,  que  les  dévastations  qui  ont  désolé  Rome  doivent  rtre 
attribuées  an  génie  destructeur  de  vos  perséciiteurs.  Grâces  vous  soient  rendues,  Emi- 
nenoe.  Ce  témoignage  si  juste  et  si  impartial  me  feit  battre  la  eour  plos  que  je  ne 
saurais  le  dire.  On  ne  saura  peut-être  jamais  tout  ce  que  nous  avons  souffert  A  la  pen- 
sée que  les  exigences  de  la  guerre  pouvaient  entraîner  avec  elles  la  destruction  de  mo- 
numents séculaires.  Dans  Tintention  de  les  préserver,  nous  avons  ralenti  nos  opéra- 
lions  et  retardé  un  résultat  qu'il  importait  tant  d'Obtenir. 

»  Dieu  nous  a  récompensés  de  cette  longanimité.  Oui,  Emineoée,  les  aerneeè  que 
l'armée  française  a  pu  rendre  à  la  religion  et  à  l'ordre  social  sont  aqiourd'hui  pleine- 
ment récompensés.  Notre  ambition  est  satisfaite,  puisque  nous  avons  obtenu  la  con- 
tiance  de  vos  compatriotes,  ainsi  que  la  sympathie  et  l'estime  des  populations  catholi- 
ques. Vous  avez  fini  votre  allocution  en  criant  :  fwe  la  France  l  Je  terminerai  ainsi  : 
^'wtlareUffkMi  vivêUSaint'Pérêl» 

An  nillea  d'une  émotion  générale,  le  cardinal  a  ijonté  : 

V  Vos  paroles,  général,  sont  dictées  par  Tesprit  de  Dieu.  Ses  bénédictions  descendrom 
toujours  sur  vous  et  sur  la  France.  nv9  la  religion!  vive  U  Souverain  PwÊHft  t  vév€  la 
France!» 

Â  ces  paroles,  la  foule  qui  remplissait  le  temple  éclata  en  cris  unanimes  : 
BûvnaU  S.  Paârt l --  Ewiva  Fio IXl  —  EvnkoalaFfaweiml  —  EwùoaUfm. 
Ouéinoi! 

Les  applaudissements  et  les  acclamations  du  peuple  accompagnèrent  le  gé- 
néral pendant  qu'il  traversait  la  foule  pour  sortir  de  la  basilique.  La  multitade^ 
empressée  de  le  voir  et  de  lui  rendre  hommage,  et  entraînée  par  Tardear  de 
la  reconnaissance,  le  pressait  tellement  que  beancoup  purent  le  toucher,  et, 
par  une  douce  violence,  baiser  ses  mains  et  son  épée. 

Le  général  étant  sorti  de  Tégllae,  se  plaça  entre  le  temple  et  Tobélisque, 
et  les  troupes  défilèrent  devant  lui.  H  y  avait  trois  divistons,  commandées  par 
les  généraux  Rostolan,  Gneswiller  et  Regnault  de  Saint-lean-d'Ângely,  ainsi 
que  trois  bataillons  et  quatre  escadrons  de  troupes  romaines. 

Dans  la  soirée,  une  illumination  générale  de  toute  la  ville  acheva  la  solen- 
nité. L'illumination  de  la  coupole  du  Vatican  offrit  le  spectacle  grandiose  ac- 
coutumé. La  Journée  du  15  juillet  1849  sera  marquée  Âlbo  ImpiUo  daBs  les 
faates  de  la  ville  étemelle. 

Le  bon  ordre  n'a  pas  été  troublé  un  seul  instant.  La  joie  et  la  satisfaction 
ont  éclaté  de  la  manière  la  plus  vive.  La  preuve  en  est  dans  les  cris  d'applau- 
diesemems  et  les  «clamatiOM  dont  le  génénd  Oadinot  surtout  a  été  l'ol^et. 
Pas  le  fins  léger  accident,  pas  le  moindre  délit 


Les  rignaan  des  premiers  jours  de  TéUt  de  siège  ont  si  complètement  cessé 
que,  p«r  exemple,  la  circulation  des  habitants  dans  les  nies,  qui  était  in- 
terdite passé  dix  heures  du  soir,'  est  désormais  permise  jusqu'à  minuit.  Cette 
drcoDstance,  minime  en  elle-même,  prouve  qu'un  grand  résultat  a  été  ob- 
tena,  et  que  Fordre  public  et  la  sûreté  particulière  ne  sont  plus  en  péril. 

On  a  maintenant  des  nouvelles  certaines  de  Garibaldi.  Il  est  entré  en  Tos- 
cane venant  d'Orvieto.  Il  a  passé,  le  46  et  le  17,  par  Chiusi  et  Monte-Pul- 
ciaoo,  petites  villes  situées  à  Touest  du  lac  de  Trasymène.  On  croit  qu'il  sa 
dirige,  par  le  moat  Aroiafa^  vers  la  provioee  de  Grossetto.  Il  extorque  des 
conu'ibutions  sur  toute  sa  route.  Les  troupes  toscMies  et  autrichiennes  mar* 
chent  à  sa  rencontre.  Les  Français  arrivaient  à  Orvieto  au  moment  où  Crerf* 
tolëi  feiait  d'en  partir,  informé  de  leur  approche. 

En  apprenant  Tarrivée  de  Garibaldi  à  Orvieto,  l'autorité  française  a  craint 
<|He  ce  chef  ne  voulût  s'embarquer  pour  Venise  ou  pour  quelqn'autre  port  de 
TAdriatique,  et  une  frégate  à  vapeur  a  été  envoyée  sur  la  côte  pour  rendre 
plus  active  encore  la  surveillance  que,  d'ailleurs,  l'amiral  Tréhouart  fait 
exercer  par  les  divers  bÂUments  de  sa  division. 

Saivant  les  nouvelles  appertées  à  Marseille  par  le  paquebot  la  Mari»<-Ai^ 
tohietta,  parti  de  Naples  le  i7  juillet,  le  Pape  était  attendu  incessamment 
dans  cette  capitale,  où  il  devait  être  parrain  de  l'enfant  dont  la  reine  va 
bientôt  accoucher.  Pie  IX  n'avait  pas  voulu  quitter  Gaête  tant  que  sa  capi* 
tsle  gémissait  sons  la  tyrannie  révolutionnaire,  parce  qu*il  savait  que  son 
arrivée  à  Naples  serait  le  signal  de  fêtes  improvisées  et  de  manifestations  de 
la  joie  populaire,  qui  auraient  fait  un  contraste  douloureux  avec  la  déplora- 
ble situation  de  ses  Etats. 

On  pense  que  le  voyage  du  Pontife  à  Naples^  est  le  premier  pas  vers  son 
retour  à  Rome,  et  qu'il  se  séparera  du  roi  Ferdinand  aussitôt  qu'il  lui  anm 
^té  donné  d'accomplir  l'acte  d'amitié  et  de  bon  voisinage  qu'il  a  promis  à  ce 
prince. 

Ui  correspondant  du  journal  la  Rif&rma  lui  écrit  : 

<  Le  dernier  acte  des  Triumvirs  romains  a  été  une  spéculation  commer- 
ciale. 

>  Se  trouvant  à  Civita-Yecchla  avec  une  grande  quantité  de  bous  du  trésor 
romain,  et  assurés  que  cette  sorte  de  papier  n'avait  aucune  valeur  au-de^ors,. 
ils  ont  acheté  toute  la  potasse  disponible  et  en  ont  ehargé  des  bâtiments  qu'ils 
<«t  expédiés  à  Marseille,  v 

Ao  départ  de  VÀtbairoiy  le  17,  Pantorité  française  prenait  des  mesures  pour 
le  retour  prochain  de  Pie  IX,  conséquence  naturelle  de  la  scène  touchante 
qni  avait  accueilli  le  rétablissement  de  son  pouvoir. 


DiocÈsB  hb  Gap  bt  b^Ehbicn.  —  Hg^  FEvéque  de  Gap  adresse  à  son  clergé 
nae  leture  pastorale  à  roccasion  delà  seoonde  visile  générale  de  son  dîoeése» 
^OQs  y  lisons  ces  mots  : 

t  Apeèa  les  onnigans  terriblee  qui  léennent  der  boolevener  la  Franee«  mms 
entente,  emignanl  de  rencontrer,  èeha<|B0 pas,  densles  en-^ 
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prils  cl  dans  les  cœnrs,  les  irisies  el  bmcnlablrs  elfols  de  toute  révAluiîon  po- 
liiîqiie;  nou8  éiions^Orayé  à  la  pensée  de  ces  haines  et  de  ces  divisions  qae 
Irop  souvent  laissent  après  elles  les  luttes  électorales  ;  nous  redoutions  pour  les 
âmes  conOées  k  votre  sollicitude  le  souffle  mortel  de  ces  contagieuses  doctrines 
qui  ont  (air,  dans  les  grandes  cités  de  notre  France  et  jusqu'au  seîn  des  campa* 
gnes  les  plus  solitaires,  de  si  nombreuses  victimes. 

a  Nous  n*avions  pas  assez  compté,  nous  Tavouons,  sur  le  bon  esprit  des  po- 
pulations des  Alpes  ni  sur  rbeureuse  influence  de  votre  sage  conduite  et  de  vos 
paternels  avis.  Aussi  avons-nous  été  frappé  de  la  tranquillité  qui  règne  dans 
vos  paroisses  et  du  recueillement  profond  dans  lequel  s'accomplissaient  les  cé- 
rémonies les  plus  longues  et  les  plus  fatigantes.  Plus  d'une  fois  de  douces  lar- 
mes, des  larmes  de  joie  et  de  bonheur,  ont  coulé  de  nos  yeui  en  voyant  la  foule 
se  preiiser  à  la  Table  sainte,  ayant  à  sa  tète  les  autorités  locales,  revêtues  de 
leurs  insignes.  Il  nous  serait  impossible,  nos  chers  coopérateurs,  d'oublier  ja- 
mais l'accueil  plein  d'un  affectueux  respect  que  nous  avons  reçu  d'un  bout  i 
l'autre  de  notre  diocèse.  Vous  et  votre  peuple  avez  compris  que  c'était  un  père 
et  un  ami  qui  venait  vous  visiter,  et  vous  Tavez  fêté  avec  cette  cordialité  qn 
lait  le  prix  et  le  charme  des  réunions  de  famille.  v> 

Le  Prélat  étend  ensuite  sa  vigilance  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  foi,  les 
mœurs,  la  discipline,  la  vie  du  prêtre,  la  décence  du  culte,  l'entretien  et  la  pro- 
preté du  temple,  du  presbytère  et  du  cimetière. 

—  On  nous  écrit  de  Gap  : 

«  A  la  suite  d'une  retraite  que  Mgr  l'Evéqtie  de  Gap  avait  fait  donner  par  les 
directeurs  de  son  petit  séminaire  d'Embrun,  dans  la  maison  de  détention,  le 
Prélat  a  visité  cet  établissement.  Il  a  été  reçu  dans  la  cour  principale,  sons  un 
pavillon  dressé  et  décoré  avec  art;  la  chapelle  était  ornée  de  tentures  élé- 
gantes. Tous  ces  préparatifs  avaient  été  disposés  par  les  détenus  avec  une  en- 
tente parfaite.  Pendant  la  messe,  des  voix  nombreuses  ont  fait  entendre  des 
chants  en  musique,  exécutés  avec  un  ensemble  étonnant.  400  détenus  se  sont 
présentes  à  la  Table  sainte;  200  ont  re^u  le  sacrement  de  confirmation,  s 


HOUTE&iLES  ET  FAITS  DIVCBS. 

M.  le  général  Grammont  a  été  élu  représentant,  aune  grande  majorité  dans 
le  département  de  la  Loire»  et  MM.  Escbasseriaux  et  Del«jus  dans  la  Cha- 
rente-Inférieure. 

—Le  Moniteur  UnivirieWwni  de  publier  le  règlement  d'administration  publiqoe 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  27  novembre  1848,  relative  au  mode  de  distribution 
des  bourses  dans  les  lycées  et  collèges  de  la  République. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes, 
M.  Amédée  Pommier,  homme  de  lettres,  auteur  de  V Eloge  d'Âmyoi  et  dn  poème 
sur  la  Mort  de  l' Archevêque  de  Parité  couronnés  par  l'Académie  française,  a  éic 
nommé,  par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  24  juillet  cou- 
rant, chevalier  de  Tordre  de  la  Légion-d'Honneur. 

—  M.  le  général  de  Lamoricière,  ministre  plénipotentiaire  à  Saint-Péters- 
bourg, est  parti  de  Paris  pour  cette  mission. 

—  Dans  la  matinée  de  dimaache  denier,  M.  le  doyen  de  la  faculté  de  méde- 
cine a  réuni  les  élèves;  il  leur  a  fait  part  des  témoignages  de  satisfaction  qa'il  a 
reçus  de  toutes  les  autorités  civiles  de  Paris  et  des  locantés  environnantes,  pour 
le  dévouement  et  la  générosité  avec  lequels  Us  ont  donné  des  soins  aux  cholé- 
rioues. 

M.  Bérard,  après  avoir  rappelé  le  reliis  fait  par  les  internes  des  croix  de  la 
Légion-d'Honneur  ^  leur  avaient  été  offertes,  s'est  expliqué  sur  ks  réoom- 
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penses  ffloTU  avûl  sotlicilées  en  échange.  Il  a  été  décidé,  a-Uil  dH«  qv'iroe  dis-> 
pse  d  une  ceruine  oartie  des  dniics  aniversiiaires  senii  remise  à  chaoue 
dève  qui  aarait  rendu  des  serTices  pendant  le  choléra  ;  il  serait  aussi  quesuon 
de  frapper  une  médaille  en  commémoration  du  lèle  que  la  jeunesse  médicale  a 
noniré  pendant  Tépldémie,  et  de  la  distribuer  à  ions  ceux  qui  ont  donné  à  ce 
amaantdea  preuves  de  dé  vosement. 

—On  a  distrilmé  te  rapport  de  M.  Dumas  sur  le  projet  de  loi  relatif  k  PEcole 
d'administration.  La  commission  propose  Ji  Tunanimité  les  résolutions  sui- 
Tantes  : 

«  I*  Suppression  de  TEcole  d'administration  ^  la  fin  de  la  présente  année  sco- 
laire; 

V  2»  Etablissement  dans  toutes  les  Facultés  de  droit  d'un  enseignement  du 
droit  public  et  administratif,  comprenant  des  notions  d'économie  politiaoe  et  de 
statistique  ; 

>S*  Compensation  du  dommage  subi  par  les  élèves  de  PEcoIe  d'administra- 
tiott,  an  moyen  des  mesures  spéâales  que  leur  situaiion  eiige  et  que  les  lois  et 
réglemeou  comporient.  s 

—  M.  de  Lamartine,  élu  dans  le  Loiret  et  dans  Sa6ne-et-Loire,  a  écrit  à 
M.  le  président  de  l'assemblée  législative  pour  loi  annoncer  qu'il  optait  pour  le 
déparlement  du  Loiret. 


BULURor  fouTiQin  px  L  <TnÀii<ai. 

SU  fiint  en  croire  les  journaux  allemands,  depuis  long-temps  d^ft,  il  exis- 
tait des  mésintelligences  entre  Georgey  et  Kossuth.  Ce1n!-ci  craignait  que  Geor- 
gey  n'aspirff  à  une  dictature  militaire  :  c^est  cette  crainte  qui  a  été,  dltron, 
le  véritable  motif  de  la  nomination  de  Dembinski  comme  généralissime,  dé- 
crétée sons  prétexte  que  le  plan  proposé  par  lui,  de  concentrer  toutes  les 
forces  hongroises  dans  le  sud-est  de  la  Hongrie  sur  la  rive  de  la  Theiss,  était 
(  elui  dont  le  gouvernement  préférait  Tadoption.  Georgey  se  refusa  d'abord  à 
quitter  ses  positions  près  de  Comom  ;  mais,  voyant  que  seul  il  ne  pouvait  pas 
continuer  la  résistance  contre  les  ibrces  austro-russes  réunies,  il  parait  s'être 
enfin  décidé  à  opérer  sa  jonction  avec  le  corps  de  Dembinski,  en  se  dirigeant 
sor  Waitzen.  C'est  là  qu'a  eu  lieu,  dans  les  journées  du  15, 16  et  17,  la 
grande  bataille  contre Paskewitcb,  dont  le  résultat  n'est  pas  encore  suffisam- 
ment éclairci.  Les  bulletins  autrichiens  sont  extrêmement  confus. 

Dans  le  sud  de  la  Hongrie,  Bem  a  franchi,  dit-on,  le  canal  François,  à  la 
tête  de  50,000  hommes,  et  emporté  d'assaut,  après  quatre  jours  de  combat, 
les  retranchements  élevés  par  Jellachîch,  et  débloqué  Peterwardein.  Le  co- 
fliitat  de  Baezka  et  le  territoire  du  bataillon  Tschaikiste  étaient  sérieusement 
menacés.  Le  quartier  général  du  ban  était  à  Kovil,  et,  attaquée  avec  une  im* 
pétnosité  sans  égale,  son  armée,  décimée  par  les  maladies,  n'a  pu  opposer  aux 
llaggyares  une  résistance  suffisante.  On  parie  d'un  projet  de  Bem  de  s'ouvrir 
an  chemin  vers  la  Dalmatie  et  Venise  avec  son  armée,  dont  on  évalue  la 
force  à  plus  de  100,000  hommes.  Zambor  a  été  repris  par  les  Maggyares.  JeU 
lachlch  a  dû  battre  en  retraite  en  désordre  pour  ne  pas  être  coupé. 

La  nouvelle  de  la  conclusion  définitive  de  la  paix  entre  l'Autriche  et  le^ 
i'iémont,  donnée  par  la  Pairie,  était  pour  le  moins  prématurée.  L'ultimatum 
<i^  rAnlriche  n'a  pas  été  accepté  par  les  négociateurs  piémontais.  Us  se  sont 
njnicntés  de  présenter  à  M.  de  Bruck  uu  contre-projet  qui  serait  de  nature  à 
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éetrtBr  ovtatees  <tific«ltés  insolubles  jvHfo'à  ce  Jour.  Ce  céntre-pnfet  a  é^ 
expédié  ft  Vienne,  elles  choses  resteront  dans  le  nain  quo  Jusqu'à  la  récep- 
tion de  la  réponse  du  cabinet  autrichien. 

Les  parlementaires  envoyés  pour  s'assurer  de  la  aoBinissîtn  du  grandHlft- 
ché  de  Bade,  sont  rentrés  k  Rastadt,  et  Tu  d'en  ayam  frandieflMfit  rendu 
compte  de  Vétat  des  choses,  aurait  été  massacré  par  les  Polonais,  dont  le  ter- 
rorisme pèse  sur  Rastadt.  Le  prince  de  Prusse  consent  à  ce  que  les  Badois 
iioittent  Bastadt  librement;  mais  il  ne  veut  pas  accorder  les  mêmes  condi- 
tions à  la  légion  étrangère. 

Les  dernières  nouvelles  annoncent  la  reddition  de  Rastadt.  Cet  événement 
aurait  eu  lieu  à  la  suite  d'une  lutte  entre  les  divers  corps  qui  composent  la 
garnison.  Le  commandant  Tledemann  a  été  arrêté.  Le  prince  de  Prusse  est 
entré  dans  le  fort  à  la  tête  de  ses  soldais.  Les  hafaitaals  ont  amifeslé  nne 
grande  joie. 

ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Présidence  de  IL  i>imN. 

StAnCI  DU  JEUDI  â6  JUILLn» 

La  séance  est  owerte  à  une  henre  ei  demie. 
.  M.  LsQUiBii  présente  le  rapport  sur  Pélection  de  M.  Giary  dans  le  départe* 
meni  de  Loir-el-Cber,  en  remplacement  de  M.  Germain  SarrnV  Uiie  longue 
discussion  s'établit  sur  la  validité  de  réieciion,  que  la  commtShion  propose.  Mal- 
gré une  protesiation  qui  repose  sur  ce  fait ,  que  ce  représentant  aurait  exercé 
une  influence  illicite  sur  les  élections,  à  raison  de  sa  parenté  avec  le  Président 
de  la  République,  aucune  preuve  de  cette  influence  n'a  pu  être  Toarnie.  Deu\ 
laits  de  corruption  des  pins  graves  étaieni  aussi  reprochés  à  M.  Clarj.  Le  pre- 
mier d*avoir  distribué  de  l'argent  à  des  ouvriers,  le  second  d'avoir  donné  un 
iKioquet  payé  de  sa  poche.  Il  résulte  de  Teiamen  des  faits  et  de  contre-proies- 
laiioos,  que  :  i"*  les  êO  francs  ont  été  remis,  suivant  Tusage  des  visiieers,  poer 
les  néoessileui  d'une  fabrique  de  quinte  oenis  ouvriers;  î*"  que  le  banqoet,  qm 
réunissait  vingtrsix  personnes,  a  coûté  52  fr.,  soit  i  fr.  par  léle. 

MM.  Bac  et  BounzAT  ont  néanmoins  insisté  sur  ces  Calts,  et  demandé  Ten- 
quéte. 

M.  Mortihbr-Ternacx  a  défendu  les  conclusions  du  rapport,  et  démontré  la 
fausseté  des  allégations  soutenues  avec  tant  d'ardeur  par  les  amis  de  M.  Ger- 
main Sarrut.  Le  scrutin  public  a  validé  Télection  de  M.  GuutT,  à  la  majorité  de 
Z90  voix  contre  136. 

M.  de  MonTRHAnT  présente  le  rapport  sur  un  projet  de  seeovrs  aux  établisse- 
ments de  bienfiilsance. 

On  nous  a  accusés,  dit-il,  de  manquer  d'entrsilles  pour  ceux  qui  sonffirent; 
personne  n*éprouve  plus  que  nous  de  vives  sympatbies  pour  le  peuple  mal- 
lieereux,  personne  n'ea  plus  disposé  à  considérer  les  affligés  comme  des  frères, 
personne  n'éprouve  pour  eux  plus  de  cbarité  cbrétienne,  qu'il  ne  (sut  pas  coo- 
Ibndre  avec  rauroône. 

Après  avoir  développé  ces  pensées  et  avoir  énuméré  tous  les  établissements 
fondés  par  la  charité  privée,  il  ajoute  :  Que  le  socialisme  nous  apporte  un  pareil 
bilan,  et  il  pourra  cî^pérer  de  faire  écouler  ses  doctrines. 

Voici  le  texte  du  projet  : 
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c  Article  «m^«B.  ^  Ite  «râdlH  exinordâiaire  lie  ttOO^OÛO  fr*  tu  ouvert  au 
dnpilce  XXII  du  budget  du  minisière  de  l'miérieor  sur  Texeccice  IS4d«  pour  ^- 
coors  MX  ôtabUfisomenUde  bienfaisance  de  louie  nature.  » 

U  projet  est  adopté  an  scrutio  par  527  voix  eootre  1. 

M.  ioiaiCKAUX  adresse  des  inlerpellations  au  ministre  de  riotérîeor  k  Toeca- 
sioii  il*un  prétoadu  reliuB  de  sépulUire  qilî  aurait  eu  lieu  k  Dijon  à  régarij  de 
M.  JAJHi  OiwoiHniv,  aaeîem  représeolani,  (|uî,  comme  Ton  aak,  est  mort  k  Co- 
logne le  iO  de  ce  mois.  Trois  représentants  se  sont  rendus  k  Dijon  pour  asiîsier 
m  ebsèipiti  de  leur  ancien  coUèg ue»  mais  à  peine  amvdi^  i)  knr  a  élé  .ai§iifié 
^ot  la  cérémeak  B*eorait  pas  lieu. 

M.  DuFADRK,  ministre  de  Pintérieur.  L*auiorité  a  été  prévenue  à  V^umee 
qu*ee  veidaôt  profiter  de  eetle  «éréfoonie  pour  dire  une  manifestation  impor- 
tanie.  Des  émissaires  avaient  été  envoyés  dans  les  départemesos  de  TËst  pour 
solliciier  Ice  anis  politiques  de  M.  James  Demomry,  pour  les  engager  k  faire 
ne  démtu gtrotion  formidable.  Le  préfet  de  la  C^-d*Qr  a  été  convaincu,  d'a- 
près les  rapports  qu'il  a  reçus,  que  plus  de  30,000  personnes  devaient  accompa- 
laer  les  restes  de  M.  James  DeuMMUry.  U  reste  k  savoir  si«  dans  un  moment  où 
iBsespriie  s^nt  aussi  agiles^  le  gouvernement  devait  tolérer  une  manifestation 
politique  susceptible  de  troubler  la  paix  publique.  Il  ne  Ta  pas  pensé.  J^ai  vu  œ 
flutin  le  frère  de  M.  James  Demomry.  Je  lui  ai  demandé»  au  nom  de  son  frère 
loi-méme,  de  se  borner  k  la  cérémonie  religieuse,  et  il  m^a  promis  qu'il  en  se- 
rait aiasL 

IL  JoiGHBAQX  nie  qu'il  y  ait  eu  pensée  de  désordre.  L'incident  n'a  pas  d'autre 
«uiie.        ^  ^ 

On  reprend  la  discussion  sur  la  presse*  Les  articles  2^  3, 4  et  5  sont  successi- 
fement  adoptés» 

M.  DuFOUGKUAis  propose  un  article  additionne]  qui  restreint  Tapplication  de 
rarlicle  5  aux  cnmes  el.  délits. 

M.  Dttfougeral<^  développe  son  amendement,  et  en  profite  pour  entrer  dans  des 
considérations  générales  sur  les  révolutions  de  1830  et  de  1848. 11  donne  lec- 
ture d'an  passage  de  M.  de  Lamartine.  Après  avoir  été  plusieurs  (bis  rappelé  k  I» 
question,  l'honorable  membre  invite  l'Assemblée  k  se  montrer  modérée  etiine 
pasioiiter  les  funestes  errements  du  gouvernement  provisoire,  et  termine  ainaî  : 

Un  oratpor  disait  il  y  a  quelques  jours  à  une  partie  de  l'Assemblée  :  Si  vous 
avez  dans  la  main  un  moyen  de  sauver  la  société,  vous  êtes  coupables  de  ne  pas 
le  produire;  nous  pourrions  retourner  cet.argument  contre  l'honorable  M.  Thiers. 
(Aui  voix  !  aux  voix  1) 

M.  YiCToa  Lbfranc.  Depuis  plusieurs  jours»  dît-il,  les  amis  du  gouvernement 
décbu  nous  ont  souvent  entretenus  du  danger  qu'il  y  a  à  renverser  les  gouver- 
nements; espérons  qu'ils  s'en  souviendront  pour  le  gouvernement  actuel. 
L'amendement  de  M.  Dufougerais  n'est  pas  adopté. 

Larticle  6,  relatif  au  colportage,  est  adopté,  après  le  rejet  d'un  amendement 
de  M.  Pascal  Duprat. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  27  JUIIXET. 

Présidence  de  H.  Dupin  afné. 

M«  ARXAim  (de  TAriége}  demande  l'autorisation  d'adresser  des  interpellations 
an  minlgière  sur  les  affiiires  de  Rome. 

M.  de  TocQCBviLLR,  ministre  des  affaires  étrangères.  M.  Arnaud  avait  bien 
voulu  me  préveuir  de  son  iuientioo.  Je  lui  ai  répondu  qu'à  mon  avis  les  affaires 
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lie  Rome  devaient  aasnrémenl  être  Tobjet  «Tmi  débat  prochiio  et  apprefondi. 
Hais  rAsaemblée  doit  jager  sll  ne  raut  pas  mieux  attendre  qn^eUes  soient  ter- 
sninées.  Je  suis  du  reste  à  ses  ordres,  et  prêt  k  lui  dire  toute  ma  pensée. 

M.  le  Présiduit.  On  demande  la  fixation  dn  jour  à  huiialne. 

A  droite  :  A  un  moi^  ! 

A  gauche  :  Non!  non!  à  un  an  !  à  deux  ans!  aux  calendes  grecques! 

^Assemblée  décide  que  les  interpenations  auront  lieu  de  lundi  en  buit. 

On  reprend  la  discus&ion  sur  la  presse. 

MM.  Alpisd  Nrmnsirr  et  Ehilk  Lbrocx  présentent  on  amendement  qui 
soustrait  les  circulaires  et  publications  électorales  aux  dispositions  relatiTCS  au 
«olportage. 

MM.  OniLOïc  Bàrbot  et  Cohbaibl  db  Lbtvai.  combattent  cet  amendement.  Q 
«st  rejeté  par  286  voix  contre  198. 

Cet  amendement  portiit  sur  Tarticle  7,  auquel  on  sYtait  arrêté  bier,  et  qui  a 
été  adopté  après  ce  vote,  ainsi  que  tous  les  autres  articles  de  la  loi  jusqu^auttf 
^  dernier. 

A  peine  des  essais  de  discussion,  des  amendements  successivement  repoussés 
«t  des  protestations  violentes  de  la  gaucbe  viennent  un  instant  agiter  l*Assem* 
Mée. 

A  propos  de  l'art.  8,  M.  Giévt  propose  en  vain  des  objections  nombreuses 
contre  le  principe  du  cautionnement. 

Sur  Fart.  iO,  M.  Monnbt  obtient  une  aggravation  aux  propositions  priasitives 
de  la  commission.  La  commission  admettait  que  les  rectiflcaUons»  hnprimées  en 
vertu  de  la  loi  dans  les  journaux  par  les  dépositaires  de  Tautoriié  fublique,  se- 
raient pajées  au  prix  ordinaire  d'insertion.  Elles  seront  graiuiiei. 

Pas  de  discussion  sur  les  formalités  relatives  aux  poursuites  et  sur  les  règles 
ée  procédure. 

M.  Yàlettb  propose  enfin  un  article  additionnel.  Il  voudrait  que,  dans  les 
circonstances  oh  le  jury  reconnaît  des  circonstances  atténuantes,  la  Cour  fût  te- 
nue de  n'appliquer  que  le  minimum  de  la  peine. 

M.  Babochb.  Ce  serait  détruire  toute  Téconomie  pénale  de  h  loi.  Elle  a  eu 
pour  but  de  laisser  une  ceruine  latitude  aux  tribunaux  pour  proportionner  le 
châtiment  à  la  gravité  si  variable  de  la  faute.  De  là  vient  que  le  «MdrtMvméUnt 
parfois  de  deux  ans  de  prison,  le  minimum  n'est  que  d'un  mois.  Dans  certains 
cas  la  pénalité  deviendrait  ainsi  illusoire. 

A  gaucbe  :  Ob  !  oh!  — -  Ab!  c'est  bon  ! 

M.  Dbmantb  propose  d'établir  que  la  pénalité  ne  pourra  s'élever,  dans  le  cais 
des  circonstances  atténuantes,  au-dessus  de  la  moitié  du  maximum. 

A  gauche  :  Bien  obligé! 

L'amendement  de  M.  Demante  est  adopté. 

M.  NBTTBHBirr  demande  que  la  présente  lot  ne  soit  valable  que  jusqu'à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  organique  sur  la  presse,  et  que  celle-ci  soit  présentée  dans 
six  mois  au  plus  lard. 

M.  OoiLON  Baibot  s'oppose  à  la  fixation  d'un  délai  précis. 

L'amendement  est  rejeté. 

L'Assemb'ëe  passe  siu  vote  sur  l'ensemble  de  la  loi.  Pour,  400;  contre,  146. 

Elle  décide  ensuite  qu'elle  délibérera  demain  sur  sa  prorogation. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCET. 
f  Atis.  —  m^BiMBUiB  p'adbibh  lb  ccbbb  bt  c*,rue  Cassette»  t9. 
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LIBERTÉ  D^ENSEIGNEMENT. 
Deuxième  lettre  à  M,  le  Rédacteur  de  TAiii  de  la  Rkugion . 

MoNSiSLR  LE  Rédacteur, 

L'accueil  qui  a  été  fait  à  ma  première  lettre  me  détemiiue  à  vous  en* 
écrire  une  seconde,  qui,  je  l'espère,  sera  ta  dernière. 

Après  les  considérations  générales  que  j'ai  cm  pouvoir  publier,  j'ai 
pensé  que  quelques  considérations  pratiques  trouveraient  utilement  leur 
place  cbos  voire  recueil. 

Celui  qui  vous  les  adresse,  Monsieur,  est  en  effet,  avant  toute  chose,  un 
homme  pratique  :  je  ne  suis  ni  un  écrivain  de  profession,  ni  un  théori- 
cien habile,  ni  un  journaliste  exercé  ;  j'ai  été  amené  par  les  circonstances 
à  prendre  quelque  part  à  la  polémique  religieuse  des  derniers  temps; 
mais  prêtre  depuis  de  longues  années,  depuis  long-temps  aussi  profes- 
seur, et  en6n  supérieur  d'une  maison  ecclésiastique,  j'ai  toujours  été  plus 
occupé  à  agir  qu'à  écrire,  à  travailler  au  salut  des  âmes  qu'à  diriger  l'o- 
pinion. Si  donc  félève  la  voix  dans  cette  question,  c'est  à  titre  d'homme 
pratique,  qui  veut  le  bien  possible  et  réel,  qui  le  préfère  à  tout,  qui  y  a 
travaillé,  qui  y  travaille  encore.  En  fcit  d'éducation  et  d'enseignement, 
jepttisledire,  j'ai  une  assez  longue  expérience.  Sijenesuis  pas  une  auto- 
rité, je  ne  suis  donc  pas  du  moins  un  homme  incompétent  dans  la  discus- 
sion présente,  où  l'inconvénient  des  hommes,  étrangers  à  l'éducation  de 
la  jeunesse,  est  de  se  placer  trop  facilement  en  dehors  tout  à  la  fois  de  ce 
qui  est  possible  et  de  ce  qui  est  réel.  A  ce  titre  donc,  je  bénis  Dieu  du 
projet  de  loi  de  M.  de  Falloux,  et  quelles  que  soient  les  inconcevables  fautes 
de  conduite  par  lesquelles  quelques-uns  de  nos  écrivains  ont  pu  en  com- 
promettre le  succès ,  j'espère  bien  le  voir  accepté. 

Sans  doute  j'y  désire^  comme  Nosseigneurs  les  Evéques,  et  comme 
V.  de  Falloux  lui-même,  des  améliorations.  J'ai  même  pris  la  liberté 
d'adresser  au  ministre  une  note  assez  détaillée,  où  je  lui  en  demande 
sur  un  certain  nombre  de  points.  Seulement  j'ai  tâché  de  ne  faire  au- 
cune réclamation  inutile  ou  dangereuse;  de  ne  demander  que  ce  qui  im- 
porte au  bien,  et  ne  serait  pas  d'ailleurs  de  nature  à  provoquer  contre 
nous  des  réactions,  des  récriminations  redoutables.  J'ai  tâché,  en  |uu 
mol,  de  ne  rien  demander  d'impossible. 

Je  ne  sais  cejquc  M.  de  Falloux  pourra  obtenir  de  la  commission  et  de 
l'Assemblée  législative  ;  ma  confiance  en  lui  est  profonde,  comme  ma  re^ 
connaissance  pour  ses  eiforts.  Hais,  s'il  n'obtient  rien  au-delà  de  sa  loi, 
je  l'accepte  telle  qu'elle  est  :  elle  passe  môme  tout  ce  que  j'avais  espéré 
des  temps  où  nous  sommes  ;  avec  elle,  je  puis  tout  le  bien  qui  a  été  le  rêve, 
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Tambition  de  ma  vie,  et  que  tant  d'obstacles  invincibles  empêchaient  de 
faire  jusqu'à  ce  jour.  Pcrmcttez-moi  quelques  détails. 

J'ai  été,  pendant  de  longues  années,  supérieur  d'une  école  ecclésias- 
tique secondaire  :  j'ai  éprouvé  alors  quelle  effroyable  tyrannie  faisait  peser 
sur  les  petits  séminaires  le  régime  auquel  met  fin  la  loi  de  M.  de  Falloux. 
J'ai  lutté  pour  ne  pas  foire  une  déclaration  odieuse ,  inique,  qui  violen- 
tait mes  droits  de  citoyen,  qui  froissait  ma  conscience  de  chrétien,  qui 
blessait  ma  dignité  d'homme. 

Cette  indigne  déclaration,  on  ne  me  la  demandera  plus  désormais.  Il 
n'y  a  plus  une  difficulté  à  cet  égard. 

Ce  n'est  pas  tout  : 

Lorsque  nos  enfonts  arrivaient  à  la  fin  de  leurs  études,  ils  étaient  con- 
damnés ou  à  se  faii'e  prêtres  malgré  eux,  ou  bien  à  aller  refaire  deux  an- 
nées de  rhétorique  et  de  philosophie  dans  un  collège  universitaire;  sinon 
ils  ne  pouvaient  se  présenter  au  t>accalauréat;  et  toutes  les  carrières  de* 
meuraient  fermées  devant  eux.  De  là  les  familles  riches  ou  dans  l'aisance, 
obligées  d'éloigner  de  nous  leurs  enfants.  De  là  cette  rupture  fatale  à 
l'une,  regrettable  pour  Fautif,  entre  la  partie  moyenne  de  la  société 
laïque  et  l'Eglise.  De  là  tant  de  vocations  incertaines,  fausses,  misérables^ 
qui  venaient  nous  demander  du  pain,  et  qui  devenaient  ensuite  ce  qu^ 
nous  avons  vu.  De  là  ces  jeunes  gens  repoussés  tout  à  la  fois  et  du  monde^ 
et  du  sanctuaire,  et  se  faisant  les  ennemis  implacables  de  la  société  !  k 
|)Ourrais  vous  nommer  beaucoup  de  socialistes  ardents  qui  ne  sont  né^ 
que  du  détestable  régime  auquel  on  était  condamné  par  l'Université. 

Par  la  nouvelle  loi,  toutes  ces  odieuses  et  invincibles  difficultés  dispai 
raissent  ;  non-seulement  plus  de  déclaration  religieuse ,  mais  plus  de  c^ 
tificat  d'études. 

Je  sais  bien  qu'on  dit  :  cela  n'est  pas  explicite;  donc  cela  n'est  pas. 
Ce  raisonnement  ne  paraîtra  assurément  point  pà^mptoire  aux  juriscon* 
suites.  Tous  lui  opposeraient  ces  axiomes  de  bon  sens  et  d'équité  natu^ 
turelle,  consacrés  par  toutes  les  législations  :  Silenttum  legiSy  estpermU 
sio.  Quod  non  vetitum^  licet.  En  effet,  toutes  les  lois  qui  ont  impos 
jusqu'à  ce  jour  le  certificat  d'études,  ont  formellement  exprimé  cett< 
exigence;  témoin»  les  lois  présentées  depuis  quelques  années,  soit  à  1| 
chambre  des  députés,  soit  à  la  chambre  des  pairs.  D'autre  part,  le  proje 
de  loi  de  H.  Guizot  en  1836,  la  loi  votée  en  1837  par  la  chambre  des  M 
pûtes,  en  supprimant  l'exigence  du  certificat  d'études,  ne  l'exprimèreo 
point  formellement. 

liUQuoi  qu'il  en  soit,  on  a  demandé  au  ministre  de  l'instruction  pubUqu 
que  cette  suppression  fût  formellement  exprimée,  et  il  a  répondu  que  I 
chose  était  très-facile  et  déjà  convenue  avec  la  commission. 

Désormais  donc,  dans  quelque  maison  que  vous  ayiez  étudié,  von 
n'aurez  plus  besoin  d'autre  certificat  que  vos  études  mêmes.  On  ne  vo4 
demandera  plus  :  D'oh  venez-vous  ?  mais  :  Que  savez-vous  ? 

Par  là,  les  petits  séminaires,  et  bien  d'autres,  sont  affranchis.  i 

J'ai  oui  dire  à  des  gens  fort  entendus  que  toute  la  liberlé  d'riisoigiitî 
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mrM,  à  peu  près,  clail  là  dans  son  principe  et  dans  ses  conséquences. 

Ce  n*est  pas  tout  encore;  et  je  coulinueiai,  si  vous  le  permettez,  u 
vous  dire  ici  mes  expériences. 

Après  avoir  été  supérieur  de  petit  séminaire,  j'ai  voulu  aider  quel- 
ques-ans de  mes  amis  à  fonder  à  Versailles  une  grande  maison  d'éduca- 
tion. Des  pères  de  famille  les  en  pressaient.  Eh  bien  !  le  régime  que  la 
loi  de  M.  de  Falloux  renverse  y  mit  des  obstacles  insurmontables,  non- 
seuiemeot  parce  qu'on  leur  refusa  Tautorisation  préalable  que  la  loi  nou- 
velle fait  complètement  disparaître,  mais  parce  que  Tun  des  plus  honnê- 
tes ministres  de  Tinstruction  publique,  M.  de  Salvandy,  et  la  loi  qu'il  pré* 
sentait,  imposaient  des  conditions  absolument  impossibles  à  remplir. 

Outre  le  certificat  d'études, — et  pour  deux  années, — cette  loi  exigeait 
les  grades  les  plus  élevés,  les  plus  difSciles,  les  plus  nombreux,  à  ce  point 
qu'après  quarante  années  d'existence,  l'Université  elle-même  ne  les  pos- 
sédait pas  dans  l'organisation  de  ses  propres  écoles.  Ainsi  les  grades  de 
bachelier  pour  tous  les  professeurs,  surveillants,  maîtres  d'études,  et 
même  pour  les  répétiteurs,  c'est-à-dire  trente  bacheliers  au  moins  pour 
b  maison  que  mes  amis  voulaient  fonder  ;  quatre  licenciés  ès-lettres  ou 
ès-sciences  par  établissement;  et  le  chef  en  outre  devait  être  bachelier 
^iences  physiques  ou  mathématiques,  en  même  temps  que  bachelier 
»i-letlres. 

De  plus,  on  était  obligé  de  ne  se  servir  que  des  livres  revêtus  de  l'au- 
torisation du  ministre  de  l'instruction  publique. 

Faut  il  rappeler  d'autres  détails?  U  était  défendu  de  faire  faire  tels  ou 
tels  travaux  d'agrandisement,  d'amélioration,  d'assainissement,  devenus 
désirables,  sans  en  prévenir  le  recteur  : 

Défendu  de  publier,  aux  époques  convenables,  sous  les  garanties  de  la 
pubUcité  même,  les  prospectus  nécessaires,  les  programmes,  etc. 

Défendu  de  faire,  en  temps  opportun,  sans  en  prévenir  le  recteur,  dans 
le  programme  ou  dans  les  règlements  intérieurs,  les  changements  utiles, 
ivclaroés  par  de  nouveaux  besoins,  par  le  nombre  plus  ou  moins  grand 
des  élèves,  par  des  classes  plus  ou  moins  nombreuses,  et  par  mille  autres 
ôrcoostances  impossibles  à  prévoir,  et  que  l'expérience  seule  révèle  au 
jour  le  jour  : 

Défendu  même  à  tous  chefs  il*établissements  de  recevoir  dans  leurs 
iDaisons,  à  domicile  fixe,  leurs  parents  ou  leurs  amis. 

Les  chefs  d'établissements  étaient  tenus  d'adresser  au  recteur  de  l'A- 
cadétnie  et  au  maire  de  la  conunune,  dans  les  vingt-quatre  heures,  leurs 
prospectus,  annonces  et  publications  quelconques. 

Le  recteur  devait  recevoir  xu  moitss  huit  jours  à  l'avance  le  programme 
des  exercices  publics  : 

Tout  changement  dans  le  programme  ou  dans  le  règlement  intérieur 
devait  être  notifié  au  recteur  dans  le  même  délai  : 

Tout  changement  considérable  dans  le  plan  des  lieux  devait  lui  être 
iH)tifié  dans  le  délai  d'un  mois. 

Devant  toutes  ces  exigences  et  ces  prohibitions  nous  reconnûmes  Tim- 
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possibilité  absolue  de  fonder  cette  maison;  et,  la  tristesse  dans  le  cœur, 
nous  Ames  contraints,  mes  amis  et  moi,  de  déclarer  aux  nombreux  pères 
de  famille  qui  nous  pressaient  de  les  aider  à  élever,  à  sauver  leurs  en- 
fants, que  la  liberté,  sinon  le  dévouement,  nous  manquait  absolument 
pour  le  faire. 

Qu'on  juge  maintenant  la  différence  de  celte  loi  tyi^nnique  et  tracas- 
sière  avec  la  loi  qui  nous  offre  aujourd'hui  les  dispositions  suivant^'s* 
Ainsi  : 

i*  Tous  les  surveillants  et  maîtres  d^études  exempts  de  tout  grade, 
brevet  de  capacité  et  stage. 

2*  Tous  Professeurs  quelconques  exempts  de  tout  grade,  brevet  de  ca- 
pacité et  stage. 

3»  Tout  chef  d'établissement  n'a  besoin  que  du  grade  de  bachelier  h- 
lettres;  exempt  de  tout  le  reste.  Et  même  il  peut  choisir  entre  ce  grade 
ou  un  brevet  de  capacité  obtenu  devant  un  jury  impartial. 

\**  Enfin,  tous  les  candidats  à  l'enseignement,  les  ecclésiastiques  plus 
facilement  que  tous  autres,  en  vertu  du  même  article,  peuvent  faire  le 
stage  exigé  dans  tout  établissement,  soit  officiel,  soit  libre,  soit  laïque, 
soit  ecclésiastique  ;  et  ce  stage  n'est  exigé  que  pour  le  chef  d'établisse- 
ment. 

Je  n'ajoute  rien  à  ces  détails  importants,  décisifs  ;  j'en  pourrais  citer 
beaucoup  d'autres  :  je  me  borne  là.  Devant  cette  libei*té  d'action,  il  est 
évident  que  toutes  les  restrictions  tombent  :  ce  qui  reste  n'est  rien  aux  yeux 
de  tous  les  hommes  pratiques;  j'excepte  ceux,  toutefois,  qui  demandent 
une  liberté  illimitée  ;  sans  conditions  ni  de  moralité,  ni  de  capacité;  sans 
surveillance.  Il  est  vrai  que  ceux-là  ne  tiennent  aucun  compte  de  la  Con- 
stitution qui  exige  absolument  des  conditions  de  moralité,  des  conditiom 
4e  capacité,  et  pour  tous  la  surveillance  de  F  Etat, 

Il  faut  avouer  que  raisonner  ainsi  ou  agir  en  dehors  de  ces  articles, 
formels  et  impérieux,  de  la  loi  fondamentale,  c'est  se  donner  belle  car- 
rière ;  mais  c'est  s'exposer  aussi  à  raisonner  dans  le  faux,  à  agir  dans  le 
vide,  à  n^aboutir  à  rien  :  c'est  trop  prêter,  dans  des  circonstances  aussi 
graves,  aux  coups  de  nos  ennemis. 

Comment  oublier  d'ailleurs  que  cette  Constitution  a  été  votée  par  tous 
les  Evêques  et  par  tous  les  ecclésiastiques  de  l'Assemblée  constituante? 

Quoi  qu'il  en  soit,  que  mes  amis  et  moi  voulions  maintenant  donner  suite 
à  notre  premier  dessein,  ou  que  d'autres  le  veuillent  reprendre  à  notre 
place,  ce  dessein  est  devenu  praticable,  facile  même,  d'impossible  qu'il 
-était.  On  aura  dix  bacheliers  pour  un,  dix  stagiaires  pour  un. 

Il  est  de  droit  d'ailleurs,  et  M.  de  Falloux,  nous  assure-t-on,  est  bien 
déterminé  à  le  réclamer,  que  la  loi  doit  consacrer  toutes  les  positions  ac- 
quises. Enfin  on  affirme,  et  cela  sera  juste,  qu'un  autre  article  doit  n'exi-l 
ger  le  stage  que  dans  trois  ou  cinq  ans.  Ces  deux  conditions  transitoires 
avaient  été  unanimement  décidées  par  Fancienne  conunission  ;  elles  sont 
de  simple  équité  et  d'usage. 

Dans  le  cas  donc  où  il  nous  plairait^  à  nous  ou  à  d'autres^  d'ouvrir  une 
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luaison  féàncation,  j'ai  profondément  examiné  si  la  loi  nouvelle  nous 
ferait  obstacle;  fai4x>n8ulté  même,  à  cet  égard,  les  plus  habiles  juris- 
(  oDsoites,  ceux-là  mêmes  qui  ont  pris  à  nos  luttes  religieuses  des  der- 
nières années  la  part  la  plus  énergique  :  ils  n'ont  trouvé  dans  la  loi  aucun 
genre  d'obstacle  sérieux  :  Tarticle  56  leur  a  paru  formel  et  décisif  en  fa- 
veur des  Congrégations  religieuses;  et  Taveuglement  et  Tobstination  de 
^eux  qui  combattent  cette  loi  est  sur  ce  point  pour  eux  absolument  inex- 
plicable. 

Quant  au  reste,  je  le  déclare  de  nouveau,  selon  ma  conaciepce,  les  em- 
Urras  ne  sont  rien.  A  supposer  du  mauvais  vouloir  dans  un  ministre,  on 
peut  affirmer  que  ce  mauvais  vouloir  serait  aussi  entravé  qu'il  peut 
iétre;  la  loi,  qui  était  pour  lui  contre  nous,  serait  pour  nous  désormais 
<  outre  lui. 

Eu  résumé  donc,  jusqu'à  ce  jour,  il  était  à  peu  près  impossible  de  fon* 
<ler  une  maison  nouvelle,  et  toutes  celles  qui  avaient  essayé  de  naître  se 
voyaient  condamnées  à  périr  successivement,  les  unes  par  des  chutes  re- 
lentissantes,  les  autres  à  petit  bruit. 

Aujourd'hui,  avec  la  loi  de  M.  de  Falloux,  je  crois  au  contraire  que  si 
k  clergé  le  veut,  s'il  est  fidèle  aux  inspirations  de  son  dévouement  et  de 
>0D  zèle,  si  dans  chaque  diocèse  les  prêtres  séculiers  et  réguliers,  ceux 
qui  ont  le  plus  d'aptitude,  le  plus  de  goût  pour  renseignement,  et  aussi  le 
plus  de  zèle  pour  la  jeunesse,  savent  répondre  à  Tappel  de  NN.  SS.  les 
Evéques  et  seconder  leurs  desseins,  en  même  temps  que  NN.  SS.  les  Eve- 
<iue8  encourageront  et  dirigeront  leurs  efforts  ;  en  un  mot ,  si  u»  hommis 
u  HAHQonrr  pas,  je  crois  qu'immédiatement  on  peut  mettre  puissamment 
la  main  à  l'œuvre  ;  je  crois  qu'avant  dix  ans  chaque  département  pourrait 
^ûir  s'élever  et  prospéra  dans  son  sein  une,  deux,  trois  maisons  d'éduca- 
tion, et  que  la  J^rance  ne  tarderait  pas  à  jouir,  dans  la  bonne  éducation  de 
bjeanessse,  des  bieofoits  déposés  dans  la  loi  de  M.  de  Falloux,  et  béni- 
rait un  jour  la  mémoire  du  jeiftie  et  courageux  ministre,  qui,  au  milieu 
«les  obstacles  et  des  difficultés  de  toute  nature,  aura  su  marcher  d'un  pas 
ferme  an  but  et  l'atteindre. 

Telle  est  ma  conviction  profonde  ;  aussi  vous  comprenez.  Monsieur,  ma 
tristesse,  et  je  dirais  ma  douloureuse  indignation,  si  ce  sentiment  était 
<x)aipatible  avec  l'amitié  et  avec  l'estime  que  je  veux  garder  envers  ceux 
p,  par  un  acharnement  aveugle  et  profondément  inintelligent  contre  ce 
projet  de  loi,  s'exposent  à  le  faire  périr,  et  avec  lui  nos  premières  et 
peut-être  nos  dernières  espérances  de  salut  pour  l'éducation  chrétienne 
^  la  jeunesse  française. 

Qu'ils  me  permettent  de  le  leur  dire  :  ils  ont  mis  en  tout  ceci  une  ié-- 
^\é  de  conduite,  et  quelquefois,  dans  la  violence  de  leurs  attaques,  une 
^reté  railleuse,  qui  allait  mal  à  la  difficulté  des  temps  et  à  la  gravité 
<b  périls. 

11  était  naturel  sus  doute  de  signaler  dans  ce  projet  de  loi,  les  lacunes» 
^  imperfections,  les  vices  même ,  si  l'on  en  voyait  ou  si  l'on  croyait 
<*n  voir. 
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îl  étiiît  légitime,  comme  l'a  fait  Mgr  dft  Langres,  comme  le  font 
KN.  SS.  les  Evoques,  do  demander  des  améliorations^ 

Hais  était-ce  une  raison  pour  rompre  violemment...  pour  faire  ce  que 
saint  Paul  déclare  que  les  catholiques  ne  doivent  jamais  faire  entre  eux, 
à  moins  que  TEglise  ne  le  leur  commande,  pour  9e  séparer...  Segregant 
semetipsos...  et  cela  en  jetant  Fanathème  à  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme  eux  ! 

Etait-ce  une  raison  pour  mettre  au  ban  de  l'opinion  des  hommes 
comme  MM.  de  Montalembert  et  de  Falloux,  les  héros  de  notre  cause? 

Kn  vérité,  devant  de  telles  divisions,  devant  une  si  étrange  conduite,  il 
y  aurait  de  quoi  décourager  les  âmes  les  plus  fermes,  et  désespérer  à 
jamais  du  succès  de  tous  les  efforts.  Des  anges  eux-mêmes  descendus  du 
ciel  devraient  craindre  de  se  charger  des  affaires  des  catholiques.  Être 
exposé  aux  attaques  et  aux  coups  du  dehors,  c*est  la  loi  du  combat  ; 
niais  subir  en  même  temps,  les  incriminai  icms,  les  défiances,  les  vio- 
lences du  dedans,  n'est-ce  pas  trop? 

Heureusement,  les  injustices  et  les  ingratitudes  les  plus  sensibles 
ne  rebuteront  pas  les  hommes  de  cœur  qui  se  sont  voués  avec  tant  d'al>- 
négation  aux  intérêts,  non  d'un  parti  ou  d'une  école,  mais  de  l'Eglise 
elle-même  ;  et  l'Eglise  a  pour  eux  contre  ces  amertumes  dejprofondes  et 
intimes  consolations  ! 

Quant  à  ceux  qui  ont  donne  le  signal  de  ces  tristes  attaques,  je  sais 
sans  doute  que  ce  sont  des  catholiques  sincères  et  dévoués  ;  mais  je  n'en 
suis  pas  moins  alarmé,  parce  que  je  trouve  aussi  qu'ils  prennent  dans 
les  affaires  de  l'Eglise  une  initiative  et  une  direction  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas. 

Je  trouve  qu'ils  ont  agi  dans  cette  circonstance  avec  une  précipitation, 
avec  une  véhémence,  avec  une  injustice  inexplicables. 

Je  trouve  qn'ils  ont  trop  compté  sur  eux  en  dehors  de  nos  seuls  chefs 
et  de  nos  seuls  guides,  et  qu'ils  décident,  approuvent  et  condamnent 
comme  si  NN.  SS.  les  Evêqucs  n'étaient  pas  chargés  de  le  faire. 

Malgré  mon  estime  pour  eux,  il  m'est  impossible  de  voir  dans  les  bu- 
reaux d'un  journal  quelconque  le  concile  permanent  des  Gaules. 

On  me  permettra,  monsieur  le  Rédacteur,  de  préférer  comme  vous- 
même  l'avez  toujours  fait,  l'examen,  les  décisions  et  l'autorité  de  l'Épis- 
copat  lui-même. 

Agréez,  etc. 

^■■■  — 

DBS  PETITS   SÉMINAIRES. 

Le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  ne  parle  point  des  petits  séminaires: 
les  projets  antérieurs  n'en  avaient  parlé  qu'à  l'occasion  du  certificat  d'é- 
tudes supprimé  par  le  nouveau  projet. 

Que  si,  parmi  NN.  SS.  les  Evéques,  il  en  était  qui,  conune  plusieurs  IV 
vaient  denundé  en  1841,  voudraient  faire  entrer  les  établissements  ac- 
tuels, ou  en  créer  de  nouveaux,  dans  les  conditions  du  droit  commun,  il 
est  manifeste  qu'ils  gardent  à  cet  égard  leur  pleine  et  entière  liberté. 
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Quant] à  ceux  au'contniire  qui  voudront  les  conserver  tels  quMls  sont, 
la  sopfiression  du  eertificat  d'études  et  de  la  déclaration  religieuse  les 
délivrent  des  deux  entraves  les  plus  odieuses  qui  pesaient  sur  ces  écoles 
^iales. 

D  a,  du  reste,  été  parfaitement  convenu  dans  la  première  commission 
que  les  petits  séminaires  demeureraient  sous  la  direction  immédiate  de 
NN.  SS.  les  Evéques.  Et  nous  croyons  savoir  que  la  commission  nou* 
velle  serait  d'avis  que  leur  droit  imprescriptible,  formellement  reconnu 
dans  la  première  commission,  serait  expressément  formulé  dans  la  loi. 

L*UNI0K  FKAKC-COUTOISE. 

Noos  trouvons  dans  un  des  journaux  de  province  qui  ont  rendu  le  plus  de 
services  à  la  cause  catholique,  un  article  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
citer  tout  entier. 

VUnion  frane-amUÀM  est  d'autant  mieux  venue  à  parler  le  langage  de  la 
vraie  sagesse  et  de  donner  l'exemple  du  bon  sens  pratique  dans  les  affaires, 
qu'elle  est  assurément  l'une  des  feuilles  où  les  principes  de  liberté  sont  ex» 
posés  et  défendus  dans  leur  plus  rigoureuse  exactitude  et  dans  leur  dévelop- 
pement le  plus  logique  et  le  plus  étendu. 

L'Union  frane-comtoise ,  comme  ï  Union  de  Paris,  comme  le  Speetauur  de 
DijûHj  et  tant  d'autres,  avait  été  transformée  en  adversaire  acbamé  du  projet 
de  loi  actuel,  parce  qu'elle  aurait  préféré  un  système  encore  plus  avancé,  et 
({u'elle  Pavait  soumis  à  une  sévère,  mais  judicieuse  critique.  VUnion  frane^ 
emnloiu  a  cependant  conclu  en  faveur  de  l'adoption  du  projet,  dont  elle  dé^re 
seulement  comme  nous  l'amélioration.  Attaquée  violemment  pour  cette  con- 
duite, elle  s^cxplique,  justifie  et  confirme  ainsi  la  ligne  qu'elle  s'est  tracée. 

«  Entre  notre  premier  article  et  nos  conclusions,  Il  n*y  a  pas  la  contradiction 
qwVUnivfrt  y  voit.  Nous  avons  exposé  nos  principes  sur  la  liberté  d'enseigne- 
ment, et  nous  soutenons  que,  dans  riniérél  même  de  cette  liberté,  il  est  utile 
O'aecepler  les  améliorations  à  la  situation  actuelle  qui  nous  sont  offertes. 

»  Nous  allons  plus  loin  peut- être  encore  que  ne  le  pense  VUnivert^  an  sujet  de 
b  loi  de  M.  de  Falioux.  En  conscience,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  la  com* 
baUre  pour  la  faire  rejeter.  Nous  demandons  qu'on  Taméliore;  nous  signalerons 
les  modifications  que  nous  voudrions  qu*on  introdui^ft  dans  les  articles;  mais, 
rcst^treile  telle  qu*elle  est,  nous  regarderions  comme  un  véritable  ciioie  social, 
si  nous  étions  à  la  Cbnmbre,  de  voter  contre  la  loi  pour  la  faire  rejeter. 

•  Pourquoi  ne  Taccepterions-nous  pas? 

tEaracceptani,  faisons-nous  quelque  concession  au  monopole?  Prenons-nous 
robligation  de  ne  plus  demander  la  liberté  d'enseignement  telle  que  nous  la 
comprenons?  Nous  ne  faisons  aucune  concession  et  nous  ne  prenons  aucun  en- 
gagement. Nous  croyons  même,  sous  le  régime  nouveau  qui  va  nous  être  fait 
par  b  loi  de  H.  de  Falioux,  avoir  plus  de  puissance  pour  obtenir  la  liberté  telle 
<{a*ene  nous  est  due,  parce  qu'il  nous  sera  possible  de  montrer  les  résultats  bea- 
reux  que  renseignement  libre  peut  donner. 

»Eo  attendant  cette  liberté,  nous  combattrons  le  mal  qui  est  fait  par  VUniver- 
^iié,  nous  préparerons  une  géncl^tion  qui  suivra  la  voie  que  nous  suivons  et  qui 
défendra  les  mêmes  principes  que  nous.  La  vérité  n*a  pas  déjà  Uiit  do  dcfctiscurs 
pour  qu  on  ne  se  préoccupe  pas  de  lui  en  trouver. 
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»  Noire  opioîon,  par  rapport  au  projet  .^e  loi  du  M.  de  Fallonx.  n'a  rien  de  pro- 
visoite.  C'est  une  opinion  définitive,  qoo  nous  cruyoïis  cotirorme  à  la  vérité  et 
favorable  aux  bons  principes.» 

NOUYBLUS  ni  ROHI. 

N.  T.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  a  adressé  à  ses  sujets  la  proclamation  sui- 
vante: 

Plus  PP.  K, 

À  SBS  SUJETS  BISlf-ÀlHfiS. 

«  Dieu  a  levé  hautement  son  bras,  et  îl  a  commandé  aux  flots  furieux 
de  Tanarchie  et  de  Timpiété  de  s'arrêter.  Il  a  guidé  les  armées  catholiques 
pour  soutenir  les  droits  de  Thumanîté  foulés  aux  pieds,  de  la  foi  atta- 
quée, et  ceux  du  Saint-Siège  aussi  bien  que  ceux  de  Notre  souverai- 
neté. Louanges  éternelles  au  Seigneur,  qui,  au  milieu  de  ses  colères, 
n'oublie  jamais  ses  miséricordes  ! 

»  Bien-aimés  sujets,  si  dans  le  tourbillon  de  ces  vicissitudes  affreuses. 
Notre  cœur  a  été  rempli  d'amertume  en  réfléchissant  sur  tant  de  maux 
endurés  par  TEglise,  par  la  religion  et  par  vous,  il  n'en  ressent  pas  moio;^ 
Taffection  avec  laquelle  il  vous  aima  et  vous  aime  toujours.  Nous  soupi- 
rons après  le  jour  qui  doit  Nous  ramener  au  milieu  de  vous,  et  lorsqu'il 
sera  arrivé.  Nous  reviendrons  avec  le  plus  vif  désir  de  vous  apporter  la 
consolation,  et  avec  la  volonté  de  nous  occuper,  de  toutes  nos  forces,  de  voire 
vrai  bonheur,  en  appliquant  des  remèdes  difficiles  à  des  maux  très-graves, 
et  en  consolant  les  loyaux  sujets  qui,  pendant  qu'ils  attendent  les  institu- 
tions capables  de  donner  satisfaction  à  leurs  besoins,  veulent,  comme 
Nous  le  voulons  Nous-mêmes,  voir  garanties  la  liberté  et  Tindépendance 
du  Souverain  Pontificat,  si  nécessaires  à  la  tranquillité  du  monde  catho- 
lique. 

»  En  attendant,  pour  la  réorganisation  de  la  chose  publique.  Nous  al- 
lons nommer  une  commission,  qui,  investie  de  pleins  pouvoirs  et  d'ac- 
cord avec  un  nouveau  ministère,  réglera  le  gouvernement  de  l'Etat. 

0  Cette  bénédiction  du  Seigneur  que  Nous  avons  toujours  invoquée , 
même  loin  de  vous.  Nous  l'implorons  aujourd'hui  avec  une  plus  vive  fer- 
•  veur,  afin  qu'elle  descende  avec  abondance  sur  vous.  C'est  une  grande* 
consolation  pour  Notre  cœur,  que  l'espoir  où  Nous  sommes  que  tous  ceux 
qui  ont  voulu  se  rendre  indignes  de  cette  grâce  par  leurs  égarements, 
la  mériteront  par  un  sincère  et  constant  retour  vers  le  bien. 

0  Datum  Caetse,  die  17  julii  anni  1849. 

a  Plus  PP.  IX.  I) 

D'après  une  correspondance,  la  commission  pontificale  à  laquelle  le  Saint- 
Père  fait  allusion  serait  ainsi  composée  :  les  cardinaux  de  Angelis ,  Marini  e( 
Vannicelli,  MM.  Martel,  d* Andréa  et  Robert!,  ayant  tous  trois  le  titre  de  monsi- 
gonr;  les  princes  Rospigliosi,  Barberioi  et  Oreini.  Elle  aurait  pour  président  le 
cardinal  Aitieri. 

VEcho  du  Midi  annonce  que  la  rentrée  du  Pape  est  fixée  au  1 5  du  mois  d*août. 
On  voulait,  dit-il,  faire  i^incider  cette  reprise  de  possession  avec  la  fête  de 
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Sïint-Pierre-ès-'Lieiis  qaî  tombe  le  i«'  aoAl;  cependant,  s'il  faut  en  croire  le 
Momi€uriOÊ€an^  Sa  Sainteté  ne  serait  pas  encore  décid(^e  à  quitier  le  Réjonr  de 
Gaëte.  Le  même  journal  ajoute  qne  le  Pape  doit  publier  incessa  m  incut  une  am- 
Mstie  dont  seront  toutefois  exceptés  les  membres  du  Triumvirat,  les  députés  qui 
oii  volé  la  déchéance  du  Pontife,  les  chefs  du  peuple  qui  prés^idaienl  à  tous  les 
»'\cè^  réTolutioimaires,  et  enfin  les  ecclésiasfiqiies  qoi  ont  ptis  part  au  ntoiive- 
ment. 

Le  15,  au  moment  oà  le  général  Oudinot,  objet  de  la  curiosité  générale,  des- 
irtidait  lesdfgrés  de  la  basilique  valicane,  un  jeune  élu'tiant  de  TUniversité  ro- 
maine, connu  par  ses  succès  dans  Félnde  des  langues,  Bl*  Annibal  PicoH^  fendit 
I  «  foule  qui  eutourait  le  génér:«l  en  chef,  et  parvenu  assez  près  de  lui  poar  se 
iaire  eiiten*lre,  il  le  harangua  de  la  sorte  : 

«  Cest  an  nom  de  tous  ceux  qui  soot  ici  présents,  de  nos  familles,  et  je  peux  dire 
^ucore  de  Rnme,  que  j*ai  Thonneur  4e  vous  parler.  Nous  aitendions  impatiemment  ce 
moment  pour  vous  exprimer  publiquement  les  sentiments  de  la  plus  vive  reconnais- 
?<iuc€,  pour  nous  avoir  sauvés  de  la  terreur  qui  nous  accablait.  Dieu  merci,  grâce  à  la 
valeur  de  vos  troupes,  la  paix  nous  a  été  rendue,  et  l'autorité  du  Pape  sera  rétablie  ici 
^àee  à  vous.  Cest  un  nouveau  triomphe  pour  la  Religion.  Nous,  Excelle acic,  fils  de 
TEgiise,  sujets  fidèles  du  Pape,  amis  des  Français,  nous  vous  en  remercions  trè^vive- 
laeot  ;  nos  cœurs  ne  sont  ni  corrompus,  ni  nos  consciences  vendues  ;  pleins  de  con- 
liaoce  et  de  liberté,  nous  nous  écrions  :  Viee  la  Religion,  vive  le  Pape,  vive  la  France, 
vive  le  général  fils  du  maréchcU  Oudinot,  vive  l'armée  française  notre  libératrice!» 

Le  général  Ondinot  a  répondu,  avec  un  accent  plein  d^intérét,  à  celle  tou- 
chante allocution.  Pendant  que  le  jeune  orateur  8*exprimait  avec  animation, 
plusieurs  clianoînes  de  la  basilique  étaient  venus  se  grouper  autour  du  général 
eo  chef;  tous  étaient  énua,  et  queique6--uns  versaient  des  larmes  d'attendris- 
senieut. 

Par  décret  do  14  juillet,  le  général  Oudinot  avait  formé  la  commission  muni- 
cipale proûsoîre  des  membres  dont  les  noms  suivent  : 

Docteurs  Alibrandi,  Belii,  Bianchini,  chevalier  Gampana,  marquis  Capranica, 
professeur  Gaprî,  marquis  Guglielmi,  avocat  Massani,  prince  Odescalchi,  Peri- 
coli,  marquis  Saccbf  ni,  avocat  Scaramucci.  Quelques  jours  après  il  leur  adjoignit 
le  prince  Jeao  Chigi,  le  chanoine  Gaggioti,  Tavocat  de  Jardins,  le  chevalier  Po~ 
larriet  Santini.  Gette  nouvelle  municipalité  a  publié  la  proclamation  suivante  : 

«  ROMAIIIS  ! 

»  Appelé  par  le  général  commandant  en  chef  de  l'armée  française  à  prendre  la  direc- 
K)Q  de  l'administration,  nous  avons  [mis  Turgence  de  la  chose  publique  au-dessus  de 
toute  considération  personnelle.  Nous  avons  accepté  le  mandat  de  veiller  temporaire- 
uiem  aux  intérêts  communs  dans  la  mesure  de  nos  forces  ;  nous  n^épargoerons  ui  temps 
oi  fatigue  pour  satisfaire  à  vos  besoins,  pour  aplanir  à  ceux  qui  devront  nous  succédei , 
la  voie  si  diflicile  ipour  améliorer  votre  sort.  Mais,  pour  atteindre  ce  but,  dans  les  cir- 
constances difliciles  du  moment,  nous  avons  besoin  du  concours  empressé  de  tous  les 
Ih>qs  citoyens  et  de  la  coopération  sincère  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Nous  avons 
la  certitude  qu*ils  ne  nous  feront  pas  défaut. 

»  î^  rétablissement  de  Tordre  et  de  l'autorité  temporelle  du  Pape  dans  les  Etats  ro- 
nuios,  a  vivement  ému  le  monde  catholique.  Rome  ne  peut  pas  rester  indifférente  de- 
^'ant  un  événement  auquel  elle  est  appelée  à  prendre  part,  par  ses  sentiments  de  re- 
<^oiioaissaoce  autant  que  par  le  souvenir  de  jours  funestes  auxquels  nous  ne  pouvons 
reporter  notre  souvenir  sans  douleur. 

»  Vous  saurez  répondre  à  l'appel  de  l'autorité  qui  nous  gouverne,  et,  par  vos  actions, 
vuQs  témoignerez  toute  votre  reconnaissance  à  cette  nation  généreuse  qui,  en  se  mon- 
trant votre  amie,  vous  a  prouvé  que  votre  confiance  ne  sera  pas  trompée. 

»  Du  Capitole,  le  i&  juillet  1849. 

»  Le  prince  Odbsgalchi,  président  de  la  Municipalité.  » 
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Rome,  16  juillet. 

Le  minislre  de  la  josiice  a  rendu  un  décret  par  lequel  il  ordouoe  aux  cours  et 
aux  tribunaux  de  rendre  la  justice  au  nom  de  Sa  Sainteté  Pie  IX. 

Les  actes  des  chancelleries  seront  revêtus  de  Tancien  préambule  :  Au  nom  du 
Souverain-Pontife. 

Un  autre  arrêté  du  général  Oudinot  porte  : 

«  II  a  été  institué  une  commission  chargée  de  rechercher  et  de  signaler  exactement 
rétat  des  monuments  ou  établissements  artistiques  de  Rome  qui  auraient  souffert  un 
dommage  quelconque.  » 

Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

c  Alaux,  directeur  de  l'Académie  de  France;  le  commandeur  Gampana,  archéologue  ; 
Durantin,  professeur  de  TAcadémie  de  Saint-Luc;  Fabri»  directeur  des  galeries  et  mu- 
sées pontificaux;  Kolb,  consul  du  Wurtemberg;  Leblanc,  Ueutenantrcolonel  de  génie; 
Lemoine,  de  TAcadémie  de  Saint-Luc;  Matrini,  attaché  à  la  légation  des  Pays-Bas; 
François  Orioli,  archéologue;  Saivi,  professeur  à  TAcadémie  de  Saint-Luc;  comman- 
deur Visconti,  commissaire  des  monuments  antiques  de  Rome. 

I»  En  outre,  toute  personne  qui  aurait  connaissance  de  dommage  ou  de  vol  ré- 
cemment commis  au  préjudice  des  monuments  et  des  collections»  est  invitée  à  le  dé- 
clarer. 9 

La  ville  de  Fermo  a  reçu  dans  ses  murs  le  cardinal  des  Angeiis  qui  vient 
d*étre  rendu  à  la  liberté  après  une  captivité  de  cent  jours.  Il  se  rend  au  couvent 
des  frères  mineurs  à  Aucune. 

Les  lieutenants  Monari,  Blasi,  Gausauti,  Dandreis,  tons  partisans  du  général 
Zamboni,  sont  sortis  du  château  Saint- Ange  oii  ils  avaient  été  enfermés. 

Nous  avons  fait  justice  plus  d'une  fois  des  calomnies  que  les  feuilles  rouges 
répandaient  à  dessein  sur  les  ravages  qu*aurait  occasionnés  aux  monuments  de 
Rome  le  bombardement  des  Français.  Voii'i  un  document  qui  répond  à  ces  ac- 
cusations. C'est  une  lettre  que  l'économe  de  la  fabrique  de  Téglise  de  Saint- 
Pierre  adresse  au  général  Oudinot. 

«  Rome,  il  juillet  1849. 

»  Le  soussigné,  en  sa  qualité  d'économe  de  la  Rév.  Fabrique  de  Saint-Pierre  du  Va- 
tican a  fuit  vérifier  par  ses  architectes  les  dégâts  survenus  dans  cet  augaste  monument 
pendant  le  siège  de  Rome,  et  dont  certains  journaux  ont  fait  tant  do  bruit.  Le  soussi- 
gné a  riionneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  que  ces  dégâts  sont  tout-à-Ciit 
insignifiants;  ils  ont  eu  lieu  non  pas  dans  la  giande  coupole,  comme  on  ra\'ait  dit, 
mais  bien  dans  d^autres  parties  de  Péglise.  Ces  réparations  sont  déjà  exécutées  et  se  sont 
effectuées  avec  la  plus  grande  focilité. 

»  Celte  déclaration  officielle  et  spontanée  a  pour  but  de  rassurer  l'esprit  religieux  et 
bienveillant  de  Votre  Excellence,  dans  le  cas  où  elle  aurait  ajouté  foi  aux  assertions 
mensongères  que  les  journaux  ont  eu  Timpudencc  de  publier  à  ce  sujet. 

»  Le  soussigné  espère  que  Votre  Excellence  voudm  bien  visiter  cet  admirable  monu- 
ment; il  prend,  dans  cette  prévision,  la  liberté  de  lui  en  eniroyer  une  description 
exacte. 

»  11  serait  heureux  de  lui  exprimer  de  vive  voix  les  sentiments  de  respect  et  d'admi- 
ration si  bien  dus  au  mérite  éminent  de  Pillustre  et  vaillant  général  d*une  nation  gé- 
néreuse et  trés-chrétienno  telle  que  la  France,  qui  par  la  défense  de  la  religion  et  de 
Tordre  honore  tout  le  monde  catholique. 

»  Il  a  l'honneur  d'être,  etc.  Lorcnzo  Lucidi, 

»  Econome  délia  R.  O.  di  S.  Pietro.  » 

Les  iroupcÂ  françaises  voni  être  casernées  et  quitteront  fous  les  palais  où  on 
les  avait  d'aboi d  établies.  C'est  une  mesure  d'hygiène  rendue  nécessaire  par  les 
fièvres  qui  attaquaient  souvent  nos  soldats  dans  leur  bivouac  au  milieu  des 
cours  ou  sous  des  portiques  exposés  à  la  fraîcheur  et  à  Thumidité  des  nuits. 
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Le  Ueutenaat-colooel  Ghapois  du  32«  de  ligne,  que  le  général  Oadinet  avait 
ixNBmé  préfet  de  police  à  Rome,  ne  pouvant  plus  remplir  ces  fojictions,  attendu 
le  maarais  état  de  sa  santé,  a  été  remplacé  par  M.  le  chef  de  bataillon  Le  Rouzeau 
<Ja  68*  de  ligne. 

Il  se  confirme  qoe  Garibaldi  s'est  dirigé  vers  la  ville  d'Arezzo  à  travers  les 
mootagnes.  Le  mouvement  des  colonnes  autrichiennes  et  toscanes  lui  coupe  dés- 
onnais le  chemin  de  la  mer.  On  croit  qu'il  cherchera  à  se  porter  dans  la  Ro- 
magoe  par  les  gorges  de  TApennin.  La  nature  de  ces  contrées  loi  donne  la  faci- 
lité d  eviier  toute  rencontre  et  de  prolonger  ses  courses  à  travers  le  pays. 

La  ville  de  Reggio,  dont  le  général  en  chef  portait  le  titre  ducal  sous  Tan- 
ôeane  monarchie,  a  envoyé  une  députation  à  M.  Oudiaot  pour  le  complimenter 
m  sa  glorieuse  conduite  et  sur  le  rétablissement  du  pouvoir  pontifical. 

SÉAHCE  DB   l'assemblée. 

Dans  sa  séance  de  samedi,  rAssemblée  a  décidé,  à  une  majorité  assez 
faible,  qu'elle  se  prorogerait  du  i3  août  au  30  septembre.  Aux  termes  de 
la  Constitution,  une  commission  de  vingt-cinq  membres,  élus  au  scrutin 
public,  demeurera  en  permanence  pendant  la  prorogation.  La  chambre  a 
^n  outre  décidé  que  la  commission  du  budget  continuerait  ses  travaux 
durant  le  même  intervalle. 

D'ici  au  13  août,  il  faut  bien  l'avouer,  à  part  l'imprévu  et  Textraordi- 
uaire,  les  séances  offriront  peu  d'intérêt.  Nous  en  avons  eu  la  preuve  au- 
jourd'hui :  quatre  ou  cinq  petits  projets  de  loi  ont  été  votés  presque  sans 
discussion. 

DÉCBirrEALISATIOlf. 

Oa  a  distribué  hier  à  l'Assemblée  le  rapport  de  If.  Levavassenr  sur  la  propo- 
biiion  de  M.  Raudot,  relative  à  l'organisation  communale  et  départementale. 
CeUe  proposIticHi  a  pour  but  d'enlever  au  pouvoir  central  le  fardeau  adminis- 
tratif qui  le  surcharge,  sans  atténuer  son  action  politique,  sans  porter  atteinte  au 
principe  d'unité  qui  fait  la  base  de  notre  gouvernement.  Dans  le  système  de 
U,  Raiidot,  la  commune  serait  contrêlée  par  le  canton,  le  canton  par  le  dépar* 
tefflent,  au  chef-lieu  duquel  siégerait  un  délégué  du  conseil-général  pour  l'exé- 
eution  de  ses  délibérations,  et  une  haute  commission  pour  certaines  auributions 
(lélenninées.  La  commission,  sans  repouss^er  ni  admettre  ce  système,  propose 
(le  le  prendre  en  considération  et  de  le  soumettre,  conformément  à  la  Constilu- 
ÛOD,  à  l'avis  du  conseil  d'Eiat,  qui  déjà  est  saisi  de  la  question  d'organisation 
dt  l'administration  intérieure. 

PROJET  DE  LOI  SLR  l'ÉTAT  DE  SIÈGE. 

Voici  le  texte  complet  du  projet  de  loi  sur  Tétat  de  siège ,  déposé  hier  par 
le  ministre  de  rintérieur  : 

«  Art.  l«r.  L^état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu*cn  état  de  guerre  ou  d^insurrec- 
iion. 

•  Art.  i.  L'Assemblée  nationale  peut  seule,  sur  la  proposition  du  Président  de  la  Rè- 
imblique,  déclarer  l*ctat  de  siège. 

i  La  déclaration  de  Tétat  de  siège  désigne  les  communes,  arLX>adisscmenl$  ou  dépar- 
î< -monts  auxquels  il  s'applique. 

»  Art.  3.  Dans  le  cas  de  prorogation  de  TAssemblée  nationale,  le  Président  de  la  Ré- 
ptibliqne  peut  déclarer  Fétat  de  siège,  de  l'avis  dn  conseil  des  ministres. 
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n  Le  Président,  lonqa^il  a  déclaré  Pétat  de  siège,  doH  immédiatemeat ,  et  sdon  la 
gravité  des  circonstances,  on  en  informer  la  commission  instituée  en  veitu  de  Part  32 
de  la  Constitution,  on  convoquer  rAssemblée  nationale. 

»  La  prorogation  de  TAssemblée  cesse  de  plein  droit  lorsque  Paris  est  déclaré  en  état 
de  siège. 

»  L*Assemblée  nationale,  dès  qu'elle  est  réunie,  maintient  ou  lève  Tétat  de  siège. 

»  Art.  4.  Dans  les  colonies  françaises,  la  déclaration  de  Tètat  de  siège  est  faite  pdi 
le  gouverneur  de  la  colonie.  Il  doit  en  rendre  compte  immédiatement  au  gouverna 
ment. 

»  Art.  5.  Dans  les  places  dé  guerre  et  postes  militaires ,  soit  de  la  frontière ,  sou 
de  rintèrieur,  la  déclaration  de  Tétat  de  siège  peut  être  foite  par  le  commandant  mili- 
taire dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  10  juillet  1791,  et  par  le  décret  dn  94  décembre 
1811. 

i>  Le  commandant  en  rend  compte  immédiatemeat  au  gouvernement. 

»  Art.  6.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  si  le  Président  de  la  République 
ne  croit  pas  devoir  lever  Tétat  de  siège,  il  en  propose  sans  délai  le  maintien  à  TAssem- 
blée  nationale. 

9  Art.  7.  Aussitôt  l'état  de  siège  déclaré,  les  pouvoirs  dont  l'autorité  civile  était  re- 
vêtue pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police,  passent  tout  entiers  k  l'autorité  mili- 
taire. 

»  L*autorité  civile  continue  néanmoins  à  exercer  ceux  de  ces  pouvoirs  dont  Tautorité 
militaire  ne  Ta  pas  dessaisie. 

i>  Art.  8.  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la  connaissance  des  crimes 
et  délits  contre  la  sûreté  de  la  République,  contre  la  Constitution,  contre  l'ordre  et  la 
paix  publique,  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  et  des  complices. 

»  Sauf  les  cas  de  complicité  avec  les  auteurs  de  crimes  ou  délits  déférés  à  la  juridic- 
tion militaire,  la  connaissance  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  continuera 
d'appartenir  au  jury. 

»  Art.  9.  L'autorité  militaire  a  le  droit  : 

»  1°  De  faire  des  perquisitions  de  jour  et  de  nuit  dans  le  domicile  des  citoyens; 

»  ^^  D'éloigner  les  repris  de  justice  et  les  individus  qui  n'ont  pas  leur  domicile  dan^ 
les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège  ; 

»  30  D'ordonner  la  remise  des  armes  et  munitions  et  de  procéder  à  leur  recherche  el 
à  leur  enlèvement  ; 

»  4»  D'interdire  les  publications  et  réunions  qu*elle  juge  de  nature  à  exciter  ou  à  en- 
tretenir le  désordre. 

»  Art.  10.  Dans  les  lieux  énoncés  en  l'art.  5,  les  effets  de  l'état  de  siège  cootinuent  en 
outre  en  cas  de  guerre  étrangère,  à  être  déterminés  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
10  juillet  1791  et  du  décret  du  24  décembre  1811. 

»  Art.  11.  Les  citoyens  continuent,  nonobstant  Tètat  de  siège,  à  exercer  tous  ceux 
des  droits  garantis  par  la  Constitution  dont  la  jouissance  n'est  pas  suspendue  en  vertu 
des  articles  précédents. 

»  Art.  12.  L'Assemblée  nationale  a  seule  le  droit  de  lever  Tétat  de  siège,  lorsqn^il  a 
été  déclaré  ou  maintenu  par  elle. 

»  L'état  de  siège,  déclaré  conformément  aux  articles  3,  4  et  5,  peut  être  levé  par  le 
Président  de  la  République,  tant  qu'il  n'a  pas  été  maintenu  par  l'Assemblée  nationale. 

»  Art.  13.  Après  la  levée  de  l'état  de  siège,  les  tribunaux  miliuires  continuent  de 
connaître  des  crimes  et  délits  dont  la  poursuite  leur  avait  été  déférée.  » 

Les  événemeiiis  du  15  juin  ont  eu  un  conlre-coap  funeste  jusqu^en  Algérie. 
Sur  ta  nouvelle  que  la  guerre  civile  aurait  éclaté  en  France,  les  Oulad-Sabnoua 
et  les  tribus  des  Oasis  du  Zab-Dahri,  se  sont  révoltés.  La  correspoodance  ne 
donne,  du  reste,  aucune  importance  sérieuse  à  ces  agitations  partielles. 
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ASSOCIATION  POIR  L.\  PROPAGANDE  ANTI-SOCIALISTE 
ET  POUR   l'amélioration   DC   SORT    DES    POPULATIONS   LABORIEUSES. 

Swa  pâmions  avec  pl^str  le  nanifeste  suivanl  qal  vient  d'annoncer  la 
peosée,  le  but  et  la  conslitatkm  d'nne  Association  qui  nous  parait,  tant  {lar 
dle-même  qoe  par  les  noms  qni  la  recommandent,  toal4-falt  digne  de  rintérét 
et  de  la  sympathie  de  nos  lecteurs. 

t  De  nombreux  efforts  ont  été  faits  depoîs  un  an  pour  combattre,  par  h  dîffu- 
fm  des  idées  saines,  les  fune^^tes  doctrines  dont  le  triomphe  serait  la  fin  de 
tOQte  civilisation,  et  dont  la  seule  menace  paralyse  déjà  la  grandeur  et  la  pros- 
périté de  la  France.  Si  ces  efforts  n'ont  pas  téussi  à  dissiper,  sur  tous  les  points, 
les  illosions  propagées  par  les  partis  anarchiques,  ils  ont  assurément  coniribué 
à  «over  la  société  des  crises  périlleuses  où  elle  se  (rouvait  engagée.  Gr^ce  au 
eooeoars  de  tous  les  amis  de  Tordre,  le  socîsilisme  a  été  vaincu  sur  tous  les  ter- 
rains. Les  luttes  électorales  émblies  par  la  Constitution,  les  déplorables  conflits 
que  les  factions  ont,  à  plusieurs  reprises,  tenté  de  provoquer  par  les  armes,  ont 
abonti  également  à  la  victoire  éclatante  des  principes  qui  fondent  Tordre  public. 
ùmtn  deux  pouvoirs  unis,  tous  deux  émanés  du  suffrage  universel,  Tinsnrrec* 
lion  n*a  levé  qu'an  instant  la  tête.  Le  droit  et  la  force  se  sont  montrés  invin- 
cibles dans  leur  union. 

»  Ce  n'est  pas  an  lendemain  d'une  telle  victoire  qifil  conviendrait  de  ralentir 
raciion  persévérante  qui  a  servi  à  la  préparer.  La  défaite  ne  décourage  pas 
les  eoneit/is  de  l^ordre  social  :  le  succès  ne  doit  pas  endormir  ses  défenseurs. 
.^(B>i  (Je  tontes  parts  Toptnion  demande -t-el le  qu'on  ne  cesse  point  d'opposer, 
par  des  efforts  de  chaque  jour,  par  d'activés  prédications,  la  raison  au  sophisme, 
et  le  véritable  intérêt  des  populations  souffrantes  aux  fausses  espérances  qui  les 
ont  trop  souvent  déçues  jusqu'ici.  Des  doctrines  qu'on  est  convenu  d'appeler  «o. 
doHsttê,  prennent  mille  formes  pour  tromper  le  bon  sens  pahlic  et  séduire  les 
imagtnaiions.  Elles  s'appuient  sur  une  organisation  forte,  bien  que  secrète,  et^ 
qtii  agit  avec  la  puissance  de  la  discipline.  Il  y  a  là  pour  les  amis  de  la  société 
un  exemple  à  saivre.  La  résistance  doit  être  mesurée  à  Tattaque. 

«  Une  propagande  opposée  à  celle  qoe  font  chaque  jour  sous  nos  yeux  les  doc- 
trines socialistes,  et  sachant  comme  elles  se  plier  aux  habitudes  populaires,  est 
donc  aujonrd'faui  aussi  nécessaire  et  n'est  pas  moins  désirée  qu'à  la  veille  des 
grandes  luttes  dont  nous  sortons.  Seulement,  à  la  faveur  du  rétablissement  com- 
plet de  Tordre  matériel,  cette  prô;):igande  ne  peut  plus  s'enfermer  dans  les  mê- 
mes limites.  Elle  doit  donner  à  son  action  une  organisation  régulière  qui  lui  a 
manqué  jusqn'ici.  Du  mal,  elle  doit  remonter  jusqu'à  ses  causes,  ou  plutôt,  ne 
se  bornant  pas  à  lutter  contre  le  mat,  elle  doit  aspirer  à  provoquer,  à  opérer 
elle-même  quelque  bien. 

•C'est  pour  répondre  à  cette  pensée  que  vient  de  se  former,  sous  les  auspices 
<rnn  grand  nombre  de  membres  de  T  Assemblée  législative,  appartenant  à  Topi- 
niofl  moilérée,  une  Aisociation  powr  la  propagande  anti-iocialUtej  et  ^améliora- 
iMm  du  tori  de»  papulaiioni  iaborietuei.  Ce  titre,  double  en  apparence,  corres^- 
pood  pourtant  à  un  seul  but  :  car  améliorer  le  sort  des  populations  laborieuses, 
c'est  combattre  le  sodalisme,  qui  est  leur  plus  grand  ennemi. 

•  S'il  est  otile,  en  effet,  d'opposer  aux  faux  raisonnements  du  socialisme  des 
réfaiations  incontestables,  sous  une  forme  vive  et  saisissante,  il  serait  mieux  en- 
core de  p.nrveuir  à  lui  enlever  son  point  d'appui.  C'est  moins  par  ses  doctrines 
coofuses  et  contradictoires  que  le  socialisme  a  réussi  à  égarer  ceruines  parties 
de  nos  populations  que  par  la  crédulité  qui  nait  de  Tignorance  et  l'irritation. 
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^o'aigrit  la  m'nère.  Llgnoranoe  pent  être  édaiiée  par  dea  écrila:  la  aubère  doit 
^tre  soulagée  par  des  actes.  Une  illusion  accréditée  par  Tesprit  révolutiomiaire  a 
fait  croire  souvent  aux  clauses  laborieuses  qu'elles  trouveraient  chei  les  maîtres 
«•du  socialisme  une  sympathie  pour  leurs  maux,  qu'elles  se  plaignaient,  à  tort  sans 
«doute,  de  ne  pas  rencontrer  ailleurs.  Cest  cette  opInioR  qu'il  faut  détruire.  A  un 
dntérét  apparent  et  trompeur,  il  faut  opposer  une  sympathie  vériublement  effi- 
cace. Le  socialisme  épie  toutes  les  douleurs  pour  y  verser  le  venin;  la  véritable 
propagande  anti-socialiste  doit  veiller  sur  elles,  pour  en  tempérer  ramertome. 
Xe  socialisme  est  inépuisable  en  promesses  chimériques  :  la  propagande  anti* 
.-«ocialiste,  doit  se  montrer  féconde  en  inventions  bienfaisantes.  Dans  une  telle 
rfcoocurrence,  la. propagande  anti-socialiste,  moins  séduisante  au  premier  abord, 
■<aurait  pourtant  en  sa  ^veur  les  démonstrations  souvent  cruelles  de  rexpérience 
'Ci  cet  accent  de  la  vérité  qui  se  fait  entendre  des  cœurs  droits.  L'Association 
^ui  se  forme  considérera,  par  conséquent  comme  un  point  essentiel  de  la  pro- 
liagande  qu'elle  veut  faire  l'étude  de  tous  les  problèmes  de  la  misère  et  une  ac- 
^ve  participation  aux  elTotts  faits  pour  l'adoucir.  Elle  serait  heureuse  de  servir  de 
•centre  commun  et  d'organe  à  tous  ces  cflorts,  et  d'appeler  au  besoin  l'attention 
•4le8  pouvoirs  de  TEtat,  ou  sur  des  souffrances  ignorées,  ou  sur  des  résuluts  mo- 
««lestes  de  b  bienfaisance  privée. 

»  L'Association  ne  perdra  pas  de  vue  non  plus  que  le  socialisme  n'a  été  si  fa- 
<ilement  accueilli  par  tant  d'esprits  que  parce  qu'il  les  trouvait  vides  de  croyan- 
ces morales  et  religieuses.  Une  propagande  qui  ferait  ressortir  uniquement  les 
effets  matériels  du  socialisme  resterait  donc  au-dessous  de  sa  tâche.  Tout  ce 
«qu'on  pourra  dire  de  vrai  sur  la  ruine  effroyable  que  le  moindre  essai  de  socia- 
lisme apporterait  dans  les  familles  et  dans  l'Etat  sera  toujours  moins  puissant 
«contre  de  criminelles  provocations  que  ce  que  la  religion  bit,  sans  effort,  en  in- 
•spirant  dès  l'enfance  le  respect  des  lois  morales,  l'espoir  d'un  bonheur  i  venir  et 
la  soumission  aux  volontés  de  la  Providence.  L'association  placera  donc  outct- 
4ement  ses  efforts  sous  les  auspices  de  cette  religion  dont  le  socialisme  lui-même 
-n  senti  le  besoin  d'emprunter  le  saint  nom  en  le  profanant  ;  et  toutes  les  fois 
qu'elle  devra  appeler  l'attention  sur  les  effets  désastreux  des  fausses  doctrines, 
cile  en  prendra  occasion  pour  faire  remarquer  quel  accord  existe  entre  la  prati- 
4]ue  des  devoirs,  tels  que  l'évangile  les  enseigne,  et  le  bien-être  des  individus, 
u\  que  la  condition  humaine  le  comporte. 

a  Tels  sont  les  principes  et  les  vœux  de  l'Association  nouvelle.  Ce  noot  ceux 
«le  tous  les  hommes  modérés,  de  tous  les  pères  de  famille ,  de  tooa  les  gens  de 
l)ien.  Elle  espère  pouvoir  compter  sur  leur  concours. 

»  Les  moyens  d'exécuiion  d'une  telle  œuvre  sont  nombreux  et  divers.  Au  pre- 
juier  rang  figure  la  formation  dans  chaque  centre  de  population  de  comités  qui 
prendront  à  i&che  de  surveiller  le  progrès  des  doctrines  socialistes,  et  de  le  corn- 
^aure  par  les  moyens  que  leur  suggérera  leur  connaissance  des  lieux  et  des 
4aits.  C'est  le  premier  pas  à  faire  et  duquel  dépend  tout  le  reste,  et  c'est  de  quoi 
TAssociation  ne  saurait  trop  engager  les  amis  de  l'ordre  dans  tous  les  départe- 
anents  k  s'occuper  sans  délai.  L*Association  centrale  peut  venir  en  aide  aux  ce* 
jnités  loc;tux,  leur  fournir  des  moyens  d'action,  leur  communiquer  des  rensei- 
^ements  précieux  :  mais  rien  ne  peutsuppléer  l'action  personnelle  des  citoyens 
4ravaillant  dans  la  sphère  de  leurs  relations  privées  et  ponr  leurs  propres  inlé- 
i^éts.  De  tels  comités  existent  déjà  dans  plus  d'un  endroit  ;  ils  sont  aidés  par 
^'excellents  organes  de  la  presse  départementale.  L'Associntion  ne  peut  avoir  la 
prétention  de  rem|il;iccr  ces  centres  d'action  déjà  fi>n  les,  encore  moins  de  leur 
JJcier  k-ur  conduiie.  Elle  s*adres$c  au  zèle  de  toui  l  s  aiuis  de  l'urJre ,  ei  s'cs« 
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time  beHrevse  qmnd  leur  miiiatirc  a  dc^-ancé  son  appel.  Mais,  lool  en  respoc- 
tant  profoudéiaent  la  liberté  d^action  àe%  eoinités  de  dépaitemenl,  elle  leur  rap- 
pellera cependaoi  qo'iio  des  plus  grands  moyens  de  soccès  dn  parU  réTolution- 
naire  réside  dans  ronité  de  Tesi^il  qoi  ranime. 

a  Des  ressources  pécmûaires,  peni-ètre  considénibles,  sont  assnrémeni  néces^ 
saircs  ponr  atleindre  le  but  de  rAssoeiation.  Une  organisation  étendue  et  régu-^ 
Wre,  en  parugeant  les  cbarges.^pent  en  diminuer  le  fardean.  L'AssoclaUon^ 
d  ailleurs,  ne  croit  pas  devoir  èire  inquiète  sur  les  moyens  d'y  faire  focc.  Le  so-^ 
culisme  Tient  k  bout  de  cou? rir  la  France  de  pubiicatioos  quotidiennes,  multi- 
pliées sons  toutes  les  formes  :  les  amis  de  l'ordre  ont  déjà  montré  qu'ils  ne  voii^ 
Jaicûi  pas  lui  bisser,  avec  les  apparences  du  désintéressement,  Tavantageduba». 
pnx.  I.S  viendront,  sans  doute,  généreusement  en  aide  à  la  nouvelle  Association^ 
Lk  plus  modestes  souscriptions  seront  accueUlles  par  elle  :  et,  désireuse,  comme^ 
elle  I  est,  de  compter  des  adhérenu  pirmi  les  populations  laborieuses,  dont  elle- 
croit  servir  1^  intérêts,  les  sommes  qui  proviendraient  de  l'épargne  et  du  tra-^ 
tau,  quelque  faU>les  qu'elles  fossenl,  auront  un  titre  de  plus  à  sa  reconnaissance, 
tn  on  mot,  elle  s'adresse,  sans  distinction  de  rangs  de  partis  et  de  fortunes,  .V 
tons  I»  Français  amis  de  leur  pays,  et  jaloux  de  lui  conserver  Tbonneor  et  lC5u 
iMeDlaits  de  la  civilisation. 
»Paris,  le  2i  juillet  1849. 

a  Ont  signé  les  membres  présenU  du  Comité, 
p  MM.  Bazi,  Représeotânt;  BisavEa,  Représentant;  Bonjbak,  ancien  Re- 
présentant; de  Bboglis,  Représentant  ;  Albert  de  Bboglib,  ancien  se- 
crétaire d'ambassade;  de  Chalais-Pbbigord;  Gabdom  ds  Sandbaks;: 
Dabu,  Représenunt;  James  Do  Tbil,  avocat;  Achille  Fould,  Repré- 
sentant ;  d'HAussoNViLLB,  ancien  député  ;  de  Kbbdbbl,  Représentant  ;: 
rabbé  Lkdbedille  ;  LemaItbe  ;  Latoub  Dumoclix  fils,  rédacteur  de 
VAssmiiblé€  nationale ,  délégué  du  comité  de  la  presse  modérée;  Luars^ 
rédacteur  en  chef  de  ÏUnion,  délégué  du  comité  de  la  presse  modé- 
rée ;  Fernand  de  La  Fbbbowîcats  ;  de  La  FEart-MEiw ;  Amédée  Lebov;: 
MaasuAc,  secrétaire-^énéral  de  la  préfecture  de  U  Seine,  ancien  ré- 
dacteur en  chef  du  Constitutionnel;  Molk,  Représentant  ;  de  Mokta— 
lbmbbbt,  Représentant;  de  Moustibb,  Représentent;  A.  de  Mslun^ 
Représentant  d'Ille-el-Vilaine  ;  de  Noaillbs,  ancien  pair  de  France  - 
I  de  Pkbsigny,  Représentant;  Piscatobv,  Représentant;  Emile  Pépin- 

LïHAixBnB  ;  de  Rainkeville,  conseiller  d'Etat  ;  Charles  de  Riakcky  ; 
Henri  de  Riahcey,  Représentant  ;  de  Saikt-Didieb,  ancien  juge  d'in- 
struction à  Paris  ;  Tascbbbbau,  Représentant;  Thiers,  Représentant. 
»  Etaient  absents  au  moment  de  la  signature,  les  membres  do  Comité  dont  les. 
ooffls  suivent  : 

»  MM.  Bavdon;  GocmK;  Dbwjot,  Représentant;  de  Labct,  RepiésenUnt  ;• 
deLAVBSAT,  Représentant;  Léon  de  Mallevîllb,  Représentent  ;  Lu- 
cien MuBAT,  Représentant;  Sauvaibb  Babthblemt,  Repiésentent. 
»  La  souscription  est  ouverte  dans  les  bureaux  de  l'Association,  rue  du  Mont- 
Thabor,  Î4.  »  _^J 

Ll  MARÉCHAL  MOLITOt. 

La  France  et  l'armée  viennent  de  perdre  encore  une  de  leurs  vieilles  gloires>- 
Ic  maréchal  Molitor,  grand-chancelier  de  la  Légion -d'Honneur,  ancien  gourer- 
aear  des  Invalides,  vient  de  mourir  subitement  à  Paris. 

Le  maréchal  est  né  à  Hazange  (Moselle)  le  7  marsITZO.  Il  partit  comme  vo- 
lontaire au  temps  de  la  Révolution,  et  fut  bientôt  nommé  capitaine  au  Â*  bateil- 
loo  de  la  Moselle. 


AdjvdaDfe-fénénl  en  1795,  général  de  brigade  en  1798,  général  de  diTÎsîon 

<en  1S00.  Il  prîi  pari  à  toulea  les  opératiens  milîUiires  sous  Pichegnr,  Kléber, 

Moreao,  Jonrdan.  Employé  à  rarmée  d'HeIfécie  mnm  Maeséna,  il  hHiM  les  Ao- 

i  tricbieDS  dans  les  combats  de  Scbwils,  Mntten-Tbal,  Ghr»  ei  Slokach.  On  le 

'  retroofe  sneeessivemenl  aux  araiéca  d'IiaKe,  de  Poméranie,  de  Pnnce,  et  en 

18U  aoz  eombats  de  Lacbaossée,  de  CUtois  ei  de  la  P^né-sons-Jonarre. 

Molitor  foi  nommé  en  1833  an  comarandenenl  en  chef  dn  deoiième  corps  de 
rsrmée  d'Espagne,  et  créé  la  même  année  maréchal  et  pair  de  France. 

En  1S47,  il  fui  nommé  grand-cbanceJîer  de  la  LégSon-d^Ronnenr;  en  1848, 
goovernenr  de  rbdtel  des  bivalides.  Il  n'occapa  ce  dernier  poste  que  pendant 
pf^tt  de  temps,  ei  ftit  rétniégré  dans  la  dignité  de  grand-chancelier  de  la  Légion-* 
d'Honneur. 

Le  maréchal  Molitor  laisse  après  lui  une  réputation  intscie. 

VOUVEUiES  EEUaiEUSSS* 

OiodUi  DB  Nantis.— MM.  les  yicaîres-généraux  capltolatres  viennent  d*a* 
dresser  au  clergé  et  anx  fidèles  du  diocèse  un  Mandement  qoi  prescrit  des  priè- 
res i  l'occasion  du  sacre  de  Mgr  Antoine-Maihias-Alexandre  Jaquemet,  éféque 
-élu  de  Nantes.  Nous  y  lisons  : 

a  Nous  avons  la  consolation  de  vous  annoncer,  N.  T.  C.  F.,  que  le  triste  et 
^ong  veuvage  de  notre  église  touche  enfin  à  son  terme.  Le  crêpe  funèbre  qui 
^oile  depuis  six  mois  la  chaire  épiscopale,  va  bieniét  disparaître. 

9  Mgr  Jaqnemet  nous  informe  que  les  Lettres  apostoliques  qoi  Tinstituent 
Evéque  de  Nantes,  sont  arrivées,  et  que  la  cérémonie  de  son  sacre  doit  avoir 
4icu  à  Bordeaux  le  29  de  ce  mois.  A  cette  nouvelle  si  long-^temps  attendue  et  si 
ardemment  désirée,  le  premier  besoin  de  notre  cœur  est  de  s'épancher  en  actions 
de  grâces  pour  bénir  le  Dieu  de  toute  bonté,  qui  daigne  sécher  les  larmes  des  or 
4>helins  et  changer  leur  deuil  en  allégresse.  Oui  !  .N.  T.  C.  F.,  nous  recevrons 
notre  Evéque  comme  de  la  main  même  de  Dieu.  Et,  si  la  plus  grande  faveur  que 
le  ciel  puisse  faire,  dans  sa  miséricorde,  à  une  église,  est  de  lai  donner  un  pat-- 
leur  ieUm  am  eaur,  n'estrce  pas  une  de  ses  prédilections  particulières  que  le  soin 
-qu'il  a  pris  de  tuseiier^  pour  le  placer  sur  le  siège  de  Nantes,  un  prêtre  fidèUj 
dont  la  prudence  est  célébrée  dans  plusieurs  diocèses,  et  dont  le  dévouement 
n'a  pas  reculé  en  face  même  du  martyre.  Souvent  déjà,  depuis  qu'il  a  été  dési- 
gné pour  nous,  de  vénérables  Pontifes  nous  ont  félicités  d*éire  appelés  à  vivre 
sous  sa  houlette;  et  tous  ceux  à  qui  il  a  été  permis  de  l'approcher,  nous  assu- 
rent que  nous  ne  le  posséderons  pas  long-temps  parmi  nous,  sans  reconnaître 
que  eaêageue  et  us  cmvrei  êont  encore  au-deMtif  de  ea  renommée.  » 

—On  pense  que  le  nouvel  Evéque  de  Nantes  pourra  prendre  possession  de 
son  siège,  en  personne,  vers  jeudi  ou  vendredi  de  la  semaine  prochaine. 

OiocÈSB  DB  Pomxas.  —  On  lit  dans  T Abeille  de  la  Vienne  : 
«  Voilà  deux  ans  à  peine  que  le  diocèse  de  Poitiers  possède  les  pieuses  Filles 
-de  Saint-Vincent-de-Paul. 

»  La  colonie  agricole  de  Montmorillon  a  été  assez  heureuse  pour  recevoir  la 
première  ces  pieuses  Filles  de  la  Charité,  et  la  commune  de  NieuiM'Espoir  n'a 
.  pas  tardé  à  jouir  de  la  même  faveur  que  cet  établissement. 

»  Le  19  de  ce  mois  les  deux  communautés  s'étaient  réunies  à  Nieuil  pour  cé- 
lébrer la  fête  de  leur  saint  fondateur. 

ê  II  serait  diflicile  de  dire  tout  ce  que  cette  solennité  a  lu  de  louchant.  C'est 


(  281  ) 

3/.  i'abbé  SamoyaoU,  vicaire-général,  qai  a  officié.  Vingi  ecctésiastiqnea  s'étaient 
réoois  à  lui. 

»  Us  jeooes  filles  de  la  paroisse  sont  déjà  groupées  en  grand  nombre  autour 
(tes  bonnes  Filles  de  Saint- Vincent...  C'est  vraiment  une  chose  bien  touchante  de 
voirPheureuse  direction  imprimée  à  toute  cette  jeune  population.  » 

OiocftSB  D'Ani.  —  La  ville  d'Aire,  cruellement  décimée  parle  choléra,  vient 
d'être  lémoîn  d'une  eérémooie  touchante. 

Dimanche,  m  peuple  nombreux  se  pressait  devant  les  autels  po«r  assister  à 
unsalutso^fieloà  il  venait  demander  à  Dieu  la  cessation  de  l'épidémie.  Plw 
de  cinq  mille  personnes  étaient  ainsi  réunies  dans  la  prière. 

Une  procession  aura  lieu  dimanche  prochain  avec  l'image  de  N.-D.  Panne- 
tière,  vénérée  par  la  population  qui,  en  une  multitude  de  ciroonstMiees,  a 
éprouvé  les  heureux  effets  de  sa  protection,  nendant  les  famines  et  les  pestes. 

DiocÈsi  DE  Toums.  —  Une  proeession  générale  a  eu  lieu  le  18  à  Tours  pour 
demander  à  Dieu  la  cessation  du  choléra.  Cette  procession,  dans  laquelle  étaient 
portées,  comme  dans  les  temps  de  calamité  publique,  les  reliques  de  saint  Mar- 
tin et  de  saint  Gatîen,  est  partie  à  six  heures  du  matin  de  l'église  métropolî- 
tamc.  Elle  s'est  rendue  dans  le  faubourg  Saint-Pierre-des-Cords,  puis  à  l'i^glise 
Notre-Dame-la-Riche,  où  une  messe  a  été  dite  par  Mgr  rArcbevôque.  Après  s'ê- 
tre arréiée  à  l'endroit  où  a  été  long-temps  déposé  le  corps  de  saint  Catien,  elle 
a  repris  le  chemin  de  la  cathédrale,  après  avoir  fait  une  station  sur  l'emplace- 
ment de  Tancienne  église  de  Saint- Martin.  On  n'a  jamais  vu  à  Tours  une  pro- 
cession plus  nombreuse;  une  foule  de  personnes  notables  de  la  ville  assistaient 
à  la  messe  de  Noire- Dame-la-Riche;  parmi  les  assistants  on  a  remarqué  M,  de 
^^y»  préfet  d'Indre-et-Loire,  qui,  aussitôt  après  l'office,  s'est  empressé  d'aller 
visiter  les  ambulances  de  cholériques. 

DiocftsB  DB  Clbrvont.  —  LcH  obsèques  de  M.  Durel,  chanoine  et  vicaire-gé- 
néral du  diocèse,  ont  eu  lieu  avec  la  pompe  usitée.  Mgr  TEvéque  et  des  ecclé- 
siastiques  en  grao^d  nombre  y  assistaient.  L'absoute  a  été  faite  par  Monseigneur. 
Ouire  les  corporations  religieuses  qui  précédaient  le  convoi,  les  dames  et  les 
pensionoaires  du  Bon-Pasteur  étaient  venues  rendre  un  dernier  hommage  k  leur 
ancieo  aumônier. 

if.  Durel  était  un  de  ces  anciens  du  sacerdoce,  dont  les  manières,  l'esprit  et 
^  vertus  commandent  l'estime  générale. 

DiocftSB  DB  Cambrai.  —  La  £t^^,journal  du  nord,  consacre  ces  lignes  tou- 
<^bantes  k  la  mémoire  de  M.  l'abbé  Dehaine  :  • 

tUn  de  ces  pasteurs  selon  le  Christ,  dont  les  mœurs  simples  et  la  charité 
mogélique  rappellent  les  apôtres  de  la  primitive  Eglise,  l'abbé  Dehaine,  curé 
de  Vendegies-sur-Ecaillon,  vient  de  mourir  samedi  dernier  à  l'âge  de  84  ans.  La 
vie  de  ce  bon  prêtre  n'a  été  qu'une  longue  suite  d'abnégations  et  de  dévoue- 
nenis;  et  il  y  a  peu  de  temps  encore,  on  le  voyait,  malgré  son  grand  âge,  por- 
ter lui-même  des  secours  et  des  soins  aux  cholériques.  Aussi,  dans  la  commune 
M  Vendegies,  n'est-il  pas  une  famille  qui  ne  pleure  en  lui  un  bienfaiteur  et  un 
père. 

>  C'est  surtout  lors  de  l'invasion  du  choléra  en  1832  que  l'admirable  charité 
^  M.  Dehaine  se  manifesta  dans  toute  son  étendue.  Alors  le  pasteur,  encore 
%ureux  et  agile«  ne  se  bornait  pas  à  secourir  son  propre  troupeau,  on  l'a  va 
bieo  souvent  sollicitant  de  ses  confrères  des  communes  voisines  le  bonheur  do 
Itt  aider  à  soigner  et  k  rendre  les  derniers  devoirs  à  leurs  malades. 

•Qaelqoes  traits  peindront  l'bomme  de  Dieu  :  dans  ses  longues  et  pénibles 
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vUiies  à  11  souffrance  H  h  ta  misèir,  il  lui  est  nrrivc  Itîcn  soipcnc,  après  avoir 
épuisé  sa  bourse,  de  se  priver  de  ses  vêlements  ;  tantôt  ce  sont  ses  kis  ou  ses 
souliers  qui  passent  aux  pieds  d'un  pauvre  mendiant  ;  tantôt  on  le  voit  se  dé- 
pouiller même  de  sa  chemise  pour  en  couvrir  à  la  h&te  le  corps  refroîd!  d'un 
cholérique.  » 

.  PRUSSE.  —  L'extension  que  la  secle  des  Irvingiens  (ainsi  appelée  du  nom 
d*Irvlng)  gagne  surtout  à  Berlin,  peut  être  regardée  comme  un  événement  dans 
Tordre  ecclésiastique  et  même  dans  Tordre  politique.  Un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, appartenant  en  partie  aux  rangs  les  plus  élevés  de  Tarisioeraiîe  mili- 
taire et  bureaucratique,  se  sont  bit,  vers  le  milieu  de  ce  môlSt  initier  à  la  nou- 
velle église.  On  dte  deux  généraux,  dont  Tun,  jusqu'en  mars  1848,  a  occupi^ 
une  position  très-influsnte. 


MoinnnuLBB  et  TAm  divbbs. 

Hier  à  sept  heures,  le  Président  de  la  République  est  parti  de  la  gare  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  boulevard  de  THôpiul,  pour  Angers.  Il  était  dans  If 
vragon  d'honneur,  qui  servit  à  Tînauguration  solennelle  du  chemiu  de  fer  d'Or- 
léans à  Tours,  avec  les  ministres  de  l'instruction  publique,  de  la  guerre,  des  im- 
Taux  publics,  et  de  Tagricullurc  et  du  commerce.  Les  dcputations  des  départe- 
ments d'Eure-et-Loir^  de  Maine-ei-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure  y  étaient  au 
complet.  On  y  remarquait  un  grand  nombre  de  représentants  et  d'officiers  géné- 
raux. La  presse  et  la  littéral  ure  étaient  aussi  représentés  dans  cette  solennité. 

A  neuf  heures  et  demie,  le  Président  a  été  reçu  à  la  gare  d'Orléans  par  le  pré- 
fet et  les  principales  autorités,  au  milieu  d'un  immense  concours  de  la  popula- 
tion. 

—  La  ville  de  Charolle  (Rhénel  vient  d'éprouver  par  le  débordement  de  la 
Semence  et  de  TAzolette  un  désastre  semblable  à  celui  dont  Saint-Etienne  a  été 
Tictime  ces  jours  derniers. 

—  On  assure  que  deux  cents  réfugiés  polonais  ont  reçu  Tordre  de  quitter  Im- 
médiatement Paris. 

—  Dans  les  voyages  que  le  Président  de  la  République  a  faits  juj^qu'à  ce  jour. 
les  fonctionnaires  publics  lui  ont  adressé,  par  des  discours,  leurs  hommages  et 
leurs  féliciUitions.  Cet  usage  qui,  sous  la  monarchie  avait  été  poussé  jusqu'à 
l'abus,  semble  vouloir  disparaître  de  nos  habitudes.  Sans  doute,  le  Président  de 
la  Réppblique  ne  peut  qu'être  flatté  de  recevoir  des  félicitations  des  autorités  cî- 
vlles,  religieuses  et  militaires,  mais  il  serait  de  beaucoup  préférable  que  des 
adresses  lui  fussent  remises  sans  être  prononcées.  Le  Président  de  la  République 
serait  surtout  heureux  d'y  trouver  l'expression  sincère  et  complète  des  besoins 
et  des  vœux  des  populations  qu'il  visite.  (Moniteur.) 

—  Pendant  que  l'épidémie  désolait  le  faubourg  Saint-Harceau,  les  élèves  dir 
Yal-de-Grâce  furent  chargés  par  Tadminisiraiion  d'aller  constater  les  décès.  Ces 
braves  jeunes  gens  s'acquittèrent  de  cette  fonction  de  la  manière  la  plus  loua- 
ble. On  en  vit  plusieurs  laisser  leur  bourse  et  des  consolations  dans  les  réduits 
où  ils  étaient  venus  inscrire  les  morts.  Hais,  ce  qui  est  moins  connu,  c'est  leur 
désintéressement  au  sujet  de  la  petite  somme  qu'on  leur  décernait  pour  la  cons- 
tatation des  décès.  Il  fut  convenu  entre  eux  que  les  2  fr.  qu'ils  recevaient  par 
chaque  visite  seraient  versés  h  la  mairie  du  12"  arrondissement,  pour  être  en- 
suite distribués  aux  parents  des  victimes  de  l'épidémie.  Cest  ce  qui  a  été  fait. 
Cet  acte  de  charité  a  produit  une  somme  de  1 ,000  à  12,000  fr. 

—  Mme  Ingres,  femme  de  l'illustre  peintre,  est' morte  vendredi  dernier. 
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GitB.— On  éerii  de  h  Bastide-d'EDgras,  17  [ 
«  U  semaine  dernière,  on  crime  d'une  làcbeié  el  d'une  audace  inouïe,  a 
jeté  TeSirol  dans  noire  commune.  Pendant  la  nuit,  une  pierre  a  été  lancée  avec 
violeDce  eoitire  la  croisée  d*une  chambre  du  presbytère,  et  en  a  brisé  les  vitres. 
!^oirt  respectable  caré«  effrayé  de  ce  bruit  qui  le  réveille,  se  lève  et  s'approche 
de  la  fenéire  pour  connaître  la  cause  étrange  de  ce  fracas.  C'était  un  vériuble 
^efp-apens.  Au  moment  où  il  avance  la  tète,  un  coup  de  feu  part  :  fort  heureu- 
sement, le  volet  seul  reçoit  la  décharge  et  se  trouve  criblé  de  gros  plomb.  D'a- 
près les  indices  donnés  par  le  digne  ecclésiastique,  on  est  presque  assuré  de 
connaître  l'auteur  de  cette  criminelle  tentative  d'assassinat.  L'individu  forte- 
ment suspecté  a  été  arrélé  et  écrooé  dans  les  prisons  dTzès.  C*est  encore  un 
Montagnard  qui  met  ainsi  en  pratique  les  doctrines  de  la  fraternité  déma- 
gogique. » 

—  Il  vient  de  se  passer  dans  U  commune  d'Hocquincourt  (Somme)  un  ûit 
dont  la  popolation  a  voulu  être  témoin.  Sept  patriarches  du  pays,  dont  le  plus 
jeune  compte  78  années,  ont  fait  dimanche  dernier  une  partie  de  paume  sur  la 
grande  place  ;  les  points  étaient  marqués  par  deux  femmes  de  la  commune  âgées 
de  S2  ans  chacune.  La  partie  a  été  remarquable,  et  l'un  des  joueurs,  âgé  de 
81  ans,  s'est  tellement  animé,  qu'il  a  recommencé  une  seconde  partie  avec  un 
jeune  homme  de  35  ans. 
Les  années  réunies  des  joueurs  formaient  un  chiffre  de  plus  de  sept  siècles. 


BULLETIlf    POLITIQIJB  ])l  L'fiTEÀNGn. 

On  a  vu  le  plan  des  forces  austro-russes.  Elles  avaient  réussi  à  enfermer  les 
iftsurgés  dans  on  cercle  très-restreint  autour  de  Gomom.  Il  est  certain  aujour- 
d'hui que  les  Hongrois  ont  réussi  à  rompre  les  lignes  ennemies,  et  â  s'y  frayer  un 
passage,  circonstance  qui  prolongera  encore  la  guerre  pendant  quelque  temps. 
On  s'cht  battu  le  15,  le  16  et  le  i  7  juillet  avec  acharnement  autour  de  Waitzen. 
Les  Hongrois  étaient  commandés  par  Georgey  :  il  n'est  donc  pas  probable  qu'a- 
(irèsles  preuves  de  bravoure  qu*ii  a  données,  le  commandement  lui  ait  été  re- 
tiié.  Le  prince  Paskewitch  est  parvenu  à  empêcher  ce  général  de  gagner  la 
TheisB,  mais  il  n'a  pu  l'empécber  de  gagner  la  haute  Hongrie,  contrée  monta- 
gneuse qui  a  été  déjà  le  théâtre  de  ses  exploits.  —  Le  ban  Jellacbich,  qui,  dans 
le  Sud,  avait  d'abord  repoussé  les  Hongrois,  s'est  vu  contraint  â  son  tour  de  se 
retirer  devant  des  forces  supérieures.  C'est  cette  retraite  que  plusieuis  journaux 
représentent  comme  une  déroute  complète.  Le  général  Haynau  s'est  mis  en 
marche  avec  30,000  hommes  pour  voler  à  son  secours  sur  la  route  de  Szeg- 
din,  et  renforcer  l'armée  du  Sud.  On  attribue  l'échec  du  ban  à  la  trahison  d'un 
officier  qui  aurait  livré  à  l'ennemi  tous  ses  plans. 

—  Une  convention  a  été  conclue  entre  les  gouvernements  prussien  et  badois. 
Aui  termes  de  ces  stipulations,  30,000  Prussiens  occuperaient  le  grand-duché 
pendant  cinq  ans  ;  de  leur  côié,  les  troupes  badoises  réorganisées  tiendraient 
garnison  dans  deux  provinces  prussiennes.  Quant  à  l'occupation  de  Rastadt,  la 
qoestion  n'est  pas  encore  résolue.  Provisoirement,  le  service  s'y  fera  par  une 
garnison  combinée  de  Prussiens,  de  Hessois  et  de  Mecklembourgeois. 

—  Les  événemenU  dont  Bade  et  le  Palatinat  viennent  d'être  le  théâtre  ont 
ITodnit  une  grande  sensation  en  Suisse.  i0,000  insurgés  au  moins  ont  cherché 
ti:»  ff  fngc  snr  le  so!  helvétique,  et  des  troupes  prussiennes  se  trouvent  m  nom- 
ire à  la  fron'i'>rc  suisse.  C'^s  faits,  joints  au  bruit  d'un  pict»ndu  pn»jfit  attribué 
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au  roi  de  Prusse  de  faire  rentrer  sous  sa  souveraineté  le  canton  de  Nevcbltelt 
ont  ému  les  esprits. 

Le  conseil  fédéral  suisse  yient  d*appeler  sous  les  armes  un  corps  d*amiée  de 
3^,000  hommes  pour  surveiller  les  frontières  du  Rhin.  Ce  corps  d'armée  est 
placé  sous  les  ordres  du  général  Du  four. 

—  Les  journaux  de  Turin  rapportent,  comme  on  bruit  qui  a  encore  besoin  de  | 
conflrmation,  que  TAutriche  va  mettre  de  nouveau  garnison  dans  Alexandrie.  Ils 
se  préoccupent  aussi  beaucoup  des  négociations  pour  la  paix. 

—  Le  grand' duc  de  Toscane  a  dû  arriver  dans  ses  Etats  le  25  ou  le  2^ja  ilet. 

A88  EMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Présidence  de  M.  Dupin. 

SfiANCB  DU  SAMBDI  28  JCILLBT. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

Après  Padoption  sans  discussion  de  divers  projets  de  loi  d*inlérét  local,  TAs- 
aembiée  passe  à  la  discussion  de  la  proposition  relative  à  la  prorogation. 

M.  Emmanuel  ^rago  a  la  parole.  L^oraieur  est  opposé  à  la  prorogation.  Il  ré- 
pète les  divers  arguments  invoqués  chnque  joar  par  les  journaux  ;  les  rumeurs 
qui  circulent  sur  des  projets  monarchiques;  et  les  craintes  qu*il  a  personnelle- 
ment, non  d'un  coup  d'Etat,  mais  d'un  coup  de  tête.  Selon  M.  Arago,  le  com- 
uitrce  de  Paris  craint  de  perdre  avec  TAssemblée  la  tranquillité  dont  il  a  si  grand 
besoin. 

M.  6.  DB  Bbaumont,  Tun  des  auteurs  de  la  proposition,  prend  la  parole  pour 
la  soutenir.  U  répond  aux  objections  présentées  par  M.  Arago,  et  démontre  qu'il 
est  impossible  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes  légitimes  de  congé,  qui  sont 
adressées  cliaque  jour  à  la  commission.  Examinant  ensuite  quel  danger  public 
pourrait  résulter  de  la  prorogation,  M.  «le  Beaumont  dit  :  J'ai  accepté  la  Répu- 
blique avec  loyauté;  je  crois  qu'elle  peut  seule  nous  garantir  des  révolutions 
nouvelles  ;  je  veux  fermement  la  maintenir.  Si  donc  le  danger  dont  on  nous  parie 
était  appuyé  sur  des  motifs  sérieux,  je  serais  loin  de  fermer  les  yeux  sur  ceue 
objection.  Quels  sont  les  dangers  dont  on  nous  parle?  Depuis  quelque  temps 
j'entends  dire  que  la  Constitution  est  menacée;  que  diverses  conspirations  sont 
aux  prises.  L'une  de  ces  conspirations  veut  replacer  à  la  tète  du  goovemeii»ent 
la  branche  atnée  de  la  maison  de  Bourbon.  Une  autre  conspiration  collatérale 
chercherait  à  replacer  sur  le* trône  brisé  une  dynastie  de  la  branche  cadette  ;  on 
parle  encore  d'une  conspiration  impérialiste  ;  on  dit  même  le  jour  précis  où  ces 
complots  devront  éclater.  Mais,  ce  qui  me  rassure,  c'est  que  ces  conspirations 
a'excluant  les  unes  les  autres,  plus  je  suis  inquiet  dlun  côté,  plus  je  suis  ras- 
suré de  l'autre,  ce  qui  me  permet  de  conserver  un  peu  de  uranqoiUité.  (Mur- 
mures à  gauche.) 

M.  LB  Présidbnt,  aux  interrupteurs.  Vous  avez  quinze  orateurs  inscrits  contre 
la  proposition  et  M.  de  Beaumont  est  tout  seul,  écoutez-le. 

M.  G.  DB  Beaumont.  On  assure  qu'il  y  a  un  autre  danger  à  courir,  celui  de 
voir  attenter  à  la  Gonstitulldu,  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  pouvoir  exécutif* 
Eh  bien  !  c'c^t  encore  là  un  danger  chimérique.  Je  ne  puis  croire  à  l'existence 
de  cette  conspiration  permanente  contre  la  Constitution.  Enfin  quelques-uns 
veulent  influencer  votre  détermination  en  disant  que,  par  le  fait  de  cette  proro- 
gation, les  projets  les  plus  importants,  comme  les  projets  sur  l'assistance  pu- 
blique, par  exemple,  ne  seront  pas  décrétés  immédiatement,  et  que  ce  sera  une 
perte  immense  pour  le  pays.  Cette  assertion  est-elle  sérieuse?  non,  car  pendant 
le  temps  des  vacances,  les  rapporteurs  pourront  se  livrer  avec  soin  à  l'étude  des 
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prajel»  qui  leur  seroDi  coifiéi,  de  ntnière  à  et  que  les  npporUsoient  prêts  air  > 
1"  ociobre.  Que  U  prorogation  ait  oo  n'ait  pas  lieu,  les  rapports  sur  ces  grave^^ 
qiie»tîons  ne  serooi  pas  préu,  eroyec-te  bien,  anmi  celle  époque.  L'orateur 
fiouijent,  en  teroÛBant,  que  la  prorogation  sera  une  force  nooveUe  donnée  à  la  • 
République,  paisqu*eUe  sera  une  preuve  de  eonianee  donnée  par  TAssemblée 
au  Pouvoir  eiéculif.  (Agitalion.) 

M.  Pascal  Duphat  s'oppose  à  la  prorogation.  Il  est  lotu  de  partager  la  sécurité 
do  préopinani.  il  croît  au  contraire  à  l'existence  de  dangers  sérieux.  La  Gonsti- 
totiou,  la  République  eUe-méne  sont  nenuoées.  Il  se  forme  des  ctunités  de  pé- 
tiiioniiement,  qui  deraandeul  ta  présidence  à  vie.  M.  Dopral  tient  à  ta  main  le- 
programme  et  les  sututs  d'un  de  ces  conîlés,  Tartide  est  ainsi  conçu  :  «  Le- 
comité  françads  a  pour  but  de  réunir  des  vodux  et  des  pétitions  demandent  la  ré- 
Tisi'»n  du  chapitre  5  de  la  Constitution  sans  attendre  le  délai  prescrit  par  Tar- 
Ucle  3  pour  la  révision.  »  M.  Duprat  dit  que  ce  n>st  pas  ta  société  qui  est  as- 
siégée, comme  le  prétendait  il  y  a  quelques  jours  M.  de  Montalerobert;  mais  que- 
c'est  bien  la  révolution  de  février,  et  que  le  devoir  de  tout  bon  citoyen  est  dr 
rester  à  son  poste  pour  ta  défendre.  (A  gaocbe  :  Très-bien  !) 

M.  Fbbsnsac.  m.  Dnprat  a  dit  :  Ce  n'est  pas  le  société,  c'est  la  République  qtiir- 
est  assiégée.  La  République  ne  réside  pas  seulement  dans  cette  Assemblée  (Ru- 
flKsrs  àgauclHî);  f  en  serata  bien  fîlché  pour  ta  République  :  elle  a  son  siège  dans 
le  pays.  (Très-bien  I  —  Mouvements  divers.)  Et,  si  elle  a  été  compromise,  c'est 
le  plus  souvent  par  ceux  qui  n'ont  pas  asseï  coroprfe  les  véritables  conditions  dt- 
800  éud^lissement  en  France.  (Approbation  li  droite.) 

L'orateur  injuste  sur  ta  nécessité  qu'il  y  a  pour  les  membres  de  l'Assemblée,. 
de  ceux  purticulièremeot  qui  ayant  siégé  dans  l'Assemblée  constituante,  se  trou- 
vent séparés  de  leurs  mandataires  depuis  dix-huit  mota,  de  se  mettre  en  rappor»^ 
avec  eux,  de  se  retremper  dans  ce  grand  foyer  vital  du  pays.  (Mouvements- 
divers.) 

Âpres  quel<|ue8  observations  de  MM.  Rolliiiat  et  d'HAVSnfOOunT,  M.  Dl- 
Fàiifti,  ministre  de  l'intérieur,  monte  à  la  tribune. 

M.  DuFAURB.  Le  droit  de  prorogation  appartient  tout  entier  ii  l'Assemblée.  \a^ 
fOQvememenl  ne  doit  manifester  ni  résolution  ni  désir,  et  dans  un  tel  débat,  il 
se  saurait  montrer  trop  de  réserve.  (C'est  vrai!  c'est  vrai!)  Mata,  quand  on  hii 
demande  son  avis  (Ah  !  ah  !  k  gauche),  il  doit  le  dire,  et  je  viens  déclarer  en  Sf)iw 
Bom  qu'il  regarde  ta  prorogation  comme  la  chose  la  plus  simple  et  la  plus  na-* 
tureUe. 

L'orateur  explique  que  les  travaux  des  commissions  ne  sont  pas  prêts,  et  qii'oi» 
ne  peut  voter  des  lois  organiques  avec  une  précipitation  qui  pourrait  devenir  fu- 
oeste.  Arrivant  aux  bruits  de  coups  d'Etat,  de  complots,  l'orateur  rappelle  que 
c'est  ta  une  tactique  de  toutes  les  oppositions.  Il  y  a  huit  mois,  on  annonçai) 
ainsi  un  i8  brumaire,  plusieurs  de  nos  collègues  n'osaient  même  plus,  disait-oii. 
coucher  chez  eux.  Au  moment  de  l'élection  du  Président,  on  disait  que  le  cbe> 
do  Pouvoir  exécutif  d'alors  ne  se  taisserait  pas  déposséder,  qu'il  était  déciuc  :V 
bire  un  coup  d'EUit...  On  parle  maintenant  de  conspiration  monarchique,  etc.. 
Le  mintatre  proteste  de  toute  sa  force  contre  de  sembtables  accusations.  Il  pro- 
teste aussi  au  nom  du  Président  de  la  République,  cite  les  paroles  qu'il  a  pro- 
noncées récemment  au  château  de  Ham,  et  demande,  si  après  de  semblables  pa- 
rôles,  le  Président  ne  devrait  pas  être  à  l'abri  d'incessantes  calomnies.  (Très- 
bien!)  L'orateur  soutient  que  l'éUt  général  du  pays  est  satisfaisant.  En  ce  qui 
concerne  l'état  de  siège,  il  sera  levé  à  Paris  après  la  promulgation  de  la  loi  sut 
la  presse  ;  mata  il  ne  pourra  Tétre  encore  à  Lyon. 


(286) 

11-  Bac  appaie  les  obeemitioM  prétentées  ptr  M.  Pigat  Dcprat.  Il  signale 
«n  article  de  ce  matin,  du  journal  le  Pcyt,  qui  oommaice  ainsi  :  «  De  lonies 
«  paris  s^élèTC  un  cri  qui  a  acquis  depuis  quelques  jours  une  force  Imposante  :  Fi- 
4)  nissons-en,  le  travail  fait  défout,  la  confiance  ne  renatt  pas,  le  crédit  est  laa* 
«  guissanl,  toutes  les  affaires  sont  en  souffrance.  Finissons-en...  »  Il  ne  faut  pas 
-s'arrêter  en  chemin,  et  c'est  pour  cela  que  Noos  unAAnoNs  la  bétision  imiS- 
{DiATB  DB  LA  CONSTITUTION.  »  (Agitation  k  gaucfae.) 

Une  Tois  :  C'est  la  vérité  ! 

M.  LB  Pbésidbnt.  Comment!  vous  approuvez  de  pareilles  duMes! 

L'incident  n'a  pas  d'antre  suite.  On  procède  au  scrutin  public,  et  le  projet  de 
toi  esi  adopté  par  29i  contre  247. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  présente  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  ré- 
çgler  la  forme  et  les  effets  de  l'état  de  siège. 

La  séance  est  levée  ï  six  heures  trois  quarts. 

SÉANCE  DU  LUNDI  30  JUILLET. 

Présidence  de  M.  Daru,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  procureur  •général  de  Besmiçon 
^ui  demande  l'autorisation  de  poursuivre  les  représenunts  Sohhibr  et  Ricbau- 
4)BT  (du  Jura)  pour  délits  de  presse.  Le  renvoi  aux  bureaux  est  prononeé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  Gbé- 
Ton  sur  l'impôt  des  boissons.  M.  Victor  Lefbanc  demande  rajoumement. 

M.  Passy,  ministre  des  finances,  annonce  qu'il  déposera  samedi  nn  rapport 
^ai  conclut  au  maintien  de  l'impôt  des  boissons,  en  modifiant  le  mode  de  per- 
«ceplion. 

M.  Mauguin  espère  que  l'Assemblée  ne  se  décidera  pas  sans  une  discussion 
uipprofondie,  à  rétablir  un  impôt  injuste,  inique,  impie.  (Rumeurs.) 

M.  le  général  Cavaignac  déclare  qu'il  a  voté  pour  le  maintien  des  impôts  du 
^e)  et  des  boissons,  parce  qu'il  ne  voyait  rien  à  leur  substituer. 

M.  Chabbas  dit  que  c'est  lui  qui  a  proposé  l'abolition  de  l'impôt,  et  qu'il  a  en 
«nain  des  pétitions  qui  demandent  l'abolition  définitive.  On  objecte  qu'on  ne  sait 
pas  comment  combler  les  vides  que  feraient  l'abolition  de  ces  impôts  ;  mais  pour- 
^luoi  vous  demande-V-on  chaque  jour  de  nouveaux  crédits,  tantôt  pour  le  Lou- 
^16,  tantôt  pour  réublir  le  Pape?  Vous  pouvez  sans  doute  obtenir  la  bénédiction 
^u  Pape,  mais  vous  n'obtiendrez  pas  celle  du  peuple.  L'orateur  demande  l'a- 
journement indéfini. 

L'«Assemblée  consultée  ajourne  au  8  août. 

L'Assemblée  renvoie  ensuite  à  la  commission  de  l'assisUnce  la  proposition  de 
lif.  de  Melun  (du  Nord)  sur  l'assainissement  des  logements  des  indigents  et  ou* 
'^TJers. 

Elle  adopte  ensuite,  sans  débats,  un  projet  de  loi  relatif  aux  conventions 
ftosisles  entre  la  France  et  la  Belgique;  un  projet  de  loi  portant  indemnité  pour 
^Ics  officiers  du  bauiilon  lyonnais;  un  projet  de  loi  relatif  aux  volontaires  algé- 
«^cns. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  cinquante  minutes. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCET. 

Ml  im 

rABi9.  ->ix''rixbrib  d'adbibn  lsc'.ibb  ET  g*,  rue  Cassette,  ^9. 
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L'AMI  DE  LÀ  RELIGION. 


LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT. 

LB  possiblb! 

U  y  a  ane  question  que  les  adversaires  du  projet  de  loi  sur  renseigne- 
ment n  ont  pas  encore  jugé  à  propos  de  se  poser  :  c'est  la  question  du 

Cest  pourtant  une  question  qui  importe  en  toute  aflîaîre;  qui  domine 
tonte  solution  ;  sans  laquelle  toutes  les  discussions  restent  dans  les  nua- 
ges; en-dehors  de  laquelle  on  se  débat  vainement,  parce  qu'on  est  en- 
dehors  de  kl  nature  des  choses,  et  en-dehors  même  de  l'ordre  de  la  Pro- 
vidence. 

r^oiM  avons  tous  une  désastreuse  propension  à  vivre  dans  Fidéal  et  à 
embrasser  Timaginaire  ;  et,  faute  peut-être  de  savoir  bien  clairement  ce 
que  nons  voulons,  nous  ne  nous  demandons  presque  jamais  ce  que  nous 
pouvons. 

il  est  assurément  très-facile  et  très- commode  de  se  créer  un  monde 
fantastique,  et  d'y  faire  son  siège  que  rien  ne  viendra  déranger;  de  ne  te* 
Dir compte  ni  des  hommes,  ni  des  choses;  de  ne  s'occuper  ni  des  dan- 
gers, ni  des  difficultés,  ni  des  impossibilités  de  la  situation  actuelle.  Alors 
00  respire  à  l'aise  dans  la  région  des  idées;  la  logique  suit  à  plaisir  des 
lignes  indéfinies.  L'égoïsme  et  l'amour-propre  trouvent  ici  d'ailleurs,  à 
leur  insu,  le  compte  de  leurs  intérêts  les  plus  délicats.  On  dégage  sa  res- 
ponsabilité de  toute  participation  aux  fautes  des  individus  et  de  la  so- 
ciété. En  spéculant  théoriquement  sur  l'avenir,  on  rejette  dans  le  présent 
sur  ceux  qui  agissent  et  qui  se  dévouent  le  poids  des  embarras,  des  chan- 
ces incertaines,  des  inconvénients  inévitables  qu'on  a  encore  le  soin  de 
prédire;  de  sorte  que,  quand  ces  difficultés  arrivent,  on  a  une  double  sa- 
tisfaction,,celle  d'avoir  contribué  à  les  amener,  et  celle  de  les  avoh»  pro- 
phétisées! 

L'histoire  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  partis  prouve  qu'il  y  a  tou- 
jours eu  de  ces  esprits  tout  à  la  fois  spéculatifs  et  inquiets,  qui,  au-delà 
de  la  sphère  de  convention  où  ils  s'agitent,  ne  trouvent  rien  de  vrai,  rien 
de  bon,  rien  de  tolérable,  et  qui  ne  savent  plus  seulement  distinguer  Jce 
qui  est  absolu  de  ce  qui  est  relatif,  ce  qui  est  bon  de  ce  qui  serait  parfait, 
ce  qu'on  peut  accepter  de  ce  qu'on  devrait  préférer,  haïssant  jusqu'au 
^ien  par  l'amour  exclusif  du  mieux. 

Le  mieux  est  assurément  toujours  désirable,  mais  est-il  toujours  pra- 
ticable? Voilà  pourtant  où  il  faut  nécessairement  en  revenir  dans  le  monde 
positif  et  réel. 

La  polémique  contre  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  pourrait  se 

//  {fnt  dp.  la  Heliqim.  Tome  CXHL  I  i 
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résumer  en  ceci  :  Chacun  des  contradielettrs  de  la  loi  ne  trouve  pas  en 
elle  tout  ce  qu'il  avait  imaginé. 

Tout  ce  que  chacun  imaginait  !  Mais  le  champ  des  aspirations  et  des 
vœux  est  sans  limites!  En  matière  d'instruction  publique,  que  de  systè- 
mes il  est  facile  de  concevoir,  d'inventer,  et  par  conséquent  de  préférera 
celui  de  M.  de  Falloux  !  Et  sans  sortir  du  cadre  tracé  par  le  plan  du  mi- 
nistre ,  quelle  variété  de  modifications  on  pourrait  encore  multiplier, 
pourvu  qu'on  ne  tint  pas  à  ce  qu'elles  fussent  réalisables  ! 

Pourquoi  ne  pas  désirer  que  l'Instruction  publique  soit  entièrement  cl 
exclusivement  confiée  à  l'Eglise;  que  du  moins  dans  le  conseil  supérieur 
il  y  ait  douze  ou  quinze  Evéques  au  lieu  de  trois  ;  que  dans  les  conseils  dé- 
partementaux on  ne  compte  que  des  prêtres,  des  religieux  ou  des  catho- 
liques fidèles;  qu'en  l'absence  absolue  de  tout  grade,  de  tout  brevet,  de 
tout  diplôme,  un  stage  de  quelques  semaines,  réponde  aux  conditions 
qu'exige  la  Constitution  pour  la  capacité  et  la  moralité.  Ce  ne  serait 
pas  si  mal  !  —  si  cela  était  possible. 

Hypothèse  pour  hypothèse,  la  plus  favorable  est  bi  meilleure.  Et  pour 
nous,  nous  aimerions  mieux  imaginer  tout  simplement  que  tout  le  monde 
est  chrétien,  vertueux,  équitable,  et  même  ami  sincère  de  la  vraie  li- 
berté. 

Hélas!  il  n'en  est  pas  ainsi.  Et  sur  ce  point  on  ne  nous  contredit  nul- 
lement. Loin  de  là.  On  est  tout  à  la  fois  pessimiste  et  optimiste  à  l'excès. 
Ou  semble  se  croire  tout  ensemble  dans  la  société  des  anges  et  dans  celle 
des  démons.  On  sonne  les  funérailles  de  la  nation  française,  et  on  lui  re- 
proche tous  les  vices,  tout  en  voulant  la  traiter  comme  si  elle  se  portait 
à  merveille,  et  si  elle  pratiquait  toutes  les  vertus  ! 

Il  faudrait  pourtant  bien  mettre  un  peu  plus  de  logique,  non  pas  dans 
les  idées  dont  on  cause  entre  amis,  mais  dans  le  plan  de  conduite  qu'on 
se  trace  pour  soi-même,  et  qu'on  voudrait  imposer  aux  hommes  d'Etat, 
aux  Evéques,  à  l'Eglise  !  Il  faudrait  bien  à  chacun  de  nos  actes  nous  ren- 
dre compte  de  ce  que  nous  faisons  et  y  réfléchir, 
w  Mais,  en  réfléchissant,  dans  un  ordre  d'idées  plus  sérieux,  en-dehors 
dos  hallucinations  et  des  rêves,  en  se  tenant  dans  les  conditions  du 
temps,  dans  les  besoins  de  la  controverse,  dans  les  nécessités  de  la  vie 
politique,  il  y  a  tant  d'époques  diverses  et  de  situations  différentes  qui 
commandent  des  efforts,  non  pas  contraires,  non  pas  même  absolument 
différents,  mais,  selon  le  mot  profond  de  H.  de  Maistre,  a  différemment 
semblables! fi  Quand  nous  professons,  par  exemple,  nous  ne  combattons 
pas;  quand  nous  combattons, nous  ne  négocions  pas;  quand  nous  faisons 
un  article  de  journal,  nous  ne  faisons  pas  un  article  de  loi. 

Pour  faire  un  article  de  journal,  une  brochure,  un  livre,  on  est  dans  le 
silence  du  cabinet,  seul  avec  ses  idées;  on  s'adresse  à  ses  seuls  amis;  on 
songe  peu  à  ses  auxiliaires  ;  à  peine  tient-on  compte  de  ses  ennemis. 

On  cherche  la  vérité  absolue,  le  droit  rigoureux,  la  raison  métaphy- 
sique des  choses.  On  n'a  surtout  pour  but  de  l'expliquer  à  ses  propres 
défenseurs;  il  les  faut  confirmer,  les  encourager  dans  l'afïeclion  et  dans  le 
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spnioe  de  leur  cause;  il  faut,  sans  exagération  sans  doute,  mais  sans  au- 
cune restriction,  leurmontrer  la  solidité,  Texcellence  des  principes  autour 
desquels  ils  sont  rangés.  C'est,  à  la  lettre,  de  l'éducation  politique,  et  le 
pire  qui  poisse  arriver  au  maître,  c'est  de  n'être  pas  toujours  suffisam- 
ment écouté  par  ses  disciples  volontaires. 

Hais  c'est  assurément  une  tout  autre  chose  que  d'être  chargé  d'une 
mission  dont  on  répondra  devant  les  hommes  et  devant  Dieu  ;  d'avoir  à 
prendre  un  parti  qui  peut  laisser  les  âmes  dans  la  perdition  ou  délivrer 
les  consciences  ;  d'être  mis  en  demeure  non-seulement  de  faire  valoir  des 
arguments,  mais  d'avoir  une  part  quelconque  de  la  décision,  pour  pro- 
noncer de  la  paix  ou  de  la  guerre  entre  deux  camps  ;  pour  obtenir  en 
tout  ou  en  partie,  ou  pour  repousser  les  biens  les  plus  précieux  ;  pour 
prendre  enfin  la  responsabilité  de  tant  de  jeunes  intelligences  sur  le  point 
de  se  sauver  ou  de  se  perdre.  Et  cela,  sur  la  place  publique,  au  milieu 
des  passions  et  des  préjugés,  à  c6té  des  rancunes  et  des  intérêts,  dans  un 
cercle  tracé  d'avance  par  la  loi  souveraine  du  pays,  en  présence  d'adver- 
saires qui  résistent,  de  législateurs  qui  vont  voter  pour  ou  contre,  d'une 
société  indécise  entre  le  mal  et  le  bien,  trop  indifférente  pour  l'un,  trop 
ioclinée  vers  l'autre,  et  qui  pourtant  portera  son  jugement  en  dernio^ 
ressort! 

Ah!  sans  doute,  dans  de  telles  conjonctures,  il  y  a  une  grande  tenta- 
tion, c'est  d'ajourner  l'œuvre,  de  ne  pas  prendre  de  parti,  de  remettre 
au  lendemain.  —  Au  lendemain  !  à  jamais  peut-être! 

Et  c'est  ici  qu'il  ne  faut  pas  s'abuser  sur  la  responsabilité  d'un  ajour* 
uement  dans  l'état  actuel  des  choses.  Si  cet  état  était  bon,  s'il  était  seu- 
lement passable,  s'il  y  avait  table  rase,  si  les  entraves  n'étaient  pas  si 
lourdes,  si  la  servitude  de  la  vérité  n'était  pas  si  complète,  si  le  monopole 
de  Terreur  n'était  pas  si  puissant,  on  dirait  :  o  Attendons!  que  risque- 
t-on!»  Mais  quoi  !  quand  au  contraire  on  est,  de  sou  propre  aveu,  dans 
la  pire,  dans  la  plus  honteuse,  dans  la  plus  déplorable  des  situations , 
on  y  reste  !  Et  le  bon  sens  et  la  souffrance  même  qu'on  éprouve  ne  di- 
sent pas  qu'il  en  faut  sortir  à  tout  prix  ! 

Ah  !  songez  donc  qu  en  déclarant  la  loi  détestable,  en  la  repoussant, 
en  la  faisant  échouer,  vous  lui  préférez  le  statu  quo;  vous  maintenez» 
vous  affermissez,  vous  consacrez  le  monopole.  Vous  appelez,  vous  re- 
nouvelez, demain  peut-être,  l'étrange  issue  du  hmeux  procès  de  l'Ecole 
libre,  qui  succomba,  vous  le  savez,  sous  une  législation  qu'on  déclarait 
expirante^  qu'on  n'invoquait  qu'à  regret,  et  dont  chaque  heure  d'ajour* 
nement  perpétue  encore  le  mortel  empire  ! 

Et  en  même  temps,  que  faites-vous  des  principes  que  vous  avez  tou- 
jours mis  en  avant,  des  réclamations  que  vous  avez  toujours  fait  entendre. 
Eh  bien  !  vous  méconnaissez,  vous  dédaignez  ce  qui  est  à  votre  portée, 
dans  votre  main,  ce  qui  a  été  toujours  réclamé  par  tous  les  défenseurs 
de  la  liberté  d'enseignement  et  par  vous-même  ;  ce  qui  est  universelle- 
ment jugé  utile,  urgent,  nécessaire;  enfin  ce  qui  a  toujours  été  dans 
vos  réclamations  comme  dans  les  nôtres,  le  principal  et  l'essentiel  ! 
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Cela  est-il  concevable  ?  C'est-à-dire  qii*afin  de  pfmrsuivre  rimaginaire 
\ous  laissez  écliapper  le  réel  :  vous  sacrifies  ie  possible  à  ce  qui  est  dé- 
sirable ;  vous  laissez  le  coqis  pour  Tombre  ! 

Mais  non,  dites-vous,  c'est  la  lot  qui  n'est  qu'une  apparence  trom- 
peuse, une  illusion,  un  mirage. 

Nous  en  avons  déjà  montré  en  général  les  principes  et  l'ensemble;  nous 
en  avons  signalé  un  à  un  les  bienfaits  et  les  progrès  ;  résumons  encore  en 
quelques  mots  ses  avantages. 

Et  d'abord  on  nous  reproche  les  blancê  qu'elle  laisse,  dît-on,  entre  les 
lignes  de  ses  prescriptions.  Ah  !  vraiment  nous  n'avons  qu'un  regret, 
c'est  qu'elle  n'en  laisse  pas  encore  davantage.  Plus  une  loi  de  liberté  a  de 
àiancsy  meilleure  elle  «st.  Il  n*y  a  pas  un  législateur,  pas  un  juriscon- 
sulte, pas  un  homme  du  métier  qui  ne  comprenne  cela.  On  a  dit,  avec 
infiniment  de  raison,  que  la  loi  la  plus  libérale  sur  l'enseignement  ne  de^ 
vrait  consister  qu'en  une  phrase  :  «  L'enseignement  n'est  pas  un  délit.  » 

Hais  enfin  que  le  projet  de  loi  soit  accepté  aujourd'hui,  qu'en  réautte- 
rait-il  demain  quant  à  l'enseignement  primaire,  quant  an  monopole  uni* 
versitaire,  quant  au  régime  nouveau  de  l'instruction  publique,  quant  à  la 
liberté?  Nous  sommes  au  vif  de  la  question. 

I.  Quant  à  l'enseignement  primaire,  il  y  a  aujourd'hui  trois  plaies  prin- 
cipales :  V indépendance  absolue  de  l'instituteur,  qui  en  fait  l'agent  salarié 
et  le  fonctionnaire  officiel  du  désordre  et  de  l'impiété  ;  Yantagonisme  iw- 
fh)itable,  qui  résulte  de  son  indépendance,  contre  toute  autorité  civile  et 
religieuse,  et  contre  les  principes  de  ces  autorités,  la  religion  et  l'Etat; 
l'existence  enfin  des  écoles  normales,  véritables  séminaires  destinés  au 
recrutement  de  ce  sacerdoce  laïque,  institué  d'abord  dans  une  intention 
formelle  d'oppo^iition  contre  le  Clergé  et  qui  est  devenu  si  vite  l'apostolat 
du  socialisme. 

\j!à  loi  actuelle  combat  puissamment  ces  trois  maux  :  elle  soumet  le 
maître  d'école  au  maire  et  au  curé  ;  elle  le  place  sous  la  répression 
prompte,  énergique  d'une  autorité  voisine  et  facilement  avertie;  elle 
détruit  son  inamovibilité  ;  elle  permet  de  frapper  les  coupables,  aujour- 
d'hui inviolables,  et  elle  étouffe  avec  les  écoles  normales  l'instrument  le 
plus  fimeste  de  la  guerre  sociale. 

Voilà  ce  qu'on  repousse. 

II.  A  un  degré  plus  élevé  il  y  a  la  hiérarchie  universitaire,  avec  un  seul 
esprit,  une  organisation,  une  discipline,  un  ensemble  inouï  de  ressources 
et  de  moyens  d'action,  et  par  dessus  tout,  le  monopole,  au  nom  et  sous 
le  couvert  de  l'Etat. 

Entendons-nous  ici.  On  n'a  jamais  demandé,  que  nous  sachions,  qu'on 
brftle,  qu'on  jette  à  l'eau,  ou  même  qu'on  n^duise  à  la  mendicité  tous 
ceux  qui  font  partie  de  l'Université. 

Aujourd'hui  les  membres  subsistent  ;  le  corps,  en  ce  qu'il  a  de  plus 
mauvais,  reçoit  un  coup  profond  par  la  décentralisation  et  par  le  déplace- 
ment de  l'autorité  autant  que  par  la  concurrence. 
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L'ancieD  conseil  de  TUniversité  est  tout  dans  le  système  du  monopole  ; 
tout  revient  i  lui,  tout  en  part. 

lia  les  doctrines,  les  (dàces,  les  intérôts  dans  sa  main;  il  est  le  mdtre 
absolu. 

Par  le  projet,  ce  centre  d^autorité  est  transformé  ;  les  bureaux  sont  des- 
saisis en  même  temps.  L'autorité,  la  surveillance,  la  décision  passent  au 
cûoseû  de  département;  le  siège  de  riostruction  publique,  au  premier 
resfiorty  n*est  plus  à  Paris,  mais  au  cbef-lieu.  L'ancienne  hiérarchie  ne 
fait  déjà  plus  un  corps,  à  peine  reste-t-il  une  aggrégation. 

D'autre  part,  grftoe  à  la  composition  non-seulement  du  oonseil  dépar- 
lemeotal,  mais  aussi  du  conseil  supérieur,  cette  aggrégation  ne  dépend 
|jlus  ni  de  rUniversité,  qui  ae  disait  TEtat,  ni  même  de  TEtat  qui,  si  sou- 
vent encore,  se  dit  la  société,  mais  de  la  société  elle-même, — de  la  sociécé 
(elle  qu'elle  est, — non  pas  meilleure,  c'est-à-cfire  aussi  bonne  que  nous  la 
voudiîoas,  mais  non  pas  plus  mauvaise;  de  la  société  enfin  représentée 
par  ses  éléments  les  plus  purs,  les  plus  élevés  et  les  plus  libéraux;  par 
la  magisb^ure,  le  conseil  d'Elat,  le  dergé,  les  conseils-généttiax.  L'an* 
àenne  Université  n'y  figure  que  poiur  une  part  restreinte. 

Voilà  ce  qu'on  repousse  encore. 

ID.  Edln,  quant  à  la  liberté,  la  loi  n'ouvre  pas  seulement  la  plus  large 
^arrière  à  la  liberté  des  programmes,  des  méthodes,  des  systèmes  d^en- 
dignement  littéraire,  professionnel,  spécial,  mais  elle  garantit  toutes 
les  libertés  par  la  première,  la  plus  (M^atique,  la  plus  effective  de  toutes, 
la  liberté  d^  personnes^  laquelle  se  prête  à  tout. 

La  liberté  des  personnes,  à  savoir  :  i"*  la  liberté  de  tous  les  membres 
réguliers  et  séculiers  du  clergé,  des  congrégations  religieuses  et  des  pro- 
fesseurs des  petits  séminaires,  par  la  suppression  de  toute  affirmation 
obligatoire,  de  toute  promesse  relative  à  l'enseignement  religieux,  par 
leur  admission,  enfin,  franche  et  complète  dans  le  droit  conomun. 

^La  liberté  sans  aucune  restriction  des  professeurs,  répétiteurs, 
uultres  d'études,  surveillants,  en  un  mot,  de  toutes  les  personnes  at- 
tachées à  quelque  titre  que  ce  soit  aux  établissements  libres,  ou  dévoués 
à  renseignement  particulier. 

3**  La  liberté  des  élèves,  jadis  divisés  en  catégories,  absolument  exchis 
Vils  avaient  étudié  hors  de  l'Université,  tous  dénombrés  et  taxés  comme 
^  bétail,  soumis  à  des  entraves  presque  impossibles  à  porter,  s'ils  avaient 
fût  leurs  études  dans  les  petits  séminaires,  maintenant  complètement  af- 
franchis par  hi  suppression  de  tout  certificat  d'études. 

Voilà  donc  encore  ce  qu'on  repousse  ! 

Que  si  au  contraire  on  accepte  la  loi,  voilà  les  points  acquis  ;  voilà  sur 
quelles  bases  l'expérience  peut  être  faite  ;  voilà  ce  que  les  catholiques, 
les  Evéques,  les  bons  citoyens  peuvent  mettre  demain  à  l'épreuve.  Sinon 
nous  retombons,  nul  ne  peut  dire  pour  combien  de  temps,  sous  le  ré- 
gime qui  nous  opprime  depuis  quarante  ans. 

Et  le  projet  de  loi  n'a  rien  de  mauvais  en  soi;  il  n'établit  aucune  gêne, 
aucune  entrave  nouvelle  :  pour  une  qu'il  laisse,  il  nous  en  enlève  dix  ; 
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eu  revanche,  pour  un  principe  dcint  Inapplication  n'est  pas  encore  abso- 
lue, et  qu'il  réserve  sans  lui  ùler  rien  de  sa  force ,  il  applique  tous  les 
autres.  Il  fait  tout  cela  dans  les  limites  et  sous  le  coup  d'une  Constitu- 
tion qui  restreint  la  liberté  d'enseignement  en  la  proclamant;  il  nous  tire 
de  la  plus  insupportable  position  ;  il  nous  en  donne  une  autre  aussi  fa- 
vorable que  possible  ;  il  ne  sacrifie  rien,  il  ne  compromet  rien  ;  il  nous 
rései*ve  les  chances  de  succès  futurs.  En  changeant  le  monopole  contre 
le  nouveau  système,  nous  n'avons  rien  à  perdre,  et  avec  ce  système, 
aussi  imparfait,  aussi  incomplet  qu'on  le  suppose  encore,  nous  avons 
tout  à  gagner.  Et  on  dispute  I  En  vérité,  nous  sonmies  en  droit  de  le 
dire,  il  n'y  a  pas  là  une  question. 

Non.  Il  n'y  a  pas  une  question  au  fond  sur  le  projet  :  il  n'y  a  qu'une 
récrimination  contre  ceux  qui  en  ont  été  plus  ou  moins  les  auteurs. 
On  a  demandé  des  améliorations; — on  a  répondu  ;  nous  y  travaillons! 
On  a  dit  :  la  loi  a  besoin  d'éclaircissements,  d'explications;  —  les  a-t- 
<Mi  refusés?  Etait-il  si  difficile  de  les  demander  plus  tAt  et  aux  commis- 
sions et  au  ministre  !  Et  cependant  on  ne  les  a  pas  demandés.  Partout 
on  a  interprété  le  silence  ou  la  réserve  contre  la  loi  !  Tel  avantage  n'é- 
tait pas  assez  formellement  exprimé;  on  l'a  dit  refusé.  Cet  article  pré- 
tait au  doute,  on  y  a  mis  le  mal.  On  pouvait  supposer  que  le  bien  se 
trouvait  au  moins  à  une  dose  quelconque  dans  le  projet;  on  n'en  a  pas 
trouvé  une  parcelle. 

Non  1  ce  n'est  pas  là  une  polémique  telle  qu'on  aurait  dû  la  faire, 
fût-ce  contre  des  ennemis,  car  des  ennemis  mêmes  ont  droit  d'exiger 
de  nous  qu'on  les  respecte  et  qu'on  leur  rende  justice. 

Et,  certes,  ceux  qui  nous  ont  offert  ce  projet  de  loi,  n'étaient  pas  nos 
ennemis  ! 

Toutefois,  n'en  soyons  pas  étonnés.  Voilà  plus  de  soixante  ans  qu'en 
France  les  choses  se  passent  ainsi.  Les  plus  honnêtes  gens  du  monde, 
ceux  qui  se  croient  les  plus  conservateurs  des  principes  de  l'ordre  soctaJ. 
agissent  presque  toujours  de  cette  façon.  Eux  aussi,  trop  souvent,  sont 
plus  révolutionnaires  qu'ils  ne  croient.  Us  sont  révolutionnaires,  car  trop 
souvent  ils  ne  s'entendent,  ils  ne  sont  puissants  que  pour  détruire.  Trop 
souvent,  ils  ne  veulent,  ils  ne  savent,  ils  ne  peuvent  rien  faire  pour  édi- 
fier. 

Et  pourquoi  donc?  C'est  d'abord  qu'ils  sont  hommes,  autant  qu'il  est 
possible,  et  plus  peut-être  qu'il  ne  leur  est  permis  de  l'être.  C'est  ensuite 
parce  qu'ils  participent,  autant  que  qui  que  ce  soit,  à  la  manie  du  xvnr 
et  du  XIX*  siècle,  laquelle  consiste  à  discuter  toujours  sur  des  plans,  sans 
consentir  jamais  à  mettre  la  main  à  l'œuvre  ;  c'est  qu'on  aime  surtout 
à  troubler,  à  inquiéter,  à  entraver  ceux  qui  travaillent.  L'édifice  ne  sem- 
ble pas  assez  magnifique,  on  le  dénigre  à  l'avance,  on  le  détruit  quand  il 
est  à  peine  sorti  de  terre,  et  pourquoi  ?  C'est  qu'au  fond  chacun  voulait 
être  l'architecte,  que  personne  n'a  le  courage  de  se  résigner  à  n'étn^ 
qu'un  simple  et  laborieux  ouvrier  ! 
Hélas!  tous  les  partis,  dans  notre  pauvre  France,  en  sont  là,  et  Ton 
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n'a  pas  beada  même  d'appartenir  à  un  parli  pour  avoir  de  ces  faiblesses 
et  donner  dans  ces  tristes  écarts. 

Et  Toîlà  pourquoi,  jusqu'à  ce  jour,  il  n'y  a  que  des  ruines  amoncelées 
sur  notre  sol  ! 

Ah  !  ce  n'est  pas  là  l'histoire,  la  leçon  et  l'exemple  de  l'Eglise.  Elle»  la 
reine  de  nos  âmes,  elle  est  plus  humble  et  aussi  plus  active.  Elle  ne  con- 
teste pas  tant,  mais  elle  travaille  plus;  elle  travaille  constamment  et  par- 
tout. Quand  le  terrain  est  mauvais,  elle  y  prend  plus  de  précautions  et 
Tarrose  de  plus  de  sueurs  ;  voilà  tout.  Quand  elle  ne  peut  poser  trois 
pierres  l'une  sur  l'autre,  elle  en  pose  une,  puis  deux.  — A  quoi  bon  ces 
pierres,  disent  les  oisifs  et  les  critiques?—  Et  c'est  sur  ces  pierres,  as- 
semblées au  milieu  des  tempêtes,  que  les  révolutions  passent,  que  les 
nations  se  rasseient,  et  que  têt  ou  tard  se  relève  l'édifice  renversé  de 
leur  prospérité  et  de  leur  grandeur  I 

Le  Journal  de  Bennes^  un  des  plus  anciens  et  des  plus  fidèles  défenseurs 
de  ia  liberté  religieuse,  publie  dans  son  numéro  du  26  juillet  un  excellent 
article  sous  ce  titre  :  Le  Concordat  de  VEmeignêment, 

a  El  d*abord  une  considération  nous  a  frappés.  Quand  une  loi  conçue  et  pro- 
posée dans  des  vues  de  liberté,  eàt  comballue  —  au  nom  du  despotisme  qu'elle 
renverse  ou  qu'elle  blesse  dans  ses  prérogatives  les  plus  cbèref,  —  comme  au 
ooni  de  la  liberlc  qu'elle  a  pour  bni  de  réglemenier  et  de  protéger,— n'est-il  pas 
aaturel  d'en  induire,  par  voie  de  présomption  du  moins,  que  cette  loi  est  une 
(eovre  de  modération  entre  des  opinions  extrêmes,  de  progrès  graduel  et  pru- 
dent, de  transaction  intelligente  entre  les  intérêts  de  Tordre  ancien  qu'elle  mo- 
difie, et  les  exigences  de  l'ordre  nouveau  qu'elle  inaugu  e? 

>  Or,  tel  est  le  caractère  essentiel  de  la  loi  sur  l'ens^'ignement.  Ce  n*est  ni  le 
maintien  d'un  monopole  odieux  et  tyranaique,  ni  la  proclamation  d'une  liberté 
ililDîtée  et  sans  ctmtrôle.  C'est  un  concordat  qui  ne  sacrilie  ni  les  Intérêts  uni- 
versitaires, en  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  respectable,  ni  les  droits  d'ime  liberté 
sagement  comprise.  — 11  y  a  cependant  dans  la  presse  catholique  des  bommcs  de 
foi  ei  d'intelligence,  qui  repoussent  cet  accommodement,  ce  concordai,  ce  irailé 
ie  paix,  —  qui  se  disent  avec  gloire  intraitablee  et  préfèrent  le  ttatu  quo,  avec 
la  guerre  et  l'oppression  qu'il  perpétue,  aux  améliorations  nombreuses,  quoique 
partielles,  que  contient  le  projet  de  loi,  de  leur  propre  aveu  même.  —  A  nos 
Teux,  des  hommes  intraiubles  ne  sont  pas  des  hommes  politiques.  —  Faire  de 
la  polliique,  c'est  traiter  et  transiger.  L'Eglise  elle-même,  en-dehors  de  ce  qui 
est  le  domaine  du  dogme,  a  toujours  traité  avec  les  puissances.  Le  concordat, 
^s  l'empire  duquel  elle  est  encore  placée  aujourd'hui,  est  la  dernière  et  grande 
oipressîon  de  cette  politique  constante  qu'elle  a  suivie. 

>  L'idée  de  transaction  est  donc  bonne  en  elle-même.  Elle  est  de  plus  oppor^ 
tane  à  raison  des  circonstances  actuelles.  Ce  n*est  pas  à  une  époque  où  trop  d'é- 
léments dissolvants  cherchent  à  s'inGitrer  chaque  jour  au  sein  du  parti  de  l'or- 
dre, qa'il  fallait  ne  tenir  aucun  compte  d'un  passé  de  quarante  années,  des  in- 
léréis  légitimes  que  ce  passé  a  créés,  et  se  lancer  précipitamment  dans  une  voie 
de  reformations  extrêmes  qui,  en  sacrifiant  ces  intérêts,  devaient  justement  les 
alarmer  et  les  irriter.  Les  progiès  politiques  et  sociaux  doivent  se  réali>ersans 
'iecousse,  par  ane  voie  de  transitions  successives.— C'est  à  ce  prix  qn'ils  sont  du- 
rables et  salutaires.  » 
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Le  JimnuU  de  Kitnnu  eiamine  «nsuile  le  détail  da  pn^ei  et  il  termiM  : 
a  Faisons  lout  ce  qu*il  dépeo^lra  de  nous  pour  que  ce  projel  sorte  de  U  dis- 
cussion parleroenuire,  encore  plus  Urgemeot  empreint  des  idées  de  lièerié,  pln^ 
complèiement  débarrassé  de  certaines  conditions  qui  pourraient  eo  entraferoM- 
nentanément  les  heureux  effets.  —  Mais  gardons-nous  surtout  de  suivre  dans 
leurs  exagérations  aveugles  ces  politiques  intrailaldes  qui  préfèrent  la  situation 
semelle,  c*est-âh-dire  le  monopole  avec  tous  ses  abus,  l'oppression  avec  toutes 
ses  fautes  conséquences,  aux  amélioratious  profondes  et  réelles  du  nouveau 
lurojet.  » 

Les  adversaires  du  nouveau  projet  de  loi  sur  renseignement  prélea- 
dent  lui  appliquer  les  réclamations  si  fortes,  si  justes,  si  unanimes  pré- 
sentées par  NN.  SS.  les  Evéques  contre  les  projets  mis  en  avant  pendant 
les  dernières  années. 

Le  Recueil  de  ces  Actes  admirables  restera  comme  un  des  plus  beaux 
monuments  de  la  sagesse  et  du  courage  de  TEpiscopat  français  dans  une 
des  conjonctures  les  plus  graves  et  les  plus  difficiles  pour  FEglise  et  pour 
la  France. 

Mais  comment  ne  pas  voir  que  ces  observations,  et  notamment  les 
passages  qu*on  cite,  n'ont  aocun  happort,  ni  avec  le  nouveau  projet  de 
loi,  ni  avec  la  situation  présente.  Pour  s'en  convaincre,  il  aurait  suffi 
du  coup  d*<Bil  le  plus  général  et  de  la  plus  simple  lecture. 

Quand  donc  cessera-t-on  cette  polémique  qui  semble  n'avoir  pour  but 
que  d'éloigner  les  esprits  de  la  véritable  question,  et  de  leur  faire  prendre 
le  change  sur  les  intérêts  les  plus  urgents  et  les  dangers  les  plus  redou- 
tables en  ce  moment? 


LB  PASSÉ  ET  LE  PRÉSENT. 

V Union,  qui  traite  avec  beaucoup  de  science  et  d'autorité  les  matières  rela- 
tives à  renseignement,  renferme  aujourd'hui  les  réflexions  dont  nous  ex- 
trayons le  passage  suivant  : 

a  Nous  avons  dit,  d'après  le  Moniteur^  que  le  nombre  de  bourses  attribuées  ^ 
la  totalité  des  lycées,  en  France,  pour  Tannée  1849,  éuit  de  520. 

»  Sur  ce  nombre  total,  dix-sept  bourses  sont  attribuées  aux  lycées  de  Paris. 

«  Tel  est  Tétat  des  largesses  nationales  au  point  de  vue  de  Tédacation  publi- 
que, après  une  révolution  de  soixante  ans,  faite  pour  le  peuple  et  pour  le  pro^ 
grès. 

A  Car  progrès  est  toujours  le  mot  fioal. 

»  Eu  regard  de  cette  libéralité  démocratique,  il  serait  curieux  de  compter  le 
nombre  de  bourses  que  le»  largesses  privées  avaient  instituées,  sous  la  vieille 
monarchie,  dans  les  collèges  de  Paris,  nous  disons  de  Paris  seulement.  On  ver- 
rait  aussi  un  progrès^  mais  au  rebours. 

•  On  sait  la  multitude  de  collèges  qui  avaient  été  fondés  à  Paris  dès  le  deu- 
xième siècle,  sous  les  auspices  et  sous  Tinspiration  de  TEglise. 

»  Une  description  de  la  France,  très-curieuse,  très-exacte  et  très-recherchée 
des  savants,  publiée  en  Allemagne,  au  dir-septième  siècle,  désigne  par  leurs 
noms  {soixante- trois  collèges  de  plein  exercice  soos  le  règne  de  Louis  XIIK  et 
chacun  de  ces  collèges  avec  des  fondations  de  l>ourses  pour  des  enfiiiits  pauvres. 
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•  Eoiii  00  tif  re  corieui,  de  1799,  faîi  aussi  rémunéralîi»  des  bourses  et  des 
collèges  i|ui  survivaient  au  dix-huitième  siècle.  (JaMeaudtf  V  Humanité  et  de  ia 
liienfaimnee)  Plusieurs  det»  foudatîoQS  antiques  avaient  disparu  ;  mais  il  restait 
tic'i(€-ciuq  collèges^  Joot  vingt-six  sous  le  uom  de  Collége$  réunis,  ayant  con- 
s/Tvé  leurs  bourse  s,  au  nombre  de  391. 

•  Outre  les  collèges  de  TUniversité,  il  y  avait  des  maisons  ecclésiastiques  qui 
avaient  aussi  leurs  bourses  de  fondation.  Au  pelit-séminaire  de  Saint-Sulpîce,  il 
>  aTsit  70  btHirses  ;  su  séminaire  Sriint-Louis,  place  Saînt-Michel,  il  y  en  avait 
15;  au  séminaire  Saiut-Magloirf,  tenu  par  les  Oratoriens,  il  y  en  avait  12  ;  au 
i»*;ittinaire  du  Saint-Esprit,  il  y  en  avait  70;  au  séminûrede  la  Sainte- Famille,  'û 
y  en  avait  33  ;  au  séminaire  des  Anglais,  au  séminaire  de  Saioi-Nk'olas,  au  se- 
niinaire  des  fions-Eiilants,  au  séminaire  des  IrUndai^^,  il  y  en  avait  dans  une 
proportion  égale;  si  bien  que  les  ctubli&îemtinls  de  Paris  avaient  plus  de  bour- 
siers qu'il  n'y  en  a  dans  la  loialiié  des  établis^emenis  nalionauœ,  tf*nus  aujour- 
d bui si  dispendieusement  et  si  bruyimmeiit  suus  1 1  direction  de  TEtat,  et  tou- 
j<Nirs  en  vertu  du  principe  du  progrès. 

i»£t,oo  le  voir,  nous  ne  parions  que  des  établissements  publics  d'instrnction. 
Que  «eraiii-ce  si  nous  entrions  dans  Ténumératlon  des  maisons  où  TEglise  ac- 
cwilUit  isolémeot  les  enfants  du  peuple.  A  chaque  pas  on  touchait  quelqu'un  de 
ces  asiles.  11  n'y  avait  pas  jusqu'aux  enfanta  de  cbœur  de  Paris,  qui  ne  fussent 
assurés  de  leur  instruction.  Us  étaient,  ilit  le  livre  que  nous  avons  sous  les  yettx« 
ao  nombre  de  200.  a  Ces  enfants  sont  tous  nourris  et  élevés  gratuitement,  et 
*  quand  leur  temps  est  fini,  qui  dure  ordinairement  cinq  ou  six  ans,  on  leur  fait 
BUD  sort^  ou  bien  on  leur  donne  une  somme  pour  récompense,  plus  ou  moins 
•forte,  selon  les  paroisses.  » 

■  I  a  II 

{Correspondanee  particulière  de  TAmi  de  \jl  Religion.) 

Naples,  24  Juillet. 

M.  de  Corcelles  est  arrivé  à  Gaête  le  16  à  huit  heures  et  demie  du  soir. 
Après  avoir  eu  quelques  difficultés  à  surmonter  pour  descendre  à  terre  au 
sujet  d'une  quarantaine  de  quelques  jours  à  laquelle  devait  être  assujetti  le 
bâtiment  qui  l'avait  amené,  et  qui  arrivait  presque  directement  de  France,  il 
s'est  rendn  chez  le  Saint-Père  auquel  il  a  fait  le  récit  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  I  Rome  dans  la  Journée  du  13.  Le  lendemain,  il  a  entendu  la  messe  du 
Pape,  et  a  eu  un  entretien  fort  long  avec  le  cardinal  Antonelli. 

Tf^ut  le  monde  a  été  enchanté  de  M.  de  Corcelles. 

Cest  à  la  suite  de  cette  entrevue  que  le  Pape  a  envoyé  une  proclamation  à 
ses  sujets.  Cet  acte,  daté  de  Gaête  le  17,  est  fort  court  et  a  satisfait  la  grande 
généralité  ;  il  est  aussi  paternel  que  possible,  et  cependant  il  n'engage  à  rien. 
Le  Saint-Père  y  promet  seulement  d'envoyer  à  Rome  une  commission  secon- 
dée d'un  ministère.  Nous  ne  savons  pas  encore  quels  seront  les  membres  de 
cette  commission,  mais  on  dit  qu'elle  sera  composée  d'un  cardinal,  deux  pré- 
lats et  deux  séculiers.  On  parle  du  cardinal  Bernettî  pour  la  présider.  Mais 
ce  sont  de  simples  on  dit  que  je  ne  vous  garantis  nullement. 

M.  de  Corcelles  est  reparti  le  22  au  soir  pour  Rome.  Le  résultat  déGnitif 
de  son  voyage  nous  est  tout-à-fait  inconnu  ;  peut-être  votre  correspondant 
de  Rome  pourra-t-il  vons  en  dire  plus  que  moi  à  ce  sujet. 

On  doit  être  fort  étonné  en  France  de  voir  le  Pape  prolonger  son  séjour  à 
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Oaëte,  Uindte  que  son  projet  était  de  venir  à  Naples  dès  qne  l'ordre  serait  ré- 
tabli dans  Rome.  Ce  n'est  pas  an  Saint-Père  qn'il  font  attribuer  ce  retard, 
mais  à  la  reine  de  Naples  qni  a  vivement  désiré  acconcher  à  Gaête.  On  attend 
ses  couches  d'un  moment  à  l'autre  ;  ce  sera  Pie  IX  qui  baptisera  le  nouveau- 
né.  II  restera  encore  environ  quinze  jours  à  Gaête  pour  ne  pas  obliger  le  roi 
•  à  quitter  la  reine  avant  ses  relevailles,  puis  il  viendra  à  Naples.  Voilà  au 
moins  pour  Tinstant  quels  sont  les  projets,  mais  les  circonstances  peuvent  y 
amener  bien  des  changements. 

L'émigration  romaine  de  Naples  voit  tous  les  jours  ses  rangs  s'éclaircir. 
Obligés  de  quitter  Rome  après  le  départ  du  Pape,  au  moment  où  le  poignard 
était  la  récompense  d'une  parole  libre  et  franche,  les  Romains  qui  sont  ici 
rentrent  en  foule  à  Rome  pour  tâcher  de  contribuer  autant  qu'il  sera  en  leur 
pouvoir  au  soulagement  des  maux  immenses  causés  par  la  révolution  à  leur 
malheureux  pays. 

Avant  de  quitter  cette  ville  hospitalière,  ils  ont  témoigné  au  Cardinal-Ar- 
chevêque le  désir  de  faire  chanter  un  Te  Deum  pour  remercier  le  Seigneur 
du  rétablissement  du  pouvoir  temporel  du  Pape.  Le  pieux  prélat  a  surpassé 
leur  désir.  Dimanche  dernier  (21),  dans  tontes  les  églises  de  Naples,  les 
cloches  ont  été  mises  en  branle  en  signe  de  joie  de  onze  heures  à  midi.  Un 
Te  Deum  a  été  chanté  partout.  Les  Romains  présents  ici  n'ont  pas  été  les 
seuls  à  y  assister  :  la  population  de  la  ville,  si  pleine  de  religion,  a  uni  ses 
vœux  aux  leurs.  A  la  cathédrale,  outre  les  Cardinaux  présents  à  Naples  et 
toute  la  noblesse  romaine,  la  vaste  nef  de  Téglise  ne  suffisait  pas  à  contenir 
la  masse  des  fidèles. 

Le  soir  il  y  a  eu  des  illuminations  magnifiques  par  toute  la  ville  et  les  vil- 
lages environnants.  C'était  plaisir  de  voir  la  joie  peinte  sur  le  visage  de  ces 
Napolitains  si  simples  mais  si  religieux  :  que  pourraient  répondre  à  cela  ces 
incrédules  qui  nient  que  la  question  pontificale  est  une  question  non-ro- 
maine, mais  catholique? 

Nous  avons  eu  ces  jours  derniers  à  Naples  un  assez  grand  nombre  d*arres- 
tations,àla  suite,  je  crois,  des  relations  découvertes  entre  les  révolutionnaires 
de  Rome  et  les  démocrates  d'ici.  Poerio  et  plusieurs  autres  ex-députés  ont 
été  arrêtés.  D*autres,  des  étrangers  surtout,  ont  reçu  l'ordre  de  quitter  le 
pays  :  de  ce  nombre  est  le  comte  Martini,  ex-ministre  de  Sardaigne  sous  le 
ministère  Globerti.  Après  avoir  été  achever  son  éducation  en  France  où  il  est 
resté  cinq  ou  six  ans,  le  comte  Martini,  Lombard,  homme  plein  d'esprit  et  de 
connaissances,  a  consacré  toutes  ses  qualités  au  service  de  la  cause  révolu- 
tionnaire. Il  faisait  ici  beaucoup  de  mal,  en  réunissant  autour  de  lui  tout  ce 
qu'il  y  a  d'exaltés  à  Naples,  et  en  leur  inculquant  ses  principes  subversif  de 
tout  ordre  social.  Les  partisans  furieux  de  cette  mesure  de  rigueur  crient  à 
rinfamle,  les  honnêtes  gens  sont  heureux  du  départ  d'un  homme  aussi  tur- 
bulent. 

Les  relations  officielles  qui  avaient  été  interrompues  pendant  quelques 
temps  entre  les  cours  de  Naples  et  de  Sardaigne,  viennent  d'être  renouées. 
L'autre  jour,  le  comte  Colobiano,  qui  avant  la  guerre  de  Lorobardle  était  mi- 
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nistre  de  Piémont  à  Naples,  et  y  était  toujours  resté  depuis  comme  particu- 
lier, a  présenté  de  nonrean  ses  lettres  de  créance  au  roi  de  Naples. 

Le  corps  diplomatique  auprès  du  Saint-Siège  va  aussi  subir  quelques  chan- 
gements :  outre  le  comte  Martini,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et  qui  n'est 
remplacé,  pour  le  moment,  que  par  un  chargé  d'affaires,  le  marquis  Spinola, 
le  comte  Ladolf,  qui  était  depuis  longues  années  miulstre  de  Naples  à  Rome, 
va  qniter  cette  mission;  le  roi  veut,  dit-on,  lui  conférer  ce)le  de  Paris. 
M.  Aotooini,  qui  est  maintenant  à  Paris,  le  remplacerait. 

NOUTELLES  DE  ROME. 

Une  commission  a  été  instituée  pour  faire  droit  aux  réclamations  de  vases  sa- 
crés, ornements  d'église  et  cloches  enlevés  aux  établissements  religieux,  et  au- 
tres objets  appartenant  k  des  particuliers. 

M.  le  général  Ondinot  a  adressé  la  lettre  suivante  an  vice-gérant  de  Rome  : 

«Au  quartier-géDéral  de  Rome,  le  IS  juillet  1S49. 

»  MONSEIGKEUB, 

»Le  coars  ordinaire  de  la  justice  était  interrompu  depuis  plusieurs  mois.  C'est  à  un 
tel  état  de  choses,  aussi  nuisible  aux  intérêts  de  la  population  romaine  qu*à  ceux  de  la 
morale  publique,  que  Tordonnance  du  commissaire  général  de  grâce  et  de  justice  a 
porté  remède. 

B  A  Sa  Sainteté  seule,  il  appartenait  de  fixer  les  limites  des  juridictions,  et  j*ai  dû 
ne  prendre  que  des  mesures  très-provisoires,  afin  de  laisser  toute  liberté  d'action  à 
radmiaistration  que  le  Saint-Père  ne  tardera  pas  à  instituer.  Il  a  d'ailleurs  été 
coDveou  que  les  causes  qui  ressortissent  des  tribunaux  ecclésiastiques  seraient  ré- 
-ion-ôes. 

B  11  résulte  de  là.  Monseigneur,  que  les  droits  de  voU*e  juridiction  ne  peuvent  être 
attaqués,  et  je  serai  le  premier  à  les  défendre  contre  tous  les  empiétements  qui  pour* 
raient  être  tentés. 

»  Vemllei  agréer.  Monseigneur,  l'assurance  de  ma  haute  considération  et  de  mes 
•^miments  les  plus  distingués. 

»  Le  général  en  chef,  Oudirot  de  Reggio.  » 

U  général  en  chef  a  assisté,  dans  féglLse  de  Saint-  Louis-des-Français^  à 
Rome,  à  l'inauguration  de  la  statue  de  Mgr  Affre,  Archevêque  de  Paris,  qoi  a 
été  placée -dans  one  des  chapelles  latérales.  A  cette  occasion,  un  service  so- 
ieooel  a  été  célébré  pour  le  repos  de  Fàme  de  nilustre  Prélat. 

Armellini  a  quitté  Rome  le  iO,  en  disant  à  ses  amis,  qui  lui  faisaient  leurs 
adieux:  tNe  perdez  pas  courage,  la  question  n*est  qu'ajournée  et  n'est  point 
eocofc  résolue.  Tout  vieux  que  je  suis,  je  ne  désespère  pas  de  vivre  assen  pour 
voir  restaurer  la  République,  »  Mazzini  partit  le  lendemain.  La  Cùncordia  de 
Torin  publie  une  proclamation  insolente ,  dans  laquelle  le  fougueux  Triumvir 
diercbe  k  entretenir  les  illusions  de  ses  amis. 

Pendant  le  bombardement  de  Rome,  les  consuls  de  quelques  puissances 
ingères,  sous  Tinspiration  du  consul  anglais,  envoyèrent  au  général  une 
adresse  dans  laquelle  ils  le  suppliaieoi  de  renoncer  à  son  entreprise.  Le  jour- 
nal officiel  de  Rome  annonce  que  le  roi  de  Sardaigne  vient  de  destituer  son 
<onsul-général  pour  avoir  signé ,  avec  ses  collègues,  celle  protestation.  Il  faut 
espérer  que  les  autres  puissances  alliées  sauront  également  faire  justice  des 
consuls  qui,  par  crainte  ou  par  malveillance,  ont  apposé  leurs  noms  il  cette 
pièce. 

—  On  écrit  de  Rome  : 

•Ce  que  nous  avons  eu  k  souffrir  est  inexprimable.  Les  ecclésiastiques  priu- 
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cipaleiiient  éuiem  en  botie  k  Uhis  les  outrages  :  Im  aeldate  de  U  doMnecaiie 
autre»,  sous  la  conduiie  d'un  cerUis  C^poUancbi,  avaûent  pour  spécîaliié  et 
donner  la  chasse  aux  moines  et  aux  prêtres,  de  les  prendre  e(  de  les  fusiller. 
Le  lieu  du  sacrifice  était  le  vestibule  du  célèbre  couvent  des  Bénédictins  Saint- 
Calixte.  C*est  là  qu'ont  été  immolées  en  si  grand  nombre  ces  saintes  victimes. 
Parmi  elle.-*,  je  connaissais  le  vénérable  curé  de  la  Minerve  ;  son  vicaire  m*a  ra- 
eoncé  qu'ayant  obtenu  la  permission  de  rechercher  le  corps,  il  le  ri'irouva  tu 
■ûUeu  de  dix*huit  cadavres. 

»  Que  vou<i  dirait  après  cela  de  lonl  ce  que  les  brigands  ont  délmU  oo  dé- 
gradé dans  nos  palais,  nos  musées,  dos  bâbliothèques,  nos  églises,  nos  roona- 
ments?  Que  de  pertes  irréparable^  !  Rome  ne  se  relèvera  jamais  de  ce  coup.  » 

Une  autre  correspondance  de  Rome,  après  avoir  signalé  les  améliorations 
progressives  qui  s'opèrent  dans  cette  ville,  contient  les  réflexions  suivantes  : 

«  La  souveraineté  pontificale  est  une  souveraineté  à  part  qui  ne  peut  être  atiimilêe 
aux  autres  souverainetés  existantes  :  cellesH^i  peuvent  peut--étre  se  modiller  sans  se 
suicider  ;  du  moins  leur  raison  d'être  ne  répugne  point  d'une  manière  absolue  à  des  es- 
sais de  changement  de  bases.  La  raison  d'être  de  la  souveraineté  pontificale  répagne, 
et  d'une  manière  absolue,  à  tout  remaniement  d'origine.  Elle  se  dit,  et  de  fait  elle  a^t 
depuis  dix-huit  cents  ans  comme  la  déléguée  de  Dieu.  Elle  n'acceptera  jamais  de  se  re- 
connaître dorénavant  la  déléguée  du  peupU,  Elle  ne  le  peut  pas,  elle  ne  le  doit  pas, 
elle  ne  le  fera  pas. 

»  La  séparation  radicale  des  deux  pouvoirs  réunis  dans  la  personne  même  du 
prince,  est  irréalisable  en  application.  Elle  n'existe  complètement  ni  en  Angleterre, 
ni  en  Russie.  Là  pourtant  le  principe  du  gouvernement  est  purement  laïque.  Gom* 
mont  existerait-elle  à  Rome  où  le  prince  n'est  souverain  que  parce  qu*il  est  prêtre, 
oi  que  ce  caractère  de  prêtre  lui  impose  une  manière  nécessairement  religieuse  de  di- 
riger les  hommes  et  les  choses?  Ne  pas  prendre  ce  fait  pour  point  de  départ  des  con- 
cessions  libérales  qu'on  doit  obtenir  de  Sa  Sainteté,  serait  lancer  les  négociations  dans 
une  voie  sans  issue.  Cette  complication  provenant  de  la  nature  exceptionnelle  du  pou- 
voir avec  lequel  on  doit  traiter,  s'aggrave  encore  de  sa  restauration  accomplie  déjà  par 
les  armes  autrichiennes  dans  les  Légations  et  les  Marches.  Il  est  Êicile  de  oomprendn; 
que  la  conduite  de  la  France  ne  saurait  être  la  même,  depuis  le  rétablissement  des  in- 
signes pontificaux  dans  une  moitié  du  pays,  qu'elle  eût  été  avant.  Tout  ce  qui  lui  reste 
donc  à  foire  maintenant,  c'est  d'en  appeler  à  la  générosité  et  à  la  droiture  du  (fldur  du 
Pape,  se  hAter  de  lui  aplanir,  sans  conditions,  les  voies  du  retour  dans  sa  capitale;  en 
ua  mot,  de  lui  livrer  le  présent,  afin  qu'il  nous  réserve  favenir.  » 

DsBif  lÈRBs  NOUVRLLRS.  -*  Le  général  Oudinot  est  parti  de  Rome  pour  Gaête 
afin  de  s*entendre  avec  les  ministres  de  Sa  Sainteté  sur  ta  conduite  à  tenir  kVé- 
gard  des  sujets  étrangers'et  pontificaux  compromis  dans  la  dernière  révolution. 
—  Le  22  juillet  a  eu  lieu  sur  la  place  de  Tenise,  à  Rouie,  la  disiribotion  des 
croix  d^honnear  à  tous  tes  militaires  français  qui  se  sont  distingués  dans  le  siège 
de  eeUe  vîlie. 

Garibaldi  est  toujours  dans  le  voisinage  d'Arezzo,  poursuivi  vivement  par  nne 
eokMme  de  2,000  Autrichiens.  Le  générât  Morris  a  placé  une  petite  ganiison 
française  à  Orviéto  pour  mettre  cette  ville  à  l'abri  d'une  hurprise  de  la  part  des 
bandes  révolutionnaires. 

Bl'RBAUX  Dl  L*ASSS]IBLfiE. 

La  nomination  des  présidents  et  secrétaires  des  bureaux  a  donné  lieu,  dans 
quelques  bureaux,  à  plusieurs  tours  de  scrutin.  Les  candidats  de  ropposition 
n'ont  eu  qu'une  faible  minorité  de  suffrages.  Voici  le  résultat  des  scratins  : 

i*'  bureau,  MM.  Daru  (Napoléon),  président;  Gallett  secrétaire. — ^ bwerni- 
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MM.  de  Rrogite,  'pré^^i^nt  '*  ^^^  Talbonet,  secrétaire.  —S*  bureau,  MM.  MoK, 
présidenl;  de  Rianeey,  sacrétitre.  — 4*  bureau.  MM.  de  Grousellhes,  président  ; 
de Caoimitcoart,  secrétaire.  —  5"  bureau.  MM.  Gouin,  président;  Lcfranc  (Yîe- 
lor),  fiecréiaîre.— 6«  bureau.  MM.  Berryar,  président;  Aymé,  secrétaire.— 
l*bwnau.  MM.  de  Rémiisal,  président;  Périer  (Casimir),  secrétaire.— 8»  ftu- 
rvnii.  MM.  le  général  Grouchy,  président;  Raie:iu,  secrétaire.  —  9*  bureau. 
MM.  de  Mallevilie,  président;  Tirlet,  seeréuire.  — 10*  bureau.  MM.  Lepelletier 
d*Aalnay,  président;  Baocbart,  secrétaire.— Il*  bureau.  MM.  Corne,  président; 
DolHjpioD,  seeréuire.— iî*  bureau.  MM.  Manuel,  président;  Sucliet  d'Âlbuféra, 
secrétaire.  — 13*  bureau.  MM.  Barodie,  président;  de  La  Rochette,  secrétaire. 
— 14*  bureau.  MM.  Baze,  président  ;  Gunin-Gridaine,  secrétaire.  —  1S*  bureau. 
MM.  Benoist  d^Aiy,  président;  Fresneau,  secrétaire. 

—  1^  discussion  n'a  point  été  approfondie  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Torga- 
Dîsaiion  judiciaire  présenté  à  la  séance  du  25  jolllet  par  M.  le  président  du  con- 
seil des  ministres.  Ceue  loi  est  placée,  par  le  décret  de  la  Constituante  du  li  dé- 
cembre 18i8y  au  rang  des  lois  organiques.  La  nouvelle  institution  de  la  magis*- 
tratore  étant  subordonnée  au  vote  de  cette  loi,  le  gouvernement  en  demande 
forgence.  Ce  projet  n^est,  en  grande  partie,  que  le  résumé  de  la  discussion  qui 
eut  lieu  devant  TAssemblée  constituante  sur  le  projet  dont  cette  Assemblée  fut 
saisie.  La  magistrature  actuelle  y  est  maintenue  avec  son  organisation  et  son 
inamovibilité. 

La  réunion  des  chambres  des  mises  en  accusation  et  des  chambres  des  appels 
de  police  correctionnelle  dans  une  seule  chambre,  à  Texception  de  celles  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris;  la  faculté  laissée  aux  magistrats  qui  ont  voté  sur  la  mise 
en  acco«ation  de  siéger  comme  assesseurs  dans  la  même  affaire  à  la  Cour  d'as- 
sises et  les  modifications  apportées  dans  le  personnel  des  tribunaux  de  première 
in&iaoce,  ont  donné  lieu  à  quelques  observations  critiques.  Le  mode  de  candida> 
tore  introduit  dans  ce  projet  pour  être  admis  aux  fonctions  de  la  magistrature,  a 
étéfooibatiu  par  plusieurs  orateurs  éminents  et  surtout  par  MM.  Desèze,  Boin- 
villiers,  Berryer,  Paillct,  Grimaultt  Salmon  (de  la  Meuse). 

—Aucune  discussion  sérieuse  n^a  eu  Keu  sur  le  projet  de  loi  organique  de  Té- 
tai de  »iége. 

Rendus  à  d^autres  époques,  sous  Tempire  de  principes  différents  de  ceux  qui 
nous  régissent,  la  loi  du  10  juillet  1791,  celle  du  10  fructidor  an  v,  celle  du  19 
du  même  mois,  le  décret  impérial  du  Si  décembre  1811  pouvaient  laisser  du 
doaie,  sinon  sur  le  droit  de  déclarer  Tétat  de  siège,  du  moins  sur  retendue  de 
^s  conséquences.  En  1852,  ces  doutes  avaient  éveillé  les  scrupules  de  Tautorité 
jtHliciaire.  Le  gouvernement  de  cette  époque  crut  devoir  présenter  un  projet  de 
loi  sur  l'état  de  siège  ;  mais  ce  projet  ne  fut  pus  converti  en  loi.  Aujourd'hui  le 
gouveniemeiit  vient  demander  d*exôcuter  Tart.  106  de  la  Constitution. 

Les  cas  où  IVtat  de  siège  peut  être  déclaré,  les  formes  de  la  déclaration,  les 
elleLs,fi  cnGn  la  levée  de  VéUxi  de  siège,  tels  sont  les  points  réglés  par  les  qua- 
tre chapitres  du  projet.  Il  n'y  avait  pas  à  s'occuper  de  Téiat  de  guerre  ;  rien 
n'e&t  ch-<in}(é  aux  lois  militaires  en  temps  de  paix.  Tous  les  faits  d*insurrection 
peuvent,  suivant  leur  gravité,  suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  se 
produisent  autoriser  la  déclaration  de  Tétat  de  siège.  La  garantie  contre  Tabus 
e«t  dans  la  responsabilité  de  TAssemblèe  nationale  et  du  Président. 

Les  commissaires  nommés  sont  d'avis  de  l'adoption  du  projet  du  gouverne- 
ment. 

On  a  distribué  hier,  à  TAssemblée,  le  rapport  de  M.  Bineaii  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  présenté  par  le  ministre  de  la  guerre» 
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ayant  poor  bot  d'ajouter  on  quatrième  bataillon  à  chaciui  des  deax  régineDls  de 
la  légion  étrangère.  L'effectif  actuel  de  la  légion  étrangère  est  de  6,491  hommes, 
qui,  au  1''  janvier  de  cette  année,  se  décomposait  ainsi  qu'il  soit,  d'après  leur 
nationalité  : 

Allemands,  2,337  ;  Belges  et  Hollandais,  2,2âS  ;  Espagnols  et  Portugais,  7i6; 
-  Français,  594  ;  Suisse,  236;  Ptémontais,  Italiens,  i70  ;  Polonais,  Russes,  Saé- 
dois,  64  ;  Anglais,  20. 

La  commission  a  repoussé  Taugmentalion  demandée  des  cadres  de  la  légion 
étrangère,  par  le  motif  que  la  légion  étrangère  était  plus  coûteuse  que  nos  régi- 
menis  français,  et  les  réfugiés  étaient  de  cette  manière  plus  long-temps  à  noire 
charge  que  s'ils  eussent  reçu  un  subside  particulier. 

iwoogiii 

DU  COLPORTAGE. 

Nous  nous  faisons  un  plaisir  et  un  devoir  de  publier  la  lettre  suhante  qui 
mérite  de  fixer  Tattenlion  publique  sur  un  moyen  d'action  trop  négligé  par 
les  hommes  qui  veulent  défendre  et  propager  les  saines  doctrines  : 
«  Monsieur  le  Rédacteur, 

a  Je  lisais  récemment  dans  VAmi  de  la  Religion  une  lettre  fort  intéressanle 
sur  les  Bibliolhèques  populaires,  et  je  partage  à  peu  près  toutes  les  conviaioos 
de  celui  de  vos  abonnés  qui  vous  l'a  écrite. 

n  Mais  je  me  suis  fort  préoccupé  d'une  phrase  qui  fait,  ce  me  semble,  trop  bon 
marché  de  Tintelligence  et  du  pouvoir  des  hommes  d'ordre.  Après  avoir  dit  que 
les  livres  dangereux  sont  beaucoup  plus  répandus  que  les  ouvrages  utiles.  Tau- 
tcur  ajoute  :  «  Il  y  a  à  cela  de  réelles  raisons  ;  la  plus  forte  de  toutes,  c'est  que 
«les  socialistes  ont  leurs  col|/orteurs,  qui  vendent  les  petits  livres  de  leur  parti, 
»  tandis  que  les  gens  d'ordre  n'en  ont  point,  d 

9  Quoi  !  les  colporteurs  sont  la  plus  forte  raison  de  la  propagation  des  mauvais 
livres,  et  les  honnéleâ  gens  n'emploient  pas  ce  moyen  ! 

9  Eh!  pourquoi  ne  l'emplorcraient-ils  pas? 

»  Je  soutiens  qu'il  est  très-po.^sib1e,  qu'il  est  Irès-factle  d'avoir  des  colporteuis 
pour  les  livres  anti-socialistes  et  pour  les  Ions  livres  en  général.  Il  ne  b'agit 
que  de  le  vouloir. 

n  Evidemment  un  seul  colporteur  suffit  pour  un  canton,  souvent  même  il  suf- 
firait pour  un  arrondissement. 

»  Et  l'on  prétendrait  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  en  France  assez 
d'hommes  inoccupés  et  honnêtes  k  qui  Ton  donnerait  ce  soin,  après  s'être  as- 
suré de  leurs  dispositions. 

»  Je  ne  verrais  même  aucun  inconvénient  ^  choisir  pour  cet  emploi  des  femmes 
estimables,  pour  lesquelles  ce  serait  un  moyen  d'existence  plus  convenable  que 
beaucoup  de  métiers  auxquels  les  femmes  se  résignent. 

»  Sans  doute,  on  ne  se  bornerait  pas  à  leur  confier  des  livres  moraux  et  puli- 
tiques.  Qui  empêcherait  de  vendre  en  même  temps  des  images,  des  alnianacbs, 
des  livres  de  piéié,  des  chansons  amusantes  et  non  licencieuses,  des  chapelets, 
des  médailles,  des  objets  de  menue  mercerie,  etc. 

»  Je  suis  convaincu  qu'un  porte-balle^  bien  assorti  de  cette  manière,  gagnerait 
très-convenablement  et  très-suffisamment  sa  vie  sans  même  avoir  autre  chose 
que  la  remise  ordmaire  sur  les  livres  et  antres  marchandises. 

»  Mais,  quand  il  faudrait  lui  assurer  un  minimum,  que  l'on  compléterait  au 
besoin;  quand  il  fauilr^iii  lui  assigner  un  traitement,  je  ne  vois  rien  d'impos- 
sible dans  la  combinaison  que  je  soutiens. 
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»Ne  vaot-it  pas  mieux  dépenser  Târgent  des  souscriptions,  l'argeni  des  hom- 
mes 8»ge»  et  vraiment  libéR^ax,  pour  £iîre  vendre  cent  volumes  que  pour  en 
fMre  imfirniier  dens  cents  qui  resteront  dans  le  magasin  ou  dans  la  biblio- 
thèque?... 

•Je  sootîens  dooe  que  les  hommes  d'ordre  peuvent  avoir  des  colporteurs,  et, 
puisque  e>8t  le  meilleur  on  l'on  des  meilleurs  moyens  de  propagation,  je  sou- 
tiens qu'ils  doivent  en  avoir. 

»  Je  conjure  donc  ici,  au  nom  de  la  société,  de  la  religion,  de  la  patrie,  ceux 
qui  sont  à  la  tète  des  œuvres  de  propagande,  de  réfléchir,  de  résoudre  et  d'agir 
en  conséquence.  » 

m AUG1}BATI0!I  DU  CHEMm  DB  VBR  D' ANGERS. 

Le  convoi  spécial  destiné  au  Président  de  la  République  est  parti  de  Paris  le 
dimanche  h  sept  heures  précises;  à  neuf  heures  et  demie,  il  entrait  dans  la  gare 
d*Orléans  au  bruit  des  salves  d'artillerie  et  des  fanfares  militaires.  Une  immense 
population,  accourue  de  tous  les  points  du  déparlement,  s'élait  portée  à  sa  ren- 
contre. Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  venues  recevoir  le  chef  de  TEtat  k 
rentrée  de  la  ville,  et  suivant  le  programme  arrêté  par  la  municipalité,  Tont  ac- 
compagné jusqu'à  l'église  métropolitaine,  où  il  a  assisté  au  service  religieux.  La 
garde  nationale  et  les  troupes  étaient  sotis  les  armes,  et  formaient  une  double 
haie  depuis  l'embarcadère  jusqu'à  l'église.  Le  Président  est  monté  à  cheval,  et  a 
parcouru  ainsi  une  grande  partie  de  la  ville.  Les  acclamations  les  plus  vives  n'ont 
cessé  de  se  faire  entendre  sur  son  passage. 

A  onze  heures  le  convoi  est  parti  d*Orléans,  se  dirigeant  à  toute  vapeur  vers 
Blois  et  Tours.  A  Blots,  le  Président  de  la  République,  cédant  au  désir  des  auto* 
rites,  a  pas^é  en  revue  la  garde  nationale  qui  s'éuit  spontanément  pnrt^  en 
avant  sur  son  passage.  Là,  comme  à  Orléans,  il  a  été  l'obj^^t  du  plus  vif  empres- 
sement. A  Amboise,  il  a  dû  enrore,  malgré  les  exigences  du  programme ,  s'ar- 
rêter pour  répondre  anx  vœux  de  la  population.  A  Tours,  le  convoi  ne  s'est  ar- 
rêté que  quelques  instants,  quoique  la  garde  nationale  fût  sous  les  armes;  il  on  a 
été  de  même  à  Saumur. 

Cest  à  quatre  heures  et  demie  du  soir  que  le  convoi  arriva  en  vue  d'Ang^^rs, 
dans  son  imposant  débarcadère.  A  droite  et  à  gauche,  une  immense  population 
Iwrdait  les  lignes  du  chemin  de  fer.  Trois  grandes  ternes  ornées  de  trophées  aux 
couleurs  nationales  avaient  été  dressées.  Celle  du  milieu  était  occupée  par  Mgr 
TEvêque  d'Angers,  entouré  d'un  nombreux  clergé  Les  deux  autres  éuienl  ré- 
servées, l'une  à  la  magistrature  et  anx  autorités  municipales,  l'autre  aux  dames. 
En  face  s'élevait  une  magnifique  estrade,  pour  le  Président  de  la  République  et 
les  personnes  qui  l'accompagnaient. 

Au  moment  où  il  mit  pied  à  terre,  le  préfet  d'Angers,  le  maire,  la  municipa- 
lité, le  commandant  du  département,  la  magistrature,  vinrent  ofl'rir  succei^sive- 
ment  leurs  hommages  au  chef  du  gouvernement,  et  prirent  place  auprès  de  lui 
sor  l'estrade  qui  lui  était  réservée. 

Alors,  au  milieu  d'un  profond  silence,  Mgr  l'Evéque  prononce  un  discours  qui  se 
termina  par  ces  mots  :  «  La  nation,  m'ins'cur  le  Président,  a  remis  ses  desti- 
nées entre  vos  mains;  vous  s.iurez  la  diriger  sur  cette  voie  fécon  le  en  périls,  et 
au  milieu  des  passi<ms  qui  s'agitent,  la  reconnaissance  des  gens  de  bit- n  sera 
voiru  plus  douce  récompense.  En  ce  moment,  sur  une  autre  terre,  votre  nom  est 
eacore  béni,  et  aux  accents  de  tout  un  peuple  arraché  à  l'oppression  se  mêle  la 
Toix  auguste  du  Pontife  vénéré  que  la  Ville  éternelle  réclame,  et  que  la  hra- 
Toore  de  nos  soldats  et  de  leur  digne  chef  a  rendu  à  l'amour  de  ses  enfants.  En 
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appelant  ici  les  bénédictioiM  d'en-liaai,  nous  prieroM  denc  le  S^ignevr  4e  béair 

*  la  France,  de  béotr  celui  qui  est  son  élu,  de  répandre  auf  »i  aea  lumières  aar  les 
conseiliers  qui  reotoureut,  et  aecondent  ses  etton»  peur  ramener  au  aein  de  no- 

*  tre  chère  pairie  le  calme,  la  sécurité  et  le  bonheur.  » 

i.e  Président  de  la  ftépuUi^ne  resMreia  llgrrEvéfneen  fuèlques  «ma. 

La  bénédiction  eut  lieu  immédiaienent.  Le  Préaideot  remoma  ensuite  à  ebe- 
val,  et  se  rendit  sur  remplacement  où  doit  s'élever  le  nouvel  hôpiul,  et  il  en  posa 
la  première  pierre.  II  passa  ensuite  en  revue  la  garde  nationale  et  les  tronpfs. 

A  boit  heures,  il  se  rendit  k  la  salle  du  banquet,  qui  avait  élé  disposée  dans  la 
conr  de  la  préfecture.  A  la  fin  du  repas,  auquel  assistaient  toutes  les  notabilités 
du  dép.irtement,  le  maire  porta  un  toast  au  Président  de  la  République.  Ce  toast 
a  été  appbudi  par  des  acclamations  unanimes.  Le  Président  j  a  répondu  par  ces 
qu'^lques  mots  : 

«  Hbmieubs  , 

»  En  parcourant  votre  ville  au  milieu  des  acclamations  de  la  population ,  je  me  de* 
mandais  ce  que  j^avais  fait  pour  mériter  un  accueil  si  flatteur,  si  enthousiaste. 

»  Ce  n^est  pas  seulement  parce  que  je  sois  le  neveu  de  l*bomme  qui  fit  cesser  tomes 
nos  dissensions  civiles  que  vous  me  recevez  avec  tant  de  bienveillance;  je  ne  pais  fiûre 
pour  TOUS  ce  que  Tempereur  a  fiiit,  je  n*ai  ni  son  génie,  ni  sa  puissance  ;  mais  oe  qui 
explique  vos  acclamations,  c'est  que  je  représente  oe  système  de  modération  ei  de  coo- 
-ciliation  qui  a  été  inauguré  par  la  République.  Ce  système  qui  consiste  à  ancrer  en 
France  nou  cette  liberté  sauvage  qui  permet  à  chacun  de  faire  ce  qu*ii  veut,  mais  Ja  li- 
vl)orté  des  peuples  civilisés  qui  permet  à  chacun  de  faire  ce  qui  ne  peut  pas  nuire  à  la 
communauté. 

»  Sous  tous  les  régimes  il  y  aura,  je  le  sais,  des  oppresseurs  et  des  opprimés,  comme 
toujours,  mais  tant  que  je  serai  Président  de  la  République  il  n*y  aura  pas  de  parti 
opprimé. 

o  Ancone  ville  mieux  qu* Angers  ne  comprend,  je  crois,  cette  sage  politiquOt  aussi  je 
suis  heureux  de  confondre  cette  ville  avec  la  saine  et  sainte  liberté  que  nous  voulons 
tous  faire  triompher.  » 

Après  le  banquet,  le  Président  est  monté  en  voiture,  ei,  aœompagné  do  pré- 
fet, s'est  rendu  au  Champ-de-Mars  pourasflisieran  feu  d*artificeei  à  la  fêle  mu- 
nicipale donnée  par  la  ville  d'Angers. 

Lundi,  à  oeuf  heures  du  matin,  M.  le  Président  s>8l  embarqué  ponr  Nantes, 
-  escorté  par  toute  la  garnison  et  toute  la  garde  nationale  8on<  les  araiea,  an  bruit 
des  palves  de  Tartilleric,  et  au  milieu  des  acelamalions  enibousiastea  de  la  popu- 
lation angevine. 

wourmLtxB  msuMEUscf . 

DiocÈSB  ns  BotDBAOX.  —  La  ville  de  Bordeaux  n'avait  pas  vu  depuis  bien  des 
années  une  cérémonie  aussi  solennelle,  aussi  imposante  que  celle  qui  a  eu  lieu 
tier  dans  Péglise  primatiale  Aussi  c'est  à  peine  si  cette  basiliqne  a  été  assez 
vaste  pour  contenir  la  foule  immense  qui  s'y  était  rendne. 

Un  grand  autel  avait  été  dressé  à  l'entrée  du  sanctuaire  sorune  estrade  élevée, 
•qui  permetuit  aux  assisunts  de  voir  tous  les  deuils  de  cette  roagniflqne  céré- 
monie. A  droite,  s'élevait  on  autre  autel,  et  à  gauche,  adossé  contre  le  pilier, 
.  avait  été  dressé  le  trône  pontifical  du  prélat  consécrateur.  En  tète  des  lignes  de 
cbaises  disposées  dans  la  nef,  des  places  étaient  réservées  pour  les  autorité:. 
M.  le  préfet,  M.  le  général  de  division  Héqnet,  M.  le  maire  et  d'autres  noubi- 
Htés  administratives,  militaires  et  judiciaires,  sont  venus  les  ocouper. 

A  huit  heures  Mgr  T Archevêque  est  arrivé  processionnellement  avec  on  nom- 
■  breux  clergé,  et  précédé  de  Mgr  l'Archev^ue  coadjuiour  de  Toulouse,  de 
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Mgr  Dapacb,  des  évèques  de  Périgiwiii,  de  Nevers,  de  Va1(^nce,  ei  de  NN.  SS. 
de  Salinis,  évéque  nommé  d'Amiens,  et  Jaquemet,  évéque  nommé  de  Nanie«. 
U  céréiNAnie  a  imaiédialenient  commencé.  Rien  ne  saurait  en  exprimer  Tîm- 
p)»iite  beauté. 

Cétaii  OQ  apeciaele  soleimel  qae  ce»  évéqnes  toiia  émhferoniefit  dlgnea  |Mir 
km  vérifia  et  lears  taleiita  da  eamcièiv  sacré  dont  île  aènl  reTéttia,  ?enaiil 
ajOQier  (nr  leur  présence  à  réclai  d*vne  cérémonie  déjà  si  belle  par  eHe- 
même. 

SfgrrArcbevèqne  de  Bordeaux  a  fait  la  consécration  des  deax  étéqnes,  ayant 
pour  asiisianu,  NN.  SS  Mioland,  coadjoieor  de  Toulouse,  prédécesseur  de 
Mgr  de  Salinis,  au  siège  d'Amiens,  et  Mgr  Dupuoh.  Les  amres  évéques  éuient  h 
gauche,  en  caroail. 

La  messe  a  été  cbanlce  avec  pompe.  Elle  n*a  pas  dnré  moins  de  deui  heures. 
Avant  le  dernier  évangile,  les  deux  évéques  consacrés  sofit  descendus  dans  la 
nef  qu^ilsont  parcourue  dans  toute  sa  longueur  en  bénissant  k  droite  ei  à  gauche 
liDombrease  assisUoce. 

Atmi  la  fin  de  la  cérémonie,  Mgr  rArchevéque  a  prononcé  quelques  paroles 
en  rapport  avec  cette  soleooiié,  et  a  parlé  avec  émotion  de  la  sainte  ménoire  de 
rimmonel  cardinal  de  Cheveros,  dont  les  cendres  ont  été  le  soir  transferéee 
dans  le  tombeau  destiné  à  les  recevoir  dans  la  même  église. 

La  cérémonie  terminée,  les  ▼énérables  prélats,  précédés  du  clergé,  sont  r^ 
tournés  processîoanellefflent  à  rarcbevéché,  au  milieu  d*nne  foule  compacte  ac« 
coorae  sur  leur  passage  pour  recevoir  leur  bénédiction. 

La  population  bordelaise  a  témoigné  dans  celte  circonsunce  comme  toujours 
l'eicelleni  esprit  dont  elle  est  animée,  et  les  syrairaihies  profondes  qu'elle  â 
poor  le  sacerdoce  catholique  dont  les  vertus  se  personnifiaient  dans  tous  les 
membres  illi  clergé  qu*eile  avait  sous  les  yeux. 

I^octe  M  BsAVVAts.  **  Il  est  quesiion  d'entreprendre  prochainement  \e% 
travaux  de  restauration  de  la  cathédrale.  Une  nouvelle  travée  sera  construite. 
Le»  plans  et  devis,  s^ôlevant  à  plus  de  800,000  fr.,  ont  été  adoptés,  sauf  quel* 
<|Qeiinodiliratioiw,  par  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes, 
qui,  à  ce  qu*il  parait,  serait  aussi  dans  rintention  de  faire  commencer,  dès  cette 
année,  les  autres  travaux  de  consolidation  intérieure,  dont  la  dépense  s'élève* 
rail  à  use  somme  égale. 

ETATS-UNIS.  — Mgr  William  Tyler,  premier  évéque  de  Hartford,  vient  de 
Diosnr  dans  sa  résidence  épiscopale  à  Providence,  âgé  de  quarante-cinq  ans. 
Hgr  Tyler  éuit  né  de  parents  protestants  dans  la  ville  de  Derby,  Etat  de  Ver- 
monl;  mais  il  ent  le  bonheur  d'arriver  à  la  connaissance  et  à  la  profession  de  la 
mie  foi  dé^  Page  de  seize  ans.  Son  père,  sa  mère,  et  tous  les  autres  membres 
M  sa  famille  forent  reçus  à  la  même  époque  dans  le  sein  de  VEglise. 

NOmnXLES  ET  FAITS  DITERS. 

Le  PrésIdeRt  de  la  République  passera,  le  15  août,  une  grande  revue  dos 
troupes  formant  la  garnison  du  département  de  la  Seine.  Cent  cinquante  mille 
bonnies,  garde  nalk>n^  et  armée,  seront  sous  les  armes.  On  aesure  que  trois 
^is  seront  distribuées  par  chaque  régiment»  une  aux  officiers  et  deux  aux  sous- 
<ifficie». 

-M.  d'Hareoort^  ambMsadeor  de  France  auprès  du  Saint*Siége,  est  arrivée 

-*  Par  k  mort  du  uaarécfaal  Molitor»  le  nombre  des  marécbflMX  de  France  se 
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trouve  réduil  à  sis  :  MM.  SouU,  Gérard,  Sébasliaiii,  MannoBl,  Reille  ei  Dode  de 
La  Branerie. 

—  La  dislrtbulion  des  prii  du  grand  concoiirs  aura  lieu  le  13  août;  le  dÎRCoars 
français  sera  prononcé  par  M.  Jamin,  professeur  de  physique.  Afin  d^éviter 
toutes  les  allusions  po'iiiques,  M.  de  Falloux  a  demaodé  que  le  discours  de  celle 
année  expos&t  les  progrès  et  les  illustrations  de  la  seience  dans  le  xix«  siècle. 

—  Des  lettres  de  Londres  disent  qu*ancsii6t  après  son  arrivée  dans  celte  ville, 
le  citoyen  Caoino  Bonaparte  s*est  fait  recevoir  membre  do  comilé  démocratique- 
socialiste  franç^ig,  et  que  Louis  Blanc  et  Boicliot  lui  ont  servi  de  parrains. 

^V Avenir  Républicain  de  Saint-Etienne  porte  à  1,214,665  fr.  les  dégais 
causés  par  les  deux  dernières  Inondations. 

BDLLITOI    POUTIQUI  ]>l  L'tTftANGIl. 

Tout  annonce  la  fin  prochaine  de  Venise.  Le  iA,  la  poudrière  de  Grazia  avait 
santé  pour  la  seconde  fois,  et  quelques  officiers  avaient  été  tués.  Le  pain  com- 
mence à  manquer  flans  la  ville;  la  fièvre  et  la  maladie  déciment  les  marins: 
plus  de  la  moitié  de  la  garnison  est  malade  ;  le  bataillon  de  chnsseurs  des  Alites 
est  réduit  de  1,000  hommes  à  70  qui  seuls  sont  en  bonne  santé.  Il  existe  uni- 
grande  fermentation  parmi  les  classes  ouvrières.  On  affiche  des  placards  ainsi 
conçus  :  il  ne  noos  reslc  plus  è  manger  que  la  chair  de  Manin  (du  président).  Un 
attroupement  de  portefaix  et  d^ouvriers  s*est  formé,  criant  :  «  Il  faut  capituler, 
car  noos  ne  trouvons  pas  de  pain,  b  La  gendarmerie  a  essayé  de  dissiper  cet  at- 
troupement, mais  elle  a  été  repoussée. 

La  situation  du  Piémont  est  très-critique.  Les  élections  pour  la  chambre  des 
députés,  qui  avait  clé  dissoute  par  le  roi  Victor-Emmanuel,  viennent  de  donner 
la  majorité  au  parti  démocratique.  Que  fera  cette  majorité  en  présence  de  la 
double  situation  extérieure  et  intérieure  du  pays?  C'est  ce  que  tous  les  organes 
de  la  presse  piémontais»e  se  demandent  depuis  quelques  jours.  L^anxiélé  est  gé- 
nérale. La  paix  est  diplomatiquement  conclue  avec  TAutriche,  mais  elle  n'est 
pas  sanctionnée  par  Passen liment  du  pouvoir  législatif.  Or,  le  même  parti  qui  a 
voulu  la  guerre  et  préparé  la  défaite  de  Novarre  va  se  retrouver  au  pouvoir  en 
présence  des  terribles  conjectures  de  cette  défaite  et  d'un  déficit  immédiat  de 
plus  de  150  millions. 

Le  fameux  Vincenzo  Gioberti  a  été  élu  membre  de  la  chambre  par  le  troi- 
sième collège  de  Turin. 

Le  grand-duc  de  Toscane  a  été  reçu  le  23  juillet  a  Val-Reggio  par  toutes  les 
autorités  et  une  population  heureuse  de  le  revoir.  L'archiduc  Albert  a  voulu  as- 
sister à  cette  féie  de  famille. 

Le  conseil  fédéral  suisse  a  invité  les  cantons  limitrophes  à  ne  plus  recevoir 
les  réfugiés  autrichiens  que  la  France  continue  à  faire  diriger  sur  la  Suifise.  Le 
chargé  d'aOaires  helvétique  à  Patis  a  reçu  en  outre  Tordre  de  faire  les  récla- 
mations nécessaires  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses.  Le  même  conseil  a 
ordonné  au  gouvernement  de  Tburgovie  de  ne  pas  déférer  à  la  demande  du 
gouvernement  badois,  et  de  ne  remettre  ni  les  armes  ni  Targent  dont  les  insurgés 
étaient  pourvus. 

■Les  nouvelles  des  EtaU-Unis  sont  tristes.  A  New-York,  du  7  au  9  juillet,  le 
choléra  a  enlevé  i,000  personnes.  A  Saint-Louis,  la  mortalité  a  été  de  200  par 
jour,  sur  une  population  réduite  par  Témigration  de  70,000  k  55,000.  D  »iis  le 
Canada,  une  émeute  a  eu  lien  k  Québec;  2,000  hommes  envhron  ont  atuqué  et 
saccagé  les  bâtiments  de  la  douane,  sans  que  la  police  soit  intervenue.  Le  motif 
de  cette  échauffourée  était  que  la  douane  devait  être  convertie  en  hôpiul  pour 
les  cliolériques. 
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On  parle  aussi  de  troubles  sérieux  qui  auraient  éclaté  le  12  juillet,  dans  le 
Haut-Canada,  et  où  plusieurs  personnes  auraient  perdu  la  vie. 

'—I         I  1  I         m 

A88EHBI.ÉE  LÉGISLATIVE. 

SÉANCE  DU  HARDI  31  JUILLET. 

Présidence  de  M.  Baeocbe,  vice-président. 

b  séance  est  ouverte  à  trots  heures . 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
posiiioD  tendant  à  rapporter  le  décret  du  gouvernement  provisoire  qui  déclare 
ie  principe  de  rinarooviblHté  incompatible  avec  le  gouvernement  républicain. 

Âpres  quelques  observations  de  M.  le  niinistre  de  la  justice  et  de  M.  Moulin, 
rapporteur,  lÂssemblée  prononce  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
et  le  renvoi  à  la  commission  de  Torganisation  judiciaire. 

Proposition  tendant  à  supprimer  la  prestation  personnelle  de  trois  journées 
(le  travail.  Le  texte  de  cette  proposition,  de  M.  Fouquier-d'Hérouel,  est  ainsi 
cooça  :  c  Art.  1*'.  Avant  la  session  des  conseils  généraux,  chaque  conseil  mu- 
nicipal sera  consulté  sur  le  reuipljcement  de  la  prestation  personnelle  par 
^}  centimes  additionnels.  Art.  2.  Sur  Tavis  favorable  de  la  majorité  des  conseils 
rnuoicipaox,  le  conseil-général  pourra  remplacer  la  prestation  personnelle  par 
à  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  directes.  » 

L'Assemblée  adopte  la  prise  en  considération  proposée  par  la  commission. 

Proposition  relative  à  rorgaaisation  communale,  cantonale  et  départemen- 
ule. 

M.  LivAVASSEUB,  rapporteur,  demande,  et  TAsseroblée  décide  la  prise  en 
considération  et  le  renvoi  au  conseil  d^Etat 

Proposition  tendant  à  diminuer  le  tarif  des  patentes  de  7*  et  8*  classes,  et  à 
établir  des  demi-patentes  pour  les  individus  qui  exercent  plusieurs  branches  de 
cnounerce,  profession  ou  industrie. 

M.  Passt,  ministre  des  finances,  annonce  que  c'est  cette  année  que  doit  avoir 
Uea  h  révision  des  lois  de  patentes,  et  qu'il  présentera  la  semaine  prochaine  un 
projetrebiif  à  cette  matière.  Il  demande  donc  à  TAssemblée  de  prononcer  la 
(irise  en  considération  de  la  proportion,  mais  de  ne  pas  fixer  encore  la  com- 
mission ï  laquelle  elle  sera  renvoyée,  et  d'attendre  la  formation  d'une  commis- 
'«ioo  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  qui  sera  présenté. 

L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  prise  en  considération  et  décide  qu'elle 
aiieod,  pour  fixer  la  commission  qui  sera  chargée  de  l'examiner,  la  présenta- 
tion du  projet  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Proposition  relative  à  la  roo  iification  de  divers  articles  du  code  forestier. 

L'Assemblée  adopte  la  prise  en  considération  et  renvoie  l'examen  de  cette 
proposition  au  comité  de  législation. 

Proposition  tendant  h  nommer  une  commission  de  trente  membres  pour  exa* 
miner  tes  propositions  propres  à  favoriser  le  développement  du  travail. 

La  commiânion  est  d'avis  de  ne  pas  prendre  cette  proposition  en  considéra- 
lion.  [Sensations  diverses.) 

M.llosELLi-MoLLBT  (Ain),  auteur  de  la  proposition,  se  plaint  du  peu  de  bien- 
veillance que  lui  aurait  accordé  la  commission;  et  il  déclare  trouver  quelque 
«!to-e  de  blessant  dans  les  termes  et  la  conduite  de  cette  commission  à  son 
'7 «ri;  i!  se  p'aînt  encore  de  n'avoir  pas  été  appelé  dans  son  sein  pour  donner 
«ita  explications  surin  p^opo^^ilion  qti'il  présenlail. 
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M.  imjftiiOT,  le  Tleos,  au  nom  de  M.  le  rapporteor,  déclarer  q«e  ni  h  com- 
mission, ni  «on  rapfMKieuf ,  n'oui  eu  on  seui  insuni  Tinieniion  de  dire  ^aelque 
choi^e  qui  fût  ble^ant  pour  l*auieur  de  la  proposiiîoo.  La  commission  n*a  voulu 
qu'émeiire  son  opinion,  ec  je  pense  «fu'elle  n*a  pas  éié  au-delà  de  ce  vœu.  E'Ie 
déclare  que  dans  sa  pensée  elle  ne  croit  pas  que  la  proposiiion  de  M.  Roselli- 
Mollei  doive  être  prise  en  considération. 

M.  Dbpontaine,  membre  de  la  commiasion.  Que  M.  Rosellt-Mollet  apporte  an 
projet  formulé  en  articles,  on  le  discutera;  mais,  quant  à  la  proposiiidn  qu'il  a 
déposée,  la  commission  pense  qu'elle  ne  peut  pas  Tadopter  telle  qu'elle  est  ré- 
digée. 

On  procède  au  scrutin  public,  et  PAssemblée  à  la  majorité  de  325  voîx  contre 
162,  décide  qu'elle  ne  prend  pas  en  considér^ition  la  proposition  de  M.  Roselli- 
Mollet. 

Les  élections  de  MM.  Escbassériaux  et  Delsgus,  dans  la  Cbaren te- Inférieure, 
S'jnt  validées. 

La  séance  est  levée  à  quatre  beures  trois  quarts. 

sÉANGB  nu  macaiDi  f *'  août. 
Présidence  de  M.  le  général  Beobau,  vice-président. 

La  séance  s'ouvre  à  trois  heures  un  quart. 

L'Assemblée  adopie  sans  discussion  ciuq  projets  de  loi  d'intérêt  local,  et  un 
projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  de  584,000  fr.  au  ministre  de  la  guerre  pour  dé^ 
penses  de  logement  de  troupes.  L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  des  rapports  de 
péiilioii  qui  ne  présentent  aucun  intérêt. 

M.  Benjamin  Raspail  demande  à  adresser  des  interpellations  au  ministre  de 
rinlérieur  sur  des  abus  qui  auraient  été  commis  à  la  citadelle  de  Doulleiis. 
L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  ministre,  renvoie  les  interpellations  à  ven- 
dredi. 

La  séance  est  levée  à  six  beures. 


ESSAI  DE  POÉSIES  BIBUQUES, 

PBiCiDÉ   n'UNB  NOTICB  SUR  LA  LrTTfiRATURB  BIBLIQUE   Blf   PRANCB, 
PAR  F.  RAGOlf  (i). 

La  littérature  de  tous  les  peuples  a  commencé  par  les  hymnes  et  la 
poésie  lyrique.  Rien  ne  démontre  mieux  rexcellence  de  Thomme  et  sa 
nature  immatérielle  que  ce  sentiment  et  cette  facilité  innée  de  joindre 
rharmonie  à  la  parole,  en  modulant  ses  pensées  et  son  langage  par  le 
nombre  et  la  mesure.  De  là  vient  la  grande  admiration  dont  on  a  honoré 
le  génie  poétique  partout,  dans  tous  les  temps.  Ce  que  le  vers  dit  bien^ 
il  le  dit  en  etfet  toujours  mieux  que  la  prose. 

Quoi  de  plus  raisonnable  conséquemment  que  de^traduire  ou  d'imiter 
en  vers  les  livres  de  l'ancien  Testament  et  d'y  chercher  des  sujets  de 
composition  poétique?  Ne  serait-ce  pas  ajouter  un  charme  de  plus  à  Tu- 
tîlité  historique  et  morale  des  saintes  Ecritures?  On  Fa  souvent  essayé j 
on  n'a  guère  réussi  ;  et,  si  Ton  excepte  Kacine,  dont  le  génie  s'est  sur- 
passé dans  Esther  et  dans  Athalie^  tout  le  reste,  y  compris  ses  imiui- 

(1)  A  la  librairie  de  Colas,  1  vol.  in-iî. 
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lions  des  hymnes  4ms  dès  cantiqaeS;  qui  nont  rarement  lus  malgré  leur  * 
mérite  très-réel,  tout  le  reste  parait  médiocre.  Jamais  on  ne  compare 
les  traductions  et  imitations  au  divin  original  sans  s'étonner  que  tant 
d^esprits  distingués  se  soient  laissé  tenter  d'appliquer  la  forme  poétique 
à  la  Bible,  comme  Racine  lui-même  s'étonnait  si  justement  de  Tourreil, 
qui  avait  voulu  donner  de  Tesprit  à  Démosthènes  en  tetcadaiâant.iT^Mer 
eiAtkalie,  ces  deux  adnûrables  ehefs^d^œuvre  de  riongination,  n'attei- 
gnent même  pas  encore  à  la  sublime  et  touchante  simplieité  de  la  prose 
biblique;  à  plus  forte  raison,  les  Psaumes,  qui  sont  très-piDbablement 
écrits  en  vers,  quoique  nous  n'en  ayons  pas  encore  retrouvé  le  rhythm<\. 
soot-iis  ce  qu'il  y  a  de  plus  intraduisible  et  de  plus  inimitable. 

Voici  cependant  un  homme  de  goût,  un  écrivain  de  talent»  qui  se  pré- 
sente avec  un  nouvel  ^'«sai;  et  M.  Ragon,  malgi'é  sa  grande  facilité  à 
manier  Thémisticbe  et  la  rime,  malgré  son. style  correctement  élégant, 
qui  rappelle  celui  du  dix-septième  siècle,  ne  pouvait  se  dîssiiniiler  le  dan- 
ger d'une  telle  entreprise.  Il  le  reconnaît  si  bien,  qu'il  a  voalu  signaler 
toute»  les  tentatives  plus  ou  moins  stériles,  qu'on  a  fartes  en  ce  genre^ 
dans  une  Notice  de  122  pages  sur  la  littérature  biblique  en  France,  de- 
puis le  mi'ieu  du  seizième  siècle. 

Dne  seule  considération  Ta  déterminé  à  publier  cette  nouvelle  compo- 
sition; c'est  que,  hors  les  livres  de  piété,  il  n'y  a  guère  d'autres  ou> 
vrages,  qui  ramènent,  dans  l'instruction  commune,  aux  pensées  reli- 
gieuses et  aux  beautés  littéraires  de  la  Bible.  Il  a  cru  que  ce  serait  rendra- 
service  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  que  de  leur  fournir  ainsi  uu 
moyen  de  varier  les  lectures  de  leurs  élèves  et  d'exercer  utilement  leui 
ffléfflûire.  Sous  ce  point  de  vue,  on  ne  peut  qu'applaudir  un  homme  de 
rUniversitéy  un  inspecteur-général,  qui  a  quitté  avec  succès  l'histoij^e 
pour  la  versification,  et  plus  heureusement  encore  les  traductions  pro- 
fanes de  Child'Arold  et  des  Lusiadea  pour  l'imitationi^des  livres  saintiî. 
Je  ae  répèlerai  pas  mes  éloges  ;  on  est  assuré  de  retrouver  ici,  eommt^ 
dans  sa  traduction  d'Horace^  la  bonne  facture,  l'expression  animée,  lu 
variété  de  ton,  et  tous  les  agréments  d'un  talent  naturel,  perfectionné  par 
rétude  des  grands  maîtres.  Une  citation  n'en  peut  donner  une  idée  com- 
plète. 

Au  milieu  de  sa  cour  esl  assis  Hok^heme; 

Judith,  à  son  aspecl,  sHocIine  et  se  prosterne. 

Relève-toi,  dii-il,  et  bannis  ton  effroi; 

J*ai  toujours  protégé  ceux  qui  servent  mon  roi, 

Ton  peuple,  ^<  us  mes  lois,  s^il  eût  courbé  la  tête, 

N'eût  point  di  ma  colère  attiré  la  tempête  ; 

Mais,  di»-moi,  quel  motif  te  séparant  de  lui. 

Chez  tes  enfants  d'Assur  t'a  conduite  aujourd'bni  ? 

-—Seigneur,  la  vérité  sur  mes  lèvres  réside. 

On  célèbre  en  tous  lieux  ton  courage  intrépide; 

Par  ton  glaive,  terrible  aux  peuples  révoltés, 

Nabttchodonosor  renverse  les  cités. 

Israël,  du  Seigneur,  ayant  quitté  la  voie, 
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Le  Seigneur  coorroncé  te  rabandon&e  en  proie; 

Ton  bras  est  Tinstrument  qu'a  choisi  TEtemel 

Pour  ch&tior  Terreur  d'un  peuple  ci  iminel. 

L'inOdèle  /acob  sent  du  ciel  implacable 

L'inévitable  arrêt  qui  le  presse  et  Taccable; 

Da  deuil  et  de  la  uiort  Tombre  sur  lui  s'étend. 

Par  la  faim  dévoré,  sous  la  soif  haletant, 

Sur  le  vin  du  Seigneur,  sur  les  huiles  sacrées, 

Il  porte  en  blasphémant  ses  mains  désespérées, 

Et  cet  horrible  excès  de  profanation 

Achève  d'assurer  sa  condamnation. 

C'est  pourquoi  le  Seigneur  d'Âaron  et  de  Moïse  . 

A  les  pieds  a  conduit  ton  esclave  soumise  ; 

De  ces  décrets  du  ciel  il  t'avertit  par  moi  ; 

Car  son  esprit  m'anime,  et  même  devant  toi 

Je  confesse  ce  Dieu  qu'ont  adoré  mes  pères  ; 

J'irai  hors  de  ton  camp  lui  porter  mes  prières, 

Et  j'apprendrai  de  lui  l'heure  où  sa  volonté 

Doit  livrer  Israël  à  ion  bras  redouté. 

Et  moi,  dans  ce  moment  de  douleur  et  de  larmes 

Jusqu'au  sein  de  Sion  je  guiderai  les  armes. 

Alors,  comme  un  troupeau  sans  chiens  et  sans  pasteur, 

Les  Hébreux  tomberont  sous  le  fer  destructeur; 

Ce  jour  terrible  approche,  ei  de  la  uégligence, 

Uruël,  Israël,  Dieu  va  tirer  vengeance. 
Ce  passage,  pris  au  basait,  vérifie  à  la  fois  toutes  mes  remarques. 
Cela  est  certainement  bien  dit,  et  toutefois  pour  celui  qui  lit  le  texte  la- 
lin,  cela  n'en  approcha  pas.  C'est  heanrxiup  mieux  ahré^  que  Lamothe 
n'abrégeait  Homère,  et  toutefois  que  de  choses  il  y  aurait  à  relever  !  Par 
exemple,  cette  précaution  oratoire,  ajoutée  par  l'auteur  :  Seigneur,  la 
vérité  sur  mes  lèvres  réside,  est  parfaitement  inutile.  Hais  sans  pousser 
plus  loin  la  critique,  il  est  plus  à  propos  de  rappeler  que  Mésengtiy  dans 
son  abrégé  a  très-ridiculement  considéré  tout  le  discours  de  Judith, 
comme  un  mensonge,  qu'il  s'embarrasse  fort  à  justifier;  tandis  que  Ju- 
dith n'a  nullement  menti,  et  qu'en  lisant  attentivement  ses  paroles,  on  y 
admire  une  fermeté^extraordinaire  à  ne  rien  dire  contre  la  vérité  dans  ces 
prophétiques  révélations,  qui  doivent  être  un  piège  pour  Holopheme.  Il 
suffit  d'avertir  ceux  qui  voudront  recourir  au  texte,  que  l'expédition 
d'Holopherne  a  précédé  la  prise  de  Jérusalem  par  Nabuchodonosor. 

Ce  petit  livre  se  recommande  encore  aux  gens  instruits  par  la  Xotice 
sur  la  littérature  biblique,  revue  très-curieuse  et  trop  courte,  à  mon  avis 
des  diverses  œuvres  dont  l'idée  a  été  empruntée  aux  livres  saints.  Les  lit- 
térateurs liront  ce  travail  avec  tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  de  pareilles 
recherches;  une  double  utilité  est  une  chose  assez  rare  dans  un  volume 
de  trois  cents  pages.  Edouard  Dumont. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 


FABis.  —  iMPRittERiB  D'APftiBM  LE c.saB  BT c*,rue  Cassettc, ^9. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


SÉANCE  DE  L  ASSEMBLÉE. 

La  séance  fort  insignifiante  à  son  début  et  uniquement  employée  à  im 
scrutin  pour  le  conseil  d'Etat  et  à  des  interpellations  de  M.  B.  Raspail, 
sur  la  situation  des  prisonniers  politiques  détenus  à  la  citadelle  de  Doul- 
lens,  a  été  tout  à  coup  troublée  et  portée  à  un  degré  inouï  de  tumulte  et 
de  désordre  par  un  incident  dû  à  M.  Lagrange. 

M.  le  ministre  de  la  justice  avait  demandé  une  pension  pour  le  père  et 
la  mère  du  coufBgeox  procureur  de  la  République  à  Lodève,  lâchement 
assassiné  par  les  factieux  dans  Texercioe  de  ses  fonctions. 

H.  Lagrange,  en  adhérant  à  cette  demande,  est  venu  réclanaer  qu'on 
soDge&taux  pensions  des  victimes  et  des  héros  de  février  4848.  Le  gêné- 
rai  Courgaud  ayant  interrompu  de  sa  place  pour  déclarer  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  de  vainqueurs  en  février  parce  qu'on  ne  s'était  pas  battu,  la  Mon- 
tagne a  éclaté  en  cris  et  en  hurlements.  H.  Lagrange  a  fait  vibrer  les 
<^rdes  les  plus  sonores  de  son  impétueuse  et  brusque  parole  ;  un  bruit 
effroyable  s'est  élevé  de  tous  côtés  :  le  président  ne  pouvait  plus  se  faire 
entendre.  En6n,  au  milieu  de  l'agitation,  l'ordre  du  jour  est  prononcé, 
^u  grand  déplaisir  de  deux  ou  trois  Montagnards  qui  s'étaient  élancés  vers 
ïa  tribune  et  qui,  ne  pouvant  y  exhaler  leur  colère,  apostrophent  per- 
sennellement  quelques-uns  de  leurs  collègues  de  la  droite.  Nouveaux 
ocsordrcs  :  les  représentants  descendent  de  leurs  places,  s'amassent  dans 
ï  hémicycle.  On  dirait  que  l'enceinte  législative  est  devenue  une  arène  et 
^^^  la  lutte  va  commencer.  Heureusement,  mais  non  sans  effort,  l'As- 
semblée  un  peu  confuse  reprend  le  sentiment  de  sa  dignité,  et  l'ordre  se 
retabCt. 

Le  silence  était  redevenu  complet  quand  H.  le  ministre  des  finances 
^  venu  lire  l'exposé  des  motifs  des  lois  de  recettes.  Cet  exposé  quoique 
fi)rt  long  n'est  pas  complet.  Le  ministre  propose  un  emprunt,  l'émission 
iobligations  du  Trésor,  moyen  nouveau  à  expérimenter.  Il  promet  des 
ùnpôts  nouveaux  qu'il  présentera  plus  tard,  et  il  espère  que  les  circon- 
^^oces  permettant  de  réduire  l'effectif  de  l'armée,  et  augmentant  le  pro- 
(^uit  des  contributions  indirectes,  la  France  redeviendra  heureuse  et 
pn)si>ere.  Que  Dieu  l'entende  ! 

Mais  hélas  l  nous  n'avons  pas  sur  ce  point  la  confiance  aussi  robuste 
que  M.  Passy.  La  France  souffre  d'autre  chose  que  d'un  budget  mai 
aligné  l 

î>ne  dernière  scène  a  clos  la  séance  :  il  s'agissait  du  budget  départe- 
loental  et  communal,  et  des  contributions  directes.  M.  Paulin  Gillon  a 
projKMé  un  amendement  destiné  à  modifier  l'assiette  de  l'itlnpôt  des  portes 
et  fenêtres,  à  partir  de  1851.  1830,  crie  un  membre  de  la  gauche.  On 

I      LWmi  dft  la  Aeligian.  Tome  CXLII.  1  •"> 
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T3te;  1850  est  rejeté.  M.  Gîllon  reprend  son  amendement  et  le  modifie 
«!n  demandant  que  d'ici  à  1851  la  question  soit  étudiée  et  qn*un  projet  de 
loi  soit  présenté.  C'était,  d'une  part,  mettre  l'impôt  lui-même  en  suspi- 
cion et  en  randre  la  perception  b^ucoup  plus  difflicile;  et,  de  l'autre,  lier 
d'avance  l'initiative  ministérielle.  H.  Passy  ne  l'a  pas  compris  :  il  a  donné 
dans  le  piège  qu'innocemment  M.  Gillon  lui  avait  tendu,  et  que  la  Monta- 
gne avait  avidement  saisi.  Il  a  accepté  l'amendement  qui,  malgré  quel- 
ques sages  paroles  de  M.  D.  Bcnoist  et  le  vote  d'une  grande  partie  de 
la  droite,  a  passé,  grâce  à  la  coalition  fortuite  du  centre,  du  tiers-parti  et 
de  l'opposition. 

DE  Là  POLÉMIQUE  SUR  LE  PROJET  DE  LOI  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

Nous  recevons  de  H.  Alfred  de  Courcy,  l'un  des  écrivains  catholiques 
les  plus  distingués  et  l'un  des  plus  anciens  collaborateurs  du  CotretpoH" 
ihnt,  la  lettre  suivante  : 

À  M.  U  Rédacteur  de  Tâhi  db  la  Religion. 

Voulez-vous  me  permettre  de  courtes  réflexions  sur  la  polémique  dirigée 
par  quelques  organes  accrédités  de  Topinion  catholique  contre  le  projet  de 
loi  sur  renseignement? 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi.  Plusieurs  disposi- 
tiens  en  sont  critiquables.  Nos  amis,  dans  la  presse  et  dans  TAsseroblée,  ont 
des  modifications  à  réclamer,  des  amendements  à  proposer  et  à  soutenir.  Mais 
faut-il  donc  attaquer  la  pensée  même  du  projet,  pensée  de  conciliation  et  de 
tninsactionP  Devons-nous  accepter  le  terrain  des  négociations,  ou  les  rompre 
violemment  pour  recommencer  la  guerre,  jusqu'à  ce  que  nous  puissions  dic- 
ter en  vainqueurs  nos  conditions?  Là  est  pour  moi  toute  la  question. 

Je  croyais,  je  vous  Tavoue,  qu*on  était  désabusé  pour  ce  temps  et  pour 
re  pays,  des  théories  absolues  de  liberté.  Après  tant  d'amères  expérien- 
res,  je  croyais  qu'on  ne  trouverait  plus  parmi  nous  d'intrépides  partisans 
de  la  liberté  pour  elle-même,  de  ce  que  j'appellerais  volontiers  l'art  pour 
Tort.  Quand,  partout,  avec  l'unanime  adhésion  des  catholiques,  on  are- 
i-.onnu  l'indispensable  nécessité  de  limiter  en  ce  moment  les  libertés  de 
réunion,  d'association,  de  presse,  de  colportage,  d'aflBchage,  de  tribune 
même,  je  ne  pensais  pas  qu'on  pût  soutenir  que  l'enseignement  seul  dût  foire 
exception  à  cette  loi  générale  de  salut  public ,  et  jouir  de  la  liberté  illimitée 
refusée  à  tous  les  autres  droits.  Je  ne  suis  donc  nullement  touché  des  objec- 
tions théoriques.  Quand  on  aura  surabondamment  démontré  que  le  projet  de 
M.  de  Falloux  limite  la  liberté  d'enseigner,  on  n'aura  rien  fait,  on  se  sera 
donné  un  avantage  aussi  vain  que  facile.  Oui  sans  doute,  la  liberté  d'ensei- 
gnement établie  par  le  projet  n'est  pas  illimitée.  Mais  est-elle  suffisante?  Nous 
accorde-t-on  des  garanties  telles  que  tout  esprit  sage  et  pratique,  moins  pré- 
occupé de  théories  que  de  l'observation  judicieuse  des  faits  et  des  mœurs, 
doive  s'en  contenter?  Il  n'y  a  pas  autre  chose  à  examiner.  Or  je  demeure 
convaincu  que  le  résultat  de  cet  examen  est  tout  en  faveur  du  projet  ;  que 
Venscmble  de  ses  dispositions,  en  améliorant  notablement  l'enseignement  of- 
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iiciei,  Inl  crée  une  irériUble  et  sincère  concurrence  dans  les  écoles  libres,  ei 
que  la  prétendue  oppression  qu'on  s*obstine  à  y  voir  est  pure  &ntasma- 
gorie. 

lime  semble  aussi  que,  lorsque,  dans  nos  Jours  de  crise,  on  a  sonnéfà  plei* 
nés  volées  le  glas  funèbre  de  la  société,  lorsqu*on  a  désespéré  de  Tavenir, 
qu'on  a  glacé  le  courage  actif,  et  qu'on  a  paru  dire  que  des  chrétiens  n'a- 
nient  pies  qu'à  se  frapper  la  poitrine  en  attendant  les  coups  des  barbares. 
OD  est  mal  venu,  en  des  temps  un  peu  moins  sombres,  à  embarrasser,  à  accu- 
ser ceux  de  ses  amis  qui  ont  eu  dans  la  Providence,  secondée  par  leurs  efforts, 
one  confiance  pins  haute  et  plus  ferme.  M.  de  Falloux,  lui,  et  c'est  son  hon- 
neur, n'a  Jamais  désespéré.  Il  ne  s'est  pas  enveloppé  dans  son  manteau  avec 
nne  résignation  stérile;  Tun  des  premiers  et  des  meilleurs  sur  la  brèche  de 
la  société  pour  la  défendre,  il  propose  aujourd'hui  loyalement  une  mesure 
qui  lai  paraît  de  nature  à  la  sauver.  Il  peut  se  tromper  sans  doute,  mais  ce 
qu*il  a  déjà  fait  mérite  qn*on  accueille  avec  plus  de  respect  ce  qu'il  propose, 
et  ce  n'est  pas  à  ceux  qui  s'étaient  résignés  à  périr  qu'il  convient  de  se  mon- 
trer si  &pres  à  la  critique,  si  exigeants,  si  intraitables. 

L'occasion  qui  s'offre  aujourd'hui  aux  catholiques  est  peut-être  unique,  et 
me  rappelle  un  des  moments  les  plus  solennels  de  l'histoire  contemporaine 
de  l'Iialie.  Après  la  prise  de  Peschiera  et  la  victoire  de  Goîto,  Charles-Âlberl 
pouvait  négocier  la  paix  avec  des  avantages  qui  eussent  semblé  fabuleux  ii 
y  a  deux  ans.  Il  ne  le  voulut  pas;  ii  se  crut  trop  fort  pour  traiter  autrement 
qu'en  dictant  ses  conditions.  Iialia  fora  da  se,  disait-il  en  repoussant  toute 
intervention.  Il  continua  la  guerre,  et  alla  se  heurter  aux  bandes  du  vieui 
Radetski,  qui  le  ramena  dans  ses  frontières,  humilié,  éperdu,  déjà  presque 
découronné.  L'occasion  était  maoqnée.  Dieu  sait  pour  combien  de  temps;  et 
(depuis,  la  malheureuse  Italie  n'a  su  qu'osciller  entre  la  démagogie  et  la  do- 
mination étrangère. 

1^  Providence  nous  a  ménagé  un  de  ces  moments  solennels  où,  nous  aussi, 
nous  pouvons  traiter  en  nous  assurant  des  avantages  que  nous  n'aurions  pas 
osé  espérer  11  y  a  deux  ans.  Il  nous  est  venu,  sous  l'Influence  d'un  péril 
commun,  des  auxiliaires  puissants,  sur  lesquels  nous  n'avions  aucun  droit  de 
compter,  qui,  le  danger  passé  ou  écarté,  sont  tout  prêts  à  nous  abandonner 
à  nos  seules  forces,  ou  même  à  se  retourner  contre  nous.  Hàtons-nous  de 
profiter  de  cette  situation,  que  nous  ne  retrouverions  peut-être  Jamais.  Ne 
disons  pas  que  les  catholiques  feront  tout  par  eux-mêmes  ;  car,  seuls,  nous 
ne  sommes  pas  les  plus  forts,  et  si  nous  recommencions  la  guerre,  nous  ris- 
querions de  perdre  tout  ce  que  nous  avons  gagné.  Craignons  le  vieux  ratio- 
nalisme un  moment  étonné,  mais  non  dompté.  Nous  l'entendons  rugir  |par 
tous  ses  organes  des  concessions  qu'il  est  obligé  de  nous  foire;  ilsefé- 
litile  déjà  de  nos  divisions,  de  nos  exigences;  il  voudrait  nous  voir  rompre 
nous-mêmes  les  négociations.  Au  nom  du  ciel,  ne  lui  donnons  pas  cette  Joie. 
Ne  déchirons  pas  le  protocole  ouvert.  Puisqu'il  est  certain  qu'on  nous  offre 
des  avantages  décisifs,  des  conditions  honorables,  une  concurrence  sérieuse, 
où  les  plus  difficiles  sont  obligés  de  reconnaître  une  amélioration  immense 
sor  le  passé  et  sur  le  Uaiu  quo^  ne  remettons  pas  tout  en  question  par  une 
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opposition  Intempestive.  Nos  négociateurs  sont  dignes  de  toute  notre  con- 
fiance. Rapportons-nous-en  donc  à  eux ,  et  ne  les  décourageons  pas  à  Ta- 
vance  en  les  désavouant.  Alfred  de  Courct. 

Des  écrivains  —  au  talent  et  au  dévouement  desquels  nous  avons 
toujours  rendu  justice,  —  se  plaignent  aujourd'hui  avec  une  amertume 
et  une  indignation  qui  seraient  très-naturelles  et  très-légitimes  si  nous  y 
avions  donné  sujet,  que  VAmi  de  la  Religion^  dans  son  plus  récent  nu- 
méro les  ait  dénoncés  aux  catholiques  a  comme  des  gens  moqueurs  et 
stupides,  comme  des  kalhonihêtes  gens,  cédant  à  des  sentiments  bas  et 
ignobles,  d 

Nous  ne  saurions  dire  Tétonnement  extrême  que  nous  a  inspiré  cette 
assertion.  Assurément,  parmi  tous  ceux  qui  auront  lu  notre  dernier  ar- 
ticle, personne  n'y  aura  vu,  ni  de  tels  mots,  ni  une  telle  pensée,  ni  rien 
qui  en  approche  à  Fégard  de  qui  que  ce  soit. 

Telle  n'a  jamais  été,  telle  ne  sera  jamais  notre  polémique. 

Hais  on  écrivait  avant-hier  contre  nous  : 

«  Les  NÉo-UiovERSiTAnEs  de  Y  Ami  de  la  Religion  empruntent  beaucoup 
»  trop  à  recelé  dont  ils  se  font  les  continuateurs. 

»  JjuiAis  ENCORE  uous  u'avous  vu  un  journal  affuher  avec  àutazit  m 

»  SÉRÉNITÉ  CE  qu'il  SAIT  ÊTRE  PARFAITEMENT  FAUX... 

j»  On  peut  défendre  môme  une  mauvaise  cause  avec  bonne  foi.  » 
Nous  n'avons  jamais  rien  écrit,  rien  dit  de  semblable  à  nos  adversaires; 
vx  quant  aux  attaques  dont  nous  avons  été  nous-mêmes  Fobjet,  elles  ont 
pa  nous  affliger,  elles  ne  nous  irritent  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  des  hommes  pour  lesquels,  malgré  leurs 
tristes  écarts,  nous  n'éprouvons  que  de  l'estime  ^t  de  l'affectioD,  ont  pu 
croire  que  nous  les  ayions  jugés  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  nous  nous 
faisons  un  devoir  de  leur  déclarer  sur-le-champ  qu'ils  nous  ont  bien  mal 
compris  ;  et  nous  nous  empressons  de  leur  exprimer  très-simpleiaent  et 
très-sincèrement  le  regret  qu'ils  aient  trouvé,  dans  nos  paroles,  des  sen- 
timents et  des  pensées  dont  nous  pouvons  leur  assurer  qu'il  n*y  a  pas 
l'ombre  ni  la  trace  dans  notre  esprit  et  dans  notre  cœur. 

UISCOURS  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  EÉPUBUQUE  A  NANTES  ET  A  T0QR8. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  Président  de  la  République  dans  ses  excursions. 
C'est  toujours  le  même  cérémonial,  les  mêmes  vœux  de  la  part  des  autorités, 
le  même  coscours  empressé  de  la  part  de  la  population.  Nous  aimons  mieux 
féliciter  le  premier  magistrat  de  la  France  dn  noMe  langage  par  lequel  il 
rend  hommage  à  toutes  les  gloires  de  la  patrie.  Voici  en  quels  termes  il  a  ré- 
|M)Ddu  au  toast  qui  lui  avait  été  porté  au  banquet  de  Nantes: 

«  liXBUKDRB, 

»  Le  voyage  que  j'ai  foit  pour  venir  ici  auprôs  de  vcms.  restera  pnrfondémeixi  graté 
dans  mon  cœur,  car  il  a  été  fertile  en  souvenirs  et  en  espoirs. 

»  Ce  n^est  pas  sans  émotion  que  j*ai  vu  ce  grand  fleuve,  derrière  lequel  se  sont  réfu- 
giés les  derniers  giorienx  bataillons  de  notre  grande  armée;  ce  n'est  pas  sans  émotion 
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«IM  je  ne  mis  anété  aTec  respect  deTant  le  tombeau  de  Bonchamp^  ;  ce  n*est  paa  «ans 
«^motion  qu'aojoardlnii,  assis  an  milieu  de  vous,  je  me  trouve  en  face  de  la  statue  de 
CunlMviifie.  Tons  ces  souvenirs,  si  noblement  appréciés  par  vous,  me  prouvent  que  si 
le  sort  le  voulait,  nous  serions  encore  la  grande  nation  par  les  armes,  liais  il  y  a  une 
^oin  tout  anssi  grande  aqiourd^hui,  c*est  de  nous  opposer  à  tonte  gnerre  civile  et  à 
(oatf  guerre  étrangère,  et  de  grandir  par  le  développement  prugreestf  de  notre  industrie 
■t  de  notre  oomerce.  Voyez  cette  forêt  de  mâts  qui  languissent  dans  votre  port  :  elle 
n'attend  quMn  souflfie  pour  porter  au  bout  du  monde  les  produits  de  notre  civilisation. 

•Soyons  naîB,  oublions  tonte  cause  de  dissensions,  soyons  dévoués  à  Tordre  et  aux 
.lands  infiréts  de  notre  pays,  et  bientôt  nous  serons  encore  la  grande  nation  par  les 
trts,  par  rindnstrie,  par  le  commerce.  Là  ville  de  Nantes,  qui  me  reçoit  si  bien  anjooiw 
•llkiii,  est  vtvemellt  intéressée  dans  cette  question,  car  elle  est  destinée  par  sa  position  à 
itteindre  le  plus  haut  degré  de  prospérité  commerciale. 

•Je  bois  donc  à  Tavenir  de  la  viUe  de  Nantes  et  à  sa  prospérité I  » 

A  Tonrs,  Il  a  protesté  ainsi  contre  la  pensée  des  coups  d'Etat  qu'on  loi 
prête: 

«  Je  dois  remercier  d'abord  la  ville  de  Tonrs  de  l'aimable  accueil  qu^elle  m'a  fihitt 
mais  je  dois  dire  aussi  que  les  acclamations  dont  je  suis  Tobjet  me  toudient  bien  plus 
qu  etta  ne  m'enorgueillissent. 

•  J'ai  trop  bien  connu  le  malbenr  pour  ne  pas  être  à  l'abri  des  entraînements  de  tat 
prapériié.  Je  ne  sais  pas  venu  au  milieu  de  vous  avec  une  arrière^naée ,  mais  pour 
me  moatror  tel  que  je  suis,  et  non  tel  que  la  calomnie  veut  me  faire.  On  a  prétendu, 
oa  prétend  encore  aujourd'hui  à  Paris  que  le  gouvernement  médite  quelque  entreprise 
^^blable  au  18  brumaire.  Mais  sommes-nous  donc  dans  les  mêmes  circonstances?  Las 
années  étrangères  ontpeUes  envahi  notre  territoire  ?  La  France  est-elle  déchirée  par  la 
iraerre  dvileî 

•  Y  a-t-il  80,000  familles  en  émigration  f  Y  a-t-il  300,000  familles  mises  hors  la  loi 
parla  loi  des  suspects?  Enfin,  la  loi  est-elle  sans  vigueur  et  Tautorité  sans  force?  Non. 
^^  De  sommes  pas  dans  des  conditions  qui  nécessitent  de  si  héroïques  remèdes.  A. 
^0»  yeux,  la  France  peut  être  comparée  à  un  vaisseau  qui,  après  avoir  été  ballotté 
pv  les  tempêtes,  a  trouvé  enfin  une  nide,  plu»  ou  moins  bonne,  mais  enfin  où  il  a  jeté 
Cancre.  Eh  bien ,  dans  ce  cas,  il  l^ut  radouber  le  navire,  refaire  son  lest,  rétablir  ses 
>nàts  et  sa  voilure,  avant  de  se  hasarder  encore  dans  la  pleine  mer. 

»  Les  lois  que  nous  avons  peuvent  être  plus  ou  moins  défectueuses  ;  mais  elles  sont 
^«cepiibles  de  perfectionnements. 

•  Confies^Toos  donc  à  Tavenir,  sans  songer  ans  coups  d'Etat  ni  aux  insurrections. 
L»  ooops  d*Etat  n'ont  aucun  prétexte  ;  les  insurrections  n'ont  aucune  chance  de  suc-* 
'^;  à  peine  commencées,  elles  seraient  immédiatement  réprimées. 

»  Ayez  confiance  dans  l'Assemblée  nationale  et  dans  vos  premiers  magistrats,  qui 
^t  1m  élus  de  la  nation,  et  surtout  comptez  sur  la  protection  de  TEtre  suprême,  qui, 
<>Qcore  aiyourdliui,  protège  la  France. 

»  Je  termine  en  portant  un  toast  à  la  prospérité  de  la  ville  de  Tours.  » 

DE  LA  WATURALISATIOH  DBS  ÉTRAlfCmS. 

Ldlnenee  des  étrangers  en  France  et  leur  détestable  action  chez  nons, 
<^omme  par  toute  riiurope,  obligent  les  hommes  d'Etat  aux  plus  sérieuses  ré- 
flexions. U  y  a  là  évideaunent  ud  péril  k  coiyurer  pour  le  présent  et  pour 
Iwenlr. 

Le  gouvernement  est  très-préoccupé,  dit-on,  du  part!  qu'il  doit  prendre  à 
l'égard  des  réfugiés  qui  se  présentent  de  tous  côtés  sur  nos  frontières.  Mais 
t'invasioD  a  commencé  depuis  loog-temps,  et  c'est  aux  conséquences  d'un 
mal  ancien  déjà,  aussi  bien  qu'aux  éventualités  actuenes,  que  s'appliquerait 
^  proposition  «nivante  de  MM.  de  Yatlmesnil  et  Lefebne-Duroflé,  conceniimt 
'^natnnHsalioii  et  le  s^oar  des  étrangers  en  France  : 
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«  ArU  1^'.  Le  Président  de  la  République  statuera  sur  les  demandes  eu  oatiinii- 
satioQ. 

»  La  naturalisatioa  ne  pourra  être  accordée  qu*à  rétraoger  qui  réonira  les  deuxcoo- 
ditions  suivantes  : 

»  fo  D*dvoir  obtcau  préalablement  rautorisatioa  d'établir  soa  domicile  en  Fniooe. 
conformément  à  Tart.  13  du  Code  civil  ; 

»  i*  D*avoir  résidé  pendant  dix  an?  en  France  depuis  cette  autorisation. 

»  Art.  2.  Néanmoins  le  délai  de  dix  ans  pourra  être  réduit  à  trois  en  faveur  d«s 
étrangers  qui  auront  rendu  à  la  France  des  services  importants»  qui  anroot  af^wrté  en 
France  soit  une  industrie  utile,  soit  des  talents  distingués,  ou  qui  y  auront  fonné  de 
grands  établissements. 

•  Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  la  naturalisatioa  ne  ponrca  être  accordée 
que  sur  Tavis  favorable  du  conseil  d*Etat. 

»  Art.  S.  Tant  que  la  naturalisation  n*aura  pas  été  prononcée,  Tantorisation  accor- 
dée à  rétranger,  soit  d'établir  son  domicile  en  France,  soit  d*y  résider,  pourra  toujouiv 
(tre  révoquée  ou  modifiée  par  décision  du  gouvernement. 

»  Art  4.  Le  ministre  de  Tintérieur  pourra,  par  mesure  de  haute  police,  enjoindre  à 
tout  étranger  voyageant  ou  résidant  en  France  de  sortir  immédiatement  do  territoire 
français,  et  le  faire  conduire  à  la  (jrontiôre. 

»  Il  aura  le  même  droit  à  Tégard  de  Tétranger  admis  à  établir  son  domicile  en 
France,  mais  seulement  après  que  cette  autorisation  aura  été  révoquée. 

»  Art.  5.  Tout  étranger  qui  se  serait  soustrait  à  Texécation  des  mesures  énoocéf> 
dans  Tarticle  précédent,  ou  qui  après  être  sorti  de  France  par  suite  de  ces  mesures,  y 
sera  rentré  sans  la  permission  du  gouvernement,  sera  arrêté,  traduit  devant  les  tribu- 
naux et  condamné  à  un  emprisonnement  de  six  mots  à  deux  ans. 

»  Après  Texpiration  de  sa  peine,  il  sera  conduit  à  la  frontière.  » 

Nous  aurons,  du  reste,  roccasion  de  révenir  sur  toute  cette  question.  Di- 
sons seulement  que  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
MM.  DE  VATiMESNa  et  Lefebyee-Durcflé  a  conclu  à  la  prise  en  considéra- 
Uon. 


NOUVELLES  DE  ROME. 

D'après  les  nouvelles  de  Rome  du  24  juillet,  la  plus  grande  tranquillité  règne 
dans  la  ville,  et  la  réorganisation  des  adminisiraiions  municipales  est  complète. 
Le  cabineiautfichien  marche  entièrement  d'accord  avec  la  France  et  TAnglelerre 
dans  la  question  des  affaires  de  Uome. 

On  lit  dans  une  correspondance  : 

«Rome,  le  24  juillet. 

»Un  fait  très-grave  de  la  situation  actuelle,  c^est  le  discrédit  du  papier-monnaie  de  la 
République  romaine;  il  perd  8S  pour  iOO.  Le  général  Oudinot  a  voulu  le  raffermir  en 
le  faisant  frapper  d*un  timbre  français;  mais  la  déchéance  va  progressivement  de  jour 
en  jour.  L*argent  se  cache;  on  ne  voit  que  billets  de  24  et  16  baloques. 

»  Ce  n'est  pas  du  papier-monnaie  que  Garibaldi  a  emporté  de  Rome  dans  sa  fuite. 
c*est  du  bel  et  bon  numéraire,  et  de  Targenterie  du  Mont-de- Piété,  des  églises,  des 
couvents  et  des  palais. 

»  Deux  guérillas  se  sont  nouvellement  formées  dans  les  provinces  d*Orvieto  et  dT'in- 
brie;  elles  portent  les  noms  de  colonnes  de  Forbes  et  de  Pinciano.  Nous  ne  savons  pour- 
quoi cette  dernière  dénomination,  le  comte  Pinciano  étant  détenu  depuis  assex  long- 
temps dans  la  citadelle  de  GiviUi-Vecchia. 

»  G*est  Tarmée  espagnole  et  napolitaine  qui  s'est  chargée  de  détruire  ces  bandes  iso- 
lées de  r6volutionnaires,  qui  sont  demeurées  dans  les  Etats  de  TEglise,  tandis  que  Ga- 
ribaldi et  ses  cinq  mille  hommes  entraient  en  Toscane.  L*avant-garde  espagnole,  cooi- 
niandée  par  le  brigadier  Buenaga,  est  t  Spoleto.  Le  restant  tient  Rieti  et  Velletri.  » 

Garibaldi  a  franclii  le  24  la  frontière  de  Toscane,  et  il  a  campé  dans  on  vil- 
lage  de  la  Romagne.  On  ne  sait  maintenant  s'il  n'essaiera  pas  de  resirer  ^ 
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Toscane  pour  se  diriger  par  les  immiagnes  vers  le  pays  de  Gènes,  dans  les  Etats 
sardes.  On  lui  prèle  en  effet  ce  projet.  Il  auraîl,  dit-on,  juré  de  ne  déposer  les 
armes  que  devaol  les  irovpes  d'une  poissaoce  italienne.  Garibaldi,  lorsqu'il  blo- 
quait la  ville  d'Arrczzo,  avait  envoyé  an  détachement  de  t(0  cavaliers  dans  une 
direction  opposée  à  celle  quil  compuit  saiTre,  pour  tromper  la  colonne  autrî- 
cbienoe,  arliûee  qoi  loi  a  réussi.  Mais  les  90  cavaliers  ont  été  coupés  et  obligés 
de  se  r^re.  Oa  les  a  conduits  à  Livoume,  où  ils  devront  s'embarquer. 

Une  autre  correspondance  nous  fait  connaître  ces  détails  : 

■  Dès  que  Ton  ooonnt  dans  Rome  le  débarquement  des  troupes  firançaises  à  Civita- 
Vfcdiia,  Ifgr  Luquet,  évèque  d'Hésebon,  sachant  que  Texpédition  n*avait  pas  d^aumô- 
oiers,  pensa  qa*il  serait  heureux  que  des  prêtres  pussent  porter  les  secours  de  la  reli- 
gion à  nos  compatriotes  venus  pour  combattre.  Il  s^adressa  à  M.  Mazzlni,  afin  d^obtenir 
poorhù  et  pour  deux  prêtres,  MM.  les  abbés  Tessard  du  Gosquer  et  do  TIsle-Adam, 
raotorisation  de  se  r*'ndre  aux  avant-postes  de  notre  armée.  Cette  autorisation  fut  re- 
fusée. Mgr  Luquet,  ne  pouvant  plus  être  utile  aux  Français,  écrivit  immédiatement  au 
Triomvir  en  lui  disant  qne  la  charité  n*avait  pas  de  drapeau,  qu*il  était  tout  à  tous,  et 
qu'il  offirait  aux  Romains  comme  à  ses  compatriotes  le  secours  de  son  ministère. 

>  Le  30  avril,  au  premier  coup  de  canon,  Mgr  Luquet  revêtit  ses  insignes  d'évèque,  et 
accompagné  de  M.  Fabbé  du  Gosquer,  il  sortit  de  Rome  pour  se  rendre  sur  le  champ 
de  lûtaiJte.  Il  s'adjoignit  plus  tard  deux  autres  ecclésiastiques,  dont  Tun  était  M.  de 
Mérode.  (Je  suis  peiné  d*avoir  laissé  échapper  le  nom  de  Tautre.)  Tous  les  quatre,  de- 
puis une  heure  de  Taprès-midi  jusqu'à  la  nuit,  ne  cessèrent,  au  milieu  des  marques  de 
impectetde  Tadmiration  de  tous,  de  transporter  jusqu'aux  ambulances  les  blessés  qu'ils 
allaient  chercher  sous  la  mitraille  et  sous  les  balles.  I^e  soir  M.  l'abbé  du  Gosquer,  éta- 
Ui  par  aficlamatîoQ  chapelain  général  de  Stm-^Pieliyhin'Montorio,  bivouaquait  an  mi- 
liea  des  troupes  de  Garibaldi.  Dans  les  horreurs  de  Thépital,  il  administrait,  consolait 
arec  un  zèle  indicible  ces  victimes,  parmi  lesquelles  Dieu  voulut  bien  lui  envoyer  quel- 
ques Fraoçais  morts  saintement  entre  ses  bras. 

>  Le  lendemain,  il  s'installait  prés  des  pauvres  blessés  français  qui  survivaient  dans 
les  salles  de  la  Trinité  des  Pèlerins;  et,  pour  se  faire  une  juste  idée  des  bons  sei*vices 
^qH  n'a  cessé  de  leur  rendre,  il  faut  entendre  les  noms  touchants  dont  ils  rap- 
pellent. 

•Lonqn'en  ûice  du  dégoût  public  et  de  l'indignation  de  l'armée  il  devint  évident  que 
lamisBion  diplomatique  de  M.  de  Lesseps  allait  finir,  et  que  la  guerre  allait  recommen- 
«^r,  ce  fat  encore  M.  du  Gosquer  qui  s'adressa  au  général  en  cbef  pour  lui  offHr  le  se- 
coan  de  son  ministère.  Accueilli  avec  infiniment  de  bonnes  grâces  par  le  général  Ou- 
<liQot,  le  jeune  Breton  devint  le  compagnon  de  nos  travaux.  C'est  alors  que  nous  l'a^ 
TOUS  connu.  Suivant  l'éiat-major  du  génie  et  de  l'artillerie,  ami  des  oflliciers  et  des  sol- 
dat», dans  les  tranchées,  dans  les  ambulances,  les  nuits  d'attaque,  les  jours  d'assaut  au 
milieu  des  boulets,  sur  la  paille  sanglante  des  hôpitaux,  pendant  deux  mois  nous  Pa- 
wnf  vu  infatigable  partout  où  il  y  avait  une  souffrance  à  calmer,  un  soulagement  à 
porter!  M.  du  Gosquer  est  maintenant  entré  dans  Rome,  où  il  se  soustrait  avec  peine 
aux  vives  démonstrations  d'estime  et  de  gratitude  de  son  armée  d'amis.  Le  général  en 
cbef,  dans  une  circonstance  solennelle,  disait  au  cardinal  Gastracane  les  grands  servi- 
ces rendus  par  lui  ;  et  nous  savons  qu'après  le  grand  Te  Deum  de  Saint-Pierre,  assis  à 
table  le  soir  entre  le  général  Vaillant,  commandant  le  génie,  et  le  général  Thiry,  corn» 
foindant  l'artillerie,  sa  modestie  n'a  pu  se  dérober  à  une  ovation  touchante  et  à  un 
toast  chaleureux  porté  par  les  trente  ofliciers  composant  les  deux  états-majors.  Quand 
lei  services  ont  été  pnblics,  n'est-il  pas  bien  que  l'expression  de  la  reconnaissance  soit 
publiquement  connue  !  » 

LE  DB!fIEE  DB  S.   PUtiBB. 

Mgr  r  Arcbevéqoe  de  Besançon  a  transmis  âi  Mgr  le  Nonce  à  Paris  one  somme 
<lc33,030  fr.,  formant  le  toul  des  offrandes  recueillies  dans  son  diocèse  pour  le 
deoier  de  saint  Pierre. 
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On  U(  daos  le  joiinal  oi&eiel  4e  Sidie  : 

cPil6raM,90  jita184». 

»  Le  prince  de  Seiriano,  Ueiilefianl-géiiénl,  eommandant  en  ehef  Parmée  na- 
poUtaioe,  adresse  an  directeur  général  des  finances,  la  lettre  saivante  : 

»  Diaprés  les  ordres  spéciaux  de  S.  IL,  qui  restitue  an  PP.  de  la  Compagnie 
de  Jésus  et  du  Saint-Rédempteur,  radministratîon  ée  tous  les  biens  qalls  pos- 
sédaient en  Sicile  le  2  août  1848,  j'ai  pris  la  résolution  de  remettre  radntnis- 
tration  des  biens  des  Jésuites  au  P.  Jenma,  procureur  général  de  Tordre,  et 
ceux  des  Rédempioristes  au  P.  Carvotu.  » 

NIUTAINB  A  NOTBB-DAm-DBS-TTCTOIRKS. 

Le  vénérable  cnré  de  Notre-Dame-des-Victoires  nous  adresse  la  lettre  sui- 
vante : 

C  MONSnUE  LB  DlBBCTBOl, 

a  Plusieurs  de  NN.  SS.  les  Archevêques  et  Evéques  de  France  m*ont  fait  Thon- 
neur  de  s'adresser  è  moi  pour  réclamer  les  prières  de  rarchiconfrérie  do  très- 
saint  et  Immaculé  Coeur  de  Marie  en  faveur  de  TEglise  et  de  la  France.  Leur  dé- 
sir est  d'obtenir,  par  la  protection  de  Marie,  la  un  des  persécutions  dont  l'E- 
glise est  affligée,  Tabondance  des  grâces  et  des  bénédictions  célesies  sur  la  per- 
sonne sacrée  du  Vicaire  de  Jésus-Christ,  notre  glorieux  père  commun  Pie  I3L,  de 
demander  pour  la  France  la  p;iix  des  esprits,  l'union  des  cœurs,  le  retour  parmi 
nous  de  la  foi,  de  la  piété  chrétiennes  qui  peuvent  seules  guérir  et  cicatriser  le& 
maux  et  les  plaies  de  notre  malheureuse  patrie,  et  surtout  d'implorer  de  la  di- 
vine ml«éricofde,  par  l'intercession  de  Marie,  refuge  des  pécheurs,  consolation 
des  affligés,  salut  des  malades,  la  cessation  du  fléau  du  choléra  qui  ravage  les 
provinces  de  la  France.  Ce  vœu  nous  a  été  exprimé  encore  par  beaucoup  de 
confréries  du  Saint-Cœur  de  Marie  et  par  un  nombre  immense  de  pieux  fidèles. 
Tous  s'accordent  à  demander  qu'une  neuvaine  de  prières  soit  ofiërte  à  ces  in- 
tentions dans  l'église  de  Notre-Dame-des-VicioIres  à  Paris,  et  désirent  être  pré- 
venus des  jours  et  des  heures  où  elles  auront  lieu. 

V  Permettez-moi,  Monsieur  le  Directeur,  de  me  servir  de  votre  estimable  journal 
pour  leur  apprendre  que,  jaloux  de  nous  unir  aux  pieux  et  patriotiques  senu- 
raents  qu!  les  animent,  nous  commencerons,  en  union  avec  tous  nos  frères,  ce 
cour»  de  prières  le  mardi  7  août  pour  le  terminer  le  mercredi  15;  que  l'exercice 
commencera  chaque  jour  à  huit  heures  du  soir  ;  qu'il  consistera  dans  un  sermon 
par  le  R.  P.  Durand,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  qui  sera  suivi  du  salut  ordi- 
naire de  rarchiconfrérie,  ei  que  tous  les  jours  de  la  neuvaine  j'offrirai  le  saint 
aacriflce  à  cette  intention,  k  neuf  heures  du  matin  k  l'autel  du  Saint-Cœur  de 
Marie; 

V  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  mes  remerciements  de  votre  chariu- 
ble  complaisance,  et  tous  mes  compliments  les  plus  empresses. 

»  D.  Dbsgbnsttbs,  curé  de  Notre-Dame-des-Victoires. 
D  Paris,  ce  3  août  1849.  » 

«^ 

L'itGLI&B  ANGUCAIIB  SIf  ULANOB. 

Nous  lisons  dans  V  Univers  : 

•M.  Osborne,  membre  de  la  chambre  des  communes  a  appelé  Tattention  de  ses 
coUénues  sur  les  biens  que  l'Eglise  anglicane  possède  en  Irlande.  U  savait  par 
avance  que  sa  motion  serait  rejetée  ;  mais  en  signalant  les  monsinieux  abus  de 
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Voiginhmlkm  4%  VEffké  proiMlMie  dais  oe  ptjfB^  fl  t  «nnoé  le  jour  oè  il  y 
mn  porté  renède.  Eo  1835»  le  nombre  des  évècbée  MglicaBs  d'Irlande  fot  ré^ 
duit  de  dii,  et  il  parait  ^e  malgré  les  prétendus  développenenu  de  eetle  instH 
luiion  U  y  a  encore,  en  1849,  un  nombre  beaucoup  trop  considérable  d'évéques 
et  de  ministres  chargés  de  veiller  aux  intérêts  spirituels  des  protestants  irlan- 
dais. Les  Anglicans  vont  décroissant  chaque  jour.  Le  nombre  des  habitants  qui, 
$«r  lOQte  la  surfice  de  Hrlande,  suivent  le  culte  officiel,  égale  à  peine  les  deux  tiers 
de  la  pofkQlation  de  Paris.  Or,  qnand  on  sait  les  loisirs  que  les  pratiques  de  Tan- 
KiicAiiisBe  contemporain  laisBont  atii  Révérends  qui  ont  charge  d'âmes,  on  s*é- 
UMue  d^entendre  les  ehampions  de  rétablissement  d'Irlande  soutenir  qne  ce  n'est 
pas  trop  d'entretenir  deui  Archevêques,  dii  Evèqnes  et  deux  mîHe  sept  cent 
soiunte-dix  ministres.  Les  revenus  de  rArcfaevéque  protestant  d'AnMgh  ne 
séléveoc  pas  à  moins  de  300,000  fr.;  les  Evéqoes  de  Glogher  et  de  Derry  ont 
cbacon  un  revenu  de  200,000  fr.  Dix-s^pt  millions  500,000  fr.  forment  la  part 
qui  revient  au  clergé.  L'Université  de  Dublin,  qui  <  st  en  réalité  une  branche  ou 
un  instrament  de  l'Eglise  oOicielle,  a  absorbé  depuis  TUnion  75  millions  alloués 
à  son  entretien  par  le  Parlement. 

»Y<Nlè  une  Eglise  bien  pourvue,  et  cependant  les  neuf  dixièmes  de  la  popula- 
tion la  repoueeent  et  ne  la  connaissent  que  par  les  redevances  qa'ils  lui  paient. 
Desdocoments  officiels  noos  ont  révélé  que  parmi  les  plus  riches  cures  anglica- 
ott,  il  en  est  d9  qui  comptent  chacune  moins  de  90  paroissiens  ;  124  qui  ont 
dao«  leurs  limites  de  20  à  50  protestants  ;  et  41  qui  n'ont  pas  une  seule  per- 
sonne appartenant  au  culte  officiel  D.ins  le  diocèse  de  Lismore,  où  phisieors  pa- 
roisses sont  dans  ce  cas,  M.  Osborne  a  appris  k  la  chambre  des  commones  que 
les  dîmes  de  l'une  d'elles  sont  payées  à  une  jeune  ûlle.  M.  Osborne  a  égayé  les 
communes  en  leur  racontant  que  le  recieur  d'une  paroisse  s'étant,  un  jour  de 
dimanche,  avisé  de  faire  un  sermon,  trouva,  en  montant  dans  sa  chaire,  la  place 
occopée  par  mie  oie  qui  y  couvait  ses  œufs. 

•  Cesfoiiset  anecdotes  permettent  d'apprécier  les  services  que  PEglise  angli* 
cane  rend  à  l'Irlande.  M.  Osborne,  qui  est  Anglais  et  protesunt,  a  insisié  pour 
que  le  gouvernement  portât  remède  à  cet  état  de  choses.  Il  a  demandé  qu'après 
avoir  laranti  un  revenu  de  50,000  fr.  aux  Evéques  et  nne  honnête  aisance  à  dia- 
coo  d«  membres  du  clergé,  le  snrplns  des  revenus  de  l'Eglise  anglicane  d'Ir- 
luide  soit  eoonacré  à  l'éducation  générale  do  peuple.  Une  lorte  majorité  a  re- 
poBSèé  cette  motion.  Les  défenseurs  des  biens  du  clergé  parlent  de  letirs  pos- 
«esëioos  avec  un  respect  religieux,  et  feignent  d'oublier  que  TEglise  officielle 
d'b^lande,  comme  celle  d'Angleterre,  est  surtout  riche  des  dépouilles  de  l'Eglise 
catholique. 

»  Les  membres  du  cabinet  ont  combattu  la  proposition  sans  chercher  h  nier 
réoormité  des  abus  signalés.  * 

I—  p  ■  ■  —  — 

WÊMf   DU  PAPB  Pm  VI  CONTRE  XTBEL. 

tels  toain  la  etefue  des  monuments  de  la  tradition  de  TEglise,  ceu-cl 
MIS  doatn  occupent  le  premier  rang  et  d'honneur  et  dlautorlté  qui  descen- 
dent directement  de  la  Majesté  du  Siège  apostolique,  et  dans  lesquels  l'O- 
ncle permanent  de  la  nouvelle  alliance,  Pierre  parlant  à  jamais  par  la  bouche 
ie  les  successeurs,  poursuit  sa  mission  de  confirmer  et  d'enseigner  la  grande 
timille  chrétienne.  Mais  plus  ces  sacrés  enseignements  sont  ebers  à  tout  en- 
&Dt  de  TEgllse,  plus  il  est  à  regretter  que,  pour  ainsi  dire  ensevelis  dans 


(318) 

les  flûlleetioas  des  BvlUires,  ils  ne  iKinieBiient  que  bien  rarement  et  bien 
dificllemeni  à  la  connaissance  des  fidèles,  on  même  des  Ecclésiastiques 
cbafgés  de  les  instrnire.  €ela  est  vrai  surtout  des  Constitutions  pontificales 
de  ces  derniers  temps,  quoiqu'elles  empruntent  encore  pour  nous  un  intérêt 
particulier  des  circonstances  qui  les  ont  fait  naître.  L*une  des  plus  impor> 
tantes,  sans  contredit,  est  le  Bref  célèbre  que  Pie  VI  a  rendu  pour  la  con- 
damnation du  libelle  intitulé  :  Qu*eH^cê  que  U  Paptf  œuvre  du  trop  fameox 
juriste  et  théologien  de  Joseph  II,  Eybel.  On  sait  qu'Eybel  n'est  pas  le  seul 
courtisan  des  usurpations  du  pouvoir  séculier  qui  ait  osé  mettre  en  question 
les  plus  saintes  prérogatives  des  successeurs  de  Pierre,  il  était  important  de 
populariser  parmi  nous  cette  majestueuse  exposition  de  leurs  droits,  et  de  la 
tradition  non  Interrompue  des  témoignages  glorieux  qui  consacrent  de  tels  pri- 
vilèges. La  traduction  du  Bref  de  Pie  VI  que  nous  annonçons  est  l'œuvre  dun 
de  nos  Evéques  français  les  plus  vénérés  ;  et  si  nous  avons  à  regretter  que 
le  docte  Prélat  n'ait  pas  inscrit  en  tète  de  ce  travail  la  meilleure  de  toutes 
les  garanties,  celle  de  son  nom,  il  nous  est  agréable  d'en  nommer  du  moins 
l'éditeur,  M.  l'abbé  Maupoint,  naguère  curé  de  la  Trinité  d'Angers,  mainte- 
nant vicaire-général  de  Rennes.  Dans  l'introduction  historique  qui  précède 
la  traduction  du  Bref  contre  Eybel,  M.  Fabbé  Maupoint  lait  ressortir  avec  in- 
térêt l'opportunité  de  cette  publication,  «  dans  un  moment  où  tant  de  préoc- 
B  cupatioDs  sont  tournées  vers  l'Italie,  et  où  tous  les  cœurs  aiment  à  voir 
n  Pie  VI  revivre  si  noblement  dans  les  infortunes  de  Pie  DL.  » 


iioinnBU.Ei  bsuoieuses. 

Diocèse  ds  Dmosi  —  Dimanche  dernier,  le  R.  P.  Lacordaire  a  prêché  an 
petit  séminaire  de  Plombières  à  l'occasion  de  la  fête  de  saint  Bernard,  patron  de 
^'établissement,  devant  un  auditoire  d'élite,  qui  se  pressait  dans  Tétroite  chapelle 
du  petit  séminaire. 

DiocÈSB  DB  Nàucy.—  Mgr  Menjaud  a  terminé  la  neovalne,  dont  les  exercices 
ont  été  suivis  avec  un  religieux  empressement,  en  célébrant  dans  TégliseN.-D.- 
de-Bon-SecourF,  la  messe  suivie  de  la  bénédiction  du  Saint^Sacrement.  L'église 
ne  pouvait  contenir  la  nombreuse  assistance  dont  une  partie  seulement  rem* 
plissait  la  nef,  les  tribunes  et  la  sacristie.  Le  reste  a  dû  suiionnf  r  sur  la  pbce. 

Depuis  cinq  heures  du  matin,  la  communion  avait  été  presque  constamment 
distribuée  h  une  foule  de  fidèles,  et  pendant  la  messe  célébrée  par  le  prélat, 
vu  grand  nomhre  de  personnes  ont  encore  communié  de  sa  main. 

DiocfcsB  DB  BoRDBALX.  —  Après  la  messe  hassc  qui  a  été  célébrée  dans  la 
chapelle  où  reposaient  les  restes  mortels  de  S.  Em.  le  cardinal  de  Gbcvenis,  par 
Mgr  révéque  de  Périgueus,  le  corps  de  Tillustrc  défunt  a  été  transporté  sur  le 
catafalque  élevé  au  milieu  de  Téglise  primatiale.  La  vasic  nef,  les  bas-côtés  et 
looies  les  parties  de  la  cathédrale  n^avaient  pu  suffire  k  la  foule  qui  asaîëgeait 
les  portes  depuis  le  malin.  Jamais  une  plus  nombreuse  «t  surtoat  vne  plus  au* 
goste  assemblée  n'avait  pu  s'offrir  aux  regards.  On  admirait,  enviroDiics  du 
clergé  de  la  ville  et  des  autres  points  du  diocèse,  les  huit  Pontifes,  dont  cHactta 
semble  apporter  à  TEglise  de  France  Thommage  de  vertus  spéciales.  Les  pieuses 
filles  de  S4inl-Vincent-de-Paul  n*avaient  pas  voulu  manquer  k  la  solennité  funèbre, 
en  rhonncur  de  c<>lui  qui  venait  autrefois  visiter  et  consoler  le  pauvre  roiHii,  di- 
saitHl,  qui  avait  betoin  de  Icun  prières.  Les  autorités  civiles  et  miliuires,  la 
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€otrr,  les  tribooaax  ei  les  officiers  de  l*armée  et  de  la  garde  nationale  avaient 
spoDlaoémeDC  voalo  assister  à  la  cérémoDie.  Mgr  Donnet  a  officié  à  la  gr^nd*- 
messe,  assisté  de  MX.  Gignoax  et  Dadoobfe  :  le  premier,  vicaire-général  dn  dio- 
cèse; le  second,  archiprêtre  de  la  cathédrale.  Après  l*£vangile,  on  a  va  paraî- 
tre avec  émotion,  dans  la  chaire  de  vérité,  H.  Hamon,  supérieur  du  grand-sé- 
mîoaire,  qui  a  pobtié  la  vie  du  cardinal  de  Cheverus.  Ce  discours,  remarquable 
par  réiévation  des  pensées,  renlratnement  du  cœur  et  la  majeslé  du  style,  sera 
imprimé  an  profit  des  pauvres  que  secourt  la' société  de  Saint-Vincent-de-Paul. 
Ih  absoutes,  après  la  messe,  ont  été  successivement  faites  par  les  Evéques  pré- 
seou.  L'un  d'eux,  Mgr  George,  n*a  pu  remplir  k  son  tour  ce  triste  devoir,  qn*en 
€&«Djant  plus  d'une  fois  ses  larmes  et  qu'en  maîtrisant  avec  peine  sa  douleur. 
Enfio,  après  avoir  jeté  l'eau  bénite  sur  le  cercueil  descendu  dans  le  caveau  que 
sormonte  le  monument,  les  assistants  se  sont  retirés  en  silence.  Ce  roonuiaent 
bit  honneur  au  ciseau  de  M.  Maggcsi  :  quatre  angles  sculptés  sur  le  socle,  por- 
tent la  boulette  pastorale,  la  croix  et  les  insignes  du  bon  Archevêque  ;  deux  en- 
lanis  supportent  le  chapeau  du  Cardinal  et  la  légende  en  latin,  que  rappelle  ces 
paroles  bmilières  au  défunt  :  a  Aimons-nous  les  uns  les  autres,  a  Le  tout  est 
cooromié  par  la  statue  du  Cardinal  qui  a  paru  d'une  belle  exécution. 

Diocèse  m  Saikt-Diê.  —  Mgr  Caverot,  évéqne  de  Saint-Dié,  vient  de  pu- 
blier iroe  lettre  pastorale  à  l'occasion  de  sa  pri^  de  possession  et  de  son  entrée 
Jaos  son  diocèse.  Après  avoir  exprimé  ses  appréhensions  et  ses  regrets,  le  pré- 
lat continue  ainsi  :  «  Ce  qui  nous  console  et  nous  réjouit  d'abord,  c'est  la  con- 
fiance qu'en  venant  au  milieu  de  vous,  nous  accomplissons  la  volonté  du  Père 
qoenoan  avons  dans  lescienx.  C'est  lui  qui,  an  moment  où  nous  y  pensions  le 
moins,  il  le  sait,  a  jeté  les  yeux  sur  nous,  et  déterminé  le  choix  en  vertu  duquel 
QOtts  sommes  devenu  voire  pasteur.  Or,  si  c'est  une  douceur  inexprimable  pour 
rame  chrétienne  de  s'abandonner  à  cette  providence  matérielle  iovjoun  en  êouci 
dtnoMs^  (1.  Peth.  eh.  v,  v.  7.)  quelle  paix  pour  le  cœur  d'un  Evéque,  d'avoir 
la  confiance  qu'en  se  chargeant  du  plus  lourd  des  fardeaux,  en  acceptant  la  mls- 
sioala  plus  féconde  en  sollicitudes  et  en  amertumes,  il  a  simplement  obéi  k  Dieu 
i\vn  a  bien  le  droit  de  nous  imposer  tons  les  sacrifices 

a  Mais  surtout,  N.  T.  C.  F.,  ce  qui  dilate  notre  cemr  à  votre  égard,  ce 
qpi  rouvre,  avant  même  de  vous  avoir  vus,  à  tous  les  empressements  de  la  cha- 
rité pastorale,  c'est  ce  tribut  unanime  de  regrets  que  vous  avez  accordé  à  notre 
vénérable  prédécesseur.  Celte  louange,  nous  ne  vous  la  donnons  pas  sur  la  foi 
^e  rapports  étrangers;  nous-méme  avons  été  le  témoin  profondément  touché  de 
ce  deuil  universel,  de  ces  démonstrations  si  vives  et  si  sincères.  Noos  avons  en- 
tendu ces  éloges  partis  du  cœur,  ces  hommages  douloureux  s'échappant  de  toutes 
les  lèvres,  voix  du  peuple  et  voix  de  Dieu  proclamant  les  mérites  de  son  servi- 
leor.  Or,  quoi  de  plus  capable  de  nous  encourager  et  de  vous  gagner  toute  noire 
estime  et  toute  notre  tendresse  !  » 

Diocftsi  DB  Lton .  —  Le  30  juillet,  a  eu  lieu  dans  l'église  Saint-Georges,  au 
milieu  d'un  grand  concours  de  fidèles,  la  bénédiction  de  deux  nouvelles  cloches. 
Cette  intéressante  cérémonie  a  été  présidée  par  Mgr  le  cardinal-archevêque. 
M.  Tabbé  Gabriel  a  dit  sur  fusage  des  cloches  des  choses  fort  instructives  et 
rort  touchantes.  L'église  de  Saint-Georges  si  magnifiquement  restaurée  s'embellit 
tous  les  jours,  grâce  au  zèle  infatigable  de  son  excellent  curé.  Outre  ses  belles 
Maiirs,  la  décoration  du  chœur  doit  se  compléter  bientôt  par  l'érection  d'un 
inadalitel  en  harmonie  avec  les  voûtes  graeleuses  qui  le  couronnent,  et  par  la 
F'ise  de  trois  splendides  vitrant  de  Maréchal  aux  longues  f«soétrcs  qui  réclaireni. 
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ESPAGNE.  —  On  aononce  qine  le  gaatanieiiiMl  espagnol  doit  aoos  pea  nooe- 
voir  de  Rome  deux  chapeaux  de  cardinaux,  Tun  pour  le  père  Cyrille  Alaneda, 
ArcbeTéque  de  Burgos,  el  Fautre  peur  le  digne  Evéqne  de  Cadix,  qui  fitt  pro- 
posé pour  rarchevécbé  de  Séville.  L'Eglise  espagnole  ne  compte  ancno  Cardinal 
parmi  ses  membres.  On  s'occupe  très-activement  des  négociations  relatives  an 
règlement  du  clergé. 

HONGRIE.  ^  L'ancien  évéque  de  Sxathmar,  que  le  dernier  ministère  bon* 
grois  avait  nommé  Archevêque  de  Gran  et  primat  de  Hongrie,  a  déposé  entre 
les  mains  de  l'empereur  sa  démission  de  cette  dignité  ;  l'empereur,  par  décret 
du  2i  juillet,  a  accepté  cette  démission. 

RtcaouoGii. 

M.  Tabbé  F.  de  Cès-Caupenne,  chanoine  honoraire,  archiprétre  de  Saint-Se- 
ver  (Landes],  est  mort  en  cette  ville,  le  28  juillet,  à  l'âge  de  94  ans.  Depuis 
quelques  mois  seulement  il  avait  interrompu  son  ministère  pastoral.  Si  jamais 
carrière  sacerdotale  fut  pleine  de  jours  et  de  mérites,  c'est  assurément  celle  de 
cet  ancien  docteur  de  la  Faculté  de  Toulouse,  qui  confessa  la  Toi  aux  jours  mau- 
vais de  la  première  révolution,  et  rivalisa  d'intrépidité  avec  le  clergé  d'Aire.  Il 
Ait  l'ami  de  M.  Frayssinons  qui,  appréciant  ses  nobles  qualités,  voulut  rap- 
peler à  la  dignité  épiscopale.  D'autres  loueront  cette  existence,  toute  de  dé- 
vouement k  Dieu,  à  l'Eglise  et  à  la  charité  ;  qu'il  me  soit  permis  à  moi,  son  en- 
fant, de  payer  à  la  mémoire  do  saint  prêtre,  de  ce  père  vénéré,  le  faible  iribot 
de  mon  respect  profond,  de  ma  vive  reconnaissance,  de  mon  amour  Allai.  Ouï, 
j'aime  à  le  proclamer,  le  respectable  curé  de  Saint-Sever  devint  le  père  d^n 
pauvre  orphelin  ;  il  fut  mon  bienfaiteur  ici-bas.  C'est  k  lui,  après  Dîeo,  que  je 
dois  l'honneur  de  ma  vocation;  c'est  à  lui  que  revient  le  reAet  de  ma  couronne 
sacerdotale,  si  bien  tressée  par  ses  pieuses  mains.  Humble  aumônier  d'hôpital, 
doublement  enchaîné  naguère  par  le  fléau  dévastateur,  que  n'ai-je  pu,  hélas! 
être  témoin  de  la  mort  de  mon  père  en  Jésus-Christ  I  Que  ne  m'a-i-il  été  donne 
de  presser  de  mes  lèvres  son  front  vénérable,  et  de  m'incliner  pour  la  dernière 
fois  sous  cette  main  patriarcbale  qui  avait  béni  ma  jeunesse  ! 
Pie  Jtffu,  d(ma  et  requiem. 

L'abbé  Dbsq. 


HOUTEIXSS  ET  FAITB  DITBRS. 

Le  Président  de  la  République  est  arrivé  jeudi  soir  à  Paris. 

—  On  annonce  que  M.  le  président  du  conseil  saisira  très-ineesaanmiient  l'As- 
semblée du  projet  de  décret  qui  convoque  k  haute-cour  de  justice.  Ce  projet 
sera  discuté  avant  la  séparation  de  l'Assemblée. 

^  La  commission  du  conseil-d'Etat,  à  laquelle  a  été  déférée  l'appréciation  de 
la  conduite  de  M.  de  Lesseps,  comme  envoyé  plénipotentiaire  du  gouvernemeiu 
français  à  Rome,  a  déjà  consacré  plusieurs  séances  k  cette  affaire.  Elle  a  exa- 
miné toutes  les  pièces  produites  à  l'appui  de  cette  mission  ;elle  a  entendu  M.  de 
Lesseps  lui-même  et  pris  counaissance  de  sa  brochure  sur  cette  question. 

M.  d'Harcourt,  ambassadeur  de  France  près  le  Saint-Siège,  a  été  entendu  au- 
jourd'hui par  la  commission  qui  Ta  mandé  dans  son  sein. 

M.  Vivien  sera,  dit-on,  chargé  du  rapport  de  cette  grave  affaire. 

—L'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  dans  sa  séance  du  iS  juillet, 
a  décerné  à  M.  A.-F.  Ozanam,  auteur  des  Etu4eê  germemiqueê  pour  servir  à 
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tBklém  iê  fWwici,  le  grand  pris  Goberc,  fondé  ponr  le  meineur  ôavnge  nr 
rinioire  de  Freooe. 

-«Le  Président  de  la  Réfiubliqoea  fidt  connaître  ^  M.  le  mrnistre  de  Tinstrae- 
lion  puMique  PHiiention  d'assister  en  personne  à  la  distribution  des  prix  da 
grand  coneonrs  qai  ann  lien  le  45  aodt  prochain  à  la  Sorbonne. 

—  L^administrat^nn  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  a  fait  don,  aux  pau- 
très  de  la  tine  d* Angers,  d'une  somme  de  1,000  fir.  à  Poccasion  de  Tinangura- 
lion  de  la  section  d'Angers. 

Cette  somme  a  été  remise  au  maire  qui  Fa  versée  au  bureau  de  bienfaisance. 

—  SoiTant  le  Sémaphore  de  Marseille,  les  dernières  mesures  adoptées  pour  la 
colonisation  de  TAIgérie,  n'ont  pas  porté  leurs  fruits.  Les  colons  que  l'Etat  avait  ^ 
expédiés  11  gradds  frais,  depuis  la  révolution  de  février,  repassent  la  mer  pour 
la  plopari  ;  en  sorte  que  la  France  se  trouve  avoir  dépensé  des  sommes  considé- 
rables, sans  milité  pour  le  pays,  pour  PAIgérie,  ni  même  pour  les  colons. 

Qaelle  est  cette  fois  la  cause  de  ces  tristes  résultats?  On  ne  saurait  à  coup  sAr 
Tattriboer  à  l'imprévoyance  du  gouvernement,  encore  moins  au  défaut  de  res- 
soorcesdesémigrantfi,  puisque  tout  le  monde  sait  avec  quelle  sollicitude  ils  ont 
élé  défrayés  jusqu'à  leur  destination,  au  compte  de  l'Etat,  et  comment,  arrivés 
dans  b  colonie,  ils  ont  reçn  les  instruments,  les  terres  et  l'argent  dont  ils  avaient 
besoin  pour  s'établir. 

La  véritaible  cause  n'est  un  mystère  pour  personne.  Il  faut  l'attribuer  à  la  per- 
fionoalité  même  des  éroigrants  qui,  presque  tous  étrangers  à  la  vie  agricole, 
n'ont  pa  s'habituer  anx  rudes  travaux  des  champs. 

—  On  lit  dans  la  GauiU  du  Midi  : 

t  Le  paquebot  le  ^atnf-Geor^M,  arrivé  hier  au  soir  d'Italie,  a  débarqué  à 
Marseille  le  Père  Ventura.  Après  le  succès  de  cette  expédition  française,  à  la- 
quelle le  célèbre  Théatin  avait  prédit  tous  les  malheurs,  il  était  difficile  qu'il  pût 
mier  convenablement  dans  les  Etats  pontificaux.  Puisse-t-il,  au  moins,  dans 
notre  pays  où  il  compta  long-temps  de  si  sincères  admirateurs,  ne  pas  s'éloi- 
gner des  vrais  amis  de  sa  gloire  !  S'il  préfère  la  vérité  aux  flatteries  intéressées 
et  perfides,  il  la  trouvera  sûrement  dans  le  langage  d'hommes  qui  croient  ne  pas 
aimer  moins  que  lui  la  liberté,  mais  connaître  mieux  que  l'ardent  Sicilien  l'es- 
prit païen  de  la  révolution,  v 

—  On  peut  juger  des  ravages  que  le  choléra  fait  à  Londres  par  l'article  soi- 
varii  du  Moming-  Herald  : 

«  L'opinion  publique  demande  de  plus  en  plus  énergiquement  que  des  prières 
soient  adressées  à  Dieu  dans  tout  le  royaume  pour  implorer  sa  miséricorde  au 
rajet  de  l'borrible  fléau  qui  décime  les  populations.  Jamais  la  génération  actuelle 
n'inii  été  aus>i  rudement  châtiée.  En  1852,  lorsque  le  choléra  éuii  dans  sa 
période  la  plus  intense,  il  n'était  rien  en  comparaison  de  ce  que  nous  voyons 
aojoord*hui.  Organes  de  l'opinion  publique,  nous  aimons  à  croire  qtie  le  parie- 
ment  ne  se  séparera  pas  avant  d^avoir  appelé  Tatteotion  du  minislère  sur  l'op- 
portoniié  d'une  pareille  manifesiatioD. 

•-Un  éfMHivantable  accident  est  arrivé  dimanche  soir  dans  une  chapelle  et- 
iboljqoe  romaiae  «le  Londres,  située  dans  le  voisinage  de  Gbarles^treet.  Un 
grand  nombre  de  petsonoes  se  pressaient  aotour  de  la  chaire  pour  entendre  le 
prédieateur,  lorsque  UmiA  à  coup  le  cri  :  Au  fen  I  se  fit  entendre.  Aossitdi,  la 
foule  qui  était  dans  les  travées  supérieures  s'élance  vers  l'escalier  pour  s'échap- 
per. Le  prédicateur  élève  enfin  la  voii  pour  rassarer  les  fidèles  épouvantés. 
Le  aauve-qui-peni  eominne.  L'escalier  surchargé  cède  et  a'aMme  avec  firaeas 
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«008  le  poids  de  la  Coirie  qui  descendait^  et  qui  roole  asikiteiiMt  dilis  im  wÊkns. 
péle-méle.  Plus  de  cent  personnes  tombent  à  la  fois.  La  foolei  à  rialéne«r  et  en 
lias  de  la  chapelle,  époofaniée  par  les  cris  des  blessés,  se  précipite  vers  les 
i>ortes,  foabnt  aux  pieds  les  malheureux  qui  viennent  de  tomber.  Ce  sont  des 
cris  déchirants;  on  ne  voit  que  poussière,  que  lambeaux  de  vétevents;  on  n^ea* 
lend  que  clameurs  confuses;  deux  personnes  s'élancent  par  une  feoétre  d'one 
hauteur  de  quarante  pieds  ;  on  les  ramasse  sur  le  pavé  dans  un  triste  état  et  on 
les  porte  à  Thôpiul.  Vingt  autres  personnes  ont  été  relevées  dans  un  état  des 
idus  graves. 

—  Les  deux  tours  de  Noire-Dame  qui  étaient  depuis  deux  ans  enveloppées 
dans  un  véritable  réseau  de  charpente,  viennent  d*cn  être  débarrassées;  elles 
sont  complètement  restaurées,  et  les  travaux  de  réparation  se  concentrent,  outre 
le  portail,  sur  les  flancs  de  la  nef,  au  midi  et  au  chevet. 

—  Les  travuux  de  Téglise  Sainte-Glotilde,  place  Bellechasfe,  sont  poursuivis 
avec  activité.  C'est  à  la  gare  de  Grenelle  que  toutes  les  pierres  sont  taillées  par 
plusieurs  cenuines  d'ouvriers;  lorsqu'elles  arrivent  place  Bellecbasse»  il  n'y  a 
plus  qu'à  les  mettre  en  place. 

Le  portail,  avec  ses  trois  portes  gothiques  et  ses  deux  tours,  s^élève  en  ce  mo- 
ment à  une  hauteur  de  trente  mètres  au-dessus  du  niveau  du  sol.  La  nef  et  le 
chevet  ne  sont  pas  tout-à-fait  arrivés  à  la  même  hauteur. 

—  Il  est  question  d'un  traité  entre  la  France  et  les  Euts-Unis  d* Amérique, 
sur  la  propriété  littéraire.  Les  premières  négociations  sur  ce  sujet  auraient  été 
entamées,  dit  le  Journal  du  Havre,  par  le  ministre  de  France  à  WasbinglOD. 

•-*  Le  13  de  ce  mois,  M.  Bois-le-Gomte,  ministre  de  la  France,  a  remb  au  roi 
de  Sardaigne,  au  nom  du  Président  de  la  République  française,  le  grand-cordoo 
de  la  Légion-d'Honneur.  Le  roi,  à  son  tour,  a  envoyé  au  président  les  insignrs 
de  Tordre  suprême  de  la  Très-Sainie-Annunziata.  On  sait  qu'il  n'y  a  que  qua- 
torze titulaires  de  cet  ordre,  presque  tous  princes  souverains. 

—  On  lit  dans  le  Courrier  de$  Etate-Unis  : 

«  En  présence  de  Texiension  que  prend  le  choléra  aux  Etats-Unis,  dont  la 
snrDice  presque  tout  entière  se  trouve  en  ce  moment  en  proie  à  l'épidémie,  le 
président  Taylor  vient  de  publier  une  proclamation  dans  laquelle  il  recommande 
de  choisir  le  premier  vendredi  d'août  comme  jour  de  jeûne  et  de  prières,  pour 
obtenir  du  ciel  qu'il  détourne  de  l'Union  les  ravages  du  fléau  dont  elle  est  me* 
nacée. » 


BOUBTm   POUTIQI»  DB  L'aTEAHQBR. 

La  session  des  chambres  anglaises  a  été  close  le  1"  août.  Le  parlement  a  été 
prorogé  par  commission,  la  reine  étant  déjà  partie  pour  Tlrlande.  C'est  le  grand- 
chancelier  qui  a  lu  le  discours  de  dûture.  Les  allaires  du  Danemark  sont  les 
-seales  allaires  extérieures  dont  la  reine  fasse  mention.  Elle  annonce  que  1^  pré- 
liminaires de  la  paix  enue  la  Prusse  et  le  Danemarck  ont  été  signés  sous  la  mé- 
diation de  S.  M.  Elle  espère  que  cette  convention  sera  le  prélude  d*un  traité 
4le  paix  définitif  et  permanent.  Plus  loin,  la  reine  d*Angleleire  félicite  son  peop!e 
de  ce  qu'il  est  resté  fidèle  aux  lois  nationales  et  de  ce  que  la  constitution  anglaise 
tend  Tordre  et  la  liberté  compatibles  Ton  avec  Taatre.  Mattienreuaenient,  Tir- 
lande  apporte  son  contingent  habituel  :  la  misère  et  Ttmpût  ;  c'est  le  lerere  de  la 
médaille. 

Le  grendHlnc  de  Toscane,  arrivé  H  Lurques  le  i4,  y  est  resté  joaqu^an  27.  Le 
\  jour,  il  devait  se  rendre  à  PisCi  où  il  séjonmera  deux  jours.  11  fera  ensuite 
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ioo  eBfiée  iotenadle  daM  b  irtik  de  FUmnce.  U  a  déclaré  à  la  dépQUtion  de  b 
TÎUe  de  Lacques  que  sa  vdomé  était  de  maimeoir  les  înatiiutioo»  constitulîonr' 
Mlles. 

L*oaveitare  des  chambres  il  Torin  a  élé  faite  le  30  juillet  par  le  roi  en  per- 
sonne. Panoot  sur  son  passage,  S.  M.  a  été  accueillie  par  les  plus  f  ives  démon* 
sinijons  de  joie.  A  son  mirée  dans  le  .parlement,  elle  a  été  reçue  par  un  ton* 
nerre  d'applaudissements.  Elle  était  accompagnée  du  duc  de  Géiies,  du  prince 
de  Carignan  el  de  ses  nombreux  aiiles-de-camp. 

Le  gouvernement  piémonlais  a  renvoyé  une  contre-note  au  projet  de  paix  dé- 
finiiive  que  loi  faisait  passer  rAutricbe.  Le  cabinet  autrichien  en  a  accepté  toutes 
les  conditions,  sauf  sur  un  point  :  il  refuse  de  comprendre  dans  ramois'ie  géné- 
rale les  personnages  les  plus  marquants  de  Tinsurrection  lombarde,  tels  que  les 
Bocromce,  les  Lita,  les  Gasati.  Le  gouvernement  franç;iis,  d*accord  avec  celui 
de  TAngleterre,  a  fait  des  représenutions  k  TAutricbe.  On  croit  cependant  que 
celle  itingne  et  épineuse  négociation  touche  à  son  terme. 

L'état  de  siège  a  été  levé  ^  Berlin.  Il  a  élé  remplacé  par  des  mesures  très^ 
rigoureuses.  Les  étrangers  sont  soumis  h  un  contrôle  très-sévère,  et  les  passe- 
ports des  Toyageors  à  un  examen  minutieux. 

Dëddément  les  duchés  de  Scbleswig-Holstcin  paraissent  résolus  à  conlinoer 
la  loue  contre  le  Danemarck,  en  dépit  de  Farmisiice  conclu  par  la  Prusse.  La  lieu- 
lennce  vient  d'ordonner  la  levée  en  masse  et  rincorporailon  immédiate  de  Ions 
les  hommes  valides  de  20  à  30  ans,  ce  qui  porterait  les  forces  nationales  des 
deux  duchés  h  on  nombre  de  soldats  supérieurs  aux  troupes  du  Danemarck. 

▲BB  EMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

SfiAlICE  DU  TIlIDRBni  5  AOUT. 

Présidence  de  M.  IhiPtii. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  d'un  membre  du  conseil  d'Etat. 

M.  BiHjAMiK  Raspail  a  la  parole  pour  des  interpellations  en  faveor  de  son 
père  le  condumné  de  Bourges.  C'est ,  dit-Il,  une  question  d'bumanlié  que  j'ap- 
porte Il  cette  tribune. 

Mon  père  a  élé  condamné  à  six  ans  de  détention,  mais  il  espérait  que  ses  en* 
Demis  seraient  plus  généreux.  Ils  veulent  l'empécbcr  de  continuer  les  travaux 
qni  font  sa  gltûr^.  Son  geôlier  entrant  on  de  ces  jours  dans  sa  cellule,  à  six  heu- 
res du  matin,  lui  a  enlevé  ses  manuscrits,  principale,  seule  ressource  de  sa  nom- 
brense  famille. 

Oa  Fa  empêché  d'écrire  un  journal,  de  recevoir  même  le  Moniteur.  Ha  mère 
oe  peut  voir  son  mari  qu'une  deaû*heure  par  jour. 

Une  voix  h  gauche  :  Canailles  ! 

H.  BoiJUAT.  Très-bien  !  (Rires  prolongés.) 

M.  BmiAfliif  Raspail.  On  prive  mon  père  de  la  facuhé  de  recevoir  ses  mate* 
des.  Veut-on  arrêter  la  roue  de  la  science  et  du  progrès. 

H.  DcFADtB.  La  piupori  des  faits  signalés  sont,  je  regrette  de  le  dire,  sans  an- 


Dans  les  paiNors  retirés  k  M.  Raspail,  il  n'y  avait  pas  un  seul  écrit,  un  seni  H- 
ne  scientifique.  Madame  Raspail  a  reçu  toutes  les  permissions  qu'elle  a  deman- 
dées, et  a  été  toujours  traitée  avec  la  déférence  et  les  égards  dàs  à  une  femme. 
Si  les  amis  scientifiques  de  M.  Raspail  n'ont  point  pénétré  jusqu'alors,  c'est  qu'il» 
ne  se  sont  pas  présentés.  (On  rit.)  J'ai  ^né  de  ma  main  deux  laissei-pMser  pour 
des  malades. 


(32*) 

Hais  le  règlement  de  la  prison  de  Doollens  défend  rintrodoeifon  de  livres  et 
écrits  politiqoes.  Le  directeur  a  dû  veiller  à  Texécotton  de  cette  i%gle.  n  avait 
accordé  à  M.  Raspail  des  privilèges...  (Réclamations  k  gauche.)  Oui,  des  privi- 
lèges dont  M.  Raspail  a  abusé.  (Noavelles  rtraieors.) 

VoDs  ne  pouvez  pas  demander  que  les  détenos  politiques  soient  complètement 
libres.  Jusqa^où  voulez-vous  quMIs  poussent  la  liberté? 

Une  voix  k  gauche  :  Jusqu*à  lire  le  Moniteur! 

M.  DcFAOUB.  Pour  cela,  Je  i*accorde.  Vous  bomerez-vons  à  cela?  Il  faut  pour- 
tant que  les  règlements  soient  exécutés. 

H.  BBNJAHm  Raspail.  Si  ce  n'est  pas  ma  mère,  c>6t  madame  Blanqiii  qui  a  été 
indignement  traitée.  (Oh  1  oh  !) 

M.  le  ministre  a  parlé  de  permissions  qu^il  aurait  accordées.  Depuis  qnanl? 
Depuis  dix  jours  que  j*at  réclamé. 

Une  voix  à  gauche  :  Le  ministre  est  un  Jésuite  ! 

M.  BoDRZAT  :  Très-bien! 

H.  Raspail.  Je  demande  une  enquête. 

M.  BocRZAT.  Une  enquête  !  une  enquête  ! 

De  tontes  parts  :  L'ordre  do  jouri  L'ordre  du  jour! 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 

M.  Odilon  Barrot,  ministre  de  la  justice.  J'ai  l'bonneur  de  soumettre  k  l'Âti- 
semblée  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  une  pension  de  2,000  fr., 
à  titre  de  récompense  nationale,  au  père  et  à  la  mère  du  procureur  de  la  Aépu* 
blique  de  Lodève,  qui  a  trouvé  la  mort  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions. 
(Marques  d'approbation.) 

A  gauche  :  Pourquoi  donne- t-on  une  pension  à  son  père  et  à  sa  mère?  (Bruits 
<livers.) 

M.  Odilon  Barrot.  Parce  qu'IlB  sont  dans  m  état  de  fortune  voisin  de  Hudi- 
gence. 

L'urgence  est  déclarée. 

M.  Lagrangb  monte  à  la  tribune.  Il  déclare  qu'il  appuie  la  propôaitioa,  mais 
réclame  à  son  tour  l'urgence  pour  la  proposition  qui  a  pour  objet  de  féeoopen- 
ser  les  parents  des  combattants  de  février,  de  ceux  qui  ont  conquis  la  Répu- 
blique... (Murmures.) 

M.  le  général  Goorgaud.  Vous  savez  bien  qu'il  y  a  eu  surprise...  (Vive  iuier* 
Tuption  k  gauche.) 

A  gauche  :  A  l'ordre!  k  l'ordre  ! 

M.  Lagrahgb  insiste  au  milieu  du  bruit,  et  soutient  que  depuis  éix<*haii  mois 
on  laisse  dans  la  misère  ceux  qui  représenUleot  la  majorité  du  pays  em  février. 
(Oh  !  oh  1)  Attendrez-vous  qu'ils  soient  morts  pour  Aiire  ce  que  vous  devez? 

M.  LR  Présidbnt.  Vous  n'êtes  pas  dans  la  question;  le  débat  ne  peut  n'égarer 
ainsi.  (Broyante  rédamatlon  k  gauche.) 

Plusieurs  membres  de  la  Montagne  se  lèvent  et  interpellent  le  préaident. 
(Bruyant  tumulte.) 

M.  le  général  Gourgaud  ayant  été  rappelé  k  l'ordre,  monte  k  la  iribime  pour 
s'expliquer.  Il  dit  qu'il  n'y  a  eu  en  février  ni  vainqueurs  ni  vaincus,  qu'il  y  a  eu 
deux  postes  massacrés,  et  un  ptquenr  k  cheval  lâchement  assassiné. 

Nouveau  tumulte.  Une  agiution  extrénae  règne  dans  l'Assemblée.  M.  Nadaud, 
•  qui  s'est  levé,  interpelle  vivement  l'orateur.  Noos  entendons  ces  mola  enue- 
coopés  par  le  bruit  :  ■  Vous  ne  l'avez  pas  défendu  !...  Oui,  nous  avons  vamcu  ! 
<:*est  nous,  socialistes,  qui  l'avons  mis  en  voiture,  votre  roi  !  » 


(  825  ) 

L'Assemblée  prononce  Vnrén  do  joar.  (Yiolenles  réeUmnlkioft  k  i«Qche. 
M.  Batme  et  M.  Bocbcr  se  rencontrent  jiu  Im»  de  la  iribttne;  ils  panûsseiii  f«Ht 
.animés  ei  échangent  des  paroles  très-vives.  De  loa^  les  points  de  la  salle  don 
représentants  s'élancent.  M.  Cbolat  gesticule  avec  elialeor  ;  un  groupe  nombreux 
se  forme  an  pied  de  la  tribune.  (Enfin  les  huissiers  interviennent,  et  Tordre  se 
rébblit  lentement.) 

Cet  incident  regrettable  a  duré  plus  de  dix  minmes. 

M.  Passt,  ministre  des  finances,  présente  Texposé  des  motifs  du  budget 
de  1850. 

M.  u  Président  donne  lecture  d^uno  lettre  de  M.  Emi'e  Thomas,  directeur 
des  ateliers  nationaux,  qui  demande,  armé  d'une  consultation  de  M^  Chaix- 
d'Esi'Ange,  Berryer,  Pïiillet,  TautorisatioD  de  poun&uiTre,  devant  le  tribunal 
<|oi  sera  désigné,  M.  Trélat,  ancien  ministre  des  travaux  publics,  pour  faits  ac- 
compii&  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 

Ceue  demande  est  renvoyée  aux  bureaux.  On  passe  à  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  budget  de  1850. 

Sor  rart.  !•',  H.  Pauuii  Gillon  présente  un  article  additionnel  tendant  à 
réooir,  à  partir  de  1850,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  à  la  contribution 
foociére,  asuse  sur  les  propriétés  bâties.  Il  signale  les  injustices  et  les  incoo- 
véoieoia  de  cette  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

M.  Passt,  ministre  des  finances.  Je  ne  nie  pas  les  inconvénients  qn*on  a  ^î«- 
foalés;  mais  on  ne  peut  les  foire  disparaître  d'un  jour  à  Tautre.  La  question  est 
gnve  et  mérite  d'être  étudiée.  Il  est  inutile  d^introduire  Taroendement;  recom- 
mandez seulement  d'étudier  ta  question. 

M.  Mathieu  (de  la  Drôme)  propose  que  f  amendement  soit  applicable  à  1850. 

A  gauche;  Ouï,  1890! 

M.  Li  PRÊftroBNT.  Comment,  vous  voolex  qu'en  deux  mois  on  change  l'assiette 
<i'BB  pardt  impôt  ? 

A  gaaehe  :  Ont  !  ooi  ! 

L'Assemblée,  oonsoltée  rejeue  ramendement  à  la  majorité  de  396  voix, 
<:oDire  160. 

Oo  demande  de  nouveau  le  scrutin  de  division  pour  185i.  (Oh!  oh!  c'est  un 
jeuîj 

K.  GiLLOH,  d'accord  avec  le  ministre,  propose  l'amendement  suivant  : 

•  D'ici  au  i"  janvier  1851,  le  ministre  des  finances  présentera  un  projet  de 
loi  de&tiné  à  modifier  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  » 

M.  Dorm  combat  Famendement. 

V.  Ls  HiNisTRB  OBS  riNÀNCBS  déclare  que  Hutention  do  gouvernement  est 
<iW/torer,  bien  qn^d  ne  poisse  rien  supprimer,  à  cause  de  l'état  des  finances. 
Cest  pour  cela  qu'il  se  rallie  à  Tamendement  de  H.  Gillon. 

M.  DiNis  Bbhoist.  m.  le  mmisure  des  finances  vient  de  parler  de  son  inlentioD- 
d'étadieret  d'améliorer.  Sur  ce  point  nous  sommes  d'accord.  Mais  tout  est  ton- 
JMrsi  réiade,  et  nous  avons  à  reconstruire  sons  reurd  la  société  ébranlée..... 
'lûaveaenis  divers)  ;  nous  avons  à  établir  la  confiance  dans  la  continuation  de 
Tordre. 

Uoe  voix  à  gauche  :  Expliquex-nous  ce  que  vous  entendez  par  Tordre.  (Bruit.) 

M.  le  Pbêsidbnt  (se  tournant  vers  la  gauche).  Tous  nous  montrez,  vous,  ce 
que  c*est  que  le  désordre.  (Hilarité.) 

M.  Dxiris  Bbroist.  L'ordre,  c'est  le  respect  à  la  propriété  et  à  la  loi.  (Appn>* 
talion.) 


(3M) 

Je  dis  que  nom  avmis  à  nnenar  U  eonûance  des  contriboaMes.  (Rires  ironi- 
ques  à  gsvche.)  Je  regarde  donc  eonme  un  grand  malhettr  de  venir  ébranlef  une 
des  bises  de  la  oonûaoce...  (MonvemenU  divers.) 

Les  paroles  du  minislre  me  foni  crainire,  car  il  vient  de  se  prononcer  ponr 
une  qnesUon  qui  n'est  pas  encore  étudiée.  Je  vole  contre  l'amendement. 

H.  Gouiif,  an  nom  de  la  commission,  propose  de  rejeter  Tamendement. 

L'amendement  de  M.  Gillom  est  adopté  k  une  faible  majorité. 

La  séance  est  levée  k  sis  beures» 

BEVUE  UTTËBAIRE. 
MÉMOIRES  D'OUTRE-TOMBE, 

PAR  ■•   LE   VICOMTB  DE  CHATEàlBElAKD. 

(nOUIÂSB  TOLUVt.) 

(3*  article.  ^  Voir  les  N<>*  4700  et  4765.) 

On  a,  ce  me  semble,  singulièrement  exagéré  de  nos  jours  Tinfluence 
qu'un  siècle  doit  exercer  sur  les  écrivains  qu'il  produit.  Si  le  siècle  est 
épris  du  vrai,  de  Thonnéte  et  du  beau  ;  s*il  aspire  à  s'asseoir  sur  les  bases 
éternelles  de  Tordre  et  de  la  justice;  si  pour  lui  plaire,  il  faut  défendre  les 
principes  conservateurs  de  la  société,  proclamer  les  pensées  généreuses, 
mettre  en  honneur  les  sentiments  élevés,  retracer  les  affections  saintes  et 
légitimes;  alors,  j  en  conviens  Thomme  de  talent  ne  doit  pas  craindre,  il 
est  môme  obligé  de  sacrifier  au  goût  dominant  ;  sa  route  est  toute  tracée, 
et  il  n'a  qu'à  se  livrer  à  l'impulsion  de  son  génie  pour  éclairer,  charmer 
ses  contemporains,  en  attendant  qu'il  recueille  les  bénédictions  de  la  pos- 
térité la  plus  éloignée.  Mais,  lorsqu'on  a  le  malheur  de  nattre  à  une  époque 
déplorable  où  l'anarchie  des  esprits  a  passé  dans  les  lettres,  où  les  para- 
doxes les  plus  inconcevables  sont  érigés  en  systèmes,  où  l'on  est  plus 
avide  d'émotions  fortes  que  d'impressions  vertueuses»  et  où  l'on  se  plaît 
à  fouler  aux  pieds  les  lois  qui  avaient  reçu  l'auguste  sanction  des  Ages, 
comment  excuser  l'écrivain  qui  céderait  lâchement  aux  idées  du  jour!  Ce 
n'est  pas  pour  plier  devant  son  siècle,  c'est  pour  le  maîtriser,  pour  l'ar- 
rêter dans  ses  écarts  qu'il  a  reçu  du  ciel  le^^don  du^génie. 

Quelle  était  la  génération  que  M.  de^Ch&teaubriand  entreprit  de  récon- 
cilier avec  le  christianisme,  dans  un  ouvrage  neuf,  original,  qui  restera 
toujours  son  plus  beau  titre  de  gloire?  Frivole,  indifférente,  elle  n'avait 
conservé  d'énergie  que  pour  se  distraire,  au  sein  des  plaisirs,  des  jours 
affreux  qu'elle  avait  traversés  ;  mais  bientôt  émue  des  accents  mélodieux 
qui  l'ont  charmée,  elle  se  rapproche  des  temples  rouverts  et  se  met  à 
écouter  le  chant  des  antiques  solennités.  Voilà  un  triomphe  dont  M.  de 
Chftteaubriand  put  s'applaudir  à  juste  titre.  Long-temps  il  marcha  dans 
cette  voie  glorieuse  ;  il  lutta  pendant  plusieurs  années,  avec  un  succès 
toujours  croissant,  contre  toutes  les  fausses  doctrines  en  morale  et  en 
politique  ;  son  goût  môme  s'était  épuré  dans  la  société  de  quelques  amis 
dont  il  avait  mis  à  profit  les  observations  judicieuses. 


(•3«r) 

En  1824,  n  passa  dans  les  rangs  de  Popposition  qui  raccueillit  avec 
transport  et  lui  prodigua  de  magnifiques  éloges.  On  ne  vit  pas  sans  quel- 
(jue  surprise  ses  ennemis  de  la  veille  former  son  nouveau  cortège  d'ad~ 
tnirateurs  et  devenir  ses  plus  zélés  auxiliaires.  Une  jeunesse  ardente  et 
(enthousiaste  se  rangea  sous  sa  bannière  pour  voler  à  la  conquête  de  Ta- 
venîr.  Toutes  les  réputations  naissantes  abritèrent  à  Tombre  de  son  nom 
vénéré  leurs  vers  et  leur  prose.  La  littérature  entière  se  teignit  de  ses 
couleurs;  et,  il  faut  le  dire,  le  grand  écrivain  ne  se  montra  pas  insensible 
à  cette  suprématie  brillante  qu'on  lui  décernait  de  toutes  parts.  Il  crut 
:^ns  doute  justifier  le  nouveau  culte  dont  il  était  Fobjet  en  tirant  de  sa 
lyre  des  sons  que  nous  n*étions  plus  accoutumés  d'entendre  depuis  Y  Essai 
historique  sur  les  Révolutions.  Dès  ce  moment  ses  ouvrages  n'offrent  plus 
la  vaèfoe  pureté,  la  même  correction,  la  même  élégance  de  style.  Les 
sentiments  affectueux  et  touchants  y  sont  plus  rares,  une  concision,  assez 
Yoiâne  de  la  sécheresse,  y  remplace  les  développements  heureux  de  sa 
prose  harmonieuse.  Ce  sont  le  plus  souvent  des  réflexions  mélancoliques, 
une  humeur  chagrine,  une  appréciation  sévère  des  événements,  des 
plaintes  étemelles,  un  dégoût  amer  des  hommes  et  des  choses.  J'ai  cru 
.(percevoir  ces  défauts  dans  plusieurs  chapitres  des  Mémoires  d'Outre- 
Tombe.  J'attendais  mieux,  je  Favoue,  de  l'illustre  auteur;  et,  si  mes  espé- 
rances ont  été  trompées,  j'en  accuserai  toujours  cette  révision  des  derniers 
jours,  ces  malheureuses  corrections  qui  n'ont  rien  corrigé. 

M.  de  Chateaubriand  se  flatte  de  caractériser  l'émigration  en  rappelant 
'Oie  sottise  et  une  folie.  C'est  bientôt  dit:  mais  ne  pourrait-on  pas  ici  op- 
poser l'auteur  à  lui-même,  et  lui  prouver  qu'au  moment  où  il  composait 
cette  partie  de  ses  Mémoires,  il  s'exprimait  dans  d'autres  ouvrages  avec 
moins  d  aigreur  et  plus  de  vérité  sur  une  mesure  qu'on  peut  blâmer,  si 
Ton  veut,  sous  le  rapport  de  la  politique,  mais  qui  était  certainement 
celle  de  la  fidélité,  de  l'honneur  et  du  dévouement  ?  Même  dans  son  pre- 
mier livre,  Y  Essai  historique  sur  les  Révolutions ,  écrit  sur  une  terre  étran- 
gère, dans  le  dénùment  de  l'exil,  et  au  moment  des  atteintes  d'une  ma- 
liidie  qui  ne  lui  permettait  guère  de  promener  des  regards  riants  sur  le 
monde,  l'émigration  est  mieux  appréciée,  et  les  émigrés  sont  traités  avec 
uoe  justice  plus  bienveillante,  a  Un  bon  étranger,  dit-il,  au  coin  de  son 
'^  feu,  dans  un  pays  bien  tranquille,  sûr  de  se  lever  le  matin  comme  il 
»  s'est  couché  le  soir,  la  porte  bien  fermée,  des  amis  au  «-dedans  et  la  s6- 
>  relé  au-dehors,  prononce,  en  buvant  un  verre  de  vin,  que  les  émigrés 
»  français  ont  tort ,  et  qu'on  ne  doit  jamais  quitter  sa  patrie.  »  Hais, 
ajoute-t-il  quelques  lignes  plus  bas,  avec  l'accent  d'un  sentiment  pro- 
fond et  d'une  éloquence  touchante  :  a  C'est  au  malheur  de  juger  du  mal- 
»heur;  le  cœur  grossier  de  la  prospérité  ne  peut  comprendre  les  senti- 
"  ments  délicats  de  l'infortune.  » 

De  quels  traits  sévères  il  peint  ses  anciens  compagnons  d'exil,  dont 
quelques-uns  figureront  avec  honneur  dans  l'histoire  1  S'il  met  en  relief 
leurs  bonnes  qualités,  il  oublie  moins  encore  de  faire  ressortir  leurs  torts 


OU  leurs  définiU.  Ne  onigiies  pas  qa'U  sacrifie  à  des  coosidéntîoiis  et  à 
des  affections  particulière  Avanl  tout,  il  Teut  être  impartial,  mais  cetk' 
impartialité  inspirerait,  je  crois,  plus  de  confiance,  sans  une  teinte  de 
vieillesse  chagrine  qui  s'y  mêle,  et  sans  une  constante  préoccupation 
qtt*on  y  remarque,  de  flatter  la  génération  qui  devait  la  première  lire  son 
oeuvre  posthume.  Fontanes  avait  été  cooune  un  frère  pour  lui;  le  premier 
il  avait  deviné  sa  gloire  et  annoncé  ses  écrits  :  quel  est  Téloge  qu'il  oI>< 
tient  dans  les  Mémoiren  d'OtUre-Tambe?  Assurément  on  ne  saurait  louer 
avec  plus  de  sobriété  et  de  mesure.  On  a  soin  de  nous  avertir  qu'il  a  été 
souverainement  injuste  efwers  madame  de  Staël,  jugement  qui  ne  pourra 
que  plaire  aux  partisans  du  romantisme,  et  auquel  )e  demande  la  p^- 
mission  de  ne  pas  souscrire.  Fontanes  était  très-fondé  à  s'élever  contre 
les  doctrines  littéraires  de  madame  de  Staël  ;  il  combattit  ses  erreurs  avec 
autant  de  petitesse  que  de  grftce  et  d'aménité,  et,  au  jugement  de  nos 
meilleurs  critiques,  ses  deux  articles  sur  la  Littérature  considérée  dans 
ses  rapports  avec  les  institutions  sociales,  sont  restés  les  moddes  du 
genre.  Est-ee  un  ami  qui  a  écrit  ces  paroles  :  «  La  révoluticm  arrivée,  le 
D  poète  s'engagea  dans  un  de  ces  partis  stationnaires  qui  meurent  tou- 
»  jours  déchirés  par  le  parti  du  progrès  qui  les  tire  en  avant,  et  le  parti 
»  rétrograde  qui  les  tire  en  arrière.  »  Et  plus  ba6  :  «  Ce  critique  si  fin,  si 
s  éclairé,  si  impartial,  lorsque  les  opinions  politiques  ne  l'aveuglaient  pas, 
»  avait  une  frayeur  horrible  de  la  critique.  »  L'histoire  est  là  pour  attes- 
ter que  Fontanes  a  traversé  honorablement  la  carrière  orageuse  de  la  ré- 
volution; on  connaît  ses  opinions  politiques,  il  n'en  est  pas  une  qui  n  of- 
fr'^  la  preuve  d'un  beau  talent,  et  qui  ne  recommande  sa  mémoire  auprès 
de  tous  les  gens  de  bien.  Trop  heureux  M.  de  Chateaubriand,  si  la  mort 
prématurée  de  son  illustre  ami  ne  l'eût  privé  de  ses  excellents  conseils  ! 
Des  défenseurs  de  la  monarchie  n'eussent  point  eu  à  gémir  sur  ses  varia- 
tions en  politique,  et,  pour  parler  son  langage,  il  eût  été  plus  semblable 
à  lui-même  dans  les  détails. 

L'époque  la  plus  honorable  de  sa  vie  est  sans  contredit  celle  où,  abju- 
rant les  erreurs  de  sa  jeunesse,  il  publia  le  Génie  du  Christianisme;  ce 
devait  être  aussi  la  partie  la  plus  intéressante  de  ses  Mémoires.  Mm  il  se, 
contente  de  nous  dire,  ce  que  nous  savions  déjà,  que  ses  égarements 
avaient  afDigé  les  derniers  moments  de  sa  mère,  qui  chargea  en  mourant 
une  de  ses  sœurs  de  le  rappeler  à  cette  religion  dans  laquelle  il  avait  été 
élevé.  aL'idée  d'avoir  empoisonné  les  vieux  jours  de  la  femme  qui  me 
»  porta  dans  ses  entrailles  me  désespéra  :  je  jetai  au  feu  avec  horreur  dea 
»  exemplaires  de  Y  Essai,  comme  l'instrument  de  mon  crime;  s'il  m'eûl 
s  été  possible  d'anéantir  l'ouvrage,  je  l'aurais  fait  sans  hésiter.  Je  ne  nie 
s  remis  de  ce  trouble  que  lorsque  la  pensée  m'arriva  d'expier  mon  pre« 
»  mier  ouvrage  par  un  ouvrage  religieux  :  telle  fut  l'origine  du  Génie  du 
»  Christianisme,  o  Voilà  qui  est  très-bien;  seulement  il  n'aurait  pasfidlu 
ajouter  :  a  Je  m'exagérais  ma  faute;  Y  Essai  n'est  pas  un  livre  impie, 
»  mais  un  livre  de  doute  et  de  douleur.  A  travers  les  ténèbres  de  cet  oih 
»  vrage ,  se  glisse  un  rayon  de  la  lumière  chrétienne  qui  brilla  sur  m* 
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s  beroean.  •  Je  crob  que  rOlnstre  auteur  attéaue  ici  sa  Cuite.  Paroe  qu'il  • 
lui arrire,  coomie  à  Rousseau,  de  se  contredire  souvent,  et  de  mêler  à- 
des  opinioQS  fausses  et  dangereuses  des  idées  justes  et  sensées,  quelques 
tfatiraents  religieux,  la  dernière  partie  de  V Essai  n'en  est  pas  moins  un 
recueil  d'invectives  et  de  calomnies  contre  le  christianisme  et  le  clergé 
catholique  ;  elle  renferme  plus  que  des  doutes.  Au  reste,  douter  là  où  il 
faut  affirmer  et  croire,  c*est  une  impiété. 

Une  espèce  de  fièvre  dévora  M.  de  Chateaubriand  tout  le  temps  qu'il 
mit  à  composer  le  Génie  du  Christianisme,  a  On  ne  saura  jamais,  dit-il, 

>  ce  que  c'est  que  de  porter  à  la  fois  dans  son  cerveau ,  dans  son  sang, 
B  dans  son  âme,  Atala  et  René,  et  de  mêler  à  Tenfantement  douloureux 
•  de  ces  brûlants  jumeaux  le  travail  de  conception  des  autres  parties  du 
B  Génie  du  Christianisme.  »  Oh!  bien  certainement  ce  style  n'est  pas  de 
18i2,  il  appartient,  tout  le  monde  l'aura  remarcpié,  aux  dernières  an- 
nées de  Tauteur  des  Mémoires.  Ecoutons  encore  :  a  Le  souvenir  de  Char- 

>  lotte  traversait  et  réchaufEùt  tout  cela,  le  premier  désir  de  gloire  en- 
A  Oammait  mon  imagination  exaltée.  »  Or  savez-vous  ce  que  c'est  que 
cette  Charlotte?  L'héroïne  d'une  de  ces  histoires  épisodiques  que  M.  de 
Chateaubriand  aime  tant  à  encadrer  dans  chaque  volume  des  Mémoirebr 
d'Outre-Tombe.  Fille  du  révérend  M.  Yves,  grand  helléniste  et  grand 
oiathéroaticien,  elle  conçoit  un  vif  attachement  pour  le  noble  émigré.  Sa 
loère  qui  s'en  aperçoit  la  lui  offre  en  mariage.  Mais  celui-ci  de  s'écrier  : 
«  Arrêtes,  je  suis  marié  !  »  Et  sans  rentrer  dans  sa  chambre,  de  prendre 
la  poste  pour  Londres.  On  peut  être  assuré  que  ce  fonds  si  simple  ne 
flumquera  pas  de  se  couvrir  d'une  riche  broderie,  et  que  les  regards  du 
teteur  seront  encore  ramenés  sur  une  foule  de  peintures  attendrissan- 
tes et  de  mouvements  passionnés,  sur  de  nouvelles  réflexions  mélancoli- 
ques et  de  nouvelles  analyses  du  cœur  humain.  M.  de  Chateaubriand  au- 
rait dû  mieux  comprendre  que  l'esprit  se  fatigue  à  errer  sans  cesse  au- 
tour des  mômes  sentiments  et  des  mêmes  tableaux.  Rien  ne  tarit  si  vite 
que  la  source  des  larmes,  on  l'a  dit  souvent;  mais  on  ne  saurait  trop  h 
répéter.  J'ai  lu  dans  un  ouvrage  de  l'illustre  auteur  que  jamais  un  mot 
réchapperait  à  sa  bouche,  une  ligne  à  sa  plume  qui  fût  en  opposition 
avec  ses  principes  religieux  :  comment  donc  atril  laissé  subsister  cette 
phrase,  qui  eût  paru  trop  profane  à  la  morale  païenne  elle-même  ?  o  U  ne 
»  manque  à  l'amour  que  la  durée,  pour  être  à  la  fois  l'Eden  avant  la 
»  chute,  et  l'hosanna  sans  fin.  Faites  que  la  beauté  reste,  que  la  jeunesse 
»  demeure,  que  le  cœur  ne  se  puisse  lasser,  et  vous  reproduirez  le  ciel.  » 
Non,  poète,  vous  oubliez  avant  tout  une  condition  indispensable,  c'est-à- 
dire  un  objet  digne  d'occuper  le  cœur  humain  ;  or  cet  objet  ne  se  trouve 
pas  sur  la  terre,  et  vous  voilà  obligé  de  revenir  aux  idées  pures ,  subli- 
mes, et  les  seules  vraies  du  christianisme. 

ITaccusera-t-on  d'oublier  les  égards  dus  au  talent  supérieur  de  M.  de 
Chateaubriand  et  à  son  noble  caractère,  parce  que  je  me  suis  permis  de 
relever  certains  endroits  défectueux  de  ses  Méinoires?  Mais,  si  la  sainteté 
de  la  morale  chrétienne  me  parait  quelque  fois  sacrifiée  aux  exigences  et 
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aux  effets  de  Part,  qui  peut  me  blâmer  d*appeler  la  vigilance  de  ceni  qni 
redoutent  pour  eux  et  pour  leurs  enfants  Fattrait  de  tableaux  trop  sédui- 
sants et  de  peintures  trop  vives?  Je  crois  être  tout  aussi  sensible  qu'un 
autre  aux  beautés  de  premier  ordre  qui  brillent  dans  presque  toutes  les 
productions  du  noble  écrivain,  j'éprouve  un  vif  plaisir  à  rendre  bommage 
è  plusieurs  circonstances  si  honorables  et  si  glorieuses  de  sa  vie  poU* 
tique;  on  sait,  et  je  le  remarque  à  sa  louange,  qu'il  a  été  plus  chrétien 
dans  sa  conduite  que  dans  ses  derniers  ouvrages  où  son  imagination  Ta 
égaré  dans  un  monde  de  rêveries  et  de  chimères.  Je  ne  voudrais  pas 
même  le  juger  d'après  le  chapitre  de  ses  Mémoires  qu'il  a  intitulé: i>é- 
fauts  de  mon  caractère,  et  qui  certes  ne  sont  pas  de  ces  défauts  cavaliei^s 
que  Malebranehe  reprochait  à  Montaigne.  Les  moralistes  prétendent  que 
nos  amis  nous  connaissent  souvent  mieux  que  nous  nous  connaissoDs 
nous-mêmes  :  or,  tous  les  amis  de  M.  de  Chftteaubriand  se  sont  accordés 
à  dire  avec  Joubert,  qui  avait  vécu  dans  son  intimité,  qu'il  était  d'une 
incomparable  bonté,  d'une  parfaite  innocence,  d'une  charmante  simpli- 
cité de  vie  et  de  mœurs,  et  d'une  inépuisable  gatté.  C'est  sa  galté  qni  lui 
a  inspiré  cette  phrase  d'une  douce  malice  surDelille  :  «L'abbé  Delilie 
D  entendit  la  lecture  de  quelques  fragments  du  Génie  du  cfirislianisme. 
t  n  parut  surpris,  et  il  me  fit  l'honneur,  peu  après,  de  rimer  la  prose  qui 
t  lui  avait  plu.  Il  naturalisa  mes  fleurs  sauvages  de  l'Amérique  dans  ses 
t  divers  jardins  français,  et  mit  refroidir  mon  vin  un  peu  chaud  dans  Teaa 
a  frigide  de  sa  claire  fontaine.»  C'est  à  son  incomparable  bonté  que  j'at- 
tribue un  jugement  trop  enthousiaste  sur  Shakespeare,  sur  lord  Byron, 
«t  d'autres  écrivains  anglais.  Ces  jugements,  je  les  avais  déjà  lus  dans 
V Essai  sur  la  littérature  anglaise,  où  ils  étaient  mieux  à  leur  place,  et  ils 
ne  font  qu'allonger  inutilement  les  Mémoires, 

Mais  c'est  la  réunion  du  plus  noble  caractère,  des  plus  généreux  senti- 
ments, de  l'âme  la  plus  élevée,  de  l'indignation  la  plus  vertueuse  et  du 
plus  magnifique  talent  qui  lui  a  inspiré  ses  pages  sublimes  sur  la  réxolu- 
tion  française.  Avec  quelle  vérité  effrayante  il  déroule  et  met  sous  nos 
yeux  ce  drame  sanglant  de  notre  histoire!  De  quelle  empreinte  ineffa- 
çable il  marque  tous  ces  tyrans  affreux  qui  devaient,  en  quelques  jours, 
accumuler  sur  notre  malheureuse  patrie  plus  de  calamités  que  toutes  les 
tiordes  barbares  pendant  une  longue  suite  de  générations  !  Quelles  tou- 
ches mâles  et  vigoureuses  !  quels  hardis  coups  de  pinceau  !  On  peut  lui 
appliquer  le  beau  mot  de  Laharpe  sur  Tacite  :  Que  les  tyrans  sont  punis 
quand  il  les  peint. 

Les  esprits  délicats  remarqueront  peut-être  que  son  style  porte  Tera- 
preinte  de  la  décadence,  et  qu'il  a  des  rapports  avec  celui  de  Sénèquc, 
dont  un  empereur  romain  a  dit  que  c'était  du  ciment  sans  chaux,  cVst- 
à-dire,  sans  liaison  :  Arena  sine  calce.  L'abbé  Dassakcb. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCET. 
rAtii«  —  mpuutii  t>'ADiig9  LB  CM»  BT  c*,rae  Cassette, 99. 


MARDI  7  AOUT  1849.  (N*  4810.) 


L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


INTERPELLATIONS  SUR  LES  AFFAIRES  DE  ROME. 

L'aspect  de  la  séance  d'aujoard^hui  a  été  faux  et  triste,  et  l'impression 
qui  nous  en  reste  est  pénible  et  mauvaise. 

n  semblait  d'abord  qu'on  ne  pilt  pas  en  arriver  aux  interpellations  an- 
ooooées.  Demandées  pres4|u'à  regret  par  M.  Arnaud,  à  demi  refust^es  par 
le  ministère^  mal  vues  par  la  maiorité,  et  fixées  à  aujourd'hui  presque  par 
surprise,  ces  interpellations  ont  paru  un  moment  devoir  être  remises.  Une 
discussion  sur  les  élections  de  la  Loire,  l'admission  du  général  de  Gram-» 
iDODt,  des  dépôts  de  rapports  et  de  projets  de  loi,  la  demande  de  levé» 
de  Vétat  de  sî^  de  Paris,  ont  distrait  l'attention  et  occupé  près  de  deux 
heures. 

Enfin,  M.  Dupîn  a  donné  la  parole  à  H.^Amaud. 

11  nous  en  coûte  de  perler  de  ce  discours,  parce  que  nous  ne  savons 
rien  de  plus  lamentable  que  le  sentiment  qui  Ta  inspiré.  Voir  un  chrétien 
«incère  se  iaire,  à  la  tribune  française,  l'écho  isolé  de  cette  imperceptible 
fractioa  d'esprits  aventureux  et  opiniâtres  qui  révent  je  ne  sais  quelle 
identification  du  catholicisme  et  deja  démocratie;  entendre  un  homme 
qui  se  proclame  le  fils  dévoué  du  Saint-Siège,  et  qui  ose  attaquer  le  Chef 
vénèé  de  l'Eglise,  contredire  ses  augustes  paroles,  et  prononcer  du  haut 
de  sa  raison  la  condamnation  de  cette  souveraineté,  à  la  défense  de  la- 
quelle l'auguste  Pie  IX  a  appelé  les  nations  fidèles  ;  écouter  un  Français 
qui,  au  lendemain  de  la  victoire  de  ses  frères,  ne  craint  pas  d'appeler  leur 
triomphe  un  scandale  et  un  malheur;  voilà  de  ces  spectacles  qui  laissent 
dans  Tâme  une  amère  tristesse.  L'Assemblée  tout  entière  est  restée  sous 
I^  poids  de  ce  sentiment,  et  l'orateur  luinnème  semblait  y  succomber. 
La  pâleur  de  son  visage,  Taltération  de  sa  voix,  l'hésitation  de  sa  parole 
trahissaient  un  malaise  profond  et  comme  un  remords  secret.  Plusieurs 
luis  il|  s'est  arrêté,  sans  pouvoir  reprendre  ni  la  suite  de  ses  idées ,  ni 
renchalnement  de  ses  phrases.  Et  cependant  pas  d'interruptions,  pas  d'a- 
postrophes :  le  silence,  mais  le  silence  morne  et  grave,  et  qui  à  lui  seul 
était  comme  une  leçon  et  comme  un  bl&nie  sévère.  M.  Arnaud  l'a-t-il 
cûDiprist  Toujours  est-il  qu'il  a  abrégé  son  discours,  et  qu'il  est  descendu 
de  la  tribune,  troublé  et  inquiet,  et  à  peine  récompensé  par  les  rares  ap- 
plaudissements d'une  partie  de  la  Montagne. 

M.  de  Tocqueville  lui  a  succédé.  Le  ministre  n'a  pas  été  heureux  ;  non 
pas  qu'il  n'ait  eu  quelques  bonnes  inspirations,  notamment  quand,  au 
milieu  des  indignes  clameurs  de  la  Montagne,  il  a  rendu  une  éclatante 
justice  à  l'admirable  conduite  de  notre  brave  armée,  avant,  pendant  et 
après  le  siège  de  Rome  ;  non  pas  même  qu'il  n'ait  eu  quelques  retours 
offensifs  assez  habiles  et  assez  bien  amenés  contre  ces  révolutioiinairesqui 
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sont  les  plus  implacables  ennemis  de  la  liberté,  de  la  naliooalité,  de  rin- 
(lépcndance  de  leur  patrie.  Mais,  lorsqu'il  a  voulu,  soit  expliquer  la  politi- 
que qu'il  avait  suivie,  soit  développer  à  travers  des  réticences  mal  conte- 
nues les  projets  ultérieurs  du  cabinet,  il  s'est  heurté  à  toutes  les  diflScol- 
tés,  il  été  trahi  par  sa  pensée  et  par  sa  parole,  et  il  n'a  même  pas  su 
garder  le  bénéfice  du  silence.  Mieux  valait  cent  fois  qu'il  se  fût  renfermé 
dans  une  réserve  absolue  et  qu'en  face  de  négociations  ouvertes  il  refusât 
complètement  des  explications  qui,  y  eftt-il  mis  la  prudence  la  plus  con- 
î^ommée,  et  eût-il  été  servi  par  les  plus  exquises  délicatesses  de  langage, 
devaient  nécessairement  l'entraîner  au^^delà  du  but,  gêner  son  action 
pour  l'aveniret  compromettre  peut-être  le  rAle  et  la  dignité  de  la  France) 
Au  lieu  de  cela,  répudiant  et  acceptant  tour  à  tour  la  solidarité  des  réso- 
lutions prises  et  des  paroles  proférées  par  son  prédécesseur  devant  le 
mauvais  vouloir  de  la  Constituante,  essayant  de  ne  pas  rompre  avec  la 
majorité  sans  trop  déplaire  à  la  gaudie,  il  a  porté  la  peine  de  cette  con- 
duite équivoque  et  incertaine,  et  de  ces  ménagements  sans  courage  et 
f oserais  preque  dire  sans  franchise.  Il  a  mécontenté  tout  le  monde;  h 
Montagne,  par  ses  justes  aggressions  contre  la  démagogie ,  et  malgré  ses 
concessions  au  principe  révolutionnaire,  malgré  ses  attaques  aflfeclées 
contre  ce  qu'il  appelait  a  les  abus  et  les  vices  du  gouvernement  pontifi- 
cal; »  la  majorité,  par  ses  prétentions  trop  peu  déguisées  à  peser  sur  les 
résolutions  du  Saint-Père,  et  à  entraver  le  libre  exercice  de  la  pleine  et 
souveraine  autorité  du  iSamt-Siége.  Nous  aimons  à  croire  que  c'est  à 
rembarras  de  lajribune  qu'il  faut  attribuer  des  phrases  fort  malsonnaa- 
tcs  sur  l'Eglise  et  sur  l'avenir  de  la  puissance  temporelle  de  la  Papauté. 
Mais  en  tout  cas,  ce  n'est  pas  ainsi  que  doit  parler  dans  une  chambre 
(rançaise  le  ministre  chargé  de  suivre  à  l'extérieur  les  traditions  de  notre 
catholique  patrie! 

I^  séance  pesait  à  l'Assemblée  :  c'a  été  bien  pire  quand  M.Jules  Favre 
a  pris  la  parole.  Le  perfide  génie  de  l'orateur  ne  le  servait  qu'à  grand'- 
peine.  Son  éloquence  habituelle  couvrait  mal  unjfonds  d'arguments  bat- 
tus et  de  raisonnements  épuisés.  Au  bout  de  deux  heures,  l'impatience  a 
gagné  tous  les  bancs  :  M.  Jules  Favre  lui-même  a  invoqué  son  extrême 
tkiigue.  Il  y  avait  un  moyen  simple  de  se  reposer,  c'était  détourner  court 
et  lie  finir  sa  harangue.  Hais  M.  Favre  ne  veut  pas  en  tenir  le  public  quitte 
à  si  peu  de  frais.  Il  a  insisté  pour  continuer  demain,  et  la  courtoise  un 
peu  trop  condescendante  de  l'Assembh^  y  a  consenti. 

A  demain  donc.  Espérons  que  des  voix  catholiques  et  fhinçaises  relè- 
veront ce  grand  débat  et  lui  donneront  des  proportions  dignes  des  hauts 
inlcréts  qui  y  sont  engagés.  Que  surtout  l'indépendance  et  la  liberté  sou- 
vcraine  du  père  conmiun  des  fidèles  en  sortent  éclatanteset  hors  de  toute 
atteinte  l  C'est  le  vœu  de  la  France  et  de  la  catholicité  entière  ! 


NOUVELLES  DE  ROME. 

Le  Journal  de  Rome  contient  Tadresse  suivante  de  la  commis^'ion  manieipzle 
provisoire  de  Rome  au  Saint- Père  : 


(  SSS  ) 

«Tï<s^unt«Hre,  dans  rbeareoM  sûkmnité  de  ce  joar  (IS  Juitiet),  qni  rétablît  paru>i 
nous  la  légitime  autorité  de  votre  gouvernement  temporel,  nous  sommes  très-lieurenx 
de  pouTOîr  nous  adresser  Ubremeot  k  Votre  Sainteté  et  lui  renouveler  avec  la  plussin  - 
cère  exprenioo  de  l'àine  les  sentiments  de  fidélité  et  de  soumission  que  nous  avons 
toii|oars  professés  pour  elle. 

»  Au  milieu  des  nombreuses  difficultés  de  tout  genre  que  présente  une  ville  à  peine 
sortie  de  Toppression  et  de  Tanarchie,  nous  n*avons  pais  cru  pouvoir  refuser  hono- 
rablement  de  nous  cbarger  de  fadministration  temporaire  des  affaires  communales, 
qni  nous  était  offerte  par  le  général  commandant  en  chef  Tarmée  française.  Noit-^ 
0003  flattons  de  ne  pas  nous  être  écartés  ainsi  de  vos  bienfiiisantes  et  générenses  in- 

lÊDtkXtf. 

•  Suot-Pére,  vous  savei  bien  que  notre  ville  a  été  victime  de  la  terreur  et  de  machi- 
nations perverses,  et  vous  Taves  reooncu.  Nous  nous  consolons  par  Tes^ioir  que  Tétat 
nnlheorcux  du  pays  trouvera  un  prompt  remède,  grâce  à  Votre  Sainteté,  dans  ces  iii- 
stîtoUons  qni  peuvent  seules  ramener  le  calme  et  la  tranquillité  dans  les  esprits,  ras- 
surer les  intérêts  moraux  et  matériels  do  TEtat  et  de  notre  cité  qui  a  plus  souffert 
qo'ancone  antre. 

>NoQs  hâtons  de  tous  nos  vœux  le  jour  de  votre  retour  tant  désiré  dans  la  capiulo 
da  inonde  catholique. 

»  Au  pieds  de  Votre  Sainteté,  nous  la  prions  de  Dons  accorder  sa  paternelle  béné- 
diction. 
»  Do  Capitole,  le  16  juillet  1849. 

»  P.  Odslcaschi,  Aldibbakdi,  Lobbnzo,  Pietbo  Cabpi, 
V.  Pebicou,  Fb.  Ralli,  etc.  etc.  » 

Le  Saint-Père  a  répondu  dans  les  fermes  suivants  :  ') 

Au  prince  OdelscaleAi,  président  de  la  commission  mtmicipale. 

•  Les  sentiments  que  vous  avez  exprimés  dans  votre  Adresse,  très- 
Bchcrs  Frères  et  sujets,  ont  rassuré  notre  esprit  accablé  par  la  pensée 
»  des  maux  très-graves  qui  ont  pesé  et  pèsent  encore  sur  TEglise  et  sur 
I  les  sujets  pontificaux,  par  le  fait  des  ennemis  de  Dieu  et  des  hommes. 

0  Nous  sommes  convaincu  qu*en  ce  qui  vous  concerne  vous  ferez  tout 
*  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  concourir  à  la  diminution  de  ces  maux. 

>lii  somme  de  300  doublons  d'or  (IO,iiOO  fr.)  vous  sera  remise;  vous 
»  la  joindrez  aux  offrandes  recueillies  à  Rome  pour  procurer  des  travaux 
»  aux  classes  indigentes. 

"Nous  vous  bénissons  absents  avec  le  désir  de  vous  bénir  présents 
tqnand  Dieu  aura  déterminé  le  moment  de  notre  retour. 

•  Donné  à  Gaëte,  le  90  juillet  1840^  de  notre  Pontificat  la  quatrième 
•année.  Pius  Pàpa  IX.  » 

On  remarquera  dans  la  réponse  de  Sa  Sainteté  qu*elle  garde  un  silence  com- 
plet sor  Tarticle  des  insUtutioos.  Elle  B*a  pas  voolo  se  lier  d'avance  par  des  dé- 
cUniions  prématurées.  El'e  se  borne  à  féliciter  bi  municipalité  de  ses  efforts 
pour  réparer  les  maox  que  Rome  a  soufferts. 

On  BUend  toujours  dans  cette  ville  la  commission  supérieure  du  gouverne- 
iMoi,  annoncée  dans  la  dernière  proclamaiioa  du  Pape.  Les  bruits  sont  très-di- 
vers sur  la  composition  de  cette  commission  et  sur  le  reurd  qu'elle  éprouve. 

D'après  les  correspondances  des  journaux  de  Turin,  M.  Mamiani  a  reçu  Tordre 
<le  quitter  Rome,  comme  ancien  chef  de  parti  contre  le  pouvoir  lemporer  du 
l^pe.  Mgr  Muzzarelli,  doyen  du  tribunal  de  la  Rote,  qui  fut  ministre  sous  la  Ré- 
poûiqne,  a  été  destitué  et  remplacé  par  Mgr  d*AveUa,  auditeur  de  Rote.  La  des- 
titaiioD  et  la  nomination  viennent  de  Gaëtc. 


(  334  I 

Le  car.Unal  Patmu  évèque  d'Albano  ei  vîcaire-fénénl  de  Sa  Sainleté*  est  ren- 
tré tUas  Rome. 

Les  coarses  aventoreuses  de  Garibaliiî  dormenl  lonjoura  beaoooap  d'oocu^a» 
tioD  aux  colonnes  aatrichiennea  qui  le  poursoiveni  dans  tes  goi^s  de  TApenniB. 
Il  n  pris  la  route  de  Rimini  par  San-Sepolcro.  On  prétendait  à  Areno,  te 
Î6  juillet,  qu'il  éiait  cerné  par  les  Autrichiens,  et  qu'il  serait  probablement  forcé 
de  mettre  bas  les  armes.  D'autres  disent  qu'il  a  pu  s'échapper,  et  qu'il  doit  être 
arrivé  maintenant  à  Rimini,  ville  du  littoral  de  PAdrialique.  On  lui  prête  le  pro- 
jet de  s'y  embarquer  pour  Venise  ou  pour  la  Dalmatie,  dans  le  bul  d'aller  se 
joindre  à  Parmée  des  Maggyares.  Ce  projet  est  leliement  chimérique,  qu'on  doit 
le  regarder  comme  un  bruit  répandu  par  Garibaldi  lui-même  pour  se  donner  de 
l'importance  ou  pour  dépister  les  colonnes  qui  le  poursuivent.  Aujourd'hui,  on 
disait  qu'il  avait  surpris  et  battu  dans  les  Apennins  un  des  corps  envoyés  ^  sa 
poursuite.  Mais  cette  nouvelle  a  besoin  de  confirmation. 

Le  général  d'artillerie  d'Aspre  a  reçu,  à  son  quartier-général  de  Pérouse, 
l'aide-de-camp-général  du  général  Oudinol.  Celui-ci  venait  l'inviter  à  faire  co- 
opérer les  troupes  autrichiennes  à  la  destruction  de  la  bande  de  Garibaldi.  Le 
général  d'Aspre  a  sor-le-ehamp  chargé  la  brigade  de  Lichtei»stein  d'opérer  en 
commun  avec  les  Français  pour  cet  objet.  Il  a  donné  à  Taide-de -camp  français 
un  grand  banquet  auquel  assistaient  les  archiducs  Albert  et  Charles-Ferdinand. 
Les  généraux  autrichiens  ont  porté  des  toasts  à  la  France  et  au  Président  Louis- 
Napoléon.  L'aide-(le-camp  français  a  bu  au  cbevalert-squc  empereur  d'Au- 
triche. 

Les  troupes  espagnoles  an  nombre  de  5  ^  6,000  hommes  occupeai  Rîeti  et 
Terni,  ^  trente  lieues  au  nord  de  Rome. 

Le  roi  de  Naples  a  été  si  satisfait  de  la  discipline  et  de  la  bonne  tenue  de  cette 
petite  armée,  qu'il  a  voulu  que  son  fils  atné  fit  ses  premières  armes  dans  le  régi- 
ment del  Rey,  Le  jeune  prince  est  entré  dans  ce  corps  en  qualité  de  sergent.  U 
Yille  de  Barcelonne,  pour  reconnaître  l'honneur  fait  aux  armes  esp.igiioles,  a  ei- 
Dédié  au  jeime  prince  napolitain  un  habillement  et  un  équipement  complet  avec 
les  insignes  do  grade  de  sergent,  le  havre-s  ic  et  un  bidon  porutif  en  argent. 

—  Le  Nattonal  avait  nié,  comme  une  infâme  calomnie,  que  le  curé  de  la  Mi- 
nerve, et  plusieurs  autres  ecclésiastiques,  eussent  été  lâchement  assassinés  ï 
Rome,  dans  le  cloître  de  Saint-Calixte,  par  les  soldats  des  Triumvirs.  LcJommat 
ie  Rùmê  dn  25  juillet  confirme  ces  barbaries  et  ces  assassinats  : 

a  Dans  la  soirée  du  50  avril,  le  P.  Sgbirla,  dominicain,  curé  de  Sainte-Marie- 
du-Rosaire,  à  Monte-Mario,  partit  à  cheval  de  son  couvent,  cherchant  i^ans  doute 
tin  asile,  après  tous  les  périls  qu'il  avait  courus  dans  cette  journée,  pendant  la- 
quelle il  s'était  trouvé  au  milieu  des  combattants  ;  mais  ayant  rencontré  â  quel- 
4|ue  dii^tanee  des  soldats  de  la  douane,  ils  le  tuèrent  d'un  coup  d*escopette  en 
pleine  poitrine.  Le  cadavre  demeura  phisieurs  jours  privé  de  sépulture  près  de 
la  baie  d'une  vigne  voisine. 

»  Dans  la  même  soirée,  quelques  soldats  arrêtèrent  le  P.  Penicciaja,  égale- 
ment dominicain,  curé  de  Sainte-Marie-fopra-JIfinerva,  et  le  conduisirent  dans 
le  cloître  de  Saint-Calixte-in-rransfevere,  converti  en  caserne  pour  les  doua- 
niers mobilisés.  On  demenra  plusieurs  jours  sans  en  avoir  aucune  nouvelle,  et  on 
apprit  ensuite  qu'il  avait  été  égorgé  en  ce  lieu  avec  d'autres  ecclésiastiques  dont 
on  ignore  encore  le  nom  et  le  nombre.  Son  corps  fut  enfin  retrouvé  dans  le 
jardin  de  ce  couvent,  reconnu  et  transporté  dans  son  église. 

»  Hier,  les  RR.  curés  de  Rome  ont  célébré  un  service  dans  Végnse  et  Saint- 
Marcel  pour  leurs  deux  collègues  tombés  victimes  de  l'Impiété  et  de  Panarchie. 
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%  SfeteeK,  dé  Tordre  des  Frères-Précheiirs,  el  archevéqae  deTrajanopofis, 
V  9»isUiL  Défis  rinléneor  de  Téglise,  on  tisait  rinscripiion  suivame  : 
«  JRpéiQ  PeUieeiaja  #1  Petro  Y.  Sgkim 
êx  ordnu  Prœdéeaêotwm 
ParockuUi  Mnntri  êoerii 
Temyorihui  diri  imwutUUiâ 
eurionum  urbii  coUegium 
justa  periolvit 
nono  Kal.  Aug,  M,  YCCC.XXXXIX.^ 
•  La  Êiçade  eilérîesrade  Tëglise  poruit  celte  auve  inacriplioD  : 
c  CoUegium  eurionum  urhii 
ioeiii  impie  necaiii. 
juêia  fimehria.  » 
ma^mmm^-^ 

LES  PETITS  SÉHINÀIBBS. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  nouveau  projet  de  loi  respecterait  le  carac- 
tère spécial  des  petits  séminaires,  et  laisserait  ces  établissements  ecclé- 
siastiqoes  sous  la  direction  immédiate  de}NN.  SS.  les  Evoques. 

(Test  ce  qin  avait  été  expressément  convenu  dans  la  première  commisr 

5iOD. 

Nous  avions  ajouté  que  la  commission  nommée  par  TAssemblée  devait 
«également  reconnaître  ce  droit  imprescriptible  de  Tépiscopat;  nous  ap- 
prenons qif  elle  l^a  en  effet  proclamé  dans  un  article  formel. 

Xous  nous  réservons,  d'ici  à  la  discussion  publique ,  de  traiter  à  fond 
eette  questioa,  sur  laquelle  il  importe  de  dissiper  des  préjugés  et  des  er- 
reors  trop  répandues. 


ÉTBANGB  A8SEBT101I. 

La  gravité  est  une  des  conditions  essentielles  de  tonte  controverse  utile; 

il  y  en  a  d*autres  qui  le  sont  certainement  encore  davantage. 

Comment  peut-on  écrire  une  phrase  comme  celle-ci  : 

•  De  l'aveu  des  auteurs  et  des  défenseurs  du  pr&jet  de  loi  sur  l'instruc* 

'm  publique,  on  ne  Dorr  von  dahs  ce  pbojbt  qu*une  transaction  entre  les 

universitaires  et  les  catholiques,  transaction  dort  le  but  est  d'assuikb 

Ail  PREMIERS  LA  TRANQUILLE  JOUISSANCE  DU  MONOPOLE  A  LA  CONDmON  d'en  CÉ- 

MI  LUE  PART  AUX  SECONDS.  Voilà  Ic  caractèrc  du  projet  de  loi  ;  amis  et  bn- 
nns,  TOUS  lbs  partis  le  proclament,  b 

Qn*on  ne  voie  pour  son  compte  dans  le  projet  de  loi  que  le  maintien  et 
^  consécration,  non-seulement  de  TUniversité,  mais  même  de  son  mono» 
pôle  ;  qu'on  ne  veuille  pas  reconnaître  que  le  droit  commun  et  la  liberté 
en  sortent,  dans  les  limites  et  sous  les  réserves  posées  par  la  Gonstitu- 
%D;  qu'on  prenne  une  part  de  surveillance  et  d'autorité  pour  une  part 
^  monopole  ;  qu'on  se  trompe  aussi  complètement  et  aussi  persévé- 
nminent  ;  à  la  bonne  heure.  Nous  n'avons  rien  à  dire  de  cet  aveugle- 
ment 
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Mais  qu'on  suppose  Favei]  dbs  altccbs  et  dk  DÊrs^sBcts  du  projet  ùp 
loi  pour  donner  h  cette  transaction  nn  caractère,  un  sens,  an  but 
complètement  opposés  à  ceux  qu'elle  a;  qu'on  traduise  ainsi,  non- 
seulement  la  pensée  des  ennemis  du  projet  de  loi,  mais  celle  de  ses 
amis»  en  vérité  c'est  trop  fort  ;  et  nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  laisser 
passer  de  telles  allégations  sans  protester  hautement  contre  elles. 

ACTRB  BEREUR. 

Les  adversaires  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement  disent  aujourd'hui 
qu'il  «conserve  à  l'Université  le  naoïr  EXCLLSff  d'examen  et  la  collatio?! 

DES  GRADES.  D 

Nous  ne  dirons  rien  de  cette  nouvelle  affirmation,  sinon  qu'elle  nous 
confond. 

Le  projet  de  loi  enlève  précisément  à  T  Université  tout  droit  esclasil 
pour  le  seul  examen  demandé  aux  chefs  d'établissements. 

Et  quant  aux  grades  quelqu'ils  soient,  aucun,  absolument  Aca'N,  n'est 

OBUGATOIRB;  NI  LB  DOCTORAT,  NI  LA  LICENCE,  NI  LE  SIMPLE  BACCALADltAT. 

Avec  la  nouvelle  loi,  la  France  peut  se  couvrir  d'institutions  libres, 
sans  qu'il  s'y  trouve,  parmi  tous  les  chefs  d'établissements,  tous  les  pro- 
fesseurs et  tous  les  surveillants,  un  seul  bachelier,  à  plus  forte  raison  un 
licencié  ou  un  docteur. 


LE  BUDGET  DE  4850. 

M.  le  ministra  des  finances  a  déposé,  dans  la  séance  de  samedi,  l'exposé 
des  motifs  du  budget  pour  1850. 

La  situation  que  c*«  document  constate  est  de  nature,  non  pas  à  éton- 
ner  le  pays,  mais  à  lui  inspirer  un  légitime  effroi  et  de  fortes  résolutions. 

L'ann^  prochaine,  malgré  le  maintien  ou  le  rétablissement  des  anciens 
impôts,  le  découvert  s'élèvera  pour  le  moins  à  550  millions  ! 

550  millions  auxquels  il  faudra  pourvoir  soit  par  des  emprunts,  soit  en 
créant  de  nouvelles  sources  de  revenus,  c'est-à-dire  de  nouvelles  charges 
pour  les  contribuables  déjà  si  écrasés  et  si  obérés. 

Voilà  le  résultat  fisitai,  et  qui  s'aggrave  tous  les  jours,  des  deux  révolu- 
lions  de  1830  et  de  1848. 

CIRCULAmE  DE  M.  LE  HIMSTRE  DE  L'iN'TÉRIEUR. 

M.  le  ministre  de  rintérieor  vient  d'adresser  aux  préfets  une  circulaiie 
pleine  de  netteté  et  de  vigueur  sur  la  stricte  exécution  de  la  loi  sor  la  presse*. 
Nous  regrettons  vivement  de  ne  pouvoir  la  donner  dans  son  entier,  mais  nous 
en  citons  les  plus  importantes  parties  : 

«  Paru,  te  V^  août  1149. 

»  UOflSIEUII  LB  PbbFBT, 

M  La  loi  sar  la  presse  vient  d*étre  promulguée  :  c^est  particulièrement  à  rautorité  ju 
diciaire  qu*il  convient  d'en  assurer  la  stricte  exécution  ;  je  crois  devoir  néanmoins,  cii 
ce  qui  touche  les  attributions  de  l'autorité  administrative ,  appeler  votre  attention  sur 
les  obligations  que  cette  loi  vous  impose. 
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>  L*art.  i>r  (ait  diqMralue  de  no«  lois  une  regrettable  lacane  :  il  a  pour  bot  do  ré- 
primer et  de  puoir  les  attaques  dirigées  contre  les  droits  et  Tautorité  que  le  Président 
de  ia  République  tient  de  la  Constitution ,  et  les  offenses  dirigées  contre  sa  per- 
sonne  

»  L^art.  S  punit  les  manœuvres  à  Taide  desquelles  on  cberche  à  détourner  de  leurs 
Uevoirs  les  militaires  de  terre  et  de  mer;  des  tentatives  aussi  coupables  n*ont  que  trop 
souvent  été  faites  ;  elles  ont  dû  éveiller  la  sollicitude  du  législateur.  Il  importe  de  sou- 
suaire  tes  citoyens  armés  pour  la  défense  du  pays  k  Tinfluence  d*une  propagande  perni- 
ôeuse.... 

B  La  loi  actuelle  8*en  réfère  à  Tart.  1«'  de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  et  par  là  elle  atteint 
ies  tentatives  d^embaucbage  pratiquées  à  regard  de  la  troupe,  non-seulement  au  moyen 
d'écrits  ou  d'emblèmes  vendus  ou  distribués,  mais  encore  à  Caide  de  diêooun,  de  cris 
(iH  dâ  menaces  proférés  dans  des  Ikux  publics,,,, 

>  Jusqu'à  ce  jour,  nos  lois  n'avaient  point  prévu,  par  une  disposition  spéciale  et  pré» 
lise, la  publication  ou  reproduction  de  nouvelles  fausses,  de  pièces  fabriquéesou  men- 
^)Dgères,  lorsque  cette  publication  ou  cette  reproduction  est  fiiite  de  mauvaise  foi  ou 
aaos  le  but  de  troubler  la  paix  publique. 

B  De(Miis  quelques  mois,  ces  détestables  expédients  ont  été  trop  souvent  employés  ;  on 
a  publié  ou  reproduit  de  prétendues  dépêches  télégraphiques ,  des  lettres  fiiusses  ou 
rentermaot  des  détails  mensongers  et  calommcux,  cherchant  ainsi  à  soulever  la  haine 
coolre  le  gouvernement  et  à  fomenter  des  séditions.  Vous  veilleres  à  ce  que  ces  actes 
si  dangereux  ne  se  produisent  pas  impunément.  Sous  la  dénomination  de  correspon«- 
daoce  particulière,  les  journaux  des  départements  publient  fréquemment  des  nouvelles 
fausses  ou  conlrouvécs  dont  les  journaux  de  Paris  n'oseraient  assumer  la  responsabi* 
lité,  et  qui,  presque  toujours,  ne  sont  Tubjet  d*aucun  démenti.  Dans  les  moments  où 
i  ordre  est  menacé,  ce  moyen  est  Tun  de  ceux  auxquels  la  malveillance  a  le  plus  sou* 
vent  recours.  Appuyé  sur  les  dispositions  de  Tan.  4  de  la  loi  nouvelle,  vous  vous  atta- 
cherez à  déjouer  de  semblables  manœuvres. 

»  U  contravention  prévue  par  Tart.  5  est  de  celles  qu'il  est  fkcilc  d'atteindre  ;  il  est 
iutenlit  d'ouvrir  ou  d'annoncer  publiquement  des  souscriptions  ayant  pour  objet  d'in- 
demniser des  amendes,  fiais ,  dommages  et  intérêts  prononcés  par  des  condamnations 
judiciaires. 

9  L*art  6  donne  k  l'ordre  et  à  la  mora!e  une  satisfaction  depuis  long-temps  réclamée  : 
il  permet  enfin  de  mettre  un  terme  aux  abus  du  colportage  des  livres,  des  écrits,  des 
«emblèmes  de  toute  joature. 

»Kul  ne  pourra  exercer  la  profession  de  distributeur  ou  de  colporteur  de  livres, 
•^its,  brochures,  gravures,  etc.,  sans  être  pourvu  d*une  autorisation  délivrée  par  le 
pfôfec  et  toujours  révocable. 

«  Par  ce  niot  e'cn75,  vous  comprendrez  évidemment  les  journaux  :  cela  est  d'autant 
Bum»  contestable,  que  chaque  fois  que  les  lois  qui  régissent  la  matière  veulent  excep. 
1(7  (es  journaux  et  écrits  périodiques  de  cette  expression  générique  «  les  écrits,  »  elles 
ràmii  formellement,  et  vous  en  avez  un  exemple  en  vous  reportant  à  l'art.  7,  qui 
^>eot  immédiatement  après. 

»0r,  Monsieur  le  préfet,  il  fout  reconnaître  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  l'autorité  ad- 
inioisu^tive  supérieure  se  trouve  investie,  par  l'art.  6,  d'un  pouvoir  en  quelque  sorte 
discréiionnaîre,  et  qui  doit  lui  permettre  de  réprimer  les  abus  du  colportage. 

>  Vous  avez  le  droit  d'interdire  sur  la  voie  publique  la  vente  ou  le  colportage  des 
krUs  ou  emblèmes  de  toute  nature  qui  vous  paraîtront  contraires  à  l'ordre,  à  la  mo- 
mie, à  la  religion,  à  la  paix  publique  :  c'est  pour  vous  un  droit,  c'est  aussi  un  devoir. 
Vous  ne  délivrerez  donc  la  permission  de  colporter  des  écrits  qu'aux  individus  bien  fa- 
més; vous  leur  enjoindrez  de  ne  distribuer  ou  de  ne  colporter  aucun  écrit  ou  emblème 
contraire  aux  principes  essentiels  sur  lesquels  notre  société  repose,  ou  aux  institutions 
qui  ia  régissent.  Vous  retirerez  les  permissions  précédemment  délivrées,  à  quiconque 
ne  se  sera  pas  renfermé  strictement  dans  le  cercle  que  vous  lui  aurez  tracé. 

«Ce  serait  ne  pas  comprendre  le  sans  de  la  loi  et  le  vœu  du  législateur  que  d'interdire 
élément  le  colporUge  dos  écrits  on  des  emblèmes  séditieux  ou  immoraux  que  les  tii- 
Ininaox  auraient  dga  condamnés  :  pour  en  venir  là,  il  n'était  pas  besoin  de  la  loi  non- 
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velle,  le  droit  ordinaire  suffisait.  Vous  reconuatlrei  que  dos  écrits  dangereux  peuvent 
échapper  à  raction  de  la  loi,  au  moyen  de  certains  artifices  de  rédaction,  et  cependant 
produire  le  plus  pernicieux  eflét  sur  l'esprit  des  habitants  de  la  campagne,  s^ils  sont 
colportés  et  distribués  à  vil  prix.  Selon  la  loi,  la  fiiculté  de  colporter  ne  s*exeioe  pe^ 
comme  un  droit,  mais  comme  une  coocession.  L'autorité,  responsable  de  Tordre  et 
protectrice  de  la  morale,  ne  peut  accorder  de  telles  concessions  aux  dépens  de  Tocdrp 
et  de  la  morale. 

a  L*art.  7  de  la  loi  prescrit  le  dépét  préalable,  par  Imprimeur,  au  parquet  du  procu- 
reur de  la  République,  de  tous  écrits  traitant  de  matières  politiques  ou  d'économie  so- 
ciale et  ayant  moins  de  dix  feuilles  d'impression.  Ce  dépôt,  qui  doit  précéda  de  Tingt- 
quatre  heures  la  publication  ou  la  mise  en  vente,  a  pour  effet  de  permettre  à  la  justice 
de  connahre  et  de  saisir  k  temps  un  écrit  coupable... 

»  Cette  loi  aura  été  efficace  si  elle  interdit  pour  Tavenir  la  propagande  foneste  qui^ 
dans  ces  derniers  temps,  appelait  les  citoyens  à  8*armer  contre  le  gouvernement  de  la 
République,  ou  les  uns  contre  les  autres.  Pour  qu'elle  produise  cet  effet  veilles  à  ct 
qu'elle  soit  exactement  et  complètement  exécutée.  Toute  foiblesse,  toute  condesceo- 
dance  compromettrait  son  autorité.  On  etit  trop  porté  à  croire  que  le  gouvememeot 
républicain  doit  exiger  moins  sévèrement  qu'un  autre  Tobservation  des  lois.  Nos  insti- 
tutions nouvelles,  au  contraire,  en  appelant  tous  les  citoyens  à  participer,  par  TélectioQ, 
au  gouvernement  du  pays,  ont  donné  plus  de  développement  aux  volontés,  aux  préten- 
tions individuelles,  et  doivent,  par  compensation,  rendre  plus  ferme  et  plus  irrésistible 
rautorilé  légale  du  pouvoir  social.  Ne  laissez  perdre,  par  négligence  ou  par  Êtiblesse. 
aucune  partie  de  cette  autorité  ;  vous  ne  sauriez  bientôt  plus  défendre  le  reste,  au 
grand  détriment  de  Tordre  public  et  de  la  liberté  elle-même. 

»  Agitées,  Monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  très-distinguée. 

»  Le  ministre  de  V intérieur,  J.  Dufaube.  » 

Le  CoNSTiTonoifiiBL  continue  à  publier  un  feolHeton  d*one  dépravation  ache- 
vée. «  Nous  noos  demandons,  dit  un  journal,  si  c'est  avec  une  pareille  Uttératore 
que  les  journaux  HONNfins  et  modébés,  les  défenseurs  de  la  FàMiixi,  préten- 
dent moraliser  le  peuple.  Voilà  la  question  que  nous  suggère  la  visite  d^an  brave 
ouvrier  qui,  se  laissant  prendre  à  Tesprit  de  M.  A.  Dumas,  a  lu  le  feuilleton  du 
GoNsnnrrioifNBL,  et  qui  nous  demande,  dans  sa  respectable  naïveté,  comment 
les  dames  HOifNÊTKS  peuvent  se  décider  à  lire  ces  ignobles  récits.  « 

Nous  nous  associons  de  toutes  nos  forces  à  cette  juste  leçon,  et  oous  ne 
saurions  nous  élever  avec  trop  d'énergie  contre  ces  feuilletons  Immondes^  que 
nous  avons  plus  d'une  fols  signalés  à  Tindignation  des  honnêtes  gens. 

Que  dire  des  journaux  qui  les  publient^  quand  ces  journaux  ont  la  prèten- 
lion  d'être  à  Tavant-garde  des  défenseurs  de  Tordre,  de  la  rtUgim  €i  de  la  fa- 
mille?... 

Que  dire  de  ces  Journaux  où  Ton  peut  voir,  chaque  matin,  dans  les  pre- 
mières colonnes,  des  articles  pleins  de  bon  sens  et  de  raison,  et  où  la  partie 
consacrée  au  feuilleton  est  régulièrement  et  volontairement  salie  par  les  p\n> 
honteuses  débauches  de  la  littérature. 

Quant  à  nous,  autant  nous  aimons  à  rendre  justice  aux  meilleures  tendan- 
ces que  montrent  certaines  feuilles,  autant  nous  mettons  de  soin  et  de  vItsi- 
eité  à  leur  reprocher  des  allures  qui  rappellent  un  autre  temps  et  une  autre 
politique! 


ÉLBCTIONa  DB  LA  GUAOBLOUPB. 

Nous  avons  raconté  les  scènes  sanglantes  qui  ont  en  Heu  à  la  Guadeloupe,  * 
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rooeanoB  des  éleelimw.  Les  «êtes  de  Tiolence  et  de  dévieuikm  qui  ont  aecom- 
peigné  le  triomphe  de  M.  Schœlcher,  ont  été  provoqués  surtout  par  le  br«it  od- 
porté  k  desse»,  que  si  M.  Bisseue  était  noauné,  raedavage  aenit  sàraueatré- 
labii.  Gofluneot  s^étoniier  de  Peffet  produit,  au  oùlien  &^  populations  noires, 
jur  d^  si  abominables  manœuvres,  quand  on  se  rappelle  que  le  même  M.  ScIkbI- 
c^T  écrivait  en  1842  les  lignes  suivantes,  dans  son  livre  intitulé  :  Le$  Colonies 
Frmçmiti;  Pagmrrê,  édiUur,  1842. 

ff  Le  poison  est  pour  Tesclaye  une  force  morale.  Que  dire  de  ce  terrible  satellite  gra- 
ritaot  sans  cesse  amour  de  Tesclavage?  Poar  moi ,  je  hais  le  poison,  comme  je  hais  le 
mal,  la  caloomie,  la  lâcheté  ;  mais,  si  j'èteis  esclave,  je  le  dédare  très^haot,  je  me  ré- 
jouirais d*avofr  tnmvé  k  pocao»,  et  je  m*ên  êerwrai».  Toute  arme  est  bonne  pour  le 
fiiihk  rentre  le  fort  qui  Topprime.  Nous  ne  pouvons  souffrir  que,  par  le  plus  étrange 
bMileTersement  des  idées  du  juste ,  on  rende  Topprimô  responsable  du  mal  commis  en 
f  oe  de  la  délivrance. 

•  Noos  ne  craigoooB  pas  le  moins  do  monde  la  responsabilité  de  nos  principes,  et 
ooQS  les  proclamons  toujours  à  pleine  voix.  La  justice  et  la  vérité  sont  au-dessus  des 
faits.  Toia»  révolte  d^esclaves  est  à  nos  yeux  non-seulevnerU  légitime,  mais  respectable, 
Le  nègre  qui  rompt  ses  chaînes,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  redresse  une  injustice;  il 
honore  ht  morale  onivenelle. 

•  Non  le  déclarons,  et  cela  avec  toute  la  gravité  qn'nn  homme  paisse  mettre  à  se 
prononcer,  nous  acceptons,  drnu  son  entière  portée,  un  mot  célèbre ,  et  nous  disons, 
Dous  aussi  :  «  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe!  »  Oui!  car  un  principe,  en 
^xialinne,  c*est  le  cerveau  en  physiologie,  c*est  Taxe  en  mécanique.  » 

mOÏLl  DU  BOI  CHARLB^ALBBBT. 

Les  espérances  que  Ton  avait  conçues  par  rapport  au  rétablissement  du  roi 
Charles-Albert  ne  se  sont  malheureusement  pas  réalisées.  Ce  prince  est  mort  à 
Oporto  dans  la  journée  du  28,  et  cette  fois  il  ne  nous  est  pas  possible  de  révo- 
qaeren  doute  eetta  nouvelle.  Son  corps  a  été  immédiatement  embaumé  et  placé 
dans  la  cathédrale  d'Oporio,  en  auendant  le  bateau  à  vapeur  qui  doit  le  trans* 
porter  à  Gènes.  Les  cloches  d*Oporto,  ainsi  que  de  nombreuses  salves  d'artille- 
rie, oot  annoncé  sa  mort.  Les  autorités  portugaines  ont  ordonné  huit  jours  de 
M\  et  la  suspension  pendant  ce  temps  de  toute  réjouissance  publique.  Les  ad» 
luiDisirations  ont  été  également  fermées  pour  trois  jours. 

NOUTBLLE  ÉGUSB  DB  l'UEMACULAB  CONCBPTION  A  LOITDRBS. 

En  même  temps  que  Dieu  éprouve  les  contrées  catholiques  par  des  fléaux 
presque  contlnaels,  il  semble  quil  veuille  ménager  à  son  Eglise,  au  milieu 
des  natioDS  protestantes,  de  nouvelles  consolations  et  des  espérances  toujours 
croissantes.  L'inattention  des  esprits  nous  oblige  de  signaler  avec  plus  d'in- 
sistance ces  laits  remarquables.  C'est  ainsi  que  TAngleterre  vient  d'offrir,  au 
milieu  de  la  capitale  de  l'empire  britannique,  un  spectacle  digne  d'attention. 
Cest  l'un  des  événements  les  plus  graves,  depuis  le  grand  acte  d'émancipa- 
lioo  :  il  a  heureusement  coïncidé  avec  la  fête  de  saint  Ignace  et  celle  de  saint 
Pierre  ës-liens. 

Non  loin  du  parc  Saint-James,  quoique  dans  un  quartier  des  plus  retirés, 
une  nouvelle  église  a  été  bâtie  par  les  soins  des  RR.  PP.  Jésuites,  sous  le  vo- 
cable de  l'immaculée  Conception.  Il  suffit  de  dire  que  BfM.  Scoles,  Bulmer, 
Pogins,  Wailes  de  Neweastle,  ont  réuni  leurs  talents  dans  le  plan,  les  décors, 
les  vitraux,  ranenblement  de  cette  belle  église,  pour  être  assuré  que  oe  rno* 
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niinient  bit  hoDoeur  aux  catholiques,  et  ne  iépêxt  point  la  eapîtale  de  l'An- 
gleterre. 

Après  de  longues  années  de  peines  et  de  sacriflces,  auxquels  ont  pris  part, 
avec  un  zèle  égal,  des  catholiques  de  tous  les  rangs,  le  SI  Juillet  dernier,  od 
a  pu  procéder  à  l'ouverture  et  à  la  hénédiction  solennelle.  Malgré  une  réserve 
modeste,  presque  sévère,  pour  écarter  tout  concours,  Taffluence  des  fidèles  a 
été  nombreuse  tout  le  Jour;  de  bonne  heure,  l'élégante  nef,  le  transept,  les 
galeries  étaient  pleines  d'une  foule  pieusement  empressée. 

La  cérémonie  a  commencé  vers  les  onze  heures;  trois  Evéques  s'étaient 
donné  rendez-vous  pour  en  rehausser  l'éclat,  Mgr  Wisemann,  Mgr  Warelng 
et  Mgr  Brown.  Le  clergé  de  la  ville  de  Londres  s'est  empressé  de  leur  faire 
un  cortège  d'honneur.  Un  abbé  Bénédictin  deSalnt-Julien-de-Génes,Mgr  Ca- 
saretto,  s'y  trouvait  avec  d'autres  religieux  du  même  Ordre,  appartenant  au\ 
Congrégations  d'Angleterre,  de  France  et  du  Mont-Cassin,  plusieurs  des  nou- 
veaux Oratoriens,  anciens  disciples  du  docteur  Newmann,  un  Prêtre  rédemp- 
toriste;  presque  tous  les  ordres  religieux  concourant  ainsi,  avec  tous  les 
rangs  du  Clergé,  k  cette  fête  de  famille,  et  témoignant  la  fraternelle  union 
des  enÊints  de  saint  Ignace,  de  saint  Benoit,  de  saint  Philippe  de  Néri  et  de 
saint  Alphonse  de  Liguori. 

Ce  concours  inattendu  semble  avoir  principalement  inspiré  Mgr  Wisemann, 
qui  a  bien  voulu,  malgré  d'extrêmes  fatigues,  prendre  la  parole.  Pendant  plus 
d'une  heure,  il  a  éloquemment  parlé  sur 'la  mission  des  fondateurs  d*Ordres[: 
Il  les  a  comparés  aux  Prophètes  de  l'ancienne  loi,  qui  n'en  diffèrent,  a-t-il  dit, 
que  par  une  plus  claire  vue  du  but  spécial  de  leur  vocation.  Dans  la  nouvelle 
loi,  si  Dieu  ne  manifeste  pas  sa  pensée  avec  autant  d'éclat,  il  n'en  atteint  qae 
plus  fortement  ses  fins,  accommodées  aux  besoins  de  l'Eglise.  Au  seizième 
siècle,  un  triple  combat  fut  engagé  contre  une  formidable  hérésie  qui  en* 
vabissait  la  chrétienté,  contre  des  nations  nouvelles  qui  apparaissaient  avec 
un  monde  inconnu,  contre  les  vices  fomentés  par  la  rénovation  des  lettres 
et  un.  retour  à  rantiquité  païenne.  Saint  Ignace  fut  choisi  pour  foire  ùce  à  ce 
triple  assaut,  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  créé  une  milice  sous  le  non  sacré  de 
Jésus.  Ces  nouveaux  soldats  du  Christ,  portant  partout  et  communiquant  leur 
zèle,  ont  arrêté  le  flot  de  l'hérésie  qui  menaçait  de  tout  submerger,  ont  pro- 
pagé la  foi  par-delà  les  contrées  découvertes  par  les  plus  Intrépides  naviga* 
teurs;  ont  renouvelé  les  iH>pulations  fidèles,  en  les  purifiant,  dans  lenr  source, 
par  un  vaste  système  d'éducation  chrétienne. 

«Le  spectacle  des  persécutions  suscitées  sans  fin  par  tant  de  bienfaits*  ont 
donné  une  nouvelle  force  à  la  parole  du  savant  prélat  qui  a  terminé  pnr  de 
touchantes  allusions  aux  dernières  souffrances  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Il 
semblait  désirer  que  sa  voix  pût  traverser  les  mers  pour  parvenir  Jasqu'an 
vénérable  chef  de  la  Compagnie,  et  regretter  que  cet  illustre  exilé,  se  fiant  à 
la  générosité  anglaise,  n'eût  pas  partagé  l'asile  qu'offre  à  tous  les  proscrits, 
et  même  aux  ennemis  de  la  religion,  le  sol  hospitalier  de  l'Angleterre. 

Mgr  Thomas  Brown,  qui  a  pris  la  parole  le  soir,  a  profité  de  l'imposant  as- 
pect de  ce  nouveau  temple  et  d'une  fétc  de  saint  Pierre  qui  l'ouvrait,  pour 
déveloper,  avec  son  talent  d'orateur  et  de  controversiste  renommé,  une  belle 
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^'onféfeBce  sur  la  vériUbie  Egllseetles  notes  qnl  la  caractérisent.  Il  laî  a  suffi, 
poDf  prooTer  la  saîDteté  de  TEglise,  de  nommer  saint  Ignace  et  de  rappeler 
sa  maxime  si  fidèlement  remplie  :  Omnia  ad  majwem  Dei  gioriam.  L'orateur 
iDî-mème,  apôtre  zélé  du  pays  de  Galles,  continuateur  des  Evèques  et  des 
Moines  qui  ont  fait  Tile  des  Saints,  représentant  du  plus  ancien  des  ordres 
religieux,  était,  avec  les  deux  prélats,  ses  vénérables  collègues,  comme 
uDe  démonstration  vivante  des  notes  de  TEglise.  Ici  vraiment,  il  suffit 
de  rapprocher,  sans  commentaire,  les  choses,  les  hommes  et  les  faits,  pour 
montrer  où  est  Dieu,  qui,  selon  la  parole  de  TertuUien,  est  toujours  avec  la 
séTïté  et  la  charité.  Mgr  Brown,  presqu'en  sortant  de  Tégllse  nouvelle,  s*en 
^i  allé  prêcher  à  une  fête  semblable,  qui  a  eu  lieu  le  lendemain  dans  le 
comté  de  Lancashire.  Mgr  Wiseraann,  qui  venait  de  donner  une  retraite  à 
son  Clergé,  a  posé  le  surlendemain,  à  Clapbam,  la  première  pierre  d'une 
l'glise  des  Rédemptoristes.  Ces  trois  églises  ont  Notre-Dame  pour  patronne, 
et  celle  des  RR.  PP.  Jésuites  â  pour  vocable  VImmaeulée  Coneeplùm,  comme 
pour  s'associer  à  la  pensée  qui,  en  ce  moment,  tient  Tunivers  catholique  at- 
teotif  eten  prière.  Celte  église  est  une  réponse  de  la  Compagnie  dispersée  et 
Je  J'iogleterre  catholique  à  Tinvitation  solennelle  qu'a  laite  naguère  le  Père 
<  ommuo  des  fldèies.  Puisse  Notre-Dame  Imwuuuiée^  en  recevant  bientôt  un 
nouveau  degré  de  gloire,  accorder  à  TEglise  affligée,  à  File  des  Saints  si 
loog-temps  désolée,  à  la  Compagnie  de  Jésus  si  durement  éprouvée,  à  tont 
rOrdre  monastique  presqn'anéanti ,  une  vie  nouvelle  et  plus  abondante,  les 
^'Tàces  de  résurrection,  de  fécondité  et  de  permanence. 
Londres,  2  août  1849. 

LES  SOBUB!»  DB  SAINT-CHAILBS  A  BBâLIN. 

Les  Sœurs  hosplulières  de  Scilnl-Cbarles  de  Nancy  ont  fondé  un  ho«picaà 
fierKa  vers  le  nilieu  de  septembre  1846.  Elles  y  admettent  tous  les  malades  qui 
te  présentenlf  sans  distinction  de  coite.  Les  révoltes  récentes  qui  agitèrent  si 
violeoiment  et  ensanglantèrent  cette  grande  ville,  à  plusieurs  reprises,  les  firent 
apprécier  h  leur  jasie  Taleur,  non  pas  seulement  par  les  catholiques  mais  par  les 
protestants.  Jamais  en  effet,  depuis  300  ans,  pareil  dévouement  ne  s*éiait  vu 
tiaos  cette  f:apitale  du  protestantisme  allemand.  Au.«si  tous  rivalisent  dans  les 
téiDoignages  de  reconnaissance  et  de  retipect  qu'ils  prodiguent  âi  ces  religieuses. 
I^ans  une  première  visite  quelles  firent  à  la  cour,  le  roi,  la  reine  et  le  prince 
royal  les  accueillirent  avec  la  plus  honorable  distinction.  Le  prince  Radzivrillt 
trjs-bon  catholique  et  leur  zélé  protecteur,  ayant  dit  dans  la  conversation  quelles 
avaient  plus  de  pbisir  k  recevoir  une  mauvaise  robe  de  chambre  pour  leurs 
▼îfilbrdt  qu*one  jeune  personne  n'en  éprouve  à  Poccasion  d*une  magnifique  robe 
4e  bal  dont  on  lui  fait  cadeau,  le  roi  qui  rit  beaucoup  de  cette  réfleiion,  fit  fiiire 
te  soir  du  Blême  jour  une  revue  exacte  de  son  vesthire  pour  trouver  des  robes 
•le  chambre.  Il  y  en  avait  plusieurs.  Le  lendemain  la  reine  y  joignit,  de  son  cM^ 
>)q  linge  en  abondance,  tme  pièce  de  toile,  un  beau  cruriflx  et  divers  autres  ob- 
j<ïts  à  Padresse  de  la  Sœur  Angélique  que  le  prince  avait  nommée.  Le  roi  alloue 
-,000  fr.  annuellement  en  faveur  de  rbospice  ;  mais  ses  libéralités  et  celles  de 
Ij  terne  ne  se  bornent  pas  \k  :  Pun  et  Paotre  saisissent  toutes  les  occasioBs  de 
iettr  venir  en  aide.  Il  y  a  trois  m  is  la  relue  a  daigné  les  honorer  d*ono  visite. 
La  supérieure  était  absente.  Sj  Majesté  a  raonué  la  plus  aimable  ùSMUié  au^ 
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Sown,  au  lOtMet  avae  qài  elle  tl'Ml  cntreleMe,  ei  B*a  qolilé  Fiaq^  <|bV 
près  avoir  témoigné  toute  sa  satisfaction.  Elle  dil  ensoite  à  oae  penonae  ad- 
mise dans  son  intimité  que,  depuis  bien  des  années,  elle  n'avah  éproové  d'am 
dooces  jouissances,  et  que  ce  qu*eile  avait  tu  et  entendu  éuit  oomme  un  bamae 
pour  son  coeur.  Mais  voilà  qui  n'est  pas  moins  admirable*  Les  Sorars  avalent  an 
excellent  infirmier  qu'elles  espéraient  conserver  loug-temps  pour  leurs  malades, 
lorsqu'un  ordre  lui  arriva  de  se  ren^ire  sous  les  drapeaux.  La  supérieure,  avec 
deux  de  ses  Sceurs,  se  rendit  à  Sans -Souci,  à  huit  lieues  de  Berlin,  pour  deman- 
der Texemption  du  soldat.  Leurs  Majestés  étaient  absentes.  Il  leur  fillot  atten- 
dre trois  heures  ;  les  hommes  de  service  leur  témoignèrent  même,  quoiq«e  avec 
regret,  qu'elles  ne  pourraient  être  reçues.  Mais  elles,  sans  se  décourager,  se 
mirent  à  réciter  leur  office  dans  les  bosquets*  et  demandèrent  à  Dieu,  avec  fer- 
veur, de  trouver  un  accueil  favorable.  A  six  heures  arrivèrent  les  votees;  les 
Soeurs  s'avancèrent  vers  la  reine,  singulièrement  étonnée  de  les  voir.  EUe  n'en 
vint  pas  moins  avec  une  bonté  charmante  à  leur  rencontre,  et,  au  lieu  de  leur 
permettre  de  lui  baiser  la  main,  elle  les  embrassa  tendrement  et  les  introdobii 
chez  elle.  La  supérieure,  après  maintesexcuses,  lui  expliqua  le  motif  qui  les  ame- 
nait. A  ce  moment,  le  roi  arriva  dans  Tapparlement.  Sa  Majesté  s'informa,  avec 
un  ton  de  gafté  franche  et  bienveillante,  comment  elles  avaient  pu  parvenir  Cen- 
trer, et  le  récit  de  tous  les  moyens  auxquels  elles  durent  avoir  recours  Faransa 
beaucoup.  L'exemption  de  l'infirmier  fut  accordée sur-le-ebamp  à  la  supérieure.  Le 
roi  se  félicita  même  d*étre  revenu  si  lét,  s'informa  de  Thospiee  en  détail,  et  de 
tout  ce  qui  concerne  les  œuvres  de  charité*  et  enfin  fit  à  la  reine  la  réflexioo 
que  ces  bonnes  Sœurs,  après  tant  de  fatigues,  devaient  avoir  besoin  de  prendre 
quelque  nourriture.  Mais  déjà  des  ordres  avaient  été  donnés  en  conséquence.  La 
reine  les  conduisit  ensuite  à  la  collation  qui  leur  avait  été  préparée,  voulut  res- 
ter seule  avec  elles  et  les  servit  de  sa  propre  main.  Après  une  heure  d'entretieo, 
elles  se  retirèrent  pénétrées  de  reconnaissance  :  une  voiture  de  la  cour  les  re- 
conduisit au  chemin  de  fer. 

Des  faits  aussi  significatifs  en  disent  plus  que  les  discours  les  plus  éloquents. 
Des  princes  et  des  princesses  qui  ne  partagent  pas  nos  croyances  ne  peuvent  se 
défendre  du  respect  et  de  Tadmiration  pour  nos  institutions  catholiquea.  On  re- 
connaît l'arbre  aux  fruits  qu'il  porte. 

M0UVSU«B8  BELWnSinUBS. 

DiocÈsi  na  Toulouse.  —  Mgr  Mioland,  coadjuteur  de  Mgr  d' Astros,  est  arrivé 
dans  celte  ville.  MM.  les  vicaires-généraux  ont  été  au-devant  de  lui ,  dans  la 
voiture  de  Mgr  TArchevéque,  jusqu'à  Saiot-Jory.  Mgr  Mioland,  si  impatiemment 
attendu,  arrive  de  Bordeaux,  où  il  a  assisté,  comme  nous  l'avons  dit,  au  sacre 
de  NN.  SS.  Jaquemet  et  de  Salinis. 

Diocftss  d'Arras.  —  Le  22  juillet,  S.  Em.  le  cardinal  de  La  Tour-d'Auvei^ 
gae,  évèque  d'Arras,  a  inauguré  le  Chemin  de  la  Croix  dans  ta  paroisse  deSnsr- 
Saint-Léger.  Cette  cérémonie  s'est  faite  avec  beaucoup  de  pompe.  C'est  avec 
une  vive  émotion  que  les  habitants  de  Sus-Saint-Léger  ont  revu ,  après  un  ia- 
tervalle  de  quarante-cinq  ans,  Mgr  d'Arras,  le  vénérable  doyen  des  prélats  de 
France. 

DioGftSB  ni  Lyon.  --  Mgr  Portier,  évèque  de  Mobile  (Euu-Unis),  est  arrivé 
à  Lyon  de  retour  d'un  voyage  à  Gaëte  et  à  Rome.  Sj  Grandeur  compte  repartir 
incessamment  pour  son  diocèse. 
.  —  Le  clocher  de  Fourvières  a  été  démoli  parce  qu'il  menaçait  ruine,  mais  il 
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ëmiéMereMoMnit  lelqnlf  était.  Les  Anes  pieuses  et  tes  srti^M,  ipie  la  df^- 
riijoo  BNNaeataaée  de  ee  gricleot  oMuiuneiit  préoeeu^c,  peuvent  être  pleine- 


DiocftSB  M  MxAin.  —  La  distribotion  des  prix  do  collège  de  JaHly,  qai  s^est 
foiiele  30  joiUet,  a  été  présidée  cette  année  par  Mgr  TArchevéque  de  Paifs. 
H.  Pâbbé  Garl,  directear  dn  collège,  a  d^abord  adressé  aux  élèves  une  allocation  • 
oà  ilies  a  félicités  de  la  manière  dont  ils  ont  passé  celte  année  scolaire,  calmes, 
obéissants  et  adonnés  sans  iniermption  à  leors  études,  en  ces  temps  d*agiialion 
et  de  désordre.  Il  a  ensuite  remercié  Dieu  de  les  avoir  préservés  do  double 
lléan  du  choléra  et  de  l'émeute  ;  il  a  tei%Dlné  par  d*excellents  conseils  pour  corn- 
Ittltre  efficacement  en  eux  les  deux  grandes  tentations  du  jour,  le  désir  de  Tin- 
dépeodanee  et  ta  foreor  des  Jonissaaoes  matérielles. 

IhocftSB  DB  NAims.  —  Mgr  iaquemet  a  pris,  par  procureur,  possession  do 
âége  éptscopal  de  Nantes.  Le  chapitre  s^est  réuni,  âi  ce  sujet,  en  séance  extra- 
ordinaire, sous  la  présidence  de  son  doyen.  M.  Pabbé  Dandé,  muni  d^une  procu- 
ntion  spéciale  du  prélat,  a  déclaré  son  intention  d'entrer  en  possession  de  son  ^ 
siège.  Il  a  présenté  ^  la  vénérable  assemblée  un  bref  donné  à  Gaëie,  sous  Tan- 
wm  da  pécheur,  le  17  juin  1819,  par  trèê-exprès  commandement  de  Sa  Sainleté, 
et  lamrisant  Févéque  de  Nantes  à  se  foire  sacrer  et  installer  en  cette  qualité, 
bieo  que  les  lettres  apostoliques  délivrées  à  cet  eflèt,  en  forme  solennelle,  le 
S  avril  1849,  ne  lui  soient  pas  encore  parvenues.  Ce  bref  a  été,  du  reste,  eore- 
lisiré  au  conseil  d*Etat,  le  27  juillet,  en  conformité  d'un  décret  du  Président  de 
la  République,  do  2S  du  même  mois. 

Le  chapitre,  après  avoir  vérifié  la  procuration  et  le  bref,  qui  ont  été  trouvés 
eo  due  forme,  a  donné  acte  à  M.  Tabbé  Dandé  de  sa  déclaration  et  présen- 
tation. Il  a  immédiatement  reconnu  Mgr  Jacquemet  comme  évéque  de  Nantes. 
Â  partir  de  ce  moment,  Tadministration  intérimaire  des  grands-vicaires  du  Cba- 

Siirea  pris  fin.  Le  prélat  a  continué  dans  leors  fonctions  de  vicaires-généraux 
l  l'abbé  Dandé  et  M.  Pabbé  Vrignaud,  qui  en  avaient  déjà  été  successivement 
revèuis  par  Télection  capitulaire  et  par  le  choix  de  Mgr  de  Hercé  et  de  Mgr  de 
Goérines. 

Ihocfesi  DE  Cajibrày.  —  La  congrégation  des  Sœurs  de  Sainte-Thérèse,  dont 
ies  membres,  en  sortant  de  la  maison  d'Âvesnes,  se  consacrent  dans  les  trois  - 
départements  du  Nord,  de  TAisne  et  des  Ardennes,  à  rinstroctioo  de  la  jeunesse 
ei  aa  soulagement  des  malades,  vient  de  faire  une  perte  aussi  douloureuse 
qnloiprévue,  dans  la  personne  de  Mme  Lefèvre,  sa  supérieure-générale. 

DiocftsB  DB  LiaoGBS.  —  On  écrit  de  Limoges,  6  juillet  1849  ;  «  Mgr  TEvéque 
de  Limoges  vient  de  faire  donner  successivement  deux  retraites  ecclésiastiques 
dans  i>a  ville  épiscopale.  Elles  ont  été  préchées  avec  le  plus  remarquable  talent 
p<rle  pieux  et  éloquent  P.  Maignon.  Trois  cent  cinquante  prêtres  sont  accourus, 
poor  y  assister,  de  tous  les  points,  des  deux  départements  qui  composent  le 
rasie  diocèse  de  Limoges.  La  présence  assidue  du  premier  pasteur,  son  zèle,  son 
déTooemenf,  son  afTabilité,  au  milieu  de  ses  collaborateurs,  empressés  autour 
de  lui,  la  solennité  df*8  saints  exercices,  la  touchante  et  belle  cérémonie  de  la  ré- 
novation des  promesses  cléricales ,  rédifiimte  piété  de  tous  ceox  qui  y  ont 
pris  part,  promettent  à  la  religion  les  fruits  les  plus  précieux  et  les  plus  abon- 
dants. 

DiocÈSB  DB  Moulins.  —  M.  le  préfet  de  TAllier  visitait  dernièrement,  dans  tous 
leors  détails,  les  hôpitaux  de  la  ville  de  Moulins.  Dans  la  salle  des  malades,  une 
respectable  Sœur,  placée  au  pied  du  lit  d'une  percluse,  s'avança  avec  une 
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snuMle  timplieilé  devaul  M.  le  préfel  pour  lui  demander  radmiasioa  gnliile  de 
la  pauvre  paralytique  aui  eaux  ibermalet»  de  BourlMo-l'Ârchambaoli.— «  J*en  sus 
bien  fâché,  ma  bonue  Sœur,  a  répondu  d'abord  M.  le  préfet,  mais  les  cadres 
sool  remplis.»  L'uo  des  admiDÎslrateurs,  M.  C...,  prenant  alors  la  parole  :— Ah  ! 
Monsieur,  vous  ne  pouvez  refuser  à  celte  respectable  Sœur  ce  qu'elle  vous  de- 
mande; voilà  trente-neuf  années  de  sa  vie  qu'elle  consacre  dans  cet  hospice  ao 
soin  des  maladis,  elle  mérite  d'élre  exaucée.  »  M.  le  préfet,  touché  de  Tinlâti- 
gable  charité  de  celte  Sœur  et  de  son  grand  ikge,  aussi  bien  que  du  triste  eut  de 
Tinûrme  placée  sous  ses  yeux,  a  promis,  sans  peine,  Tadmi^sion  gratuite  aux 
eaux  thermales  du  département,  et  a  doué  sur-le-champ  même  les  ordres  néces- 
saires pour  Texécution  de  sa  promesse. 

BELGIQUE.  —  Lundi  a  eu  lieu  à  Loo vain  la  promotion  aux  divers  grades  eon- 
férés  par  la  Faculté  de  théologie  de  TUnlversité  catholique. 

Cette  cérémonie,  toujours  si  intéressante  par  son  objet  même,  par  les  soove- 
iiirs  qu'elle  réveille  et  par  les  espérances  qu'elle  (îiit  concevoir  pour  l'avenir  du 
cl  rgé  belge,  empruntait  cette  année  un  éclat  inaccoutumé  à  rilluslre  andiloire 
qui  rhonoraii  de  sa  présence.  Son  Excellence  le  Nonce  apostolique,  Sun  Emi- 
nence  le  C»rdinal-Arclievéque  de  Malines,  Mgr  l'Archevêque  de  Tyr  et  loo»  les 
Evéques  de  Belgique,  ^  l'exception  de  Mgr  de  Tournay,  retenu  chex  lui  pour  mo- 
lifs  de  santé,  s'étaient  donné  rendez-vous  k  Louvain  pour  assister  ï  celle  impo- 
sante solennité. 

La  séance  s'ouvrit  par  une  discussion  de  thèses  pour  le  grade  de  licencié  en 
théologie,  biillamment  soutenue  par  Bf .  Lefebve,  prêire  du  diocèse  de  Namur, 
ei  rendue  plus  iiitéres>ante  encore  par  ta  part  que  NN.  SS.  de  Bruges  el  de  Gand 
ont  bien  voulu  y  prendre. 

M.  le  professeur  Wuulers  développa  ensuite,  dans  un  discours  pleia  de  faits 
historiques  et  de  savantes  considérations,  le  sujet,  tout  d'actualité,  qu'il  avait 
pris  pour  thème,  rétablisscnieni  et  la  légiiimilé  de  la  puissance  temporelle  do 
souverain  Poutifc. 

Après  ce  discours,  M.  le  Recteur,  assisté  du  doyen  de  la  Facnlté  de  ibédosiie 
et  du  secrétaire  de  TUniversité,  procéda,  avec  le  cérémonial  ordinaire,  à  la  pro* 
clamaiioa  des  grades  obtenus  et  à  la  réception  du  serment  des  gradués.  Des 
treize  candidats  reçus  cette  année,  neuf  ont  été  promue  an  grade  de  bacbelier 
en  théologie,  un  au  grade  de  bachelier  en  droit  canon,  et  les  trois  antres  au  gra<le 
de  licencié  en  théologie. 

—  Son  Eminence  Mgr  le  Cardinal- Archevêque,  ainsi  que  NN.  SS.  les  Exèqnes 
de  Liège,  Gand,  Namur  el  Bruges,  se  sont  rendus  à  Malioes  pour  y  tenir  leur 
réunion  annuelle. 

ANGLETERRE.  — La  première  église  des  Jésuites  a  été  inaugurée  ï  Lon- 
dres, mercredi,  par  Mgr  Wiseman,  assisté  par  le  docl«*ur  Brovrn,  Evêqne  cntbo- 
liqtic  romain  du  pays  de  Galles,  le  docteur  Gilllf^,  Evêque  catholique  ramaîn 
d'Edimbourg,  el  un  "nombreux  clergé. 

—  On  lit  dans  le  Morning  chronick  du  Â  août  quelques  lignes  qui  proovent 
quelle  est  la  haine  des  démagogues  Italiens  pour  ki  religion  catholique  : 

«  Hier  au  soir,  dans  la  salle  de  l' Institut  littéraire,  Leicester-square,  a  eu  lieu 
un  meeting  des  patriotes  italiens  résidant  acluellenicnl  à  Londres,  dans  le  but 
d'exprimer  des  opinions  condamnant  les  doctrines  et  les  pratiques  de  l'Eglise  Je 
Rome,  et  d'inviter  leurs  compatriotes  à  embrasser  b  religion  protestante.  M.  Vî- 
gnati  occupait  le  fanieoil.  MM.  Mapei,  Rosetii,  BocculossI,  Lusanna  el  le  Père 
Gavazzi  ont  été  successivemrnt  entend  us.  La  résolution  suivante  a  été  adoptée  ; 
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Cette  assemblée,  coodaniuint  comme  tynmoiqiies,  kiftaes  et  anti-éTangélÎ4|iieF, 
If  s  actes  iffl|kies  de  Pie  IX,  iofite  tous  les  compatriotes  italiens  à  solfre  la  véri- 
table Eglise  de  Jésus-Chrisi,  celle  de  nos  ancêtres,  rejetant  TEglise  papale,  qui 
^  on  pîége  et  one  conspiration  contre  les  libertés  des  nations.  Lia  |4os  g rande 
unanimité  a  prévain  dans  TÂsseniblée.  Quelques  personnes  qui  avaient  protesté 
contre  les  opinions  des  orateurs  ont  été  désapprouvées  à  grands  cri»;  l'ooe 
d>nes,  qui  avait  obtenu  la  parole,  a  été,  à  la  fin  de  son  discours,  conduite  k  b 
porte  par  deux  des  auditeurs,  et  ignominieusement  expulsée  de  la  salle.  • 

—  Les  reprise  niants  irlandais  à  la  chambre  des  communes  ont  publié  la  dé- 
dantion  suivante  sur  la  question  de  rfigfise  : 

An  piupU  di  ta  Oramde-'Britagnt. 

•  L*as5enion  ayant  été  avancée  an  parlement  et  dans  la  presse  que  le  peuple 
(Irlande  avait  cessé  de  prendre  Intérêt  au  règlement  de  la  question  de  TEglise 
iriiodaiw,  nous  nous  croyons  obligés  de  déclarer  notre  conviction  que  le  peuple 
irlandais  n*a  pas  cessé,  et  ne  peut  Jamais  cesser  de  regarder  le  maintien  de  VE- 
^  éUÊblw  dMrfande  sur  le  présent  pied  comme  on  symbole  de  conquête,  une 
maniC^atlon  d*inégalilé  religieui^e,  el  une  cause  très-poîssante  d*abais«emenf 
social  pour  la  plus  grande  prtie  du  peuple  de  ce  royaume.  Nous  vonlons  aussi 
ajoaier  aoire  persuasion  que,  tant  que  la  prééminence  d*une  secte  sera  maintenue 
en  Irlande,  on  ne  saurait  s'attendre  à  voir  régner  une  tranquillité  permanenti*,  ni 
espérer  la  cessation  des  dissensions  religieuses,  qui  arrêtent  la  prospérité  de  ce 
im,  et  empêchent  réuUissement  de  ses  relations  politiques  sur  une  base 
lolide  et  juste.  » 

[Soivenc  les  signatures  de  trente-huit  députés.) 

-^  Dans  b  séance  du  27  juillet,  i  b  chambre  des  lorJs,  le  comte  Grey,  inter- 
pellé par  lord  Redesdale  sur  b  titubturc  des  prélat^  catholiques  romains,  a  ré- 
pooda  que  le  titre  d*Evêque  de  telle  ou  telle  ville,  communément  donné  ^  ces 
prélats  par  coururisie,  ne  pouvait  lenr  être  reconnu  officiellement,  pas  pins  que 
)t  friteniUm  des  catholiques  romains  de  prendre  simplement  le  nom  de  catholi- 
qses,  tomme  m'Um  formaient  Cunique  Egli$€  catholique.  Lord  Redcsdnie  ayant  en- 
e«re  demandé  comment  devrait  êire  traité  un  Cardinal,  s*il  venait  en  Angleterre, 
le  conte  Grey  déclara  qn*il  n*avait  pas  étudié  la  question;  mais  le  comte  de 
Ctriide,  mieux  avisé,  répondit  qu*à  son  avis  il  n'y  aurait  rien  autre  chose  à  faire 
^  d'appeler  le  Cardinal  de  son  titre  û'Eminenee. 

ALLEMAGNE.  —  Grèce  aux  contributions  généreuses  de  TEvêque  d'Hitdes- 
faeiin  et  du  chapitre  de  cette  ville,  une  église  et  une  école  cathoViques  viennent 
(Titre  foodées  à  Ostende. 

—  Le  synode  diocésain  de  Tévêché  de  Ratisboone  aura  lieu  celte  année  le  28, 
le  29  et  b  30  aoèt.  Cette  assemblée  a  été  diOerée  jusque-lss  li  cause  de  b 
tnode  quantité  de  mémoires  envoyés  p»r  les  curé^  aux  doyens,  et  dont  Te&a- 
■^et  b  classification  exigèrent  on  temps  considérable. 


wnrrELUBt  bt  paiti  ditebi  . 

K.  le  Président  de  b  République,  de  Favis  du  conseil  des  ministres,  aux 
imnes  de  la  Consiiiution,  a  accordé  gtâce  pleine  et  entière  â  tous  les  condauà- 
^  politiques  des  dcparicmenis  de  TOuest,  en  1852,  qui  u'avabnt  pas  été  corn* 
pris  dans  les  amnisties  précédentes. 

--"Quelques  journaux  ont  prétendu  que  M.  d'Harcourt,  ambassadeur  de  b  M- 
ptibtiqne  française  près  le  Saint-Siège,  avait  été  rappelé.  Il  n*y  a  rien  de  fondé 
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•^ns  ce  brait.  M.  (TRarcoart  arait  demandé  un  congé  qui  loi  a  été  aeeordé.  Le 
gonveraement  n^a  cpic  des  éloges  à  donner  i  la  condoite  de  M.  d*Harcoiirt  ei 
•  n*a  jamais  pensé  à  le  rappeler.  (MwHewr.) 

—  L'instruction  relatire  à  la  joon|ée  dn  f  5  jam  est  terminée.  M.  Ftltîon,  juge 
d'inetniction,  a  présenté  aojoard'hai  le  rapport  I  la  chambre  dn  conseil,  qui 

'  éttli  appelée  à  prononcer  sor  les  réquisitions  de  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Soixante-dix  inculpés  environ  sont,  dit-on,  renvoyés  devant  la  chambre  des 
'  mises  en  accusation  pour  complot  ou  attentat. 

On  annonce  aussi  que  la  chambre  des  mises  en  acensatmi  doil  pronnofcr 
cette  semaine  sur  celte  affaire^  et  que,  dans  le  cas  où  II  j  aurait  arrêt  de  miee 
en  accusaiion,  rA^semblée  législative  serait  saisie,  avant  sa  prorogation,  <l*an 
.projet  de  loi  relatif  à  la  convocation  de  la  bante*cour  de  justice. 

~  Les  principaux  cfaefe  réfugiés  en  Suisse,  badois  ou  allemands,  doivent,  as- 
^ure-t-on,  traverser  la  France  pour  aller  au  Havre,  où  ils  s'embarqueront  pour 
les  Etats-Unis.  Cette  autorisation  n*a  dû  leur  éire  accordée  qu'à  la  condition 
qu'ils  ne  s'écarteront  en  rien  de  rilioéraire  qui  leur  sera  tracé  de  la  fontière 
jusqu'au  Havre.  Quelques-uns  de  ces  réfugiés  entreront  probablement  par  le 
dépanemeiit  de  TAin. 

—  L'Académie  de  Dijon  remet  au  concours,  pour  1850,  la  question  soîvanie: 
Du  imtUuiianê  et  du  franehiteê  frovinciaUi  en  Bourgoffnê,  awaU  1789. 

L'Académie  promet  une  médaille  d'or  en  valeur  de  400  fr.  i  l'auteur  du  meil- 
leur Mémoire  sur  les  trois  faces  de  cette  question  :  Ltt  EiaU^  k$  Commmneê^  U 
Parlement. 

L'Académie  acquitte  un  devoir  de  reconnaissince  en  annonçant  que  les  fonds 
de  ce  prix  ont  été  faits  par  M.  de  M ontalembert,  représenunt  du  peuple,  mem- 
4>re  non  résidant. 

—  Le  barreau  et  l'Académie  de  Dijon  viennent  de  faire  une  perte  douloureuse 
dans  la  personne  de  M.  Victor  Dumay,  ancien  maire  de  Dijon,  chevalier  de  la 
Légion-d'Honneur.  Une  attaque  d'apoplexie  foudroyante  vient  d'enlever  cet 
bomme  de  bien  à  sa  famille  et  à  ses  nombreux  amis. 

Profond  jurisconsulie,  M.  Dumay  avait  su  conquérir  une  des  premières  places 
dans  le  barreau  dijonnais,  dont  il  fut  plusieurs  fois  élu  bâtonnier.  Magistral  in- 
tègre et  éclairé,  il  a  droit  ^  la  reconnaissance  de  la  ville  dont  il  a,  pendant  m 
iong-temps,  administré  les  affaires  avec  un  zèle  et  un  talent  qu'on  ne  saurait 
trop  louer.  Ses  profondes  connaissances  et  ses  éminentes  qualités  rappelaient 
naturellement  II  ce  poste  dont  il  était  digne  et  qu'il  a  su  occuper  si  bien.  La 
croix  de  la  Légion-d'Honneur  fut  la  juste  récompense  des  services  qu'il  était 
heureux  de  rendre  à  sa  patrie,  et  si  la  révolution  de  février  l'éloigna  des  affaires 
publiques,  Testime  des  gens  de  bien  Ta  suivi  dans  sa  retraite. 

M.  Dumay,  dont  l'activité  égalait  l'intelligence,  a  su  aussi  se  faire  un  nom  dans 
es  lettres. 

--  On  lit  dans  la  Liberîi,  journal  du  nord  de  la  France  : 

«  Depuis  deux  mois  et  demi,  le  cboléra  n'a  pas  quitté  la  commune  d*Oignies 
\Pas-de-Calais),  dont  il  a  décimé  la  populatîoo.  Depuis  deux  mois  et  demi,  ma- 
dame Declercq  n'a  rien  épargné  pour  apporter  un  soulagement  efficace  à  Unt  de 
souffrances. 

V  Elle  a  fait  venir  à  ses  frais  des  Sœurs  de  Charité  pour  soigner  les  malades  ; 
elle  a  appelé  des  médecins  de  Paris  ;  elle  a  fait  distribuer  des  médicaments  et 
alimenis,  et  dépensé,  pour  venir  en  aide  à  la  commune  dans  cette  lutte  contre  le 
1  fléau,  près  de  50,000  fr. 
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t  Cm  là  un  bel  esanpie,  eVsi  là  le  plus  bel  uMga  i|a'on  puisse  faire  d^uue 
grande  fortone.  Madame  Declercq  a  rooniré  déjà  plus  d*nne  foia,  que  la  riebease 
entre  set  maina  élail  uoe  source  de  bienfiiit&  a 

—  La  Tille  de  Diuan  ▼ienl  de  perdre  sa  eenieuaire.  Madame  veuve  Lebrun, 
née  Marie  Colin,  esl  déoédée  en  cette  ville,  mardi  26,  à  Tâge  ^e  cent  six  ans* 
Elle  a  conservé  ju9^*à  son  dernier  momeni  ses  facultés  intellectueites.  De  ses 
tioq  tahoÊê  qui  lut  survivent,  Taloé  a  déjà  atteint  Tâge  de  soiiante-Hlis-huît 
ans. 

^  Les  Iles  Mariannes,  près  de  Manille,  sont  décimées  par  une  cruelle  épidé- 
nie,  dont  le  résultat  le  moins  aflligeant  est  de  rendre  sourds  ceux  qu*elle  atteint. 
Oo  y  compte  U5  malades  sur  100  personnes.  Un  tremblement  de  terre  est  venu 
ajouter  à  Tborreur  de  cette  position  ;  128  secousses  se  soiU  fait  sentir  en  un  jour, 
lo  gruid  nombre  de  maisons  se  sont  écroulées  sur  leurs  babiunts. 

FOI^DATION  d'une  âCàDÉUIB  DBS  8CIBNCB6  BN  BSPAGNK. 

Le  goavemement  espagnol  vient  de  fonder  une  Académie  royale  des  sdenœs, 
consacrée,  comme  celle  qui  existe  en  France  sous  le  même  nom,  à  Tétude  ap^ 
profoudie  et  à  la  propagation  des  sciences  exactes,  des  sciences  physiques  et 
des  sciences  naturelles.  Cette  Institution,  oà  Ton  a  cherché  à  réunir  comme  en 
un  faisceau  les  hommes  qui  ont  le  plus  mérité  de  leur  pays  par  des  travaux 
scJeaiilqQes,  est  présidée  par  le  général  Zarco  del  Valle,  commandant  en  chef 
k  corps  du  génie. 

L'Académie  des  sciences  d*Espagne  est  composée  de  trente  membres  ordi- 
naires, et  de  membres  correspondants,  dont  on  certain  nombre  est  choisi  parmi 
l'élite  des  savants  étrangers  des  principales  nations  de  FEurope  et  de  TAmérique. 
Notre  Académie  des  sciences  a  fourni  un  contingent  assez  oensidérable  à  la  liste 
(ie  ces  correspondants,  en  tète  desquels  igurent  les  noms  de  MM.  Arago,  Flou- 
rens,  Morin,  Régnauit,  etc. 

Pour  son  début,  TAcadémie  espagnole  propose  un  prix  de  6,000  réaux  de 
îcillon  et  une  médaille  d*or  à  Fauteur  du  meilleur  Mémoire  sur  les  insectes  qui 
ooi^enteo  Espagne,  soit  à  Folivier,  soit  à  la  vigne,  an  caroubier  ou  au  pommier 
ei  à  leurs  fruits. 

BUIXBTm    POUTIQUX  DB  l'ÉTRANGBE. 

Tous  les  journaux  de  Turin,  sans  en  excepter  ceux  de  Fopposition  la  plus 
avancée,  s'accordent  à  louer  la  noblesse,  la  résignation  énergique  et  la  franchise 
<iB  discours  de  la  oouronne  dans  les  circonstances  difficiles  où  se  trouve  le  Pié- 
nwot  Au  sujet  du  traité  de  paix  avec  FAutriche,  les  journaux  de  Vienne  annon* 
^t,  à  la  date  du  30  juillet,  que  les  propositions  du  gouvernement  piémontais 
venaient  d'arriver  dans  cette  capitale  pour  être  soumises  à  un  nouvel  examen  du 
<^il  des  ministres,  M.  de  Bruek,  le  plénipotentiaire,  qui  est  resté  en  Italie, 
oayani  pas  voulu  prendre  sur  lui  de  les  signer.  Oo  dit  que  le  dernier  projet  do 
tnitéa  été  approuvé  par  le  maréchal  Radetski,  la  question  de  Famnistie  des  Lom- 
ixnls  restant  toutefois  réservée.  On  désire  beaucoup  à  Vienne  que  le  cabinet 
antriibian  ae  montre  conciliant  au  milieu  de  graves  difficultés  contre  lesquelles  H 
btiresiecneoroàhitier. 

La  chambre  des  députés  du  Piémont  a  vérifié  et  ratifié  84  élections.  Elle  a  va* 
lidé  celle  de  M.  Bianchl4»iovini,  élu  par  le  collège  de  Turin,  quoiqu'il  soit  Lom- 
bard, et  qu'il  n'ait  pas  été  naturaliaé  PiémonUis.  La  chambre  a  pensé  que  la  fu* 
^déeréiée  l'année  dernière  subsistait  toujours.  Cette  décision,  qui  déclareia 
'^^Kûbardie  partie  intégrante  du  royaume  de  Piémont,  est  cbose  grave,  surtdht 
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toraque  te  pais  avec  TAotriche  n*est  pas  encore  signée.  On  pem  s*attendK  à  des 
discoasioDs  oragensea  aor  ce  point. 

Le  grand-dac  de  Toscane  a  fait  aa  rentrée  aolemielle  k  Florence  le  25  juinel. 
Il  était  accompagné  de  sa  famlHe  et  escorté  de  quelqaes  troupes.  Avant  de  ren- 
trer au  palais  Pitti,  il  s'est  rendu  d*abord  k  l'église  de  la  sainte  Annooeiadf 
pour  7  remercier  Dieu  de  Tavoir  rétabli  dans  ses  Euts.  Tontes  les  mes  qu'a  tra- 
Tcrsées  le  cortège  ont  été  pavotsées.  Le  soir,  il  y aen  lUominationaetacclamatioi» 
joyeuses.  L'avant-veille  de  sa  rentrée  dans  sa  capitale,  le  prince  avait  signe  une 
amnistie  partielle  qai  esempte  de  toutes  poursuites  certaines  catégories  de  délits 
politiques,  et  notamment  tous  les  délits  commis  par  la  presse  ou  pur  h  parole 
contre  le  grand-duc  et  les  personnes  de  sa  ramllle.  Une  ordonnance  du  même 
Jour  flia  une  nouvelle  et  plus  expéditive  procédure  contre  ceux  qui,  à  Taveiûr, 
se  rendraient  coupables  d'excitation  à  la  guerre  civile  ou  d'atuques  conue  te 
Souverain  et  la  société. 

La  lieutenance  générale  des  duchés  de  Schlesvrig-Uolstein  a  adhéré  k  Par- 
mistice  conclu  entre  la  Prusse  et  le  Danemarck. 

Les  nouvelles  les  plus  contradictoires  ont  circulé  par  rapport  à  la  Hongrie 
Le  seul  fait  certain,  c'est  que  le  général  insurgé  a  passé  la  Tfaeiss.  Les  opcra- 
tions  de  la  ligne  de  la  Tbeiss  seront  donc  maintenant  le  but  des  troupes  austro- 
russes.  Noos  ne  savons  rien  de  neuf  sur  le  corps  hongrois  de  Dembîni^ky,  qui  fcc 
trouvait  sur  la  route  du  général  Haynau.  La  jonction  prétendue  des  corps  de 
Dembinsky  et  de  Georgey  paraît  impossible,  si,  comme  on  Tannonce,  les  Rus&'^s 
ont  réellement  agi  aussitôt  contre  le  corps  de  ce  dernier.  On  avait  n^pandu  le 
bmltque  Temeswar  avait  été  pri<par  les  insurgés  après  six  assauts  successif,  et 
une  grande  perte  en  tués  ou  Lle^és.  Le  Llayd  auirickien  annonce  que  ceUe 
nouvelle  a  été  démentie  par  une  dépêche  envoyée  de  Szegedin  même.  Quoi  qoH 
en  soit,  si  on  ne  peut  ajouter  foi  aux  succès  fobuleux  des  Maggyares  que  pu* 
blient  les  journaux  attachés  à  leur  cause,  on  reconnaît  du  moins  qulU  ont 
rompu  les  colonnes  russes  qui  les  enfermaient. 

On  s'accorde  à  dire  cependant  qu'un  corps  de  Maggyares  a  envahi  la  31ol- 
davie. 

La  diète  hongroise  s'est  de  nouveau  tenue  à  Szegedin  ;  elle  serait  revenue, 
dit-on,  sur  la  déclaration  par  laquelle  elle  avait  proclamé  la  République,  et  elle 
aurait  déclaré  qu'elle  demeurait  fidèle  à  la  forme  monarchique.  Il  lui  refferaii 
seulement  à  décider  si  elle  appellerait  au  trône  de  Hongrie  un  archiduc  d'Autri- 
cbe  ou  un  prince  de  la  famille  de  Cobonrg. 

Un  bruit  qui  nous  paraît  complètement  dénué  de  fondement  et  ne  mériter 
aoeune  espèce  de  créance,  circule  dans  divers  journaux  allemands.  Il  s'agirait 
de  l'offre  faite  par  le  roi  de  Prusse  k  l'empereur  d'Autriche  d'intervenir  k  son 
tour  contre  les  Maggyares,  afin  de  terminer  promptement  la  guerre  de  Hongrie, 
offre  qui  aurait  été  déclinée  par  le  cabinet  de  Ytemie.  Noos  le  répétons,  un  pa- 
reil bruit  nous  pratt  à  peine  mériter  qu'on  le  mentionne. 

Le  cabinet  de  Bertin  fait  occuper  Francfort,  le  f^iége  du  pouvoir  central,  par 
ses  soldats,  dans  le  but  d'être  prêt  k  toutes  les  éventoalités,  au  cas  où  Tarchidae 
Jean  viendrait  reprendre  la  direction  des  affaires  de  l'empire.  Comment  TAlle- 
magne  sortira-t-elle  de  cette  nouvelle  complication?  C'est  ce  qui  est  difficile  à 
prévoir. 

En  attendant,  la  diplomatie  prussienne  poursoK  son  oeuvre  avec  autant  de 
patience  que  d'habileté.  La  ville  libre  de  Francfort  est  sur  le  point  d'accéder  à 
l^onstitulion  octroyée  par  les  trois  rois  (de  Prusse,  de  Hanovre  et  de  Saxe); 
c'est  Ik  une  véritable  conquête  pour  la  cause  de  l'unité  germaniqoe. 


(84») 

ASSEMBLÉS  LÉG18I.ATITB. 

8ÉAHCI  DU  SAMBDI  4  AOCT. 

Présidence  de  M.  Dupin. 
|0n  reprend  le  8cratiii  pour  la  aominatioa  d*iin  conseiller  d*Etat,  M.  Gauthier  de  Ru- 
snilly  ayant  obtenu  t50  voix  contre  209  données  à  M.  Gaussin  de  Perceval,  est  pro- 
•  lamé  conseiller  d'Etat. 

L* Assemblée  adopte  sans  discussion  plusieurs  projets  dMntêrêt  local.  Elle  reprend  en- 

i\&  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  budget  de  Texercice  de  1850,  en  ce  qui 
•)nceroe  les  contributions  directes  et  le  service  départemental  et  communal,  et  adopte 
•s  articles  i.  S,  4, 5,  6,  7  et  8,  qui  fixent  la  quotité  des  centimes  additionnels  qui 
pcoveot  être  votés  par  les  conseils  municipaux  et  généraux,  pour  concourir  en  cas 
i  msulBsaQce  aux  dépenses  des  Ecoles  primaires,  élémentaires  ou  supérieures,  et  &  cel* 
1  s  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Le  projet,  dans  son  ensemble,  est  adopté  par  453  voix  contre  65. 

M.  u  MwisTRx  DES  FUAicBs  déposo  un  projet  de  loi  sur  les  boissons.  Ce  projet  est 
I  mvoyé  à  la  commission  du  budget. 

^  la  demande  de  M.  Duijks,  rapporteur,  le  projet  de  loi  sur  TEcole  d'administra- 
t  *>Q  est  mis  à  Tordre  du  jour  de  mardi. 

La  sêaiwe  est  levée  &  trois  heures  et  demie. 


BtàXCM  BU  umm6  août. 

Présidence  de  M.  Dcpiif  • 

La  séance  commence  par  un  débat  assez  vif  à  propos  des  élections  de  la  Loire. 

M.  Baure  accuse  le  général  de  Grammont  d*avoir  iait  dans  son  commandement  des 
(»ioclamations. 

M.  DE  GiAHHORT.  J'ai  fait  des  proclamations  contre  les  voleurs,  voilà  tout,  parce  qu'on 
attaquait  en  droit  et  en  lait  la  propriété. 

H.  de  Grammont  lit  ensuite  une  exhortation  qu'il  avait  adressée  aux  honnêtes  ou* 
rriers  de  Saint-Etienne  et  de  Rive-de-Gier  pour  leur  montrer  la  différence  qu'il  y  a 
"Qtre  raoarchie  et  la  République,  et  leur  rappeler  cette  grande  vérité  que:«rinsurrec» 
''OQ  D'ett  pas  le  plus  sacré  des  droits  ni  le  plus  saint  des  devoirs,  mais  le  plus  grand 
'les  crimes.» 

A  gaocbe  :  Déposez  ce  discours. 

V.  LE  PiBsiDERT.  Il  Sera  au  MoniUw  avec  vos  interruptions. 

U.  le  ministre  de  l'intérieur  présente  un  projet  de  loi  tendant  à  lever  l'état  de  siège 
i  Paris  et  dans  la  i*^*  division  militaire.  Le  projet  est  renvoyé  à  la  commission  qui  s'oc- 
ope  de  la  loi  sur  l'eut  de  siège. 

M.  le  ministre  de  la  guerro  dépose  deux  projets  de  décrets  relatifs  à  la  position  des 
"â»m  généraux. 

L^m^eoce  est  demandée  et  prononcée. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  interpellations  de  M.  Abraud  (de  l'Arriége)  sur  les  affaires 

•nuiic. 

K.  AiRAUD.  Je  suis  de  ceux  auxquels  l'expédition  de  Rome  a  causé  une  profonde 
'^eor.  J*y  vois  un  coup  funeste  porté  à  Tinfluence  de  l'Eglise.  Respectueusement  sou- 
m  dans  les  matières  de  la  foi  au  Père  commun  des  chrétiens,  je  viens  contredire  le 
Pfiue  temporel. 

Ceux  qui  ont  décidé  l'expédition  ne  se  sont  pas  rendu  compte,  selon  moi,  des 
cr^mpUcations  de  la  question:  politique^  nationalité,  rapports  internationaux,  situation 
flouyeite  de  l'aniorité  spirituelle  et  de  Tesprit  démocratique,  de  ces  deux  puissances  sur 
ioDiOD  desquelles  doit  se  fonder  la  société  nouvelle. 

Qu'a  fait  le  gouvernement?  Il  avait  pour  but  de  renverser  la  République  de  Rome, 
'  le  rétablir  l'autorité  temporelle  du  Pape.  Ce  but,  il  ne  l'a  pas  avoué  ;  mais  il  espérait 

< (teindre  par  l'acclamation  unanime  de  Tltalie., 
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II  a  été  amené  aioei  à  iolervMîr  fiiiUwMnflnl  éêm  les  aflkires  de  la  RépobliqQe 
romaine  ;  il  n*en  avait  qm  le  droit.  Il  a  lait  oelle  iigiife  gvave  de  rinterYention  à  la 
République  romaine,  et  derrière  une  forme  de  gouvernement,  il  a  rencontré,  il  a  heartr} 
la  souveraineté  du  peuple!  il  é'est  fait  le  eomplioe  et  l^instrument  de  TAutAcbe  et  de  b 
Russie,  le  colosse  du  nord.  (A  gauche  :  Très^bieo!  très-bien!  ) 

Vous  avez  violé  chex  des  amis  des  droits  que  vous  avei  proclamés  chez  vous! 

Voilà  le  côté  politique  de  cette  affaire.  ;Je  vais  entrer  maintenant  dans  le  oœar  de  la 
question,  dans  la  question  religieuse. 

Le  principe,  les  conditions  de  l'autorité  oe  sont' plus  les  mêmes  qu*avant  le  christia* 
nisme,  qu'au  moyen-Âge.  Avant  le  christianisme,  les  deux  puissances  spirituelle  6t 
temporelle  étaient  confondues  ;  depuis,  Tantorité  temporelle  n*étatt  pas  appuyée  sur  la 
souveraineté  du  peuple.  At^ourd'hui  aucun  peuple  ne  saurait  plus  être  condamné  aune 
perpétuelle  servitude. 

Si  on  demande  que  le  peuple  romain  soit  mis  en  dehors  de  la  loi  des  natioos,  c'est 
qu^on  ne  croit  pas  à  la  souveraineté  du  peuple.  Vous,  Monsieur  de  Montalembert,  qai 
avez  commencé  votre  confession,  il  Ikut  que  tous  l'acheviez,  je  vous  en  somme  an  nom 
du  drapeau  que  vous  portez.  Dites  si  vous  adoptez  le  principe  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, 011  si  vous  mettez  sur  le  même  étendard,  à  côté  du  mot  catholicisme,  le  mot  ab- 
nolutisme  ? 

Pour  moi,  catholique,  je  suis  convaincu  que  dans  le  passé,  dans  le  présent,  dans  Ta- 
venir,  le  catholicisme  n'est  nullement  contraire  au  droit  des  peuples. 

Autrefois  l'union  des  deux  puissances  était  provisoire,  et  elle  a  eu  des  conséquences 
déplorables.  Aujourdhui  les  peuples  ne  croient  plus  à  la  puissance  de  la  force.  Plus  que 
jamais  il  importe  à  l'influence  morale  de  se  séparer  du  pouvoir. 

La  séparation  serait  une  force  pour  le  catholicisme.  Je  suis  convaincu  que  la  paix  oe 
pourra  se  rétablir  dans  le  monde  que  par  la  réconciliation,  par  Palliance  du  catholn 
cisme  et  de  la  démorratie.  Ce  n'est  plus  le  moment.  Il  a  été  retardé,  et  je  le  déplora 
profondément,  parce  que  si  je  désirais,  pour  ma  foi,  l'adhésion  des  populations  mo- 
dernes, le  principe  d'autorité,  quoi  qu'en  dise  M.  Pieri*e  Leroux,  est  essentiellement  iif- 
cessaire  à  leur  liberté. 

J'abrège,  Messieurs;  vous  avez  renversé  la  République  romaine,  vous  avez  rappelé  h 
Pape;  mais  vous  avez  fait  aussi  des  promesses.  Il  vous  sera  impossible  de  les  tenir. 

M.  DE  TocQrBviLLE,  ministre  des  affaires  étrangères.  L'Assemblée  a  décidé  qu'il  y  au^ 
rait  un  débat  sur  les  affaires  de  Rome,  je  ne  l'avais  pas  désiré,  j'y  verrais  encore  ôe> 
inconvéniens,  surtout  quand  les  négociations  sont  encore  pendantes.  (Ah!  ah!) 

Il  faut  être  bien  jeune  pour  ne  pas  comprendre  les  devoirs  que  la  situation  actuelle 
impose  au  ministère.  (C'est  vrai!) 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  discussions  théologiques  ;  je  ne  suivrai  même  pas  le 
préopinant  dans  les  discussions  rétrospectives  auxquelles  un  vote  de  cette  Assemblée  a 
mis  fin.  Je  prendrai  les  affaires  an  point  où  je  les  ai  trouvées  en  entrant  aux  affaires. 

M.  le  ministre  donne  ici  lecture  d'une  dépêche  qu'il  a,  au  moment  de  la  prise  de  Rome, 
adressée  à  M.  d'Harcourt. 

Cette  dépêche  rappelle  que  l'expédition  a  eu  pour  principal  but  de  délivrer  les  Ro^ 
mains  de  l'oppression  des  étrangers.  (Réclamations  à  gauche.— A  droite  :  Oui  !  oui  !)  La 
France  doit  également  prévenir  une  réaction  violente,  maintenir  sa  juste  influeoce,  «i 
obtenir  pour  les  Etats  romains  des  réformes  et  des  institutions  libérales. 

Nous  avons  rétabli  notre  influence;  nous  avons  avoué  ce  but;  nous  Pavons  d6claK>  à 
toutes  les  grandes  puissances  de  l'Europe  ;  nulle  ne  l'a  contestée.  On  se  plaint  aujour^ 
d'hui  de  ce  que  nous  avons  fait.  Qu'aurait-on  dit  si  nous  étions  restés  les  bras  croisée 
au  moment  où  le  Piémont  était  vaincu,  la  Lombardie  soumise,  les  duchés  envahis  el 
lltalie  livrée  à  ses  vainqueurs  f 

A  gauche  :  Il  fallait  l'empêcher. 

M.  DB  TocQOBviLLK.  Et  pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  vous-même  empêché?  Et  com- 
ment l'auriez- vous  empêché  vous-même,  si  ce  n'est  par  la  guerre. 

A  gauche  :  Oui  !  oui  ! 

M.  DE  TocQUEViLLK.  Et  quaud  vous  nous  en  empochez  en  détruisant  les  impôts  poui 
capter  la  bienveillance  des  élecleursa  .^_,    ^  .^  ^, ^ 
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A  gaodie  :  Vous  oaptei  celle  des  jésuites  1  Vous  in&iilteK  TAssemblée  coDstitnante.  ^ 

H.  DB  TocQUSTiLLB.  Je  n'insulte  personne  ;  mais  je  répète  qu*on  ne  voulait  pas  la  ' 
guetret  mais  la  popularité  électorale  quand  on  proposait  de  renvoyer  nos  soldats  dans^ 
kurs  foyers. 

Si  nous  n'étions  pas  intervenus  on  aurait  dit  :  Honte  sur  nous  I 

A  gauche  :  Oui  !  honte  sur  vous  ! 

M.  os  TocQuaviLLi.  Anjourdlmi  bous  occupons  en  Italie  une  position  formidable. 
N'est-ce  rien  Y  £t  ce  qui  a  grandi  notre  influence  plus  que  la  présence  de  notre  armée, 
c'est  son  admirable  conduite,  c*est  son  attitude  qui  brave  toutes  k»  calomnies,  qui  mé- 
rite les  plus  édaUnts  hommages.  (Rumeurs  à  gauche.  Violentes  interruptions.) 

M.  LB  PsxsmixT  à  la  gauche.  Vous  ne  comprenez  ni  la  dignité  de  l'Assemblée,  ni  la 
gravité  de  la  question. 

M.  DE  TocQuxviLLE.  Ne  me  permettrez-vous  pas  moins  de  faire  l'éloge  et  rapologit- 
lie  notre  armée.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Pourquoi  a-t-elle  attaqué  le  point  le  plus  périlleux,  le  plus  difficile?  Pour  éviter  d< 
mer  des  femmes,  des  en&nts,  des  habitants  iooffensifs,  pour  épargner  les  monuments  " 
Cest  on  des  plus  beaux  exemples  de  civilisation  et  d'humanité. 

Voila  comment  nous  avons  été  vainqueurs.  Vainqueurs,  qu'avons-nous  fait  ? 

Que  l'indépendance  du  Souverain- Pontife  soit  une  question  religieuse,  je  ne  le  nii^ 
pas;  mais  nous  ne  sommes  pas  ici  dans  un  concile.  Car  cette  question  est  une  question 
politiqQe  de  la  plus  haute  importance. 

Oaoi  qu'on  fesse,  si  la  religion  doit  avoir  toujours  une  grande  influence  sur  les  indi- 
vidas  et  les  nations,  il  importe  essentiellement  aux  nations  et  à  leurs  gouvernement- 
qae  le  Souverain- Pontife  de  la  religion  soit  lui-*mème  à  l'abri  de  toute  pression  inté- 
rieure et  de  toute  influence  étrangère. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  dire  qu'un  des  premiers  objets  de  notre  expédition  a  été  de 
rendre  au  Souverain-Puntife  sa  pleine  et  entière  indépendance.  Ge  bnt  a  encore  été  at- 
teint. 

Nous  étioan  convaincus  que  le  rétablissement  de  Pie  IX  était  dans  les  vœux  du  pai- 

pie  romain,  que  la  République  romaine  n'était  qu'un  régime  de  terreur (Murmures 

à  gauche.)  Un  régime  de  terreur,  et  qui  ne  se  soutenait  que  par  la  terreur. 

11  y  aurait  mille  preuves  à  en  donner  :  je  ne  citerai  qu'une  opinion,  un  témoignage 
ei  on  fait. 

Une  opinion,  celle  de  M.  Bixio,  qui  disait  que  la  Papauté  n'était  pas  seulement  nri' 
inisUtation  romaine,  mais  liée  à  tous  les  intérêts  de  l'Occident.  (Silence  à  gauche.) 

M.  Di  TocQUBViLLB.  Allous,  messicurs,  interrompez  donc  cette  fois  ! 

A  gauche  :  Vous  nous  provoquez  !  A  l'ordre  !  à  l'ordre  I 

M.  OE  TocQUBviLLB.  Je  passe  à  un  témoignage  que  vous  ne  récuserez  pas. 

A  gauche  :  Citez  plutôt  M.  de  Lesseps  !  « 

M.  DB  ToGQUBViLLE.  C'cst  précisément  M.  de  Lesseps  que  je  veux  citer.  B^ 

11  écrivait  le  25  mai  :  «  Le  chef  de  la  Jeune-Italie  n'est  qu'un  vulgaire  ambitieux.  1  ^ 
a  continué,  maître  du  pouvoir  comme  dans  les  conspirations,  à  ourdir  des  trames  iu- 
temales,  et  il  est  devenu  l'ennemi  le  plus  acharné  de  l'Italie.  » 

Et  un  peu  plus  tard  :  «  Son  pou  voir  opprime  et  territie  les  populations.  Que  ne  peut- 
on  arracher  le  masque  à  ce  Néron  moderne  ?  » 

Voici  enfin  un  fait  certain.  A  l'entrée  de  nos  soldats,  les  habitants  n'osaient  les  abor- 
der, quoiqu'ils  nous  fissent  parvenir  en  secret  les  marques  de  leur  sympathie.  Ils  n(- 
craignaient  plus  leur  gouvernement,  ils  redoutaient  encore  ses  poignards.  Ils  décla> 
raient  que  depuis  trois  mois  !'<:  ne  sortaient  plus  de  chez  eux.  Quand  on  les  invitait  à 
venir  dans  les  rues  :  a  Nous  serions  assassinés,  répondaient-ils.  »  Les  membres  mèmr 
de  la  municipalité,  les  chefs  du  parti  libéral  disaient  :  «  Faites-nous  amener  par  de> 
gendarmes  pour  que  nous  ayons  l'air  d'être  forcés  !  » 

A  gauche  :  Jésuites  I 

M.  DE  TocQUBvaLB.  Vous  étes  assurément  bien  éloquents,  mais  assurément  vous  nV- 
tes  pas  polis.  ,-^^^,  •;  ^ 

Noos  avons  donc  bien  mérité  de  Thumanité  et  de  la  liberté.  (Oui  î  oui .') 

JLe  rétablissement  du  Cape  a  été  accueilli  par  des  acclamations  unanimes.   4^j; 


Esl-ce  à  dire  que  ce  rétablinement  ne  sera  que  la  restauration  d^andeoB  ahos?  En 
même  temps  que  le  peuple  romain  a  le  désir  du  rétablissement  du  Pap4>,  H  a  une  sem- 
blable baine,  baine  juste  et  légitime,  contre  ce  quMl  regarde  comme  les  abus  et  les 
vices  du  régime  Pontifical.  Ouant  à  mol,  je  suis  aussi  couTainca  que  si  le  gooTeme- 
ment  Pontifical  ne  procède  pas  à  des  réformes  nécessaires,  et  s*il  n'établit  pas  des  insti- 
tutions libérales,  malgré  ses  titres  antiques,  malgré  les  puissances  des  mains  qui  s*éteo- 
dront  pour  le  soutenir,  ce  pouvoir  tombera. 

Mais  j*ai  une  confiance  extrême  dans  les  vertus  et  le  génie  de  Pie  IX  ;  f  ai  une  pn>- 
fonde  admiration  pour  cette  grande  institution  de  moratité  qn*on  appelle  TEglise  ca- 
tholique. Je  crois  qu'un  peuple  qui  s'éloigne  des  préceptes  dont  elle  a  bfgarde  et  de  li 
force  qu'elle  a  en  elle,  soufEk«  profondément  d'une  telle  erreur.  Je  désire  donc  non- 
seulement  le  maintien  de  son  existence,  mais  celui  de  sa  puissance;  et  si  je  pense 
qu'elle  ne  doit  jamais  elie-m<^me  s'écarter  trop  loin  et  sans  nécessité  de  l'esprit  do  siè- 
cle, je  ne  doute  pas  non  plus  que  la  Papauté  ne  soit  maintenant,  comme  toujours,  à 
la  hauteur  de  sa  mission. 

Cest  donc  à  Pie  IX,  à  lui  seul,  qu'il  appartient  de  faire  ces  réformes,  d'établir  ces 
institutions  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux.  Quelles  seront  ces  réformes ,  ces 
institutions?  C'est  ici  que  je  suis  résolu  à  me  taire.  Je  dirai  seulement  que  telles  sont 
les  volontés  du  Saint-Pére,  et  que  la  France  de  son  côté  ne  peut  laisser  aboutir  la  vic- 
toire de  ses  armes  à  une  restauration  aveugle  et  implacable. 

II.  Jolis  FAvas.  Le  voile  s'est  enfin  déchiré.  La  moralité  de  l'expédition  de  Rome 
peut  être  appréciée  par  l'aveu  du  cabinet,  et  nous  pouvons  mesurer  jusqu'au  fond  U 
sanglante  impasse  où  nous  sommes.  Il  nous  reste  à  porter  un  jugement  sur  ces  fiuts, 
el  à  savoir  le  parti  qu'il  nous  resta  à  prendre. 

La  France,  an  17  avril,  c'était  1* Assemblée  constituante.  Permis  à  vous...  (L'oraleor 
fiût  un  geste  de  dédain.  Réclamations  générales.)  Il  vous  est  possible  de  ne  tenir  compte 
que  des  volontés  cachées  dans  le  secret  du  cabinet';  pour  nous,  nous  devons  constater 
que  le  pouvoir  devait  s'incliner  ici  devant  le  sufflrage  universel. 

Ce  que  la  France  a  voulu,  c'est  la  résurrection  de  l'indépendance  et  de  la  nationalité 
de  riulie. 

L'orateur  remonte  ici  aux  premiers  jours  de  la  révolution  de  février.  Il  dte,  déve- 
loppe et  commente  le  vote  du  S4  mai  1848  ;  il  passe  ensuite  en  revue  toutes  les  dis- 
cassions, tous  les  votes  qui  ont  occupé  l'Assemblée  constituante  au  miel  des  afEaires 
de  la  Péninsule. 

Mais,  ajoute  l'orateur,  il  y  avait  déjà  une  influence  qui  agissait  dans  le  cabinet,  qui 
|)esait  sur  une  partie  de  ses  membres,  qui  transpirait  déjà  an  dehors  et  qui  mit  nos 
armes,  non  pas  au  service  d'un  peuple  ami,  mais  au  service  du  despotisme  et  da 
clergé. 

Les  ministres  avaient  dit  le  contraire. 

A  gauche:  Ce  sont  des  menteurs. 

A  droite  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

Et  cependant  ils  ont  rétabli  le  Pape  contre  le  vœu  des  populations.  (0ht  oh!  A  gau- 
vhe:  Oui  !  ouil)  Us  ont  mis  l'épée  do  la  France  dans  la  main  de  l'Autriche.  (Exclama- 
tions adroite). 

Vous  avez  été  coupables.  Voilà  votre  jugement,  et  tôt  ou  tard  il  faudra  bien  que  j^ 
vous  le  rappelle. 

Une  voix:  Quand  vous  serez  procureur  de  la  République.  i 

M.  JoLBs  FAvax  reprend  ensuite  le  récit  des  faits  depuis  le  départ  de  notre  flotte  ;  la 
débarquement  à  Civita-Vecchia,  la  première  proclamation  du  général  Oudinot;  lesadj 
ires  déclarations;  la  première  marche  sur  Rome. 

A  ce  moment,  la  fatigue  que  l'Assemblée  éprouve  depuis  long -temps  se  commu 
i|ue  à  l'orateur  lui-même.  Il  demande  et  l'Assemblée  consent  à  remettre  la  fin  de  so 
discours  à  demain. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants.  CHARLES  DE  RIANGEY. 

pAAis,  —  iMPiuxBais  d'aorivh  lb  cvBti  BT  c*«rue  C«BBetl«,  t9. 
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L*ÀMI  DE  LA  RELIGION^ 

IlMiRTÉ  D'ENSBIGJNEMHKT: 

DE  JU  «nVÀXitti  (MfFam!  AU  CLUtO^'EX  Ai:X  CAT«OUQCB6:iXA9(&|<¥g.CO!ï8JBII.$  , 
B^mSTMCXIO^' FHBLIOUS.  • 

Que  ia  loi  pressée  par  M.  d^Fallouii'coiuacpe'Ia  libertés  d'enseigner 
ment  dans  des  conditions  supérieures  à  tout  ce  qui  avait  été  pendant 
long-temps  espéré;  qu'elle imïus  arrache»  aux  périls  et  à. la  servitude tdu 
^taiuqu»;  qu'elle Boit^  non  pas  le  mieus:  Uiéorique  et  absolu,  nisûa  le  l^m 
pofisS)le  et  réalisable;  qu'il  .Mie  saisir  cette  :oocasion  unique  et.provident 
tiellequi  ne  nous  sera peul-ètre  jamais!  rendue,  voilà. ce  qu'aujoitrd'toif 
nulbûoaaie  sérîensL  ne  saurait  «xMitèster. 

Qaaal  auxotiedioiB  quetce  pinjet  air^ieontiéeç,  noos  ccoyolis  avoir 
saffisaoïoient  éclaûté  Fesplnt  de  nos  ledeaus  sur  les  seules  qû. eussent  <le 
la  valeur.  Toutefois,  il  nottsTeMbe^enooie  àcBamîner'  uKiequestiMqiii^ 
êtépliu6t  indiqiiéeime  posé»^  et  sur  laquelle  onil&ve  des  diâkuUés:qui 
«leottudenl  .luae  sduiioa  .particulière^ . 


Quelle  sera,  dit-on,  la  situation  des  JEvâqMfs^tde^  plâtres  ».  des, catho- 
liques fidèles  dans  le  Conseil  supérieur  .ou  dans  les  Conseils  deii^f- 
iftraentauxî  Cette  situation,  n'office-t-elle  pas  des^dangers  redoutables? 
TEglise  n!y  compromettra-t-elle  pas  son  indépendance,  son  autorité,  sa 
dignité?  n'est-ce  pas  un  piège  qui  lui  est  tendu?  n'y  est-elle  pas  con- 
damnée à  l'impuissance?  ou  plutôt  n'y  est-elle  appelée  que  pour  cotl-t 
vrÎT  de  la  majesté  de  soa  nom  les  progrès  de  rinoifférence  et  les  tristes 
enseignements  du  rationalfsmc? 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  l'avoir  mise. complètement  en  dehors'  de 
cette  organisation,  et  avoir  prononcé  entre  elle  et  les  écoles  de  l'Etat,  uilê 
.^ara/ion  entière,  radicale,  absolue?     . 

C'est  cette  situation  qu'un  étrange  excès  dé  langage  a  prétendu  ca- 
ractériser, en  rappelant  :  La  part  faite  à  T Eglise  dam  lé  monopole^  Vai- 
If  once  monstrueme  des  ministres  de  Dieu  et  des  ministres  de  Satan, 

On  le  voit,  nous  n'affaîHissons'pas,  ce  nous  semble,  la  forée  dé  Tbb- 
jwîtîon  :  -, 

Non  pas  pourtant  que  nous  l'acceptions  telle  qn^ellte  a  été  ftiôitteée 
par  les  phrases  que  nous  venons  de  dter.  II  y  a  là  dè^'exdgéfàtfàn^ 
de  pensée  «et  des  emportements  de  style  que  nous  ne  irdSverteîrinrtttte 
pas,  si  nous  n'y  trouvions  l'occasion,  en  lés  écartant;  de  faine  justice  dA 
erreurs  principales  qnî  peuvent  embarrasser  let^rralnfvéritsfclë  éfe  Wflîs- 
cossion.  '  ' 

Dîsons^le'dbncd'iAord^  '  .  -       '' 
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fiioB^ea  ikit,  la  loi  u^oiïce  pasàFEglise  une  part  du  monûpole;  jaoD.elli' 
ne  propose  pas  une  monstrueuse  alliance  entre  les  ministres  de  Dieu  et  //  n 
ministres  de  Satan, 

Et  cela  par  d'excellentes  raisons  : 

La  liberté  étant  proclamée,  consacrée,  mise  à  la  portée  de  tous,  dan> 
les  conditions  formellement  imposées  |>ar  la  Constitution,  mais  en-defaoo 
de  toutes  les  entraves,  de  toutes  les  exigences  qui  en  rendaient  jusqu'à 
ce  jour  l'exercice  impossible;  il  n'y  a  plus,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
monopole  :  la  préoccupation  la  plus  inexplicable  peut  seule  se  servir  d*uir 
mot  pareil.  Donc  il  n'y  a  point  de  par/  à  offirir  dans  un  monopole  qui 
n'existe  plus. 
,  Il  y  a  des  écoles  libres  et  des  écoles  officielles. 

L'Eglise  a  droit  d'ou\Tir  les  premièœs,  comme  toute  assocîatioiK 
comme  tout  citoyen.  La  loi  lui  donne  de  grandes  facilités  pour  le  bire. 
Plus  de  certificat  d'études  ;  plus  de  déclaraiioa  religieuse;  nulle  condi- 
tion d'aucun  genre  ni  pour  les  survnUantg,  nî  même  pour  les  professeurs: 
nul  grade  obligatmrepour  personne.  Sans  aucun  doute,  tout  cela  fiiitune 
grande  liberté;  mais  certes,  ce  n'est  ni  un  monopole,  ni  une  part  df 
monopole.  C'est  l'admission  au  droit  commun  ! 

Secondement,  l'Eglise  est  conviée  a  la  direction  et  à  la  surveillance' 
des  écoles  de  l'Etat;  conviée  non  pas  seule,  non  pas  avec  l'Universiié, 
mais  avec  la  société  tout  entière,  mais  de  concert  avec  la  magistrature, 
avec  les  conseils-généraux,  avec  l'autorité  administrative,  enfin  avec 
quelques  représentants  de  T^seignement  offîcîeL 
'  Or,  ce. concert  n'établit  ni  un  monopole,  ni  une  part  de  monopoU* 
quelconque,  puisque  la  liberté  demeure  à  côté  et  en-dehors. 

Quant  à  \ alliance  prétendue  entre  l'Université  et  le  clergé,  il  n'y  en  a 
pas  davantage;  et  il  faut  encore  ici,  pour  parler  de  la  sorte,  ne  tenir  aii- 
cun  compte  des  faits  les  plus  évidents. 

Répétons-le  d'abord  une  fois  pour  toutes.  LTniversîlé,  telle  que  i  ri- 
vaient constituée  lesdécretsîmpériaux,  l'Université,  corporation  exclusive , 
hîoraixhiquement  organisée,  Etat  dans  l'Etat,  l'Université  n'existe  plus  ! 

Anéantie  dans  son  principe  par  la  proclamation  du  droit  commun  et  do 
Iji  liberté,  elle  est  transformée  dans  sou  essence  par  le  déplacement  de 
f autorité  qui  la  gouvernait^  par  la  dislocation  de  sa  toute-puissante 
unité. 

^  11; n'y  a, plue,  à  cùté  d'écoles  libres^  que  des  écoles  de  l'Etat  plactV:^ 
sous  lé  gouvernement  de  Conseils  départementaux,  d'où  sans  doute  le^ 
iuexnbres  dp  l'enseignement  officiel  ne  sont  point  exclus,  mais  où  ils  figu' 
fl^X  pour  up  ^OBzième,  et  où  ils  prennent  place,  non  pas  avec  le  clergé 
^ul,;nws  ayee  ides  magistrats,  des  conseiUers  généraux,  des  pères  de  fa^ 
j]i(^IL^v^t  le  préfet  du  département^. 

.;  :Pjii  dpno  a<-t-on  pu  voir  là  une.  alliance  monstrtteuse  entre  le.  clergé  e{ 
l'Université,  entre  les  ministres  de  Dieu  et  les  ministres  de  Satan  f 

Soyons  justes ,  soyons  vrais.  Laissons  de  cdté  les  vaines  ^i  reteotis* 
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saotes  paroles,  et  essayons  enfln  de  parler  gravement  de  choses  si  sé- 
rieuses. 

NonJI  n*y  a  là  ni  alliance  monstrueuse^ni  marché  de  dupes^ni  partage 
fie  monopole. 

D'autres  y  verront  peut-être  une  idée  grande  et  féconde  :  Tintroductiou 
(le  la  société  elle-même  dansja  protection  et  la  surveillance  des  écoles  li- 
bres, dans  le  gouvernement  et  l'administration  des  écoles  officielles.  Je  dis 
mieux  :  La  réunion  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  et  de  plus  grave 
dans  cette  société,  le  concours  des  forces  vives  qui  la  composent,  pour 
remplir  Fauguste mission  de  diriger,  d'une  part,  Téducationde  la  jeunesse, 
fj'assiirer  et  de  garantir,  de  l'autre,  sa  liberté,  sa  moralité,  son  élévation  ! 

Maintenant,  les  Lvéques,  les  prêtres,  les  catholiques  fidèles  devaientrils, 
pouvaient- ils  être  repoussés  de  ce  concert?  Pouvaiènt*iIs  n'être  pas 
comptés  au  nombre  de  ces  forces  vives  de  la  société!  La  société  ne  devait- 
elle  pas  les  appeler  à  son  secours?  Qui  peut  avoir  un  doute  à  cet  égard? 

Mais,  eux,  doivent-ils,  peuvent-ils,  en  conscience,  répondre  à  cet  appel, 
prendre  part  à  cette  réunion?  Ne  vaut-il  pas  mieux  qu'ils  s'y  refusent? 

Telle  est  la  singulière  question  qu'on  veut  bien  nous  poser. 

H. 

Déclaronsle  avant  tout.  Ici,  plus  qu'ailleurs,  c'est  l'autorité  de  Nos- 
>eigncurs  les  Evêqucs  qui  doit  décider;  et  nous  ne  nous  permettons,  pour 
notre  part,  que  d'humbles  observations,  en  les  soumettant  respectueuse- 
ment à  la  liante  sagesse  d(;  nos  gtiiil;*^  dans  la  loi. 

En  effet,  je  ne  crains  pas  de  le  diro,  Thorizon  grandit  ici,  le  problème 
!ie  çénéralise.  Il  ne  s'agit  de  rioii  moins  q^io  de  lu  situation  du  Clergé  et 
des  catholiques  dans  tout  l'ordre  politique  et  social. 

II  s'agit  de  savoir  s'ils  doivent  être  bannis,  s1ls  doivent  se  bannir  eux- 
mèines  de  toutes  les  réunions,  de  toutes  les  assemblées  oii  leurs  droits 
civils  et  religieux,  où  la  confiance  publique  et  les  besoins  de  la  société 
{es  appellent,  où  soit  le  suffrage  de  leurs  concitoyens,  soit  le  voeu  de  la 
loi  leur  préparent  une  place  et  leur  permettent  d'empêcher  le -mal,  et  de 
aire  sinon  le  bien  absolu,  au  moins  tout  le  bien  qui  dépendra  d'eux. 

Eh!  quoi?  cette  immixtion  dans  un  conseil  départemental,  cette 
jnxia-position  près  de  magistrats,  de  conseillers  généraux,  de  mi- 
nistres d^autres  cultes,  de  membres  de  l'enseignement  officiel,  en  un 
mol  cette  association  avec  les  représentants  divers  de  la  nation,  ne  se 
reproduit-elle  pas  à  tous  les  degrés  de  la  vie  civile?  Ne  la  retrouvons- 
nous  pas  dans  l'exercice  de  tous  les  droits  constitutionnels?  Mais, 
depuis  cinquante  ans,  nous  ne  faisons  autre  chose  que  d'en  réclamer  la 
réalisation  sincère  et  complète,  en  soutenant  que  le  catholique,  que  le 
prêtre  est  un  citoyen,  et  qu'on  ne  peut,  sans  injustice  et  sans  violence, 
lui  refuser  tous  les  avantages  civils  et  politiques  attachés  à  celte  qualité. 
(^*est  à  ce  titre  qu'il  se  présente  au  scrutin,  qu'il  jouit  de  la  liberté 
de  la  presse,  du  droit  d'association,  qu'il  siège  jusque  sur  les  bancs  de 
J  Assemblée  nationale. Eh  bien!  il  pourrait  participer  à  l'électioa^il  pour* 

17. 
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rait  être  éla,  il  pourrait  fiiire  la  loi  ;  que  dis-je?  il  a  pu,  par  ses  plus  émi- 
nents  représentants,  rédiger  et  voter  une  Constitution,  que  votaient  avec 
lui  des  juifs,  des  protestants,  des  indifférents,  des  athées  peut-être ,  des 
magistrats,  des  administrateurs,  et  il  ne  pourrait  pas  siéger  dans  un  con- 
seil  d'instruction  publique,  avec  ces  mêmes  personnes,  et  dans  une  situa- 
tion bien  moins  délicate,  pour  remplir  des  fonctions  où  il  est  bien  plus 
compétent,  quand  d'ailleurs  depuis  trente-cinq  ans,  il  n'a  jamais  rdW'^ 
de  le  foire  dans  des  conditions  bien  moins  favorables  ! 

En  fait  comme  en  droit,  est-ce  que  la  question  n'a  pas  été  résolue  mille 
fois  par  la  conduite  de  NN.  SS.  les  Evéques  et  de  tout  le  clergé  de 
France  ?  Est-ce  qu'elle  ne  l'a  pas  été  solennellement  Tannée  dernière 
dans  l'occasion  la  plus  délicate  et  la  plus  périlleuse  à  l'occasion  des 
élections  ?  Est-ce  qu'elle  ne  vient  pas  de  l'être  récomment  encore  ?  Esl-ce  que 
trois  de  NN.  SS.  les  Evéques  et  quinze  ecclésiastiques  ne  sont  pas  enUrés 
aux  applaudissements  de  tous  les  catholiques  et  avec  l'approbation  ex- 
presse et  les  encouragements  de  notre  Saint-Père  le  Pape  Pie  IX  dans 
1  Assemblée  constituante?  Kst-ce  qu'ils  n'y  ont  pas  empêché  beaucoup  de 
mal,  et  par  là  même  fait  les  plus  grands  biens  ? 

Parce  queMgrrEvôque  de  Langres,  présidant  le  comité  des  cultes,  avait 
à  sa  droite  M.  Coquerel,  et  à  sa  gauche  M.  Créniieux,  est-ce  qu'il  a  perdu 
quelque  chose  de  la  sainte  liberté  do  son  langage  et  de  la  dignité  de  son 
caractère  ?  S'est-il  rencontré  à  cotte  époque  une  seule  imagination  assez 
malade  pour  voir  là  une  alliance  monstrueuse  des  ministres  de  Dieu  et  de> 
ministres  de  Satan?  S'est-il  trouvé  alors  un  bel  esprit  assez  ingénieux 
pour  y  voir  le  fw<ïria^e  du  grand  Turc  avec  la  République  de  Venise  :  el 
toute  la  suite  d'un  si  délicat  apologue?  Mais  où  en  sommes -nous  donc? 
Est-ce  que  notre  pauvre  bon  sens  est  condamné  en  France  à  se  troubler  tou- 
jours, à  se  prtîcipiter  sans  cesse  d'un  excès  dans  un  autre?  Est-ce  que 
la  plus  simple,  la  plus  vulgaire  intelligence  des  choses  ne  suffisait  pas  ici 
pour  prévenir  de  pareilles  aberrations  de  pensée  et  de  langage?  Esl-ce 
donc  volontairement,  et  pour  se  donner  le  plaisir  et  le  mérite  de  ces  plaintes 
déclamatoires,  qu'on  tombe  dans  un  si  étrange  oubli  des  temps,  des  lois, 
des  hommes,  des  choses  ?  Ah  !  sans  doute,  on  peut  rêver  un  meilleur 
état  de  société  que  le  nôtre.  Hais  ce  n'est  pas  en  rêvant,  ce  n'est  pas  en 
déclamant  ses  rêves  qu'on  l'améliorera. 

On  l'améliorera  en  saisissant  avec  intelligence  et  avec  charité  toutes  les 
occasions  d'être  utile  et  de  faire  le  bien  ! 

Ah!  sans  doute,  le  bien  sera  difficile,  laborieux  :  mais  depuis  quand 
le  bien,  le  vrai  bien  est-il  à  d'autres  conditions  en  ce  monde? 

Nous  ne  disons  pas  ici  toute  notre  pensée  :  nous  la  dirons  peut-êlrt- 
quelque  jour.  Un  seul  mot  suffira  aujourd'hui  :  en  soulevant  ces  t»  istes 
polémiques  qui  ne  peuvent  que  contribuer  au  maintien  du  monopole, 
éloigner  chacim  de  la  part  de  travail  que  les  périls  de  la  société  lui  impo- 
sent ,  et  exciter  avec  amertume  le  découragement  dans  les  âmes,  on  se- 
rait trop  coupable,  si  on  n'était  pas  si  avouj^lo  ! 

Oh!  que  j'aime  mieux,  que  j'admire  plus  volontiers,  au  milieu  de  cetlf 
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agitation  misérable  des  esprits,  la  sagesse,  la  fermeté,  la  clairvoyance  et 
h  charité  de  TEglise  et  de  nos  premiers  pasteurs!  Je  Pavoue,  j'y  trouve 
à  rheure  où  je  parle  une  consolation  profonde  et  toute  Tespérance  de 
favenir  pour  ce  triste  pays.  Triste  pays  en  eflfet,  où  presque  toujours  les 
honnêtes  gens  ne  savent  s'unir  que  pour  combattre,  et  presque  jamais 
pour  édifier  !  L'Eglise  a  d'autres  habitudes,  une  autre  fermeté,  une  autre 
sagesse,  un  autre  zèle  :  TEglise  fait  partout  et  toujours  tout  le  bien 
quelle  peut;  l'Eglise  ne  nc^glige  jamais  une  occasion  de  le  fiiiro. 

L'Eglise  ne  repousse  jamais  ceux  qui  viennent  à  elle  et  lui  demandent 
secours  :  l'Eglise  se  fait  toute  à  tous  pour  les  gagner  tous  à  Jésus- 
Christ.  Elle  est  la  charité  même,  elle  ne  pense  pas  le  mal,  elle  croit  tout, 
elle  espère  tout,  et  chose  merveilleuse,  sa  prudence  égale  sa  charité  ! 

Nous  avons  encore  devant  les  yeux  ladmirable  lettre  d'encouragement 
et  d'exhortation  que  Sa  Sainteté  adressait  le  14  juin  de  cette  année  à 
Mgr  TEvéque  de  Langres.  Après  avoir  donné  au  vénérable  Prélat  le  droit 
ei  \a  liberté  de  s'absenter  de  son  diocèse,  le  Saint-Père  ajoute  :  a  Nous 
»  vous  accordons  bien  volontiers  cette  facilité,  vénérable  Frère  ;  car  Nous 
«avons  la  pleine  et  ferme  confiance  que  dans  l'accomplissement  de 
B  cette  charge,  appuyé  par  le  secours  de  Dieu,  vous  ne  manquerez  ja- 
B  mais  aucune  occasion  d'employer  tous  les  moyens  [que  vous  suggéreront 
»  votre  piété,  votre  prudence,  votre  courage,  pour  soutenir  et  défendre 
B  avec  ardeur  la  cause  de  l'Eglise ,  ses  droits ,  sa  liberté ,  tout  ce  qui  est 
e  dans  ses  intérêts,  b 

Certes,  si  en  principe  un  Evêque,  si  un  Prêtre,  si  un  catholique  fidèle 
peuvent  s'asseoir  sur  les  bancs  de  l'Assemblée  législative,  il  nous 
semble  qu'ils  peuvent  également,  dans  une  pensée  de  dévouement  et  de 
zèle,  siéger  autour  de  la  table  d'un  conseil  d'instruction  publique  avec 
les  représentants  de  la  société  tout  entière ,  pour  donner  des  conseils 
utiles;  pour  signaler  les  vices  et  les  scandales  qui  peuvent  se  produire  ; 
pour  demander  les  réformes  et  les  améliorations  immédiates  et  possibles  ; 
pour  prêter  aux  plaintes  et  aux  réclamations  des  familles  une  voix  et  un 
appui  ;  pour  défendre  les  établissements  libres  contre  les  empiétements  du 
pouvoir  ;  pour  détruire,  au  sein  même  des  conseils,  les  erreurs,  les  pré- 
jugés, les  malentendus,  qui  souvent  ne  persistent  que  faute  d'être  exa- 
minés de  près  et  réfutés  avec  autorité  ;  pour  assister  à  la  grande  expé- 
rience qui  va  se  faire  sur  les  écoles  publiques,  pour  en  constater  les  ré- 
suttats,  et  s'il  le  fallait  enfin,  pour  en  préparer  une  réforme  plus  radicale, 
par  des  mesures  et  des  remèdes  plus  efficaces  encore.  Certes,  nous  ne 
poaTons  wir  là  m  pacte  avec  l'erreur ,  ni  concession  dangereuse,  ni 
responsabilité  înac<;eptable. 

Aussi,  nous  nous  permettrons  d'ajouter  en  fait  que,  selon  nous,  si  oa 
descend  à  la  pratique ,  si  on  veut  examiner  les  conséquences  réelles  de 
cette  présence  dans  les  conseils,  il  en  pourra  résulter,  à  nos  yeux  du 
moins,  un  bien  immense,  et  qu'après  tout,  l'expérience,  si  elje  ne  réus- 
sissait pas,  pourrait  avoir  une  issue  aussi  facile  qu'honorable. 
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Supposons  en  effet  la  loi  mise  à  exécution.  Chacun  deNN.SS.  les Evé- 
ques,  dans  son  propre  diocèse,  avec  rautoritéde  son  caractère  et  les  res- 
sources puissantes  de  la  hiérarchie  à  laquelle  il  préside,  prend  place  au 
conseil,  et  il  y  Brrive  avec  un  ecclésiastique  de  son  choix,  c'est-à-dire,  ce- 
hii  de  ses  six  ou  huit  cents  prêtres  qu'il  aura  jugé  le  plus  coiupctent  en 
fait  d'éducation.  II  se  trouve  à  c6té  d'un  préfet,  de  deux  magistrats,  de 
<|uatre  conseillers  généraux,  d'un  ministre  protestant,  d'un  recteur  et  d*un 
inspecteur.  Quant  aux  deux  derniers,  ils  peuvent  être  sortis  de  rensei- 
gnement oflSciel, ils  peuvent  aussi  avoir  appartenu  à  l'enseignement  Ubre, 
laïque  ou  ecclésiastique;  ils  le  doivent  même,  cinquante  sur  cent  d'après 
le  projet.  Et  quant  au  ministre  protestant,  il  n'est  admis  qu'en  raison  des 
l'^coles  de  son  culte,  dont  l'Evéque  et  les  prêtres  catholiques  n*ont  pas 
îi  s'occuper. 

Maintenant,  dans  ce  conseil,  que  fera  l'Evéque,  que  fera  le  prêtre,  que 
liront  les  catholiques  sincères  qui  pourront  y  être  appelés  comme  ma- 
gistrats ou  membres  des  conseils  généraux  ? 

lis  exerceront  pour  leur  part:  i^'la  surveillance  générale  et  la  protection 
des  écoles  libres  ;  ^  la  haute  direction  sur  les  écoles  publiques. 
Je  passe  les  détails  :  ces  deux  traits  résument  tout, 
l**  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  leur  présence  est  l'appui  le  plus  effi- 
cace donné  aux  écoles  libres,  primaires  ou  secondaires,  tenues  par  des 
particuliers  ou  des  congrégations.  L'Evêque  sera  le  défenseur  né,  actif, 
infatigable,  de  ceux  de  ses  prêtres  qui  auront  ouvert  des  maisons  d'éduca- 
tion et  qui  les  dirigeront  sous  son  inspiration,  des  corporations  reiigiea- 
sps,  des  chrétiens  zélés  qui  se  dévoueront  à  l'éducation.  Et,  si  l'on  veut 
considérer  qu'il  est  là  sur  sur  son  terrain,  dans  son  diocèse,  et  qu'il  est 
inamovible,  on  accordera  peut-être  que  sa  puissance  de  protection  ne 
sera  pas  un  vain  mot. 

Dans  un  temps  qui  avait  plus  d'un  trait  de  ressemblance  avec  le  nôtre, 
la  société  romaine,  en  appelant  les  Evêques  à  son  secours,  les  piaç4Ûlà  h 
t(Me  de  ses  municipes  comme  les  défenseurs  de  la  cité.  La  société  française 
<lc  nos  jours,  dans  des  nécessités  aussi  pressantes,  les  invite  à  venir  dam 
ses  conseils  pour  y  être  tout  à  la  fois  les  défenseurs  de  la  vérité  et  le 
protecteurs  de  la  liberté. 

i»  Quant  aux  écoles  publiques,  nous  avons  indiqué  déjà  tout  ce  qu'il 
y  pourront  pour  le  bien  et  contre  le  mal  ;  et  de  plus,  il  nous  semble  qii 
cette  présence  du  clergé  doit  amener  des  conséquences  dont  la  gravit^ 
dont  la  nécessité  n'ont  pas  encore  été  soupçonnées,  mais  qui  se  révèieii 
à  l'examen  sérieux  et  pratique  des  choses. 

Dans  l'état  actuel  des  écoles  officielles,  ilest  une  plaie,  la  plus  doolou 
rcuse  et  la  plus  profonde  dont,  on  ait  eu  à  souffrir,  véritable  fléau  de  U 
ducation,  et  qui  est  la  première  et  la  plus  cruelle  cause  de  la  ruine  i 
la  foi  et  des  mœurs  :  je  veux  parler  de  l'existence  générale,  tmivcrsell 
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des  coilf^ges  mixta,  cVst-à-dire,  de  ceux  où  sont  mêlés  et  confondus  les 
enfiints  appartenant  à  différentes  confessions  religieuses. 

loutile  d'insister  sur  ce  mal  dont  ont  gémi  tous  les  esprits  élevés,  tous 
les  cœurs  sincèrement  religieux,  depuis  les  plus  illustres  prélats  de  notre 
patrie  jusqu'aux  écrivains  les  plus  consciencieux  du  protestantisme.  Il 
suffira  de  rappeler  que  ce  mal  a  pour  infaillible  résultat  TindiSérentismo 
complet  et  la  perte  à  peu  près  certaine  de  toute  croyance,  de  toute  foi 
dans  les  ftmes. 

Or,so!is  le  régime  odieux  du  monopole,  cette  situation  était  une  sortede 
nécessité  pour  les  élèves  et  pour  les  maîtres.  Comme  d*une  part,  nul 
ne  pouvait  enseigner  que  sous  l'autorité  de  T  Université,  et  que  de 
Taotre,  tous  les  Français  étaient  également  admissibles  aux  emplois  pu- 
blics, sans  distinction  de  religion,  ITniversité  était  forcément  obUgéo 
d'ouvrir  ses  écoles  et  de  donner  ses  places  aux  croyants  et  aux  incroyants, 
sans  compter  que  son  penchant  naturel  Fentralnait  vers  les  seconds. 
La  liberté  de  penser,  c'est-à-dire,  comme  on  l'entendait,  la  liberté  de 
rerrear  devait  nécessairement ,  fatalement  siéger  dans  l'Université , 
pnisqn'en  fait  d'enseignement,  l'Université  c'était  tout. 

Et  on  se  rappelle  quelle  invincible  puissance  cette  situation  donnait  à 
nos  énergiques  rédamations  en  faveur  de  la  liberté!  a  Vous  êtes  néces- 
sairement uns  croyances,  disions -nous  à  l'Université;  nous  qui  voulons 
la  foi  pour  nos  enfants,  ne  nous  contraignez  pas  à  les  livrer  à  votre 
incrédulité  :  laissez-nous  ouvrir  nos  écoles  catholiques  à  côté  de  vos 
feoles  indifférentes  ou  impies  !  «► 

Eh  bien  !  cette  fatale  nécessité  des  Ecoles  tnixics,  que  devient-elle  au- 
jourd'hui? 

Est-elle  compatible  encore  avec  le  système  du  projet  de  loi  de  M.  dt^ 
FalloQi^,  avec  l'intervention  des  Evéques,  du  clergé,  des  catholiques, 
danslc gouvernement  des  écoles  de  l'Etat? 

En  admettant,  en  sollicitant  l'intervention  des  ministres  de  la  religion 
^  la  direction  de  ses  écoles,  que  fait  l'Etat?  Il  rend  un  solennel 
hommage  à  ce  principe  jusqu'ici  méconnA,  bien  qu'il  ait  été  procfaraé 
<fele  Concordat  de  4801  :  oPas  d'éducation  sans  morale,  pas  de  mo- 
rale sans  religion.»  Car,  si  l'Etat  a  des  écoles,  ces  écoles  doivent  avoir 
nse  religion,  et  une  religion  positive  :  la  preuve  en  est  qu'il  appelle  et 
qu'il  entretient  des  aumôniers  pour  ses  collèges. 

Jusqu'à  présent,  NN.  SS.  les  Evéques  avaient  donné  des  aumôniers: 
Dttis  il  fout  le  dire,  cette  bienveillante  concession,  au  milieu  des  périls  et 
des  difficultés  des  temps,  n'obtenait  en  retour  aucune  autorité,  aucune 
anction.  Trop  souvent  l'aumônier  voyait  son  ministère  paralysé ,  son 
zèle  infructueux  :  il  en  est,  et  nous  devons  à  leur  pieuse  mémoire  ce  dou- 
loureux hommage,  qui  sont  morts  de  chagrin  par  suite  des  déboires  et 
de  l'amertume  que  leur  causait  le  sentiment  de  la  stérilité  fotale  de  leurs 
eforts  échouant  contre  le  mauvais  vouloir  des  nolattres,  et  contre  le  dé- 
testable enseignement  des  professeurs  !  Sans  doute  FEvèque  pouvait  reti- 
rer l'aumônier,  et  rappeler  près  de  lui  ce  martyr  de  l'apostolat  de  la  jeu- 
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nossc  ;  uiâis  qui  ne  sait  que  cette  dernière  ressource  devenait  presqu'im- 
praticable,  précisément  à  cause  de  son  extrême  gravité? 

Aujourd'hui,  au  contraire,  et  avec  Tautorité  nouvelle  qu'établit  la  loi, 
lorsque,  dans  un  diocèse,  non-seulement  le  lycée  ou  les  collèges  au- 
ront des  aumôniers,  mais  que  TEvéque  et  un  de  ses  prêtres  seront 
«barges,  pour  leur  part,  du  gouvernement  et  de  la  surveillance  de  ce  ly- 
cée ou  de  ces  collèges,  ne  paraît-il  pas  évident  que  leur  premier  soiu 
sera  de  veiller  à  ce  que  renseignement  tout  entier,  renseignement  pliilo- 
sophique  et  historique  notamment,  soit  d'accord  avec  la  doctrine  saiate 
dont  cet  aumônier  est  le  ministre  spécial?  Ne  commenceront-ils  pas, 
4ivant  tout,  par  faire  cesser  cet  effroyable  antagonisme  dontils  se  sont  plaints 
à  si  juste  raison,  et  qui  s'établissait  entre  la  chaire  de  la  chapelle  et  la 
chnirede  la  classe?  Et  n'est-il  pas  manifeste  qu'ils  n'entrent  dans  les 
Conseils  de  Tinstruction  publique  que  dans  ce  but,  et  qu'après  l'admira- 
ble lutte  des  dernières  années,  on  ne  les  y  appelle,  on  ne  peut  les  y  appe- 
ler que  dans  cette  pensée  ! 

Et  ainsi  n'en  arriverons-nous  pas  en  fait  à  cette  maxime  si  salutaire  et 
si  simple,  que  si  TEtat  a  des  collèges  catholiques  pour  la  majorité  d'une 
nation  catholique,  s'il  y  prépose,  dans  une  certaine  mesure  d'autoritiS 
des  prêtres  et  des  Evêques  catholiques,  l'éducation  y  sera  catholique? 

C'esl-à-dire,  en  un  mot,  qu'il  n'y  aura  plus  de  collèges  mixtes. 

Sans  doute,  un  père  de  famille  sceptique  ou  protestant  sera  libre  de 
faire  élever  son  fils  dans  une  école  catholique  ;  mais  nul  professeur  ne 
pourra  plus,  au  nom  de  la  liberté  de  penser,  attaquer  la  foi  catholique 
dans  les  écoles  de  l'Etat. 

Remarquons  bien  d'ailleurs  qu'en  cela,  qu'en  exigeant  celte  consé- 
<|uence  logique,  les  membres  catholiques  des  conseils  non-seulemau 
exerceront  leur  autorité  selon  leur  devoir,  mais  qu'ils  ne  blesseront  chez 
personne  ni  la  liberté  de  conscience,  ni  même  la  liberté  de  penser. 

La  liberté  de  conscience  qui  se  traduira,  par  exemple ,  dans  le  choix 
d'un  culte  positif  quelconque,  sera  respectée  par  rétablissement  Je 
collèges  consacrés  aux  enfonts  de  ce  culte.  Et,  si  c'est  une  fraction 
notable  de  la  population,  comme  les  protestants  ou  les  juifs,  l'Etat  pourra, 
dans  une  certaine  limite,  salarier  ou  subventionner  les  écoles  qui  leur  se- 
ront destinées,  absolument  de  la  même  manière  que  l'Assemblée  natio- 
nale vote  le  budget  des  cultes  dissidents,  ou  les  fonds  des  Facultés  pro- 
testantes de  Hontauban  et  de  Strasbourg,  et  du  consistoire  Israélite. 

Quant  à  la  liberté  de  penser  qui  se  traduirait  par  la  négation  de  toute 
<;royance  positive,  on  par  la  pratique  de  l'indifférence  systématique,  en 
premier  lieu  on  pourrait  nier  qu'elle  se  présente  ici.  Diderot  lui-mênie, 
qui  faisait  réciter  le  catéchisme  à  son  enfant,  répondrait  que  le  père  de  fa- 
mille indifférent  ou  sceptique  pour  son  compte,  ne  l'est  pas  de  propos 
délibéré  pour  son  fils.  Hais  s'il  se  rencontrait  par  malheur  des  parents  assez 
insensés  ou  assez  coupables  pour  vouloir  élever  leurs  enfants  en  dehors  de 
toute  foi  religieuse,  qui  les  empêchera  de  les  faire  élever  par  des  maîtres  (te 
leur  choix  et  selon  ces  principes  ?  Seulement,  aujourd'hui  et  avec  la  U- 
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hené  d'enseignement  instituée  pai*  la  loi ,  cette  liborté  de  penser  sortira 
iks  écoles  de  TEtat  où  elle  était  un  scandale,  et  elle  se  réfugiera  dans  le  • 
«Iroit  commun.  Pourvu  donc  qu'il  fournisse  les  garanties  de  moralité  et - 
i\e  capacité  exigées  par  la  Constitution,  pourvu  qu'il  n'attaque  ni  les  lois 
ni  les  mœurs ,  tout  philosophe ,  tout  libre  penseur  pourra  ouvrir  une 
icole.  Qu'il  ait  des  élèves,  ce  sera  son  affaire.  L'Etat  du  moins  n'aura 
i)lus  à  lui  en  fournir! 

Quant  à  Fimmense  majorité,  il  sera  parfaitement  entendu  que  iorsqu'oa 
verra  l'Etat  payer  de  ses  deniers  une  grande  institution  et  y  établir  un 
^^umônier  catholique,  ce  personnage  ne  sera  pas  là,  qu'on  nous  passe  le 
terme,  pour  servir  d'enseigne  destinée  à  couvrir  une  philosophie  ou  une 
impiété  de  contrebande;  mais  que  bien  réellement,  dans  toute  l'étendue 
«la  terme ,  Péducation  y  sera  catholique  selon  les  dogmes  et  les  pré- 
ceptes de  l'Eglise  cathohque ,  apostolique ,  romaine.  Et  quant  à  nos  frè- 
res séparés,  si  l'Etat  entretient  dans  Tune  de  leurs  écoles  un  ministre 
vrotpstant,  Fédncationy  sera  en  conformité  avec  l'enseignement  du  con- 
:iis(oire  auquel  appartient  ce  ministre. 

Alors,  du  moins,  nous  serons  dans  la  vérité,  dans  la  sincérité,  dans  la 
lianehise,  dans  la  liberté. 

fe dis  plus,  je  dis  que  nous  serons  dans  le  sentiment  universel,  et  que 
nous  répondrons  au  besoin  des  ftmes  et  aux  sollicitudes  de  Topinion. 

Qu'on  se  le  rappelle  en  effet,  il  n'y  a  pas  d'homme,  il  n'y  a  pas  d'uni- 
versitaire qui  ose  soutenir,  si  vous  lui  posez  la  question  carrément,  que 
*ians  un  collège  de  l'Etat  où  il  y  a  un  aumônier  catholique,  l'instruction 
puisse  élre  sceptique  ou  incrédule.  Eh  !  mon  Dieu  !  quelle  était  donc  la 
réponse,  Téternelle  réponse  de  TUniversilé  pendant  les  quinze  dernières 
années  à  nos  si  justes  reproches?  Quand  nous  lui  disions  :  a  Vous  n'êtes 
pas  chrétienne,  vous  êtes  impie!  »  Nous  répondait-elle  :  «  Oui,  et  j'en  ai 
le  droit?»  Non,  certes,  elle  nous  disait  :  «  Vous  me  calonmiez  :  lisez  l'ar- 
tide  (hi  déca^t  de  i808.  Je  suis  catholique  en  droit  et  en  fait.  »  Et  comme 
l'allégation  paraissait  peu  convaincante,  elle  nous  faisait  condamner  en 
<XHir  d'assises  pour  diffiimation  ! 

I^  pcinees  da  sophisme  universitaire  n'en  ont  jamais  agi  autrement  : 
tant  était  pwsaanCe  b  force  irrésistiMe  de  ce  principe  et  de  ce  sentiment, 
<]u'il  n'y  a  pas  d'éducation  sans  religion  !  H.  Cousin  lui-même  ne  nous 
a  jsmsîs  dit  autre  Aose,  sinon  :  je  suis  catholique.  Aujounfhni,  le  projet 
de  H.  de  Falloux  lui  répond  :  a  Les  Evéques  s'en  assureront  avec  vous  !  » 

Tous  les  principes  sont  donc  saufs  dans  cette  interprétation  pratique  et 
néûsssaire  da  la  peés^ce  des  Evoques  ^  du  clergé  dans  les  conseils  dMn- 
stniction  publique. 

U  suffira  d'avoir  indiqué  ces  cooséquoiees  pour  montrer  Téttendiie  des 
bienfaits  qu'elles  entraînent. 

IV. 

ftadea  sont  doue  maintenuit  les  difficultés  qui  subsisteraienc?  OnY^- 
t-il  de  pioa  aimpley  de  phis  salutaire  qne  eeite  haute  interventioa  qui. 
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d'une  part,  protège  rfficacoment  les  institutions  libres,  qui,  deTautre,  ia- 
troduit  et  assure  dans  les  écoles  de  FEtat  le  respect  et  la  pratique  de  la 
Religion?  N*e8t-ce  pas  pour  TEglise  un  rôle  utile  et  social,  conforme  à 
son  esprit,  à  ses  intcrèts«  à  la  prospérité  et  à  Tamélioration  de  la  nation 
tout  entière? 

Quel  péril  peut-il  en  résulter  pour  elle? 

Un  seul,  peut-être  ;  que  cette  expérience  nouvelle  ne  réusâsse  pas  : 
que  Tesprit  de  renseignement  officiel  résiste;  que  la  lutte,  —  lutte,  il 
faut  le  dire,  toujours  inévitable  entre  le  bien  et  le  mal, —  ne  se  ralhune 
et  ne  s*envenime,  que  des  hostilités  éclatent,  et  qu'enfin  le  concert  ne 
soit  plus  possible  ? 

Mais  qui  osera  dire  d*abord  que  Tépreuve,  dans  les  conditions  où  elle 
est,  ne  réussira  pas!  Cette  affirmation  serait  au  moins  très-légère^  elle 
n'irait  à  rien  moins  qu*à  mettre  en  doute  la  force  et  Faction  de  TEglise. 
De  plus,  elle  donnerait  un  démenti  à  tout  ce  passé  où  le  clergé  et  TEpis^ 
copat  ont  tenté,  poursuivi,  accompli  tant  d'autres  œuvres  bien  autre- 
ment difficiles  dans  des  sociétés  tout  aussi  perverties  que  la  nôtre  ! 

Mais  laissons  cette  considération,  si  puissante  qu'elle  soit.  Admettons 
que  le  bien  est  absolument  impraticable,  et  que  le  mal  est  au  comble.  Re- 
marquons toutefois  que,  pour  arriver  à  cette  hypothèse»  il  faut  qu'on 
suppose  des  faits  bien  graves  :  il  faut  qu'on  su^iose  que  l'autorité 
de  NN.  SS.  les  Evéques  est  totalement  méconnue,  et  que  dans  tous 
leurs  diocèses,  les  remontrances  des  premiers  fpasteurs  sont  demeu- 
rées sans  effet.  11  faut  qu'on  suppose  que  les  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment officiel  les  ont  foulées  aux  pieds;  que  les  membres  des  conseils 
généraux,  que  les  magistrats,  que  le  préfet  n'en  ont  tenu  aucun  compte. 
En  un  mot,  il  faut  presque  supposer  l'impossible. 

Eh  bien  !  supposons-le. 

Que  fera  l'Evéque?  que  feront  ses  vénérables  collègues,  que  fera  le 
clergé,  que  feront  les  catholiques? 

Dans  ce  cas  extrême,  presqu'impossible  à  prévoir,  ils  ac  retireront, 
accompagnant  leur  retraite  des  protestations  et  des  actes  que  sauront 
bien  leur  inspirer  la  gravité  des  circonstances  et  la  dignité  de  leur  carac- 
tère. 

Et  alors,  d'une  part,  les  Ëvèques  se  renfermeront  dans  le  gouvernement 
de  leurs  petits  séminaires  et  des  écoles  libres,  ecclésiastiques  ou  laïques 
qui  suivront  leur  sainte  autorité. 

Et  de  l'autre,  ils  auront  prouvé  une  fois  de  plus  à  la  société  que  l'Eglise 
ne  refuse  jamais  de  répondre  à  son  appel,  qu'elle  n'est  jamais  insensible 
k  ses  infirmités  et  à  ses  périls,  qu'elle  lui  est  toujours  secourable  et  com- 
patissante jusqu'à  la  plus  extrême  condescendance;  et  qu'elle  ne  se  retire 
enfin  que  là  où  elle  se  verrait  entraînée  dans  la  solidarité  du  mal  ou  ré- 
duite à  l'impossibilité  du  bien. 

Semblable  alors  aux  apêtres,  ses  pères,  elle  serait  entrée  dans  la  cité 
en  lui  offrant  la  paix  et  l'assistance,  et  si  la  cité  aveugle  ou  ingrate  l'avait 
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repoussée ,  elle  sortirait  en  secouant  au  seuil  des  portes  la  poussière  de 
ses  sandales  l 
Cette  retraite  serait  tout  ensemble  honorable  et  digne. 
L'Eglise  alors,  après  des  preuves  irrécusables  de  son  esprit  de  conci- 
liation, et  cette  fois  avec  une  force  de  raison  qui  tournerait  inévitable- 
ment k  sa  gloire,  et  tôt  ou  tard  nécesssairement  au  profit  de  la  vérité, 
FEglise  réaliserait  la  séparation  que  plusieurs  demandent  et  dont  nous  ne 
dirons  aujourd'hui  qu'un  seul  mot  : 

C'est  que  la  séparation  est  toujours  possible  comme  ressource  der- 
nière, et  alors  elle  garde  toute  sa  force,  toute  sa  puissance,  toute  sa 
majesté. 

Proposée  aujourd'hui,  elle  ne  serait  pas  acceptée,  elle  paraîtrait  une 
défiance  prématurée  et  injuste;  prononcée  alors,  elle  aurait  toute  la  va- 
leur d'un  anathème  solennel  et  mérité  ! 

En  résumé  donc,  l'intervention  qu'offre  la  loi  de  M.  de  Falloux  n'est 
pas  indigne  de  l'Eglise,  et,  grâce  au  zèle  sacerdotal,  elle  peut  produire  de 
salutaires  résultats. 

Et  si,  par  malheur,  elle  ne  réussissait  pas,  elle  laisse  à  l'Eglise  une  re- 
traite qui  sauve  à  la  fois  son  honneur,  son  indépendance  et  la  renommée 
de  son  inépuisable  condescendance. 

Noos  croyons  savoir  que  NN.  SS.  les  Archevêques  et  Evéques  réunis 
récemment  à  Bordeaux  pour  le  sacre  de  NN.  SS.  les  Evéques  de  Nantes 
et  d'Amiens,  ont  été  unanimes  à  reconnaître  que  le  projet  de  loi  sur 
Tanseignement  est  à  tous  égards  préférable  au  régime  actuel ,  et  qu'en 
désirant  des  améliorations  de  détail,  faciles  à  obtenir  de  la  majorité  de 
TAssemblée,  ils  l'approuvent  dans  son  ensemble. 

Beaucoup  d'autres  prélats  ont  fait  parvenir  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  leur  adhésion  conçue  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes. 

Le  Jcurnal  des  Débats  donne  aujourd'hui  des  détails  circonstanciés  sur 
le  résultat  des  travaux  de  la  commission  chargée  par  l'Assemblée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  l'enseignement. 

Ces  renseignemants  ne  sont  pas  suffisamment  exacts,  et  la  commission^ 
qui  n'a  pas  encore  arrêté  définitivement  ses  résolutions,  doit  avoir  en- 
core aujourd'hui  une  nouvelle  réunion. 

Selon  le  Journal  des  Débats,  l'inspection  qui,  dans  le  projet  primitif, 
<'M  restreinte  aux  mœurs,  à  l'hygiène  et  au  respect  de  la  Constitution,  se- 
rait étendue  aux  méthodes. 

Nous  ne  pensons  pas,  assurément,  qu'un  tel  amendement  puisse  être 
adopté.  Nous  le  combattrons  pour  notre  part  avec  énergie,  et  nous 
croyons  savoir  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ne  l'admet- 
trait pas. 

Le  Journal  des  Débats  nous  parait  au»»  mal  informé  en  ce  qui  regarde 
les  petits  séminaires. 

SVPPLÉUENT. 
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L^nvBTRcmoir  fcbuqdb. 

La  séance  d*hier  a  été  un  véritable  événement.  Nous  en  aomnes  sortis 
le  cœar  plein  d*une  joie  profonde  et  d'un  l^itime  orgueiLL^bonneiur  de 
notre  France  a  été  noblement  relevé  ;  la  gloire  nouvelle  que  ykaot  de  con- 
quérir notre  brave  armée  a  été  illuminée  d*un  reflet  d'éloquence  et  de 
foi  ;  le  premier  d'entre  les  catholiques  qui  soit  arrivé  au  pouvrâr  diipuis 
vingt  ans,  s'est  montré  homme  d'Etat  consommé  autant  qu'admiraUe 
orateur,  et  l'Assemblée  émue  et  charmée  par  les  généreuses  paroles  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  y  a  répondu  au  nom  de  la  patrit' 
entière  par  des  applaudissements  redoublés  et  par  le  vote  de  majorité  le 
plus  nombreux  qu'on  ait  encore  vu  depuis  l'ouverture  de  la  ses»OB  ! 

H.  de  Falloux  n'a  pas  eu  seulement  tout  l'honneur  de  la  journée,  tout 
Ilionneur  de  la  discussion  :  lui  seul  a  rempli  et  dominé  la  scène,  maî- 
trisé les  esprits,  rétabli  la  question  dans  ses  termes  les  plus  vrais  et  les 
plus  élevés,  et  clos  le  débat  par  le  succès  le  plus  loyal  et  le  plus  complet. 

M.|Jules  Favre  avait  ouvert  la  séance.  Reposé  de  la  veille,  ayant  affilé 
à  plaisir  les  traits  aigus  de  sa  perfide  habileté,  il  a  occupé  la  tribune  pea* 
dant  près  de  trois  heures,  accumulant  les  pièces  et  les  arguments,  pui- 
sant de  toutes  mains  dans  le  passé  de  la  Constituante,  faisant  pleuvoir  sur 
le  cabinet  les  reproches  les  plus  virulents ,  les  injures  les  plus  amères.  B 
n'est  pas  d'artifice  oratoire,  pas  d'élan  &ctice ,  pas  d'effet  préparé  qu'il 
n'ait  mis  en  œuvre.  Trop  long  pour  être  écouté  avec  patience,  il  rachetait 
cette  longueur  par  la  violence  et  le  fiel  de  son  langage  ;  usant  et  abusant 
du  calme  de  la  majorité,  il  soulevait  périodiquement  et  comme  pour  re*^ 
prendre  haleine,  les  cris,  les  clameurs,  les  bravos  frénétiques  de  la  Mon- 
tagne. Rajeunissant  à  force  de  souplesse  la  vieille  dialectique  révohitioD- 
naire  échouée  déjà  avec  H.  Ledni-Rollin,  il  essayait  vainement  de  reofnh 
vêler  les  fiévreuses  séances  de  l'an  dernier.  C'était  bien  la  même  salie  et 
le  même  théâtre;  c'étaient  les  mêmes  accents,  les  mêmes  menaces  :  mais 
les  acteurs  avaient  changé  et  les  échos  ne  répondaient  plus.  Des  murmu- 
res dans  la  majorité,  de  la  fatigue,  de  l'impatience  partout  :  la  Montagne 
seule  frémissante  et  suppléant  au  nombre  par  le  bruit.  La  ^àtUreace  était 
grande.  Tout  ce  qu'humainement  il  pouvait,  M.  Favre  l'a  fait,  et  le  pro- 
digieux effort  de  son  discours  n'a  abouti  qu'à  fiûre  ressortir  davantage  le 
triomphe  de  son  vainqueur. 

L'Assemblée  avait  hâte  d'entendre  M.  de  Falloux  :  la  majorité,  pour  ap- 
précier la  politique  de  l'homme  d'Etat;  la  gauche,  pour  lui  prodiguer  ses 
interruptions  et  ses  colères.  On  ne  se  figure  pas  la  rage  que  la  seule  \ue 
du  courageux  et  éloquent  orateur  excite  sur  les  bancs  de  la  Montagne,  il 
n'avait  pas  prononcé  une  phrase  que  les  violences  éclalaient,  prévenant 
en  quelque  sorte  la  pensée  elle-même. 

.    M.  deFallouxadeux  quaittés  merveilleuses  de  tribune  :  un  sang-froid 
inouï  et  un  bonheur  d'expressions  sans  pareil.  Calme,  modeste,  résolu. 
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il  demeure  imperturbable,  il  commence  et  achève  ses  phrases  les  plasin- 
dâfes,  sans  être  ému  ni  troublé  par  les  clameurs  ;  et,  quand  une  inter- 
mptkm  le  frappe,  il  la  relève  avec  une  aisance  extraordinaire  et  la  re- 
tourne en  raccompagnant  du  trait  le  plus  fin  et  le  plus  sûr.  (Test  une 
iarne  cTacier,  maniée  par  le  poignet  le  plus  élégant,  et  qui  entre  jusqu'  à 
lu  garde. 

Rarement  on  a  vu  un  dédain  plus  froid  et  plus  simple  au  service  d'uue 
âme  plus  sereine  et  plus  maîtresse  d'elle-même  ;  rarement  le  sentiment 
(lu  vrai,  la  connaissance  de  Tbistoire,  Tamour  de  la  foi  ont  inspiré  de  plus 
nobles  élans.  U  faut  lire  et  lire  en  entier  le  magnifique  discours  d'hier. 
Ce  que  H.  de  Falloux  a  dit  sur  TEglise  et  sur  la  liberté,  et  sur  ces  deux 
grandes  lignes  qui  sont  tracées  au  milieu  des  siècles  par  le  catholicisme 
tt  par  Terreur  ;  ce  qu  il  a  dit  sur  la  majesté  de  la  ville  étemelle,  cette  ca- 
pitale de  la  République  chrétienne  universelle  ;  la  réfutation  si  nette  et  si 
irateroelle  du  triste  discours  de  H.  Arnaud  ;  ses  larges  apeiçus  sur  les 
amiales  récentes  de  Tltalie;  Theureuse  citation  qu^il  a  empruntée  à  Tem- 
pereur  Napoléon,  à  propos  de  la  puissance  temporelle  des  Papes;  toutes 
ces  pages  resteront  comme  un  des  plus  beaux  monuments  de  la  tribune 
française  au  dix-neuvième  siècle. 

Mais  le  caractère  éminent  que  l'Assemblée  a  admiré  en  lui  ;  celui  au- 
quel les  personnages  les  plus  considérables  se  plaisaient  à  rendre  un  pu- 
blic hommage,  c'est  le  talent  d'homme  d'Etat  qu'il  a  montré  d'une  ma- 
ûière  si  éclatante.  Lia  science  des  faits,  l'élévation  des  vues,  la  haute  in- 
teUigence  des  temps  et  des  choses,  ce  don  si  rare  de  l'esprit  politique  se 
trouve  à  un  deffté  supérieur  dans  M.  de  Falloux,  et  il  s'y  allie  à  une  fer- 
loeté  invincible  et  à  une  loyauté  à  toute  épreuve. 

Certes,  nous  bénissons  la  Providence  du  fond  de  notre  cœur  pour  avoir 
penmg  qu'un  tel  homme  sortît  des  rangs  des  catholiques  fidèles,  et  qu'il 
hoDor&t  la  sainte  cause  à  laquelle  il  a  si  généreusement  consacré  ses  ef- 
forts ! 

Ce  magnifique  succès  a  été  enfin  une  victoire  pour  le  Saint^iége.  Sans 
compromettre  en  rien  la  politique  du  cabinet  français,  H.  de  FaUoiix,  par 
^  franchise  courageuse  et  l'élévation  admirable  de  sa  parole,  a  plaoé  an- 
dessus  de  toute  contestation  la  liberté  et  l'indépendance  du  Souverain- 
Pontife.  Il  a  restitué  à  la  France  son  vrai,  son  noble  rôle;  il  Ta  montrée 
pleine  de  courage  et  pleine  de  dévouement,  arrachant  T Italie  centrale  à 
la  plus  violente  et  la  plus  injuste  des  servitudes,  et  replaçant  respectueu- 
sement le  Pore  commun  des  fidèles,  Tauguste  et  vénéré  Pie  EX  dans 
l'exercice  de  cette  souveraineté  et  de  cette  indépendance  que  les  siè- 
cles lui  ont  fait,  et  qui  sont  le  gage  de  la  liberté  des  âmes  et  de  la  paix 
(iu  monde  ! 

Après  le  discours  de  tt .  de  Falloux,  la  discussion  était  terminée.  On  a 
^lUondu  pour  la  foi-me,  une  ennuyeuse  élucubralionde  H.  Ëdg.  Quinet. 
Quel  orateur  lourd  et  empâchéque  Tex-iribun  du  collège  de  France! 
L'Assemblée  a  voté  1  ordre  du  jour  pur  et  simple  à  428  voix  contre  176 
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NOUVELLES  Dfi  ROMV.  . 

Le  général  en  chef  a  mis  à  Tordro  da  jour  les  remereienents  que  TAssemMée 
nationale  a  votés  à  Tarmée  expéditio'inaire,  ainsi  que  la  lettre  écrite  par  le  Pré- 
sident de  la  République  à  M.  Oudinol.  Ces  deux  documents  ont  produit  le  meil- 
leur etfet  sur  la  population  rom.iine  qui  ne  peut  plus  douter  de  Tharmonie  qui 
règne  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif. 

— Par  décret  du  commissaire-général  au  ministère  des  fin.'tnces,  M.  Joseph  Mu- 
zio  a  été  rappelé,  par  ordre  de  Sa  Sainteté,  à  ta  charge  de  directeur  de  la  moo- 
naie  pontiGcale  de  Rome.  Il  en  avait  été  éloigné  pur  le  gouvernement  déchu. 
*  —Un  incendie  a  éclaté  2i  Rome  dans  la  nuit  du  26  au  27.  Les  pompiers  ro- 
mains et  les  soldats  français  se  sont  portés  rapidement  sur  le  théâtre  du  sinistre; 
ils  sont  bientôt  parvenus  à  se  rendre  maîtres  du  feu. 

—Sa  Sainteté  ayant  daigné  nommer  Mgr  d*Andréa,  Archevêque  de  Mélitcne, 
commissaire  apostolique  extraordinaire  pour  les  provinces  de  POmbrie  et  du  pn- 
trimoinc  de  Saint-Piene,  ce  Prélat  est  parti,  prenant  la  direction  de  Viterbe, 
pour  se  rendre  à  Pérouse. 

—  Le  GiornaUdi  Ronui  du  28  annonce  :  1**  que  la  commissioD  momdpalea 
ordonné  que  U  somme  de  508  doubles  d'or,  envoyée  par  le  Pape  pour  procurer 
du  travail  aux  pauvres  de  Rome,  fût  consacrée  spécialement  aux  mères  de  fa- 
mille pauvres,  à  qui  Ton  donnera  des  effets  d'habillement  à  confectionner  ;  2*qoe 
les  élèves  de  la  Propagande,  qui  appartiennent,  comme  on  sali,  à  toutes  les  na- 
tions de  la  terre,  ont  fait  une  collecte  pour  contribuer  à  la  souscription  ouverte 
par  les  oOiciers  français,  afin  d*aKsurer  du  travail  aux  ouvriers. 

—  Une  ordonnance  du  ministre  des  finances,  M.  Galli,  dissout  le  corps  des 
douaniers  et  institue  une  coaunîssion  chargée  de  réorganiser  ce  corps  et  de  fsire 
une  enquête  sur  la  conduite  dos  îAdividns  qui  le  composent.  On  sait  que  c'est 
surtout  aux  soldats  de  ce  cdrps  qu'on  impute  les  assassinats  commis  à  Saint- 
Câlixte.    , 

—  Les  Français  occupent  tout  le  territoire  compris  dans  le  triangle  qœ  for- 
ment Rome,  Viterbe  et  Civiia-Vccchia.  Cette  dernière  ville  est  encombrée  de 
troupes  licenciées  par  la  commission  pontificale  et  d'anciens  soldats  de  rannée 
insurrectionnelle,  qui  se  rendent  tous  les  jou^s  et  restent  à  la  charge  de  la 
France,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  les  diriger  sur  les  destinations  choisies 
par  eux.  En  général,  c'est  à  âlalte  qu'ils  demandent  à  être  conduits  ;  mais  le  gou- 
verneur de  l'fle,  sir  i.  O'Ferral,  refuse  de  les  recevoir,  et  persiste  si  bien  que  le 
bateau  à  vapeur  le  Léonidat,  parti  pour  Na^te  avec  plusieurs  centaines  de  ces 
passagers  à  son  bord,  a  été  obligé  de  les  ramener  à  Civita-Vecebia. 

—  Les  Français  fortifient  Orviéto  et  se  proposent  d'y  mettre  garnison. 
— On  écrit  do  Rieli  : 

«  Hier,  If  s  troupes  espagnoles  ont  fait  lelevor  les  imugnes  pontificaux  dans  ce 
cbef-lieu  de  province.  Cet  acte  si  désiré  a  été  célébré  par  on  Te  Demm  chanté 
dans  la  cathédrale.  Le  général  Z.«bala  assisuit  h  la  cérémonie  avec  deux  batail- 
lons espagnols  et  toutes  les  autorités  civiles  et  iniliuires.— Le  soir,  la  ville  a  été 
spontanément  et  génénlement  illuminée.  L'allégresse  cuit  universelle.  » 

—  Le  corps  espagnol  a  également  rétabli  le  gouvernement  p^ontlfical  à  Spo!èU 
et  dans  iouh  les  lirnx  qu'il  occupe.  Les  Napoliuins  en  ont  fait  autant  dans  les 
provinces  méridionales  et  les  Autrichiens  dans  le  Nord.  A  l'heure  qu'il  est,  le 
goaverneaMnt  temporel  dn  Pape  est  réuMi  dans  tous  les  Etats  pontificaux. 
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MOUVEIAES  BT  FAIT8  DIVJBHS. 

Les  obsèques  du  maréchal  Molîtor  oni  eu  lieu  bier  aux  Invalides,  avec  le  même 
cérémonial  que  pour  le  maréchal  Bugeaud,  de  si  regreitablc  mémoire.  La  messe 
a  ùié  célébrée  par  M.  Estancelin,  auaidnier  des  Invalides.  Une  foule  innombrable 
encombrait  la  nef  et  les  bas-c6lés  de  In  chapelle  du  dôme.  Une  députalion  de 
rA<semblée  nationale,  plusieurs  minislres,  le  corps  diplomaiîque,  la  députalion 
de  la  Meuribe,  el  d'anciens  frères  d'armes»  assistaient  i  celle  cérémonie. 

—Au  moment  où  Ton  rendait  les  derniers  devoirs  au  maréchal  Molitor,  le  gou- 
vemeoieni  apprenait  par  une  dépêche  télégraphique  que  madame  la  maréchale 
Molilor  était  décédée  à  son  château,  près  de  Nancy.  ^ 

—  Le  Père  Ventura  est  arrivé  à  Montpellier. 

—  H.  Mauîni,  Tex-triumvir  romain,  est  à  Genève,  où  se  sont  réfugiés  aussi 
plusieurs  de  ses  compatriotes. 

NOXINATIOIC  DB  LA  COVMlSSrOIT  PBRIANBNTR. 

Ou  sait  qu'une  commission  de  vingt-cinq  membres  doit,  pendant  la  proroga- 
(JOD,  rester  en  permanence  pour  représenter  rAssemblée  et  la  convoquer  en  cas 
dVgence  de  concei  t  avec  le  bureau. 

Cette  commission  a  été  nommée  hier,  et  voici  la  liste  des  représentants  qui  la 
iomposent  : 

MM.  Victor  LetVaoc,  Barillon,  Bauchart,  Boinvillicri:,  Jules  de  Lasteyrie,  GhamboUe, 
Mathieu  de  la  Redorte,  Gasc,  Bcrryer,  Lucien  Mural,  Rocher, piusson,  Béchard,  Prud- 
homme,  Bavoux,  Piscatory,   Ghangamier,   GoIUf,  général    de  Saint-Priest,  Mole, 
*k  Riancev,  Pécool,  de  Beaune,  de  Kormarec,  de  la  Bruguière. 
^  Il    -iii^^Mi^ 

AS8EHBI.ÉB  LÉ018X.ATIVE. 

SÉÀlVCB  DU  HARDI  7  AOUT.  ^ 

Présidence  de  M.  Dupir. 

La  séance  s^oavre  à  midi  un  quart. 

U  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  de  la  commission  permanente* 

A  one  heure  et  demie,  M.  Jules  Favib  monte  à  la  tribune,  et  reprend  la  suite  de  son 
tiiscoor»  d*hier.  Il  reproche  au  ministère  de  ne  pas  s*ôtre  retiré  après  Tordre  du  jour 
()o  16  mai.  U  dit,  en  parlant  du  gouvemeoient  romain,  qu'il  est  tombé  en  pourriture, 
que  la  justice  y  était  faussée  par  la  violence  et  le  libertinage... 

M.  DB  MoRTALOBEiT.  Qu'en  savex-vous? 

M.  Jules  Favbe.  Je  Tai  étudié,  et  si  vouliez  foire  un  enquête...  (Hilarité  bruyante.) 

L'orateur  oonlinne  la  suite  de  ses  diatribes  pendant  deux  heures  trois  quarts. 

M.  DB  Fallocx  a  la  parole,  {roir  page  WS.) 

Après  le  discours  de  M.  le  ministre  de  l*instmction  publique,  M.  Qunnr  monte  à  la 
tribune  et  y  déclame  un  discours  qui  n'est  pas  même  écouté  de  la  gauche.  Il  cède  enfin 
'levant  les  cris  de  la  clôture  I  la  clôture!  qui  retentissent  d'un  bout  de  la  salle  à  rautre, 
'U  se  décide  à.  remettre  son  manuscrit  au  Momleur, 

L'ordre  du  jour  est  adopté  par  428  voix  contre  176. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


StAKCI  DU  HEICtBDt  8  AOUT. 

Présidence  de  M.  DtipiN. 

,  la  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 

L'Assemblée  vote  à  runanimité  un  crédit  de  200,000  fr.  applicable  aux  familles  qui 
ont  souffert  des  dernières  inondations,  dans  le  département  de  la  Loire, 
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M.  le  Ministre  des  tratani  piiUk»  présent»  ua  projet  de  loi  teodant  à  l'antorite  à 
ooncéder  directement  &  une  compagnie  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  AfignoD. 
Discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  une  demande  de  crédit  pour  le  chemin  de  fsr  de 
Lyon. 

Après  quelques  observations  sans  importance  de  MM.  Moibllit  et  Lateadi,  le  pro- 
jet est  adopté  par  MO  voix  contre  44. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

M.  Ghauppodr  demande  rajoumement.  Il  n*est  pas  adopté. 

L*art.  i«r  de  ce  projet  maintient  les  cours  et  tribunaux  actuellemeot  eodatanls. 

L*art.  8  rétablit  le  serment.  Sur  Tameiidement  de  M.  Dion  Dbsvadx,  la  formule  4u 
seftnent  sera  : 

«  En  présence  de  Dieu  et  devant  les  hommes,  je  jure  et  promets  en  mon  Ame  et 
conscience  de  bien  remplir  mes  fonctions,  et  de  me  conduire  en  tout  comme  un  digne 
et  loyal  magistrat.  » 

M.  BouBiKB  (de  rEcluse)  présente  une  observation  qui  a  trait  aux  anciens  magistrats 
réputés  démissionnaires  en  18S0. 

Le  projet  est  adopté  par  419  voix  contre  186. 

La  séance  £st  levée  à  six  heures. 


DISCOURS  DE  H.  LE  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQL'E  SOR  LES  AFPAmiS 

DE  ROME. 

Nons  donnons  d'après  le  Moniieur  Tadmirable  discours  de  M.  de  Falloux  : 

M.  DB  Falloux,  ministre  de  PinstructioD  publique.  Messieurs,  je  compreods 
rimpatience  de  TAssemMée,  et  personne  ne  respecte  plus  que  moi  le  prix  de  se» 
moments  ;  mais  vous  comprendrez  aussi  qu'après  un  discours  si  violent,  si  per* 
sunnel  à  tous  les  membres  du  cabinet,  il  n'est  pas  permis  de  laisser  TAfisemblée 
se  séparer,  ni  le  pays  s^étonner  sous  le  coop  d'un  semblable  discours,  sans  l'es- 
sai de  quelques  mots  de  réplique. 

Ce  discours  se  divise,  pour  moi,  en  trois  parties,  que  je  traiterai  fort  inégale- 
ment. 

La  première,  que  j'appellerai  celle  des  injures...  (Réclamations  bruyantes  à 
gauche.  —  Vive  approbation  à  droite.] 

Une  voix  à  gauche  :  Dites  des  vérités  désagréables. 

M.  LR  Présidkict.  Vous  ave^  applaudi  tant  que  vous  avez  voulu;  écoulez  main- 
tenant ! 

Un  membre  à  gauche  :  Nous  n'avons  pas  applaudi  aux  injures.  (Si  !  si!) 

H.  LE  Président.  On  répond  à  un  discours  de  deux  beures  trois  quarts,  et  à  U 
première  phrase,  vous  interrompez! 

Un  membre  :  Et  une  heure  et  demie  hier. 

M.  DB  Falu>|}x.  Je  ne  croyais  pas  que  Timpression  du  discours  de  riionorable 
M.  Favre  fût  si  promptement  effacée,  parmi  ses  amis  surtout,  ni  qu'on  pût  me 
contester  le  mot  que  je  viens  de  prononcer.  Je  demande  à  le  maintenir,  car 
j'ai  à  y  répondre. 

Je  divise  donc,  et  j'en  ai  le  droit,  ce  discours  en  trois  parties,  d'abord  la  partie 
des  injures,  ensuite  la  partie  des  arguments  absolument  rétrospectifs  puisés  dans 
les  discussions  de  r.Assemblée'constituanie,  et  enQn  quelques  arguments  plus  di- 
rects puisés  dans  les  derniers  événements  qui  se  sont  écoulés  depuis  la  sépara- 
tion de  la  dernière  Assemblée  jusqu*au  jour  actuel. 

Pour  les  injures  je  n'ai  qu*uu  mot  à  répondre. 

L'honorable  M.  Favre,  qui  a  prodigué  avec  tant  dMnsistance  les  mots  d*affronf ^ 
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de  boDie,  dliomilialioo,  de  mépris,  de  manqoemeut  à  rhonneor;  Phonorable 
H.  FaYre,  qoi  a  semblé  se  complaire  daiis  ces  effets  oratoires,  doit  savoir  que 
pour  qoe  Tinjure  porte  le  coup  qu*oii  veat  lui  faire  porter,  il  faut  qu'elle  trouve 
son  aolorité  même  dans  la  carrière,  dans  les  antécédents,  dans  Tâge  de  celui  qui- 
la  prononce.  (Vive  approbation  à  droite  et  au  centre.) 

LMnjore...  llionorable  M.  Favre  i*ignore  peut-être,  et  comme  il  semble  tenir 
à  ce  moyen  de  discnssion,  il  sera  bien  aise  de  l'apprendre,  Tinjure  subit  la  loi 
même  des  corps  physiques,  et  n'acquiert  de  gravité  qu'en  proportion  de  la  bau- 
leur  d*oà  elle  tombe.  (Applaudissements  prolongés  à  droite.  —  Murmures  à 
pache.) 

Tous  me  permettrez  de  lui  dire,  pour  achever  ma  pensée  à  cet  ^ard,  et  je  n'y 
reviendrai  plus,  qu'il  a,  à  cette  tribune  même,  depuis  dix -huit  mois,  trop  sou- 
vent changé  de  dossier  pour  que  de  certains  reproches...  (Nouveaux  applaudis* 
semeois  et  rires  prolongés.) 

M.  J.  Favrb.  Je  demande  la  parole. 

Uo  membre  à  gauche  :  Et  l'article  du  règlement  qui  défend  d'adresser  des  in- 
jures? 

M.  LB  Pbésidbiit.  Il  n'y  a  pas  d'injure,  il  n'y  a  qu'une  défense  légitime. 

H.  OB  Falloox.  Pour  que  de  certains  reproches  (je  ne  cherche  pas  à  répéter 
ma  phrase,  je  ne  demande  qu'à  la  terminer),  pour  que  de  ceruins  reproches 
poissent  obtenir  dans  sa  bouche  toute  la  portée  qu'il  leur  destine. 

Quanta  la  partie  des  arguments  empruntés  à  l'Assemblée  constituante,  le  sou- 
venir en  est  trop  présent  ici  pour  que  j'y  revienne.  (Chuchotements  à  gauche.) 
Taorais  d'ailleurs  une  réponse  qui  pourrait  me  dispenser  de  toutes  les  autres  : 
c'est  que  la  politique  de  l'Assemblée  constituante  n'engage  en  aucune  (açon  la  • 
politique  de  l'Assemblée  législative. 

H.  Chabiias.  La  parole  d'honneur  d'un  ministre  engage. 

Un  membre  à  droite  :  Elle  n'a  pas  engagé  le  pays  ! 

M.  db  Fallocx.  Il  serait  amèrement  déplorable,  en  beaucoup  d'occasions,  qu'il 
y  eût  conflit  entre  ces  deux  Assemblées,  et  ce  péril  n'est  pas  à  craindre  ;  mais  il 
o>  a  pas  solidarité  absolue.  Et,  lorsque  le  pays  lui-même  a  prononcé  dans  les 
èleciîons  dernières,  il  a  prononcé  sur  les  questions  intérieures  comme  sur  les 
çnesiions  extérieures  ;  il  a  prononcé  par  les  hommes  exclus  comme  par  les  hom- 
mes envoyée  ici;  il  a  prononcé  sur  la  politique  qu'il  entendait  suivre  et  sur  celle 
qa^il  entendait  interdire. 

Tous  vos  reproches  sur  ces  prétendus  manquements  de  parole  nous  ont  été 
adressés  avant  les  élections  comme  depuis;  car  l'honorable  président  du  conseil 
Ta  dit  i  M.  Jules  Favre  hier,  c'est  pour  la  quatrième  fois,  c'est  pour  la  cinquième 
fois  que  ces  reproches  ont  été  apportés  ainsi  et  qu'ils  ont  été  réfutés.  (Très-bien  ! 
très- bien!) 

Eh  bien ,  c'est  en  pleine  connaissance  de  cause,  c'est  en  face  de  ces  mêmes 
iiiipnutions  de  manquement  à  la  parole  et  de  manquement  à  l'honneur  que  nous 
avons  été  jugés;  le  débat  a  été  contradictoire,  il  a  été  entendu  de  part  et  d'au- 
tre; il  peut  vous  plaire  de  le  recommencer  sans  cesse  ;  vous  avez  bien  le  droit  de 
ouodire  vos  juges  parce  que  vous  avez  été  les  condamnés;  mais  nous,  nous  te- 
nons le  jugement  pour  bon  et  pour  définitif.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

J'arrive  donc  maintenant,  et  vous  voyez  que  voici  deux  parts  qui  ne  prendront 
pas  long-temps  Tattentiou  de  l'Assemblée  ;  j'arrive  à  la  troisième  partie,  aux  ar- 
ganients....  (Bruit.  —  Interruption.) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  d'autre  moyen  de  lutter  contre  le  tumulte  que  de  me 
taire  et  d'attendre... 
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M.  Testelin.  Nous  faisons  silence. 

M.  LE  PRÉSIDR5T.  Monsîcur  TcsielÎD,  vous  n'avez  pas  cessé  d'iDtcrroœpre, 
car  il  y  a  long-temps  que  je  vous  remarque. 

M.  BouRBOcssoN.  Vous  le  remarquez  parce  que  c*est  un  homme  très-remar- 
quable. (On  rit.) 

M.  DE  Falloux.  Sous  la  forme  la  plus  précise,  sous  la  forme  la  plus  pressante, 
sous  la  forme  du  dilemme,  Thonorable  M.  Jules  Favre  nous  disait  :  J*arréie  ici 
le  ministère  et  le  somme  de  nous  répondre  : 

Ou  le  général  Oudinot  a  dépassé  ses  instructions,  ou  il  avait  des  instructions 
srcrètes;  ces  instructions  émanaient  de  cette  influence  à  laquelle  il  a  fait  si  sou- 
vent allusion,  mais  que,  malgré  ces  allusions  si  nombreuses,  je  n'ai  pas  recon- 
nue; influence  secrète,  souterraine,  qui  a  été  si  persévérante,  si  opiniâtre  dans 
un  dessein  dont  il  ne  nous  a  )?as  encore  déroulé  toute  la  trame. 

Je  reprends  le  dilemme  : 

Ou  le  général  Oudinot  a  dépassé  ses  instructlonsi  ou  il  avait  des  Instructions 
secrètes. 

Je  poserai,  à  mon  tour,  un  dilemme  à  Thonorable  M.  Jules  Favre,  et  je  loi 
dirai  : 

Ou  le  général  Oudinot  se  croyait  appelé  à  Rome  au  30  avril,  ou  il  se  croyait 
repoussé;  sMI  se  croyait  appelé,  il  était  dans  le  sens  de  nos  déclarations,  de  nos 
discours,  de  nos  engagements  et  dans  le  sens  de  nos  informations;  8*il  se  croyait 
repoussé  et  qu'il  ait  obéi  à  ses  instructions  secrètes,  ces  instructions  pouvaient- 
elles  lui  ordonner  d'aller  a  a-devant  de  Taiiaque  d'une  ville  fortifiée,  avec  trois 
mille  cinq  cents  hommes,  et  de  laisser  derrière  lui  son  parc  d'artillerie  et  le 
reste  de  Fexpédiiion  qui  devait  le  suivre  à  vingt-quatre  heures  près? 

Voilà  le  dilemme  que  je  pose  à  M.  Jutes  Favre.  (On  rit.) 

M.  le  général  Oudinot  n'avait  donc  pas  d'instructions  secrètes,  et  alors  11  a  été 
sur  la  fol  des  renseignements  qu'il  avait  lieu  de  croire  certains  et  qui  l'éuieni  eo 
effet,  car  cela  a  lenu  à  vingt-quatre  heures,  à  l'entrée  de  Garihaldi  ;  sans  Tarri- 
vêe  de  Garihaldi,  les  prévisions  du  général  se  seraient  vérifiées,  l'efliisioa  du 
sang  aurait  été  épargnée. 

Je  le  répète,  le  général  Oudinot  a  été  trompé,  et  il  n'avait  pas  d'insiructîons 
secrètes,  ou  les  insiruclions  secrètes  comportaient  de  rester  à  Civita-Veccbia, 
d'y  concentrer  ses  forces,  et  de  ne  marcher  sur  Rome  qu'avec  les  moyens  de 
faire  triompher  une  volonté  que  l'on  va  imposer  par  les  armes. 

M.  Jules  Favre  s'est  appuyé  aussi  beaucoup  sur  les  dépèches  de  M.  de  l^* 
seps.  Quel  est  le  M.  de  Lesseps  auquel  M.  Jules  Favre  veut  bien  prêter  une  si 
grande  autorité  dans  ce  débat?  Est-ce  le  M.  de  Lesseps  que  le  National  a  pu- 
bliquement accusé  d'aliénation  mentale,  ou  celui  dont  il  a  fait  huit  jours  après 
un  des  grands  citoyens  de  cette  époque?  (On  rit.)  Est-ce  M.  de  Lesseps  disant 
que  Maizîni  est  la  crèrae  du  socialisme  et  des  sociétés. secrètes,  ou  bien  est-ce 
M.  de  Lesseps  disant  de  Mazzini  que  c'est  un  des  béios  de  l'époque  modenie? 
(Nouvelle  hilarité.)  Av^int  d'apporter  de  telles  autorités  à  la  tribune  et  d'essayer 
d'en  foudroyer  ses  adversaires,  il  faudrait  que  M.  Jules  Favre  se  fût  mis  d'ac- 
cord avec  l'un  des  deux  MM.  de  Lesseps,  ou  qu  il  les  eût  mu  d'accord  enue  , 
eux.  (Rires.) 

Voix  à  gauche  :  C'est  de  la  personnalité  et  non  de  la  discussion. 

Une  voix  à  droite  :  C'est  permis  par  U  réthorique  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  un 
argument  ad  hinninem.  i 

Si.  DE  Fallopx.  Ce  n'est  pas  de  la  p^rf^onnalité,  c'f*st  pniv  moi  l'rssai  de  suivie  | 
la  discussion  sur  le  teriaiu  où  mon  adversaire  l'a  conduite.  i 
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On  a  essayé  aiii^si  de  nous  fuirc  un  repioclic  au  nom  de  ce  quil  y  a  déplus  vi- 
brant dans  le  seuiimeul  naiional^  au  nom  du  seniimenl  militaire.  On  a  dit  que 
nous  avions  fait  passer  Tépée  de  la  France  dans  les  mains  de  rAotriche.  Non,  ce 
n>4  pas  cela  qœ  nous  avons  fait.  Noos  avons  refusé  Tépée  de  la  France  à  Ma2  - 
liai.  Noos  n'avons  pas  vonhi  qne  Tépée  de  la  France  fût  tenue  par  les  mêmes 
maios  qai  avaient  tenu  on  sanctionné  le  poignard.  (Violents  murmures  à  gauche.) 
Ptosîeors  voix  :  C'est  une  infime  accusation  ! 
Antres  voix  :  Cesl  une  calomnie  jésuitique! 

(M.  Pascal  Duprat  s*agite  et  prononce,  au  milieu  du  bruit,  des  paroles  que 
noos  n'entendons  pas.) 

V.  Li  PitsiDsiiT.  Le  ministre  défend  la  France  et  Tarmée,  et  vous  défendez 
ses  adversaires.  (Vive  approbation  à  droite.  —  Murmures  li  gauche.) 

Uq  membre  ï  gauche,  au  milieu  du  bruit  :  Vous  avez  mis  Tépée  de  la  France 
dus  des  mains  incapables. 

M.  Di  Fauxhjx.  Non,  Tépée  de  la  France  (je  relève  ces  paroles,  non  pas  pour 
cette  Assemblée,  mais  pour  Timpresslon  qn'eltes  peuvent  produire  au  dehors), 
non,  répêe  de  la  France  est  restée  dans  les  mains  françaises  les  plus  valeureuses 
et  les  pln^  dignes,  et  toute  TEorope  les  a  bien  reconnues  et  saluées  comme  telles; 
loaie  TEurope  a^  reconnu  en  elles  ces  qualités  chevaleresques  et  généreuses  qui 
s*appellent  avant  tout,  par  dessus  tout,  les  qualités  françaises;  personne  n'y  a 
pris  le  change,  hormis  Thonorable  orateur  auquel  je  succède  k  la  tribune  Âp- 
probatioD  k  droite.) 

Ne  croyez  pas,  du  reste,  que  je  m'attache  si  brièvement  aux  quelques  expres- 
sions qui  m'ont  ble»sé  le  plus  dans  le  discours  auquel  je  réponds,  et  qui,  je  crois, 
blessent  le  plus  le  sentiment  public,  je  veuille  éluder  le  fond  de  la  question  ; 
Bon  j*y  entre  maintenant,  et  j'espère  aller  jusqu'au  bout. 

Nous  sommes  allé  h  Rome  croyant  que  nous  allions  y  porter  la  délivrance  ; 
noos  sommes  allé  k  Rome  parce  que  nous  avons  cru  que  cette  délivrance  était 
attendue  de  nous,  et  que  c'était  de  nous  qu'elle  devait  venir. 

Eb  bien,  noos  ne  nous  sommes  pas  trompés.  (Rires  ironiques!  gauche.)  L'bo- 
iMirable  ministre  des  affaires  étrangères  vous  l'a  prouvé  hier;  il  a  bien  voulu  me 
mettre  en  mesure  de  vous  le  prouver  surabondamment  aujourd*hui.  Et,  puisque 
e*e8t  encore  le  Ibnd  de  l'argumentation  de  M.  Jules  Favre,  puisque  l'on  dit  tou- 
jOQrs  qœ  nous  avons  été  égorger,  car  ce  n'est  pas  d'une  moindre  expression 
ft*on  se  sert,  égorger  la  liberté,  fouler  aux  pieds  les  sentiments  et  les  vœux  d'une 
popolation,  vous  me  permettrez  de  vous  citer,  à  la  suite  de  la  dépêche  que 
H-  de  Tocqueville  vous  a  lue  hier,  quelques-uns  des  extraits  des  dépêches  d'un 
<^oos  collègues,  dont  assurément  la  loyauté  de  parole  et  la  scrupuleuse  déli- 
catesse ne  peuvent  être  contestées,  je  crois,  par  personne  dans  cette  enceinte, 
<ie  rbonorable  M.  de  Corcelles.  (Rumeurs  à  gauche.) 
Voix  à  gauche  :  Et  M.  de  Lesseps! 

N.  ai  Falloux.  Je  le  laisserai  parler  sans  commentaires.  Si  je  prenais  pour 
ition  compte  les  assertions  qne  vous  allez  entendre,  l'honorable  M.  Jules  Favre 
Be  récuserait,  sans  doute.  A  tous  ces  litres  donc,  M.  de  Corcelles  doit  avoir  la 
^e  ici,  ei  je  la  lui  laisse  sans  partage. 

Voici  une  première  dépêche,  datée  de  Giviia-Vecchia,  le  12  juin  1849,  par 
c^Bséquf  nt  h  l'instant  même  où  il  mettait  le  pied  sur  le  sol  italien  : 
«il  parait  bien  prouvé  que  la  résistance  des  assièges  n'est  entretenue  que  par  Vùncr- 
t^^\t  désespoir  du  grand  nombre  de  réfugiés  étrangers  qui  sont  à  Rome.  Malheu- 
«Bernent,  hier  encore,  une  bande  de  8,000  hommes  a  pu  s'introduire  dans  la  vilte 
(DOS  la  conduite  de  Masi.  » 
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«  Quartiei^ënéral  de  Santucci,  14  juiD  1849. 
»  Ce  n'est,  pas  d'ailleurs  sa  firate  si  les  mesures  prises  par  M.  de  Lesseps  ont,  pendant 
préside  trois  semaioes,  permis  ans  étrangers  qui  dominent  à  Rome  de  se  recruter  et  de 
s'approvisioDoer  sans  aueuD  obttaele.  Il  n'y  a  qu*une  seule  opinion  dans  toute  rarmèe 
sur  oBtte  oonséqnence  de  la  poUtkpia  suivie  par  M.  de  Leveps.  Il  Ikut  maintenant  d^ 
traire  ces  f(Mrces  étrangôrea  qu'on  a  taûnéca  aiallrasaca  de  la  ville  et  de  la  campagne.  • 

«Même  date. 

»  J'ajoute  à  tous  ces  renseignements  écrits,  comme  vous  le  voyez,  fort  à  la  hâte  et 

sans  le  moindre  apprêt,  que  presque  t(»u8  les  prisonniers  sont  Lombards,  Génois,  etc.» 

Plusieurs  voix  :  Ce  sont  des  Italiens! 

Un  membre  :  Ce  ne  sont  pas  des  Romains? 

M.  DE  Falloux  continuant  :  i 

«Personne  ici  ne  doute  que  tonte  cette  résistance,  si  bien  préparée  par  la  politique  de    ' 

M.  de  Lesseps,  ne  soit  étrangère  à  la  très-grande  majorité  de  la  population  romaine.    | 

Nous  n'avons  afiaire  qu'aux  débris  de  toutes  les  révolutions  italiennes,  polonaises,  à  des 

réfugiés  de  tous  les  pays,  qui  considèrent  Rome  comme  leur  dernière  forteresse,  j»  i 

Voici  maioieoant  ime  lettre  de  M.  de  Coreelies  ao  chancelier  de  noire  consulat 
à  Rome  : 

«  Quartier-général  de  Santucd,  \%  juin  iS49. 
»  La  France  n'a  qu'un  but  dans  cette  [lutte  douloureuse  :  la  liberté  du  chef  vénéié  éê 
TEglise,  la  liberté  des  Etats  romains  et  la  paix  du  monde.  La  mission  qui  m'a  él6  con- 
liée  est  essentiellement  libérale  et  protectrice  des  populations  que  l'on  réduit  à  de  telles 
extrémités.  » 

Cela,  Messieurs,  ne  Poubliez  pas,  est  adressé  à  notre  consul  à  Rome,  &  Tbom- 
me  le  plus  à  même  de  juger  exactement  les  choses,  et  auquel  ces  expressions 
auraient  paru  bien  étranges  si  elles  n'avaient  pas  été  sanctionnées  par  les  faits 
qu'il  avait  sous  les  yeux. 

Voici  une  autre  dépêche.  Je  ne  demande  pas  pardon  à  FÂssemblée  de  la  lon- 
gueur de  ces  deuils.  (Non  !  non!  Lisez!  lisez!) 

«  Civita-Vecchia,  15  juin. 
»  On  ne  peut  désirer  plus  de  patriotisme  chez  nos  braves  soldats.  La  lettre  de  M.  k 
Président  de  la  République  au  général  Oudinot,  mise  à  l'ordre  du  jour  par  celui-ci,  a 
produit  un  excellent  effet,  dont  j'ai  pu  apprécier  tonte  la  portée.  Il  était  bien  nécessaire 
de  soutenir  ainsi  firanchement  et  noblement  nos  troupes  engagées  dans  une  entreprise 
difficile. 

»  Je  trouve,  en  arrivant  à  Givita-Veixshia,  le  message  du  6  juin ,  qui  achèvera  de 
préserver  l'armée  du  découragement  que  lés  mauvais  citoyens  s'efforcent  de  loi  ins- 
pirer par  une  multitude  d'écrits  et  de  manœuvres  dont  les  auteurs  agissent  à  Rome  et 
à  Paris  avec  une  remarquable  entente  ;  la  question  italienne  est,  sous  ce  rapport,  ad- 
mirablement posée  dans  ce  message.  » 

Le  message  est  un  document  que  Phonorable  M.  Jules  Favre  a  complètement 
oublié  lorsqu'il  nous  a  accusés  d'avoir  caché  notre  politique  aux  assemblées 
et  au  pays. 
Je  continue  : 

(f  Comme  les  ennemis  se  composent  surtout  de  20,000  étrangers,  peut-être,  qui  sont 
indifférents  aux  dévastations,  et  trouveraient  une  sorte  de  consolation  malfaisante  à 
nous  les  imputer,  il  est  probable  que,  même  dans  le  cas  de  l'occupation  de  toute  la 
rive  droite,  les  attaques  continueraient. 

»  Il  n'y  a  jusqu'à  présent  aucune  prise,  ni  par  les  négociations,  ni  par  llntimidation 
extérieure,  sur  les  Romains  donoinés  par  la  terreur  immédiate  des  baodes  étrangères 
qui  se  sont  successivement  accumulées  dans  cette  malheureuse  ville.  Il  est  poînbh 
que  quelques  milliers  de  Romains  mettent  du  zèle  à  soutenir  la  action  étrangère  ;  qi» 
la  populace  soit  passagèrement,  et  par  suite  de  la  prolongation  des  hostilités,  plus  (h 
moins  excitée  contre  nous,  mais  tenes  pour  certain  que  le  principal  ennemi  n'est  pa 
•  romain,  il  est  socialiste.  (Mouvement  en  sens  divers.) 
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»  Il  compte  sur  une  explosion  de  guerre  universelle....  (  Ici  M.  de  Corcelles  parle  le 
Tijéine langage  que  M.  de  Lesseps)....  «Il  compte  sur  une  explosion  de  guerre  univcr- 
j.1le,  sur  les  violences  cosmopolites  des  frères  et  arais,  et  bien  loin  de  représenter  la" 
ville  de  Rome,  il  la  réserve  depuis  long-temps  comme  une  sorte  d'holocauste  à  ses 
jraajoi»  fttrieuceB. 

A  Si  la  cause  àm  insnrgite  6Cait  nationale,  nom  nous  en  apeKerrions  à  la  sympathie 
f t  aiu  secours  qu*ils  obtiendraient  des  provinces  où  il  n*y  a  pas  de  réfugiés  étranger». 
Or,  ces  provinces  sont  parfaitement  inertes  dans  im  saos  comme  dans  Tantie,  ce  qui 
^imve  qu'elles  redoutent  plusieurs  sortes  de  périls. 

«Comment,  du  reste,  ne  seraient-elles  pas  incertaines  en  regard  de  la  situation  si 
ijdtée  de  l'Europe,  des  projets  de  nos  socialistes,  et,  pour  tout  dire,  des  dernières  ma- 
nifestations de  M.  de  Lesseps?  M.  de  Lesseps  peut-être  assuré  qu*il  a  fort  encouragé 
nos  ei.n*mi8  et  découragé  les  modérés  ou  conservateurs  du  pays.  Personne  aussi  n'a  fkit. 
piQS  que  Ini  pour  le  recrutement  et  Tapproviaionnemeut  de  la  faction  dominante  en  ré- 
tablissant les  communicatim»  interceptées  par  le  général  Ondinot,  ea  nous  faisant 
fienire  du  tempe  au  profit  de  l'ennemi,  avec  dee  projett  de  traité  que  Ton  exploite  en- 
«ore  contre  nous.  » 

Voici  maiounant  ane  dépêche  datée  en  moment  de  rentrée  de  rexpédition 
<l>ns  Rome  : 

«  Rome,  le  4  juillet. 

•LeslVanstéverins  nous  ont  témoigné  beaucoup  de  bienveillance;  le  quartier  du 
Corso  a  été  froid,  l'action  des  clubs  et  des  étrangers  s'y  exerçait.  J*ai  vu  le  chef  de  la 
commission  des  faanioades,  Ghemowski,  qui  excitait  lai*méme  ses  bandes  k  des  da- 
mears  au  moment  où  nous  pallions  devant  le  club  des  Beaux-Arts.  Le  général  Ondi-- 
Qot  a  fort  énergiqnement  réprimé  ce  petit  tapage,  dont  il  ne  fiaut  pas  s'exagérer  là 
portée. 

"Pendant  le  défilé,  j*ai  proposé  au  général  Oudinot  d*aller  délivrer  les  prisonniers 
politiques.  Le  général  m'a  fait  accompagner  par  trois  gendarmes  français,  et  je  me 
^m  très-aisé  ment  acquitté  de  ma  mission. 

»J-ai  fait-  rel^her  des  malheureux  qui  figuraient  sur  les  i-egistres  de  la  prison  pour 
'itlt  d'âdaésion  aux  Français  et  refus  de  construire  les  barricades.  Le  iort  Saint- 
Ange,  occupé  par  les  troupes  de  la  Constituante,  est  à  deux  pas.  On  n'a  pas  hésité  à 
ra'obéir. 

«  Rome,  le  5  juillet. 
M.  de  Corcelles  à  M.  le  général  Oudmot. 

«Vous  êtes  aussi  a/Iligé  que  noua  des  assassinats  qui  se  commettent  dans  Rome.  Us 
<^t  été  jnsqu*ici  un  (âietacto  abeola  à  la  formation  des  pouvoirs  municipaux  et  de  la 
p>Mice  dont  nous  devions  nousaasm'er  le  concours;  une  répression  rigoureuse  est  dan» 
i'iotéréldetcma.» 

«  Même  date. 
Jir.  de  Corcelk»  à  M,  le  général  Oudmot. 

•  Xoos  inviterons  les  rédacteurs  d'un  des  journaux  modérés  supprimés  par  le  Trium- 
virat à  mettre  le  public  au  courant  de  nos  actes  et  des  événements.  » 

Voilà  la  réponse  à  rbonorable  M.  Favre  pour  ses  questions  sur  le  délauL  d*ex« 
plosion  des  senliments  et  des  sympathies  populaires,  sur  les  mesures  rigoureuses 
que  le  général  Oudinot  a  été  obligé  de  prendre.  M.  Favre  peut  savoir  que  Tétai. 
<ie  siège  peut  être  mis  dans  une  capitale  pour  réprimer  des  actes  audacieux,  des 
actes  criminels,  sans  que  pour  cela,  le  pays  soit  livré  à  Télat  sauvage,  à  une. 
coffipresaioD  absolue. 

Les  actes  et  les  édita,  vous  les  voyez. 

L*état  de  siège,  fai  le  regret  de  le  dire,  tous  le  connaissez;  voas  savez  le» 
€lrconsiaoces  qni  Tamènent  ;  il  n'est  pas  plus  rigoureux  et  plus  significatif,  contre: 
ia  liberté  à  Rome  qu'à  Paris.  (Approbation  à  droite.) 

Cela  est  donc  bien  coostalé»  cela  est  constaté  par  des  témoins  irrécusaUea; 
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cela  est  0011^1.11^  par  des  faits  încoiiieft^s«  Rome  a  é\é  délivrée  ptr  nous  et 
Rome  a  béiii  sa  délivrjnce,  (Rires  ironiques  à  gauche.) 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Oui!  oui  ! 

M.  DB  Faixocx.  Maintenant,  messieurs,  Je  vais  tous  blesser  davantage,  et  je 
TOUS  en  demande  pardon  (Non!  non!) ,  bien  que  ce  ne  soit  pas  là  mon  in- 
tention. 

M.  Pascal  Dcprat.  Vous  ne  nous  blessez  pas  ! 

M.  DE  Falloux.  Je  dis  que  Rome  a  béni  sa  délivrance,  et  je  me  serais  éiooné 
prodigieusement  qu'il  en  eût  été  autrement.  Car  voulez-vous  me  permettre  de 
vous  dire  la  différence  qu*il  y  a  entre  la  situation  que  vous  vouliez  lui  £iire,  ei 
la  situation  que  nous  leur  faisons.  Vous  vouliez  en  faire  la  république  romaine, 
isolée  an  milieu  de  populations,  ou  qui  ne  Fadoptent  pas,  ou  qui  la  repons^nt 
formellement;  vous  vouliez  mettre  cette  république  entre  tontes  les  pressions 
italiennes,  entre  la  Toscane,  le  Piémont  et  Naples;  vous  vouliez  laisser  dans  son 
isolement,  en  face  de  TAutricbe  elle-même,  une  république  isolée,  menacée  de- 
toutes  parts,  à  peine  comparable  aux  plus  vulgaires  Etats  que  Ton  puisse  énu- 
mérer  en  Europe.  Voilà  le  grand  rôle  que  vous  destiniez  à  Rome. 

Et  quel  est  le  rôle  que  nous  lui  donnons,  nous,  et  qu'elle  a  voulu,  qu'elle  a 
voulu  de  tous  les  temps?  Ce  n'est  pas  celui  de  République  romaine,  dont  elle 
connaît  bien  la  chimère,  le  péril,  l'inanité  (Rumeurs  à  gauche),  c'est  le  n*iie 
qu'elle  occupe  dans  le  monde  depuis  dix-huit  siècles,  et  que  nous,  nous  vcolon» 
lui  restituer,  c'est  celui  de  capitale  de  la  République  uni  venelle  chrétienne. 
(Exclamations  à  gauche.— Adroite  :  Très-bien!  très-bien!)  C'est  celui  d'éire 
la  première  ville  du  monde. 

M.  FRICH03I.  Dites  la  capitale  des  Jésuites! 

M.  DB  Moin-ALKMBBRT.  Nous  y  voilà  !  à  la  bonne  heure  !  Vous  étiez  en  retard  1 

M.  LB  Pbésidbnt.  J'invite  M.  Frichon  à  ne  pas  renouveler  des  expressâons  in- 
jurieuses. 

M.  DB  Kbbdrbl.  C'est  l'opinion  du  président! 

Quelques  voix  à  droite  :  Elles  ne  sont  pas  injurieuses. 

M.  LB  Présidbnt.  Pourquoi  ont-elles  excité  votre  soulèvement,  si  elles  ne 
sont  pas  déplacées  ? 

Les  mêmes  voix  :  Elles  n'étaient  pas  injurieuses  du  tout  ! 

M.  LB  Présidbnt.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  bilait  pas  interrompre.  Je  blànic 
tout  à  la  fois  l'intention,  le  fait  et  l'interruption.  (Très-bien  !) 

M.  DB  Fallolx.  Je  me  déclare  incompétent  dans  le  débat,  car  je  n'ai  rien 
entendu. 

Nous  voulons,  disais- je,  restituer  à  Rome  le  rôle  qu'elle  avait  depuis  unt  de 
siècles,  le  nom  qu'elle  porte  avec  tant  de  gloire  et  de  Qerté,  le  nom  de  ville 
étemelle,  nom  que  vous  lui  donnrz  encore  par  distraction,  lorsque  vous  lui  en- 
levez toutes  les  conditions  qui  la  font  telle. 

Parts  est  la  capitale  de  rintelligencé  et  des  arts,  nous  le  disons  tous  les  jours; 
qui  est-ce  qui  a  songé  à  appeler  Paris  la  ville  étemelle? 

Londres  est  la  capitale  du  plus  grand  mouvement  maritime  et  commercial  du 
monde;  qui  est-ce  qui  songe  à  appeler  Londres  la  ville  étemelle? 

Qu'est-ce  qui  fiait  que  Rome  continue  à  porter  ce  titre  que  vous  lui  donnez, 
même  lorsque  vous  lui  en  contestez  les  conditions?  Ce  titre  magnifique,  ce  qui 
ihit  qu'dle  le  porte,  que  personne  ne  le  lui  conteste,  c'est  ce  litre  même  que  je 
lui  donnais  au  milieu  de  vos  murmures,  c'est  qu'effectivement  elle  est  la  capi- 
Ule,  la  vieille  capiule  de  la  République  chrétienne,  c'est  qu'elle  est  hi  seconde 
patrie  de  tout  le  monde....  (Applaudissements  répétés  à  droite.) 
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Ce  qne  tous  Toalez  fdire  de  la  Républiqae  romaine,  c^est  la  République  de 
ificlqucs  miltionscle  r<^publicaîns  chimériques;  nous  toulons  len  (aire  la  se- 
conde pairie  de  tout  le  moode...  (Très-bien  !  trte-bîen  !) 

Le  pays  dans  lequel,  après  le  ^ien,  tout  le  monde  vit  par  Tinteiligence,  par  le 
cœor,  par  les  sympathies,  où,  depuis  dix-huit  siècles,  tout  le  monde  est  venu 
:ipporter  sa  pierre,  son  respect;  où  la  poussière  même  e»t  imprégnée  de  vénéra- 
lioo,  du  sang  des  saints,  des  héros,  des  martyrs.  Voilà  ce  qui  fait  de  Rome  la 
M\k  étemelle,  Toilâi  ce  que  c'est  que  Rome,  voilà  ce  qu'elle  veut  être,  voilà  ce 
na*elle  continuera  à  être.  (Iniemiption  et  bruit  à  gauche.) 

M.  LE  PatsmiRT.  Sachez  respecter  au  moins  le  talent  de  Torateur!  Ecoutez, 
<lao$  une  assemblée  délibérante,  tout  ce  qui  peut  vous  faire  honneur! 

A  droite  :  Très-bien!  -—  Bravo!  bravo! 

M.  DB  Falloux.  J'ai  été  bien  étonné  d'entendre  hier  Pbonorable  M.  Arnaud 
prononcer  le  mot  de  servitude  en  parlant  de  Texpédition  romaine  et  du  régime 
<iue  nous  allions  introduire  à  Rome,  et  demander  à  Thonorable  M.  de  Moota* 
lembert  s'il  effaçait  de  son  drapeau... 

A  gaoche,  avec  Ironie  :  Ah  !  ah! 

A  droite  :  C'est  intolérable  ! 

M.  LE  Présidert.  On  ne  peut  pas  prononcer  un  nom  honorable  sans  qu'il  y 
niides  murmures,  et  on  ne  peut  pas  prononcer  un  nom  de  lactieux  sans  qu'il  y 
Mi  des  acclamations  pour  lui!  (Réclamations  à  gauche.) 

Je  ne  désigne  personne,  mais  je  signalerai  le  caractère  des  interruptions  et  de 
lettx  qai  s'y  mêlent. 

Le  pays,  auquel  vous  en  appelez  si  souvent,  vous  jugera. 

A  gauche  :  Oui!,  oui! 

Piosieurs  voix  à  droite  :  11  a  jugé  déjà  !  C'est  fait! 

M.  LE  PuftsiDBiiT.  C'est  de  la  violence  pure  et  géminée.  (Longue  agiuiion.) 

M.  DE  Falloux.  J'ai  été,  je  ne  dirji  pas  étonné,  quand  je  parle  à  on  homme 
lODune  rbonorable  M.  Arnaud,  je  dois  me  servir  d'une  autre  exprefision,  d'une 
expression  plus  amica'e  et  plus  fraternelle,  j'ai  été  bien  douloureusement  affligé 
lorsque  je  l'ai  entendu  employer  le  mot  de  iertUuâe  pour  parler  du  rétablisse- 
tneside  l'autorité  temporelle  du  Pape  à  Rome  et  dire  que  les  hommes  qui  avaient 
pd  applaudir  à  l'expédition  avaient  efiacé  de  leur  drapeau  le  mot  de  libnlé.  Mais 
e»t-«e  que  l'honorable  M.  Arnaud,  qui  possède  si  bien  la  langue  du  catholicisme 
dans  quelques  occasions,  ne  sait  pas  ce  qu'à  Rome,  dans  leur  langage  toujours 
doqieni  et  religieux,  les  Romains  appellent  eux-mêmes  la  servitude,  la  eofti^ 
ntf  de  BabyUmey  c'est  Tépoque  où  Rome  a  été  privée  de  ses  Papes. 

M.  M  MoNTAiVMBiBT.  C'ttt  très-bion  !  (Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Dssfczi.  Ils  ne  laissent  parler  qui  que  ce  soit  de  la  droite. 

da  membre  à  droite  :  lis  ne  comprennent  pas!  Ils  ne  savent  rien! 

(M.  Bauue  prononce  de  sa  place  quelques  paroles  que  nous  n'entendons  pas.) 

Voix  nombreuses  à  droite  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  Dt  Falloux.  Lorsque  l'on  se  promène  à  Rome  au  milieu  des  monuments 
de  toutes  les  époques,  et  il  fout  bien  que  vous  me  pardonniez  d'mtrodùire  dans 
le  langage  parlementaire,  peut-être  pour  la  première  fois,  ce  mot  de  moiimNeiilf  ; 
nais  à  Rome  les  monuments  sont  élevés  à  l'état  de  personnages  historiques,  de 
personnages  vivants,  et  l'honorable  M.  de  Tocqoeville  vous  disait  bien  tout  à 
Vbfore  à  quel  point  noire  armée  s'était  associée  à  ce  sentiment  de  respect;  lors* 
()a*o(i  »e  promène  au  milieu  de  ces  grands  personnages  lii^sioriqucsqu^uii  appelle 
tC)  tnomiiueiits  de  Rome,  le  voyageur  demande  souvent  :  Comment  se  fait-il  que 
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nous  ne  trouvions  pas  de  monumenls  du  moyen  âge  parmi  ces  magniflqaes  chels- 
d'œovre  do  paganisme  et  ces  magnifiques  cliefs- d'oeuvre  de  la  renaissance?  Et 
le  Romain,  le  vrai  Romain  répond  avec  tristesse  :  Âh  !  c'est  que  c'élail  l^époque 
de  notre  captivité,  c'est  qu'alors  le  Pape  était  à  Avignon,  c'est  qu'alors  Rome 
avaii  dépéri,  c'est  que  rien  ne  s'y  est  construit  ;  vous  ne  trouverez  pas  une  pag^ 
vous  ne  trouverez  pas  un  souvenir  de  grandeur,  vous  ne  trouverez  plus  ni  archi- 
tecture ni  sculpture  pendant  que  les  Papes  ont  éié  absents;  vous  n'y  trouverez 
que  Va  irace  de  la  ruine  et  de  l'absence.  (Vifs  applaudissemenls  à  droiie.) 

Et  non-seulement  c'est  là  le  langage  des  temps  anciens,  des  temps  où  voiis 
croyez  peut-être  que  nous  sommes  obligés  de  nous  réfugier  pour  trouver  là  foi 
et  l'amour  de  la  Piipauté;  c'est  aussi  le  langage  des  temps  el  des  faits  modernes. 
Un  Pape  a  été  enlevé  de  Rome  il  y  a  peu  de  tenips  (ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  la  République  française  s'est  trouvée  aux  prises  avec  cette  question)  ;  eb 
bien,  des  calculs  ont  été  faits,  ils  sont  ici;  ce  nVst  pas  la  foi  qui  parle,  c'esi  U 
statistique  :  lorsque  le  Pape  Pie  VII  est  rentré  à  Rome,  il  a  trouvé  la  popalatiou 
réduite  à  77,000  hommes,  et  en  1850,  après  quinze  ans  de  pontificat,  la  popa- 
latiou était  remontée  à  170.000  hommes.  Voilh  ce  que  Rome  ^ait,  voilà  ce  qu'elle 
comprend;  voilà  le  langage  que  parlent  à  la  fois  et  la  religion,  et  Tintorét,  ella 
politique;  voilà  ce  que  vous  ne  Ini  ferez  pas  oublier  par  des  déclamations  et  par 
lies  épreuves  comme  celles  que  vous  venez  de  lui  faire  traverser.  | 

Un  autre  reproche  nous  a  été  adressé,  non  pas  par  M.  Arnaud,  mais  par 
M.  Favre.  c'est  que,  grâce  au  régime  que  nous  cherchons  à  rétablir  à  Rome,  ce 
pays  a  été  condamné  à  vivre  dans  l'ignorance  et  danh  l'abrutissement  :  cepen- 
dant M.  Favre  s*est  arrêté.  Ordinairement  lorsqu'on  emploie  cet  argument,  qui 
n'est  pas  nouveau,  on  y  ajoute  l'Espagne  el  on  fait  un  tableau  de  tontes  les  po- 
pulations particulièrement  catholiques.  Eb  bien,  je  reprends  votre  argument  U}ut 
entier,  comme  vous  l'avez  introduit  ici. 

Quoi  1  c'est  le  catholicismf^  qui  a  abruti  les  populations  italiennes,  on  ie!<e 
autre  que  vous  avez  désignée  ! 
A  gauche  :  Il  n'a  pas  dit  cela.  (Si!  si!) 

Uu  membre  :  Ce  n'est  pas  le  catholicisme,  c'est  le  pouvoir  temporel. 
M.  DE  Falloux.  J'entends  une  rectification  à  laquelle  j'ai  bâte  de  faire  faoo- 
neur.  Oui,  ce  n'est  pas  le  catholicisme,  c'est  le  pouvoir  temporel;  mais  jQS<)o*à 
'présent,  quoique  distincts,  ils  ont  souvent  été  confondus  ;  par  coviséquent  le  re- 
proche qu'on  adresse  à  l'un,  il  est  difiicile  qu'on  ne  l'adresse  pas  à  Tanire.  ie 
n'entrerai  pas  dans  une  discussion  détaillée,  quoiqu'elle  soit  bien  digne  de  Xhsr 
bcmblée,  nous  la  retrouverons  plus  tard. 

Veuillez  vous  reporter  à  l'origine  du  catholicisme  ;  voyez  son  tronc  se  partager 
en  deux,  voyez  d'un  côté  l'empire  infidèle  de  Constantinople et  Moscou;  contem- 
plez d'un  autre  c6té  l'empire  orthodoxe  de  Cbarlemagne;  voyez  de  quel  côlé 
est  la  servitude,  voyez  de  quel  côté  est  la  civilisation,  la  lumière,  la  libfrit'. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Dites  de  quel  côté  est  l'abrutissement,  de  quel  oôté  est  la  servitude.  Ces  deui 
grandes  lignes  parallèles  sont  bien  faciles  à  suivre;  elles  sont  éloquentes  etsji- 
bihsantes  comme  l'immensité. 

El  quant  à  la  population  italienne,  croyez-vous  que  %ous  lui  ferez  illusioo  sur 
son  propre  état  ;  que  vous  lui  ferez  croire  qu'elle  est  une  popubtiou  dégradée, 
elle,  la  mère  de  toutes  les  sciences,  de  tous  les  arts.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  au 
temps  qu'elie  éUiit  la  plus  catholique,  qu'elle  éuit  la  plus  brillante?  Est-ce  que 
le  catholicisme,  est-ce  que  le  pouvoir  temporel  ont  abruti  le  Dante  el  le  Tasse' 
(Exclamailuns  à  gauche.) 
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Voîx  ï  droite  :  A  Tordre  !  à  Tordre  ! 

H.  DE  Falloux.  E<it-€e  que  tous  les  grands  génies  de  ce  pays-là  n^nt  pas 
euri  en  même  leoips  que  le  pouvoir  temporel  des  Papes?  Est-ce  qu'aujourd'hui 
néine  Maiizoni  et  Pellico  sont  des  intelligences  dégénérées  ?  Ne  venez  donc  pas 
Oib  armer  de  quelques  circonstances  passagères  et  irès-contesiables  pour  ap- 
lorter  ici  des  arguments  qui  n*ont  ni  valeur  réelle  ni  valeur  historique. 

M.  Pascal  Duprat.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PitsiDBiHT.  V03S  Taurez  !  ça  vaut  mieux  que  d'interrompre.  (Rire  ap- 
irobatif  ^  drotle.) 

M.  DR  Fallocx.  Maintenant  je  me  hâte  de  quitter  ce  terrain,  où  j'ai  peui-éirc 
m  le  lort  de  me  laisser  entraîner  et  de  laisser  parler  mou  sentiment  intime  au  lieu 
le  parlf  r  le  langage  politique  que  vous  êtes  en  droit  d'exiger  uniquement  do 
moi;  mais  je  rentre  dans  la  que$itîon. 

Noos  avons  donc  agi  d'accord  avec  l'intérêt,  la  grandeur  de  la  véritable  répu- 
blique romaine.  En  outre  de  cela,  nous  avions  un  grand  but,  et  nou>  l'avons  at- 
teint;  noos  avions  un  but  catholique,  celui  de  rendre  au  Saint-Siège  l'indi^en- 
dance  dont  tous  les  catholiques  ont  besoin,  et,  dans  cette  grande  œuvre,  dans 
cette  œuvre  européenne,  de  marquer  d'une  manière  plus  généreuse  et  plus  efli-* 
cace  encore  la  main  de  ta  France. 

Ce  but,  nous  l'avons  atteint.  Nons  avions  un  autre  but  encore,  c'était  de  préti  r 
m  populations  romaines  l'appui  de  la  France,  non  pas,  assurément,  contre  &0f 
vériuble  père,  contre  Pie  IX,  l'auteur,  le  promoteur  de  tout  le  mouvement  lib  - 
rai  en  Italie,  depuis  deux  ans;  celui  que  vous  avez  salué  de  tant  4I  acclamation  , 
celui  contre  lequel  vous  seniblicz  avoir  inventé  la  conspiration  des  ovation-, 
carc*e«t  de  triomphe  en  triomphe  que  vous  l'avez  conduit  jusqu'au  jour  où  vous 
l'avez  précipité  (Vive  approbation  à  droite)  ;  lui  qui  n'avait  pour  se  défendre  qvA\ 
l>  m^']e<ié  de  sa  mission,  lui  qui  n'avait  pour  se  défendre  que  ce  rempart  raai- 
hcoreasement  toujours  trop  fragile,  le  rempart  de  ses  bienfaits;  vous  l'avez  cm.- 

duit  ainsi  d'acclamation  en  acclamation,  de  reconnaissance  en  recounaissaoci-, 
jusqu'au  jour  où  vous  avez  fait  luire  sur  le  seuil  de  son  palais  le  poignard  et  1 1 

torche. 
Et  ici  je  reviens  sur  le  crime  qui  sert  d'origine  à  celte  prétendue  Républiqui^ 

romaine...  (A  gauche  :  Allons  donc!  ^  A  droite  :  Oui!  oui!)...  Sur  ce  crirut 

qui  vous  interdit  a  jamais  d'établir  aucun  parallèle,  aucune  solidarité  entre  ceiii; 

République  et  la  nôtre.  Si  j'insiste  sur  ce  fait,  ce  n'est  pas  seulement  pour  rc  - 

JN>Ds$er  ce  parallèle,  il  l'a  été  pins  d'une  fois  dans  cette  Assemblée  et  dans  VA.- 

tttDblée  constituante,  et  en  termes  plus  éloquents  que  je  ne  puiu'rais  le  (airr  : 

■2i->  c'est  parce  que  j'y  trouve  un  caractère  profondément  politique,  un  crintr 

fi  morale,  c'ebt  la  violation  de  la  loi;  mais  en  politique,  c'est  l'aveu  de  rimpui> 

fce,  t'aveu  de  l'impopularité,  l'aveu  de  la  oiinorité.  Oui,  si  on  avait  senti,  .i*: 
dis  pas  vous,  mais  si  les  hommes  qui  ont  dirigé  le  coup  avaient  senti  dt;rrièi<: 
^\  une  population  tout  entière,  frémissante,  mûre  pour  les  institutions  qu  0  < 
fiubii  leur  donner,  désirrnse  d'entrer  dans  cette  carrière  aventureuse  qui  étai 
iBverte  devant  (Ile,  ils  n'niiraient  pas  été  souiller  leur  histoire,  leurs  institutiui  > 
hn  crime  aussi  abominable;  ils  n'auraient  pas  été  flétrir  à  sa  source  mémo  c 
pen  qu'ils  et  tient  çur  le  point  de  conquérir  d'une  manière  si  glorieuse,  ave 
p>entiment  des  populations,  et  la  sanction  de  la  majorité. 
lie  le  répète,  le  crime,  eu  politique,  c'est  l'^iveu  de  l'impuissance  contre    .1 
pice  et  contre  la  raison.  Quand  nous  n'aurions  eu  que  ce  signal  du  vérital'  ■'. 
krildes  populations,  je  dis  que  nous  serions  autorisés  à  dire  que  le  Pape  a  c'ô 
(l>jetde  la  dernière  des  ingratitudes  et  du  plus  honteux  des  complots,  et  q.  i 
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nous  ne  trouvions  pas  de  monumenls  da  moyen  &ge  parmi  ces  magniflqaes  chels- 
d*œovre  du  paganisme  et  ces  magnifiques  cliefs-d'œuTre  de  la  renaissance?  Et 
le  Romain,  le  vrai  Romain  répond  avec  tristesse  :  Âh  !  c'esl  que  c'était  l*époque 
de  notre  captivité,  c'est  qu'alors  le  Pape  était  à  Avignon,  c'est  qu'alors  Rome 
avaii  dépéri,  c*est  que  rien  ne  s'y  est  construit  ;  vous  ne  trouverez  pas  une  pag^, 
vous  ne  trouverez  pas  un  souvenir  de  grandeur,  vous  ne  trouverez  plus  ni  archi- 
tecture ni  sculpture  pendant  que  les  Papes  ont  éié  absents;  vous  n'y  trouverez 
que  Va  trace  de  la  ruine  et  de  l'al>sence.  (Vifs  applaudissements  à  droite.) 

Et  non-seulement  c'est  là  le  langage  des  temps  anciens,  des  temps  où  vous 
croyez  peut-être  que  noas  sommes  obligés  de  nous  réfugier  pour  trouver  la  foi 
et  l'amour  de  la  P;ipauté;  c'est  aussi  le  langage  des  temps  et  des  faits  moderues. 
Un  Pape  a  été  enlevé  de  Rome  il  y  a  peu  de  temps  (ce  n'est  pas  la  première  (os 
que  la  République  fiançaise  s'est  trouvée  aux  prises  avec  cette  question]  ;  eb 
bien,  des  calculs  ont  été  faits,  ils  sont  ici;  ce  n^st  pas  la  foi  qui  parle,  c'est  la 
giatlstique  :  lors^que  le  Pape  Pie  VII  est  rentré  à  Rome,  il  a  trouvé  la  population 
réduite  à  77,000  hommes,  et  en  1850,  après  quinze  ans  de  pontificat,  la  popu- 
lation était  remontée  à  170,000  hommes.  Yoilh  ce  que  Rome  ^ait,  voilà  ce  qu'elle 
comprend;  voilà  le  langage  que  parlent  à  la  fois  et  la  religion,  et  rinlt'rét,  et  la 
politique;  voilà  ce  que  vous  ne  lui  ferez  pas  oublier  par  des  déclamations  et  par 
tiCS  épreuves  comme  celles  que  vous  venez  de  lui  faire  traverser. 

Un  autre  reproche  nous  a  été  adressé,  non  pas  par  M.  Arnaud,  mais  par 
M.  Favre.  c'est  que,  grâce  au  régime  que  nous  cherchons  à  rétablir  à  Rome,  ce 
pays  a  été  con<iamné  à  vivre  dans  Pignorance  et  danh  l'abrutissement  :  cepen- 
dant M.  Favre  s*est  arrêté.  Ordintiirement  lorsqu'on  emptciic  cet  argument,  qui 
n'est  pjs  nouveau,  on  y  ajoute  l'Espagne  et  on  fait  un  tableau  de  toutes  les  po- 
pulations pariiculièremeiit  catholiques.  Eb  bien,  Je  reprends  votre  argument  tout 
entier,  comme  vous  l'avez  introduit  ici. 

Quoi!  c'esl  le  caiholicismi*  qui  a  abruti  les  populations  italiennes,  on  telle 
autre  que  vous  avez  désignée  ! 

A  gauche  :  Il  n'a  pas  dit  cela.  (Si  !  si  1) 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  le  catholicisme,  c'est  le  pouvoir  temporel. 

M.  DE  Falloux.  J'entends  une  rectification  à  laquelle  j'ai  hâte  de  faire  hon- 
neur. Oui,  ce  n'est  pas  le  catholichme,  c'est  le  pouvoir  temporel;  mais  jusqu'à 
'présent,  quoique  distincts,  ils  ont  souvent  été  confondus;  par  conséquent  le  re- 
proche qu'on  adresse  à  l'un,  il  est  difficile  qu'on  ne  l'adresse  pas  à  l'antre.  Je 
n'entrerai  pas  dans  une  discuR>ion  détaillée,  quoiqu'elle  soit  bien  digne  de  VAs- 
bemblée,  nous  la  retrouverons  plus  lard. 

Veuillez  vous  reporter  à  l'origine  du  catholicisme  ;  voyez  son  tronc  se  partager 
en  deux,  voyez  d'un  côté  l'empire  infidèle  de  Constantinople  et  Moscou  ;  coiii<  m. 
plez  d'un  autre  c6té  l'empire  orthodoxe  de  Charlemague;  voyez  de  quel  cùlc 
est  la  servitude,  voyez  de  quel  côté  est  la  civilisation,  la  lumière,  la  liberté. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Dites  de  quel  côté  est  l'abrutissement,  de  quel  oôté  est  la  servitude.  Ces  deux 
graudes  ligues  parallèles  sont  bien  faciles  à  suivre  ;  elles  sont  éloquentes  et  sjî- 
bihsantes  comme  l'immensité. 

El  quant  à  la  population  italienne,  croyez-vous  que  vous  lui  ferez  illusion  sai^ 
son  propre  état  ;  que  vous  lui  ferez  croire  qu'elle  est  une  population  dégradeei 
elle,  la  mère  de  toutes  les  sciences,  de  tous  les  arts.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  au 
temps  qu'elle  était  la  plus  catholique,  qu'elle  était  la  plus  brillante?  Est-ce  qufl 
le  catholicisme,  est-ce  que  le  pouvoir  temporel  ont  abruti  le  Dante  et  le  Tassel 
(Exclamaiions  à  gauche.) 
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Totz  k  droite  :  A  Tordre!  à  Tordre  !  . 

M.  D8  Falloijx.  E<it-ce  que  tous  les  grands  génies  de  ce  pays-là  n^ont  pag 
Oeuri  en  même  lemps  que  le  pouvoir  temporel  des  Papes?  Est-ce  qu^aujourd*hut 
méine  Haiizoni  et  Pellico  sont  des  intelligences  dégénérées?  Ne  venez  donc  pas 
rons  armer  de  quelques  circonstances  passagères  et  irës-contesiables  pour  ap- 
porter ici  des  arguments  qui  n*ont  ni  valeur  réelle  ni  valeur  historique. 
M.  Pascal  Duprat.  Je  demande  la  parole. 

M.  LK  PiÉsiDBiiiT.  Vous  Taurez  !  ça  vaut  mieux  que  d'interrompre.  (Rire  ap- 
probalif  ^  droite.) 

N.  DK  Falloijx.  Maintenant  je  me  hâte  de  quitter  ce  terrain,  où  j'ai  peui-éirc 
PU  le  tort  de  me  laisser  entraîner  et  de  laisser  parler  mon  sentiment  intime  au  Uvn 
de  parler  le  langage  politique  que  vous  êtes  en  droit  d'exiger  uniquement  ùc, 
moi;  mais  je  rentre  dans  la  question. 

Noos  avons  donc  agi  d'accord  avec  Tintérét,  la  grandeur  de  la  véritable  répu- 
blique romaine.  En  outre  décela,  nous  avions  un  grand  but,  et  nou-^  l'avons  at- 
teint; nous  avions  un  but  catholique,  celui  de  rendre  au  Saint-Siège  Tind^pen- 
âince  dont  tous  les  catholiques  ont  besoin,  et,  dans  cette  grande  œuvre,  dans 
cette  oeuvre  européenne,  de  marquer  d'une  manière  plus  généreuse  et  plus  effi- 
cace encore  la  main  de  la  France. 

Ce  but,  noDs  l'avons  atteint.  Nons  avions  un  autre  but  encore,  c'était  de  préli  r 
3U1  populations  romaines  l'appui  de  la  France,  non  pas,  assurément,  contre  sor 
rériuble  père,  contre  Pie  IX,  l'auteur,  le  promoteur  de  tout  le  mouvement  lib  - 
rai  en  Italie,  depuis  deux  ans;  celui  que  vous  avez  salué  de  tant  4I  acclamation  , 
celui  contre  lequel  vous  semblicz  avoir  inventé  la  conspiration  des  ovation  , 
car  c'est  de  triomphe  en  triomphe  que  vous  Tavez  conduit  jusqu'au  jour  où  vons 
l'avez  précipité  (Vive  approbation  à  droite)  ;  lui  qui  n'avait  pour  se  défemire  qmv 
b  nujesté  de  sa  mission,  lui  qui  n^avait  pour  se  défendre  que  ce  rempart  mai- 
benreasement  toujours  trop  fragile,  le  rempart  de  ses  bieniaits;  vousTavez  cui.- 
duit  ^insi  cTacclamation  en  acclamation,  de  reconnaissance  en  recounaissaoce, 
jusqu'au  jour  où  vous  avez  fait  luire  sur  le  seuil  de  son  palais  le  poignard  et  )  t 
torche. 

£t  ici  je  reviens  sur  le  crime  qui  sert  d'origine  à  cette  prétendue  Républiqu.^ 
romaine...  (A  gauche  :  Allons  donc!  ^-  A  droite  :  Oui!  oui!)...  Sur  ce  crini<^ 
(fui  vous  interdit  à  jamais  d'établir  aucun  parallèle,  aucune  solidarité  entre  cei((; 
l^è(Hib1iqae  et  la  nôtre.  Si  j'insiste  sur  ce  f<iit,  ce  n'est  pas  seulement  pour  rc  - 
poiîsser  ce  parallèle,  il  l'a  été  plus  d'une  fois  dans  cette  Assemblée  et  dans  )'A^- 
emblée  constituante,  et  en  termes  plus  éloquents  que  je  ne  pourrais  le  fain*  : 
^^  c'est  parce  que  j'y  trouve  un  caractère  profondément  politique,  un  criiiu? 
eo  morale,  c'ebi  la  violation  de  la  loi;  mais  en  politique,  c'est  l'aveu  de  rimpui>" 
saoce,  Paveu  de  l'impopularité,  l'aveu  de  la  minorité.  Oui,  si  on  avait  senti,  j't 
œ  d'të  pas  vous,  mais  si  les  hommes  qui  oi>t  dirigé  le  coup  avaient  senti  di^rrièi  o 
ttii  une  population  tout  entière,  frémissante,  mûre  pour  les  institutions  qu  0  r 
voulait  leur  donner,  désirrnse  d'entrer  dans  cette  carrière  aventureuse  qui  étai: 
otiverte  devant  elle,  ils  n'miraienl  pas  été  souiller  leur  histoire,  leurs  instituiioi .; 
iTon  crime  aussi  abominable;  ils  n'auraient  pas  été  flétrir  à  sa  source  mémo  <; 
bien  qu'ils  étûent  çur  le  point  de  conquérir  d'une  manière  si  glorieuse,  ave 
faii^^niîmènt  des  populaliuus,  et  1^  sanction  de  la  majorité. 

Je  le  répète,  le  crime,  en  politique,  c'est  llaveu  de  l'impuissance  contre  1 
pRtice  et  contre  la  raison.  Quand  nous  n'aurions  eu  que  ce  signal  du  vérital;  ; 
ts^rii  lies  populations,  je  dis  que  nous  serions  autorisés  à  dire  que  le  Pape  a  vn'i 
tobiet  de  la  dernière  des  ingratitudes  et  du  plus  honteux  des  complots,  et  q;.  i 
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n'y  a  rien  de  Gommon  entre  cela  et  rbUtoire  de  la  Pa|MHité.  le  réiabtlacemeDt 
do  goavernemeut  temporel  du  Fape,  les  vœai  sincères  et  légitimes  des  popula- 
tions. (Très-bien!  très-bien !) 

Cependant  M.  Favre  a  beaucoup  insisté  sur  ce  point;  il  a  tenu  à  nous  repré- 
senter comme  faisant  violence  à  cet  esprit  si  libéral  et  si  parternel  de  Pie  IX;  il 
nous  a  dit  que  nous  serions  bientôt  obligés,  ou  d'abandonner  bonteusement  le 
terrain  que  nous  avons  conquis,  ou  d'aller  diriger  nos  armes  contre  le  Saiot-Père 
Id-méme. 

Eb  bien,  j'en  sols  fAcbé  pour  Tbonorable  M.  Favre,  j'en  sois  heureni  pourj 
nMHi  pays,  j'en  suis  heureux  pour  l'humanité,  il  s'est  complètement  trompé;  et 
}e  remercie  mon  collègue  des  affaires  étrangères,  d'avoir  bien  voulu  m  aoi(H 
riser,  en  son  nom,  ^  lire  un  seul  fragment  d'une  dépêche  qu'il  n'avait  pas  croj 
devoir  porter  à  la  tribune  hier,  ne  pensant  pas  qu'on  se  servirait  avec  taotd'la^ 
Hîstance  d'im  pareil  argument. 

«  Rome,  20  juillel. 
»  Jf .  de  CaraUiê  à  M.  le  ministre  des  agaireê  étrangère$. 

9  Ainsi  que  f  ai  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer,  je  suis  parti  de  Rome  pour 
Gaëte  dans  la  nuit  du  15  au  16  juillet,  après  avoir  vu  toutes  les  manifestaiioM 
de  la  ville  pour  le  réubliasement  de  l'autorité  du  Pape. 

»  11  était  évident  que  nous  n'avions  pas  procédé  comme  les  Autrichiens,  el 
qo'im  véritable  assentiment  national  protégé,  mais  non  commandé  par  noirt 
forée  militaire,  venait  de  se  déclarer. 

9  J'avais  bâte  d'arriver  le  premier  à  Gaëte,  afin  d'y  présenter  aia  mission  sont 
l'empire  d'u.  o  si  bonne  nouvelle.  J'ai  pu,  en  effet,  raconter  an  Pape  le  preoûei 
toutes  les  scènes  variées  de  la  journée  du  15.  » 

Puis,  entrant  dans  le  déUil  des  conversations  politiques,  la  dépèche  poursuit; 

c  Comment  voulez-vouA,  m'a  dit  le  Saint-Père,  que  j'oublie  assez  la  nature  pu* 
rement  morale  de  mon  pouvoir,  pour  m'engager  d'une  manière  positive,  lorsqM 
je  ne  suis  pas  encore  positivement  fiié  sur  les  questions  de  détail,  et  surfool 
lorsque  je  suis  appelé  à  parier  vis-à-vis  d'une  armée  de  50,000  hommes,  et  d'uG< 
puissance  do  premier  ordre  dont  les  insistances  ne  sont  un  mystère  pour  per< 
i^nne.  Dols-je  me  condamner  ï  paraître  subir  Timpression  de  là  force?  Si  je  fati 
fiuelque  chose  de  bon,  ne  faut-il  pas  que  mes  actes  soient  spontanés  et  aie» 
l'apparence  de  l'être.  Ne  connaissez- vous  pas  mes  Intentions?  Ne  sont-elles  pai 
rassurantes?  Mais  les  réserves  dont  vous  me  pariez,  n'en  ai- je  pas  pris  l'iiil 
tiative?  » 

Puis,  comme  l'envoyé  lui  demandait  s'il  ne  pourrait  pas,  en  attendant  que  le 
négociations  fussent  achevées,  obtenir  du  Saint-Père  une  manifestation  publique 
le  Saint-Père  a  répondu  :  «  Quelle  plus  grande  preuve  voulez-vous  que  les  nom 
tireuses  déclarations  que  je  vous  ai  faites?  Vous  savez  quelles  sont  mes  tnten 
lions.  Le  gouvernement  français  est  parfaitement  maître  de  hîre  de  mes  déda 
rations  l'usage  qui  lui  paraîtra  le  p'us  convenable  ;  je  ne  m'oppose  noUeineiit 
ne  qu'il  en  parle  hautement.  Mais  que  le  ministère  français  fasse  usage  de  c 
qu'il  sait,  cela  ne  reviendra-t-il  pas  au  même  qu'une  manifestation  publiqu 
émanée  de  ma  part,  a  (Bruit  et  rumeurs  k  gauche.) 

J'espère  donc  que  désormais  et  le  rôle  de  la  France  et  le  caractère  du  Soove 
rain  Pontife,  et  les  inquiétudes  exagérées  de  Tbonorable  M.  Jules  Favre,  u'ai 
ront  p!us  lieu  de  se  produire  jusqu'à  nouvel  ordre.  (lulerroplions  diverses 
giuche.) 

L'honorable  M.Tavre  a  voulu  nout  écraser  sous  un  dernier  rapprodieineni 
Jti  demande  pardon  à  l'Assemblée  de  prolonger  encore  ma  réponse  ;  mais  ce  ra| 
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procbemeiit  in*a  para  one  telle  Imprudence  de  la  part  de  mon  adversaire,  que  je 
ne  résiste  pas  à  la  teotatîoa  d^n  profiter.  Il  a  cité  Tempereur  Napoléon;  il  a 
voulu  mettre  son  neveu,  le  Président  de  la  République,  et  nous  en'  présence  d'uu 
pareil  souvenir  et  nous  en  écraser.  L*bonorable  M.  Jules  Favre  n*oublie  qu^uoe 
chose.  Comme  je  le  disais  tout  ^  Tbeure,  ce  n*est  pas  la  première  fois  que  la  Ré- 
publique a  eu  affaire  au  gouvernement  pontifical.  Napoléon  lui-même  a  traitt) 
avec  foi  le  lendemain  de  la  bataille  de  Marengo.  Est-ce  que  c'a  été  pour  chasser 
Pie  Vf  r,  qui  venait  de  rentrer  2i  Rome  au  milieu  de  quelques  Napolitains?  Non, 
après  la  victoire  de  Maréngo,  que,  je  Pavoue,  nous  n'avons  pas  encore  gagnée^ 
Bonaparte  s'est  mis  en  rapport  avec  le  Pape,  non  pour  contester  sa  puissance. 
Don  pour  le  chasser  de  sa  souveraineté  temporelle,  mais  pour  traiter  avec  lui, 
pour  faire  avec  lui  cette  loi  sous  laquelle  nous  vivons  encore,  le  concordat* 

Je  sais  bien  que,  plus  tard.  Napoléon,  devenu  empereur,  n'est  pas  demeuré 
dans  cette  ligne  de  conduite  ;  je  sais  bien  que  cette  puiss;mce  qu'il  était  si  loiri 
de  dédaigner,  Tobsédait  à  tel  point  que,  dans  ses  préoccupations,  il  allait  oonlrt^ 
elle  jusqu'à  la  persécution.  Mais  vous  savez  que  ce  ne  sont  pas  là  les  plus  utiles 
et  les  plus  glorieuses  pages  de  son  histoire,  et  si  vous  voulez  avoir  son  sentimeia 
Mme  et  direct  sur  la  question  qui  nous  occupe,  je  dois  à  l'allusion  de  M.  Jules 
Farre,  l'occasion  de  vous  la  dire  ici  tout  entière,  telle  que  je  la  trouve  dans 
ITiistoire. 

«Llnstitution  qui  maintient  Tunlté  de  la  foi,  c'est-à-dire  le  Pape,  gardien  de  Tunii. 
catholique,  est  une  institution  admirable,  disait  le  premier  consul.  On  reproche  à  v 
cberd*ètre  un  souverain  étranger.  Ce  chef  est  étranger,  en  effet,  et  il  &ut  en  remercie: 
leciel. 

> Qooil  dans  le  même  fays  se  figur»-t-0Q  une  autoritÀparaUe  à  cdtô  du  genvenie- 
xoeot  de  l*Stai'?  Réunie  au  gouvernement,  cette  autorité  devieodcuit  le  despoliaiiie  de  > 
sult&os.  Séparée^  hostile  peut-être,  elle  produirait  une  rivalité  affreuse,  intolérable. 

»  Le  Pape  est  hors  de  Paris,  et  cela  est  bien.  11  n'est  ni  à  Madrid,  ni  à  Vienne,  c 
c'en  poun|uoi  nous  suppurions  son  autorité  spirituelle.  A  Vienne,  à  Madrid,  on  es 
fondé  à  en  dire  autant. 

•QniitHMi  que,  ^  était  à  Paris,  les  Viennois,  les  Espagtiols  consentiraient  à  recevoi: 
Mdéoiaoos?  OniÉSidonc  Vtop  heureux  qu'il  réside  hors  de  chez  nous,  et  qh'en  rési- 
éuâhtnàe  obex.  nous  il  ne  réftde  pas  chei  dea  rivaux,  qa*ik  haUle  dans  wtte  vieUl.* 
Rome,  loin  de  la  main  des  empereurs  d*Allemagne,  loin  de  celle  des  rois  de  Franco  oit 
âa  rois  d'E^Agne,  tenant  la  balauoe  entre  les  souverains  catholiques» 

»Ce  sont  les  siècles  qui  ont  iait  cela  et  ils  ont  bien  fait.  Pour  le  gouvernement  tU: 
dînes,  c*est  la  meilleure,  la  plus  bienfaisante  institution  qu*on  puisse  unaginer. 

■Je  ne  soutiens  pas  ces  choses,  ajoutait  le  premier  consul,  par  enlélcmenl  de  dévô: 
nais  par  raison.  » 

Gb  bien,  mnu  avohs  dh  comme  Tempereur,  f  en  demahde  pardon  à  sa  mé> 
oioire;  nous  avons  répété  avec  lui  :  Ce  sont  les  siècles  qui  ont  fait  cela  et  Hs  oi:' 
Mes  lliii.  Cette  instttntît)n,  pour  ffe  gouvernement  des  âmes,  est  la  plus  bèlt> 
iDstitation  qui  poiëie  être  jamais.  Et  jusqu'à  ce  ^ue  rbotiorable  M.  Arnaud  ai* 
inMTé  pour  cette  admirable  institution  une  antre  place,  un  antre  siège,  un  tréii< 
ptosà  Tabri  de  toute  suggestion  étrangère,  de  tout  Inconvénient,  de  tout  péril  : 
JKqa^a  et  quMl  ait  démontré  qu'en  prononçant  ces  mémorable^  paroles  IVmpe- 
reor  aTait  déserté  la  Cause  de  la  révolution  ou  de  l'esprit  du  tfix-neivfème  Kîèclf 
JQsqae-là  je  répéterai,  c'est  la  fha  belle  fnêtftutfon  pouf  le  goavemertient  dr- 
ânes.  (Très-^ien!  frè9-bîeiif) 

CependflNt,  Mdssievrs,  et  je  fiii^  par  cette  considération,  je  ne  voudrais  pa' 
être  monté  à  celte  tribune  pourne  faire  qne  Papologie,  sans  réserve,  et  dulfiinif  • 
frétée  re^t^Hion.  Ouf, nous  avons  fait  une  fitite,  et  je  ne  crains  pas  de  Va^ 
r«aer  à  cette  tribune,  celte  faute,  c^est  de  n'avofîr  pas  pris  au  20 décembre  Ve\' 
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m(!Qies  rêveries,  aux  mêmes  impossibilités,  et  pendanl  que  vqus  rêvez  ces  lia- 
possibilités,  vous  laissez  tomber  votre  pays  dans  des  abîmes...  (Vire  approbation 
^  droUe  et  au  centre.) 

A  gaucbe  :  Cest  vous  ! 

\  droite  :  Non,  c'est  bien  vous  !  . 

M.  D8  Fallol'X.  Cest  pour  cela  que  je  me  permets  de  vous  avertir. 

Je  vous  le  répète,  vous  ne  vous  attaquez  pas  à  tel  ou  tel  système  politique, 
vous  ne  vous  attaquez  pas  à  la  monarchie  ou  à  la  République,  vous  vous  atta- 
quez, et  c*est  pour  cela  que  vous  le  ferez  vainement,  vous  vous  attaquez  aux 
Ibis  primordiales  de  Tespèce  liumaine  et  du  cœur  humain.  (Rumeurs  à  gaucbe. 
-^  Marques  d*approbation  à  droite.) 
.  M.  FoRBL.  Vous  avez  la  majorité,  faites  quelque  chose. 

!i|.  Prudrohme.  Nous  attendons  les  lumières  de  M.  Forel.  (Bruit.) 

M.  DB  Fallolx.  Oui,  puisque  vous  m'obligez  à  insister  sur  un  argument  qiir 
ji!  croyais  si  simple  et  si  banal,  puisque  vous  contestez,  oui,  tant  que  vous  n'au- 
rez pas  détruis  les  intérêts  commerciaux,  les  intérêt^  internai ionnux,  unique 
jvous  n'aurez  pas  chungé  le  cours  des  passions  et  des  fleuves,  tant  que  vous  n  au- 
.  rçz  pas  ^ipêcbé  les  flois  de  TEscaui  de  rouler  dans  un  sen^i  ses  flots  ei  les  inié- 
rêis  qu^ils  portent,  tant  que.  vous  n'aurez  pas  empêché  les  flots  .du  Danube  de  rou- 
ler dans  je  sens  opposé  avec  les  Intérêts  qu'ils  portent  aussi  avec  eux  (Interrup- 
tion à  gauche)...  tant  que  vous  n'aurez  pas  empêché  les  montagnes  d'être  ici  des 
obstacles,  et  les  fleuves  d'être  là  des  facilités,  distribués  inégalement  entre  les 
peuples,  qui  se  les  disputent  comme  les  éléments  de  leur  vie  {^xd^malioas  à 
^upl^,  tant  que  .vou$  n'aurez  pas  empêché  le  soleil  d'impriniei:  ici  un  caractère 
plus  viril,  là  un  caractère  moins  viril  aux  nations.».  (Agitation  bruyante  à  gajv- 

,    Au  fond  de  la  salle  :  il  n'y  a  pas  de  président  ! 
,  M.  MojLÉ.  Monsieur  le  Président,  veuillez  faire  faire  silence. 
(M.  le  Président  agite  ta  sounctte.  — Le  silence  se  rétablit.) 
.  Mm  PB  Faxxoux.  Oui,  tant  que  vous  n'aurez  pas,modi(ié  la  coanguratîon  du 
g\obe,  tant  quç  vous  n'*aurez  pas  empcclié  les  iniérois  opposés  des  populations  jet 
les  avantages  qu'elles  se  di^^putent,  tant  que  vous  n'aurez  pas  changé  ta  loi  (fes 
.  ciii\ats  et  des  races,  vpus  n'aurez  rien  Tait  avec  voire  système  (Tunité. 
A  droite  et  au  centre  :  Très-bien  !  très-bien  1 

M.  DE  Falloux.  El  c'est  précisément  dans  cette  voie  que  nous  ne  voirons  pas 
nous  eogag^er.  Oui,  nous  voulons  améliorer  ce  qui  est;  nous  voulons  tirer. d^  nos 
alliances  à  l'extérieur,  de  nos  institutions  à  l'inicrteur  tout  ce  qu'on  peut  faire 
sortir  de  bien^  d^iutelligence,  de  liberté  et  de  progrès;  mais  celte  lutte  surhu- 
maine contre  les  traditions  et  le  caractère  des  pays  q^il  nous  ^iftonrent,  contre 
ks  mfBinrs  et  les  tradilions  qui  vivent  dans  notre  propre  pays,  cette  luiie  contre 
•les  loU  méo)es,de  h  i^aturc,  nou^  ne  l'avons  pas  entreprise,  nous  ne  l'e^itcepren- 
.  idfpnfi  pisw,.  (Acd^maiion^  ripmbreuscs.»^Très-bieu!  très-bien!)  nous  ne  Tçu- 
ti^ff eH^fvns  pas  parce  que  c'est  U  ruine  de  tous  ceux  qu\  la  rêvent  et  qui  i*cn- 
'tiy^wenl.  (U  avos  et  applaudissements  répétés  sur  Içs  bancs  de  U  loaîonté.'— 
.  .lUiio.fpiilo  di)  représentants  s'empressent  autour  du^cil^yqu  onuislrc  c^ui  adre>- 
■  «Quif4«  vive^  et,  c4ialeurcuses  félicitations. -- Uuo  gtanUe  agitation  riigne  d^ii» 
.   l'AiîsemUqe.  .•'•....       .         .   , 

L'un  des  Propriétaires-Gérants.  CHARLES  DE  KIANCET. 
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DE  LA  LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT. 

NOS  SBirmiEifTS  :  hotru  condlite. 

Nous  sentons  un  profood  désir  de  donner  un  terme  à  cette  regrettable 
controverse  :  la  prudence,  Tintérêt  même  des  principes  que  nous  ser- 
vons, fusaient  peut-être  à  tous  un  devoir  de  ne  point  Tentreprendre.  Si 
elle  doit  être,  comme  nous  le  craignons,  un  triste  souvenir  pour  TEglise 
et  les  catholiques  de  France,  la  responsabilité  en  retombera  sur  ceux  qui 
Tont  si  malheureusement,  si  violemment  soulevée.  Pour  notre  part,  nous 
dirons  aujourd'hui  notre  dernier  mot;  nous  Tespérons  du  moins.  Mais^ 
nous  voulons  déclarer  une  dernière  fois,  dans  la  plénitude  de  nos  convic- 
tions, quels  sont  nos  sentiments,  quelle  a  été  notre  conduite  en  toute 
cette  grande  affaire. 

A  nos  yeux,  la  cause  sacrée  de  la  liberté  de  TEglise  est  intimement  liée 
à  la  question  de  la  liberté  d'enseignement.  Nous  avons  lutté,  écrit,  parlé, 
a^pour  Tune  et  pour  Fautre.  Nous  leur  avons  dévoué  toutes  les  forces 
de  notre  vie  et  de  notre  Ame;  nous  les  défendrons  inébranlablement;  s*il 
le  faut,  nous  mourrons  en  combattant  pour  elles. 

Cette  déclaration,  nous  la  signerions  volontiers  de  notre  sang,  et  assu- 
rément tous  les  membres  catholiques  de  la  commission  de  renseigne- 
ment la  signeraient  avec  nous,  et  des  premiers. 

Voilà  notre  drapeau  :  nous  n'en  avons  jamais  eu  d'autre  ! 

Dans  le  vrai,  il  n'y  a  donc  pour  tous  les  catholiques  dignes  de  ce  nom, 
qu'un  drapeau,  qu'une  pensée,  qu'un  but  : 

Nous  voulons  tous,  nous  appelons  ardenunent  raflBrandiisaemenl  sin- 
cère de  noire  mère,  l'épouse  libre  de  Jésus-Christ. 

Nous  voulons  pour  l'Eglise,  pour  sa  hiérarchie  sacrée,  pour  l'expanskm 
de  ses  enseignements,  pour  l'accomplissement  de  ses  lois,  pour  l'indé- 
pendance de  ses  institutions,  pour  la  fNratique  de  ses  conseils,  la  liberté 
dans  la  paix  et  dans  la  vérité. 

Nous  voulons  pour  la  bmille  et  pour  l'éducation  chrétienne  la  jléli- 
vnoce  d'un  joug  et  d'un  monopole  injustes,  qui  ont  trop  long-temps  pesé 
sur  nous. 

C'est  là  ce  que  tous  nous  avons  demandé  dans  le  passé,  ce  que  nous 
demandons  dans  le  présent,  ce  que  nous  demanderons  dans  l'avenir. 

Faut-il  donc  que  nous  rappellions  notre  histoire? 

Tout  à  coup  une  e£Broyable  tempête  révolutionnaire  se  déchaîne  sur  la 
France. 

Passage»  comme  tant  d'autres  sur  le  vaisseau  agité  de  l'Etat,  et  en 
même  temps  rameurs  zélés  de  la  barque  de  Pierre,  à  ce  moment  su- 
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préme,  nous  avons  invoqué  avec  confiance  le  seooun  de  celui  qui  cem- 
uiande  aux  vents  et  à  la  mer;  et,  soutenus  par  sa  grâce  contre  notre  pro- 
pre faiblesse  et  contre  la  défaillance  de  quelques-uns  de  nos  frères,  nous 
«ivons  senti  notre  courage  et  nos  forces  s^accnritre,  en  même  temps  que 
nos  périls  et  nos  devoirs. 

il  nous  a  semblé  que  Theure  était  venue  de  faire  cesser,  s'il  était  possi- 
ble, au  sein  de  notre  malheureux  pays,  toutes  les  guerres  anciennes,  tou- 
tes les  divisions  passées.  Des  signes  favorables  nous  persuadaient  d'ail- 
leurs que  les  pensées  hostiles  à  notre  foi,  que  les  mauvais  préjugés,  que 
les  vieilles  passions  soulevées  contre  nous  s'apaisaient,  s'éloignaient  au 
Uwi  même  de  la  tourmente. 

Nous  avons  vu  tout  à  coup  les  esprits  les  plus  fermes,  les  cœurs  les 
plus  élevés,  les  intelligences  et  les  natures  supérieures  se  rapproclier  de 
nous  :  mais  ce  n'était  là  que  réKte  de  la  société;  il  nous  restait  ailleurs 
(les  ennemis  nombreux.  Et  l'effort  courageux,  mais  presque  solitaire, 
tenté  par  M.  de  Montalembert,  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement  à 
l'Assemblée  constituante,  le  i9  septembre  dernier,  y  avait  rencontré, 
d'une  part,  une  opposition  si  violente,  et  de  l'autre,  il  le  faut  ajouter,  si 
peu  d'appui,  que  nous  fûmes  tous  avertis  de  l'impossibilité  d'obtenir  une 
victoire  sans  Uransaction  (i). 

Il  nous  sembla  dès  lors  qu'en  des  conjonctures  si  exUraordinaire^et 
si  difficiles,  qu'en  une  de  ces  époques  formidables  où  notre  patrie  était 
(^inme  suspendue  aux  penchants  des  abîmes,  nous  devions  avoir  pour 
elle  toutes  les  condescendances  utiles,  quand  elles  se  trouvaient  compa- 
libles  avec  notre  dignité ,  avec  notre  foi,  avec  le  grand  intérêt  de  la  li- 
berté de  l'Eglise. 

Il  nous  sembla  que  nous  devions  demander  à  Dieu  de  fortifier  égale- 
ment en  nous  la  prudence,  la  charité  et  le  courage,  ces  trois  grandes  for- 
ées de  la  vie  chrétienne. 

Dans  la  grave  question  de  l'enseignement,  tout  accord  élait-il  impos- 
sible? La  guerre  devait-elle  être  nécessairement  étemelle? 

^ulle  transaction  sur  un  certain  nombre  de  points  ne  poavait-€ne  res- 
pecter, sauvegarder  tout  à  la  fois  les  principes  immuables,  les  nécessités 
du  moment,  les  besoins  de  l'avenir? 

En  un  mot,  une  paix  honorable,  utile  à  tous,  avantageuse  à  la  liberté 
chrétienne,  pouvait-elle,  devait>-elle  avoir  lieu? 

Nous  l'avons  pensé. 

Nous  l'avons  pensé  avec  les  hommes  les  plus  dévoués  et  les  plus 
sages. 

Nous  l'avons  pensé  avec  nos  amis  les  plus  éclairés  et  les  plus  coura- 
geux. 

m 

[i)  Rappelons  sealeioenf,  à  leur  honneur,  les  géoéreoses,  mais  inmiles  pro- 
l' stations  de  MM.  de  Tracy,  Mautaîs,  de  Laboulie,  etc.  eic^  qui,  eox  aussi,  loH- 
iiireat  jusqu'au  dernier  moment,  de  concert  arec  Mgr  l'Evèquo  de  L:iitgrc^  ^t 
M.  de  Falloux,  pour  la  cause,  alors  si  compromise,  de  la  Hber«é  et  de  lu  jusilce. 
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Noos  Favoiis  pensé  avec  tous  ceux  de  NN.  SS.  les  Kvi^qiies  que  nous 
avons  pn  consulter. 

Nous  TaTona  pensé  avec  nos  nom*eanx  adversaires  enx-mémes;  car 
phisienrs  d*entre  eux  ont  étrangement  oublié  ce  dont  ils  étaient  eux- 
mêmes  convenus  pins  d*une  fois  avec  nous. 

Nous  Tavons  pensé  :  et  alors  nous,  humbles  soldats  de  cette  grandt^ 
cause,  à  la  suite  de  ces  chefs  vaillants  que  Dieu  nous  avait  visiblemenr 
donnés,  et  à  qui  nous  devions  toute  notre  gloire  ;  nous,  à  leur  exemple , 
Dous  avons  ateissé,  non  pas  nos  courages  et  nos  cœurs,  mais  nos  armes, 
du  moins  nos  armes  offensives. 

Nous  avons  déclaréqne  nous  ne  voulions  pas  la  guerre  pour  la  guerre; 
que  nous  ne  Favions  jamais  feite  dans  ce  mauvais  esprit;  que  nous  sa- 
vions comprendre  tout  à  la  fois  et  les  besoins  profonds  de  la  société  en 
péril,  et  les  vœux  pacifiques  et  charitables  de  PEglise;  que  nous  ne  vou 
lions,  que  nous  n'avions  jamais  voulu  que  la  paix  dans  la  liberté,  la  paix 
dans  la  justice»  la  paix  avec  honneur. 

JlSons  Tempire  de  ces  pensées,  une  sorte  de  congrès  se  forme  à  Tappel 
d'une  voix  qui  nous  était  chère;  toutes  les  nuances  d*opinion,  et,  s'il  est 
permis  de  le  dire,  toutes  les  puissances  belligérantes  y  étaient  représen- 
tées et  devaient  Tétre. 

*En  y  prenant  notre  place,  nous  nous  sommes  dit,  devant  Dieu  et  dans 
les  vues  de  la  foi  : 

Que  TEglise  puisse  avoir,  conserver,  ouvrir  librement  ses  écoles  cléri- 
cales, sans  les  soumettre  à  aucune  direction  laïque  et  séculière  ; 

Que  les  prêtres,  citoyens  comme  les  autres,  puissent  former  des  col- 
lèges à  des  conditions  simples,  équitables,  et  sans  dépendre  d*aucun  mo- 
nopole; 

Que  les  membres  des  congrégations  religieuses  puissent  enseigner, 
former  des  établissements  d*éducation  primaire  et  secondaire,  sans  être 
exposés  à  la  proscription,  ou  à  des  exigences  iniques  ; 

Que  nous  ne  soyons  plus  condamnés  à  subir,  pour  avoir  le  droit  d*en- 
sei^er,  des  grades  tout  à  la  fois  exhorbitants  et  dérisoires  ; 

Que  le  simple  dipldme  exigé  et  seul  exigible,  nous  puissions  le  rece- 
voir d'un  jury  parhitement  impartial  ; 

Que  le  jeune  élève,  qtii  se  présentera  aux  examens  du  baccalauréat,  ne 
soit  tenu  k  présenter  aucun  certificat  d'études;  mais  seulement  à  prou- 
Ter  qu'il  a  les  connaissances  suffisantes; 

Que  la  hmeste  inamovibilité  et  l'indépendance  scandaleuse  des  maîtres 
d'écoles  disparaissent; 

Que  les  écoles  et  les  institutions  libres  soient  soumises  non  à  ta  direc- 
tion, non  à  Vadministration^  mais  à  la  simple  ntrveillance  des  autorités 
préposées  à  l'enseignement  : 

Enfin,  que  ces  autorités  soient  choisies  également  dans  renseignement 
libre  et  dans  renseignement  officiel  ;  et  que  les  forces  les  plus  élevées  et 
les  plus  vives  de  la  société,  c'est-à-dire,  les  hommes  les  plus  éminents  et 
les  plus  indépendants  y  soient  en  grande  majorité  :  en  un  mot,  que  le 
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gouvernement  et  la  surveillance  de  Finstruction  pid)Iique  ne  soient  fAos 
aux  mains  d'une  corporation  exclusive  et  jalouse;  ni  raâme  aux  mues 
mains  de  FEtat,  mais  aux  mains  de  la  société  tout  entière  : 

Ces  grands  points  obtenus  : 

En  maintenant  non  plus  un  monopole, — il  disparaît  totalement  daos 
son  principe  par  la  proclamation  de  la  liberté. 

En  maintenant  les  dénominations  et  la  conservation  d'une  certaine  Ué- 
rarchie  d'instruction  publique,  avec  des  droits  et  des  garanties  ^alespoiir 
tous; 

En  admettant,  dans  une  certaine  mesure,  Tinspectioq  et  la  surveilbmoe 
réclamées  au  nom  du  texte  formel  de  la  Constitution  pour  l'Etat  con- 
tre le  torrent  du  socialisme  et  de  toutes  les  mauvaises  doctrines  ; 

En  accordant,  comme  la  conscience  et  Tbonneur  nous  en  faisaient  un 
devoir,  certains  ménagements  de. convenance  pour  les  personnes,  et  de 
justice  pour  les  existences,  pour  les  positions  acquises; 

Nous  n'avons  point  vu,  nous  n'avons  pu  voir  ni  .la  négation  de  noa 
droits  qui  étaient  reconnus  en  fait,  ni  le  refus  de  la  liberté  que  nous  avions 
enfin  manifestement  conquise. 

Si  nous  avions  refusé  à  la  paix,  à  la  charité,  à  la  justice  les  sacrifices 
que  nous  commandait  d'ailleurs  le  texte  impérieux  de  la  Constitution^ 
nous  aurions  encouru  une  de  ces  responsabilités  terribles  qui  pèsent  tK>p 
lourdement  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 

Non  :  nous  l'avons  entendu  autrement,  nous  avons  maintenu  invin- 
ciblement contre  les  adversaires  les  plus  puissants  et  au  milieu  des 
luttes  les  plus  opiniâtres  tous  les  principes,  tous  les  droits  essentiels;  et 
nous  avons  eu  pour  les  personnes  tous  les  égards  d'équité  et  d'hon- 
neur, qu'en  si  grave  conjoncture  nous  aurions  demandés  pour  nous- 
même. 

Ainsi  : 

Grands  et  petits  séminaires,  laissés  comme  tou)oursà  l'autorité  ^)é- 
ciale,  à  la  direction  immédiate  de  l'Ëvéque — droit  imprescriptible,  in- 
aliénable ;  • 

L'abolition  du  certificat  d'études  pour  les  grades  ; 

L'abolition  de  toute  exclusion  contre  les  membres  des  ooogrégations 
religieuses  non  reconnues, 

Plus  de  grades  ni  pour  les  surveillants  ni  pour  les  professeurs; 

L'enseignement  libre,  primaire,  secondaire,  affranchi  de  toute  diree* 
lion  et  administration  y  soumis  seulement  à  la  wrveillance  et  à  la  ré- 
pression ; 

Plus  d'autorisation  préalable  ; 

Les  maîtres  d'écoles  amovibles  et  dans  une  juste  dépendance  de  l'an- 
torité  civile  et  religieuse  ; 

L'intervention  puissante,  éclairée  de  l'Episcopat  et  du  Clei^é  à  tous  les 
degrés  de  l'enseignement  ; 

VoiUt  quelque  chose  de  ce  que  nous  avons  obtenu  ;  voilà  ce  que  le  pro- 
jet de  loi  consacre.  Certes,  nous  avons  cru  ne  pas  forfaire  à  nos  devoirs 
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en  obtenant  toutes  ces  choses  si  importantes  et  si  inespérées  jusqu'à  ce 
jour;  nous  réservant  expressément  dailleurs^de  faire  connaître  en  temps 
utile,  sur  certaines  dispositions  de  détail,  les  modifications  et  les  amélio- 
rations importantes  que  nous  voulions  demander  encore. 

Nous  marchions  à  côté  de  M.  de  Montalembert,  le  plus  fidèle,  le  plus 
désintéressé,  le  plus  magnanime,  de  tous  les  défenseurs  de  la  Uberté 
d'enseignement;  nous  marchions  à  côté  d'un  ministre  que  la  Providence, 
en  des  tenops  pareils,  semble  avoir  appelé  conune  par  un  miracle  à  la 
téie  de  Tinstruction  publique  en  France  ;  qui  a  paru,  à  un  jour  exprès, 
sur  la  scèoe  politique  pour  Thonneur  de  TEglise,  et  qui  est  couronné,  eo 
ce  moment,  de  la  double  gloire  que  donnent  la  haine  de  tous  les  mé* 
chants,  et  la  tendre  admiration  de  tous  les  gens  de  bien.  — •*  Qu'il  soit 
permis  de  le  dire  en  passant  :  ceux  qui  croyant  pouvoir  constituer  un  { arti, 
n  auraient  pas  compris  oe  qu'étaient  pour  eux  deux  hommes  comme 
MM.  de  Montalembert  et  de  Falloux,  se  seraient  trahis  eux-mêmes  au- 
delà  de  ce  qui  se  peut  exprimer. 

Nous  attendions  d'ailleurs,  nos  amis  devaient  encore  demander  à  TAsr 
semblée  et  à  la  seconde  commission,  des  améliorations  justes,  réelles, 
désirables  ;  et  il  y  en  avait  même,  autant  que  la  délicatesse  et  la  réserve, 
dont  on  noua  condamne  à  trop  oublier  les  lois ,  nous  permettent  de  le 
dire  ^  il  y  en  avait  sur  lesquelles  il  était  manifestement  plus  sage  de  laisser 
fÂssemblée  ou  la  seconde  commission  prendre  l'initiative. 

Telles  furent  nos  pensées;  telle  fut  notre  conduite.  Si  nous  nous  étions 
trompés,  ce  que  nous  ne  croyons  pas,  ce  serait  au  moins  avec  l'amour 
vrai  de  la  Uberté  chrétienne,  avec  l'amour  de  l'Eglise  dans  le  cœur.  Nous 
vivons  pour  elle  et  par  elle;  nous  étions  prêts  à  tout  faire,  à  tput  souffrir 
pour  son  ind^>endance  et  pour  sa  gloire. 

Mais  nous  ne  pensions  pas  que  le  moment  fût  venu,  s'il  doit  venir  ja-^ 
mais, de  dire  :  Tout  ou  rien:  de  faire  une  scission  violente;  de  réclamer 
de  haute  lutte,  au  risque  certain  d'échouer,  une  séparation  compta, 
absolue,  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  et  de  créer  peut-être  entre  ces  deia 
grandes  puissances  un  antagonisme  étemel. 

n  nous  semblait  possible,  il  nous  semblait  louable,  quand  on  venait  à 
nous,  d'essayer  une  conciliation,  de  tenter  encore  ce  précieux  moyen 
de  succès  que  TEglise  n'a  jamais  repoussé  et  que  ne  repoussent  jainais 
non  plus  les  chefs  intelligents  de  deux  camps  ennemis;  de  donner  à  Fin* 
floence  charitable  et  énergique  du  clergé  une  action  nouvelle  sur  les 
jeunes  générations,  sur  l'enseignement  officiel  lui-même,  sans  avoir  à  su- 
bir aucune  de  ses  doctrines;  que  dis-je!  en  les  purifiant,  en  les  amé- 
liorant! Oui,  nous  avons  cm  que  l'Ëgiise  aurait  cette  force,  aurait  cette 
vertu,  fendrait  à  la  France  cet  immense  service;  et  que  la  France Fen 
bénirait  bientôt  avec  reconnaissance;  et  dès  ce  jour,  lui  saurait  gré  de 
Q avoir  pas  désespéré  d'elle  et  de  son  avenir,  d'être  accourue  à  sa  voix, 
^u  premier  signal,  oubliant  le  passé,  oubliant  ses  justes  douleurs,  set 
anciennes  injures,  pour  travailler  d'un  cpnnnun  aeeord  au  satait  coiii* 
niuD,  pour  se  dévouer  dans  la  paix  chrétienne,  dans  l'amour  et  dans  Teav 
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pérance,  tout  à  h  fois  à  prier  pour  les  pères  qui  commencent  à  revenir 
de  leurs  égarements,  et  à  élever  dignement  leurs  jeunes  fils,  afin  qu'ils 
ne  s'égarent  pas  à  leur  tour  ! 

Voilà  ce  que  nous  avons  pensé  ;  voilà  ce  que  nous  avons  fait. 

rose  le  dire  :  voilà  ce  qu'aurait  fait  à  notre  place  tout  bomme 
éclairé  par  Ja  prudence,  par  la  charité  et  par  la  justice  !  Voilà  surtout  cr 
qu'aurait  fait  tout  ami,  tout  apôtre  de  la  jeunesse!  Ah!  si  ceux  qui  nous 
attaquent  avaient  comme  nous  pleuré  mille  fois  sur  ces  jeunes  flmes,  s'ils 
avaient  senti  la  joie  mêlée  de  tant  de  tristesse  que  nous  avons  si  souvent 
éprouvée  de  ne  pouvoir  les  arracher  qu'une  à  une  aux  abîmes  d'une  édu> 
cation  pervertie  ;  s'ils  avaient  compris  ce  que  devait  être  pour  nos  cœurs 
l'espérance  certaine  de  pouvoir  les  sauver  en  grand  nombre,  et  dans  quel- 
ques années,  peut-êu«,  presque  toutes;  s'ils  avaient  compris  ces  choses, 
ils  n'auraient  pas  agi  ni  parlé  comme  ils  Vont  fait! 

Comme  NN.  SS.  les  Evêques,  ils  auraient  demandé  les  am^orations 
désirables  ;  ils  n'auraient  pas  pris  sur  nos  premiers  pasteurs  eux-mêmes, 
en  affaire  si  capitale,  une  initiative  si  contraire  au  bon  gouvernement  des 
choses  de  l'Eglise,  et  en  même  temps  si  violente,  et  si  annemie  du  triom- 
phe même  de  la  liberté  ! 

Hais,  et  c'est  là  ce  qui  les  excuse  à  la  fois  et  ce  qui  les  condamne,  ils 
n'ont  pas  compris  ces  choses.  Dirons-nous  qu'ils  n'ont  pas  voulu  les 
comprendre?  ce  serait  un  trop  douloureux  reproche  à  leur  faire;  car 
nous  n'avons  jamais  douté  de  leur  sincérité  :  nous  aurions  cru  par  là  man- 
quer au  respect  que  nous  nous  devions  à  nous-mêmes  aussi  bien  qu'à 
eux  ;  et  si  ce  malheur  nous  était  arrivé,  nous  nous  serions  empressés  de 
le  réparer. 

Et  cependant,  voilà  pourquoi  on  est  venu  en  quelque  sorte  traduire  an 
ban  de  l'o|Mnion  comme  autant  de  déserteurs ,  et  ces  hommes  illustres 
et  chéris  à  qui  nous  devions  tout  Thonneur  de  nos  premiers  combats,  et 
nouMuêmes,  humbles  soldats,  il  est  vrai,  mais  fidèles,  et  qui  avions  com- 
battu, qui  combattrons  toujours  pour  Tindépendance  de  TEglise,  et  pour 
tous  les  grands  intérêts  qui  s*y  rattachent. 

Non,  non;  on  n'y  a  pas  assez  réfléchi  ! 

Qu'on  nous  permette  de  le  redire  une  dernière  fois  :  de  telles  erreurs, 
de  telles  dissidences  sont  profondément  affligeantes;  mais  elles  ne  nous 
décourageront  point,  et  nous  marcherons  d'un  pas  ferme  au  but. 

Nous  croyons  que  la  liberté  peut  commencer  à  s'établir  utilement  et 
fortement  par  le  projet  de  loi  ; 

Nous  croyons  que  l'action  du  clergé  peut  s'exercer  avec  puissance  ; 

Nous  croyons  que  les  plus  désolantes  entraves  sont  retranchées; 
•   Nous  ne  croyons  pas  sans  doute  avoir  tout  sauvé,  mais  nous  croyons 
qu'il  y  a  là  des  germes  puissants  de  salut  pour  l'avenir; 

Nous  croyons  que  quelques  dispositions  plus  explicites,  que  certaines 
modifications  peuvent  être  obtenues,  en  particulier  sur  les  pomts  conve- 
nus dans  la  commission  préparatoire  du  projet  et  qui  n'y  ont  pas  été 
écrites; 


(  389  ) 

i  NouscrojonSt  en  un  mot,  qne  renfcwer  le  système  actuel,  lui  en  sub- 
stituer un  nouveau,  rendre  celin-ci  aussi  bon  que  possiMe,  accepter  les 
avertissements,  même  les  critiques  les  plus  violentes,  et  en  recueillir 
quelque  lumière,  tâcher  de  parer  aux  inconvénients  qui  partout  se  trou- 
vent à  c6té  des  avantages  dans  les  affaires  humaines,  prendre  un  point  de 
départ,  profitar  du  pa^  et  réserver  Tavenir,  était  le  plan  que  nous  tra- 
çait h  sagesse  !  Nous  Tavons  suivi  et  nous  y  persévérons» 

Nous  finirons  ici  cette  controverse;  elle  serait  désormais  inutile ,  nous 
respérons,  du  moins.  Nous  avons  dit  avec  la  modération  qui  est  dans  no- 
tre cœur,  mais  aussi  avec  la  fermeté  qui  est  dans  notre  conviction,  tout 
ce  que  nous  avions  à  dire  :  Que  nos  pères  dans  la  foi,  que  nos  guides  vé- 
nérés, que  nos  Seigneurs  les  Evèques  jugent  et  prononcent  sur  ce  que 
0008  avons  dit,  et  aussi  sur  ce  qu*une  juste  réserve  nous  a  fait  taire. 

Cest  à  eux  seuls  qu'appartiennent  Texamen  et  la  décision. 

Quant  à  nous,  que  nous  resterait-il  à  fiiire  T 

Fénelon,  dans  une  controverse  célèbre,  remarquait  qu*après  lui 
avoir  donné  des  railleries  pour  des  raisons,  on  prenait  ses  raisons  pour 
des  injures  :  nous  ne  sommes  pas  de  meilleure  condition  que  lui  assu- 
rément, et  nous  Favons  déjà  éprouvé. 

Quant  aux  raisons,  aux  principes,  aux  arguments  de  nos  adversaires, 
nous  les  avons  examinés,  discutés,  refutés  de  notre  mieux  :  quant  aux 
personnalités  et  aux  noms  propres,  nous  n'en  avons  pas  tenu  compte.  Ils 
peuvent  ajouter  à  l'intérêt,  à  la  curiosité,  à  Tamerlume  d'une  quenelle,  à 
la  satislKtion  d'un  dépit  ;  ils  n'ajoutent  rien  ni  à  la  valeur  des  preuves, 
ni  à  la  convenance  du  langage,  ni  à  la  dignité  de  la  polémique  ;  comme 
saint  lérdme  le  disait  à  saint  Augustin  :  iVec  ego  tiôi,  9ed  causa  camœ 
re^mdet.  Que  si  on  continuait  à  mettre  sous  nos  yeux  de  telles  choses, 
comme  nous  pourrions  en  être  blessés,  et  que  nous  ne  voulons  pas  l'être, 
on  nous  permettra  désormais  de  ne  plus  les  voir. 

Nous  espérons  donc  pouvoh*  garder  le  silence  jusqu'au  jour  où  il  nous 
faudra  défendre  la  loi  nouvelle  contre  des  attaques  d'une  tout  autre  na« 
ture,  et  à  nos  yeux  bien  autrement  redoutables,  bien  autrement  sé- 
rieuses, quoique  bien  moins  pénibles  à  nos  cœurs. 

Saint  Paul ,  attristé  des  dissentiments  qui  se  révélaient  de  temps  à 
autre  parmi  les  chrétiens  fidèles,  leur  disait  autrefois  :  S'il  y  en  a  qui 
aiment  les  disputes,  pour  nous,  nous  ne  les  aimons  pas  :  nous  n'en  avons 
point  l'habitude,  ni  l'Eglise  de  Dieu  non  plus  :  Nos  talem  contuetudinem 
mn  habemus,  neque  Ecclesia  Dei. 

Nous  redirions  volontiers  ces  paroles  de  saint  Paul  à  ceux  qui  tout  à 
coup  se  sont  faits  nos  adversaires,  sans  cesser,  nous  nous  obstinons  à  lé 
croire,  d'être  nos  amk,  et  nous  ajouterons  encore  avec  joie  les  paroles 
de  saint  Jérôme  à  saint  Augustin  : 

Quoi  qu'il  arrive,  nous  avons' résolu  de  vous  aimer,  de  vous  respecter, 
de  vous  honorer  toujours. 

Mihi  decretum  est  te  colère,  te  suscipere,  te  diligere. 
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SâiKCI  Dl  L'ASgUDLta. 

L'Assemblée  tenait  une  séance  de  départ  ;  elle  voulait  expédier  rapide- 
.ment  ee  qui  lui  reste  encore  de  plus  pressé  avant  la  prorogation  ;  tes  rap- 
ports étaient  déposés  on  lus  au  milieu  du  calme  et  de  l'inattention  ;  les 
.articles  de  loi  se  votaiept  sans  amendements,  sans  discours  :  ainsi  en  a-i- 
il  été  du  moins  pour  la  convocation  de  la  hante-cour  de  justice,  et  pour 
plusieurs  projets  dUntérét  local.  On  en  était  arrivé  à  délibérer  sur  les 
poursuites  contre  deux  représentants  du  Jura  prévenus  de  délits  de  presse. 
Après  un  discours  insignifiant  de  Tun  et  une  violente  parade  de  Taotre^ 
M.  le  président  et  H.  Odiloh-Barrot  ont  commis  la  fiiute  de  laisser  lire  les 
articles  incriminés  devant  FAssemblée.  Cette  lecture  qui  renferme  les  in- 
sultes les  plus  odieuses  contre  le  parti  de  Tordre  et  contre  le  Président  de 
la  R^blique,  a  bit  éclater  quelques  approbations  sur  les  bancs  de  la 
gauche,  approbations  honteuses  et  coupables  que  le  président  n'a  pas  ar- 
rêtées, et  qui  ont  amené  la  scène  la  plus  déplorable  que  nos  annales  par- 
lementairès  aient  encore  eu  à  enregistrer. 

H.  Pierre  Bonaparte,  provoqué,  assure-tH>n,  par  un  de  ses  collées, 
M.  Gastier,  s'est  retourné  et  lui  a  donné  un  soufflet.  Aussitôt  tous  les  re- 
présentants se  sont  précipités  vers  lui,  en  le  séparant  à  grand'peine  de 
9on  antagoniste.  La  séance  a  été  suspendue  au  milieu  de  Témotion  et  de 
la  douleur  universelles.  On  réclamait  à  grands  cris  l'application  du  rè^e- 
ment.  Le  président  s'est  couvert,  et  l'agitation  la  plus  inexprimable  a  oon- 
linué  de  régner  dans  la  salle.  A  la  reprise  de  la  séance.  M,  Dupîn  a  annoncé 
qu'il  avait  ordonnéà  H.  Pierre  Bonaparte  de  se  rendre  au  lieu  de  détention 
prévu  parle  règlement;  mais  que  selon  ce  règlement  M.  Bonaparte  de- 
mandait à  être  entendu.  Pâle  et  violemment  ému,  M.  Bonaparte  a  dé- 
claré qu'il  regrettait  d'avoir  donné  devant  l'Assemblée  l'exemple  d'un 
acte  de  vivacité,  mais  qu'il  avait  cédé  à  une  provocation.  M.  Dupin  a  alors 
ajouté  que  la  même  mesure  venait  d'être  prise  à  l'égard  de  M.  Gastier,, 
qui  a  afifamé  à  la  tribune  ne  s'être  rendu  coupable  d'aucune  provocation. 
Le  tumulte  a  recommencé  alors  et  n'a  cessé  que  devant  une  nouvelle  sus- 
pension de  la  séance. 

A  la  reprise,  l'Assemblée  un  peu  calmée  a  autorisé  les  poursuites  con* 
tre  MM.  Sommier  et  Rîchardet.  Elle  a  fini  par  quelques  votes  sur  des  cré- 
dits particuliers.  L'impression  de  cette  triste  séance  agissait  encore  pro- 
fondément sur  les  esprits. 

Elle  ne  s'efiacera  pas  aisément.  Quel  spectacle  que  celui  de  cette 
grande  et  souveraine  Assemblée,  détournée  de  ses  travaux  par  des  scènes 
pareilles.  La  multitude  pentrclle  accorder  à  la  loi  un  grand  respect  quand 
elle  la  voit  discutée  au  milieu  des  passions  les  plus  violentes  et  par  des 
hommes  qui  ne  savent  pas  se  maîtriser  eux-mêmes  ? 

LA  LOI  sua  l^Atat  de  siégb. 
La  loi  de  Tétat  de  siège,  telle  qu'elle  a  été  amendée  par  la  commission 
chargée  de  Texaminer,  a  été  votée  hier  par  ^Assemblée. 
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Le  projet  en  gOQvenement  ixyrtait  que  I*éUt  de  siège  ne  pouvait  être  dé- 
claré qa^en  com  étinsurrtetkm.  On  a  modifié  ainsi  la  rédaction  de  l'article  i"  : 
«  En  coi  de  péril  immnunl  pour  la  iéeurUé  intérieure  ou  extérieure.  » 

Une  exception  avait  été  aussi  proposée  dans  le  projet  primitif  en  faveur  des 
délits  de  la  presse  dont  il  maintenait  le  jugement  au  jury.  L'Assemblée,  sur 
ta  propMitioii  de  la  commission,  a  refusé  de  sanctionner  ce  privilège. 

Plusievs  amendements  proposés  par  la  Montagne  ou  par  la  gauche  ont  été 
successivement  repovssés. 

Un  autre  amendement  avait  pour  but  de  combler  nne  lacune  regrettable  et 
de  donner  des  garanties  nouvelles  à  la  société,  en  lui  permettant  de  se  dé- 
fendre avec  des  moyens  aussi  sûrs  dans  les  départements  qu'à  Paris. 

Cet  amendement,  après  deux  épreuves,  n'a  échoué  que  par  suite  de  Toppo- 
sillon  de  M.  Odilou  Barrot. 

VOpinûmpuèHque  dit  à  ce  sujet  : 

c  Noos  regrettons  extrêmement  qu*im  article  additionnel  présenté  par  deux  de  nos 
amis,  MM.  de  Montigny  et  de  Rianoey,  n*ait  point  été  adopté;  Cet  article  était  ainsi 
coDça  : 

«  Dans  le  cas  où  les  communications  seraient  interrompues,  soit  par  la  guerre ,  soit 

•  par  l'insarrection,  entre  le  gouvememem  et  les  autorités  d^nn^partement,  la  décla- 
»  ration  de  Tétat  de  siège  pourra  y  être  faite  par  le  commandant  de  la  division  militaire 
>  de  concert  avec  le  préfet. 

■  Le  conseil  général  s'assemblera  immédiatement  et  de  plein  droit,  et  décidera  si  Té- 
»  tat  de  siège  doit  être  maintenn  ou  levé. 
»  Aussitôt  après  le  rétablissement  des  œmmunications,  le  commandant  de  la  division 

•  militaire  adresse  un  rapport  au  gouvernement.  » 

»  On  saisit  du  premier  coup  d^œii  la  portée  de  cet  amendement.  La  loi  de  Tétai  de 
tiége  que  rofi  vient  de  Toter  est  extrêmement  large;  elle  peut,  chose  toute  nouvelle, 
ooa-seaJemeni  embrasser  une  ville,  une  commune ,  mais  des  départements  tout  en- 
tiers. £Ila  n*a  pas  partout  la  ganatM  de  l'avionsatioo  de  rAssemblée,  car  dans  les  pla- 
ces frontières  et  les  postes  militaires,  le  commandant  militaire  peut  rétablir  spontané 
ment.  Eh  bien  !  rintervention  des  conseils  généraux  était  à  la  fois  une  garantie  et  onc 
force  morale  considérable.  » 

Voiei  encore  les  réflexions  de  VÂesemblée  nationale  : 

c  L'épreuve  était  commencée,  une  immense  majorité  adoptait  Tamendement  de 
MM.  de  MoDiJgny  et  de  Riancey,  le  gouvernement  a  interrompu  Tépreuve  pour  décla- 
rer qu'il  le  eeponssait  formeUement,  et,  à  la  reprise  de  Pépreuve,  ramendement  a  été 
rejeté  à  une  majorité  faible,  sinon  douteuse. 

•  En  ne  voulant  rien  abandonner  de  ses  pouvoirs  aux  autorités  locale^,  pour  les  cas 
de  force  majeure,  le  gouvernement  encourt  une  responsabilité  redoutable.  Si  une 
émeute  le  surprend  et  le  disperse,  ou  si  elle  lui  fait  de  Paris  une  prison,  les  départe- 
ments serontrils  condamnés  à  se  laisser  faire,  parce  que  le  pouvoir  central  ne  les  anra 
pas  autorisés  à  celte  légitime  défense  qui  est  le  droit  de  chaque  individu,  aujourd'hui 
dénié  à  la  société?  Qu'on  ne  Tespère  pas  :  les  départements,  las  enfin  de  tant  de  révolu- 
tions, c*e8i-à-dtre  de  tant  d'oppressions,  agiront  sons  l'inspiration  de  la  nécessité. 

«Cette  action  légitime»  patriotique,  sociale,  pouvait,  devait  être  régularisée  par  la  loi 
qui  prévoit  les  insurrections,  la  loi  organique  de  Télat  de  siège.  Le  ministère  ne  Ta  pas 
voulu. 

»  Mais  M.  Dnfaure  venait  de  maltraiter  la  Montagne  et  de  lui  faire  avouer  expressé- 
ment son  mauvais  vouloir  à  l'égard  de  la  société. 

«Est-ce  que  vons  vooles,  avaitril  demandé,  que  la  sooiélé,  quand  elle  est  menacée, 
^  n'ait  pas  de  moyens  de  se  défendre  ?  —  Oui  !  oui  I  »  avaient  répondu  i^génameot  les 
Montagnards. 

»  Qe  qiTils  voulaient,  ils  Tout  en  partie  obtenu.  Quel  que  soit  le  péril,  les  départe- 
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ments  jetés  par  rinsnrrectioa  dans  Tétat  de  guerre,  ne  pourrooidédafer  l'état  de  ^ége 
tans  une  autorisation  en  bonne  forme  du  pouvoir  central. 
»  Où  était  le  pouvoir  central  dans  la  soirée  du  24  février?  n 

DE  LÀ  LBYÉB  DB  L^fiTAT  DE  SIÈGE. 

'  'Immédiatement  après  le  vote  de  la  loi  qui  définit  les  ciroonslanoes  et 
règle  les  conditions  dans  lesquelles  Tétat  de  siège  peut  être  prononcé, 
TAssemblée,  sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintérieur,  a  mis  fin  à  ce- 
lui qu'elle  avait  établi  par  son  décret  du  13  juin. 

L'état  de  siège,  sous  le  général  Cavaignac,  avait  été  maintenu  pendant 
plus  de  quatre  mois.  Cette  fois  il  n'a  pas  duré  tout4i-fait  deux  mois. 

Puissent  ces  terribles  nécessités,  que  la  législation  a  dft  prévoir  et  ré- 
gulariser, s'éloigner  peu  à  peu  et  disparaltre^entièrement  ! 

Malheureusement  l'état  de  siège  est  toujours  en  suspens  sur  les  nations 
qui  oublient  ou  méconnaissent  les  principes,  les  lois  et  les  institutions 
dont  le  maintien  et  le  développement  constituent  leur  état  nonnal. 

DE  l'INAMOVIBOITÉ  DE  LA  MAGISTRATURE. 

L'ilssemblée  législative  n'a  pas  voulu  se  proroger  avant  d'avoir  raffermi 
par  un  vote  ce  grand  principe  de  l'tfiamovî6t7i7^  de  la  magistrature^  contesté 
par  le  gouvernement  provisoire  et  ébranlé  pendant  toute  la  durée  de  rAssem* 
biée  constituante. 

On  se  rappelle  qu'au  moment  où  cette  Assemblée  expirante  faisait  échec  au 
gouvernement  et  désorganisait  nos  finances,  c'est  M.  de  Montalembert  qui 
eut  l'honneur,  par  la  puissance  et  la  générosité  de  sa  parole,  de  sauver  d'ua 
nouveau  coup  l'inviolabilité  de  Tordre  Judieialre,  atteinte  par  un  projet  de 
M.  le  ministre  de  la  justice. 

Depuis  que  les  élections  de  mai  et  la  violence  de  juin  ont  rendu  plus  de 
nerf  à  l'autorité,  la  question  n'était  plus  douteuse.  Mais  fallait-il  attendre  le 
vote  des  lois  organiques,  pour  la  résoudre  définitivement  par  les  nouvelles 
institutions  de  la  magistrature  P  Le  gouvernement  et  rassemblée  ne  l'ont  pas 
cru.  En  décidant  sur-le-champ  que  la  magistrature  actuelle  demeurerait 
telle  qu'elle  est,  sans  aucune  espèce  de  destitution  ni  d'exception,  les  grands 
pouvoirs  de  l'Etat  ont  rendu  par  la  restauration  complète  d'un  des  principes 
nécessaires  à  la  société  française,  une  garantie  de  plus  à  l'ordre  et  à  la  sé- 
curité. 

COMMISSION  DE  PERBIANENCB  DE  L' ASSEMBLÉE. 

L'Assemblée  a  procédé  hier  au  scruUn  secret,  et  à  la  mayorité  absolue,  à 
l'élection  de  vingt-cinq  membres  qui,  pendant  la  durée  de  la  prorogation, 
doivent  composer,  conjointement  avec  les  membres  du  bureau,  la  commission 
permanente  instituée  par  l'article  32  de  la  Constitution. 

Ainsi  cette  commission  sera  composée  de  la  manière  suivante  : 

Pfénient  :  M.  Dupin. 

Yice-préâidenit  :  MM.  Daru,  Daroche,  Deiiis  Benoist,  le  général  Bedeau. 
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Secréktim'.UML.  Aimand  (de  l'Ariége),  Lacaze,  Peupin,  Gbapot,  Heeckeren, 
Bérard. 

QneiUurê  :  BIM.  le  général  Le  F16,  de  Paoat,  Baze. 

Membrei  élu$  par  FÀMiemUéi  :  MM.  Victor  Lefranc,  Barillon,  Banchart, 
jBoinvilliers,  J.  de  Lasteyrie,  Mathieu  de  La  Redorte,  Ghambolle,  Gase,  Ber- 
ryetj  Laden  Murât,  Bocher,  Husson,  Béchard,  Prudhomme,  Bavoux,  Piscâ- 
(ory,  Changarnier,  Collas,  P.  Saint-Priest,  Mole,  de  RSancey,  Pécoul,  de 
Beaune,  de  Kemiarec,  de  La  Brugoière. 

Cette  commission,  à  dater  de  la  prorogation,  se  réunira  tous  les  Jours. 

GOWUSSiOll  Dl  nÉVOTAlICt  IT  D^ASSISTAHCB. 

La  commiSMon  de  prévoyance  et  d'assistance,  après  avoir  traité  en  séance  gé- 
jiénle  loQies  les  questions  qui  intéressent  cette  partie  si  importante  de  i*art.  iS 
de  la  Constitution,  a  rangé  les  matières  qui  s*y  rattachent  en  trois  classes  :  i*  les 
insiiioUons  déjà  jugées  par  rexpérience ,  et  dont  elle  doit  seulement  favoriser 
Veitension  ou  le  perfectionuement;  î"  les  utopies  impraticables  ou  dangereuses; 
y  les  questions  indécises,  les  innovations  à  essayer,  les  projets  dignes  d^étude. 
Il  a  été  déddé  qu^un  rapport  général  exposant  le  résultat  de  ce  premier  travail 
^raU  présenté  à  1* Assemblée  immédiatement  après  la  prorogation.  Mais,  avant 
ik  se  séparer,  la  commission  s'est  partagé  Tétude  des  diverses  institutions  qu^ll 
loi  parait  utile  de  fonder  ou  de  développer  dans  notre  pays.  Les  trente  membres 
qui  la  composent  se  sont  divisés  en  trois  sous-commissions.  La  première  s'oo* 
cupc  spécialement  de  toutes  les  questions  qui  intéressent  Fenfance  et  la  jeu- 
nesse, les  crècbes,  les  salles  d'asile,  les  ouvroirs,  l'apprentissage,  les  orphelins, 
les  enfanls-troiivés.  La  seconde  est  chargée  d^cxaminer  les  instilnlions  de  pré- 
voyance concernant  particulièrement  l'âge  mûr,  les  établissements  de  cré- 
tiit,  les  caisses  de  retraite  et  de  secours  mutuels,  la  colonisation,  les  mesures 
ooaire  le  cbAcoag».  CQfia*4a  troiaièaM  s^occupe  des  moyens  de  secourir  et  de 
^ulager  l'homme  dans  sa  vieillesse,  dans  ses  infirmités  et  ses  maladies;  des  hos* 
pices,  hôpitaux,  secours  à  domicile,  établissements  des  sourds-muets,  aveugles. 
aliénés,  et,  en  outre ,  de  quelques  améliorations  à  Introduire  dans  la  lég'islation, 
à  reflet  de  faciliter  le  mariage  des  pauvres,  l'assainisseroent  de  logements  insa- 
lobres,  etc.  A  Taide  de  celte  division  du  travail,  la  commission  espère  que  la 
discussion  de  plusieurs  projets  importants  pourra  suivre  de  près  la  présentation 
<ltt  rapport  général. 

La  commission  a  choisi  pour  président  Mgr  Pariais,  évéque  de  Langres,  et 
pour  secréuire  M.  de  Melun  (Nord).  La  première  sous-conmiissiona  choisi  pour  ' 
président  M.  de  Rémnsal,  et  pour  secrétaire  M.  Auguste  CalIeL  La  troisième 
^tts-commlssion  a  nommé  Mgr  Parisis  président,  et  M.  de  Melun  (llle-ei-Vi- 
faine)  secrétaire. 

Noos  croyons  savoir  que  la  commission  de  prévoyance  et  d'assistance  a  ré- 
^u,  en  principe,  et  d'une  manière  définitive ,  qu'en  organisant  l'assistance  pu- 
bll'PM  elle  entendait  respecter  les  droits  et  la  liberté  de  la  charité  privée,  et  se* 
<^onder  plutôt  que  contrarier  Faction  des  institutions  qu'elle  a  fondées. 

Dt  DISGOORS  BB  M.   DE  FALLOtX. 

M.  Dupin,  dans  le  juste  entraînement  de  son  admiration,  disait  aux  in- 
terrupteurs violents  de  M.  de  Falloux  :  «  Si  vous  ne  respectez  pas  la  tri- 
'>Qne,  sachez  respecter  au  moins  le  talent.  Sachez  l'écouter,  dans  une  As- 
emblée  délibérante,  tout  ce  qui  peut  vous  faire  honneur  !  » 
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En  effet,  oe  bean  discours  fiiit  honneur,  non  pas  seutement  à  rhomme 
d'Etat  qui  l*a  prononcé,  à  TAssemblée  qui  Ta  entendu,  mais  surtout  à  la 
cause  si  française  et  si  catholique  dont  il  a  été  la  plus  brillante,  la  plus 
profonde  et  la  plus  solide  apologie. 

Grâces  aux  préjugés  des  uns,  à  Timpéritie  des  autres,  aux  réticences 
de  la  politique,  le  rôle  de  la  France  dans  les  affaires  de  Rome  n*a  pu  être 
jusqu'ici  que  fort  imparfaitement  compris.  H.  de  Falloux  Ta  montré  sous 
son  aspect  le  plus  vrai,  et  en  même  temps  le  plus  digne,  le  fins  conso- 
lant  pour  TEglise  et  le  plus  glorieux  pour  notre  pays.  Et  c'est  le  senti- 
ment patriotique  et  Fincomparable  grandeur  du  point  de  vue  chrétien 
qui  arrachaient  aux  bouches  les  moins  suspectes  les  exclamations  et  les 
applaudissements  auxquels  la  France  tout  entière  doit  s'associer. 

Nous  aurions  désiré  que  tous  les  honnêtes  gens  eussent  pu  partager  la 
satisfaction  qu'ont  éprouvée  tous  ceux  qui  ont  entendu  ce  magnifique  dis- 
cours. Nous  voulons  du  moins  qu'ils  puissent  tous  l'avoir  sous  les  yeui 
et  le  mettre  dans  les  mains  de  ceux  qu'une  si  grande  et  si  religieuse  le- 
çon d'histoire,  de  philosophie  et  de  politique  peut  éclairer  encore. 

Nous  nous  empressons  donc  d'annoncer  que  dès  demain  paraîtra  une 
édition  populaire  du  discours  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
On  le  trouvera  à  la  librairie  du  Comité  pour  la  liberté  religieuse,  et  au 
bureau  de  l'Ame  de  la  Religion. 

RAPPEL  nu  GÉNÉRAL  OUDINOT. 

M.  le  général  Oudinot  va  rentrer  en  France,  après  avoir  accompli  sa 
glorieuse  mission.  Il  y  a  déjà  plusieurs  \o\xvs  que  son  rappel  a  été  décida' 
en  conseil  des  ministres.  Du  reste,  ce  rappel  n*a  nullement  le  caradère 
d'une  disgrâce.  L'armée  a  terminé  son  œuvre  !  Il  est  tout  simple  que  le 
général  en  chef  revienne.  On  assure,  en  effet,  qu'il  ne  sera  pas  remplacé. 
Cette  nouvelle  est  d'un  heureux  augure  pour  les  catholiques.  Elle  signifie 
pour  nous  que  le  Saint-Père  ne  tardera  point  à  rentrer  dans  ses  Etat^,  et 
que  la  puissance  militaire  se  retire  devant  la  majesté  du  Pontife  pour 
qu'il  retrouve,  à  son  arrivée,  la  plénitude  de  son  pouvoir  et  toute  sa  li- 
berté d'action. 

Mi  >  iQ  — 
NOUTBLLBS  DB  ROMS. 

La  commission  de  gouvernement,  nommée  par  Sa  Sainteté,  se  compose  de^ 
trois  cardinaux,  délia  Genga-Sermattei,  Yanniccelli-CasoDi  et  Altieri. 

Cette  commission,  instituée  pour  gouverner  au  nom  de  Sa  Sainteté,  a  pri> 
possession  du  pouvoir  eo  adressant  à  tous  les  sujets  des  Etats  pontîicaax  U 
proclamation  saivaste  : 

«  La  divine  Providence,  par  le  bfas  ioviiuiUile  et  glorieux  des  armées  catho- 
liques, vient  d'arracher  au  toarbillon  orageux  des  plus  aveugles  et  des  plus  noi- 
res passions  les  peuples  de  tous  les  Etats  pontificaux,  et  d'une  manière  toute  spé- 
ciale, celui  de  la  ville  de  Rome,  siège  et  centre  de  notre  très-sainte  religion.  Eo 
conséquence,  le  Saini-Père,  fidèle  à  la  promesse  qu'il  annonçait  dms  son  vénéré 
i/o/tt  proprio,  daté  de  Gaêie  le  H  du  mois  passé,  nous  invoie  parmi  vous 
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avec  de  pleias  pooTOirs,  afin  de  réparer,  de  la  manière  la  plas  eiDcace  et  le  plus- 
tèt  qQ*il  spra  possible,  les  grares  dommages  qui  ont  été  le  fruit  de  Tanarchie  et 
du  despotisme  de  quelques-uns. 

»  Notre  premier  soin  sera  que  la  religion  et  la  morale  soient  respectées  comme 
base  et  fondement  de  tout  ordre  social  ;  que  la  justice  ait  son  cours  plein  et 
régulier  pour  tous  indisiinctement,  et  que  Tadminislration  de  la  chose  publique 
reçoive  Tassietle  et  raccroissemeni,  dont  elle  a  tant  besoin,  après  que  des  dé- 
magogues aussi  dépourvus  de  sens  que  de  nom,  s*en  sont  indignement  affranchis. 

»  Pour  obtenir  ces  Importants  résultats,  nous  prendrons  le  conseil  des  person- 
nes distinguées  par  leur  intelligence  et  par  leur  zèle,  non  moins  que  par  la  con- 
fiance universelle  dont  elles  jouissent,  et  qui  contribue  si  bien  à  Theureuse  issue 
des  affaires. 

»  L'ordre  régulier  des  choses  demande  qn*â  la  tête  des  différents  ministères  il 
y  ait  des  hommes  intègres  et  versés  dans  les  fonctions  auxquelles  elles  devront 
se  défoaer  avec  toute  Tactiviié  dont  elles  sont  capables.  Il  en  résulte  pour  nous 
Tobligation  de  nommer  avant  tout  aux  affaires  iniérieures  et  de  la  police,  à  cel- 
les de  la  justice,  aux  finances,  à  Tannée,  aux  travaux  publics  et  au  commerce, 
les  affaires  extérieures  restant  entre  les  mains  de  S.  Em.  le  Cardinal  pro-secré- 
taire  d'Etal,  qqi,  pendant  son  absence,  aura  à  Rome  un  substitut  pour  les  af- 
Êures  ordinaires. 

D  Ainsi  renaîtra,  comme  nous  Tespérons,  la  confiance  dans  tous  les  rangs  et 
dans  toutes  les  conditions,  pendant  que,  an  fond  de  son  àme  véritablement  bien- 
faisante, le  Saint-Père  s'occupe  de  pourvoir  aux  améliorations  et  aux  institutions 
qai  sont  compatibles  avec  sa  dignité,  avec  la  haute  puissance  du  So#verain 
Pontife,  avec  la  nature  de  cet  Etat,  dont  la  conservation  intéresse  tout  le  monde 
catholique,  et  avec  les  besoins  réels  de  ses  bien-aimés  sujets. 

»  Rome,  de  notre  résidence  du  palais  Quirinal,  le  i*'  août  i849. 

9  G.  Cardinal  délia  Gbnga-Sbriiattbi, 
»  L.  Cardinal  Yanniccblli-Gasoni, 
»  L.  Cardinal  Altibei.  » 

Aussitôt  qaUl  eut  appris  la  nomination  de  la  commission  de  gouvernement, 
le  général  Oudinot  envoya  cette  circvlaire  aux  commissaires  généraux  de 
Tintérieur,  des  finances,  de  grâce  et  de  justice,  ainsi  que  des  travaux  pu- 
blics : 

c  MomiBim, 

»  Sa  Sainteté,  dans  le  bat  de  pourvoir  à  la  réorganisation  des  Etats  pontificaux,  a 
daigne  nonmier  une  Commission  gouvernementale  qui,  investie  de  pleins  pouvoirs,  ré- 
sidera dans  cette  capitale. 

•Cette  commission  est  composée  de  LL.  EE.  les  Cardinaux  Gabriel  deUa  OenganSer* 
mattéi,  Louis  VanniccelU-Gasoni  et  Ludovic  Altieri.  Cette  commission  qui  est  charge 
de  former  un  ministôre,  est  arrivée  à  Rome. 

«La  haute  mission,  dont  elle  est  investie,  me  permet  de  remettre  au  gouvernement 
du  Pape  les  pouvoirs  que  les  événements  de  la  guerre  avaient  provisoirement  concentrés 
dans  mes  mains. 

•  Dans  le  moment  où  mes  relations  de  service  cessent  avec  vous,  je  sens,  Monsieur, 
le  besoin  de  vous  manifester  toute  ma  reconnaissance  pour  le  concours  actif  et  éclairé 
qoe  vous  avei  eu  la  bonté  de  m'accorder. 

«Mes  relations  avec  vous  me  laisseront.  Monsieur,  de  précieux  souvenirs,  puisque 
dans  on  emploi  si  difficile  et  dans  des  graves  circonstances  vous  m^aves  rendu  le  plus 
gxiod  service. 
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i  ^Recevez,  je  TOUS  en  prie,  avec  rexpression  de  ma  recûDDaissaoce,  Fassuraoce  de 
ma  haute  considération  et  de  mes  sentiments  distingués. 
»  Rome,  !•'  août. 

9  Lb  général  m  chef,  OcDraor  de  Rsggio.» 

Nous  lisons  dans  le  Jourwd  de  Rom$  : 

a  Rome,  31  juillet.  —S.  E.  Monseigneur  Tancredi  Bella,  questeur  de  la  sacrée 
congrégation,  la  ContuUa^  a  été  nommé,  par  Sa  Sainteté,  délégat  apostolique  de 
la  province  de  Riéii.  H  est  parti  de  Rome,  le  29,  pour  aller  prendre  les  rênes  de 
son  administration,  a 

Toujours  même  incertitude  sur  les  mouvements  de  Garibaldi  et  de  sa  bande, 
dont  on  signale  la  présence  en  vingt  endroits  différents,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  rien  trouver  qui  mérite  confiance.  Selon  les  uns,  il  est  cerné  par  les 
Autrichiens.  Selon  les  autres,  il  est  entré  dans  la  République  de  Saint-Marin, 
où  il  a  déposé  les  armes  avec  1,000  hommes  de  sa  troupe. 

NapUi,  25  juillet.  ^  La  matinée  du  dimanche  22  a  été  employée  dans 
notre  église  métropolitaine  à  rendre  grâces  au  Très-Haut  pour  la  restaura- 
tion du  pouvoir  temporel  de  Sa  Sainteté.  Son  Eminence  rArchevèque  de 
Naples  a  officié,  assisté  des  Eminentissimes  cardinaux  Lambruschinf,  Vannic- 
celli,  Garelll,  Malo,  Gazzoll  et  Mattei.  Cette  cérémonie  a  attiré  un  grand  con- 
cours de  peuple.  Le  son  des  cloches  de  la  ville  entière  s'est  fiilt  entendre 
de  midi  aune  heure  sans  interruption. 

—  On  lit  dans  la  Patrie  :  • 

«j^.  Edgar  Ney,  officier  d'ordonnance  du  Président  de  la  République,  est 
parti  ce  soir  pour  Rome,  chargé  d'une  mission  pour  le  général  en  chef  Oudioot. 
qui  est  rappelé.  M.  le  général  Oudioot  va  rentrer  avec  une  partie  de  Texpédition. 
M.  le  général  Rostolan  remplira  les  fonctions  de  commandant  en  chef,  M.  le  gé- 
néral Oudinot  ne  devant  pas  être  remplacé. 

»  H.  le  colonel  Ney  est  chargé  de  remeiira  à  M.  U  fénéral  Oudinoc  one  lefii« 
du  Président  de  la  République  et  du  président  du  conseil  au  nom  du  cabinet 
entier.  Nous  croyons  savoir  qu'un  grand  hommage  est  rendu  au  commandafit  en 
dief  qui  a  si  bien  conduit  l'expédition  française,  a 

fiGOU  DB  PORT-LBVOT. 

La  distribution  des  prix  de  Ponl-Levoy  a  été  présidée  par  Mgr  TArchevèque 
de  Tours,  et  Mgr  Des  Essarta,  évéque  de  Blois.  Différents  exercices,  des  mor- 
ceaux de  musique  et  des  lectures  avaient  eu  lieu  la  veille.  Un  travail  remarqua* 
ble  de  M.  Gbambrun,  élève  de  philosophie,  sur  cette  grande  figure  de  la  Papwêé 
qui  rayonne  d'un  si  grand  éclat  à  travers  les  siècles,  captiva  l'auention  d*un 
nombreux  auditoire.  La  pièce  de  vers  de  M.  de  Querobert,  intitulée  les  Adieux 
de  FantainiHean^  excita  également  de  nombreux  et  légitimes  applaudissements. 
Le  jour  de  la  distribution,  un  discours  prononcé  par  M.  Tabbé  Pescboud,  di- 
recteur de  l'école,  a  duré  près  d'une  heure.  Mais  II  n'est  pas  un  de  ceux  auxquels 
il  ait  été  donné  de  Tentendre  qui  n'ait  regretté  de  le  voir  si  tôt  terminé.  Le  sujet 
choisi  par  l'orateur  était  ia  roco/ion.  Il  l'a  traité  avec  une  hauteur  de  vues,  une 
supériorité  de  conception  et  une  richesse  de  style  qui  ne  laissent  rien  à  désirer, 
A  l'éloquent  discours  de  M.  Pescboud  a  succédé  une  facile  et  paternelle  ailocn* 
lion  de  Mgr  Morlot. 

En  parkint  avec  bienveillance  et  un  affectueux  Intérêt  de  Pont-Levoy,  en  ren^ 
d;»nt  publiquement  juaicc  au  zélé  directeur  de  cette  école,  et  à  tous  ceux  qui. 
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avec  lui,  concourent  a  sa  prospérité,  Mgr  TArchevèque  de  Toarii  a  exprimé  avec 
aount  de  noblesse  que  de  bonté  ce  qui  était  dans  le  cœur  de  ses  auditeurs, 
eomme  ce  qui  était  dans  le  sien. 

Le  bel  établissement  de  Pont-Levoy,  on  le  sait,  mérite  la  confiance  des  fa- 
milles. De  plus»  cette  maison  est  comme  noe  Providence  pour  le  bourg  où  elle 
est  sitoée,  et  où  elle  amène  la  prospérité  et  le  moureroent.  Croirait-oa  néaa- 
qDl!6*est  trouvé  des  hommes  assez  coupables  pour  faire  entendre  des  vociféra- 
lions  odieuses  contre,  ceni-lli  même  qui  leur  font  tant  de  bien?  Des  cris  :  A  baf 
Ui  l^ana!  les  aristocrates  à  la  lanieme!  ont  été  proférés  dans  des  groupes  dont 
h  torbolence  a  porté  le  trouble  au  sein  de  cette  petite  bourgade.  Nous  ai- 
mons i  espérer  que  ces  bruits  sont  exagérés,  et  qu'en  tout  cas  la  grande  majo- 
rité de  la  population  est  restée  étrangère  à  ces  excès. 

VOUVBLLBf  BELWIEU8B8. 

DiocÈsi  DB  Paiis.  —  Les  funérailles  do  général  Sourd  ont  eu  lieu  hier  ù  Pé- 
glise  Satnt-Rocb. 

—Les  travaux  entrepris  depuis  plusieurs  années  pour  la  restauration  complète 
deiaSainle-Cbapelle  do  Palais,  se  continuent  avec  activité,  et  bientôt  Tadmi- 
nble  édifiée  eoostruit  par  Eudes  de  Montrenil,  et  que  Ton  doit  considérer 
comme  dassiqne  au  point  de  vue  de  rarehitecture  gothique,  sera  restiioé  dans 
soo  intégrité  et  sa  splendeur  primitives.  OrnemenUtion,  peinture  et  dorure,  tout 
a  été  traité  avec  rexactiiude,  la  fidélité  la  plus  scrupuleuse.  Les  couches  de  hadi- 
geoo  qui  s'éuient  superposées  de  siècle  en  siècle  sur  les  délicates  peintures  du 
oojeo-fge,  ont  été  enlevées  par  des  lavages  pratiqués  avec  intelligence,  et  ont 
amené  la  découverte  des  ornements  primitifs  de  cette  chapelle  dont  il  n*était  pas 
ane  seule  partie  qui  ne  fût  décorée  de  unes  arabesques  et  de  fresques  précieuses. 
Les  admirables  vitraux  du  treizième  siècle  qui  représentent  les  événements  prio- 
cipsQx  de  la  vie  de  saint  Louis,  et  les  actions  les  plus  mémorables  des  deux  der- 
nières croisades,  n*ont  point  été,  comme  on  le  pense,  oubliés  dans  cette  restan- 
ration  de  l'édifice.  Le  crédit  de  cette  année  a  été  entièrement  consacré  à  leur 
resunraiion,  qui  a  été  adjugée,  après  concoure,  i  M.  Maréclial  (de  Metz),  que 
plusieurs  ouvrages  importants  ont  déjii  rendu  célèbre.  Ces  détails  nous  font  rc* 
greuer  davantage  encore,  qu*au  lieu  de  débarrasser  la  Sainte-Chapelle  des  bâti- 
ments qui  Tobstruent,  on  la  dissimule  au  public  par  une  enceinte  qui  s'étend 
dttqne  jour  davantage. 

~  Les  travaux  de  sculpture  de  la  nouvelle  sacristie  qui  vient  d*étr6  cons- 
tnriie  ï  Notre-Dame  sont  en  pleine  exécution.  Toute  cette ornementatioD,  d*une 
remarquable  élégance,  est  en  parfoite  harmonie  avec  celle  de  Téglise. 

Diocftsi  DB  Nantis.  ^  Mgr  Jaquemet,  après  avoir  payé  ù  son  prédécesseur 
QDJQste  tribut  de  larmes  et  regrets,  s'exprime  ainsi  dans  la  lettre  pastorale  qu'il 
a  adressée  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse,  ù  Toccasion  de  sa  prise  de  pos- 
session. 

«Je  vieru  au  milieu  de  vous  pour  y  offrir  un  taerifia^  disait,  à  son  entrée 
dans  le  diocèse  de  Paris,  nilnstre  archevêque  dont  nous  rappelons  le  souvenir, 
et  dont  tout  Tunivers  catholique  célèbre  encore  la  glorieuse  immolation.  Nous 
ispifons  comme  lui  à  rhonnear  de  nom  immoler  pour  vous  :  et,  si  nous  sentions 
jamais  s'attiédir  notre  dévouement,  s'ébranler  notre  courage,  nous  presserions 
<v  notre  poitrine  b  croix  ensanglantée  que  nous  avons  reçue  de  sa  main  mou- 
rante; Vanneau,  gage  de  son  inviolable  fidélité  à  son  Eglise;  et  Dieu,  invoqué  par 
ees  sonvenin  sacrés,  imms  dirait  de  nouveau  au  fond  du  cceur  ces  douces  et 
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énergiqaes  paroles  :  I>  bon  Pa$Uur  donne  $a  vU  pour  tet  brtbiê  :  Bonut  P^uior 
animam  suam  dat  pro  ovibui  iuU, 

Noos  aurons  peut-être  des  jours  bien  difficiles  à  traverser  ensemble,  liais 
qu^importe?  Si  nous  demeurons  fortement  unis  dans  une  même  foi,  dans  une 
même  charité,  vous  serrés  avec  vos  pasteurs  autour  de  votre  Evéqoe;  nous 
tous,  Evéque,  prêtres  et  fidèles,  inviotabtement  attachés  à  la  chaire  de  Pierre,  à 
ce  fondement  inébranlable  de  la  vérité,  nous  pourrons  voir  passer  encore  bien 
des  tempêtes.  Nous  croyons  fermement  qu^aujourd^hui,  comme  à  d'autres  épo- 
ques célèbres,  noire  foi  est  destinée  à  tout  sauver,  en  raffermissant,  en  réédifiant 
peut-être  la  société,  en  lui  donnant  la  seule  base  qui  soit  durable.  » 

—  Mgr  Jaquemet  a  fait  son  entrée  à  Nantes  le  mercredi  7  aoôt.  Les  antoriiés 
et  plusieurs  membres  du  clergé  sont  allés  à  sa  rencontre,  empressés  de  lui  don- 
ner celle  marque  de  respect.  Le  lendemain,  Monseigneur  a  été  installé  dans  sa 
^»thédrale.  Un  Te  Deum  a  été  chanté  ;  tout  le  clergé  est  venu  ensuite  baiser 
Panneau  pastoral  ;  puis  le  prélat  a  été  reconduit  processionnellement  3i  son  pa- 
lais épiscopal,  où  il  a  reçu  les  divers  corps  eonstitoés. 

Sa  Grandeur  vient  d'adresser,  de  La  Rochelle,  à  M.  le  maire,  voe  somme  de 
500  fir.  pour  être  employée,  par  ses  soins,  en  actes  de  bîenfoîsanoe. 

DH)CtoB  Di  BoBDEADX.  —  Mgr  r Archevêque,  dans  on  mandement  pabKé  te 
4  août,  ordonne  des  prières  pour  demander  la  cessation  de  la  sécheresse  et  des 
maladies  qui  affligent  une  partie  de  son  diocèse. 

Dioctsi  Di  SoissoNS.  —  Cinq  Sœurs  de  charité  de  Tordre  de  Saint-Vîncent- 
de-Paul  viennent  d'arriver  i  Laon  (Aisne),  oà  elles  vont  se  consacrer  au  ser- 
-ffee  des  cholériques  du  dépôt  de  mendicité. 

DiocÈ>B  dbMbtz.  — Mgr  TEvêque,  plein  de  sollicitude  pour  les  paroisses  de 
son  diocèse  où  Tépidéraie  exerce  des  ravages,  non  content,  dans  son  inépuisa- 
ble charité,  de  leur  envoyer  des  secours  et  de  prier  le  Seigneur  d'abaisser  sur 
elles  des  regards  de  miséricorde,  a  voulu  lui-même  donner  à  son  clergé  Texem- 
pie  du  courage  et  du  dévouement,  et  porter  aax  malades  dca  parolea  d«  conso- 
lation. Il  a  choisi  la  paroisse  où  le  choléra  sévit  avec  le  plus  d'intensité.  Arrivé  à 
Goin,  mardi  3f  juillet,  vers  une  heure  de  l'après-midi,  il  a  visité  toutes  les  fa- 
milles sans  exception  aucune,  excitant  ceux  qui  étaient  sur  leur  lit  de  douleur  à 
la  patience  et  à  la  résignation  dans  leurs  cruelles  souffrances,  ranimant  le  cou- 
rage de  ceux  qui  étaient  debout,  et  cherchant  à  leur  inspirer  des  sentiments  de 
confiance  en  Dieu.  Enfin,  il  ne  s'est  retiré  de  celte  commune  qu'après  avoir 
laissé  aux  malheureux  des  marques  de  sa  générosité,  et  à  chacun  de  ses  habi- 
tants quelque  objet  de  piété,  souvenir  précieux  qui  leur  rappellera  long-temps  la 
visite  de  leur  premier  pasteur. 

DiocÈsi  o'AviGifOif .  ^  Chaque  année  la  fête  de  Notre-Dame-des-Anges  attire 
dans  la  belle  église  de  Montlavet  un  nombreux  concours  de  prêtres  et  de  fidèles, 
avides  de  participer  à  la  précieuse  indulgence  de  la  por(tofietil«.  Cette  année, 
cet  édifiant  concours  a  été  plus  nombreux  encore,  gr&ce  à  la  présence  du  pre- 
mier pasteur  du  diocèse*  Plus  de  douze  cents  personnes  ont  reçu  la  sainte  com- 
munion aux  diverses  messes  et  surtout  à  la  messe  pontificale. 

DiocftSB  d'Amurs.  —  Nous  recevons  de  M.  le  maire  de  Saint-Sauveur  une 
lettre,  signée  également  des  conseillers  municipaux  el  de  plusieurs  babiunts  de 
la  commune,  dans  laquelle  ils  nous  signalent  le  dévouemeni  admirable  qu'a 
montré  leur  digne  curîé,  M.  l'abbé  Froidure,  pendant  les  jours  mauvais  qu'ils 
traversent  en  ce  oioment. 

Tout  ce  que  la  religion  peut  inspirer  de  dévouement  eovers  les  malheureui  à 
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m  ecdésiMtkiae  pien  et  démlérefisé  :  tisiler,  soigner  lai-méme  les  cholériques, 
souvanl  pendaDi  la  nuii  et  dans  des  chaumières  malsaines  ci  iufecies  trouver 
<les  resMMirees  inattendoes,  à  force  de  zèle  chariuble;  donner  pour  le  soulage- 
ment des  pauTres  malades,  argent,  provisions,  meubles  et  jusqu'aux  couvertures 
de  MU  lit,  lela  floni  queiques-una  des  actes  de  charité  dont  s'honore  tous  les 
jovs  le  (hgne  ahhé  froidure,  depuis  que  le  choléra  et  d'autres  maUdies  épîdé* 
miques  déciment  la  population  de  Saint-Sauveur. 

Diocftsi  DE  NaIict.  —  On  écrit  de  Nancy  :  c  Partout  où  le  choléra  sévit,  le 
clergé  se  montre,  comme  c*e8t  d^aHlenrs  son  devoir,  plein  de  zèle  et  de  dé- 
vouement.  Gehii  de  notre  diocèse  ne  pouvait  faillir  à  sa  tâche.  Le  curé  de  No- 
meny,  entre  autro>,  s'est  acquis  de  justes  droits  à  b  reconnaissance  publique, 
par  ses  sages  prescriptions  et  par  les  soins  intelligents  qu'il  a  prodigués  aux  per- 
sonnes atteintes  du  fléau.  Plus  de  soixante  d'entfe  elles,  Kn  doivent  le  retour  à 
b  santé.  Bons  avis,  médicaments,  excellents  bouiilons,  flanelle,  rien  n'a  manqué 
ADx  plos  nécessiteux.  Le  digne  pasteur,  sur  pied  la  nuit  et  le  jour,  a  su,  par 
son  ingénieuse  et  inépuisable  charité,  centupler  pour  ainsi  dire  les  faibles  res- 
sources que  la  Providence  avait  mises  à  sa  disposition. 

HOUVEIXIUI  ET  FAITS  DXVEB8. 

Par  demi  du  Présidant  de  la  RépubUque,  la  session  des  coaseUa-généraux 
pour  la  présente  année,  s'ouvrira  le  27  août,  et  sera  close  le  10  septerohre  daaa 
(ou  les  départementa. 

Les  coaseîla  d^arrondissement  se  réuniront,  le  16  septembre,  pour  la  secende 
partie  de  leur  session,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  jours. 

—  Une  décisioii  du  unnislre  de  l'intérieur  prolonge  éti$  jours  la  duvée  de 
lexposition  de  pehiture et  de  sculpture.  La  cldtiire  aura  lieu  le  3i  aeùt. 

^  Linaoguratioff  de  eheorin  de  fer  <ie  Meauxà  Epeniay  aura  lieu  le  t9  de  eé 
mois,  et  celle  do  chemin  de  Paris  è  TonaerrR.  1^  «6.  M.  le  Président  de  la  Répo« 
bllqoe  présidera  à  ces  deux  cérémonies.  M.  le  maire  de  Meaux  est  venu  au^sur- 
()*h«,  au  nom  du  conseil  mmicipal  de  cette  ville,  offrir  un  déjeuner  à  M.  le  Pré* 
aident  de  la  République.  Les  maires  de  Lagny  et  de  Laferté-soua-Jouarre  sont 
^enns  également  prier  le  Président  de  s'arrêter  dans  ces  deux  villes. 

—  M.  Eugène  Bareste,  rédacteur  en  chef  du  journal  la  République,  vient  d'être 
arrêté. 

—En  ce  moment  on  organise,  à  rhêlel  des  Monnaies,  le  serrice  des  nouveaux 
coins.  Sons  quelques  jours,  les  presses  permettront  de  mettre  en  circulation  uu 
certain  nombre  de  nouvelles  pièces  en  or  de  20  francs,  et  de  5  francs  en  argent. 

-Soixante-douze  inculpés  sont  renvoyés  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
«lîon;  Il  regard  de  57  inculpés,  îl  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre, 
«t  ils  ont  été  mis  en  liberté.  Au  nombre  de  ces  derniers  se  trouvent  plu- 
sieurs ofliciers  supérieurs  de  la  garde  nationale,  MM.  Dauphin,  Pascal  et  TheiU 

— Veodredi,  à  dix  heures  vingt-cinq  minutes  du  soir,  on  a  ressenti  à  Gre- 
noble deux  secousses  de  tremblement  de  terre  suivi  de  légères  oscillations  bon» 
looules.  Ce  phénomène  a  duré  dix  secondes  environ  et  n'a  donné  lieu  k  aucun 
accident. 

—Sur  les  bords  de  la  Creuse,  dans  une  vallée  charmante,  a*élèvent  les  restes 
ougniiiqQes  de  l'andeone  abbaye  de  Font^Gombauit,  k  quelques  pas  des  limitée 
<Ju  département  d'Indre-et-Loire. 

Les  amis  de  Boe  aAlâfuitéa  chrétiennes  et  natîonalea»  et  en  partîealîer  leear- 
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dkéologn^  ^e  U  Tonrafnc  et  en  Dt^rry,  Apprenilront  avec  plaisir  que  cm  belles 
ruiiios  f  ont  in:>iiiletiaiit  assorées  conire  <le  nouvelles  chances  de  d^strnettoA  ou  de 
rouUlaiioo  ;  elles  appartiennent  aajoord*liui  à  un  propriétaire  qui  en  comprend 
le  mérite  et  Timporunce. 

L*abbaye  de  Font-GomlnoU  fat  fondée  dans  les  dernières  aunées  du  omièaie 
rîède,  par  Robert-des-Etoiles,  et  Fégllse  en  fat  bâtie  au  comneneenent  du  don- 
xième  siècle. 

il  ne  reste  plus  de  cette  immense  basilique  que  le  Iranssept,  le  dicnir  et  If 
sanctuaire,  entourés  de  leurs  latéraux  et  des  cbapdles  absidales.  Ce  sont  ces 
précieux  restes  que  le  gouvernement  Tient  d*arracber  à  une  mine  ceruiœ,  grâce 
aux  efforts  de  Tadministratidn. 

Noos  applaudissons  vivement  à  Tacte  généreux  qui  en  assure  la  eonservaiion 
et  peut-être  la  complète  resuuratîon. 


tCULSTOr  POUnQOX  db  l'étiaivgkr. 

La  position  des  Hongrois  devient  de  plus  en  plus  critique.  La  ville  de  Cson- 
grad,  qui  se  trouvait  sur  la  gauche  du  général  Haynau  marchant  vers  le  sud,  a 
été  la  proie  des  flammes.  Szegedin  a  été  pris  par  les  impériaux,  et  Hermansudi 
est  tombé  an  pouvoir  des  Russes  le  2i  juillet.  Il  paraît  certain  que  Kossnih  a  éw 
dépouillé  du  pouvoir  par  la  diète  hongroise.  A  ces  nouvelles,  on  ajoulalt  encore  à 
Yienne  la  défaite  du  corps  hongrois  commandé  par  Dembinsky. 

L'armée  austro-russe  s'avance  sur  toute  la  ligne  de  la  Theiss.  Dans  les  con- 
trées de  la  Theiœ  supérieure,  les  différents  corps  russes  occupent  les  deux  rives  ; 
le  général  autrichien  Schlick  paraît  maintenant  se  diriger  de  Pesth  par  Cxegled. 
sur  Saolnok,  tandis  que  le  général  Haynau  est  sur  le  point  de  foire  sa  jonciion 
avec  le  Ban,  lequel,  à  son  tour,  appuie  sa  gauche  sur  le  corps  d'armée  du  général 
Nugent.  Le  général  Haynau  a  eu  un  engagement  sérieux  avec  les  insurgés,  miis 
on  n*en  connaît  point  encore  les  détails.  La  garnison  de  Gomorn  dit  de  fréquentes 
sorties  et  géoe  beaucoup  le  corps  d'observation  dû  géi^l  autridiieo  lisoricb.  De 
nouveaux  renforts  russes  paraissent  venir  de  la  Gallicie.  Les  villes  de  Scbemnif/ 
et  de  Kremnitz,  dans  le  nord  de  la  Hongrie,  ont  été  occupées  par  eux,  et  le 
landslurm  a  été  dispersé. 

Dans  la  Transylvanie,  les  Russes  s'avancent  vers  Klauenbourg.  On  croit  qce  U* 
général  Bem  a  pénétré  dans  la  Molduvie  à  la  tète  d'un  corps  régulier  de  huit  ù 
dix  mille  hommes,  indépendamment  des  cinq  mille  dont  il  a  été  déjà  question. 

La  diète  des  duchés  de  Sclileswig-Holstein  s'est  réunie  extraordinaircment 
le  7.  On  est  convaincu  qu'elle  ratifiera  l'adhésion  donnée  par  la  lieuteoance  à  Tai- 
mistice  conclu  avec  la  Prusse. 

Une  insurrection  qai  peut  avoir  de  graves  conséquences  a  éclatée  dans  la  Bos- 
nie, à  l'occasion  de  la  levée  des  impôts. 

Notre  ambassadeur  a  déclaré  au  président  de  la  confédération  helvétique  que 
la  Suisse  n'avait  à  attendre  de  la  France  aucun  secours  et  a  donné  le  conseil  de 
terminer  promptemeni  les  différends  survenus  avec  l'Allemagne.  Du  reste, l'affaire 
de  Suisse  paraît  devoir  se  résoudre  pacifiquement. 

La  reine  d'Angleterre,  arrivée  à  Dublin,  a  été  accueillie  par  les  plus  vives  ac- 
clamations. 

On  lit  dans  la  Pairie:  Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  le  gouveroc- 
ment  a  reçu  la  nouvelle  de  la  conclusion  définitive  du  traité  de  paix  entre  TAu* 
triche  et  le  Piémoot. 

On  a  cooMueiicé  de  boortianier  à  boulets  rouges  la  vlHe  de  Veiise  daas  la  nuit 
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da29  aa  30  jinlIeL  Les  assiégés  ne  répondeni  que  trèa-fciUemenl  aa  fem  de 
Venaerni-Le  féiiéffal  d'Aspre,eoann  pour  sa  rigueur, a  pris  la  direciion  du 
siège. 

Les  joaruanx  de  Madrid  aonoDcent  une  crise  mioistérieUe  qui  a  été  ameaée 
par  la  question  des  tarifs  des  douanes. 

Le  Mexique  semble  encore  destiné  à  de  nouveaux  décbirements,  Paredès, 
«raccord  avec  Sania-Ânna,  qui  est  à  la  Jamaïque,  a  relevé  Tétendard  de  la 
guerre  civile. 

An  Chili,  les  élections  qui  viennent  de  se  faire  sont  contraires  au  gouverne- 
tneut.  On  redoute  une  crise  intérieure,  et  de  plus  un  différend  avec  les  Etats- 
l.nis,  par  suite  d'une  insulte  qui  vient  d'être  Ciile  à  leur  représentant,  M.  Dale. 

La  situation  du  Canada  est  menaçante.  i.es  uns  parlent  d'indépendance;  les 
autres  d'annexion  aux  Etats-Unis. 

Un  sujet  de  polémique,  qui  absorbe  tous  les  autres,  occupe  presque  exclusi- 
vement aujourd'hui  l'attention  publique  dans  les  Etats  de  TUnion  américaine. 
<7cât  la  question  de  l'esclavage  qui  vient  d'être  réveillée,  et  que  l'imminence  des 
JiscnsMons  prochaines  dans  le  parlement  rend  plus  brûlante  que  jamais.  Les 
nOaires  de  l'Europe  jouent  aussi  on  grand  rôle  aux  Euts-Unis.  La  République 
Imngroise  y  a  excité  de  vives  sympathies  :  de  nombreux  meelingi  ont  été  tenus 
|4)ur  témoigner  de  l'intérêt  que  le  peuple  américain  porte  à  la  cause  des  Mag- 
f;yares.  Entraîné  par  l'opinion,  le  cabinet  du  président  Taylor  a  déclaré  [que,  si 
i  I  Hongrie  se  soutenait  dans  cette  lotte  inégale,  il  reconnaîtrait  volontiers  son 
iadépendaiice. 

ASSBHBLÉB  LÉGISI.ATIVE. 

SÉARCB   nu  JEUDI  9  AOUT. 

Présidence  de  M.  Dupin. 

La  séance  s'ouvre  À  midi  et  demi. 

A|irtB  raooption  sans  discussion  de  divers  projets  d'intérêt  local,  TAssembiée 
discute  le  projet  de  loi  qui  porte  suppression  de  l'école  d'administration.  Le 
temps  passé  à  cette  école  par  les  élèves  leur  sera  compté  pour  six  inscriptions, 
ou  pour  quatre,  selon  la  durée.  Le  minbtre  pourra  accorder  par  collation  le 
grade  de  bachelier  ès-lettres,  à  tous  les  élèves  qui  n'en  sont  point  pourvus.  Il 
pourra  en  être  de  même,  à  l'égard  du  grade  de  bachelier  ès-sciences,  sur  la  de- 
Hiaade  du  conseil  de  l'école.  Tous  les  élèves  sont  autorisés  à  se  présenter  aux 
4isamens  pour  les  écoles  du  gouvernement,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  i849  et 
1850.  La  dispense  du  service  militaire  déjà  accordée,  est  convertie  en  une 
ciempiion  définitive.  Ce  projet  est  adopté  par  370  contre  124. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'état  de  siège. 

Les  articles  de  i  à  7  sont  adoptés  sans  Incident. 

Sur  l'art.  8  ainsi  conçu  : 

c  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la  connaissance  des  crimes 
ei  délits  contre  b  sûreté  de  la  République,  contre  la  Constitution,  contre  l'ordre 
et  la  paix  publiques,  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  et  des  com- 
plices; 

9  Sauf  les  cas  de  complicité  avec  les  auteurs  de  crimes  ou  délits  déférés  à  la 
juridiction  militaire,  la  connaissance  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
conliiiuera  d'appartenir  »u  jury.  » 

il  N\:ùve  une  longue  discu^^ion.  M.  CuAnA:aAULS  le  combat  comme  inconsH^ 
iiitionn  /,  et  demande  !cicj"l  du  dcu\icmc  p.iragr«iphe. 
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M.  DuFAURB,  minUtre  de  fîntérieirr,  soDiient  ta  rédietion  entière. 

L'honorable  M.  GbmiimiQle  dit  :  Ces  mesures  poorront  être  prises  quaté  le 
danger  sera  passé.  Oui,  quand  le  danger  sera  passé;  mats  comaient  passera-t-O, 
quand  Tons  aurez  refusé  à  ta  soeiété  les  moyens  de  se  défendre?  (TV^-bieD! 
très-bien  !) 

Nous  avons  touIu  préctaément  ineitre  ta  société  ft  mène  de  ee  défendre. 
(Approbation.) 

Ou  dit  :  Qu*aUendez-voos  des  tribunaux  militaires?  Pourquoi  les  tribanan 
miliUiires?  Pourquoi?  Parce  que  leur  justice  est  prompte...  (?ive  îniemption  à 
gauche.) 

M.  Latradi.  Il  faut  fiiire  lïisiller  sur  place.  (Bmit  ) 

M.  LE  PaftsiniNT.  Je  tous  inThean  silence! 

M.  DuPAURB.  Leur  justice  est  plus  prompte,  ai-je  dit...  (Nootelle  interroptioD 
à  gauche.) 

Une  voix.  Le  duc  d'Enghien  s*en  est  aperçu  dans  les  fossés  de  Vincennes. 

M.  LB  PBÉsiDBifT.  C'était  une  commission  militaire. 

M.  DOPAURE.  Eh  quoi!  quand  une  insurrection  a  éclaté,  vous  n^admettez  pas 
que  ceux  qui  sont  pris  les  armes  k  la  main  puissent  être  jugés  prompiemenl .. 
(InlerrupUun  à  gauche.  —Très-bien!  trè^bien!) 

M.  LE  Président,  s*adressantà  la  gauche.  Respectez  donc  la  liberté  de  ta  tri- 
bune, vous  qui  défendez  la  liberté  de  la  presse  (Httarité.— Très-bien!  très-bien! 
—  Murmures  à  gauche.) 

M.  DuFAURE.  Ce  que  je  dis  1^  est  tellement  usuel,  tellement  puisé  dam  ta  nj-i 
turc  des  institutions,  qu'il  n'est  pas  besoin  de  développements.  Si  vous  voulez  \ 
que,  quand  la  société  est  menacée,  elle  ne  poisse...  | 

Une  voix  à  gauche.  Oui  ! 

M.  DuFAURB.  Oui,  vous  le  voulez.  C'est  bien!  je  le  savais,  tout  le  monde  le 
saura  matntenani  comme  moi.  (Violents  murmures  à  gauche.  —  Applaudisse* 
OMOlB  ^  droite.) 

Plusieurs  voix  à  gauche.  Vous  êtes  un  calomniateur. 

A  droite.  A  Tordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  LE  Président.  L'interruption  justifie  la  réponse.  PTa-t-on  pas  dit  oui? 
Pourquoi  inierrompez-vous  toujours? 

A  gauche.  A  l'ordre  les  royalistes  ! 

M.  Lbsacb.  Fusillez  sans  jugement! 

U.  DuFAU&B  termine  ainsi  : 

L'Assemblée  n'a  qu'à  se  préoccuper  de  savoir  si  Tétat  de  siège  ne  sera  pas  dé- 
claré autrement  que  pour  des  cas  graves  ;  quant  aux  conséquences ,  elles  ne 
sont  que  le  résulut  du  droit  de  défense.  (Très-bien!  très-bien  !] 

M.  Charamaulb  et  M.  CRfiVT  répondent  au  ministre  de  llntérîeor.  Après 
quelques  mots  de  M.  Dufaurb,  M.  Pierre  Lbrocx  monte  à  la  tribune.  11  pro- 
teste contre  le  droit  de  mise  en  eut  de  siège.  C'est  la  force  brutale  qui  régnera, 
dit-il,  ce  ne  sera  plus  rintelligence. 

La  première  partie  de  l'article  8  est  adoptée  au  scrutin  public  par  4S0  voix 
contre  165.  La  seconde  partie  est  rejetée  à  ta  suite  d*un  nouveau  scrutin  par  Î9$ 
voix  contre  260.  Le  gouvernement  av^it  adhéré  à  cette  suppression. 

Le  projet  de  loi  est  ensuite  adopté  dans  son  ensemble  par  419  voix  contre  153. 

Discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  levée  de  Tétat  de  siège  de  Paris*  et 
de  la  !'•  division  militaire. 

M.  Sautbyra  demande  qu'on  ajoute:  met  de  la ^*  dMsimmilUairt.*  II  déve- 
loppe longuement  les  raisons  sur  lesquelles  il  appuie  son  amendement...  Cesooi 
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gortooi  les  abos  de  pouvoir,  les  excès  de  toutes  sortes,  la  tyrannie  des  aotorîlés 
miliiaiies  qui  relèvent  du  général  Gémeau.  Nous  remarquons  les  mots  suivants 

Oo  a  suspendu  un  maire  (Assez!  assez!)  parce  que,  dit  le  rapport,  il  a  été  vu 
i  la  léie  d*une  bande  qui  criait  :  Mort  aux  blancs!  Vivent  les  rouges!  Yive  la 
guilloUne  ! 

Voii  :  On  a  bien  bit  !  (Assez  !) 

H.  Saittetrâ.  Je  viens  du  baut  de  cette  tribune  infliger  un  bl&me  sévère 
(Rires.)  à  Tbomme  qui,  dans  un  rapport  administratif,  s'est  servi  de  pareilles 
eipressîons,  et  qui  a  été  obligé  de  reconnaître  le  lendemain  qu'il  avait  été 
trompé  par  la  dénonciation  verbale  d*un  misérable  I  Et  je  dis  qu'incontestable- 
meni  M.  le  ministre...  (Interruptions. —  Bruit.) 

H.  Sautetra.  Vous  ne  pouvez  savoir  reffet  de  Pétat  de  siège On  désarme 

les  gardes  nationaux,  comme  en  1815!  (Oh!  ob!  leur  grand  mot.)  Voudrait-on 
frapper  dans  les  gardes  nationaux  de  1848  les  gardes  nationaux  de  1815?  (Eires.) 
Ce qne  nous  avons  eu  à  souffrir  en  1815,  le  savez- vous?  (Assez!  assez!)  Yow  ne 
safei  pas  ce  que  les  haines  produisent.... 

M.  Dopâdu  proteste  contre  les  accusations  qui  viennent  de  trouver  place  à  la 
trilMiiie.  Il  s'en  expliquera  le  jour  fixé  pour  les  interpellations.  Il  déclare  que 
dans  la  pensée  du  gouvernement  Tétat  de  siège  de  la  6*  division  militaire  ne  peut 
être  levé. 

M.  DB  Grabsont  demande  la  parole  pour  répondre  aux  attaques  dirigées  con- 
tre le  général  Gémeau  et  Tarmée  de  Lyon.  (Vive  interruption  à  gauche.) 

Voix  :  Vous  n*avez  pas  te  droit  de  parler  au  nom  de  Farmée  ! 

M.  DB  Graixoht.  Je  viens  protester  contre  des  assertions  qui  m*ont  indigné 
par  leur  Êiusseté.  ^Bruit.)  Messieurs,  j'ai  vu  le  brave  générai  Gémeau....  (later- 
rupUon.  •—  M.  Bixio  se  distingue  au  milieu  des  interrupteurs.) 

M.  Ségub  d'Aguessbau.  Il  n*y  a  que  les  sergents  qui  représentent  Farmée,  se- 
lon ces  messieurs  ! 

M.  DB  Gbajbho.^T.  Mes5;îenrs.  j'ai  vii  lo  général  Comoaa  seeoorir  des  prison- 
niers de  sa  bourse  ;  je  Tai  vu  dans  les  prisons ,  et  f  ai  vu  ces  hommes  abjurer 
leurs  erreurs  en  pleurant  sur  ces  mains!  Ils  lui  disaient  :  Où  sont-ils  noscorrup- 
teors?  s*ils  reviennent,  nous  leur  prouverons  que  leur  règne  est  fini.  (Mouve- 
ment.) 

Le  projet  de  loi  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


StAlICB  DU  VENDRED1 10  AOUT. 

Présidence  de  M.  Dupir. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 

Discussion  du  rapport  de  la  commission  chargée  d^examtner  le  projet  de  loi, 
ayant  pou?  objet  de  renvoyer  les  auteurs  et  complices  du  complot  du  15  juin  de- 
vant la  haute-cour  de  justice.  Ce  projet  est  adopté  sans  discussion. 

M.  Bbrbtek  lit  un  rapport  de  la  commission  de  surveillance  des  caisses  d*a- 
mortiasement  et  des  dépôts  et  consignations.  Ce  rapport  est  renvoyé  aux  bu- 
reaux. 

Discussion  des  demandes  en  autorisation  de  poursuite  contre  deux  représen- 

M.  Dabistb,  rapporteur  conclut  à  fautorisation. 

M.  Soraixa,  Tun  des  représentants  poursuivis,  demande  la  parole.  Il  prononce 
va  discours  violent,  dans  lequel  il  uttaque  surtout  la  magistrature. 
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Jl.  Odilor  Bauot,  mioislre  de  la  jostiee,  défend  avec  force  la  ma^stialire, 
contre  lea  indignes  accusations  dont  elle  vient  d^étre  Tobjet. 

M.  RiCHàEDiT,  le  second  des  représentants  poarsuivis,  prend  la  parole.  Il  e&t 
encore  plus  violent  que  son  collègue  M.  Somhibe.  11  se  déclare  révolotîonnaire, 
socialiste,  etc.  etc.,  et  attaque  vivement  le  Président  de  la  République. 

Après  quelques  paroles  de  M.  Odilor  Bamot,  rAssemblée  dcnuinde  lecture 
des  articles  incriminés  :  cette  lecture  révèle  les  alUqoes  les  plus  violentes,  les 
'  outrages  les  plus  odieux  contre  le  Président  de  la  République. 

Pendant  que  lecture  est  donnée  de  ces  passages,  il  se  fait  tout  à  coup  un  im- 
mense soulèvement  à  la  gauche.  Les  huissiers  se  précipitent  vers  un  groupe  qui 
descend  rapidement  vers  i*bémicycle.  On  voit  M.  Pierre  Bonaparte  s^agiier  aa 
milieu  du  groupe.  Un  tumulte  inexprimable  r^e  dans  TAssemblée.  On  assnre 
en  effet  qu^à  la  lecture  des  articles  incriminés,  un  représentant  montagnard  ée 
TAIn,  M.  Gastibb,  se  serait  écrié  :  Trèê-bUn!  Aussilét  M.  Puini  BoHAPAin 
aurait  traité  M.  Gastibr  d'imbécile^  et  lui  aurait  donné  un  soufflet. 

Il  faut  renoncer  à  décrire  Tétat  de  TAssemblée.  La  tribune  est  encombrée.  La 
gauche  demande  vengeance! 

M.  LB  PntsiDBifT dit  qu'un  grand  scandale  vient  d'avoir  lieu;  et  aux  termes ds 
règlement  11  déclare  la  séance  suspendue. 

Après  un  quart  d'heure,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  sur  Tapplication  deTarticle  IMdn  règle- 
ment. 

M.  Bai}Din  (Ain)  monte  à  la  tribune,  et  dit  que  cet  article  ne  peut  s'appUquer 
;i  son  collègue  Gastier,  qui  a  reçu  une  offense  sans  provocation.  (Explosion  de 
murmures.) 

M.  PiBBRB  Bon  APABTB  (profoud  silence).  Je  demande  pardon  à  T  Assemblée  do 
mouvement  regrettable  auquel  je  me  suis  livré,  après  la  plus  violente  et  la  plus 
i^ersonnelle  de  toutes  les  provocations.  (A  gauche  :  Non  !  non!)  Je  prie  FAssem- 
idée  de  ne  plus  se  préoccuper  dfi  cet  incident  déplorable. 

MM.  Laclàudobb  et  Baudin  insistent  pour  se  faire  entendre,  (lummu;.) 

M.  LB  MiifiSTBB  DB  LA  jusTiGB  déclare  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  débat.  La  justice 
est  saisie,  elle  fera  son  devoir  dès  aujourd'hui  même. 

M.  LB  PRfisiOBRT  annonce,  qu'aux  termes  de  Tarticle  126,  U  a  ordonné  i 
M.  Pierre  Bonaparte  de  se  rendre  dans  un  local  qu'il  lui  a  désigné,  et  il  a  e& 
même  temps  averti  M.  le  procureur-général.  (Approbation.) 

M.  Gastibr.  Je  viens  d'être,  à  la  face  de  tous,  l'objet  d'une  insulte  grave.  Et 
cependant  je  ne  le  connaissais  point  ;  je  ne  Tai  point  provoqué.  J'ai  été  traité 
d'imbécile,  et  j'ai  reçu  un  large  soufflet,  qui  ne  restera  pas  impuni... 

M.  LB  PBÉsinBirr  annonce  qu'il  a  donné  l'ordre  aux  deux  représenunfs  de 
<)uitter  bi  séance.  (Toute  la  gauche  se  lève.  —  Tumulte  inexprimable.  —  M.  le 
tirésident  se  couvre,  la  séance  est  suspendue  de  nouveau). 

A  cinq  heures  vingt  minutes  la  séance  est  reprise.  M.  le  président  annonce 
•)ue  le  scrutin  de  division  va  avoir  lieu  sur  la  demande  de  poursuites  contre  les 
représentants  Sommier  et  Richardet. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  :  Pour,  413;  Contre,  151. 

L'Assemblée  autorise  les  poursuites. 

U  séance  est  levée  au  milieu  de  la  plus  vive  agiution. 

I.  -'  ■ — — 

L'un  des  Propriétairee-Géranti,  CHARLES  DE  RIANCÉY. 
PABis.  — *  iJtPBuuaiB  D*ADBix2c  LB  ciBBB  BT  c*.rue  Cassctte,  ^9. 
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L'ÂMI  DE  LA  RELIGION. 


DE  LA  LOI  SUR  L'ASSISTANCE  ET  DE  LA  LIBERTÉ  DE  LA  CHARITÉ. 

La  question  de  TAssistaTice  est  une  de  celles  que  Topinion  publique, 
toutanssi  bien  que  TAssemblée  législative,  a  placées  à  Tordre  du  jour. 
Son  inaoïense  importance,  son  urgence  évidente,  surtout  le  lendemain 
de  ia  défaite  du  parti  socialiste,  le  veulent  ainsi  :  mais,  si  elle  réunit,  dans 
U  généralité  des  termes  où  elle  est  posée,  toutes  les  nuances  des  partis 
hoonétes,  elle  n*en  est  pas  moins  grosse  de  difficultés  ;  aussi  il  importe 
qu'une  étude  consciencieuse  faite  par  tous,  prépare,  éclaire  les  solutions, 
et  vienne  encourager  ceux  qui  veulent  à  la  fois  faire  tout  ce  qui  est  pos- 
sible et  repousser  tout  ce  qui  est  chimérique.  Car,  ne  pas  faire  tout  ce 
qui  est  possible,  c*est  laisser  aux  passions  anarchiques  une  arme  redou- 
table; ne  pas  repousser  les  chimères  qui  se  cachent  sous  le  voile  de  Tar- 
ticle  43  de  la  Constitution,  c'est  oublier  qu'entre  les  mains  d'un  parti 
nombreux,  cet  article,  si  inoifensif  en  apparence,  est  une  batterie  des- 
tinée à  ruiner  l'ordre  social. 

n  importe  donc  de  provoquer  l'attention  publique,  non  pas  sur  les  gé* 
néralités  banales  où  tout  le  monde  est  d'accord,  mais  sur  les  détails  pra- 
tiques où  les  difficultés  commencent.  Les  articles  que  je  conmience  au- 
joui-d'hui  ont  ce  but  principal;  ce  sont  des  solutions  que  je  cherche;  ce 
ue  sont  pas  des  sentiments  et  des  phrases. 

Grftce  à  la  discussion  de  l'Assemblée  législative,  qui  a  précédé  la  no* 
iQÎnation  de  la  commission,  il  est  inutile  d'insister  actuellement  surla  né- 
cessité de  maintenir  la  charité  privée,  et  de  lui  conserver  son  indépen* 
dance  vis-à-vis  de  l'assistance  publique.  D  y  a  bien  encore  des  esprits  re- 
belles qui  proclament  en  phrases  pompeuses  que  l'aum^e  dégrade,  et  que 
YoBsistance  relève,  comme  si  aumône  et  assistance  n'étaient  pas  syno- 
nymes. Mais  leur  isolement  dans  le  pays,  comme  à  l'Assemblée,  dispense 
ici  d'entrer  dans  de  longs  détails,  et  je  réserve  la  place  qu'ils  prendraient 
pour  préciser  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  la  charité  privée  et  la 
charité  publique. 

0  est  incontestable  pour  tout  esprit  sérieux,  que,  lorsque  des  mem* 
»  bres  de  la  nation  sont  atteints  par  la  misère,  et  que  nul  secours  ne  leur 
arrive,  la  société,  collection  de  tous  les  individus,  est  soumise,  cooune 
riudividu  lui-même,  au  devoir  de  soulager  ces  misères,  dans  l'étendue  de 
tei  ressources.  Décharger  l'Etat  de  cette  obligation  morale,  serait  à  la  fois 
une  faute  politique,  puisque  ce  serait  lui  enlever  le  droit  de  se  faire  ai- 
mer des  populations,  et  une  faute  contre  Thumanité^  puisque  ce  serait 
dter  à  de  nombreux  individus  le  pain  qu'ils  attendent.  Hais  ceUe  assis- 
tance publique,  comment  doit-elle  s'exercer?  Doit-elle  être  dirocto,  doit- 
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elle  être  la  règle  ou  rexception?  C'est-là  le  cœur  de  la  question,  et  aussi 
c'est  là  que  les  dissidences  véritables  se  produisent. 

Il  faut  le  proclamer  hautement,  car  c'est  dans  Tintérét  des  pauvres, 
mais  en  dépit  de  tous  les  préjugés  administratifs,  soi-disant  gouverne- 
mentaux et  socialistes  qui  se  donnent  ici  la  main,  Tassistance  publique 
ne  doit  venir  qu'au  défaut  de  la  charité  privée,  et  elle  doit  le  plus  possible 
s'exercer  par  la  voie  de  subvention  à  la  charité  libre.  J'ex{dique  ma 
pensée. 

La  charité,  c'est-à-dire  l'amour  des  hommes  les  uns  pour  les  autres, 
est  le  plus  grand  besoin  de  notre  époque,  parce  que  pour  les  riches  elle 
est  le  contre-poids  et  l'expiation  du  luxe,  de  l'amour  du  bien-être  qui 
n'ont  jamais  été  poussés  si  loin,  et  que  pom*  les  classes  populaires,  elle 
est  la  réponse  la  plus  pratique  à  la  Jtépublique  du  partage.  Toutes  les 
fois  que  la  question  se  présentera  dans  ces  termes  :  Créer  une  institution 
publique  pour  soulager  telle  catégorie  de  misère,  ou  se  fier  pour  le  soula- 
getnent  de  cette  misère  à  une  association  charitable,  suffisamment  effi- 
cace, le  doute  ne  peut  pas  être  permis.  Car  l'institution  publique  se  sou- 
tiendra, sauf  de  rares  exceptions,  à  l'aide  de  taxes  municipales,  départe- 
mentales ou  nationales,  c'est-à-dire  par  la  contrainte  du  fisc,  tandis  que 
l'association  libre  se  soutiendra  par  les  dons  volontaires,  par  les  sacrifices 
personnels,  c'est-à-dire,  par  la  vertu.  Or,  la  vertu  nécessaire  dans  tous 
les  siècles  est  bien  plus  nécessaire  encore  dans  le  nôtre,  où  la  vertu  est 
si  souvent  supplantée  par  l'égoïsme;  et  les  institutions  qui  la  développent, 
qui  en  font  monter  le  niveau  sont  par  là  même  favorable  à  la  prospérité 
publique.  Voilà  la  grande  et  décisive  raison  qui  doit  faire  préférer,  par- 
tout où  elle  est  possible,  l'expansion  du  dévouement  libre  au  dévouement 
administratif  et  hiérarchiquement  salarié.  On  pouiTait  en  joindre  bien 
d'autres,  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  notables  économies  de  la 
câarité  privée  et  gratuite,  la  reconnaissance  plus  grande  des  pauvres  en- 
vers l'homme  qui  se  sacrifie,  qu'envers  l'homme  officiellement  compatis- 
sant, l'avantage  de  simplifier  les  rouages  administratifs  et  de  rendre  de 
la  vie  aux  individus  alités  trop  délaissés  aujourd'hui  :  mais,  lorsqu'mi 
point  de  vue  domine  tous  les  autres,  c'est  celui-là  seul  qu'il  suffit  de 
mettre  en  évidence.  Je  le  répète  donc,  la  charité  privée  élève  plus  le  ni- 
veau de  la  vertu  que  la  bienfaisance  officielle,  et  ce  motif  doit  faire  tran- 
cher la  question. 

Maintenant,  si  les  associations  charitables'n'ont  pas  de  ressources  suf- 
fisantes, l'assistance  publique  deviendra-t-elle  par  cela  seul  nécessaire? 
Pas  encore.  Avant  d'organiser  directement  les  secours,  il  faut  que  la  so- 
ciété (et  par  la  société,  j'entends  ici  l'Etat,  le  département  ou  la  com- 
mune, suivant  le  cas),  recoure  à  un  mode  intermédiaire,  la  subvention. 
Il  faut  qu'elle  dise  à  cette  association  :  «  Vous  succombez  à  la  tâche  ;  les 
%  secours  ne  vous  arrivent  pas  assez  abondants^  hé  bien  !  je  comble  le 
»  déficit  ;  je  m'inscris  en  tête  de  vos  souscripteurs.  Allez  et  marchez  \  dé- 
»  ployez  le  zèle  de  vos  membres,  visitez  les  pauvres,  soignez  les  malades, 
»  patronez  les  orphelins^  légitimez  les  unions  illicites.  Vous  avez  plus  de 


(  «»7  ) 

»  bras,  plus  de  pieds  à  votre  disposition  que  je  ne  puis  en  avoir,  et  vous 
»  ne  surchargez  pas  le  budget  des  pauvres  de  dépenses  administratives. 
»  Vous  êtes  plus  près  de  la  misère  et  plus  clairvoyants,  et  pendant  que  je 
»me  décharge  sur  vous  de  ces  soins  de  détail,  moi  société,  je  veille  à 
»  Tensemble,  et  je  songe  au  bonheur  des  pauvres  à  un  point  de  vue  plus 
»  élevé,  au  point  de  vue  légal  par  de  bonnes  lois,  au  point  de  vue  indus- 
»  triel  par  de  bons  tarifs  de  douanes  et  par  une  sage  répartition  de  tra- 
0  vaux  publics.  A  chacun  sa  tftche  ;  la  mienne  est  assez  vaste,  pour  que 
D  je  n'empiète  pas  sur  la  vôtre.  » 

Enfin  un  troisième  cas  peut  se  présenter  :  la  charité  privée  fait  abso- 
lument défaut.  Alors,  mais  seulement  alors,  j'admets  la  bienfaisance  pu- 
blique :  j'établirai  plus  tard  sur  quelles  bases;  car  je  n'examine  ici  que 
les  relations  entre  la  charité  privée  et  la  charité  publique  et  que  les  li* 
mites  que  chacune  d'elles  doit  garder. 

Une  fois  ce  point  établi,  la  part  de  chacun  nettement  faite,  il  faut  exa- 
miner les  améliorations  que  le  pays  doit  attendre  de  la  loi  sur  l'assistance, 
tant  au  point  de  vue  de  la  charité  privée,  qu'au  point  de  vue  de  la  cha- 
rité publique.  Le  premier  point  de  vue  étant  le  plus  important,  c'est  par 
lui  que  je  commence. 

AIÉLIOaATIONS  QUE  LA  LOI  SUR  L^SSISTANCE  DOn  APPORTER  A  LA  CHARITÉ  PRnÉE. 

Tai  dit,  et  on  en  sera  peut-être  étonné,  que  la  charité  privée  était  plus 
importante  que  la  charité  publique.  Cette  parenthèse  tant  soit  peu  para- 
doxale en  apparence ,  mérite  quelques  explications  ;  car  elle  touche 
au  fond   du    sujet. 

Hé  quoi,  dira-t-on,  la  charité  prblique  qui  touche  à  tant  d'institutions, 
depuis  récole,  la  salle  d'asile,  jusqu'à  l'hôpital  et  à  l'hospice,  qui  possède 
un  budget  de  120,000,000  fr. ,  qui  met  en  mouvement  tant  d'autorités,  tant 
d'inspecteurs,  tant  de  prétets,  qui  est  dirigée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rienr,  cette  charité  n'est  point  la  plus  importante.  Eh  bien,  oui,  je  le  ré- 
pète, dussé-je  susciter  un  orage  :  car  cela  est. 

Et  d'abord,  de  ces  120,000,000  fr.,  ne  faut-il  pas  distraire  une  bonne 
part,  qui  n'entre  pas  dans  la  bourse  ou  dans  l'estomac  du  pauvre,  mais 
qui  va  faire  le  traitement  de  nombreux  employés?  Pour  les  bureaux  de 
bienfaisance,  M.  de  Gérando  estime  au  quart  de  leurs  revenus  cette  part 
du  feu  ou  de  la  bureaucratie.  Pour  les  hôpitaux  ne  sera-ce  pas  plus  con- 
sidérable ?  Mais  enfin,  passons;  voilà  30,000,000  fr.  rayés  du  budget  cha- 
ritable à  proprement  parler.  Et  cette,  suppression  faite,  croyez-vous  que 
la  charité  individuelle  n'atteint  pas  en  France  90,000,000  fr.  ?  Vous  en 
doutez;  faisons  le  compte. 

La  charité  ne  s'exerce  pas  seulement  d'une  couche  supérieure  de  corps 
social  àuneconche  inférieure;  elle  se  pratique  aussi  dans  la  même  cou- 
che, de  l'ouvrier  à  l'ouvrier,  du  cultivateur  au  cultivateur,  du  pauvre  au 
pauvre,  de  grenier  à  grenier,  de  mansarde  à  mansarde.  Lorsque  l'on 
connaît  les  ouvriers,  qu'on  les  fréquente,  on  est  étonné  non-seulement 
des  services  quiils  se  rendent,  et  qui  ne  se  résolvent  pas  en  numéraire, 
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mais  de  l*argent  qu'ils  se  prêtent,  qu'ils  se  donnent.  Vivant  sans  cesse  les 
uns  près  des  autres,  témoins  de  leurs  souffrances  réciproques,  ils  savent 
faire  taire  leurs  passions,  leurs  besoins,  leurs  nécessités,  pour  snlivenirà 
4es  nécessités  plus  impérieuses.  C'est  là  queraumôn^estnséritoire,  c'est  là 
qu'elle  partage  non  son  superflu,  mais  son  nécessaire,  et  comme  ces  sa- 
-crifioes  sont  de  tous  les  instants,  ces  quelques  sous  donnés  par  des  mil- 
lions d'hommes  produisent  à  la  fin  de  Tannée  des  sommes  immenses, 
qu'on  ne  peut  chiffirer,  aligner  en  budget,  mais  dont  il  est  impossible  de 
méconnaître  i'importance.  Voici  déjà  un  prenuer  élément  de  compte  que 
bien  des  personnes  dédaignent,  et  qui  joue  cependant  un  rôle  considérable. 

A  côté  de  la  charité  mutuelle,  pour  ainsi  dire,  il  y  a  la  charité  do  riche 
pour  le  pauvre  qui  s'exerce  isolément.  La  supputer  encore  serait  impos- 
sible, mais  il  est  hors  de  doute  que,  depuis  les  dons  en  nature,  depuis  les 
vêtements,  le  pain,  la  viande  distribués,  depuis  le  sou  remis,  trop  légè- 
rement parfois,  aux  mendiants  importuns,  jusqu'aux  loyers  acquittés, 
^uxefifets  retirésdu  Moni-de^Piété,  aux  apprentissages  payés,  des  sommes 
énormes  descendent  de  la  main  du  riche  dans  celle  de  l'booune  qui 
souffre. 

Enfin,  reste  la  charité  collective,  celle  des  associations  libres;  celle-là 
pourrait  se  préciser  à  la  rigueur,  après  des  recherches  persévérantes; 
mais  quelle  qu'elle  soit,  il  est  impossible  qu'elle  ne  donne  pas  encore  des 
résultats  notables.  Nommer  les  bureaux  de  charité  présidés  par  MM.  les 
curés,  les  œuvres  de  dames,  les  sociétés  de  Saint-François-Rt>gis,  de 
Saint- Vincent-de-Paul,  les  Providences  d'orphelins,  d'orphelines,  les  co- 
lonies agricoles,  c'est  indiquer  sommairement  un  budget  charitable,  qui, 
pour  être  tout  volontaire,  est  cependant  régulièrement  levé,  et  qui,  au 
moins,  n'absorbe  pas  le  quart  de  ses  ressources  en  paperasses  et  en  bu- 
reaucratie. 

Au  point  de  vue  financier,  la  charité  privée  est  donc  la  première. 

Elle  l'est  encore  au  point  de  vue  de  l'influence  qu'elle  exerce  sur  les 
pauvres. 

Les  prétendus  amis  des  clasfses  populaires,  ceux  qui  proclament  bien 
haut  que  l'aumône  avilit,  et  que  l'assistance  relève,  comme  si  tendre  la 
raaiiîà  l'Etat  n'était  pas  toujours  tendre  la  main,  ceux  qui  ne  veulent  pour 
l'ouvrier  que  le  secours  officiel,  ceux-là,  dis-je,  ignorent  bien  complète- 
ment les  faits.  Veulent-ils  se  désabuser?  Qu'ils  aillent  voir  une  distribu- 
tion de  secours,  feîte  administrativement  et  une  distribution  exécutée  par 
une  société  libre,  par  des  Soeurs  de  Charité,  et  ils  verront  lequel  des 
deux  systèmes  dégrade  ou  relève.  La  distribution  officielle  à  moins  de  se 
faire  par  mille  répartiteurs  salariés,  et  qu'il  faudrait  surveiller  eux-mêmes, 
ne  se  pratique  que  sur  des  niasses  compactes.  On  fait  venir  des  centaines 
d'hommes,  de  femmes,  d'enfants  ;  on  leur  fait  faire  la  queue  à  la  porte 
des  bureaux  pendant  des  heures  entières,  parce  que  les  locaux  ne  sont 
pas  suffisants  ;  on  les  parque  comme  des  moutons,  pour  les  rationner  en- 
suite comme  des  troupeaux.  Pas  d'observation  possible,  pas  de  conversa- 
tion, pas  un  échange  de  sentiments  d'afiection  ou  de  reconnaissance;  te 
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temps  presse;  la  queue  pousse  la  tâte,  et  il  faut  marcher  vite,  parce  que 
ceux  qui  sont  par  derrière  ont  faim,  ont  besoin  de  retourner  à  leur  mé- 
nage ou  à  leur  atelier.  Et  on  a  le  courage  de  dire  que  ces  grandes  distri- 
butions, qui,  depuis  1847,  se  sont  renouvelées  sans  cesse,  relèvent  ceux 
^ui  les  reçoivent,  que  les  jeunes  filles  y  sont  bien  placées,  que  les  pau- 
vres honteux  n'y  rougissent  pas,  que  les  pauvres  ordinaires  y  sont  bien 
tnitës!  En  vérité,  il  suffit  d'y  avoir  assisté  une  seule  fois,  pour  en  avoir 
le  oœur  net  à  toujours. 

Quelle  différence,  au  contraire,  lorsque  la  charité  privée  vient  prêter 
^0  concours;  comme  elle  ne  salarie  pas  ses  agents,  elle  les  prend  nom- 
breux, elle  les  multiplie  de  façon  à  ce  qu'ils  puissent  porter  à  domicile 
les  secours,  au  lieu  de  les  faire  attendre  à  la  porte  d'un  bureau  de  distri- 
bution. Les  agents  pénétrant  chez  le  pauvre  peuvent  s'enquérir  des  be- 
soins, écouter  les  plaintes;  ils  ont  les  coudées  plus  franches  et  ne  sont 
point  enchaînés  dans  les  règlements,  dans  les  catégories  administratives  ; 
ils  peuvent  causer  avec  les  pauvres,  ils  peuvent  respecter  la  juste  fierté 
<ie  celui  qu'une  maladie  ou  qu'un  revers  de  fortune  force  à  accepter  l'an- 
TOÔne,  après  l'avoir  fiiite;  ils  n'empiètent  pas  sur  son  temps,  sur  ses  tra- 
vaux! Aussi,  qu'on  en  soit  sûr,  le  peuple,  ce  juge  véritable  des  choses  qui 
le  concernent,  le  peuple  sait,  à  la  longue,  faire  la  distinction  des  deux 
charités,  et  sans  comprendre  le  pourquoi,  sans  définir  le  comment,  il  re- 
connaît bien  vite  celle  où  il  est  rebuté  et  celle  où  il  est  bien  accueilli, 
celle  où  il  va  attendre  et  celle  où  l'on  vient  le  chercher,  et  son  indiffé- 
rence pour  Tune  monte,  vient  vite  au  niveau,  quand  ce  n'est  au-dessus 
de  sa  reconnaissance  pour  l'autre.  Or,  provoquer  la  reconnaissance  du 
pauvre  pour  les  classes  riches,  n'est-ce  pas  aujourd'hui,  un  but  social,  un 
but  politique  au  premier  chef. 

A  tous  ces  titrer  donc  et  à  bien  d'autres  que  je  suis  forcé  d'omettre,  la 
charité  privée  est  la  plus  importante;  d'où  je  tire  la  conséqurace  que 
c  est  elle  dont  la  loi  doit  se  préoccuper  le  plus. 

Maintenant,  que  fera  la  loi  ? 

D  abord  et  avant  tout  elle  doit  lui  accorder  la  liberté.  C'est  ce  que 
Aous  verrons  dans  un  prochain  article.  A.  Bauim>ii. 


LITTIB  DE  M.  DE  MOHTALRlfBBRT  A  PROPOS  DB  L' ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

M.  le  Comte  de  Montalembert  a  adressé  la  lettre  suivante  au  Journal  dei 
^baii  à  Voccasion  d'une  discussion  assez  vive  qui  a  eu  lieu  entre  M.  Thiers 
et  lui  au  sujet  de  la  liberté  de  la  charité. 

«  Paris,  le  11  août  1849. 
«  Monsieur, 

•Voire  jAumal  de  ce  matin  renferme  un  récit  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
4leniière  séance  de  la  commission  d'assisunce  et  de  prévoyance.  Les  paroles  que 
f  y  ai  prononcées  sur  la  liberté  et  la  charité  privée  sont  reproduites  avec  une 
certaîae  îoexactitade,  contre  laquelle  Je  vous  demande  la  permission  de  réela- 
i&er.  Il  est  vrai,  comme  voos  le  dites,  que  j'ai  déclaré  qo'aoe  eniîère  émanei- 
Itttion  de  la  cbarité  privée  me  semblait  le  principal  remède  à  opposer  au  double 
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Iléau  du  paupérisme  et  du  socialisai*.  Maïs  je  n'ai  point  dit  que  ia  êociété  anté^ 
rieure  à  1789  olfrait  l'idéal  auquel  il  fallait  revenir.  Avant  comme  depuis  la  ré- 
volution de  Février  j'ai  asspz  de  fois,  ce  me  semble,  défendu  les  conquêtes  lé- 
gitimes de  la  liberté  moderne,  y  compris  la  Charte  de  1830,  pour  ne  pas  devoir 
être  accusé  de  chercher  mon  idéal  dans  le  régime  qui  a  disparu  en  1789.  Ce  n'est 
donc  pas  ce  régime  politique  que  j*ai  vanté,  c'csl  la  législation  charitable  qoi, 
pendant  quinze  siècles  a  soulagé  les  pauvres  et  préservé  la  société,  tandis  qu'on 
système  contraire  nous  a  menés  en  cinquante  ans  au  bord  de  Tabiine.  J'ai  dit 
enfin  que  les  catholiques  n'avaient  pas  la  prétention  de  savver,  à  eoz  tout  seul?, 
la  société  française;  qu'ils  tendraient  cordialement  la  main  à  ceux  qui  leur 
oiTraitnt  de  défendre  en  commun  la  commune  patrie,  mais  qu'ils  demandaient 
que  cette  main  fût  délivrée  des  entraves  dont  on  l'a  trop  long-temps  chargée. 

«  II  ne  m'appartient  pas  de  m'cxpliquer,  quant  à  présent,  sur  l'accueil  que  ces 
paroles  ont  reçu  de  la  part  de  quelques-uns  de  mes  collègues  de  la  commission, 
mais  j'ai  dû  rétablir  les  termes  et  la  portée  de  mon  opinion  personnelle 

i>  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

D  CHARLBS  OB  MONTALUBnT.  » 

Assurément  s'il  n'est  pas  possible  de  remonter  avant  1789  pour  rétablir  la 
société  d'alors,  il  ne  serait  pas  plus  sage  de  croire  qu'on  sauvera  la  société 
actuelle  en  la  remettant  purement  et  simplement  dans  Tétat  où  elle  était  k 
25  février  1848. 


SÉANCE  DE  SAMEDI. 

L'Assemblée  avait  hàle  de  terminer  les  travaux  d'urgence  dont  elle  sVUit 
imposée  l'accomplissement  immédiat,  en  réglant  plusieurs  jours  à  Fa^-ance 
Tordre  de  ses  séances  jusqu'à  la  date  de  sa  prorogation.  Elle  a  complètement 
épuisé  cette  partie  de  sa  tâche  ;  et  même,  après  avoir  fait  tout  ce  qui  étaii 
nécessaire,  elle  est  allée  au-delà.  Elle  s*est  prêtée  samedi  à  des  interpellations 
montagnardes.  Or,  on  connaît  ce  genre  d'interpellations  !  Elles  sont  évidem- 
ment sans  résultat  possible,  et  par  conséquent  oiseuses,  et  elles  seraient,  laj 
plupart  du  temps,  ridicules,  si  le  fond  n'en  était  pas  toujours  si  triste,  puis- 
qu'elles réveillent  périodiquenient  les  souvenirs  et  les  blessures  delà  guerre 
civile,  et  si  d'ajlleurs  la  forme  que  leur  donnent  leursauteurs  ne  leur  prêtait  pas 
en  général  le  caractère  et  la  gravité  de  nouvelles  et  violentes  provocations. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  il  a  encore  été  permis  à  M.  Lagrange  de  ramener  devant 
l'Assemblée  le  fantôme  douloureux  de  l'insurrection  de  juin  et  de  prendre 
pour  thème  de  ses  déclamations  les  tristes  conséquences  de  répression  et  de 
pénalité  dont  ses  amis  ont  seuls  toute  la  responsabilité  envers  les  malheu- 
reux qu'ils  ont  entraînés  à  leur  perte. 

Ses  accusations  sans  fondement  ont  du  moins  fourni  à  M.  le  ministre  del 
rintérieur  l'occasion  de  démentir  énergiquement  par  le  simple  exposé  des 
faits  d'odieuses  et  coupables  calomnies.  Si  la  société  est  toujours  oûigée  de 
se  défendre,  de  poursuivre  et  de  punir  les  crimes  de  ceux  qui  Tattaquent,  il 
a  été  prouvé  surabondamment  que  jamais  elle  n'avait  rois  autant  de  modéra-' 
tion,  de  douceur  et  d'indulgence  jusque  dans  les  châtiments  qu'elle  leur  Im- 
pose. M.  Dttliiure  a  remarqué  qu'on  avait  moins  le  droit  de  s'étonner  des  ri- 
gueurs auxquels  on  l'a  contrainte  que  des  ménagements  qu'elle  conserve  en- 
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vers  les  plus  coupables,  et  qui  rendeni  leur  posUion  infiniment  plus  favorable 
que  celle  de  dos  soldats  et  de  nos  marins,  fidèles  serviteurs  de  la  société, 
chaque  jour  appelés  à  supporter  toutes  les  privations  et  à  braver  la  mort  pour 
le  salut  de  la  patrie. 

La  réplique  du  ministre  a  eu  pour  effet,  non-seulement  d'écarter  la  ques- 
tion des  pontons,  mais  de  délivrer  aussi  l'Assemblée,  en  décourageant  la 
Gauche,  des  réclamations  que  M.  Santeyra  voulait  à  son  tour  porter  à  la  tri- 
bune contre  Tétat  de  siège  à  Lyon.  Le  débat  a  été  renvoyé...  après  la  proro- 
gation. 

La  majorité,  au  commencement  de  la  séance,  s'était  associée  à  des  mesures 
réparatrices  envers  Tannée.  M.  Cbarras  a  vainement  lutté  contre  sa  volonté 
manifeste.  Elle  avait  elle-même  provoqué  auprès  de  M.  le  ministre  delà  guerre, 
en  lui  renvoyant  les  pétitions  des  officiers  généraux  si  indignement  traités 
l^ar  le  gouvernement  provisoire,  des  décisions  législatives  qui  ne  sont  qu'un 
hommage  à  la  légalité  trop  long-temps  méconuue  et  un  retour,  par  malheur 
encore  incomplet,  à  la  justice. 

Ainsi  du  moins  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat  ont  fait  preuve  de  bonnes  et 
loyales  dispositions  envers  la  hiérarchie  militaire  comme  envers  Tordre  de  la 
magistrature.  C'est  par  une  conduite  de  ce  genre  et  une  constance  persévé- 
rante dans  cette  voie  de  restauration  sociale  que  se  rétabliront  successivement, 
sur  tons  les  points,  cette  autorité  d'une  part,  et  ce  respect  de  l'autre,  dont 
aucun  temps  n*a  eu  besoin  autant  que  celui  où  nous  vivons. 

De  tels  votes  doivent  être  opposés  à  ces  voix  mécontentes  et  impatientes 
qni  accusent  l'Assemblée  législative  de  n'avoir  compris,  entre  tous  ses  de- 
voirs, que  la  nécessité  de  comprimer  le  mal.  Raffermir  des  institutions  ébran- 
lées, préparer  en  Tétayantun  terrain,  hélas!  trop  peu  solide  et  si  lourdement 
surchargé  de  ruines,  c'est  se  préoccuper  sagement  des  constructions  futures, 
c'est  travailler  déjà  à  la  réédification  de  la  France. 

DlSTlIBOTIOlf  DBS  PllX  DU  GBAMD  CONCOURS. 

Aojourd'bai  a  en  lieu  à  la  Sorbonne  la  distribution  des  prix  du  grand  concours 
des  collèges  4e  Paris  el  de  Versailles,  sous  la  présidence  de  M.  de  Fallonx^'mi- 
nisire  de  Tiiistruclion  publique.  Cette  imposante  solennité,  qui  s'est  passée  avec 
le  cérémonial  d'usage,  a  été  remarquable  à  plus  d'un  litre.  Toutes  les  notabilités 
de  la  science,  des  leitres  et  des  arts  entraient  successivement  dans  Tenceinte  et 
éiaieot  saiuôes  par  les  acclamations  enthousia<>les  des  Jeunes  élèves  ;  mais  Tac- 
coeil  fait  &  11.  de  Falloux  a  surtout  été  significatif.  Le  ministre  intègre,  Torateur 
courageux  et  éloquent,  a  été  vivemcni  applaudi  ;  les  nobles  paroles  qu'il  a  pro- 
noncées, et  où  il  a  fait  ressortir  avec  autant  de  bonheur  que  de  force  la  supré- 
matie de  la  nation  française  vis-à-vis  des  autres  nations,  ont  été  coavertes  de 
bravos. 

CoDtratrameot&Tantiqae  usage  de  TUniversiié,  on  n'a  pas  prononcé  de  discours 
laiio.  En  revanche,  M.  Jamin,  professeur  du  lycée  De^cartes,  a  prononcé  ho  fort 
beao  dîscottrs  où  il  a  tracé  à  grands  traits  Tbisioirc  de  la  science  depuis  le  dix- 
lioitième  >>iècle,  et  Indiqué  la  part  d'Influence  qu'elle  a  eue  sur  les  événements 
poliiiques  de  ces  d(*rnicrs  temps» 

L'accueil  que  M.  de  Falloux  a  reçu  de  la  population  groupée  à  la  porte  de  la 
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SoilMini»  ar  été  mcelleDt,  et  11,  comme  dans  le  fiiiiboorg  Saînt-ÂDiiNne,  a  a  p» 
te  convaincre,  noe  fois  de  plus,  que  les  sympathies  do  yra!  peuple  ne  manqaeot 
jamais  au  courage  appuyé  par  de  généreuses  conrôtions. 

Voicî  le  discours  qu*a  prononcé  M.  le  minisire  de  TinsirucUon  publique,  et  qui 
a  été  interrompu  et  salué  par  de  nombreux  applaudissemenu. 
«ChbbsElèybs, 

»  Avec  moins  d'autorité  personndle  que  mes  prédécesseurs,  mais  avee  au- 
tant de  dévouement  pour  vous,  avec  la  même  sollicitude  pour  votre  avenir,  je 
viens  vous  apporter  les  féiiciutions,  les  récompenses  que  la  République  fran- 
çaise  accorde  à  l'élite  de  ses  enfants.  Au  moment  solennel  où  FUniversité  re- 
met à  la  famille  le  dépôt  sacré  qu'elle  en  a  reçu.  Je  viens  exhorter  à  la  per- 
sévérance dans  l'étude,  qui  est  le  courage  de  votre  âge,  ceux  d'entre  vous  qui 
doivent  nous  bientôt  revenir;  je  viens  adresser  une  dernière  et  cordiale  pa- 
role à  ceux  que  nous  ne  reverrons  plus  qu'au  sein  de  la  société  qui  va  leur 
ouvrir  ses  rangs. 

»  L'affection  n'a  pas  de  forme  plus  sincère  et  plus  sûre  que  le  conseil  ;  gar- 
dez-vous, dans  le  courant  de  votre  vie,  de  la  repousser  jamais  sous  cet  as- 
pect, aiyourd'hui  veuillez  ne  pas  la  méconnaître  dans  ma  bouche. 

»  Nous  vivons  dans  des  temps  glorieux  mais  difficiles.  Jamais  l'homme  n'a 
été  plus  pleinement  mattre  de  lui,  de  sa  pensée,  de  son  action  ;  jamais,  par 
conséquent,  il  n'a  dû  réfléchir  davantage  sur  sa  responsabilité;  jamais  plus 
de  dignité  imposée  à  eelui  qui  enseigne,  jamais  plus  de  recueillement  néces- 
saire h  celui  qui  s'instruit. 

»  Vous  avez  d'ailleurs  plus  que  la  responsabilité  de  vous-mêmes,  vous  avez 
à  porter  devant  le  monde  celle  de  notre  pays. 

«  La  France  est  accoutumée  à  servir  de  modèle  ou  de  leçon  aux  autres- 
peuples;  la  civilisation  marche  par  ses  progrès,  ou  recule  par  ses  fautes.  Les 
grands  événements  de  l'Europe  en  rendent  d'eux-mêmes  témoignage. 

»  C'est  la  France  qui,  la  première,  a  défendu  la  communauté  des  races 
chrétiennes  contre  les  invasions  barl)ares;  c'est  de  son  cœur  qu'est  parti  ce 
mouvement  de  représailles  et  de  salut  qu'on  appelle  CrtHtaées.  Dorant  ce 
long  duel,  l'épée  de  la  France  jette  de  tels  éclairs,  le  caractère  français  ins- 
pire tant  de  sympathie  que,  jusqu'aux  extrémités  de  l'Orient,  c'est  le  nom 
de  Franc  qui  devient  le  synonyme  û^Européen;  et  le  chantre,  inspiré  de  cette 
grande  chevalerie  du  christianisme,  consacre  à  chaque  page  le  privilège 
detpopolo  franco. 

»  Plus  tard,  lorsque  vos  pères  abandonnent  la  tutelle  de  l'Orient,  pour  la- 
quelle leur  siècle  n'était  pas  mûr,  et  que  Dieu  peut-être  réserve  au  nôtre; 
lorsque  l'Europe  se  replie  sur  elle-même,  la  monarchie  française  devient  le 
type  des  monarchies  qui  l'environnent. 

w  En  i7l&,  l'empereur  Charles  VI  tenait  un  conseil  à  Vienne.  On  lui  remet 
une  dépêche  pressée.  Il  l'ouvre,  et  s'écrie  :  «Ahl  Messieurs,  le  JM  est 
mort!»  Nui  ne  s'avisa  de  lui  demander  lequel  :  tous  comprirent  que 
Louis  xrv  avait  fermé  les  yeux. 

»  Puis  enfin  lorsque  la  monarchie  elle-même  doit  expier  les  torts  du  passé, 
lorsque  fermentent  les  premiers  éléments  de  la  société  future,  la  France  garde 
gon  initiative.  Plus  d'une  commotion  politique  avait  averti  déjà  les  rois  et  les. 
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peapfes:  chacune  d'elles  se  caractérise  par  une  date  ou  un  nom  propre;  il 
n'en  est  pas  de  même  de  cet  immense  cycle  intellectuel  qui  s'ouvre  par  Mira- 
beau, qui  se  ferme  par  Bonaparte,  et  quand  on  parle  d'une  complète  rénova- 
tion sociale,  d'une  de  ces  crises  qui  traversent  le  monde  tout  entier,  qui  font 
époque  pour  tous  les  peuples,  horiion  pour  tous  les  avenirs,  personne  ne  se 
méprend  snr  ce  dont  il  s'agit  :  l'Europe  dit  encore,  aujourd'hui  :  la  révotuHon, 
comme  jadis  elle  avait  dit  :  le  rot,  le  franc. 

»  Ayez  donc  toi^onrs  présents,  chers  élèves,  et  ces  souvenirs  et  les  devoirs 
qu'ils  imposent.  Pensez-y  avec  un  profond  respect  ;  recherchez  soigneuse- 
ment quelles  vertus  conquièrent  à  un  pays  un  tel  privilège,  quelles  légèretés 
ou  quelles  passions  le  Ini  font  perdre. 

»  Ne  soyez  pas  vains,  soyez  fiers.  Ne  dédaignez  ni  les  autres  temps,  ni  les 
autres  peuples;  animez-vous,  au  contraire,  par  toutes  les  émulations.  C'est 
un  souci  noble  et  utile  que  de  viser  à  la  suprématie  ;  c'est  un  égoîsme  perni- 
cieux que  de  prétendre  à  Texciusion.  Ayez  l'austérité  et  non  la  puérilité  du 
patriotisme. 

>  Héritiers  d'une  grandeur  ininterrompue,  d'un  génie  indivisible,  c'est  sur 
vos  télés  que  la  France  place  sa  destinée  ;  c'est  avec  confiance  qu'elle  remet- 
tra entre  vos  mains  le  fil  glorieux  de  son  histoire.  » 

LB  PRÉSIDENT  DK  LA  RÉPUBLIQUE  A  ROUEN  ET  AU  UAVRB. 

M.  le  Président  de  la  République  est  arrivé  k  Rouen  samedi  &  midi  et  demi. 
Il  éuii  accompagné  de  M.  Boulay  (de  la  Bfeurthe),  vîoe-président  de  la  Répu- 
blique, de  M.  le  général  Gbangamier,  de  MM.  de  Larcy,  Laeroase,  Lanjuinais, 
de  pMeors  des  représentanis  de  la  Seioe-inférieure«  etc.  Reçu  au  débarcadère 
du  chemin  de  fer  par  M.  Fleury,  maire  de  Rouen,  par  le  préfet  et  les  autres  au- 
torités, M.  Louis  Bonaparte  est  monté  i  cheval,  et  s*est  rendu  d'abord  à  la  ca- 
thédrale. 

Mgr  TArclievéque  Ta  reçu  à  la  porte  de  cette  basilique,  et  lui  a  adressé  TaU 
loeuiioo  suivante  : 

a  Monsieur  le  Président. 

>  Nous  sommes  tous  heureux  de  voir  vos  premiers  pas  dans  notre  ville  se 
diriger  vers  la  maison  du  Seigneur. 

»  C'est  un  gage  des  pieux  sentiments  qui  vous  animent,  et  qu  on  aime  tant  à 
trouver  chez  le  chef  d'un  grand  peuple,  chez  le  dépositaire  de  graiHb  intérêts. 

•  C*est  de  plus  pour  moi.  Monsieur  le  Président,  une  occasion  bien  précieuse 
d'appeler  de  solennelles  bénédictions  et  sur  votre  personne  et  sur  votre  gou- 
vernement. 

n  Je  m'acquitterai  de  cet  office  en  me  rendant,  autant  que  je  le  puis  Caire, 
l'organe  à  la  fois  de  TEglise  et  de  la  patrie.  Vous  avez  rendu  la  paix  à  celle-ei, 
en  associant  heureusement  l'ordre  à  la  liberté.  Vous  avez  rendu  la  joie  à  celle-là, 
eo  relevant,  par  l'effort  de  vos  armes,  l'autorité  temporelle  de  son  saint  et  bieo- 
aimé  Pontire. 

»  Qi)C  de  motifs  pour  faire  éclater  notre  reconnaissance! 

»  Que  de  motifs  pour  multiplier  nos  prières!  » 

Le  Président  a  répondu  que  la  France  avait  besoin  des  prières  de  l'Eglise  et 
du  concours  du  clergé,  qui  a  toujours  (ait  preuve  de  courage  et  de  zèle. 

Le  Prélat  a  entonné  le  Je  Dewn,  qui  a  été  chanté  en  musique. 
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Entoile,  le  Président  a  pas^é  en  revue  les  iroupcs  de  la  garnison  et  les  gardes 
nationales  de  Rouen  cl  de  rarrondisscmcnt,  rangées  sur  le  Champ-de~Mars  et 
sur  toute  la  ligne  des  boulevards.  Il  a  ensuite  visité  quelques  établissemenls  in- 
dustriels, puis  il  a  pris  place  au  banqnet  préparé  à  THôieMe- Ville. 

Un  toast  ayant  été  porté  par  M.  le  maire,  M.  Louis  Bonaparte  y  a  répondu  en 
félicitant  la  population  sur  son  excellent  esprit.  Il  a  rappelé  qu'elle  avait,  dans 
les  départements,  donné  le  signal  du  dévouement  à  la  cause  de  Tordre;  il  a  ex- 
primé son  admiration  pour  Pétat  de  son  industrie,  et  il  a  dit  surtout  combien  il 
était  glorieux  pour  une  grande  cité  de  savoir  allier  le  progrès  et  la  prospérité 
industriels  avec  le  goût  des  lettres  et  des  arts. 

a  J'ai  vu,  a-t-il  dit,  sur  vos  quais,  les  statues  de  Corneille  et  de  Boîeldieu  ;  le 
culte  que  vous  rendez  à  ces  immortels  génies,  en  témoignant  de  votre  sympa- 
thie pour  ce  qui  lit  leur  gloire,  prouve  que  vous  savez  apprécier  rhonncur  d*étre 
leurs  compatriotes,  a 

Â  huit  heures  et  demie,  un  feu  d'artifice  a  été  tiré  sur  le  rond-point  do  pont 
de  Pierre. 

Un  bal  par  souscription  a  eu  Iteu  au  Grand-Théâtre;  mais  les  ordonnateurr; 
de  cette  féie  et  la  police  avaient  si  mal  pris  leurs  mesures,  que  les  portes,  qui 
devaient  être  ouvertes  à  neuf  heures  et  demie,  ne  Tétaient  pas  k  dix  benre?.  Il 
s'en  est  suivi  un  encombrement  qui  a  amené  quelques  scènes  de  tumulte. 

Du  reste,  M.  Louis  Bonaparte  a  reçu  un  accueil  où  se  traduisait  la  profonde 
répulsion  de  Timmense  majorité  de  la  population  rouennaise  pour  le  désordre 
et  Tanarchie.  Une  large  part  des  acclamations  publiques  s'adressait  au  brave 
général  Changarnier. 

Un  boromea  été  arrêté,  dans  la  rue  Grand-Pont,  pour  avoir  crié  Vite  la  Ré- 
publique démocraiique  el  ioeiale  ! 

Le  général  Changarnier  est  reparti,  penifant  le  bal,  pour  Paris. 

Le  Président  a  quitté  Rouen  le  dimanche  à  deux  heures,  pour  se  rendre  au 
Havre,  où  il  a  passé  la  journée. 

ÉCOLE  DES  CARMES. 

Mgr  TArchevêque  de  Paris  veut  bien  nous  faire  communiquer  la  lettre 
suivante  adressée  à  ses  vénérables  collègues  : 

a  Parisje  24  juillet  i  849. 
»  Monseigneur, 

»  il  y  a  trois  ans  que  mon  saint  et  illustre  Prédécesseur  posait  les  fondements 
de  Técole  des  Carmes.  C'était  peut-être  dans  sa  pensée,  le  germe  d'une  Univer- 
sité catholique  libre.  Celait  au  moins  une  école  normale  où  Ton  préparerait 
avec  soin  les  eectésiatitiques  au  professorat. 

a  Les  petits  séminaires  et  les  institutions  dirigcc:^  par  le  C'ergé  pourraient  ve- 
nir y  chercher  des  matires  habiles  dans  les  sciences  et  dans  les  lettres,  ayant  subi 
toutes  les  épreuves,  étant  munis  de  tous  les  grades  qui  sont  les  sign^  ordinaires 
de  la  capacité.  Formés  par  des  études  fortes,  par  une  discipline  sévère  pendant 
un  noviciat  de  deux  ou  trois  ans,  les  jeunes  professeurs  iraient  ensuite  faire  fleu- 
rir nos  étiiblis«ements  ecclésiastiques  el  soutenir  ylorieuscmeot  la  concurrence 
des  établissements  de  J'Eiat.  Le  berceau  de  Téeole  était  placé  dans  ce  vaste  et 
austère  CilifK'e  que  le  sang  des  martyrs  avait  consacré,  dont  la  piété  généreuse 
des  fidèles  venait  d'assurer  1j  conservation  et  qui  n'avait  pas  cessé  d'être  un  des 
sanctuaires  les  plus  vénérés  el  les  plus  tranquilles  de  Paris.  Tuut  dans  ce  sahit 
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a$ile  devait  parler  au  cœar  des  élèves  et  les  former  à  ]a  piété  sans  laquelle  la 
science  n'est  rien . 

9  Ce  projet  qui  était  Tœuvre  de  prédilectioD  de  Mgr  Âffre  devait  se  développer 
peu  h  peu.  11  était  à  peine  ébauché,  quand  sa  mort  glorieuse  et  plus  encore  nos 
troubles  politiques  sont  venus  le  compromeitre  et  en  quelque  sorte  le  renverser. 
Nous  avons  trouvé  dans  Técole  des  Carmes  à  peine  quelques  élèves.  Presque 
tous  appartenaient  au  diocèse  de  Paris.  Une  seule  branche,  celle  des  lettres, 
était  cultivée.  Sous  une  direction  habile,  ce  petit  nombre  déjeunes  gens  avaient 
fait  des  progrès  rapides  et  remarquables.  Ils  avaient  subi  les  épreuves  de  la  li- 
cence et  conquis  leurs  grades  avec  distinction. 

»  Cette  situation  précaire,  cette  demi- existence  ne  saurait  se  prolonger  plus 
long -temps.  11  faut  que  Técole  des  Carmes  se  ferme  ou  se  développe.  Convaincu 
qu'il  y  a  dans  le  développement  complet  de  cette  institution  une  grande  et  salu- 
taire pensée,  je  veux  faire  tous  mes  efforts  pour  qu*elle  ne  se  ferme  pas.  Jamais 
l«s  études  ecclésiastiques  ne  refleuriront  bien  en  France,  jamais  elles  ne  retrou- 
veront cette  vigoureuse  sève  d'autrefois,  à  moins  qu'il  ne  se  forme  çà  et  là,  au 
milieu  d'une  aunospbcre  pure  et  sainte  quelques  centres  scientifiques  où  elles 
poissent  se  nourrir  à  Taise  et  pousser  des  racines  profondes.  La  constitution 
(l'un  professorat  ecclésiastique  semble  indispensable  aussi  à  la  prospérité  des 
établissements  dlocés;iins.  Elle  ne  l'est  pas  moins  pour  la  création  et  la  direction 
<le  toutes  les  maisons  d'éducation  que  la  liberté  d'enseignement,  il  faut  l'espérerl 
eulkolera  bientôt. 

s  Vais,  je  le  reconnais  volontiers,  je  ne  puis  rien  tout  seul  dans  une  œuvre 
Mîmblable,  dont  l'utilité  est  commune  à  tous.  Elle  a  besoin,  pour  prospérer,  du 
concours  de  TEpiscopat. 

»  Cest  ce  concours,  Monseigneur,  que  je  viens  demander  aujourd'hui.  Deux 
causes  principales,  ce  me  semble,  n'avaient  pas  jnsqu'icl  permis  de  l'accorder 
tout  entier.  D'un  côté,  le  danger  qu'offre  h  de  jeunes  ecclésiastiques  le  séjour 
de  Paris  devait  inquiéter  la  paternelle  sollicitude  des  Evéques,  de  l'autre  l'élévu- 
tioo  du  prix  fixé  pour  la  pension  dans  l'école  pouvait  les  arrêter. 

B  L'expérience  a  prouvé  que  les  ecclésiastiques  étrangers  au  diocèse  de  Paris 
qui  sont  venus  se  préparer  aux  Carmes  pour  prendre  leurs  degrés,  ont  conservé 
intact  fesprit  de  leur  vocation.  Séparés  de  tous  les  bruits  et  de  tous  les  périls  de 
t>  ville,  ils  ont  passé  dans  la  retraite,  l'étude  et  la  pratique  des  vertus  de  leur 
^^\ai  étal,  le  temps  nécessaire  à  la  préparation  aux  grades.  Tous  sont  retournés 
dans  leur  diocèse.  Il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  se  soit  égaré  en  chemin. 

»  Le  séminaire  de  Saint-Sulpice  est  déjh  comme  une  pépinière  de  pro- 
fesseurs pour  les  grands  séminaires  de  toute  la  France.  Les  Evoques  qui  ne  peu- 
vent pas  obtenir  pour  former  leurs  élèves  les  pieux  enfants  de  M.  Olier  eux- 
mêmes,  aiment  au  moins  à  leur  confier  les  jeunes  ecclésiastiques  qu'ils  destinent 
au  professorat  dans  leur  granJ  séminaire.  Ils  arrivent  formés  par  des  études 
plus  longues  et  plus  fortes,  et  surtout  par  l'esprit  de  piété  qui  n'a  cessé  de  vivre 
<laiis  cette  congiégation. 

»  Pourquoi  l'école  des  Carmes  ne  deviendrait-elle  pas  à  son  tour  une  pépinière 
<le  bons  professeurs  pour  nos  principales  maisons  d'éducation  ?  Ces  professeurs 
ne  sont  ni  moins  essentiels,  ni  plus  faciles  à  former  que  les  premiers. 

»  Jusqu'ici,  sous  le  rapport  des  étude^i,  les  succès  de  l'école  des  Carmes,  quoi- 
que restreints  SI  un -petit  nombre  d'élèves,  ont  été  très-éclatanis.  Mais  les  tra- 
vaux littéraires  n'ont  altéré  en  rîen  ta  ferveur,  Tordre  et  la  discipline  qui  doi- 
vent régner  dans  une  maison  eeelé^iasiique.  Si  mes  vœux  sont  exaucés,  l'avenir 
olfiira encore,  sous  ce  rapport,  de  plui  granJes  garanties  que  le  passé.  Pourquoi» 
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comme  cela  existe  pour  nos  grands  séminaires,  une  congrégation  piense  et  sa- 
vante ne  viendraft-elle  pas  prendre  la  direction  des  Carmes  et  imprimer  à  i*é- 
cole,  soos  tons  les  rapports,  une  vive  et  salutaire  impulsion  ? 

»  La  difficulté  première  peut  donc  être  surmontée,  on  plutôt  elle  n'existe  pas 
réellement  poar  les  élèves  que  Messeigneurs  les  Evéques  voudront  soumettre  à 
la  discipline  de  la  maison  ;  mais  la  seconde,  celle  du  paiement  de  la  pension  est 
considérable.  Eu  égard  à  la  modicité  des  ressources  dont  on  peut  disposer  dans 
le  plus  grand  nombre  des  diocèses,  elle  est,  on  peut  dire,  presque  insnmionta- 
ble.  La  nécessité  seule  et  la  considération  de  Pimmense  importance  qu^t  y  a  à 
former  pour  les  maisons  ecclésiastiques  des  maf très  qui  ne  le  cèdent  en  rien, 
même  sous  le  rapport  de  Tinstruction,  anx  proresseurs  des  autres  établissemenis, 
pourront  faire  vaincre  ce  grand  obstacle.  Ne  pouvant  le  lever  entièrement  noos 
avons  fait  au  moins  nos  efforts  pour  le  diminuer  le  plus  possible.  Ainsi,  la  pen- 
sion des  Cannes  avait  été  jusqu'ici  de  1,089  fr.;  avec  les  frais  accessoires  elle 
s'élevait  à  1,200  fr.  Nous  Pavons  réduite  à  8S0,  et  nous  pourrions  peut-être 
descendre  plus  bas  si  les  élèves  atteignaient  le  nombre  de  cent. 

»  En  ne  demandant  donc  que  Tindemnité  rigoureusement  nécessaire  pour  ne 
pas  imposer  au  diocèse  de  Paris  un  fardeau  sous  lequel  il  succomberait,  nous 
offrons  de  créer  une  école  susceptible  de  rendre  à  toutes  les  églises  de  France 
les  phis  (signalés  services.  Nous  lui  destinons  un  vaste  et  précieux  édifice  qui  a 
déjà  coûté  des  sommes  considérables,  et  dont  nous  prenons  à  notre  charge  Ten- 
tretien  et  rentier  paiement.  Nous  mettons  à  son  service  des  collections  scienti- 
fiques déjà  commencées,  et  une  bibliothèque  qui  se  forme  rapidement.  Voilà  ce 
que,  pour  notre  part,  nous  pouvons  donner  à  cette  école.  On  trouvera  après  cela 
dans  les  ressources  immenses  qu'offre  la  ville  de  Paris,  sous  le  rapport  de  ren- 
seignement, desavaniages  inappréciables,  et  qui  ne  se  rencontreraient  nulle  part 
ailleurs. 

»  Noos  nous  adressons  avec  simplicité  et  confiance  à  nos  vénérables  collègues. 
Si  l'école  se  développe  et  fleurit,  ce  .sera  leur  gloire  plus  que  la  nôtre  ;  mais  si 
elle  tombe  nous  voulons  au  moins  pouvoir  nous  rendre  le  témoignage  que  nous 
n'avons  rien  épargné  pour  la  soutenir.  Puisse  toutefois  la  divine  Providence  éloi- 
gner ce  malheur  et  nous  épargner  cette  afiltctioa.  A  nos  yeux,  notre  pauvre  so- 
ciété est  bien  malade.  Ce  qui  peut  uniquement  la  guérir,  c'est  de  faire  sucer  à 
ses  enfants,  avec  le  lait,  les  principes  seuls  conservateurs  de  la  religion.  Pour 
que  réducation  du  peuple  devienne  plus  religieuse,  il  faut  que  le  clergé  y  inter- 
vienne dans  une  plus  large  proportion.  Mais  pour  être  professeur,  il  ne  suffit  pas 
d'être  prêtre  et  d'y  mettre  de  la  bonne  volonté  ;  il  faut  encore  des  études  et  une 
préparation  spéciale.  La  création  d'un  corps  d'élite,  constituant  un  véritable 
professorat  ecclésiastique  qui  n'existe  pas  à  l'heure  qu'il  est,  semble  donc  indis- 
pensable ;  et  une  de  ces  œuvres  qui  sortent  des  circonstances  et  que  les  besoins 
des  (emps  doivent  amener  infailliblement.  Nous  nous  préparons,  parce  que  nous^ 
croyons  que  l'heure  marquée  par  la  Providence  a  sonné.  S'il  arrivait  que  nous 
l'eussions  devancée,  et  que  nos  efforts  fussent  vains,  Dieu  nous  tiendrait  compte 
encore  de  noire  bonne  volonté  et  de  l'unique  désir  que  nous  avons  en  ceci  de 
travailler  à  son  œuvre. 

»  Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  de  mes  sentiments  respectueux  et  dévoués. 

»  ■}•  M.  D.  Auguste,  Archevêque  de  Paris.  » 

LB  DBflin  DR  s.  PlIMB. 

Mgr  l'Evêque  de  Saint-Fiour  a  i^mis  àS.  Exo.  Mgf  le  Nonce  du  Pape  248  Cr., 
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ee  qui  porte  à  4,248  fr.  la  somme  toule  des  offrtndes  recaeillies  dus  son  Ao- 
cèse. 

—  Les  cntleetesinroissiaieft  et  les  doos  particuliers  recoeilIlÈ  dans  le  diocèse 
deSsini-Dié,  se  sont  élevés  âi  la  somme  de  7,865  fr. 

MOUTSIXIS  D£  ROME. 

Le  chapitre  de  Saiiit-iean-de-Latnn  a,  comme  celui  de  Sainl-fHerre,  envoyé- 
ooe  dépoution  pour  rendre  homonge  an  Pape.  Elle  se  compose  des  chanolnea^ 
Gsllo  et  Macciotl. 

Le  31  juillet,  le  général  Oodinot  a  assisté  à  une  grande  cérémonie  ;  la  commis- 
âioD  manictpale  a  relevé  au  Gapitole  les  insignes  poiitificaui.  Le  générai  français- 
1  été  accueilli  dans  1* Assemblée  par  une  triple  salve  d^applandissements. 

Un  ordre  du  jour  do  général  Oadinot  porte  ce  qui  suit  : 

i  Dès  aujourd'hui,  le  Saint-Père  ou  ses  représenunts  reprennent  rentière  ad- 
minisuation  do  pajB. 

•  La  sécuriié  publique  n*en  reste  pas  moins  sons  la  garantie  spéciale  de  Tarméo 
fnnçaise.  Le  govvemeor  de  Rome  continue  à  eiercer  dans  la  capiule  toute 
raotorité  que  commande  la  situation  militaire  exceptionnelle  éublie  par  l*arrôt6 
do  4  joillel. 

»  Les  troupes  romaines  qui  se  trouvent  dans  les  provinces  occupées  par  l'ar- 
mée fnwçaise,  restent  sous  les  ordres  supérieurs  du  général  en  chef. 

»  Chaigée  de  raffermir  Tordre  social  dans  les  Etats  pontificaux,  Tarmée  y 
conserve  tous  les  moyens  d'action  qui  loi  sont  nécessaires  pour  accomplir  la 
haute  mission  que  la  France  lui  a  donnée  dans  le  double  intérêt  des  popoUttons- 
ronaines  et  de  Tautorité  temporelle  de  Sonverain  Pontife. 

«Romejel**  août  1849.» 

le  noiaéro  du  5  août  du  Giomale  di  Roma  contient  un  décret  des  trois  Gardi- 
naox  qui  déclare  nulles  toutes  les  lois  promulguées  depuis  le  16  novembre  1848, 
réintègre  les  employés  qui  n'ont  pas  adhéré  au  gouvernement  intruê^  et  destitue 
tons  ceux  qui  ont  été  nommés  pendant  la  période  révolutionnaire.  Un  comité  de 
censure  sera  institué  pour  examiner  la  conduite  des  employés  dans  toutes  les 
branches  de  Tadministration.  Ce  décret  abolit  les  tribunaux  créés  sous  le  pou- 
voir illégitime  et  rétablit  tous  ceux  qui  exisuient  sous  le  régime  pontifical. 

Les  trois  mille  révolutionnaires  dont  le  général  Oudinot  a  toléré  la  présence  à 
ftome  ont  essayé  une  démonstration  à  propos  d'un  service  funèbre  en  l'honneur 
du  comte  Pietra-Mellara,  commandant  d'un  corps  bolonais  au  service  de  la  dé- 
fonte  République,  mort  dernièrement  de  ses  blessures.  Mellara  est  mort  en 
chrétien,  versant  des  larmes  abondantes  sur  sa  conduite  passée,  sur  sa  révolte 
coQire  le  Père  commun  des  fidèles.  Les  meneurs  des  anciens  corps -francs  em- 
ployèrent la  nuit  à  préparer  le  scandale  pour  le  jour  du  service  funèbre.  Au 
moment  du  «ervice,  la  cocarde  rouge  reparut,  et  l'on  se  disposait  à  faire  l'apo- 
logie de  l'émeute.  Mais  le  général  Rostolan,  ayant  appris  ce  qui  se  passait,  en- 
voya le  général  Sauvan  pour  y  mettre  ordre.  Celui-ci  entra  seul  dans  l'église, 
leva  les  facUonnaires,  donna  ordre  aux  troupes  de  se  retirer,  et  d'un  geste  pria 
nosdéfnagt>ga«»s  de  sortir  immédiatement.  Ils  s'empressèrent  d'obéir;  l'aspect 
<lcce  Françaiii  les  avait  glacés  ^e  terreur,  et  depuis  les  Romains  se  plaisent  à 
dire  qoe  le  général  Sauvan,  à  rexemple  du  Sauveur,  a  chassé  les  profanateurs 
do  temple. 

Mnzioi  continue  son  rôle  révolutionnaire  et  provocateur.  Trompant  la  sur- 
veillance des  autorités,  ses  adhérents  ont  réussi  à  afficher  dans  Rome  un  certain- 
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.nombre  d'exempbîres  d'une  proclaniaiion  dans  laquelle  ce  Triumvir  engage  les 
populations  romaines  à  frapper  d'un  interdit  patriotique  toutes  les  marchandises 
de  France.  «  A  ceux  qui  vous  en  offriront»  dit- il,  répondez  en  montrant  la  se- 
puliore  des  martyrs  républicains,  et  dites-leur  :  il  y  a  du  sang  sur  ces  ballois, 
car  ils  viennent  d*un  pays  d'où  sont  venus  en  même  temps  et  les  canons  qui  cm 
tué  nos  frères  et  les  bourreaux  de  notre  République.  » 

Deux  individus,  complices  de  Taftsassinat  de  M.  Rossî,  ont  été  arrêtés  à  Li- 
voorne  et  dirigés  immédiatement  sur  Rome. 

On  lit,  d'autre  part,  dans  la  Gazetit  dfi  Milan  : 

«  La  marine  autrichienne  stationnée  devant  Venise  a  arrêté  un  convoi  de  plus 
de  vingt  barques,  venant  de  Comaccbio,  et  qui,  naviguant  le  long  du  bas-fond 
de  la  Maestra,  paiaissaient  vouloir  se  rendre  à  Yeni$e.  Supposant  que  ce  poovaii 
être  une  tentative  désespérée  des  bandes  de  Garibaldi,  le  commandant  du  brich 
VOresU  a  donné  Tordre  d'envoyer  quelques  boulets  k  ces  barques,  en  leur  fai- 
sant donner  la  chasse  par  ses  embarcations  légères.  La  majeure  partie  a  été  ar- 
rêtée; el  lespnrtaient  réellement  des  troupes  de  Garibaldi.  Ou  a  su  par  les  prison- 
niers que  le  fiMneux  Garibaldi,  avec  sa  femme,  un  médecin,  on  prêtre  et  un  pe- 
tit nombre  d'officiers  formant  son  éut-major,  à  la  vue  du  péril,  s'était  écliooé 
entre  Magnavacca  et  Volacca  pour  gagner  la  terre.  11  a  été  aussitôt  expédié  du 
monde  à  sa  poursuite.  D'aprèî  le  dire  de  quelquei  gens  de  la  campagne,  Gari- 
baldi, sa  femme  et  ses  compagnons  se  sont  sauvés  k  terre  presque  nus  et  sans 
armes.  Sa  suite  se  composait  d'environ  cent  iudividus,  dont  vingt  ii  vingt-cinq 
armés.  Ils  assurent  qu'il  s'e^t  retiré  dans  les  bois,  à  cinq  h  six  milles  de  la  plage. 
Les  ordres  nécessaires  sont  donnés  pour  que  l'on  s'empare  de  lui  et  de  ses 
complices.» 

MOUYELLES  BEUOIEUUSS. 

DiocÈSB  d'Arbas.  —  Il  y  a  quelques  jours,  nous  racontions  ce  que  Muic  De- 
clercq  a  fait  à  Oignîes  pour  les  malheureux  décimés  par  le  choléra.  Des  rensei- 
gnements reçui  depuis  lors  ne  nous  permettent  pas  de  passer  sous  silence  la 
belle  conduite  du  curé  de  cette  commune.  Ce  respectable  ecclésiastique  s'est  dé- 
pouillé de  tout  et  a  constamment  payé  de  sa  personne.  Aussi,  serait-il  difficile 
d'exprimer  la  reconnaissance  des  habitants  pour  leur  digne  pasteur.  Nous  de- 
vons rendre  le  même  hommage  âi  M.  le  curé  de  Harnes  et  à  son  vicaire.  Le 
sieur  Delattre,  garde-champêtre  à  Hames,  a  tenu  une  conduite  admirable  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'épidémie.  Nuit  et  jour  il  était  auprès  des  malades,  et  il 
a,  lui  seul,  enseveli  plus  des  trois  quarts  des  morts.  Nous  avons  appris  avec 
plaisir  qu'il  a  reçu  une  médaille  d'or  pour  prix  de  son  beau  dévouement.  Cour- 
rières  a  aussi  été  frappé  par  le  fléau,  mais  pas  aussi  cruellement  qu'Oi^nics, 
gr&ces  aux  sages  mesures  prises  par  le  maire  et  par  le  comité  de  salubrité,  di- 
gnement secondés  par  les  deux  ecclésiastiques  et  le  chirurgien  de  la  commune. 
Ces  messieurs  ont  visité  toutes  les  maisons  pauvres,  ont  fourni  aux  malheureui 
les  objets  les  plus  nécessaires,  et  ont  parfaitement  organisé  le  service. 

DiocÈSB  DB  Clbbmont.  —  Mgr  Dufêire,  évêque  de  Nevers,  revenant  de  Bor- 
deaux, a  traversé  Glermont  hier  lundi  6  août.  Il  a  utilisé  les  courts  moments 
qa^il  pouvait  donner.  Sa  Grandeur  a  visité  les  Sœurs  de  Nevers,  et  prêché  les  Da- 
mes de  la  Providence  réunies  à  la  chapelle  del'évêché  pour  la  messe  célébrée  le 
premier  lundi  de  chaque  mois  par  Mgr  de  Clermonl.  Puis  le  prélat  est  parti  pour 
Nevers,  devant  visiter  les  maisons  de  sa  communauté,  établies  à  Algue-Perse, 
Gionat  et  Ebreuil. 
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DiociSB  DB  Ltox.  —Mercredi,  i*'  août,  Mgr  le  CarJinal-Ârchevêque  de  Lyoo 
a  procédé  à  la  coosécraiton  de  la  nomrelle  église  que  la  paroisse  de  Lavalla 
(Loire),  vient  de  faire  conatmire.  Cet  édifice  ne  foît  pas  mmns  d*honneur  ao  ta- 
Jeot  de  M.  Chamal,  arehiteele,  qv'aa  zèle  intelligent  dn  vénérable  pasteur  de 
ceue  fioroîsse.  Il  témoigne  aussi  de  la  fol  ei  du  dévouement  des  babiunts  de  La- 
Talb. 

Le  lendemain;  Son  Eminenoe  a  donné  la  eonûrmation  à  un  grand  nombre  d*en- 
£iBls,  dans  la  nouvelle  église. 

--  Mgr  Nicho!son,  évéque-coadjutenr  de  Gorfou,  est  en  ce  moment  k  Lyon. 
Ce  prélat  se  rend  à  Londres. 

DiocÈSB  DB  Nakcy.  —  Un  acte  de  courageuse  soumisKion  vient  d*honorer 
M.  Tabbé  Léopold  Baillard,  qui  avait  contristé  le  cœur  du  premier  pasieur  par  des 
débats  peu  respectueux  sur  les  actes  de  Tautorité  épiscopale.  Le  prêtre  repen- 
tant a  écrit  à  son  Evèque  pour  lui  annoncer  qu^il  désavouait  bumblement  ses  pu- 
blications et  notamment  celle  qui  avait  pour  titre  justification  eonseieneieuse.  Il 
supplie  Sa  Grandeur  d'accepter  ses  sincères  excuses.  Le  vénérable  prélat,  suivant 
les  désirs  de  M.  Tabbé  Baillard  porte  à  la  connaissance  du  clergé  de  son  diocèse, 
la  soumission  qui  replace  ce  prêtre  dans  les  conditions  de  la  sainte  hiérarchie  ca- 
tholiqQe.  Il  ajoute  en  finissant  :  c  A  toutes  les  époques,  le  pouvoir  sacré  de  TE* 
piscopat,  dont  nous  sommes  le  dépositaire  dans  ce  diocèse,  fui  le  premier  besoin 
do  peujJe  fidèle  ;  mais  il  est,  si  on  peut  le  dire,  encore  plus  nécessaire  de  nos 
joars,  où  le  monde  chancelle  sur  ses  bases,  parce  que  Fesprit  d'anarchie  a  dé- 
troit parmi  nous  toute  autorité  et  tout  respect  social.  Plus  le  génie  du  mal  crée 
es  divisions  et  propage  les  révoltes,  plus  nous  devons  nous  efforcer  de  conserver 
'on  lé  par  Tobéissance  qui  vient  de  Dieu  et  qui  conduit  à  Dieu.* 

0ioc6sB  DB  Nantes.  — -  On  lit  dans  V Alliance  :  —Mercredi  soir,  Mgr  Tcvéque 
\i»iait  en  déuil  les  différentes  parties  de  son  église  cathédrale.  Arrivé  près  des 
foots  baptismaux,  il  y  trouve  une  honnête  famille  d'artisans  qui  présentait  nii 
Dooveau-né  au  clergé  de  la  paroisse  pour  recevoir  le  sacrement  de  la  régénéra- 
tion cliréiienne.  Monseigneur  s'approche  du  chef  do  la  famille  et  lui  adresse  avec 
bonié  quelques  questions  ;  le  brave  artisan,  enhardi  par  tant  de  bienveillance, 
demande  pour  son  nouveau-né  la  bénédiction  do  prélat.  Le  digne  évêque  se 
rend  avec  plaisir  à  sa  prière,  et  veut  bien  même  l'assurer  du  bonhenr  qu'il  au- 
rait de  conférer  personnellement  le  baptême  à  son  jeune  enfant  :  mais  il  y  a 
loDgiemps  qu'il  n'a  été  appelé  &  administrer  ce  sacrement,  il  aurait  des  craintes 
légitimes  de  n'en  pas  remplir  régulièrement  toutes  les  cérémonies,  il  prie  seule- 
ment que  le  parrain  veuille  bien  donner  à  son  filleul  le  nom  d'Alexandre  qu*il 
porte  lui-même.  Tant  de  bouté  confond  1«  s  assistants,  et,  pleins  de  reconnais- 
sance, ils  s'empressent  d'accéder  au  voeu,  si  honorable  pour  eux,  du  bienveillaiii 
prélat.  L'enfant  se  nomme  donc  Heiiri-Joseph-Alexandre.  Notre  bon  évêque  ne 
pouvait  inaugurer  sa  vi>ile  à  son  église  principale  par  un  acte  plus  propre  &  lui 
gagner  tous  les  cœurs  de  ses  diocésains.  Sa  Grandeur  ne  s'en  est  pas  tenue  h 
tant  de  bontés  :  elle  a  bien  vouln  faire  écrire  par  un  de  ses  secrétaires  à  la  mère 
de  cet  enfant  auquel  il  venait  de  donner  son  nom,  en  lui  envoyant  un  pieux 
souvenir.  Ce  souvenir  sera,  nous  n'en  doutons  pas,  conservé  religieusement  dans 
cette  Camille  chrétienne,  et  servira  un  jour  comme  d'un  puissant  encouragement 
pour  le  jeune  Alexandre,  à  pratiquer  la  vertu,  h  l'exemple  du  vénérable  prélat  qui 
8'e»t  fait  un  si  noble  plaisir  de  le  prendre  sous  sa  protection  à  son  entrée  dans  la 
grande  famille  chrétienne. 

DiocIsB  nx  QuiHPEB. — La  belle  église  de  Folgoêt  (Finistère),  l'on  des  chefs- 
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-d*œavre  de  Tarcbicecture  gothique  dans  UBrelagne,  classée  an  nombre  des  mo* 
namenis  d*arl  à  conserver,  se  trouve  en  ce  moment,  si  Ton  n'y  apporte  on  pcompi 
*  remède,  menacée  d*une  ruine  prochaine. 

IhocÉBB  BB  GanKAi.—  Une  eéréoMue  Iméic—mie  a  en  lien  le  f9  joitlet  der- 
nier dans  hi  commune  de  Qoerry*la-ilolte.  Les  habiianls  de  cette  comonme, 
voulant  détourner  le  fléau  qui  eierce  Untde  ravages,  ont,  sons  les  auspices  de 
M.  Rohart,  maire,  bit  ériger  une  chapelle  en  rbonneor  de  saint  Roch.  La  béné- 
diction en  a  été  faite  avec  une  grande  pompe  ei  an  miUen  d'une  foule  composée, 
non-seulement  des  habitants  de  la  paroisse,  maïs  des  populations  voisines. 

Diocèse  db  Tbotbs.  —  M.  Tabbé  Bernard,  directeur  de  la  bibliothèque  catho- 
lique et  populaire  connue  sous  le  titfe  de  la  bonrb  ANUtt,  et  dont  nous  avons 
rendu  compte,  vient  de  recevoir  de  Sa  Sainlelé  une  médaille  de  grand  module  à 
l'effigie  de  N.  T.  S.  P.  Pie  IX,  et  un  bref  qui  donne  au  pieus  et  savant  ecclésias- 
tique les  pluii  encourageantes  fiUcUatiom  pour  Pmumre  êxeelUnie  qu'il  a  mKtv- 

Noos  remarquons  les  rëfleiions  suivantes  dans  le  bref  de  Sa  Sainteté: 

«  Combien  il  importe  à  la  religion  et  à  la  société  de  détourner,  soit  les  ou- 
-vriers,  soit  les  cultivateurs,  non-seulement  en  France,  mais  aussi  ailleora,  des 
doctrines  pernicieuses  et  des  libelles  très-impies  semés  parmi  le  peuple  :  les  dé- 
plorables calamités  de  notre  époque  Tattestent  par  Taudace  incroyable  avec  la- 
quelle une  multitude  insensée  d'hommes  pervers  appelle  et  proclame  oëslînément 
mal  ce  qui  est  bien,  et  bien  ce  qui  est  mal. 

a  Au  milieu  de  ces  erreurs  et  d'autres  encore  très-graves,  rien  n'est  plus  né- 
cessaire que  d'évangéliser  les  pauvres  et  les  simples,  afin  qu'ils  marchent  dans 
les  voies  de  la  justice,  et  qu'ils  persévèrent  dans  l'accomplissement  de?  comman- 
dements de  Dieu  et  de  FEglise.  C'est  pourquoi  plusieurs  prélats  de  France  ont 
adressé  des  éloges  mérités  au  dessein  que  vous  avez  formé,  cher  Fils,  et  il  ne 
faut  pas  douter  du  fruit  très-abondant  qui,  par  la  grâce  de  Dieu,  peut  résulter  de 
vos  travaux. 

»  Donné  à  Gaëte,  le  30  juin  4849,  la  quatrième  année  de  notre  Pontificat. 

•  Plus  PP.  IX.» 

DiocftsB  DB  Besançon.  —  Villan-lez-Blamoni.  —  Le  département  du  Donbs 
n*aura  bientôt  plus  à  gémir  des  inconvenances  religieuses  qui  résultent  do  «i- 
fMUianeum,  Il  existait  encore  dans  ce  dcpattement  deux  paroisses,  YiUars  et 
Glay,  où  le  même  temple  servait  aux  exercices  du  culte  catholique  et  k  ceux  du 
culie  luthérien.  Cet  état  de  choses,  qui  froisse  tout  d'abord  noire  sens  religieux, 
remonte  à  rétablis  ement  du  protestantisme  dans  les  quatre  terns^  et  aux  usur- 
pations commises  alors  par  les  luthériens  du  comté  de  Montbéliard.  La  loi  du 
26  messidor  an  ix  avait  eu  beau  le  condamner,  les  Souverains  Pontifes  avaient 
eu  beau  réclamer,  les  vœux  des  catholiques  avaient  eu  beau  appeler  un  change- 
ment, force  avait  été  de  patienter;  les  moyens  pécuniaires  manquaient.  Enfin, 
dans  le  courant  de  juillet  dernier,  Mgr  rarchevèque  de  Besançon,  en  toomée,  a 
posé  à  Villars-lez-Blamont  la  première  pierre  d'une  église  neuve,  qui  fera  ces- 
ser,! au  moins  pour  cette  paroisse,  cette  triste  situation.  Assistée  de  MM.  les 
coiés  de  Blamont,  de  Pont-de-Roide  et  de  trente  antres  ecclésiastiques,  tant  du 
<iiocèse  que  de  la  Suisse,  Sa  Grandeur  a  bénit  solennellement  le  commencement 
•de  cette  nouvelle  église,  qui  sera  entièrement  le  fruit  de  la  charité  des  fidèles. 

ALLEMAGNE.  ^  Olbbhboubg.  —  Le  synode  général  de  l'Eglise  protestanie 
4lu  pays  a  tenu,  le  3  août,  sa  deinière  séance;  et  dès  le  lendemain,  le  journal 


<iSkki\  a  publié  one  ordonnance  par  laquelle  le  grand-duc,  en  qualité  d*Mque 
$ufrêfMy  autorise  et  ratifie  la  nouvelle  constitution  ecclésiastique. 

Lipps-Dbtmold.  —  Dans  ces  derniers  temps,  il  s'est  formé,  dans  la  ville  de 
Lenigo  et  ses  environs,  une  secte  religieuse  qui  se  rapproche  par  ses  tendances 
(lu  luthéranisme  primitif.  Usant  de  la  charte  que  leur  accordent  les  droiu  fou- 
damentaui  do  peuple  germanique,  les  séparatistes  se  sont  choisi  un  prédicateur 
dans  la  personne  cTun  laïque  fort  exalté,  nommé  Stéphan,  et  Tonl  fait  recM« 
oaitre  eu  cette  qualité  par  des  piédicateora  luibérieBS  q«i  partagent  leurs  senti- 
aienls. 

ANGLETERRE.— SeNmrai^il-»fa(d.  IL  Palmer  de  Ifagdaleu,  mem- 
bre du  ctdlége  d'EdîmlNNirg,  serait  en  négociations  pour  arrêter  un  plan  d'u- 
flion  entre  TEgliie  épiscopale  d'Ecosse  et  TEglise  grecque  ou  gréco-russe.  La 
plupart  des  évéques  écossais  verraient  ces  avances  avec  beaucoup  de  froideur, 
tnais  quelques  autres  seraient  fortement  disposés  à  les  adopter. 

aOUTEUiEf  ET  FAITS  DIVEES. 

Par  décret  du  iO  aoAt,  tu  Tarticle  l*'  de  la  loi  du  8  août  1849.  qui  prononce 
le  mainticD  des  cours  et  des  tribunaux  actneliement  existaots  et  des  magistrats 
<IDi  les  composent,  les  suspensions  prononcées  par  le  gouvernement  provisoire 
eontre  divers  magistrats  inamovibles  de  Tordre  judiciaire  sont  levées.  Les  ma- 
gistrats suspendus  devront  reprendre  immédiatement  leurs  fonctions. 

»M.  Dofaure,  ministre  de  rinlérieur,  est  cbargé  par  intérim  du  ministère  de 
TagricnHure  et  du  commerce. 

—  M.  FiHion,  juge  d'instruction,  a  entendu  plusieurs  témoins  sur  raffaire  de 
MM.  Pierre  Bonaparte  et  Castier. 

Uinformation  pourra  être  terminée  lundi  ou  mardi,  et  la  cbambre  du  conseil 
sera  immédiatement  appelée  à  prononoer. 

^  Le  général  Boyer,  aneian  président  de  Haïti,  qui  est  arrivé  le  7  en  Angle- 
terre par  le  paquebot  des  Antilles,  est  débarqué  hier  au  Havre. 

—On  lit  dans  le  MwUtwri 

a  Le  Président  de  b  République,  sur  le  rapport  do  ministre  de  Vintérieur, 
vient  d'accorder  à  un  Anglais,  M.  Jacob  Brett,  Tautonsation  d'établir  sur  la  cAte 
de  France,  entre  Calais  et  Boulogne,  un  télégraphe  électrique  sous-marin,  qui, 
traversant  la  Manebe,  ire  rejoindre  à  Douvres  la  c6te  d'Angleterre. 

Le  traité  passé  avec  M.  Brttt  garantit  au  gouvernement  français  certains  avan- 
tages, et  laisse  toute  la  dépense  à  la  charge  du  concessionnaire,  en  lui  assurant, 
toutefois,  un  privilège  de  dix  ans,  dans  le  cas  où  Fespérience  réussirait.  I^es  travaux 
devront  être  achevés  le  1*' septembre  1850,  au  plus  lard;  il  est  probable  quils  se- 
ront terromés  avant  eetle  époque.  Cette  première  application  de  la  télégraphie 
électrique  sous-marine,  si  elle  réussit,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  Tespérer  après  la 
longue  étude  qui  en  a  été  lirile,  produira,  au  point  de  vue  des  relations  entre  la 
France  et  FAngieierre,  des  résultats  dont  il  est  impossible  de  mesurer  dès  au- 
jourd'hui rimporlance.  Douvres,  peint  où  le  télégraphe  sous- marin  doit  re- 
joindre l'Angleterre,  est  uni  à  Londres  par  une  ligne  télégraphique  directe;  les 
deux  capitales  seront  donc,  de  celle  manière,  en  communicalion  presque  inslan- 
lanée. 
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•—  Vendredi  dernier,  M.  Poujoulat  a  déposé  sur  le  bureau  de  TAssemblée  lé* 
gislaiive  une  pétition  signée  par  821  patrons,  chefs  d'ateliers  et  ouvriers  de  Ibr- 
seille,  dans  le  but  d^obtenir  une  loi  qui  rende  obligatoire  le  chômage  du  di- 
oianche.  Les  pétitionnaires  se  fondent  sur  les  bei^oins  de  Fesprit  et  les  besoins  dn 
corps,  sur  des  considérations  de  religion,  d'économie  poliiique  et  de  digniléha- 
maîne. 

—  Une  variation,  attribuée  aux  cbaleors  du  mots  d'août,  vient  de  se  mani- 
fester dans  la  marche  du  choléra  à  Paris.  L'Union  médicale  annonce  qu'il  esi 
entré,  ayant-hier,  dans  les  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris,  trente-cinq  cho- 
lériques, chiffre  que  nous  n*avions  pas  vu  depuis  le  milieu  du  mois  de  juiilei. 
Elle  ajoute  que  le  nombre  des  morts  a  été  de  20. 

—  M.  Eugène  Bareste,  rédacteur  en  chef  du  journal  la  République,  qui  anit 
été  arrêté  marJi  dernier  en  vertu  d'an  mandat  décerné  par  l'un  de  MM.  les  ju- 
ges d'inslruciion,  a  été  mis  en  liberté. 

—  Un  Italien  qui  habite  Paris  depuis  quelques  mois,  où  il  mène  une  conduite 
assez  excentrique,  vient  d'être  arrêté.  Il  f  e  trouve  au  nombre  des  trente-ncul 
individus  signalés  par  la  police  de  Rome  comme  ayant  pris  part  à  l'assasunai  de 
M.  Rossi.  Il  a  été  dirigé  sur  l'Italie. 

—  La  peine  de  mort  prononcée  contre  le  capitaine  Kléber  vient  d'être  com- 
muée en  celle  de  dix  ans  de  réclusion  et  de  la  dégradation. 

^  Des  délégués  autrichiens  ont  visité  hier,  dans  le  plus  grand  détail,  les  tra- 
vaux de  construction  de  la  Cilé  ouvrière,  rue  Rochechooart.  M.  Chabert,  le  di- 
recteur, s'est  empressé  de  leur  fournir  tous  les  renseignements  possibles  poor 
l'accomplissement  de  leur  mission  spéciale.  Us  ont  témoigné  la  plus  vive  satls- 
fiiclion  et  ont  fait  lever  les  plans  qui  doivent  servir  à  des  constructions  pareilles 
à  Vienne  et  dans  pluàieurs  villes  importantes  de  l' Autriche.  Cet  hommage  rendu 
h  un  établissement  si  salutaire  djtt  lui  attirer  encore  de  fructueuses  sympa- 
thies. 

—  On  a  dit  souvent  qu'il  n'y  avait  plus  d'enfants;  il  paraît  qu'il  n'y  eo  a  phis 
même  pour  les  actes  de  courage  et  de  dévouement.  On  rapporte  qu'à  Brou 
<Isère),  un  enfant  de  trois  ans  et  demi  a  tiré  d'un  réservoir  où  il  se  noyait  son 
camarade  Agé  de  deux  ans.  il  y  avait  un  pied  et  demi  d'eau.  Le  petit  héros  a 
plongé  avec  un  merveilleux  sangfroid,  et  après  avoir  amené  sur  le  bord,  en  le 
tenant  par  les  cheveux,  son  jeune  ami,  il  l'a  bravement  emporté  cbex  ses  pa- 
rents. 

—  L'inauguration  de  la  statue  de  saint  Louis  aura  lieu  à  Aigues-Mortes  (Gard) 
le  26  août,  jour  commérooratif  de  l'embarquement  du  grand  roi  pour  la  Pales- 
tine. On  assure  qu'il  s'y  trouvera  trois  Evéques.  La  statue  de  saint  Louis,  due  an 
ciseau  de  M.  Pradier,  a  5  meures  25  centimètres  de  hauteur.  Debout  sur  un  pié- 
destal richement  sculpté,  appuyant  l'un  de  ses  talons  sur  une  aucre  dont  la  pointe 
est  flxée  dans  le  sable,  revêtu  d'une  cotte  de  mailles  et  d'une  tunique  flottante, 
la  tête  ceinte  d'une  couronne  royale,  saint  Louis,  fixant  son  regard  devant  lui, 
tient  une  de  ses  mains  appuyée  sur  le  pommeau  de  son  épéc  pendant  à  son  côiéf 
et  de  l'autre,  de  sa  main  droite,  il  montre,  placé  sur  sa  poitrine,  le  signe  sym- 
bolique des  croisés. 
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—  Il  y  a  quelques  jours  que  le  choléra  a  fait  sa  terrible  apparition  dans  une 
chambre  de  la  cour  de  TAssommoir,  à  Lille,  occupée  par  p!us  de  quinze  per* 
sonnes.  Un  des  locataires  est  enlevé  en  quelques  heures,  et  quatre  à  cinq  autres 
sont  atteints  des  premiers  symptdoies  de  répidémie.  Un  médecin  est  appelé,  et 
la  première  impression  qu'il  reçoit  en  pénétrant  dans  cetie  chambre  est  celle 
d*ao  profond  dégoût.  Une  odeur  insupportable  y  régnait,  et  Ton  osait  à  peine  y 
respirer.  Il  interroge,  cherche  et  finit  par  découvrir,  sous  un  des  nombreux  lits, 
une  téie  de  cheval  en  putréfaction  et  rongée  par  des  milliers  de  vers  qui  y  avaient 
élu  leur  domicile.  Plus  de  donte  pour  le  médecin,  les  émanations  causées  par  la 
présence  de  cette  tète  de  cheval  avaient  eu  une  funeste  influence  sur  les  habi- 
tants de  la  chambre,  et  il  demande  avec  étonnement  pour  quelle  raison  on  con- 
servait cela  sous  un  lit.  C'est  avec  la  plus  entière  bonhomie  qu'on  lui  répondit  que 
c'était  afin  d'avoir  des  vers  pour  aller  pécher  à  la  ligne. 

BULLETIN    POLITIQUI  BB  L*ÉTBÀKOBB. 

La  garnison  hongroise  de  Gomorn  a  fait  une  sortie  contre  les  troupes  autri- 
cbienaes  du  général  Czoricb  qui  cernaient  cette  forteresse.  Les  impériaux  qui  ne 
se  U'ouvaient  plus  en  nombre  ont  été  battus.  Cette  défaite  a  été  suivie  d'un  au- 
tre échec.  Les  insurgés  se  sont  emparés  de  Raab  et  de  Gonyo  où  ils  ont  trouvé 
d'immenses  approvisionnements.  Deux  bataillons  autrichiens  ont  été  faits  pri- 
sonniers par  les  Hongrois,  qui  ont  taillé  en  pièces  un  détachement  de  houlans  et 
pris  quatorze  canons.  Des  renforts  ont  été  expédiés  en  toute  hâte  ;  six  bataillons, 
dont  trois  de  la  garnison  de  Vienne,  avec  deuz  batteries,  sont  partis  au  secours 
du  général  Czoricb.  On  craint  qu'ils  n'arrivent  pas  assez  à  temps  pour  sauver  les 
nombreux  dépôts  militaires  accumulés  par  les  impériaux  à  Raab.  Un  corps  russe 
de  20,000  hommes  a  reçu  l'ordre  de  se  porter  vers  Comom.  D'un  autre  côté,  on 
prépare  une  expédition  de  Pesth  sur  la  route  de  Raab,  derrière  les  insurgés. 
Aiosi,  nue  armée  imposante  aura  bientôt  fait  perdre  aux  Hongrois  les  avantages 
de  leur  sortie.-^  Les  nouvelles  de  l'armée  principale  du  général  Haynan  annon- 
cent que  la  ville  de  Szegedin  a  été  prise  le  2  août  sans  coup  férir.  Les  habitants 
auraient  reçu  les  Autrichiens  avec  joie.  Les  forces  hongroises,  commandées  par 
Dembiosky,  se  sont  retirées  vers  Arad,  et  plus  de  20,000  hoveds  [gardei  mo- 
bila]  se  seraient  débandés.  •—  En  Transylvanie,  le  général  autrichien 
Clam-Gallas  a  livré  un  brillant  combat  aux  Hongrois,  commandés  par  Bem.  Il 
s'est  retiré  ensuite  pour  couvrir  Kronstadt.  —Les  Szekiers,  qui  ont  pénétré  en 
Moldavie,  éuient  arrivés  à  Roman,  à  six  lieues  de  Jassy.  Une  grande  panique 
régnait  dans  cette  ville  que  ses  habitants  ont  abandonnée.  —  Le  ban  Jellachich 
a  eu  un  engagement  opiniâtre  avec  le  général  hongrois  Guyon.  Après  avoir  rem- 
porté un  succès  signalé,  il  s'est  mis  en  marche  vers  Thérésiopel  pour  rejoindre 
Tannée  de  Haynau.  Point  de  nouvelles  officielles  de  la  grande  armée  de  Paske- 
witch.  Selon  des  letues  particulières,  le  général  Georgey,  dont  les  forces  sc- 
iaient réduites  à  18,000  hommes,  serait  cerné  par  le  maréchal  Sass,  et  aurait  une 
grande  peine  à  échapper  une  seconde  fois. 

Le  gouvernement  hongrois  s'est  retiré  à  Grosswardein  publiant  un  décret  por* 
tant  amnistie  entière  pour  les  peuples  qui  ont  pris  part  à  la  guerre  contre  U 
Uoogrie  et  proclamant  l'égalité  des  langues,  avec  cette  seule  exception  que  la 
langue  maggyiare  continuerait  à  être  la  langue  diplomatique. 

La  conclusion  du  traité  de  paix  avec  l'Autriche  a  été  olOciellemcnt  annoncée 
par  les  ministres  aux  chambres  du  Piémont.  Le  G,  jour  de  la  signature  du  traité. 
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ceDt  coups  de  canon  ont  éié  tirés  à  Milan.  Noos  ne  connaissons  pas  encoie  te» 
eondilions. 

Les  Chambres  piémonulses  ont  arrêté,  à  la  nonreUè  de  la  mort  dn  roi  Gharies- 
Albert,  qq^elles porteraient  le  deoit  pendant  qrâie  jours;  qne  les  séances  se- 
raient interrompues  pendant  trois  Jours  ;  que  des  mesures  seraient  prbes,  de 
concert  avec  les  autres  pouvoirs  de  TEtai,  pour  la  célébration  de  runéraille» 
sirfennelies.  Le  sénat  a  déeréié  de  plus  que  le  nom  de  mmgéanim^  seraii  décerné 
à  Gharie»»Albert,  et  qu'une  sutoe  équestre  lui  serait  élevée  dans  la  coar 
d*booneur. 

Le  comte  de  Brandebourg  a  onyert  le  parlement  prussien  au  nom  du  roi.  Le 
discours  prononcé  à  cette  occasion  a  été  accueilli  par  TAssemblée  avec  des  mar- 
qpes  de  satisfaction.  Le  ministère  annonce  qa*ii  n*împosera  aucune  ctnrge  ex- 
traordinaire, ni  sous  forme  d^emprnnt,  ni  comme  création  d^impèts  nouvesox, 
et  que  néanmoins  les  travaux  publies,  propres  à  procurer  du  travail  à  beaueoap 
de  bras  pourront  être  cootinués  sans  Interrupliou.  Il  a  donné  aussi  Tassurance 
que  la  politique  allemande  sursit  maintenue  ei  la  diète  fédérale  prochainement 
convoquée. 

Le  gouvernement  danois  a  fait  lever  le  blocus  des  duchés,  à  Texception  de 
ceux  de  Test  du  duché  de  tlolslein.  La  dièie  des  duchés  a  tenu  le  7  une  séance 
dans  laquelle  elle  a  adhéré  à  ParmiKtlce  par  54  voix  contre  44. 

Elle  a  refusé  de  laisser  occuper  par  les  troupes  prussiennes  la  forteresse  de 
Ren  i&bourg,  comme  le  demandait  avec  insistance  le  cabinet  de  Berlin. 

La  reine  de  Naples  est  accouchée  d'une  princesse  que  le  souverain  Pontife  a 
baptisée  lui-même  à  la  cathédrale.  Toute  la  cour,  les  ministres  et  le  corps  diplo- 
matique assistaient  à  la  cérémonie. 
^  Le  roi  de  Naples  a  rendu  ce  décret  : 

*  a  Ferdinand  11,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.;  voulant  pourvoir  aux  affaires  de  la 
Sicile,  nous  avons  résolu  de  décréter  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«Art.  1*'.  11  y  aura  un  ministre  secréuire  d'Etat  pour  les  affaires  de  Sicile, 
résidant  à  Naples,  près  notre  royale  personne,  quand  notre  résidence  ne  sera 
pas  en  Sicile. 

s  Art.  2.  Noos  nommons  ministre  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  de  Sicile  à 
Naples  le  conseiller  d'Etat  Giovanni  Gassibsi.  »  FKaoïKAïai.  » 

▲•f  BKBIiÉB  L£OIfI.ATIVE. 

SfiÀRCB  ne  SAHBOI  ii  AOUT. 

Présidence  de  M.  Dupiii. 

La  séance  s'ouvre  à  raidi.  On  remarque  la  présence  de  M.  Gastler  à  la  place 
qn^l  occupait  hier  sur  un  des  bancs  de  la  Montagne. 

M.  LAoaANGa  dépose  une  pétition  d'habitants  de  neuf  départeaaeats,  qui  de- 
mandent l'enseignement  primaire  gratuit,  obligatoùne  et  laïque. 

H.  LE  PaÊsiDBifT.— Yotci  un  réquisitoire  qui  m*est  remis  par  le' procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Paris.  J*en  donne  lecture  à  l'AssemUée. 

«  Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  requiert  quMI  plaise  à 
TAssemblée, 

0  Considérant  que,  dans  la  séance  du  iO  août  i8i9,  le  représentant  Pierre  Bo- 
naparte a  commis  un  acte  de  violence  sur  la  personne  d'nn  de  ses  collègues,  dé» 
lit  prévu  et  puni  par  l'art.  31  i  dn  Code  pénal  sauf  au  tribunal  à  apprécier  les 
provocations  qui  auraient  eu  lieu; 
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vQa^aiit  termes  de  Taii.  37  de  le  Coastilaiion,  les  povrsaltes  ne  penretit 
avoir  liée  contre  on  représentent  que  si  rAssemblée  les  aantorisées; 

»A«iori8er  les  poursoites  pour  les  faits  ci-dessus,  contre  le  représenianl' 
Pierre  Bonaparte. 

»  Fait  an  parquet  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  le  1 1  août  1 849. 

»  Sif/ni  :  babochi.  » 

M.  u  PatsiDiifT  donne  en  outre  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
c  HoRsinn  le  PitsiPsiiT, 

t  J'apprends  qa'un  connnencement  d'instruction  a  lieu  sur  le  fSicfaeux  inci- 
dent qui  s'est  produit  hier.  Je  demande  à  l'Assemblée  qu'elle  aotorise  des  pour.» 
sai:es  qai  me  permettent  de  faire  apprécier  par  la  justice  du  pays  les  sentiments 
iim  Timpression  desquels  j'ai  agi. 
^•YeuiUez  agréer,  etc. 

a  Signé  :  P.  Bonaparte.  • 

(Trës-Men  !  très-Men  !  )  Le  fait  a^fant  été  public,  l'Assemblée  autorise  immé- 
diatement les  poursuites. 

Discos^ion  du  projet  de  loi  concernant  les  officiers  généraux  frappés  par  le  dé-» 
crei  do  gooYemement  provisoire. 

«  Ai^  1*^.  Seront  relevés  de  la  retraite,  sur  leur  demande,  les  officiers-géné- 
ron  qui  j  ont  été  admis  d'office  par  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du 
17  avril  1848,  qui  sont  encore  au-dessous  des  limites  d'âges  ^lée^  pour  leur 
grade  par  l'art.  5  de  la  loi  du  4  août  1839.  —  2.  La  demande  de  rappel  à  Tac- 
tifiié  devra,  sons  peine  de  déchéance,  être  formée  dans  le  délai  de  trois  mois, 
i  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  — 3.  Les  officiers-généraux  rele* 
Tés  de  ta  retraite  en  vertu  de  l'art,  i*^  seront  rétablis  à  leur  rang  dans  le  cadre 
de  l'éut-major  général.  Ils  toucheront  la  solde  affectée  à  leur  grade,  à  compter 
du  jour  de  la  décision  rendue  sur  leur  demande.— 4.  Jusqu'à  ce  que  le  cadre 
d'acii\iié  de  l'éut-major  de  l'armée  soli  réduit  au  chiffre  fixé  par  le  décret  du 
5  mai  1848,  il  ne  sera  fait  que  deux  nominations  sur  trois  vacances.  Dans  ce 
cadre  demeureront  compris  tous  les  officiers-généraux,  quelle  que  soit  leur  po- 
sition, tant  qu'ils  n'ont  pas  été  mis  à  la  retraite.  » 

M.  Ghabras  demande  qu'on  ajourne  jusqu*après  la  prorogation  la  discussion 
sur  ce  projet.  (Rumeurs.) 

M.  Badchee,  rapporteur,  insiste  pour  la  discussion  immédiate. 

M.  le  général  Gourgauo.  Pai  vu  avec  bonheur  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
quoiqaMt  l'ait  fait  Urdivement,  proposer  nne  loi  pour  réparer  les  iniques  décrets 
^  gouvernement  provisoire.  (Violente  interruption  à  gauche.) 

Une  voix  de  ce  côté  :  Cest  scandaleux  !  (Rires  à  droite.) 

M.  LE  Pbésibeiit.  On  peut  bien  attaquer  ces  décrets,  puisqu'on  en  demande 
l'abrogation. 

A  gauche  :  Alors  il  fiiut  abrogeir  aussi  la  révolution  de  février. 

tf.  le  général  GocuGAcn  soutient  que  les  généraux  de  brigade  sont  très- ma 
traités  par  le  projet  du  ministre,  et  il  demande  également  l'ajournement. 

L'Assemblée  vote  au  scruiin  sur  furgenee,  qui  est  adoptée  par  230  voix, 
contre  212. 

M.  le  général  Lbflo,  M.  le  Mihisteb  de  la  cmjerbe,  M.  Lababit  et  M.  le  gé* 
nM  BcDBAU  présentent  quelques  considéraiions  sur  la  discussion  générale. 

M.  Gbabbas  propose  un  amendement  qui  excepterait  les  généraux  qui,  après 
>voir  servi  pendant  les  cent  jours,  auraient  passé  à  l'étranger  ou  auraient  fait 
P^riie,  après  le  3  juillet  1815,  des  conseils  de  guerre  ou  commissions  militaires» 
L'amendement  est  rejeté,  et  la  loi  est  adoptée  par  357  voix  contre  116. 
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On  ajoorne  ensuite  an  second  projet  qui  aurait  pour  but  de  permettre  d'en, 
ployer  en  cas  de  guerre  les  officiers  généraux  et  intendants  m  is  à  la  retraite,  e 
également  la  discussion  du  rapport  de  la  commission  sur  la  demande  de  pour- 
suites formée  par  M.  Emile  Thomas  contre  M.  Trélat,  ancien  ministre. 

M.  Lâgrangb  a  la  parole  pour  adresser  an  gouvernement  des  interpellatioDS 
au  sujet  des  transportés.  Il  se  plaint  des  traitements  infligés  aux  individus  qui 
sont  détenus  sur  les  pontons  ou  dans  les  casemates  des  forts.  Il  soutient  qoe 
leur  nourriture  est  mauvaise,  que  leur  logement  est  également  détestable  ;  qa'oD 
les  laisse  pieds  nus  et  que  les  légumes  qu'on  leur  donne  sont  presque  tous  ava- 
riés. Un  des  prisonniers  écrit  à  M.  Lagrange  :  «  Les  chiens  eux-mêmes  sont 
mieux  alimentés  et  mieux  logés  que  nous.  » 

M.  L.agrange  insiste  longuement  sur  différentes  plaintes  qui  lui  ont  été  com- 
muniquées. 

M.  Ddfâorb,  ministre  de  Tintérieur,  démontre  que  le  décret  du  27  juin  1848 
a  été  scrupuleusement  exécuté,  et  qu'il  Ta  été  avec  une  grande  mansuétude,  fl 
prouve  qu'il  y  a  eu  18i£9  libérations  depuis  le  20  décembre,  et  qu'il  ne  reste 
ptus  que  896  détenus,  qui  seront  rois  en  liberté  quand  les  circonstances  le  per- 
mettront. (Rumeurs  prolongées  à  gauche.]  Que  ces  derniers  n'ont  pas  le  droit 
de  se  plaindre  comme  ils  le  font.  Que  leur  nourriture  est  meilleure  que  celle  de 
nos  marins,  et  que  Ton  n'a  pas  manqué  vis-à-vis  d'eux  à  aucun  des  devofrs  que 
l'humanité  commandait. 

M.  BoissBT  soutient  que  le  décret  du  il  juin  n'a  pas  été  observé,  puisque  les 
transportés  sont  encore  sur  les  pontons.  (Réclamations.)  Il  demande  la  mise  en 
liberté  immédiate  de  tous  les  prisonniers.    . 

M.  DuFAUEB  s'étonne  que  l'on  vienne  se  plaindre  de  la  mansuétude  du  gouver- 
nement qui  n'a  pas  voulu  transporter  les  détenus  au-delà  des  mers.  Vous  parlez, 
dit-il,  des/amilies  des  insurgés  !  Mais  les  autres  familles  qui  ont  souffert  aussi, 
et  eu  bien  grand  nombre,  en  parlez-vous? 

Vous  avez  vu  de  braves  gardes  nationaux  succomber  sous  les  balles  des  insur- 
gés. Leurs  veuves,  leurs  enfants,  qu'ont-ils  reçu  jusqu'ici  !  On  leur  a  promis  une 
indemnité,  et  ils  l'auront.  Mais  il  y  a  eu  des  retards;  ils  n'ont  rien  reçu  jusqu'ici. 
Vous  ne  vous  en  plaignez  pas,  vous  ne  réclamez  pas  à  cet  égard.  Pour  les  in- 
surgés, au  contraire,  on  a  fait  promptement  tout  ce  qu'il  était  possible  de  fjire. 

Oui,  il  y  a  eu  bien  des  malheurs.  La  société  donnera  des  secours  à  titre  de 
récompense  nationale  aux  veuves  et  aux  enfants  de  ceux  qui  ont  succombé  en 
combattant  pour  elle.  Quant  aux  autres,  on  aura  des  égrads  pour  leurs  mal- 
heurs ;  mais  ces  malheurs  ne  peuvent  permettre  des  accusations  aussi  iniques 
que  celles  que  vous  venez  d'entendre.  (Très-bien  !  très -bien! 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Sâutktrà  veut  encore  faire  des  interpellations  sur  l'état  de  siège  de  la 
sixième  division.  Mais  on  crie  de  toutes  parts.:  Assez!  assez!  Les  membres  de 
la  Montagne  crient  :  Ftvt  la  République!  et  l'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures 
et  demie. 

L'Amt  de  la  Religion  paraîtra  demain  mercredi,  au  lieu  de  Jeudi  y  à 
cause  de  la  solennité  de  l'Assomption. 

L*m  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCET«    , 
PAits.  —  iMPRiuarB  D*ADRtiN  LE  CLiBB  iT  G*,rae  Cassotte»  t9. 
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CONCILE  PROVINCIAL  DE  CHAMBERY. 


Ce  sera  lios  «ootfedit  ruse  des  prindpales  gloiresile  rSgKse  au  milieu 
de  ce  siède,^)iie  d^avoir  renouvelé  avec  on  zèle  plus  actif  et  une  intrépHËté 
plus  courageuse,  au  milieu  des  bouleversements  et  des  jrévolutîonSy  cea^ 
gnudes  et  pacifiques  assemblées,  où,  sous  Tautorité  et  la  saoetion  dtt 
SaÎQi-Siége,  les  Evéques  des  nations  et  des  provinces  eathoUques  vien- 
nent traiter  en  cammun  les  baules  questions  qui  intéressât  lafai  chié- 
tienne,  la  liberté  de  TEpouse  sacrée  de  N.  S.  J.  C,  les  droits»  les  de- 
voirs, la  diecipliBe  du  ministère  sacerdotal  :  questions  si  importantes  en 
dles-ioéaies,  et  dont  la  solution  exerce  une  influence  si  décisive  sur  lea 
destinées  de  I^ordre  social  tout  ^tier  ! 

Les  cœurs  dirétiens  ool  accueilli  avec  une  joie  fifofiMide  et  ose  saisie 
vénératioB  les  paroles  etlesactes  des  Pères  de  Wurzboorg  et  de  Viâuie;€fc 
ils  ont  tressailli  à  ce  glorieux  réveil  des  Eglises  d^Allemagae.  A^aurd'kiii 
noos  leur  annonçons  cette  bonne  et  heureuse  nouvelle  que,  dans  tout  le 
royaume  de  Savdaigne,  des  conciles  provinciaux  se  rassembleiit  et  prélu- 
dait à  la  teaue  d'un  ecMoeile  plénier,  qui  semit  célébré,  nous  avons  tout 
lieu  deFespérer,  Tannée  prochaine. 

Cest  làeooore  un  nouvd  hcmneur  pour  cette  catholique  et  fid^  Sa- 
^  qui  a  déjà  donné  à  lltalie  et  à  l'Europe  de  si  nobles  exemples*  La 
première  par  la  bravoure  sur  le  champ  de  bataille,  elle  a  envoyé  sa  hrî* 
pde  mourir  avec  gloire  pour  Findépendance  de  la  patrie.  Ce  sont  sea 
courageux  enfimts  qui,  dans  les  rues  de  Chambéry,  ont  repoussé  Tim* 
pure  avanKfpnlB  de  la  démagogie  que  le  socialisme  lyonnaisaTOitdéchat- 
Dée  contre  eux.  Au  parlemeet  de  Turin,  ses  députés  ont  été  les  plus 
famas  défenseurs  4e  Tonlre,  les  ph»  intrépides  soutiens  de  la  Uberté. 

Ai^owd'iiiiî  ses  EvAqses  apparaissent  en  {mmière  ligne  pour  consa- 
crer les  drcMts,  pour  confirmer  la  doctrine,  pour  assurer  la  discipline  de 
h  laiaie  £{^  catholique.  L'histoire  enregistrera  avec  respect  oette 
•ttitade.si  dâgoe  et  oe  dévouement  si  pur  et  si  généreux  ! 

Ces  jours  derniers,  les  Evéques  de  la  province  ecclésiastique  de  Turin 
ont  tenu  leur  coaaUe  à  Saluées.  Ceux  des  provinces  de  Cèiûssetde  Ver- 
^l  auront  inoessamment  le  leur. 

La  i»x)vince  de  Chambéry  avait  pris  Tinitialive  dès  le  mois  de  juillet. 
Be  la  aorte  des  Goaeiles  auront  eu  heu  dans  toutes  les  partiesdu  royaume 

ttuHMl  OB  aait  quelle  est  la  prudence,  la  doctrine  et  la  piété  des 

laAqaea  en  égtiaes  de  oe  royaume,  quand  en  compte  parmi  eux  des 

kanmea  aussi  éminents  que  NN.  SS.  les  Evéques  d'Yvrée,  de  Coni,  de 

^abuses,  d'Aibe^  de  Mondovi  et  de  Tortcme,  on  bénit  le  ciel  à  la  pensée 
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des  fruits  de  grftce  et  de  force  qui  sortiront  de  ces  assemblées  et  dont 
on  a  déjà  pour  prémices  les  résultats  admirables  obtenus  à  Saluées  et  à 
Cbambéry. 

U  suffit  d'ailleurs  pour  en  juger  de  savoir  quelles  ont  été  les  matières 
examinées  et  les  résolutions  prises  dans  lepi-emier  de  ces  Conciles.  Voici 
sur  ce  point  les  détails  les  plus  positifs. 

Le  Concile  a  été  tenu  les  3, 4, 5  et  6  du  mois  de  juillet  1849. 

Les  Evéques  de  la  province  avaient  été  convoqués  à  Tavanoe  :  le  pro- 
gramme des  questions  à  traiter  leur  avait  été  envoyé,  et  ils  avaient  nommé 
chacun  dans  leur  diocèse  des  commissions  pour  en  faire  une  étude  ap- 
profondie. 

Etaient  présents  NN.  SS.les  Archevêques  de  Cbambéry  et  de  Sébaste, 
les  Evéques  d'Annecy,  de  Tarentaise,  de  Maurienne,  d'Aoste  ;  de  plus, 
NN. SS.les  Evéques  de  Pignerol  et  de  Verceil  y  étaient  représentés. 
I  Au  jour  fixé,  les  Evéques  se  sont  réunis  à  Cbambéry,  accompagnés  de 
leurs  théologiens.  L'inauguration  du  Concile  s'est  feite  par  la  cél^ration 
de  la  sainte  Messe  et  avec  toutes  les  cérémonies  et  tontes  les  prières  mar- 
quées au  Pontifical  romain.  L'impression  produite  sur  toutes  les  classes 
de  la  population  par  cet  acte  solennel  a  été  profonde  et  touchante.  Cha- 
cun sentait  qu'en  ces  jours  de  troubles  et  de  ténèbres,  c'était  l'Eglise  qui 
venait  déployer  de  nouveau  les  trésors  de  sa  prudence  et  de  sa  miséri- 
corde, et  toutes  les  âmes  étaient  émues  à  la  vue  de  ces  ministres  du  ciel 
élevant  leurs  prières  jusqu'au  trône  de  Dieu  pour  y  puiser  la  sagesse 
dont  ils  ont  besoin  dans  le  gouvernement  des  ftmes. 
^Pendant  la  durée  du  Concile,  les  Pères  ont  gardé  la  clôture  la  plus 
exacte  et  ils  se  sont  exclusivement  consacrés  à  la  délibération  des  graves 
questions  qui  leur  étaient  proposées.  Chaque  jour,  dès  six  heures  du  ma- 
tin, ils  assistaient  en  habits  pontificaux  au  saint  sacrifice,  célébré  tour  à 
tour  par  Tun  d'entre  eux. 

^  La  première  session  a  été  ouverte  par  un  discours  de  Mgr  TArdievèque 
de  Cbambéry,  à  la  suite  duquel  S.  G.  a  donné  lecture  : 

!•  D'un  bref  du  Souverain  Pontife  Pie  IX  adressé  aux  Evéques  des 
trois  provinces  de  Gênes,  de  Turin  et  de  Cbambéry  en  réponse  à  une 
lettre  collective  de  ces  Prélats  ; 

i  ^  D'une  lettre  du  Cardinal  Antonelii  écrite  au  nom  tlu  Sakit<-Père 
pour  remercier  la  Savoie  des  offrandes  recueillies  sous  le  nom  de  Denitr 
de  Saint-Pierre. 

^«  Voici  maintenant  les  matières  traitées  dans  le  Concile: 
'  i»  Les  Pères  ont  déclaré  que  la  liberté  du  ministère  épisoopal  était  es- 
sentielle et  devait  être  maintenue  à  tout  prix. 

2*  Sur  l'instruction  publique,  les  Evéques  ont  pris  la  résolution  de  com- 
battre les  principes  sclûsmatiques  posés  par  une  loi  récemmenl  publiée. 
Ils  ne  permettront  jamais  qu'un  professeur  de  théologie  enseigne  ^tans  un 
séminaire,  qu'un  directeur  spirituel  remplisse  ses  lonetions  dans  un  col- 
lège, s'ils  n'ont  concouru  à  sa  nomination  dans  la  mesure  exigée  par  les 
lois  canoniques.  Les  Evéques  se  réservent  exclusivement  à  eux  et  à  leurs 
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vîcaire&-géDéraax  le  drmt  d*examiner,  sur  renseignement  religieux,  les 
iDstitateors  et  les  institutrices  des  écoles  primaires,  et  ils  ne  donneront  à 
ces  instituteurs  une  patente  d'approbation  pour  renseignement  du  caté- 
chisme qu*à  condition  que  cette  instruction  sera  donnée  sous  la  surveil- 
lance du  curé  de  la  paroisse. 

3*  Quant  à  Finfluence  politique  du  clergé  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, les  Pères  ont  tracé  des  règles  pleines  de  sagesse  et  de  discrétion. 
La  religion  s'accommode  à  toutes  les  formes  de  gouvernement,  le  prêtre 
est  Fhomme  du  ciel,  et  il  doit  répandre  ses  bénédictions  sur  tous,  sans 
acception  de  personne  et  sans  distinction  de  parti.  Rien  n'était  plus  im- 
portant que  ce  point  pour  écarter  les  craintes  si  peu  fondées  du  gouver- 
nement, et  pour  établir  solennellement  le  véritable  esprit  de  paix  et  de 
charité  qui  inspire  relise. 

4«  Les  Pères  ont  décidé  l'établissement  d'une  commission  diocésaine 
pour  la  censure  des  livres  dangereux.  Us  ont  renouvelé  la  défense  d'im- 
primer la  Bible,  les  livres  litur^ues,  les  livres  traitant  ex  professa  de 
matières  religieuses,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'Ordinaire.  Ils  ont 
tracé  les  règles  à  suivre  pour  la  censure  répressive  des  mauvais  livres  et 
des  mauvais  journaux. 

5**  Les  Pères  ont  traité  la  question  relative  à  l'Immaculée  Conception 
de  la  très-sainte  Vierge  Harie,  et  il  a  été  convenu  que  chacun  d'eux  ré- 
pondrait de  son  côté  à  FËncyclique  de  N.  S.  P.  le  Pape. 

6°  Les  Evoques  ont  déterminé  un  règlement  relatif  à  la  tenue  des  re* 
gisU«s  ecclésiastiques,  lorsque  MU.  les  curés  ne  seront  plus  chargés  de 
la  tenue  des  registres  civils. 

T  Ils  se  sont  occcupés  des  modifications  à  introduire  dans  les  tribu- 
naux ecclésiastiques,  conformément  à  ce  qui  se  pratique  à  Rome,  en  ad- 
joignant deux  assesseurs  à  l'official.  Ils  ont  traité  de  l'adoption  de  la  pro- 
cédure civile  et  d'instruction  criminelle  sanctionnée  par  la  loi  pour  les 
tribunaux  ecclésiastiques. 

8**  Enfin  les  Evéques  ont  procédé  à  la  nomination  de  diverses  conunis- 
sions  pour  la  rédaction  : 

D*un  Catéchisme  à  l'usage  de  tous  les  diocèses  de  la  province; — de 
constitutions  synodales  et  d'un  Manuel  du  confesseur  également  à  l'usage 
de  toute  la  province  ; — d*un  Rituel  commun  à  toute  la  province ,  —  du 
plan  d'un  cours  classique  de  théologie  pour  chaque  séminaire  de  la  pro- 
vince. 

Dans  la  discussion  de  tontes  ces  grandes  questions,  on  a  remarqué 
«ne  gravité  de  doctrine,  une  simplicité  de  parole  vraiment  admirables, 
la  modération  la  plus  constante,  la  pénétration  la  plus  prompte,  les  dé- 
cisions les  plus  sûres.  Tout  a  été  résolu  d'un  accord  unanime,  et  dans 
l'esprit  de  la  religion  la  plus  pure  et  de  la  science  théologique  et  cano- 
nique la  plus  élevée.  C'était  mieux  qu'une  assemblée  de  sages,  c'était 
la  sagesse  de  l'Eglise  elle-même. 

Avant  de  se  séparer,  les  Pères  ont  rédigé  une  adresse  au  Souverain 
Pontife  en  lui  envoyant  leurs  résolutions  pour  les  soumettre  à  son  appro- 
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teion.  Ibont  arrêté  une  lettre  aux  métropolitams  des  aulres  prorâices^ 
•el  uoe  lettre  syDodale  aa  clergé  et  au  peuple.  Ib  ont  de  plus  adressé  an 
TCÎ  Victor-Emmanuel  la  lettre  suivante  : 
cSiai, 

•Excité  par  les  besoins  spirituels  et  moraux  des  peop'es,  par  les  souffrances  dt 
TEglise  et  par  tes  atteintes  que  le  temps  ne  manque  jamais  de  porter  à  ta  disci- 
pline retigieuseY  les  ardievèques  et  éféques  de  la  province  ecclésia»Uqoe  de 
Chambéry,  jaloux  de  se  montrer  fidèles  oJiserTaieurs  des  règles  preseriies  parles 
saints  canons,  se  sont  réunis  en  Gonciie  provincial  afto  de  se  concerter  snr  las 
moyens  à  prendre  pour  ranimer  la  foi  et  faire  revivre  dans  le  coeur  des  fidèles 
ces  vertus  cbréiiennes  qui,  en  même  temps  quelles  font  des  saints  pour  le  ciel, 
font  sur  la  terre  des  citoyens  dévoué!»  à  la  patrie  et  des  s<ijet<«  qui  respectent 
l*!raiorité.  Jamais,  Sire,  Taction  de  ceux  li  qui  a  été  confié  le  dép^t  sacré  des  vé- 
rités religieuses  ne  fut  plus  nécessaire  pour  arrêter  le  lorreni  des  maovaiws 
diietrines  qui  menace  d*envabtr  les  intenigences,  et  de  détruire  josqn^am  fonde- 
aMilB  dehsocléié. 

a  Aiani  de  nous  séparer  poor  rentrer  dans  les  diocèses  confiés  k  nos  seîos,  «c 
commaniquer  anx  pasteurs  des  Ames  les  résolalions  que  oens  avons  prises  poor 
le  nuiniien  et  le  caffernûssemeni  de  la  discipline  religieuse,  nous  éprouvons, 
Sire,  le  besoin  de  déposer  aux  pieds  de  Votre  Majesté  Texpression  de  notre  dé- 
vouement, de  notre  respect  pour  voure  royale  personne  ei  de  noire  inviolable 
attachement  à  Tauguste  dynastie  des  princes  de  Savoie. 

a  Nous  savons  de  combien  de  difficultés  est  eniouré  le  trône  auquel  Votre 
Majesté  a  été  appelée  par  les  décrets  de  la  Providence.  Eh  bien!  Sire,  retreo^- 
pés  dans  Tespril  sacerdotal  par  une  de  ces  réunions  auxquelles  TEgltoe  convie 
les  premiers  pasteurs,  nous  y  aurons  trouvé  de  nouveaux  motilb  de  prêier  à 
Votre  Majesté  le  concours  de  notre  volonté  et  de  nos  Êiibles  moyens  ponr  Taider 
à  conjurer,  pnr  la  sainte  liberté  de  la  parole,  la  lempéie  qui  menace  la  nenar- 
cfaie  ei  PEurope  entière. 

a  Ea  demandant  à  Dieu  d*accorder  à  Votre  l^lajesté  un  règne  long,  heureux  et 
prospère,  nous  la  prions  d'agréer  les  seniinieiiia  do  profond  respeci  avec  les- 
quels nous  avons  Phonneur  d'éire,  de  Voire  Majesté,  les  irès- humbles  et  très- 
obéissants  serviteurs. 

Signés  :  Albxis,  Archevêque  de  Chambéfy. 
ANDRÉ,  Archevêque  de  Sébeul». 
AnmS,  EvéquedrAoêiÊ, 
JiAH-F.-MARCBiUV«  Apdfuc  dff  TorMl. 
Frauçois^Mabii,  Evé^m  de  Henrinanii 
I.0IU8»  Ewéquê  d^Àmmg^ 

9  Chambéry,  le  6  juillet  i849.  a 

Voici  la  réponse  que  le  loi  a  fait  adresser  aux  Evécpiea  de  Ui  province 
de  Chambéry; 

«  Turin,  le  10  joUlei  iUtt. 
«  MoNSBifimca, 

»  Le  roi  a  reçu  avec  une  vive  satisfaction  la  lettre  que  Voire  Grandeur  et  sei 
suffragants  lui  ont  adressée  au  moment  de  se  séprer,  après  le  Concile  provrncial 
tenu  à  Chambéry.  Sa  Majesté  a  été  heureuse  d^y  trouver  Texpressiou  d^un  dé- 
vouement qui  lui  est  déjà  bien  connu,  et  elle  m*a  chargé  de  vous  en  remercier  en 
son  nom. 

»  fénéuée  des  sentHmentode  pléié  qat  ent  toojonra  aninié  tes  msMfcrea  d#  sa 


lamilie,  et  i^ailleura  coataineue  que  la  reli((ion  est  la  baise  de  la  morale,  elpeul 
aeule  éioiifrer  les  mauTaiaes  passions  qui  porleut  le  trouble  dans  la  société,  el 
inspirer  le  resp^t  pour  les  lois  et  pour  les  pouvoirs  dont  elles  émanent;  elle 
ttora  hij  accoitler  la  protection  qui  lui  est  due  ^  tant  de  titres.  Ce  respect  pour 
les  lois,  b  Snveie,  sont  rmffaenoe  de  ses  supérieure,  renseignera  par  sa  parole 
et  par  sa  exenplM,  et  les  balntants  de  cette  Yieilte  terre  de  la  lidi^Klé  el  de 
rhflnnefle  aeniot  toujoaie  les  fermes  soaliens  du  trône»  Le  roi  en  a  Tlntime 
«oBvifiiioOk 

>  En  Toos  engageant,  Monseigneur,  à  youloir  bien  donner  connaissance  de 
celle  lettre  aux  dignes  prélats  dont  le  nom  est  associé  au  ydire,  je  vous  prie  dV 
gréer  Fassoiance  dn  profond  respect  avec  lequel  j'ai  Tbonneur  d'être,  de  Yotre 
Grandeur,  le  très-bumble  et  très-obéif^sant  serviteur,  Dbm ABGRiaiTA.  a 

Cette  lettre  dn  Ministre  de  grflce  et  justice  honore  le  Roi  au  nom  dé 
qui  elle  est  écrite.  H  est  beau,  au  milieu  des  désordres  et  des  impiétés  de 
ce  temps,  de  voir  ce  jeime  pnnee,  digne  par  ses  infortunes  de  l'intérêt 
<hi  monde  entier,  s'attirer  Testime,  le  respect,  Taffection  des  catholiques 
par  la  piété  dont  il  6it  profession,  et  par  le  zèle  sincère  et  religieux  qu'il 
témoigne  poar  les  droits  et  la  liberté  de  l'Eglise  ! 

Espérons  que  ce  grand  mouvement  ne  se  bornera  pas  à  l'Italie  et  à 
rAIIemagne,  et  que  les  Eglises  des  autres  nations  catholiques  continuant 
ce  glorieux  exemple,  inaugureront,  pour  la  seconde  moitié  de  ce  siècle, 
une  période  nouvelle  que  la  postérité  pourra  nommer  la  nouvelle  Ère 
de$  Conciles, 

LB8   TROIS   PREMUmS  MOIS   DB  l' ASSEMBLÉS  LÉGISLATIVE. 

LAsamblée  législative  a  clos  samedi,  non  pas  sa  prenoière  session,— 
il  n'y  a  phis  de  aeasion  avec  un  pouvoir  législatif  permanent,  —  mais  la 
première  phase  de  son  existence,  la  première  partie  de  ses  tmvaiuu 

Ces  deux  moia  et  demi  —  du  28  mai  au  13  août  -*»  appartiennent  à 
i  histmre*  Jugeons-les  sans  partialité,  froidement. 

Les  uns  disent  :  Cette  Aaserablée  n'a  rien  fait;  eUe  n'est  pas  restée  à 
la  hauteur  des  espérances  que  la  patrie  fondait  sur  elle  !  Les  autres  re*- 
pKDoent  :  Cetie  Assemblée  a  marché  aadadeusement  dans  les  voies  de 
laiéactian  la  plus  ardente  :  elle  a  dépassé  même  nos  alarmes! 

L»  féficé  n'est  ni  dans  ruae  ni  dans  l'autre  de  ces  clameurs.  La  vérité, 
hfoici: 

Paria  est  calme,  la  France  est  tranquille,  et  bœn  résolue  à  l'être,  tant 
^  en  a  beamn.  Le  ministère  n'a  pas  été  renversé  malgré  ses  fautes»  Le 
Président  continue  ses  courses  presque  triomphales.  Ui  ttibime  se  tait. 
Senédeaémotiâns  parlemeotûres,  le  pays  n'aura  plus  la  teniation  de 
enm^  e»  oaviant  le  journal  du  matin,  qu'il  va  apprendre  une  lévâlatîaD 
nouvelle.  U  y  a  dans  l'air  un  sentiment  de  halte  et  de  trêve.  Six  semaimM, 
tu  m<Mn8  six  semaines  de  repos  :  c'est  le  vœu  de  tous.  On  ne  tolère  l'hir 
quiétude  que  ebez  les  républicains  de  la  veille  qui  ne  sont  paa  Iradhiils 
^mtla  Haule-Gour,  et  on  ne  pemiet  un  peu  de  pvéoccupalioDa  qp^'k  bt 
^MMinîM  dm  mmgê^rimf^ 
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Qnc  Ton  compare  cette  situation  à  celle  du  31  mai,  à  celle  du  12  juin  : 
évidemment  il  y  a  progrès. 

Ce  progrès,  c'est  à  T Assemblée  qu'il  est  du.  • 

Il  faut  se  reporter  à  Tétat  des  esprits  après  la  demi-victoire  du  socia- 
lisme aux  élections.  Qu'on  se  rappelle  la  frayeur  démesurée  des  honnêtes 
gens,  Tarrogance  intolérable  des  fauteura  de  désordre,  le  ministère  tout 
meurtri  de  ses  dernières  luttes  avec  la  Constituante  et  à  peine  sauvé  par 
réioquence  et  le  courage  de  H.  de  Falloux,  Todieuse  et  perfide  tactique 
de  FAssemblée  expirante,  les  menaces  impudentes  de  la  presse  déma- 
gogique, Taccueil  redoutable  qui  semblait  réservé  à  l'Assemblée  nouvelle 
et  les  tentatives  d'émeute  au  S8  mai. 

Puis,  dès  les  premiers  jours  et  en  face  d'une  majorité  qui  pouvait  étn' 
hésitante,  tunt  elle  se  composait  d'éléments  divers,  -l'insolence,  la  \io- 
lence,  la  tyrannie  de  cette  minorité  factieuse,  qui  préludait  à  la  rébellion 
par  l'insulte  et  par  le  tumulte.  Pas  une  séance  sans  quelques  scènes  nou- 
velles; les  interpellations,  les  motions,  le  désordre  en  permanence;  le 
parti  pris  de  ne  pas  laisser  à  la  majorité  le  temps  de  se  reconnaître ,  et 
de  gré  ou  de  force  de  pousser  les  choses  à  une  extrémité  révolutionnaire. 
Le  13  juin  enfin,  préparé  depuis  plusieurs  mois,  éclatant  avec  un  en- 
semble plus  redoutable  que  la  sanglante  insurrection  de  l'année  précé- 
dente, et  préludant  par  la  mise  hors  la  loi  de  l'Assemblée  et  du  gouver- 
nement et  par  la  proclamation  d'une  dictature  ! 

En  face  de  tout  cela,  l'Assemblée  avait  à  conquérir  son  indépendance 
au  dedans,  sa  liberté  dans  la  nie,  sa  liberté  dans  la  politique  intérieun' 
et  extérieure;  elle  avait  à  constituer  un  gouvernement  régulier  et  ferose: 
à  prendre  et  à  donner  confiance  en  elle-même.  C'était  sa  premi^  tècbe, 
et  la  condition  même  de  son  existence. 

Elle  Ta  fait.  Se  dessinant  nettement  dès  les  premiers  jours,  ne  laissant 
pas  entamer  sa  majorité,  poussant  la  modération  jusqu'à  la  patience  et  à 
la  résignation,  elle  ne  donna  aucun  prétexte  aux  violences,  et  elle  désarma 
ses  ennemis  intérieurs  avant  de  les  avoir  vaincus. 

Au  13  juin,  elle  fût  aussi  énergique  que  le  commandant  en  chef  des 
troupes  et  de  la  garde  nationale;  elle  fît  passer  dans  le  ministère  sa 
fermeté  et  sa  volonté  de  répression.  Elle  étouffa  l'émeute,  qui  ne  ftit  plus 
que  ridicule  et  impuissante  ;  elle  livra  à  la  justice  ceux  de  ses  membres 
qui  avaient  osé  en  appeler  aux  armes,  elle  pourvut  par  un  règlement  ri- 
goureux au  maintien  de  sa  dignité  intérieure.  De  ce  jour  elle  donna  force 
et  confiance  aux  bons  citoyens. 

L*ordre  était  rétabli  dans  les  places  publiques  :  il  fallait  le  maintenir. 
La  loi  sur  les  clubs  et  la  loi  de  la  presse  y  pourvurent  :  bien  appliquées, 
elles  peuvent  être  d^une  grande  efficacité.  C'est  beaucoup  déjà  de  les 
avoir  votées.  Ajoutons-y,  après  le  maintien  et  la  levée  de  l'état  de  siège, 
la  loi  qui  en  règle  les  effets  légaux,  la  première  des  lois  organiques.  En 
&it  aujourd'hui,  rinsurrectîon  s'avone  vaincue;  si  elle  firérnit,  c^est  de 
rage  de  sa  défaite,  c'est  de  colère  d'être  désarmée.  Il  n'y  a  pas  «pparence 
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qu*eHe  veuifle  jouer  une  partie  nonveUe,  el  m  elle  ressayait  >  ce  serait  un 
acte  de  folie  et  de  désespoir. 

Ces  gages  de  sécurité,  le  pays  les  doit  à  TAssemblée,  et  il  lui  en  tient 
compte. 

Ce  n'est  pas  tout.  Haitresse  d'elle-même  et  maîtresse  à  Fin térieur , 
TAssemblée  a  dégagé  le  gouvernement  et  lui  a  restitué  son  indépendance. 
NoQ^ulement  elle  déchirait  par  sa  venue  les  langes  où  la  Constituante 
enfermait  le  Pouvoir  exécutif;  par  ses  tendances,  par  sa  modération,  par 
son  esprit,  elle  lui  livrait  les  coudées  franches. 

Assez  désintéressée  pour  soutenir  un  ministère  pris  hors  de  son  sein» 
et  pour  donner  à  la  conciliation  ce  témoignage  significatif,  la  majorité 
s'est  montrée  assez  résolue  pom*  rompre  énergiquement  avec  les  mau* 
vaises  traditions  de  l'Assemblée  précédente.  Sur  le  Rhin  comme  sur  le 
Tibre,  elle  a  abandonné  ou  écrasé  les  démagogues,  repoussant  dès  Ta- 
bord  toute  solidarité  avec  les  insurgés  de  tous  pays,  et  anéantissant  dans 
Rome  le  quartier-général  des  niveleurs  et  des  radicaux.  C'était  dire  au 
pays  qu'on  voulait  l'ordre  partout,  et  qu'on  saurait  le  faire  respecter  au- 
dehors  comme  au-dcdans. 

Le  pays  l'a  compris,  et  de  cela  encore  il  est  reconnaissant  envers  l'As- 
semblée. 

Enfin,  à  côté  de  la  répression  nécessaire,  à  côté  de  l'indépendance  re- 
conquise, il  fallait  préparer  les  mesures  réparatrices,  il  fallait  assurer  les 
progrès  véritables  et  les  bienfaits  féconds.  D'une  part,  l'Assemblée  y  a 
pourvu  en  votant  l'inamovibilité  de  la  magistrarurc,  en  témoignant  sa 
sympathie  aux  officiers^énéraux  brutalement  mis  à  la  retraite,  en  effa- 
çant, autant  que  possible,  les  traces  les  plus  dures  du  Gouvernement  pro- 
visoire; de  l'autre,  en  travaillant  activement  dans  les  grandes  commis- 
sions d'enseignement,  d'assistance  publique,  de  finances,  aux  améliora- 
tions morales  et  matérielles  que  réclament  les  sou£frances  de  la  patrie. 

Après  ce  labeur,  et  pour  laisser  au  Pouvoir  le  temps  de  coordonner 
d'autres  projets  utiles,  l'Assemblée  avait  bien  le  droit  de  jouir  un  peu  de 
ce  calme  si  péniblement  acheté. 

Après  ces  fatigues,  et  devant  ces  résultats,  elle  avait  le  droit  d*aller  se 
retremper  au  sein  des  populations. 

Non  pas  sans  doute  qu'elle  ait  fait  tout  le  bien  qu'elle  désirait,  tout  le 
bien  qui  était  nécessaire,  tout  le  bien  qui  est  possible.  Mais  d'abord  ses  en-^ 
nemis  ne  lui  en  ont  pas  laissé  le  loisir  ;  ensuite  elle  est  nommée  pour  trois 
ans  ;  et  enfin,  le  bien  n'est  pas  de  ces  choses  qui  s'opèrent  par  enchante- 
ment et  avec  un  coup  de  baguette. 

Les  maladies  des  nations  sont  comme  celles  des  hommes  :  une  apo- 
plexie les  frappe  en  un  instant.  La  santé,  même  avec  des  remèdes  éner* 
giques,  ne  revient  que  lentement  et  par  des  degrés  presque  insensibles  ! 

£n  résumé,  pendant  cette  première  pliase  de  soixante-dix-huit  jours, 
l'Assemblée  législative  a  conquis  sa  liberté,  délivré  le  gouvernement, 
vaincu  l'anarchie,  armé  le  Pouvoir,  préparé  de  grandes  lois,  et  obtenu  au 
moins  une  trêve  pour  la  paix  publique. 
Voilà  la  vérité,  et  cette  vérité  sera  son  honneur. 


(m) 
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H0UTBIXB8  OS  ROUX* 

La  clergé  romain  a  envofé  me  déptunion  a«  Smvmam  Faoïife  ftar  lelfiî- 
cher.  Le  28  juillet,  la  dépuutloo  a  élé  reçue  par  S.  S.,  el  monnignur  Ai^niiai 
lui  a  adreaeé  le  discours  suîYanI  : 

«  Saint-Père,  les  sentimeote  de  sonmission  filiale  et  la  joia  sinoàrs  que  nous,  dépotés 
du  clergé  romain,  déposons  aux  pied^  de  Votre  Sainteté  rentrée  dans  le  libre  exocice 
de  son  poairoir  temporel,  partent  de  cœxm  émus  d'aliégresse  et  en  même  temps  de 
douleur  en  Toyant  se  reproduire  dans  son  Vicaire  une  image  de  notre  Rédempteur  qui, 
pour  avoir  trop  aimé  les  hommes,  a  été  payé  par  la  plus  noire  ingratitade  et^par  ï» 
outrages  les  plus  cruels,  accompagnés  toutefois  d*une  gloire  immense,  sans  oesMrpoui 
eela  de  les  chérir. 

»  L*accord  des  nations  catholiques»  Saint-Père,  pour  tous  replacer  sur  le  trdos  le 
plus  auguste  et  le  plus  légitime  de  la  terre,  prouve  la  justice  de  votre  cause  et  le  iw- 
pect  qu*eUes  ont  pour  les  vertus  chrétiennes  bien  prouvées  de  votre  béatitude.  Moi  qa> 
durant  ces  derniers  mois  ai  été  chargé,  quoique  ne  le  méritant  pas,  de  remplir  les  prin* 
cipales  fonctions  de  la  juridiction  ecclésiastique,  je  suis  heureux  de  pouvoir  conûnner 
à  Votre  Sainteté  que  le  clergé  romain  de  nos  jours  a  rivalisé  avec  celui  des  premiers 
temps  du  christianisme.  Et,8Ml  est  vrai  que  tous  ont  été  inébranlables  devant  les  ne» 
naces,  la  prison  et  tonte  sorte  d*outragas,  je  suis  convaincu  également  quils  anraieot 
aussi  supporté  la  mort  comme  Tont  fait  quelques  hommes  choisis  de  Dieu  pour  sceUei 
de  leur  sang  la  foi  et  le  zèle  qui  leur  étaient  communs  avec  les  autres,  et  nous  prioo^ 
votre  béatitude  de  nous  fortifier  par  sa  bénédiction  apostolique.  Nous  of&x>ns  les  vœux 
les  plus  ardents  à  votre  cœur  paternel  pour  que  vous  nous  conmliez  promptement  par 
votre  présence  souveraine,  nécessaire  à  la  ftlicité  de  Rome  et  de  TEtat.  » 

Le  Saint-Père  a  remercié  avec  la  plua  grande  affabilité  la  dépuiatioo,  et  a 
dit  que  la  constance  avec  laquelle  le  clei|[é  romain  avait  supporté  lea  persé- 
cutions auxquelles  il  avait  été  en  butte,  avait  été  pour  lui  un  puissant  motif  de 
consolation. 

Nous  avons  parlé  d'une  protestation  que,  pendant  le  siège,  plusieurs  consuls* 
avaient  publiée  contre  les  prétendus  ravages  du  bombarflemeni.  Un  des  signataires 
de  cette  protestation,  le  consul  de  Wurtemberg,  vient  de  se  rétracter,  dans  la 
lettre  suivante  quMI  adresse  au  général  Oudinot,  en  date  du  f  3  juillet  1849. 

«Monsieur  le  duc,  pendant  le  siège  de  Rome,  le  parti  qui  dominait  cette  ville  pu- 
bliait, par  ses  déclarstions  oflicielles,  que  la  canonnade  de  vos  batterSas,  on,  oomme 
on  le  prétend,  votre  bombardement,  avait  occasionné  la  destmotton-inépanMa  des 
monuments... 

»  Mais  aujourd'hui  qu*on  peut  sortir  de  chez  soi  sans  crainte,  qu'on  peut  circuler  li- 
brement,  et  qu'on  a  les  moyens  de  s'éclairer  sur  le  degré  de  vérité  des  publications  of- 
ficielles et  des  bruits  dont  la  ville  était  inondée;  aujourd'hui  que  j'ai  pu  me  eoavaiucre- 
que  le  canon  français  n'a  occasionné  la  destruction  d'aucun  monument,  et  qu'il  n'a  en- 
dommagé dans  l'intérieur  de  la  ville  que  les  murs  de  quelques  maisons  de  peu  d'im- 
portance, je  me  fkis  un  devoir  de  revenir  sur  la  lettre  précitée,  à  laquelle  j'ai  apposé 
ma  signature,  ne  désirant  pas  qu'on  attache  &  cette  signature  rintention  de  soutenir  un 
lait  dont  l'inexactitude  ne  laisse  plus  aucun  doute. 

»  Je  m'empresse  donc  de  vous  exprimer,  monsieur  le  duc,  le  regret  sincère  d'avoii 
donné  lieu  aux  passions  haineuses  de  l'esprit  de  parti  d'exploiter  une  erreur  qui  s'ex- 
plique naturellement,  pour  répandre  des  calomnies  contre  vous  et  contre  votre  brave 
année.  Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion,  monsieur  le  duc,  pour  vous  re- 
nouveler mes  remecciments  de  nous  avoir  rendu  Tordre  et  la  IranquiUité. 

JiKOLB.» 

La  commission  gouvernementale  d'Etat  a  lait  afiicher  la  notificaiion  sui- 
vante : 

Notificati<m. 
«  1^  nullité  des  lois  et  des  actes  des  soi-disant  Gouvernements  provisoire  et  répobli^ 
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>  te  — IHtftiéB  pÊfÊaMaoua^  mis  par  em  en  drcntotion  da»  le  twt ée 
t^MWwr  lea  f ewouwci  BécietirM  pour  ae  aeotemr  dans  tour  nwirpation  el  dams  ia  v^ 
nstanae  la  ptaa  inaeaate  ei  la  fOsa  firtala.  » 

CefMidaiil  le  eomt  de  SmnWPère  a*68t  éara  de  celle  penaée  qo'one  aimolathMi 
abaolîie  neinih  à  beaucoop  de  cHoyena  bonnéfea  et  enMtnerait  la  raine  d*iiii 
grand  Domlvre  de  famillea,  spécialement  dana  la  classe  la  plus  Indigente  et  parmi 
tes  négociants.  C'est  pourquoi,  afin  de  concilier  ses  vues  d'équité  avec  la  situa- 
tion ou  se  trouve  et  va  se  trouver  le  Trésor,  se  réservant  d'ailleurs  de  | 
ans  besoins  du  CAmmerce  par  la  circulation  d'une  quantité  sufli^nie  de  i 
raire.  Sa  Sainteté  a  ordonné  de  prendre  les  mesnres  snivantes  ' 

«  Art.  l«r.  Demeureot  oonfinnés,  et  par  conséquent  continueront  à  avoirToars  forcé, 
tous  les  bons  du  trAsor  jusqu'à  la  série  lettre  0  inelasivement,  dont  Sa  Sainteté  avait 
autorieé  rémisioa. 

»  Art.  2.  Sont  ensuite  reconnus  et  garantis  tous  les  autres  bons  snccessîTement  émis 
par  les  soi-disant  Gouvernements  provisoire  et  républicain ,  dans  la  proportion  de 
es  p.  100  de  leur  valeur  nominale. 

»  Afin  d^éviter  les  difiicnltés  qui  pourraient  se  présenter  dans  )e  calcul  de  la  valeur 
reoonnne  à  oea  bous,  et  des  fractions  qui  en  dérivent,  cette  valeur  est  fixée  par  un  tarif 
ci-anneiA. 

»  Art.  a.  Le  gouvernement  pourvoira  le  pins  tôt  possible  au  retrait  des  bons,  à  leur 
réduction  et  à  rechange  contre  d^autres  de  Ibrme  régulière,  avec  les  précautions  pro- 
pres à  inspirer  toute  confiance  et  dans  le  public  et  dans  le  commerce,  ou  en  leur  snb- 
stitoant  des  valeoit  métatliqnes,  tout  autant  qne  les  circonstances  permettront  de  le 
taire  aans  de  trop  grands  sacrifices. 

»  Art.  4.  Les  papiersumonnaies  émis  par  des  provinces  on  par  des  communes  pour- 
ront continuer  leur  cours  dans  les  localités  rsspectives  sons  leur  garantie  particu- 
lière, mais  sans  que  le  gouvernement  prenne  à  oet  égajrd  Aucune  responsabilité  :  sa  sur- 
veillance se  portera  sur  ce  point  seulement  en  ce  qui  toucbe  Tindemnité  publique. 

»  Rome,  de  notre  résidence  dn  Quirinal,  le  S  aoOt  1849. 

»  G.  eard.  Ublla  Gotca  SaauATrEi;  L.  card.  VAiraicaLLi  CUsoat  ; 
•  L.  card.  Aliikbi.  » 

Le  papier  émis  à  Ro«e  «Miote  à  une  valeur  nominale  de  6,800,000  piastres , 
dont  i,SOO,000  piastrea  d'éansaîon  poi^tificale  que  la  commisaiofli  de  gouverne- 
ment reconnaît  et  garantit  purement  et  sHi^plenent  ;  600,000  piastres  d'émission 
do  Gonvemement  provisoire,  et5,7QPvO80  pusires  d'émission  républicaine,  en 
sont  4,500,000  piastres  sur  lesquels  Jiorte  la  réduction  décrétée,  et  qui  n'est  qne 


On  écrit  à  la  6ax$tU  du  Midi  : 

«Ces  billets  ou  bons  de  la  République  étaient  escomptés  aux  deux  tiers  de  lenr  va- 
leur nominative;  les  changeurs  les  prenaient  avec  8S  p.  100  de  perte.  La  commission 
pontificale,  arrivant  et  pouvant  ne  pas  reconnaître  un  papier-monnaie  émis  en  Tab- 
ioice  du  gonvemement  régulier,  a  cependant  voulu  Taccepter  pour  le  retirer  peu  à 
peu.  Elle  Ta  pris  au  taux  du  change  ;  elle  Ta  donc  reconnu  au  65  p.  100,  puisque  c'est 
à  ce  prix  là  qu'il  a  été  amené  en  son  absence.  Eh  bien  !  cette  mesure  si  simple,  si  na- 
turelle, a  fiiit  jeter  les  hauts  cris.  On  attribue  à  la  commission  gouvernementale  un 
état  de  choses  qui  existait  avant  qu*ii  fût  seulement  question  de  la  déléguer  à  Rome. 

»Ge  n*flstpas  tout,  les  communes  avaient,  à  Texemple  du  Gouvernement  républicain, 
émis  un  papier-monnaie.  La  commission  des  trois  cardinaux  a  déclaré  ne  pas  se  mêler 
de  cette  affoire  là,  ainsi  qne  le  porte  clairement  Tarticle  4  de  sa  notification  : 

»  Voilà  pourtant  que  les  communes  et  les  municipalités  font  subir  une  perte  à  oes 
bons  émis  par  elles.  Cependant  ces  autorités  sont  républicaines  ;  on  nous  dit  que  la  plu- 
part ont  refbsé  d'envoyer  des  députations  à  Gaete.  Ainsi  ce  sont  des  républicains  qui 
déprécient  le  papier  de  la  République,  et,  sans  se  mettre  e^  peine  d'être  logique,  on 
attribue  (;ela  à  la  commission  pontificale. 

•  n  7  a  encore  la  menéta  «roM,  qui  est  une  monnaie  fabriquée  par  la  RépnUique 
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4veo  und  vateiir  nominale  quatre  fols  plus  forte  qne  sa  valeur  rôelle.  La  commission 
gonveroementaie  pourrait  ne  pas  accepter  cette  fausse  monnaie  de  la  RépQbliqiie:elle 
Taccepte;  mais  le  peuple,  de  iui*méme,  n'en  veut  pas.  Dans  les  boutiques,  paitaot  on 
la  refuse;  seul,  le  gouvernement  pontifical  l'accepte  pour  les  caisses  de  ses  administra- 
tions, comme  douanes,  poste  aux  lettres  ;  de  quoi  il  résulte  que  la  commission  pootifi* 
cale  est  plus  démocrate  que  la  démocratie.  N'importe,  on  crie  encore  pour  cela  contre 
la  commission  pontificale. 

»  Certes,  dans  tout  autre  pays,  même  les  plus  constitutionnels,  comme  TAngleteiTc, 
même  les  plus  républicains,  comme  les  Etats-Unis,  un  gouvernement  se  garderait  bien 
d'accepter  et  de  reconnaître  une  pareille  monnaie,  car  c*est  encourager  la  fkusse. 
Avec  cinq  francs  on  peut  foire  pour  vingt  francs  de  fnoneta  erosa,  sans  que  l'au- 
torité puisse  y  trouver  à  redire,  car  les  pièces  sorties  des  creusets  clandestins  seront 
exactement  de  même  composition  que  celles  qu'a  fabriquées  la  République.  Il  faut  vrai- 
ment toute  la  mansuétude  du  gouvernement  papal  pour  se  prêter  à  tant  de  complaisance 
dans  rintérct  des  particuliers. 

»  N'importe,  on  parait  vouloir  trouver  mal  tout  ce  qui  se  fait  par  la  commission  pon- 
tificale, et  l'on  crie  contre  les  trois  cardinaux,  parce  que  la  République  romaine  a,  dans 
son  temps,  battu  fausse  monnaie. 

»  Nous  avons  eu  hier  au  soir  un  grand  déploiement  de  troupes  dans  les  rues  de 
Rome,  toutes  les  places  étaient  occupées,  quatre  batteries  attelées  étaient  en  batterie  et 
prêtes  à  agir  ;  mais  les  émeuliers  prévenus  à  temps  ne  se  sont  pas  donné  la  peine  de 
paraître.  Le  motif  ou  le  prétexte  était  la  réduction  que  le  gouvernement  feit  subir  au 
papier-monnaie. 

0  Notre  armée  est  cantonnée  de  la  manière  suivante  :  à  Rome,  21,000  hommes;  k  Ci- 
vita,  800  hommes;  route  de  Givita  à  Rome,  800;  à  Viterbe  et  aux  environs,  8,000;  à 
Tivoli,  Frascati  et  a  Albano,  2,000  hommes  ;  en  tout  27,600  hommes. 


l'état  de  8IËGB  ET  LA  PBESSE  BOCGB. 

L'étal  de  siège  est  levé,  et  la  suspension  qui  avait  été  prononcée  cootre  quel- 
ques journaux  de  iHiris  a  cefsé  d'exister,  La  Réforme  a  reparu  bîer  pour  b  pre* 
mière  fois,  et  a  bien  qu'on  ait  étranglé,  pour  employer  son  style,  le  droit  eom- 
mun  par  des  lois  Kberticides,  »  elle  condescend  h  reprendre  la  parole. 

Mais  c'es^t  pour  écrire  l'iiistoire  à  sa  façon,  avec  cette  déplorable  auda<*c  qut 
ne  sait  rien  respecter,  ni  les  hommes,  ni  les  choses,  ni  les  faits  ;  qui  ne  sait  qne 
répandre  Tinjure  et  le  mépris,  et  triAvettir  odieusement  les  événemenls  au  profit 
des  plus  détestables  passions. 

Voici  un  éch-iniilion  de  ce  que  lu  Réforme  appelle  la  vérité  sur  le  43  juin,  ee 
jour  où  elle  tomba  dam  êon  drapeau  : 

«  Quelles  furent  les  eauses  et  quelle  est  la  véritable  signification  des  actes  accomplis 
par  les  Républicains  dans  la  journée  du  18  ?  La  Constitution  avait  été  violée  dans  un 
de  ses  articles  essentiels  par  l'expédition  de  Rome;  la  volonté  de  la  Constituante  avait 
été  brutalement  méconnue  ;  le  ^gouvernement  de  la  République,  enfin,  trahissait  à  la 
fois  et  la  loi  fondamentale,  et  ses  engagements.  Kh  bien  1  dans  cette  crise  redoutable, 
que  fit  la  pi-esse  de  la  révolution?  Elle  appela  l'opinion  publique  au  secours  des  institu- 
tions; elle  engagea  tous  les  citoyens  dévoués  à  faire  une  protestation  pacifique,  mais 
puissante,  contre  cette  guerre  impie  qui  déshonorait  la  France  par  TassasHinat  d*un 
peuple  :  et  les  citoyens  de  Paris  se  rendirent  en  phalanges  profondes,  mais  sans  armes, 
k  cette  manifestation  d'honneur. 

»  C'est  alors  qu'intervint,  avec  toute  la  fougue  de  ses  haines  et  de  ses  ressentiments, 
le  général-capiun  Changarnier.  Cet  homme  de  guerre  avait  cent  mille  soldats  sons  la 
main,  toutes  ses  mesures  de  défense  étaient  prises,  toutes  ses  forces  distribuées,  tous 
ses  points  gardes  et  reliés  stratégiquement  ;  il  n'y  avait  donc  à  redouter  ni  15  mai,  ni 
liataille  de  juin,  ni  tentetive  armée  d'aucune  sorte,  au  milieu  de  cett«  capitale  cerclée 
de  fer  et  louto  coupée  de  filockaus  comme  une  ville  ennemie  ;  mais  la  poUtiqne  du  gou- 
vemement  et  la  gMre  du  grand  capiuine  eaigaaieot  qu'il  y  eût  une  victoire.  Aussi 
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M.  Ghangarnier  s^empreesaH-il  de  se  précipiter  sar  cette  foule  sans  armes  qui  protes- 
uH  pacifiquement,  au  nom  de  l'honneur  national  et  des  contrats  violés.  La  colonne  ftat 
doDc  ëTeotrèe  par  des  charges  à  rafricaine,  et  le  bruit  de  ces  violences  8*étant  répandu 
comme  la  flamme  sous  le  vent,  quelques  députés  qu'elles  menaçaient  se  rendirent  aljx 
Arts-et-MétieTSy  sous  une  Ciible  escorte,  pour  y  chercher  un  abri  contre  ces  sauvages 
tireurs. 

»  La  discussion  judiciaire  fera  bientôt  justice  de  toutes  les  fables  inventées  après  coup 
sur  ce  grand  altemai^  comme  on  rappelle  aujourd'hui  dans  la  langue  de  police.  Nous 
sommes  sans  crainte  à  cet  égard,  et  Topinion  publique  verra  par  les  &its  de  quel  côté 
doi?eot  tomber  ses  mépris  et  ses  ressentiments.  » 

La  Réforme  ne  pouvait  mieux  débuter.  Elle  a  été  saisie  et  D*a  pas  |>ara  ce 
malin. 

A  quoi  bon  paraître  en  effet,  si  Ton  ne  peut  dire,  chaque  matin,  de  Tarmée, 
ûes  citoyens  que  le  13  juin  a  réuols  en  armes,  de  tout  ce  grand  parti  de  Tordre, 
qui  est  rimmeose  majorité  du  pays  que,  «  fidiUs  à  leurs  habiiudei  éê  provoea" 
tms,  d€  mituongeê^  ils  ont  éthafmmâé  km  à  leur  aise  un  syitème  dTaecvia" 
tiom  wfànue  ei  de  calomniet  burUsquee,  espérani  empoitonner  ta  eonscienee  pu- 
biiqiu.  a 

TOYAGB  DO  PBÊ8IDBNT  DB  LÀ  BfirOBLIQUB. 

Noos  avons  laissé,  dans  notre  dernier  récit,  le  Président  de  la  R^^publique 
partant  pour  le  Havre.  Quoiiiu^il  fût  très-souffrant,  il  s^arréla  plusieurs  fuis  daos 
le  trajet  pour  passer  les  gardes  nationales  eu  revue.  Partout  il  a  été  reçu  au  mi- 
lieu des  plus  vives  acclamations.  101  coups  de  canon,  tirés  sur  les  bords  delà 
Seine,  ont  salué  sa  présence. 

Le  clergé  du  Havre«  la  croix  et  la  bannière  en  télé,  attendait  M.  Louis-Napo- 
léon à  l'entrée  de  la  ville.  La  population  en  ma^se  s'était  portée  au-devant  du 
chef  de  TElat.  Toutes  les  communes  du  département  et  des  départements  voisins 
avaient  fourni  leur  contingent.  L'entrée  de  la  ville  offrait  un  spectacle  msgniH- 
(\ue;  toutes  les  fenêtres  étaient  garnies  de  drapeaux,  toutes  les  rues  étaient  gar* 
nies  d'arbustes  en  fleurs,  tous  les  navires  qui  se  pressaient  dans  les  docks  éuient 
pavoises.  Malgré  son  état  de  souffrance,  le  Président  a  voulu  passer  la  revue  an- 
noncée. Celle  revue  a  eu  lieu  sur  les  quais;  elle  a  duré  plus  d'une  heure,  elle 
défilé  sur  la  place  principale  a  été  Toccasion  des  manifestations  les  plus  en- 
ilMMisiasies. 

Un  banquel  eut  lieu  ensuite.  M.  le  Président  a  répondu  au  toa^t  porté  en  son 
honneur  par  ces  courtes  et  simples  paroles,  qui  ont  été  vivement  applaudies  : 

iJe  regrette  vivement,  Messieurs,  de  ne  poitvoir  vous  remercier  autant  que 
je  le  voudrais  de  votre  aimable  accueil.  Permettez-moi  de  porter  en  peu  de  mots 
un  toast  11  la  ville  du  Havre  et  à  la  prospériié  de  son  commerce.  (Applaudisse- 
ments.) La  population  de  cette  ville  se  convaincra  chaque  jour  davantage  qu'il 
n'y  a  pas  de  prospérité  pour  le  commerce  sans  Tordre  et  la  stabilité.  (Vive  ap* 
probation.)  Non,  en  dehors  de  Tordre  et  de  h  stabilité,  il  ne  peut  y  avoir  de 
prospérité  publique.  (Applaudissements.)  Messieurs,  je  bois  à  la  ville  do  Havre. 
(Bravos  prolongés.)  » 

Le  soir,  à  dix  heures,  un  feu  d*artifice  a  été  tiré  snr  le  terre-plain  du  bassin- 
neuf,  vîs-à-vis  le  Musée,  et  plus  de  60,000  personnes  stationnaient  sur  les  quais 
Cl  dans  les  rues  adjacentes. 

Une  somptueuse  illuminaïkm  était  placée  à  l'exlrénilé  du  grand  bassin  du 
commerce  ei  se  rt'fléuit  dans  ses  eaux  tranquilles. 

La  façade  du  ibéùtre  était  illuHiiiiée  au  gaz;  oa  y  voyait  en  lettres  de  feu  :  La 
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FftAHCt,  aa  deasMB  u  soleil  étioeelaDt,  4e6eotai»et  les  ÉUfiM  et  L.4I.  et 
deR.F. 

Dans  rinlérieor  du  rnoomiient  se  prosssH  toote  la  fiopèlation  da  Harre,  eoo- 
▼iée  à  on  bal  par  SDoscriptioii.  Une  loge  ao  centre  était  réserrée  an  Présideni, 
qniyest  venu,  pour  témoigner  à  la  Tille  tome  sa  sympathie.  An  moment  de  son 
apparition,  il  a  été  accueilli  par  les  acclamations  1^  plos  cfaalenreoses. 

On  évalue  à  150,000  le  nomlvre  des  personnes  que  la  présence  du  Président  a 
attirées  dans  oette  ville  depuis  hier.  On  comprendra  Pimportanee  de  cemoove- 
ment  en  Taveor  des  affaires.  Toute  la  nuit,  les  rues  ont  été  sUlomiées  par  det 
gronpes,  ei  les  maisons  illnminées. 

Le  lendemain  43,  i^  sept  heures  du  matin,  M.  le  Président  est  reparti  poir 
.ftouen.  Las  89  kilomètres  qui  séiMureiit  cette  ville  du  U^vre  ont  été  franchis  en 
ém%  heures.  Â  la  gare  de  Rouen,  le  retour  du  Piésideot  a  été  rdijet  d^one  vé- 
ritahle  ovation.  Le  convoi  s^est  enaoite  arrêté  à  Elbeuf.  On  a  remanpié danscetie 
vHle,  avec  tu  vif  intérêt,  ane  compagnie  deaotsante  vîeox  braves  marchant  soos 
le  coflunandement  d'un  clief  d^escadnra  da  génie;  ils  se  sout  formés  en  compa- 
gnie, portant  tous  runiforme  de  leur  grade  et  du  temps,  et  marchant  avec  b 
garde  nationale. 

M.  le  Président  a  visiié  la  fabrique  de  M.  Vîaor  Grandin.  Un  des  ouvriers  a 
harangué  le  Président  en  ces  termes  : 
a  Monsieur  le  PatsiOEirr, 

»  Vous  n'aimez  pas  les  discours,  et  nous, ouvriers,  nous  ne  savons  pas  en  faire: 
votre  désir  et  noire  insuffisance  cadrent  à  merveille.  Permettez-nous  seulement 
de  vous  exprimer  en  quelques  mots,  monsieur  le  Président,  combien  votre  visite 
nous  est  précieuse  et  de  vous  dire  qu'elle  nous  comble  de  joie. 

»  Au  10  décembre  nos  ateliers  étaient  déserts,  nos  souffrances  inouïes.  La  vo- 
lonté naiionaie  vous  place  à  la  tête  de  TElat,  et  cette  heureuse  inspiration  ra* 
mène,  avec  Tordre  et  la  confiance,  Factivité  de  Findustrie  qui  notis  lait  vivre.  Le 
travail  a  déjh  ramené  parmi  nous  quelque  bien-éire.  Nous  vous  en  rendons  grâce, 
monsieur  le  Président,  et  nous  espérons  en  vous  pour  Taveoir,  car  nous  savoos 
que  notre  sort  vous  touche  et  vous  préoccupe  vivement. 

»  En  retour  de  ce  que  vous  avez  fait,  de  ce  que  vous  voulez  iaire  encore,  ac- 
ceptez, nionsieiv  le  IVésident,  notre  profonde  reconnaissance,  et  comptes,  nous 
vous  en  prions,  sur  nos  bras  et  sur  nos  cœurs.  » 

Le  Présideni  a  répondu  à  Touvrier  en  lui  serrant  la  main  : 

»  Je  suis  bien  touché  des  paroles  que  vous  venez  de  m'adresser  an  nom  des 
ouvriers  d'Ëlbeuf.  Vous  ne  vous  trompez  pas  en  pensant  que  ma  sollicitude  est 
acquise  à  la  classe  ouvrière  ;  mes  efforts  auront  toujours  pour  olyet  d'améliorer 
sa  position.  » 

Le  Président  s'est  ensuite  rendu  à  Louviers,  où  il  a  visité  également  les  prin- 
cipales fabrique^  de  cette  ville.  M.  le  Présideni  a  été  accueilli  partout  de  la  ma- 
nière la  plus  flatteuse.  Les  témoignages  de  respect  et  de  sympathie  ne  lui  oat 
pas  manqué  pendant  toute  la  durée  de  son  voyage.  Le  Président  était  de  retour 
à  Paris  hier  soir  ^  sept  heures.  . 

Nous  avons  cité  un  article  d'un  journal  anglais  duquel  il  résultait  qa*ii  une 
réunion  démagogique  d'Italiens,  qui  a  eu  lieu  récemment  à  Londres,  le  Père  Ga« 
vazzi  aurait  firis  la  parafe  pour  engager  ses  compatriotes  à  embrasser  le  pro- 
testantisme. 

Nous  lisons  dans  les  Joumous  anglais  d'hier  «ne  leUre  du  Père  Gavazzi  qui 
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Vnlesie  castre  le  tO%  ^iToq  a  ^onhi  Im  attrlboer,  et  qvî  soolient  ïïnâr,  m  con- 
traire, eombatto  atec  énergie  la  proposition  qui  avait  été  faKe  par  nn  des  assia- 
-— -  ird»andonner  la  refigion  catholique. 


MOVnnELLTËlB  VEUOIinraES. 

Diociat  »B  Paa».— La  rélede  laSii8cq[>tioa  de  la  sainte  Onironae  d*épinesde 
Norre-SeigeeDr  a  été  célébrée  pieusement  hier  par  TEglise  de  Paris.  Rappelons 
qn'à  pareille  époque  le  roi  saint  Louis,  ayant  eu  le  bonheur  d'obtenir  des  Vénitiens 
cette  îosisne  relique,  se  rendit  avec  tonte  sa  cour  jusqu'à  Villeneuvc-rArrhcvégiie, 
près  de  Sens,  pour  la  recevoir;  te  lendemain  elle  fol  portée  prooessionnellement 
dans  celte  dernière  ville  ;  le  pieux  monarque,  accompagné  du  prince  Robert,  son 
frère,  da  clergé  et  du  peuple,  la  porta  sur  ses  épaules,  nu-pieds,  depuis  remuée  de 
cette  eîté  jusqu'à  la  cathédrale.  Le  jour  suivant,  il  se  dirigea  vers  Paris,  et  le- 
18  aaftt,  le  jeuli  après  F  Assomption,  tontes  les  paroisses  des  villes  et  des  campa* 
gnes  mandées  à  Vincennes,  sortirent  avec  la  sainte  couronne  et  s'avancèrent  jus- 
qu'à la  porte  Saint-Antoine  où  elle  fut  exposée  à  la  vénération  des  fidèles  sur 
un  aniel.  De  là  le  roi  lui-même  la  poru  à  Notre-Dame,  église  métropolite  ine^ 
pois  elle  fut  transférée  par  les  religieux  de  Saint-Denis  dans  la  chapelle  de  Saint- 
Nicolas-du- Palais  où  elle  resta  déposée  jnsqu^à  ce  que  saint  Louis  eût  fait  bâtir 
au  même  lieu  la  Sainle-Chapelle. 

—  Le  mercredi  15  août,  il  sera  célébré  dans  Fégllse  des  invalides,  une  messe 
basse  en  présence  do  Président  de  la  République  et  des  ministres.  Des  places 
seront  réservées  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale  et  aux  fonctîomiaires  pu- 
blics qui  voudront  y  assister. 

Dioctei  d'Amibns.  —  M.  Tabbé  Daval,  curé-doyen  d'Ailly-le-Haot-Glodier 
(Somme),  vient  de  succomber,  victime  de  son  dévouement  pour  les  malheureux  cho- 
lériques dont  le  nombre  a  considérablement  augmenté  cette  semaine.  A  la  suite 
d'incroyables  fatigues,  de  voyages  faits  de  jour  et  de  nuit  pour  secourir  et  con- 
soler les  malades,  les  changer  lui-même  de  Knge,  pour  ensevelir  de  ses  propres 
mains  ceux  qu'emportait  la  maladie,  il  a  été  atteint  par  l'épidémie  régnante.  Sm 
mort  inspire  des  regrets  universels. 

DiocÊSB  d'Avignon.— M.  l'abbé  Joannis,  curé  de  Mormoîron,  qui,  depuis  I» 
République,  avait  passé  une  année  en  exil,  et  qui  était  rentré  dans  sa  paroisse 
le  26  mars  dernier,  vient  d*élre  nommé  à  la  cure  de  Yaison  (autrefois  ville  épls- 
copale),  vacante  par  la  mort  de  M.  Bertrandet  ;  ce  choix  est  la  récompense  du-^ 
prêtre  qui  a  souffert  persécution  ponr  la  jnstice. 

DiocftSB  DB  Blois.  —  Le  choléra  qui  avait  cessé  ses  ravages  à  Blois,  ou  du 
moins  qui  avait  diminué  d'intensité ,  a  repris  un  caractère  plus  grave  depuis 
quelques  jours.  Notre  correspondant  nous  cite  avec  les  plus  grands  éloges  le  dé- 
vouement avec  lequel  les  dignes  Filles  de  Saint-¥incent-de-Paul,  les  Dames  de 
THôtel  Dieu,  les  ecclésiastiques  attachés  au  service  de  cet  hospice  depuis  l» 
mort  de  leur  respecuble  aumônier,  et  les  infirmiers  de  cet  établissement  se  sontr 
acquittés  et  s'acquittent  tous  les  jours  de  leur  charitable  apostolat. 

Mgr  l'Evêque  de  Blois  vient  d'ordonner  des  prières  publiques  pour  obtenhr  do 
ciel  réioignement  du  fléau.  A  cet  effet,  pendant  quatre  jours,  un  salut  a  été- 
chanté  alternai  ivement  dans  chacune  des  églises  paroissiales.  Le  prélat  a  présidé 
eu  personne  à  ces  cérémonies.  Mercredi,  jour  de  l'Assomption,  toutes  les  parois- 
ses doivent  se  réunir  ponr  se  rendre  proceasiomiellement  à  l'^^lise  de  Saint-Sa- 
tamtn,  en  Vienne,  où  Monseigneur  donnera  un  salut  solennel. 

DiocftSB  DE  Lyon.  —  Lundi  dernier,  à  dix  heures  du  matin,  le  quai  Peyrolle- 
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rie  et  les  aTenves  de  Téglise  Saint-Paul  étaient  liordéa  par  une  foule  mone  et 
silencieuse  où  l'on  distinguait  un  grand  nombre  de  pauvres  vieillards,  quand  ap- 
parut un  convoi  funèbre  :  c'était  les  Tunérailles  de  Marie-Ânne  Camus,  Sœur 
Thérèse,  supérieure  des  Sœurs  de  Saint-Yincenl-de-Paul,  paroisse  de  Saint- 
Paul.  On  remarquait  à  la  suite  une  fîle  déjeunes  iilles  de  diverses  paroisses, 
la  plupart  orphelines.  Après  la  messe,  le  cortège  a  continué  sa  marche  dans  le 
silence  de  Tsifflîclion  la  plus  respectueuse.  Il  fallait  être  présent  k  ces  funérailles 
pour  se  faire  une  idée  du  triste  spectacle  qui  a  eu  lieu  quand  on  arriva  près  de 
la  tombe,  où  Ton  allait  cacher  tant  de  vertus  êous  un  peu  de  (erre. 

Les  bonnes  et  dignes  compagnes  de  la  défunte  priaient  avec  les  orphelines, 
agenouillées  auprès  de  la  tombe  ;  mais,  quand  les  premières  pelletées  du  fossoyeur 
retentirent  sur  le  cercueil,  la  prière  fut  inicrrompue  par  des  sanglots  étouffés. 
La  ilonleur  d'un  grand  nombre  d'as«îslanis  s'ost  jointe  à  celle  des  Sœurs  et  des 
orphelines.  Telle  a  été  la  plus  éloquente  des  oraisons  funèbres  prononcées  sar  la 
tombe  de  celle  qui  fut  constamment  le  modèle  des  vertus,  la  consolation  de  ses 
compagnes  et  la  mère  des  pauvres. 

HONGRIE.  —Mgr  Jean  Ham,  appelé  ronnce  dernière  du  siège  cpiscopal  de 
Szatmar  à  la  dignité  de  primai  de  Hongrie  par  le  ministère  dont  les  desseins 
*e  sont  révélés  depuis  d'une  manière  si  claire,  a  jugé  à  propos  de  résigner  ses 
fonctions,  et  sa  démission  envoyée  à  l'empereur  d'Autriche  a  été  acceptée.  Trois 
autres  i.iélats,  que  le  même  ministère  avait  nommés,  l'évéque  de  Csanad,  Lo- 
no\ic8,  k  l'archevêché  d'Eslau  ;  le  curé  Horwarth,  à  l'évêché  de  Csanad;  et  le 
chanoine  Jekellalussy,  à  l'évêché  de  Zips,  u'ont  pu  être  préconisés  à  cau^c  des 
événements  survenus.  Les  deux  derniers,  amis  intimes  de  Kossuth,  ont  pris  une 
grande  part  à  la  conférence  d*octobre  1848  et  au  mouvement  hongrois.  Ces 
trois  nominations,  sur  la  propo:»iiiun  du  conseil  des  ministre?,  ont  été  révoquées 
par  l'empereur  au  mois  de  juillet  dernier. 

BAVIÈRE.  —  Le  pieuiel  savant  Dollioger  a  été  élu  député  par  la  localité  de 
Weilhem.  Ce  choix  est  heureux  quand  tout  annonce  pour  ki  session  une  lutte 
împorttnte  entre  l'Eut  et  l'Eglise.  Le  gouvernement  a  établi  une  commission 
pour  la  révision  de  l'édit  de  religion,  et  les  évêques  prennent  déjà  des  mesures 
h  cet  égard.  Les  roandemeou  quadragéaimaux,  les  droits  de  patronage  du  roi 
et  les  droits  de  collation  des  évêques  dans  la  nomination  des  curés,  les  synodes 
diocésains,  et  les  conciles  provinciaux  semblent  devoir  être  les  points  les  plus 
siyets  à  contestations. 

DADE.  —  L'indépendance  de  l'Eglise  dans  l'administration  de  ses  revenus 
oommence  à  être  sérieusement  prise  en  considération.  En  réponse  k  une  ins- 
truction émanée  de  rarchcvèché  de  Fribourg  (en  Brîsgau),  les  curés  ont  à  don- 
ner des  renseignements  sur  les  fondations  ecclésiastiques  qui  servent  à  entrete- 
nir des  maîtres  d'école,  et  sur  les  ressources  paroissiales  qui  sont  employées  à 
solder  les  chantres  et  les  sacristains,  ou  à  indemniser  les  maîtres  d'école  q»i 
cumulent  ces  fonctions  avec  lei  leurs.  L'iustruction  épisoopale  se  réfère  en  cette 
occasion  aux  droits  fondamenUox  de  la  constitution  aliemande,  en  vertu  desq«:els 
à  l'avenir  l'administration  de  ses  revenus  appartient  exclusivement  à  l'Eglise, 
ainsi  que  la  nomination  à  ses  charges;  et  par  suite  desquels  l'école  se  trouve 
pbcée  envers  l'Eglise  dans  des  rapports  nouveaux. 


HOOVBLIiES  BT  FAITS  BHnBBt. 

Le  Président  de  la  République  est  arrivé  lundi  soir  à  Paris,  de  retour  de  son 
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Toy^lj'e  i  Rouen  et  an  Havre.  Il  est  complètement  rétabli  de  la  légère  iudi.'-posî' 
tioD  qii*il  avait  éprouvée. 

^C*est  à  tort  qne  Ton  a  répandu  le  bruit  d'une  grande  revue  pour  le  1S  août  : 
les  renseignements  que  nous  avons  pris  à  ee  sujet  nous  autorisent  à  dire  qu'au- 
cune solenniié  de  ce  genre  n'aura  lieu  et  qne  même  jamais  il  n'en  a  été  question. 

—  Le«  ofiJr^s  viennent,  dit-on,  d'être  donnés  au  ministère  de  la  justice  pour 
qu'il  soit  procédé  immédiatement,  dans  chaque  département,  au  tirnge  au  s«>rt 
de  MM.  les  membres  des  conseils-généraux  qui  devront  composer  la  haute-cour 
de  justice.  Aussitôt  le  résultat  du  tirage  connu,  les  préfets  notifieront  à  MM.  les 
jurés  l'ordre  de  se  rendre  dans  les  dis  jours  au  lien  où  doit  siéger  la  Haute- 
Cour. 

Si  Ton  suit  les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle,  il  y  aura  lieu  h 
augmenter  ce  délai  de  celui  qu'exigeront  les  distances,  à  raison  de  trois  myria- 
mètres  par  jour.  Dans  ce  cas,  et  en  calculant  sur  la  distance  de  Versailles  an 
chef-lieu  de  département  le  plus  éloigné,  il  faudrait  un  délai  de  plus  d'im  mois: 
il  n>st  donc  pas  probable  que  la  convocation  de  la  Haute>€our  puisse  avoir  lieu 
ai?ani  le  20  septembre  prochain. 

—  M.  Odilon  Barot,  ministre  de  la  justice,  avait  officiellement  convoqué  par 
lettres  h  domicile,  pour  lundi  dix  heures  et  demie  du  matin,  tons  les  mem- 
bres de  la  cour,  du  parquet  et  du  barreau  dé  la  cour  de  cassation,  à  reffel  de 
procéder,  conformément  aux  termes  du  dernier  décret  sur  l'organisation  judi* 
ciaire,  à  Vinslitution  nouvelle  de  la  cour  et  à  la  réeepîion  de$  magistrale  eutpen- 
(/ut  le  18  août  i8i8. 

Par  suite  de  cette  convocation,  la  cour  était  réunie  ce  matin  dans  la  chambre 
du  conseil,  en  grand  costume,  robe  rouge  et  hermine;  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice seul  n'arrivait  pas  ;  au  bout  d'une  heure  d*attente,  la  cour  apprit,  par  l'or- 
gane de  M.  le  procureur-général  Dopin,  que  la  première  partie  du  programme 
était  ajournée,  que  dès  lors  M.  le  ministre  de  la  justice  «  n'honorerait  pas  li 
cour  de  sa  présence,  *  l'institntion  de  la  cour  de  cassation  ne  devant  avoir  lieu 
qu*ù  la  rentrée  des  vacances,  le  5  novembre  prochain,  en  même  temps  que  pour 
tous  les  tribunaux  et  conr^  de  la  République. 

—  La  fortune  laissée  par  TAnglais  James  Denison,  banquier  de  Londres  et 
membre  du  parlement,  qui  est  mort  la  semaine  dernière,  s'élève  k  57  millons 
S00,000  fr.  (2  millions  300,000  liv.  sterl.),  dont  16  millions  consistant  en  deux 
vastes  domaines  dans  le  comté  de  Kent,  et  tout  le  reste  en  valeurs  de  portefeuille 
ou  en  argent  comptant. 

—  Le  prince  de  Metiernich  est  atteint  depuis  quelque  temps  d'un  ramollisse- 
ment du  cerveau  et  se  trouve  dans  un  état  d'affaissement  intellectuel  complet.  11 
n'a  pu  même  reconn:iltre  sa  fi  le,  la  comtesse  de  Sandor,  qui  a  fait  le  voyage 
d'Angleterre  pour  régler  des  affaires  de  f  jmille. 

—  De  tous  les  journaux  supprimés,  par  suite  de  l'état  de  siège,  la  Ré  ferme  eht 
le  seul  qui  ait  reparu.  On  nous  annonce  qne  la  Démoeraiie  pacifique  qui,  comme 
on  sait,  donne  h  son  nom  de  fréquents  démentis,  va  continuer  sa  guerre  contre 
la  société,  en  défendant  les  principes  de  Fourrier. 

—  Le  général  Lamoricière  a  p  ssé  h  Cracovie  le  5.  Il  a  continué  sa  route  pour 
Varsovie,  où  se  trouve  S.  M.  t'empereur  de  Russie. 

—  La  inoi«son  e<t  h  peu  près  terminée  dans  tous  les  départements ,  et  la  ré- 
colte est  très-salisfaisantc. 

—  Un  sinistre  effroyable  vient  de  jeter  la  population  de  ta  Mure  (Isère)  dans  la 
consternation.  Les  Thevenaux,  portion  de  la  ville  qui  se  trouve  à  son  extrémité 
du  c6té  de  Gap,  ont  été  presque  entièrement  la  proie  des  flammes.  Une  qaia- 
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.  saine  de  maisons  coavertes  en  cbamne  oui  élé  décorées  «i  me  heore  par  Va^ 
cendie. 

—  Ob  lit  dans  an  Journal  anglais  : 

«  La  fanille  d'Olivier  Cromweli  vient  éé  a*-élfiindi«  en.  la  psasonna  danaft* 
dame  Russel,  aile  de  feu  Olivier  Cromweli,  biographe  du  Proteeleur,  dont  il 
descendait  en  ligne  directe.  Sous  le  règne  de  Georges  lY,  Il  avait  fait  des  dé- 
marches pour  obtenir  qiie  son  gendre,  M.  Russell.,  pût  adopter  le  nom  de  Crom-' 
"well,  mais  le  gouvernement  s'y  opposa. 

~  Le  conseil  d'Etat,  dit  le  SiècU,  vient  de  se  prononcer  dans  la  cause  que  le 
ministère  lui  avait  déférée.  Il  inHige  un  blâme  à  M.  de  Lessepa. 

—  Voici  la  classification  des  lycées  et  collèges  de  Paris  et  de  Versailles,  d'à- 
4)rès  le  nombre  des  prix  distribués  hier  au  concours  général  : 

Prix.      Acooasits.       NominatioDS. 

Gharlemagne 19  66  85 

Descartes 16  71  87 

Bonaparte 13  46  59 

Corneille 12  30  41 

VersaiUea. 4  17  21 

Monge 4  15  19 

Rollin 1  12  13 

Stanislas '.  .        1  6  7 

Comme  on  le  voit,  le  lycée  Cbarlemagne  conserve  pour  la  dixième  fois  de 
suite  sa  supériorité. 

Les  insUtutions  qui  se  sont  fait  remarquer  le  plus  par  leur  succès  sont  celles 
de  M.  Massin  :  6  prix  et  23  accessits;  de  H.  Jauffret  :  7  prix  et  10  accessits;  de 
M.  Favart,  4  prix  et  22  accessits. 

Le  grand  prix  d'honneur  a  été  remporté  par  l'élève  Chéron,  du  lycée  Cor- 
neille. 

—  A  la  revue  des  gardes  nationales,  en  remettant  un  drapeau  à  M.  de  Poli- 
gnac,  chef  de  bataillon  de  Saint-Jean  du  Cardoonay,  le  Président  de  la  Républi- 
^ic  lui  a  dit  :  c  Je  suis  heureux,  Monsieur,  de  pouvoir  confier  un  drapeau  à  un 
membre  de  votre  Uhistre  famille.  •  .    zi      > 

—  Au  moment  ob  le  Havre  sollicite  du  gouvernement  un  télégraphe  électri- 
que, c*est-à-dire  le  prolongement  iusqu'à  cette  ville  de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen, 

le  Courrier  d»  Havre  fait  observer  qu'une  communication  par  ce  mode  de  télé- 
graphie a  été  établie  entre  Saint-Louis  (Missonri)  et  New-York  (disunce  cinq 
^nts  lieues  environ).  A  midi,  on  écrit  ce  qui  suit  de  Saint-Louis  : 

«  W.  E.  TAon^on.  *— Saint-Louis.  —  Décès  :  Choléra,  — Soixanle-cHin.— 
Autres  mnladiea,  — Vingt-trois.  — Jean  L.Jackson  et  Wm.  Graves,  arrêtés  pour 
avoir  poignardé  Hall,  ont  été  mis  en  liberté»  comme  ayant  été  dans  le  cas  de  lé- 
Ifitime  défense.  —  Carr,  » 

Cette  dépêche  est  composée,  dans  Toriginal  anglais,  de  vingt-huit  mota;  ella 
est  arrivée  à  New^York  un  peu  avant  irois  heures.  C'est  presque  le  temps  que 
mettrait  la  même  dépêche  pour  arriver,  par  le  chemin  de  fier,  de  Rouen  au 
•flavre. 

BULLBTIIf  POUTIQUB  DB  l'ÉTRAHGBB. 

Le  Sénat  piémontais  a  entendu,  dans  sa  séance  du  7  août,  la  lectore  du 
.projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  du  roi.  Le  paragraphe  relatif  à  la 
-conelttaion  de  la  paix  est  ainsi  conçu  ; 
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•  Eft  recevant  J'aïuoace^iie  nos  rekitioos  avec  les  puisiances  éioagèrea  sont 
4ç«aér.4eiaeat  amicaleft  ou  eik  voie  de  le  devenir^  uuus  aou»  faisAns  i*écbn  de  la 
IKimle  de  gratitude  proférée  par  Voire  Majealé  vis-à-vis  des  griindes  oatioiis 
aaûea,  mmu  aouvenaol  que  si  la  Cortoiie  oe  bous  a*  pas  seari,  vous  D'avea  rîea 
négligé  poar  i|ue  la  paia  fût  précédée  de  la  vicloire.  Nous  attendons  la  comnna> 
nicaiion  du  traité  avec  rÂutricbe«  dans  la  confiance  que,  maintenaai  intacts 
rboBiienr  et  rindépendanee  de  la  nation  qui  sont  notre  pairirooine,  ii  nous  ooa- 
«errera  la  sympathie  des  peuples  généreux.  » 

En  Hongrie,  le  général  Haynau,  qui  venait  d'étaUir  le  3  août  son  quartier- 
général  i  Sasegedin,  a  fait  occuper  le  S  Àlt^Kaniscba,  yille  située  au  sud  de 
Siegedin.  Divers  bruits  ont  couru,  comme  à  l'ordinaire,  k  Vienne ,  sur  les 
mouvements  des  Hongrois  et  sur  rapparition  subite  de  corps  d'insurgés, 
tantôt  en  GaHicie,  tantôt  sur  la  rive  droite  du  Danube,  entre  le  lac  de  Balaton 
et  Raab.  Ces  bruits  peuvent  n'être  pas  tout-à-fait  dénués  de  fondement,  car 
jusqu'à  ce  qu'un  coup  décisif  soit  frappé  au  delà  de  la  Tbeiss,  il  faut  s'at- 
tendre, dans  cette  guerre  de  partisans,  que  les  Hongrois  entendent  si  bien 
et  à  laquelle  leur  pays  se  prête  admirablement,  à  des  surprises,,  à  des  coupa 
de  main  et  à  des  succès  éphémères,  qui  ne  sauraient  pas  cependant  influer 
d'une  manière  sensible  sur  le  résultat  définitif  de  la  lutte. 

Des  lettres  de  Jassy,  recnes  à  Vienne,  confirment  la  nouvelle  du  désarme- 
ment d'un  corps  maggyare  qui  s'était  réfugié  en  Valachie. 

Le  président  des  ministres,  prince  Scbwartzenberg,  est  parti  hier  soir  de 
Vienne  pour  Varsovie,  afin  d'avoir  un  entretien  particulier  avec  l'empereur 
de  Russie  pour  une  affaire  importante.  Des  personnes  très-bien  informées  pré- 
tendent que  ce  voyage  se  rattache  aux.  opérations  des  armées  alliées  et  au 
règlement  des  points  importants ,  et  particulièrement  de  plusieurs  stipula^ 
lions  financières. 

La  reine  d'Angleterre  a  quitté  Dublin  vendredi  soir,  pour  se  rendre  à 
Carton,  résidence  du  duc  de  Leinster. 

MANDSIIENTS  DE  NN.  SS.  LES  ÉVÉQUES  SUR  l'IUMACULÉE  CONCEPHOH. 

L^Eglise  célébrera  deniain  les  grandeurs  et  les  triomphes  de  la  très- 
sainte  Vierge.  Ce  sera,  nous  en  avons  la  confiance,  nous  associer  aux 
(neuses  méditations  que  cette  solennité  inspire  à  nos  lecteurs,  que  de  leur 
mettre  sous  les  yeux  plusieurs  passages  des  mandements  de  NN.  SS.  les 
Evéques,  en  réponse  à  riavitatioa  du  Saint-Siège.  Tous  proclament  de 
^noert  que  le  chaste  tabernacle  où  devait  s^incamer  la  seconde  personne 
de  la  tfès-sainte  Trinité  n'a  pas  dû,  n^a  pas  pu  être  un  instant  flétri  pur 
le  souflfe  du  mal.  Mgr  de  Langres  surtout  a  environné  cette  proposi^on 
d'une  série  de  preuves  qui  portent  avec  elles  la  lumière  et  la  conviction. 

Mna  L^EvtQDxnB  LANGaïa.— Qaand  on  réfléchit  profondément  aux  opéra- 
tions prodigieuses  par  lesquelles  s*est  consommé  le  mystère  de  rincamation  dans 
le  sein  de  Marie,  etaux  privilèges  vraiment  adorables  de  la  mateinité  divine  qui  en 
a  été  le  glorieux  résultat  pour  cette  Vieige  incomparable,  on  est  tout  de  suite 
uiené  aatoraUemeni,  par  une  certaine  It^pq^e  d'apprédatien  chrétienae  à  se 
dire  que  la  créature  qui  a  été  élevée  à  cette  dignité  suprême  a  dAioi^oun  élie 


(  Mi  ) 

Marie,  comme  on  te  sait,  en  derenanc  la  mère  da  Sauveur,  qoant  ii  Time  el 
an  corps  qui  ont  formé  la  natnre  humaine,  n*a  jamais  été  seulement  la  mère  d'an 
homme,  mais  a  toujours,  Téritablement  el  dans  la  rigueur  des  termes,  été  U 
mère  de  Dieu,  attendu  que  la  personnalité  humaine  n*a  jamais  existé  en  Jésus- 
Chrisf,  et  que  son  corps  et  son  âme  ont  toujours  été  ceui  de  la  Personne  dîTine. 
Or,  quand  on  réfléchit  à  Tunlon  intime  qui  existe  entre  un  enfant  et  sa  mère,  à 
cette  communauté  de  yie  qu'ils  ont  ensemble  tant  que  la  naissance  de  Tenfant 
ne  les  a  pas  séparés;  et  quand  ensuite,  contemplant  le  mystère  adorable  qui 
s'est  consommé  dans  le  sein  de  Marie,  on  se  dit  que,  pendant  neuf  mois,  la  Per- 
sonne divine,  dont  celte  Vierge  sainte  était  la  Mère,  a  vécu  de  sa  respiralion,  de 
son  sang,  de  sa  vie,  et  que  pour  cela  même  Marie  a  pu,  dans  la  sublimité  de  son 
privilège,  dire  an  Fils  de  Dieu,  comme  Dieu  le  Père,  vous  êtes  mon  Fils,  je  vous 
ai  engendré  aujourd'hui;  alors  on  se  demande  s'il  est  possible  que  ce  souffle, 
que  ce  sang,  que  celle  vie,  aient  jamais  été,  même  pour  un  instant,  souillés  par 
le  péché. 

C'est  un  dogme  de  foi  contre  lequel  nul  ne  réclame,  que  l'humanité  sainte  de 
Jésus-  Christ  n'a  jamais  pu  contracter  celte  sonillure  ;  et  la  raison  de  cette  im- 
peccabiliié  absolue,  c'est  l'union  hypostatiqoe  de  la  nature  humaine  et  de  la  na- 
ture divine  dans  une  mémo  personne.  En  effet,  comme  Dieu  est  essentiellement 
antipaihique  au  péché,  il  était  impossible  qu'un  péché  quelconque  atteignit,  même 
le  plus  légèrement,  l'humanité  à  laquelle^le  Fils  de  Dieu  avait  fait  l'honneur 
Ineffable  de  l'unir  en  lui-même  à  la  Divinité.  Or,  n'est-on  pas  en  droit  de  con- 
clure qu'une  impossibilité,  non  pas  identique  mais  semblable  en  quelque  sorte, 
doit  se  trouver  en  celle  qui  a  été  si  intimement,  si  merveilleusement,  si  parfaite- 
tcmenl  unie  h  la  Divinité  par  la  maternité  divine? 

Quand  de  toute  élernité  le  Fils  de  Dieu  s'est  choisi  cette  habitalion  mysté- 
rieuse, a-t-il  pu  vouloir  qu'elle  commençât  par  être  souillée?  Si  les  cicux  doi- 
vent être  complètement  purs  par  celle  raison  souveraine  qu'ils  sont  la  maison  de 
Dieu,  ce  Dieu  si  justement  jaloux  de  sa  gloire  a-t-il  voulu  moins  de  pm^té  poor 
celte  autre  demeure  qu'il  s'est  choisie  dans  le  temps,  non  pas  seulement  comme 
le  ciel  dans  lequel  il  a  préparé  son  séjour  avec  ses  anges  et  ses  élus,  mais  conmic 
un  ciel  vivant,  dans  lequel,  et  avec  lequel»  et  par  lequel  il  a  voulu  que  vécût  son 
propre  Fils. 

Mais  celte  considération  ne  devient-elle  pas  plus  frappante  encore  quand  on 
met  Bfarie  en  parallèle  avec  nos  premiers  parents  et  avec  la  nature  entière  à 
son  origine?  . 

Quoi!  la  première  Eve,  qui  nous  a  tous  perdus,  eût  été  créée  dans  l'inno- 
cence; et  la  seconde,  qui  nous  a  procuré  le  salut  à  tous,  eût  été  conçue  dans  le 
péché!  Et  cependant  c'est  à  cette  dernière  qu'un  Archange  aurait  dit  :  «  Vous 
êtes  bénie  entre  toutes  les  femmes,  »  quand,  en  réalité,  elle  eût  été,  à  son  ori- 
gine, maudite  avec  la  terre  entière,  comme  toutes  les  œuvres  de  l'homme! 

Quoi!  N.  T.  C.  F.,  n'avez- vous  pas  remarqué  que  quand  Dieu  créa  le  monde, 
il  s'arrêta  devant  chacun  de  ses  ouvrages,  et  il  vit  que  cela  éuit  bon,  et  il  le 
maînlint?  N'avex-vous  pas  lu  que  quand  Dieu  les  eut  tous  achevés,  il  les  con- 
templa tons,  et  il  vit  que  tous  étaient  très-bons?  Yidit  Deu$  euneia  quœ  fecerat, 
et  eranl  valdè  hùna. 

Et  Ton  oserait  dire,  au  contraire,  que  quand  Dieu  créa  Marie,  Il  ne  vît  en 
elle,  è  sa  sorUe  du  néant,  qu'un  enfant  de  colère  !  et  que,  dans  son  horreur  éte^ 
neHe  pour  le  péché,  il  dut  détourner  les  yeux  de  celte  œuvre  imparfaite  et  viciée, 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  puriûéa,  réparée,  renouvelée! 

Ainsi,  Dieu  eût  fait  pour  l'homme  une  terre  et  un  ciel  achevés,  i^itwrftrftcH 
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nmicfBH  êê  terra;  ei^  p<Mir  loi-raéine  et  pour  celle  nouvelle  terre  dans  laquelle 
le  Yerbe  voubit  prendre  le  limon  de  notre  nature,  et  pour  ces  nouveaux  cieux 
daos  lesquels  il  se  préparait  de  toute  éternité  une  demeure,  Dieu  n*eùt  fait  d'a- 
iM>rd  qu*une  œuvre  ébauchée,  que  dis-je  !  il  n'eût  fait  qu'une  œuvre  frappée 
d'avance  d'une  sentence  de  malédiction  ! 

Ah  !  N.  T.  €.  P.,  nous  ne  nous  permettrons  pas  de  condamner  ni  même  de 
qaaiiûer  ces  pensées  dans  l'ordre  des  choses  du  salut,  parce  que  l'Eglise  ne  nous 
permet  pas  encore  de  le  faire,  et  que,  dans  cet  ordre  sur..aturel,  l'Eglis^est 
seule  juge  ici-bas;  mais  assurément  rien  au  monde  ne  peut  nous  empêcher  de 
redire  que,  selon  la  simple  appréciation  de  l'intelligence  humaine,  de  telles  con- 
séquences révoUenl  le  bon  sens  autant  qu'elles  contristcnt  la  foi. 

Non,  l'Eglise  n'a  pas  expressément  défini  cette  vérité  précieuse;  mais  certai- 
nement elle  nous  permet  de  la  croire,  mais  nous  sommes  sûrs  de  lui  être  agréa- 
bles en  la  croyant.  Nous  en  avons  la  preuve  et  dans  les  dispositions  empressées 
des  fidèles  de  toute  la  terre,  et  dans  les  nombreuses  demandes  adressées  par  les 
Evêques  au  siège  apostolique,  et  enfin  dans  la  paternelle  condescendance  avec 
'  laquelle  le  Souverain  Pontire  lui-même  nous  invite  k  lui  envoyer  l'expression 
de  nos  pensées  et  de  nos  désirs. 

Eh  bien,  nous  le  disons  hautement  en  présence  de  l'univers  catholique  :  notre 
pensée,  que  nous  déposons  aux  pieds  du  Successeur  de  Pierre,  c'est  que  l'Im- 
maculée Conception  de  Marie  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  parmi  les  faits 
qui  ne  sont  pas  appuyés  sur  l'autorité  surnaturelle  de  l'Eglise,  et  dont  les  preu- 
Tcs,  bien  qu'empruntées  à  tous  les  monuments  chrétiens,  ne  dépassent  cepen- 
dant pas  encore  les  limites  de  la  certitude  humaine. 

Nous  dirons  donc  avec  saint  Anselme  «  que,  pour  nous,  c'est  une  vérité  hors 
A  de  tout  doute»  que  le  corps  très-chaste  et  l'âme  très-sainte  de  Marie  ont  été, 
»  dès  l'origine,  placés  sous  la  garde  des  anges,  et  ainsi  préservés  absolument  de 
«  toute  tâche  du  péché.  » 

Nous  le  croyons  fermement  pour  toutes  les  raisons  que  nous  venons  d'expo- 
ser, et  que  nous  résumons  en  finissant. 

Nous  le  croyons,  parce  que  \^  si  l'union  hypostatique  a  rendu  le  péché  Im- 
possible dans  t^nmanité  sainte  de  Jésus-Christ,  la  maternité  divine  qui  a  fait 
vivre  le  Fils  de  Dieu  de  la  vie  de  sa  sainte  Mère  a  rendu  le  péché  inadmissible 
dans  Marie. 

Parce  que  2*^  Marie  ayant  été  prédestinée  éternellement  comme  le  principe 
d'un  monde  nouveau,  et  n'entrant  aussi  bien  que  l'humanité  du  Sauveur  dans 
les  générations  humaines  que  sous  l'hypothèse  miséricordieuse  de  la  Rédemp- 
tion, la  loi  commune  ne  devait  pas  lui  être  appliquée;  et  c'est  pour  cela  que 
Dieo  c  a  placé  des  inimitiés  entre  elle  et  le  démon  dont  elle  a  écrasé  la  tête,  et 
•  qui  a  cherché  vainement  â  lui  tendre  des  embûches;  »  et  c'est  pour  cela  que, 
selon  la  parole  de  saint  Pierre  Damien,  la  chair  virginale  de  Marie  n'a  pas  reçu 
la  tache  qui  nous  vient  d'Adam,  quoiqu'elle  fût  issue  de  lui  :  Caro  Virginit  ex 
Àdan  iumpia  macuUu  Adm  non  admUiL 

Parce  que  3"  la  tradition  tout  entière  témoigne  en  faveur  de  cette  chère 
croyance  :  les  monuments  des  Eglises  d*Orient  et  ceux  des  Eglises  latines,  les 
témoignages  de  saints  Pères  et  les  paroles  de  la  liturgie  sacrée,  les  usages  des 
diocèses  et  les  coutumes  des  ordres  religieux,  s'accordent  merveilleusement 
avec  la  suprême  autorité  des  Papes,  pour  proclamer  que  Marie  est  pure  dès  sa 
Conception;  tellement  que  nous  possédons  sur  ce  point,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
encore  obligatoirement  défini,  l'antiquité,  l'universalilo,  la  perpétuité  qui  sont 
toojours  le  principal  fondement  des  dogmes  eux-mêmes. 
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Pftree  qne  4«  le  sahit  crnieile  de  TVentê,  en  se  i«lbsmc  expiesetaent  I  ^ 
prenôft  Marie  dans  le  décrel  du  péché  <»rigfoel,  et  en  icwwmelant,  fNwr  ee  qol 
cmicerne  la  Mère  de  Dieo,  les  constitatkms  da  Pape  Stste  IV,  qm  pemettâeni 
flans  Poffice  pablic  de  dédarer  immaenlée  la  Conception  de  Marie,  a  Cnl  aseee 
comprendre  quelle  est  an  fond,  sur  ce  fait  mystérieux,  la  pensée  Intime  de 

Parce  qne  5»  il  serait  ImpossiMe  de  comprendre  que  la  Concepfion  de  In  bien- 
bedfeuse  Vierge  fût  Tobjet  d'une  fête,  si  elle  était  précisément  le  seul  c6té  par 
lequel  cette  Vierge  divine  ne  fûi  pas  pure;  attendu  surtout  qu^il  u^est  paspenms 
de  bire  la  solennité  rcHigieuse  de  ce  qui  n*est  pas  saint. 

Parce  que  6*  il  est  généralement  reçu  que  Ton  ne  saurait  trop  louer  la  sain- 
télé  de  Marîe«  pourvu  qu'on  ne  lui  aliribue  rien  de  ce  qui  n'appaitîent  qu'au 
Créateur  :  or,  évidemment  cette  latitude  excepiionnefle,  laissée  3i  la  piété  envers 
la  Mère  de  Dieu,  n'existerai!  plus,  si  un  seul  instant  Marie  avait  été  souillée  par 
]e  pécbé  originel,  puisque  les  effets  de  ce  pécbé  transmis  sont  incomparable- 
jneni  plus  malbeureux  que  ne  seraient  ceux  du  pécbé  véniel,  dont  cependant 
nous  craindrions  avec  raison  d'attribuer  la  moindre  tache  à  la  plus  pure  des 
vierges. 

Parce  qu'enfin  il  n'est  pas  po&iible  que  Dieu,  qui,  après  la  création  de  toutes 
ne»  <Biivrea,  les  trouva  toutes  très-iwnnes,  après  la  création  de  la  plus  excellente 
oe  iuutes  les  créatures,  n'eût  vu  en  ele,  à  son  origine,  qu'un  enfant  de  colère. 

Voilà  noire  pensée,  I<L  T.  G.  F.  £Ue  est  ferme,  précise.  Inébranlable;  après 
les  dogmes  de  foi,  nous  n'avons  rien  de  plus  sûr.  Maiolanant,  notre  désir  :  Ak! 
c'est  que  de  plus  en  plus  tous  les  liommes  de  foi  partagent  cette  pensée  ;  c'est 
i|oe  le  SaiawSiége,  qui  déjà,  dans  sa  paternelle  indulgence,  s'est  rendu  à  nos 
liremiers  vœux  en  permettant  et  en  donnant  au  monde  un  ofllee  spécial  de  rim- 
maculée  Conception,  daigne,  selon  sa  suprême  prudence,  prendre  dos  moyens 
.efiicaees  pour  que  oe  oonsolaut  office  soit  unanimement  récité  dans  tout  l'uiiivei^ 
catholique;  c'est  enfin  que  cette  croyance  sur  laquelle  Dieu  permet  qne  se  eon- 
oentieAl  aiQOttrd'kui  tiMis  les  vcsdx  et  comme  toutes  les  espérances  du  peuple 
«hrétien«  que  cette  croyance,  qui  n'est  encore  appuyée  que  sur  des  pveoves  pni- 
nées,  il  est  vrai,  aux  souroes  les  plas  pures  de  la  vérité  catholique,  ■ois  établies 
seulement  par  les  appréciations  du  jugement  humain ,  soit  .confirmée  em  qaai- 
qae  manière  par  une  définition  expresse  de  GeUii  à  qui  il  a  été  £t  de  confinner 
ses  frères. 

Oui,  nous  déstirona  que  cette  splendeur  soit  ajoutée  à  votre  gloire  sur  la  terie, 
6  notre  bienheureuse  Reine  1 

Mous  le  désirons  pour  vous  d'abord  ;  non  qne  nos  bonmiages  poissent  en  rien 
vous  enridrir,  mais  parce  que,  dans  notre  ardent  amour  pour  tout  «e  qni  vous 
louche,  nous  trouvons  notre  bonbeor  à  voir  de  plus  en  plus  vos  perfeotiona  ean- 
nues,  votre  nom  admiré,  et  votre  culte  parfait 

Nous  le  désirons  aussi  très-ardemment  pour  nous,  parce  qne,  à  chaqae  iouaiigc 
nouvelle  qui  monte  vers  votre  trône  puissant  et  miaérirordieux,  répoiidenl  tou- 
jours de  plus  abondantes  bénédictions,  que  versent  sur  la  tenre  vos  numa  iné- 
puisables et  maternelles  :  et  parce  que,  selon  les  paroles  de  TEgliae,  een«4a 
surtout  ont  droit  d^espérer  votre  assistance,  qui  célèbrent  oonvenaMenwBi  voire 
suinte  Conception. 

Ob!  oui,  nous  le  désirons  pour  nous»  surtout  maintenant,  précisément  h  cause 
des  souffrances  et  des  périls  de  ce^  jours  calamltenx  ;  car  nous  le  savons,  puisque 
l'Eglise  le  proclame,  vous  êtes  le  secours  des  cbrétiens,  vous  êtes  la  oonsoialrice 
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éndiigéB,  vipagèies  leTeAige  dm  fiéébews;  éc  c'est  sartmrt  qnxhë  de  plus  en 
^  bleaqiéle  est  fèrieme  et  h  anii  sombre,  qoe  bous  avons  lotérét  à  tous- 
voir  briller  do  plus  vif  édot,  6  voos,  Féioile  des  mers  ! 

C*eil  dooeà  vos  pieds  sscrés ,  6  Souveraine  Incomparable  de  la  terre  et  des- 
cieufc,  qœ  noos  osons  déposer  ces  désirs  de  notre  vénération  inetprhnable  et 
et  noue  filiale  piété. 

Un  de  vos  plus  illustres  serviteurs  parmi  nos  doeieors  les  phisadmirAIes,  saint' 
Boiiaventore,  voos  dis^  6  Marie  :  c  Bienbonreox  est  devairt  vous  rbominp  ^^^ 
•  ne  se  rassasie  pas  de  voos  louer  :  la  lumière  de  Dieu  s*est  levée  dans  son  cœur, 
3  et  fEsprit  saint  illomme  son  intelligence.  » 

Faites,  6  glorieuse  Vierge,  qoe,  malgré  notre  indignité,  quelque  dmse  de  ces 
paroles  de  bénédiction  s^applique  à  notre  fiiBilesse;  car  bous  voudrions  vou» 
louer  toujours,  et  toujoun  vous  entendre  louer. 

Cest  pour  eé»  que  nous  serionstfiu  comble  de  nos^rmui,  d,  avant  de  termi- 
ner  une  trop  mutile  existence,  nous  pouvions  entendre  la  grande  voii  de  PEglise 
proclamer  dans  tout  Punlvers  ce  que  noos  aimons  à  vous  redire  du  fond  de  noti^ 
CQNir  :  «  Salut,  6  Réparatrice  du  monde  tombé!  Jamais,  non  jamais  voos  n*avez 
»éié  atteinte  par  aucun  péché.  So/ve,  o  eadenlU  mundi  ereeiriœ  !  nuUi  unqvam 
teafpatiiCifeela.* 

Nûa  L'EvftQiii  DE  Habbiilli.  —  Aussi,  est-ce  une  pieuse  oroyanoiU  nnlim^ 
sellement  admise  dans  i'Ëgiise,  que  la  bieobeureuse  Vierge  Marie  a  éié  exeoipte 
luéoie  du  péclié  ortgineL  Cette  crogfance  est  si  respectable  que  le  saiui  Concile 
de  Trente,  su  tuant  relativement  à  ce  péché,  déclare  formellemeni  qu'il  n*eniaMl 
point  comprendre  la  sainte  Vierge  parmi  le»  créatures  qui  en  ont  été  souillées. 
En  effet,  nos  irès-cbers  frères,  il  nVst  point  permis  d'enseigner  publiquement 
qu'elle  a  subi  cette  uche.  Cependant  la  glorieuse  exempiion  qui  lui  est  attribuée 
n'est  point  un  article  de  fui,  l'Église  n'ayant  point  encore  .prononcé  k  ce  sujet 
une  Uécision  définitive,  qui  ne  sera  rendue  que  le  jour  où  il  plaira  au  Sainl-£s* 
prit  de  glorifier  solennellement  et  de  Taire  irrévocablement  xeconnatire  avec  une 
autorité  infaillible  ce  grand  privilège  de  la  Mère  de  Dieu. 

Or,  nos  trèo-chers  frères,  notre  Saint-Père  le  Pape  Pie  JX  a  senti,  dau  son 
cœur  si  pienx,  comme  une  inspiration  d'en  haut,  qui  lui  a  Hait  désirer  de  rendae 
ce  solennel  bommage  à  Marie.  1)  a  interrogé  tons  les  Evéques  du  monde  catho* 
lique  ;  il  a  voulu  qu'ils  déposassent  de  la  tradition  de  tontes  les  Eglises,  chacun 
pour  celle  qu'il  gouverne,  et  qu'ils  eussent  à  émettre  en  même  temjw  leur 
propre  sentiment.  Il  a  voulu  que  de  la  réunion  de  leurs  vnii,  recueillies  de  tous 
les  points  du  globe,  se  formât  pour  retentir  de  la  jMHicbe  même  du  Vicaire  de 
Jésus-Christ,  comme  la  grande  voix  de  l'Egliâe  wiiverselle,  mam'festant  k  l'égal 
d'un  Concile  général  uni  ài  son  chef,  un  Jugement  qui,  alors  définitivement  pro- 
clamé du  haut  de  la  chaire  de  Saint-Pierre,  devint  la  dédsion  inCûlUble  d« 
Sdint-Esprlt  et  la  règle  immuable  de  la  foi.  Lorsque,  dans  la  personne  ^e  son 
digne  successeur,  Pierre  aura  parlé,  l'Eglise  elle-même  aura  parié;  car  en  lui  ré- 
side la  plénitude  de  la  puissance  apostolique;  en  lui  se  résume  tonte  raotorité 
de  l'Eglise;  de  M  pari,  selon  rexpression  d'un  saint  Père  cité  par  Bossnet,  U 
rayon  du  gawoememêni  pour  l'Episcopat  tout  entier  ;  en  lui  tout  aboutit  comme 
an  centre  nécessaire  de  l'unité. 

Mai  L*E%ftQOB  os  Nfnas.  —Depuis  long-temps,  N.  T.  C.  F.,  on  demande  de 
toute  part  que  cette  pieuse  crofance,  si  ancienne  et  si  généralement  ;reconnue 
soit  solennellement  proclamée  do  bant  de  la  chaire  apostolique,  et  voici  que 
plus  préoccupé  des  intérêts  de  l'Eglise  et  de  la  gloire  de  Marie  qns  de  ses  pro* 
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près  donleiirs  ei  de  «on  exil,  notre  fiaint  et  bien-aiBié  Père,  cédant  ^ox  noove- 
aïeuls  de  m  lendre  piété,  ooa  moins  qu'aux  ioslaoces  de  ses  enfants,  ordonne 
que  des  Kupplicaiions  soient  faites  dans  celte  grave  circonstance  où  tout  annonce 
qu'un  jugement  dogmatique  va  être  prononcé  en  (aveur  du  privilège  auguste  ac- 
eardé  à  la  Mère  de  Dieu,  au  jour  de  sa  Conception.  Ecoutez  donc,  avec  un  sain 
respect,  les  mémorables  paroles  de  celui  avec  lequel  Jésus  geraeiiseigD«it«t  ji- 
geant  jusqu'à  la  An  des  siècles. 

Man  L^EvtQui  bo  Put.  —  Que  manque-t-il  à  ce  privilège  auguste,  sinon  d'eue 
conféré  par  une  dé&niiion  eipresse?  Car,  s'il  est  professé  avec  une  approbation 
universelle  jusque  dans  la  célébration  des  saints  mystères,  si  toute  TEglise  ne 
cesse  de  le  bénir  et  de  le  glorifier,  qui  ne  voit  qu'il  possède  au  plus  haut  degré 
les  éléments  d'une  vériié  catliolique? 

Il  est  vrai  que  jusqu'ici  le  Saint-Siège  a  suspendu  son  jugement  définitif;  mais 
le  temps  de  ce  jugement  solennel  n'est-il  pas  enfin  arrivé?  Et  n'éuit-ce  pas  à 
nos  jours  qu'était  réservée  la  gloire  de  cette  décision?  Le  ciel  ne  préparait-il 
pas  cette  consolation  aux  malheurs  qui  nous  affligent,  et  ne  voulait-il  pas  donner 
ee  nouvel  encouragement  à  notre  piété  dans  des  circonsunces  où  elle  en  a  un  si 
pressant  besoin? 

Nous  pensons,  N.  T.  C.  F.,  qu'il  en  est  ainsi,  et  nous  aimons  ii  nous  persuader 
que  Dieu,  qui  fait  tout  avec  nembre,  poids  et  mesure ,  a  différé  jusqu'à  notre 
époque  la  manifestation  d'un  mystère  si  propre  à  nous  édifier,  pour  donner  des 
secours  nouveaux  à  des  nécessités  nouvelles,  et  que,  comme  il  lui  platt  de  soa- 
mettre  son  Eglise  à  des  épreuves  extraordinaires,  il  veut  aussi  la  soutenir  par 
des  resaources  particulières. 

Mgr  l'Evêqus  d'Ajàccio.  —  Vous  savez,  N.  T.  G.  F.,  que,  entre  les  grâces 
«t  les  prérogatives  sans  nombre  dont  le  Créateur  s'est  plu  à  orner  Marie,  ce 
chef-d'œuvre  de  la  sagesse  et  de  la  toute-puissance  divine,  le  privilège  de  son 
Immaculée  Conception  tient  un  des  premiers  rangs  :  privilège  unique  et  éminem- 
ment cher  au  cœur  de  la  Reine  des  Vierges;  privilège  en  vertu  duquel  elle  a  été 
préservée  de  la  tache  originelle  et  soustraite,  dès  le  premier  moment  de  son  exis- 
tence, à  la  loi  du  péché  ;  de  sorte  qu'on  peut  lui  appliquer,  sans  la  moindre  res- 
triction et  dans  toute  sa  rigueur,  cette  divine  parole  du  livre  des  Cantiques  : 
Vous  êtes  toute  belle,  à  ma  tien-aiméel  et  il  n'y  a  point  de  tache  en  tous. 

Objet  d'une  croyance  perpétuelle,  invariable,  universelle  et  appuyée  sur  les 
témoignages  les  plus  irréfragables  de  l'Ecriture  et  de  la  tradition,  l'Iomaculée 
Conception  n'a  pourtant  pas  encore  reçu  la  sanction  et  le  caractère  d'un  dogme 
de  foi.  L'Eglise  n'a  pas  cru  devoir  jusqu'à  présent  en  consacrer  l'éclaiante  vérité 
par  un  décret  solennel.  Elle  s'est  bornée  à  l'accréditer  parmi  les  fidèles,  et  à 
proscrire  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  l'attaquer  ou  à  l'infirmer  dans  leur  esprit. 

La  croyance  de  l'Immaculée  Conception  de  la  sainte  Vierge,  loin  de  s'affaiblir 
•en  traversant  les  siècles,  n'a  donc  fait  que  grandir  et  se  fortifier  de  plus  en  plus 
dans  le  monde  catholique.  De  là  ces  milliers  de  demandes  adressées  dans 
ces  derniers  temps  au  Saint-Siège,  non-seulement  afin  d'obtenir  la  faveur 
de  pouvoir  Invoquer  publiquement  Marie  avec  le  tiire  àHmmaeulée  dans  sa  Con- 
teptiony  avec  l'auguste  qualité  de  Reine  conçue  sans  péché^  mais  encore  pour  que 
ee  glorieux  privilège  fût  enfin  reconnu  par  un  décret  du  successeur  de  Pierre,  et 
et  mis  au  nombre  des  articles  de  foi. ' 

Lm  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY.  . 

rAiis.  -«  iMPai«£aiB  n'A^Daisn  lb  cuibb  it  G*.rue  Cassette,  ^9. 
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L'ÂBII  DE  LA  RELIGION. 

DE  LA  LOI  sua  L^ASSTSTANCE  ET  DE  LA  LIBERTÉ  DE  LA  CHARITÉ. 
(Deuxième  article.  Voir  le  N»  48J3.) 

Le  sujet  que  je  traite  est  généralement  si  peu  connu,  même  du  public 
charitable,  de  celui  qui  prrad  des  billets  de  loterie,  qui  ae  rend  aux  ser- 
mons de  cbarité,qtii  donne  des  souscriptions,  que  bien  des  personnes  se- 
ront peut-être  tentées  de  dire  :  Hais  en  quoi  la  charité  n'est-elle  pas- 
Ubreî  Nous  sommes  inondés  de  billets  de  loterie,  de  lettres  de  dames 
quêteuses,  de  demandes  de  souscriptions.  Où  est  donc  Tobstacle,  où  est 
donc  la  tyramiie? 

L'obstacle  existe  cependant,  la  tyrannie  aussi,  je  répète  ce  mot,  quoi- 
que dur,  parce  que  j'espère  qu'il  sonnera  mal  à  nos  oreilles  républicaines, 
et  provoquera  une  énergique  répulsion  contre  les  faits  que  je  vais  indi- 
quer :  tout  cela  n'est  pas  un  rêve  d'une  imagination  ardente,  c'est  le  ré- 
sumé de  l'expérience  de  toute  personne  ayant  vécu  de  la  vie  de  la  cha- 
rité, c'est  l'histoire  impartiale  et  inflexible. 

11  est  vrai,  la  barrière  la  plus  redoutable,  légalement  parlant,  est  tom- 
bée devant  la  législation  nouvelle,  et  il  faut  en  rendre  grftce  à  un  homme 
auquel  nous  ne  sommes  guère  habitués  à  le  faire,  à  H.  Jules  Favre.  Un 
amendement,  introduit  par  lui  dans  la  première  loi  sur  les  associations, 
et  adoptée  par  la  Constituante,  a  exempté  les  associations  de  bienfaisance 
de  toute  autorisation  préventive,  de  toute  déclaration,  et  ne  les  a  sou^ 
mises  qu*aa  régime  de  la  répression.  Dès  lors,  on  peut  être  charitable  à 
plus  de  vingt,  sans  solliciter  un  brevet  de  la  préfecture  de  police,  on  peut 
se  réunir  pour  soulager  les  pauvres,  sans  encourir  aucune  peme,  sans 
passer  sous  le  contrôle  bureaucratique  ;  légalement  parlant,  c'est  ime 
conquête. 

Mais  en  fait,  la  charité  est-elle  beaucoup  plus  libre  ?  Pas  beaucoup.  Car 
le  droit  conféré  à  l'administration  était  tellement  exorbitant,  que  rare- 
ment elle  en  usait.  Sauf  quelques  tracasseries  municipales  et  que  le  mi- 
nistère  de  l'intérieur  réprimait  pour  l'ordinaire,  sauf  les  sociétés  d'ou- 
vriers que,  par  une  mesquine  et  bien  sotte  préoccupation,  le  gouverne- 
ment gênait  le  plus  possible,  les  choses  se  passaient,  en  fait,  à  peu  près 
conune  à  présent.  Sans  doute,  c'est  quelque  chose  d'avoir  supprimé  l'ar- 
bitraire, d'avoir  enlevé  de  dessus  la  tête  des  honunes  charitables  l'épée 
de  Danooclès  de  la  police  correcUonnelle,  quelque  solide  que  fiit  la  corde 
<im  la  sontenait.  Mais  bien  d'autres  progrès  restent  à  faire ,  et  il  faut  les 
^gnaler  k  ht  commission  et  à  l'opinion  pcd>lique. 

Le  premier  pas  à  &ire  est  l'abrogation  expresse  du  monopole  de  droit 
et  de  quasi-monopole  de  fait,  que  la  législation  de  la  première  République 
L'Ami  de  la  Religion.  Tinne  CXLII.  2 i 
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a  conféré  aux  bureaux  de  bienfaisance*  Légalement  parlant,  il  n'y  a  de 
pauvres  que  ceux  des  bureaux  de  bienfaisance,  et  si  on  conçoit  à  la  rigueur 
cette  règle  pour  ce  qui  conc^nc  les  avantages  accondés  par  Tadimnis- 
tration  aux  pauvres  qu'elle  secourt,  si  on  la  tolère  par  les  secours  de 
route,  les  exemptions  de  timbre,  etc.,  c'est  un  état  de  choses  ridicule  et 
tyrannique  pour  tout  le  reste.  Ainsi,  Je  lègue  une  somme  de  1,000  fr. 
aux  pauvres  de  ma  paroisse.  Par  le  moi  paroisse ,  il  est  évident  pour  tout 
homme  de  sens  que  j'ai  voulu  en  fiiire  mon  curé,  c'est-ànlire,  le  chef  de 
ma  paroisse,  le  distributeur,  le  répartiteur  :  nullement  ;  c'est  le  cas  de 
répéter  : 

Uios  cet  amas  conrus  de  chicanes  énormes, 

Ce  qui  fut  blanc  au  fond,  rendo  noir  par  les  forours. 

''  La  jurisprudence  constante  interprétera  toujours  en  effet  ma  paroisse 
par  ma  commune,  et  ma  commune  par  mon  bureau  de  bienfaisance. 

Bien  plus,  je  l^ue  à  mon  curé  m  terminis  pour  les  pauvres.  On  a  sou- 
tenu victorieusement  devant  les  tribunaux,  que  mon  curé  n'étant  pas  le 
légataire  réel,  mais  simplement  un  fidéicommissaire  chaîné  de  remettre 
à  ses  pauvres,  n'avait  pas  qualité  pour  recevoir,  parce  que  les  pauvres  ne 
formaient  une  personne  morale  capable  de  recevoir,  que  représentés  par 
le  bureau  de  bienfaisance,  et  malgré  le  testament,  le  legs  a  été  remis  aux 
pauvres  de  la  loi. 

Armé  de  textes  de  loi,  on  a  pu  aller  jusqu'à  soutenir  que  le  bureau  de 
bienfaisance  seul  avait  le  droit  de  faire  appel  à  la  charité  publique,  que 
les  curés  n'avaient  pas  le  droit  de  quêter  dans  leurs  églises,  que  les  asso- 
ciations charitables  n'avaient  pas  le  droit  de  quêter,  de  faire  des  cou- 
certs,  etc.  ;  car  le  bureau  de  bienfaisance  était  seul  revêtu  de  la  fonction 
de  secourir  les  pau\Tes.  Ces  énormités,  j'ai  hâte  de  le  dire,  ont  succombé 
devant  le  bon  sens  public  et  le  rire  universel  ;  mais  étaient-elles  con- 
traires au  texte  de  la  loi,  à  son  esprit?  En  aucune  fiiçon,  ou  du  moins  on 
peut  le  prétendre  en  s'appuyant  d'arguments  très-plausibles. 

Toute  cette  fiction  légale  doit  donc  disparaître.  Si  on  veut  en  faire  une 
réalité,  c'est  un  monstre  en  législation  ;  si  elle  n'est  qu'une  fiction,  elle 
est  féconde  en  abus,  conrnie  toutes  les  fictions  légales,  parce  qu'elle  prête 
à  Farbitraire  et  au  caprice,  ces  deux  détestables  interprètes  des  lois. 
!  •  Le  second  pas  à  faire  est  d'anéantir,  au  point  de  vue  civil ^  la  distinc- 
tion entre  les  sociétés  reconnues  et  celles^qui  ne  le  sont  pas.  Comme 
cette  matière,  malgré  sa  simplicité,  est  ignorée  de  beaucoup  de  per- 
sonnes, et  je  pourrais  même  dire  de  préfets,  et  de  sous-préfets,  il  est  né- 
cessaire d'expliquer  le  mécanisme  légal. 

g,On  appelle  société  reconnue,  ou  établissement  d'utilité  publique  une  so- 
ciété, qui,  après  avoir  passé  par  la  filière  des  enquêtes  locales,  munici- 
pales, préfectorales  et  autres,  après  avoir  soumis  ses  statuts  au  ministi^ 
de  l'intérieur,  au  Conseil-d'Etat,  parvient  à  obtenir  un  décret  du  Chef  de 
l'Etat.  Une  fois  reconnue,  cette  société  devient  une  personne  civile,  capable 
de  recevoir  des  legs,  des  donations,  de  posséder  des  inmieubles,  d'ache- 
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ter,  de  vendre  j  les  avantages  de  cette  position  sont  très-grands  ;  mais  ne 
les  obtient  pas  qui  veut.  La  société  philanthropique  a  postulé  soixante 
ans,  et  la  plupart  des  sociétés  actuelles  de  charité  ne  parviendraient  ja- 
mais à  cette  Taveur,  sans  des  modifications  de  statuts,  qui  en  entraîne- 
raient peut-être  la  décadence  ou  la  ruine. 

Toute  autre  société  n*est  rien  aux  yeux  de  la  loi.  Elle  ne  peut  pas  pos- 
séder, elle  ne  peut  pas  acheter,  elle  ne  peut  pas  vendre,  elle  ne  peut  pas 
recevoir,  par  la  très-bonne  raison  qu^elle  n'existe  pas,  et  que  le  néant  est 
la  première  incapacité  légale,  conmie  la  première  incapacité  naturelle. 
Or,  si  une  société  semblable  veut  prendre  une  maison  à  bail,  il  faut 
qu'un  ou  plusieurs  de  ses  membres  en  répondent  en  leur  nom  personnel, 
que  par  conséquent,  si  la  société  n'a  point  de  ressources  suffisantes,  ils 
en  soient  responsables  sur  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir.  C'est,  on 
le  voit,  une  première  entrave,  puisque  bien  des  pères  de  famille  qui  don- 
neraient iOO  fr.  par  an,  par  exemple,  ne  veulent  pas  s'engager  pour  un 
loyer  de  six,  neuf  ans,  qui  peut  retomber  à  leur  charge  personnelle. 
Aus»,  dans  la  pratique,  c'est  un  embarras  constant;  c'est  un  obstacle 
aux  longs  baux  qui  pourraient  être  un  avantage  immense  pour  les  socié- 
tés, et  qui  deviennent  presque  impossibles.  Mais  ce  n'est  rien  encore. 
Une  belle  occasion  se  présente.  On  veut  acheter  une  maison  pour  y  éta- 
blir à  tout  jamais  des  orphelins.  La  loi  s'y  oppose  :  car,  si  l'acquéreur  ap- 
parent est  père  de  famille  et  que  la  valeur  de  la  maison  dépasse  la  quo-- 
tité  disponible,  l'association  court  les  plus  grands  risques  de  perdre  ses 
fonds  ;  si  le  testament  est  nul  par  vice  de  forme,  la  propriété  passe  entre 
les  mains  d'héritiers  de  mauvaise  foi,  même  collatéraux.  Quelle  est  l'as- 
sociation qui  s'exposera  à  ces  dangers?  Aussi  arrive-t-il  souvent  que  l'on 
recourt  à  des  sociétés  civiles,  hérisées  de  clauses  savantes;  mais  que  de 
précautions  ne  faut-il  pas!  que  de  gènes!  que  de  périls,  si  un  des  asso- 
ciés ou  ses  héritiers  sont  de  mauvaise  foi  !  En  un  mo:,  il  y  a  là  un  obsta- 
cle légal  presque  insurmontable,  et  qui  décourage  souvent.  N'est-il  pas 
juste  de  le  lever  ? 

Pour  les  donations,  les  legs,  mêmes  entraves.  Vous  voulez  donner  un 
immeuble,  léguer  une  somme  d'argent  à  une  association  de  charité?  im- 
possible, à  moins  de  le  faire  par  personne  interposée  qui  agit  en  qualité 
de  fidéicommissaire.  Et  encore,  ce  moyen  est  peu  sûr;  car,  si  le  fidéi- 
commissaire  prédécède  et  que  le  testament  du  bienfaiteur  ne  soit  pas  re- 
nouvelé, si  le  fidéicommissaire  laisse  des  héritiers  à  réserve  et  qu'il  n'ait 
pas  fait  lui-même  de  testament,  la  donation,  le  legs  se  détournent  de 
leur  évidmte  destination.  Or,desemblables  difficultés  ne  sont-elles  pas  de 
natore  à  détourner  les  libéralités  considérables,  celles  qui  ne  peuvent  se 
faire  de  la  mam  à  la  main?  Ne  refroidissent-elles  pas  le  zèle,  et  ne  dé- 
potiillent-elies  pas  les  pauvres  en  définitive?  Ce  serait  en  effet  se  flatter 
que  de  croire  que  ces  libéralités  iront  toujours,  à  défaut  des  associations 
libres,  trouver  les  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance.  D  ne  manque 
pas  de  citoyens  assez  mal  inspirés,  pour  s'imaginer  que  la  charité  est 
mieux  faite  par  telles  mains  que  par  telles  autres,  par  des  Sœurs  vivant 
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«ans  salaire  que  par  des  employés  grassement  rétribués,  et  si  on  violente 
leur  volonté,  ik  échappent  à  la  contrainte  en  ne  lûssant  rien  à  personne. 
Or,  quelques  sophismes  de  jurisconsulte  qu'on  entasse,  ne  sera-t-il  pas 
ridicule  qu'on  ne  puisse  léguer  aux  frères  de  Saint-Jean-de-Dieu  ce  qu'on 
pourrait  laisser  à  un  intrigant,  à  une  femme  perdue  de  mœurs  ?  N'est-ce 
pas  une  honte  que  de  pouvoir  appliquer  à  des  Sœurs  vouées  au  service 
<ies  malades,  et  dans  un  sens  trop  vrai  quoique  détourné,  la  sentence  du 
Sauveur  :  Meretrices  prœcedent  vos  ? 

On  le  voit,  les  entraves  abondent,  et  la  tyrannie  est  réelle,  tyranoiç 
vis-à-vis  des  donataires,  tyrannie  vis^-vis  des  donateurs,  tyrannie  vis-à- 
vis  des  pauvres  que  Ton  prive  et  que  l'on  dépouille. 

Ici  s'élèvent  quelques  objections  que  je  dois  rapidement  résoudre. 

A.  BAUDON. 
(La  suite  à  un  prochain  numéro).) 

UBEETÉ  D  ENSEIGNEMENT. 

RÉUmOM  AU  CnCLB  CATHOLIQUE  DE  FAHIS. 

Nous  trouvons  dans  pinsienrs  feuilles  de  province  le  récit  d'une  séance  qtâ 
a  en  Heu  an  Cercle  catholique  de  Paris  le  10  août  dernier,  et  noos  lear  em- 
pmntons  les  détails  qu'on  va  lire  : 

«Vendredi  10  de  ce  mois  une  grande  réunion  a  en  Itea  dans  les  salons  do 
Cercle  catholique  an  sujet  dn  projet  de  loi  sor  renseignement.  La  réunion,  ooa- 
voqoée  par  le  Goniié  de  la  liberté  retigiense,  éult  présidée  par  M.  de  Vaii- 
nesail*  vioe-président  de  ce  Gomiié. 

9  Uii  grand  nombre  de  représentants  étaient  présents,  entre  autres  MM.  de 
Monialeniberl,  de  Falloux,  Be ugnot,  de  Foblant  de  Vogué,  Mai'isiat,  Buffet,  de 
Ségur-d'Âgue8seau,  d'Havrincoort,  de  Larcy,  de  Kerdrel,  H.  de  Riancey,  do 
€oétlosquet,  Posiel ,  de  Melun  (llle-et- Vilaine),  Sauvaire-Bartbélemy,  Pres- 
neau,  Félix  de  Saint-Priest,  Frichon,  Cazalés,  de  Mérode,  Pidoox,  Bécbard,  de 
Cbarenrey,  Doubler  de  rEcluse,  etc.  Les  deux  commissions  qui  ont,  Tune  pré- 
paré le  projei  de  loi  an  ministère  de  rinstruction  poMiqne,  Tauire  qnk  Ta  examiné 
dans  les  bureaux  de  TAssembiée,  étaient  représentées  par  plnsiews  de  lems 
membres.  On  remarquail  également  dans  la  réunion  des  ecclésiastiques  et  des 
iiiques  eonnus  pour  avoir  pris  part  aux  luttes  sur  la  liberté  d^enseignement,  Dn 
de  ses  plus  Taleureux  et  de  ses  plus  persévérants  cbampio" s,  M.  de  Régnon,  ve- 
nait d'arriver  de  Rennes.  M.  Tabbé  Dupanloup,  Evéque  nommé  d'Orléans,  se 
trouvait  aussi  présent. 

9  M.  de  Vaiimesnil  a  ouvert  la  séance  en  annonçant  qu*elle  avsiR  pour  but  d>n«- 
tendre  les  observations  sur  le  projet  de  lot,  les  objections  des  uns  ou  les  exp<i- 
eatîoiis  des  autres  ;  qu'on  avait  Tespéranee  de  voir  Péloqnent  auteur  4u  pmjetde 
loi  apporter  taf-méme.  dans  le  sein  de  la  réunion,  la  hNUière  sur  r«uprii  et  les 
dispositions  principales  dn  projet.  M.  de  Falloux  sVsl  easpreasé  de  répundroque, 
Mn  d'avoir  la  prétention  d'apporter  la  lomièrt,  il  venait  la  obercber,  ei  atte»- 
drail,  peur  prendre  la  parole,  les  ol^tions  qui  se  produiraient.  M.  Posiel,  re« 
présenunt  d'Ille-et^Vilaine.  s'est  levé  et  a  déclaré  que,  suivant  lui,  le  projet  don- 
iMÎt  satisfaction  complète  au\  partisans  de  la  liberté  d'enseignement,  aux  droits 
des  pères  de  famille. 

dM.  Bécbard  s'est  montré  moins  exclusif  dans  son  approbation    L^bouorable 
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représeDlaoi  adhère  à  la  pensée  mère  do  projet,  la  transaction,  luais  il  a  des 
•dootessor  FelBcadté  de  plusieurs  des  articles  :  Il  approuve  entièrement  le  projet 
en  ce  qai  concerne  Tinstroction  primaire.  Tontefois,  ce  n'est  pns  sans  regret  et 
saas  crainte  qo*îl  a  appris  qoe  la  commission  avait  retiré  à  la  eommnne  la  no- 
mination des  Instituteurs  primaires,  f^  commune  seule  présente  les  pranlies 
convemiMespoiir  le  cboh  et  la  surveillance  des  instituteurs. 

•Pour  ce  qui  regarde  rinstrurtlon  secondaire,  H.  Bécbard  a  des  objections 
plus  sérieuses  à  faire  contre  le  projet  de  loi.  Les  deux  éléments  miiversilaires 
etcaiboUqoes,  juita-posés  dans  les  mêmes  conseils,  n'auront  pas  d'antre  résultat 
<|iie  de  transporter  dans  le  sein  même  de  ces  conseils  la  lutte  qui  existe  entre 
rUniversIté  etrCglise.La  création  des  86  rectorais,avec  leur  nuée  d*inspecteurs, 
iiH)oiëte  beaucoup  M.  Bécbard.  Les  Evêquos,  les  curé^  seront  impuissants  contre 
riiiflaence  et  Taction  de  ce  vaste  réseau  universit:)ire.  Ce  système  ne  serait-il 
pas  rinvention  des  bommes  poliiiques  qui  visent  à  faire  absorber  l'élément  rcU- 
l^ieoi  par  rélémenl^  polîilqne  ? 

iFai>ant  allusion  au  conflit  qui  a  éclaté  dans  le  sein  de  la  commission  de  l'as- 
sistance, M.  Bécbard  a  désigné  M.  Thiers.  L'bonorable  représentant  du  Gard  a 
terminé  son  éloquente  improvisation,  en  déclarant  qu*îl  voulait  le  maintien  de 
rUnifersilé,  la  surveillance  de  l'Etat  sur  les  éublissements  libres,  mais  par  des 
agents  non  universitaires,  et  enfin  l'application  du  princii^e  de  la  séparation  entre 
rUniversité  et  l'Eglise. 

»MM.  de  Régnon  et  de  Fallonx,qui  ont  parlé  les  derniers,  représentent,  dans 
«elle question  de  l'enseignement  les  deux  principes  opposés;  M.  de  Régnon,  le 
priocipe  de  la  séparation  absolue  de  l'Université  ei  de  l'Etat  avec  l'Eglise  et  les 
écoles  libres;  M.  de  Falloux,  le  principe  de  la  transaction  et  de  la  conciliation. 
V.  de  Régnon  a  donc  commencé  par  repousser  toute  idée  de  transaction.  La  ré- 
voloiion  de  89,  en  détruisant  la  société  catholique,  a  proclamé  le  principe  de  la 
liberté  appliqué  îux  cultes,  comme  à  l'enseignement;  c'est  un  principe  de  des- 
truction et  de  mort,  mais  le  catholicisme  doit  s'en  servir  pour  se  sauver  lui- 
même,  pour  essayer  de  sauver  la  France.  Comment  ce  but  serait-il  atteint?  par  la 
pratique  large,  complète,  sans  aucune  mesure  préventive  de  la  liberté.  Cest  ce 
<]ot  avait  été  compris  par  la  première  partie  de  l'article  9  de  la  Consiltuiion 
<ini  dit  :  %Ven$eignemenl  eU  libre.  » 

«Mais,  le  lendemain,  le  monopole,  rUniversité,  TEut  sont  parvenus  à  rendfe 
OQlle  celte  liberté,  en  Cuisant  adopter  le  principe  des  conditions  de  moralité  et  de 
capacité  el  la  surveillance  de  i'Eiat.  M.  de  Régnon  voit  dans  ces  deux  parties  de 
l'article  non-seulement  contradiction,  mais  destruction  de  la  liberté.  Elle  n'est 
possible  que  par  la  suppression  de  l'Université,  suppresÂon  de  tout  enselgne- 
oent  Pi  de  toute  surveillance  par  l'Etal  ;  la  répression  des  lois,  le  jugement  du 
jory  sofliront  poar  punir  les  délits  commis  dans  les  écoles. 

a  Cette  improvisation  de  M.  de  Régnon,  d''^bitée  avec  verve  el  un  tour  d'eaprU 
^iginal,  a  beavcoap  intéressé  la  réunion  sans  la  convaincre. 

"»  Le  momuA  était  veni  pour  M.  de  FallMx  de  donner  les  axptteaiioM  attm^ 
does  par  l'auditoire.  Répondant  immédiatement  à  M.  de  Régnon,  le  jemn  ma- 
^àntn  a  déaKiBiré  qoe,  dans  les  denx  parties  et  les  deux  votes  de  fart.  .9  de  la 
^^onatiiutioii,  il  n'y  avait  pas  contradiction,  mais  tranandion.  Elles  sont  dans  la 
^^MitiiiiiM,  tout  imparfaite  qu'elle  est,  elles  sont  daoa  les  aeatimenis,  les  inté- 
^  de  notre  sseléié.  Jusqu'au  seixièine  siècle,  l'Eglise  a  dominé  l'Etat;  depuis 
^  fieiôème  aîède  jwqu'à  la  lévohition  de  89,  l'Etat  a  voubi  déminer  l'Egliae.  Da^s 
«>0^  époqw,  OQ  ne  veet  phia,  M  de  la  doaûnatiOD  de  l'Elat,  ni  de  la  r 
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de  TEgUse,  mais  on  veut  les  voir  vivre  en  paii,  avec  des  égards  réciproqacs, 
avec  ane  aulorité  parallèle. 

»  Telle  a  été  U  pensée  des  deux  parties  de  Tarticle  9  de  la  Conslituiîoo. 

»  M.  de  Régnon  et  tous  les  partisans  de  la  liberté  absolue,  illimitée,  sans  con- 
trôle, veolent  une  loi  basée  sur  ce  principe.  Hais  où  trouver  les  assises  de  cette 
liberté?  On  ne  fait  pas  des  lois  sans  tenir  compte  des  idées,  des  babiiudes,  de^ 
nécessités,  et  même  des  faiblesses  de  son  temps.  Sommes-noos  une  société  li- 
l>érale?  Aimons-nous  sincèrement  la  liberté?  Sommes-nous  prêts  li  faire  des  sa- 
criCces  pour  elle?  Les  quelques  établissements  libres  opposés  à  TUoiversité^  les 
avons-nous  soutenus!  ÂTons-nons  Tait  fleurir,  par  Tencombrement  des  eniaou 
catholiques,  Juilly^  Pont-Levoy^  Sarrèze?  Les  petits  séminaires  de  nos  Evéqucs 
préécntent  aux  familles  catholiques  toutes  les  garanties  d'instruction  et  de  mora- 
lité ;  pourquoi  n'envoient-elles  pas  leurs  enfants  dans  ces  petiu  séminaires,  afin 
d'échapper  à  renseignement  univer>itaire?  Pourquoi?  Parce  qu'elles  ne  veulent 
pas  s'exposer  à  ce  malheur,  dont  on  ne  se  console  pas  en  France ,  d'avoir  des 
enfants  qui  ne  seront  peut-être  jamais  fonctionnaires  publics.  Noos  n'aimons  pas 
)a  liberté,  nous  ne  savons  pas  faire  des  sacrifices  pour  elle.  À  Berlin,  sous  le  règne 
du  roi  Frédéric  dit  le  Grand ,  avnient  été  amenés  deux  petits  Chinois  qui,  dès 
qu'on  put  les  comprendre,  se  firent  passer  pour  des  enfants  de  gninds  seigneurs 
de  la  Chine.  Ils  furent  élevés  en  conséquence,  entourés  de  maîires  nombreux  et 
savants,  soumis  âi  une  éUquette  princièrc.  Les  deux  petits  Chinois  s'ennuyèrent 
de  ce  régime;  et,  pour  y  échap;er,  déclarèrent  avoir  trompé  le  roi,  et  qu^tls 
étaient  les  enfants  d'un  jardinier. 

9  Alors,  on  leur  mit  entre  les  mains  des  pelles,  des  pioches,  des  rafeaux,  on 
les  fit  lever  tous  les  jours  de  bon  matin ,  on  les  occupa  ^  bêcher  les  jardins 
royaux.  Nouvelles  réclamations  et  nouvelles  plaintes  des  deux  Chinois.  Dans  notre 
pays,  dirent-ils,  jardinier  signifie  qui  se  promène  dans  les  jardins. — Eh  bien!  s'est 
écrié  M.  de  Faltoox,  il  y  a  encore  dans  le  libéralisme  français  trop  de  jardfnitrt 
Mnoû,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  veulent  bien  se  promener  en  long  et  en 
large,  les  mains  derrière  le  dos,  dans  un  article  de  Constitution,  mais  qui  ne 
veolent  ni  travailler,  ni  souffrir  sérieusement  pour  la  Kbcrté. 

•  Cette  anecdote  et  son  application  si  pleines  de  vérité  ont  ététrès-apptandies. 

•  Dans  une  société  si  peu  libérale,  le  principe  absolu  de  la  liberté,  en  bit  d*en- 
selgnement,  n'aurait  rien  obtenu,  et  voilà  pourquoi  j'ai  préféré,  non  pas  une 
transaction,  mais  une  transition,  ce  qui  est  bien  différent.  Je  n*ai  pas  cherché  ce 
qui  pouvait  pbire,  mais  ce  qui  pouvait  servir;  pour  atteindre  re  but,  j^ai  tenu 
compte  des  faiu,  de  l'évidence  des  idées,  des  opinions,  des  mœurs,  et  tel  est  tou  t 
le  système  du  projet  de  loi. 

»  Abordant  quelques-uns  des  détails  do  projet,  M.  de  Falloox  a  démontré 
combien  serait  inappllcab*e  et  dangereux  le  système  du  jugement  des  délits  d'en- 
seignement par  le  jury.  Quoi!  avec  la  publicité  des  débats,  avec  nos  journaux, 
on  livrerait  l'honneur  des  famHles,  diins  la  personne  de  leurs  enbnls,  à  tous  les 
«candalea  d*on  proeèa  de  cour  d'assises  ou  de  police  eorreetiooftdie  I  C'est  Im- 


»  M.  Béchard  a  critiqué  la  création  des  qi»tre-vingt«eix  aeadémiea  eomme 
trop  favorable  à  l'influenoc  universitaire.  L'Université,  liien  meilleur  juge  dans 
sa  propre  cause,  pense  tout  différemment,  et  elle  a  raison.  Le  systèine  4e  la  loi. 
c'est  de  désarmer  l'Eut  pour  armer  la  société  dans  la  personne  des  conseillers 
généraux  et  municîpaux,  des  magistrats,  des  Evêqoes,  qui  formeroot  las  conseils 
départementaux.  Ce  cadre  flexible  permettra  de  réaliser  tomes  les  amélîonitioos 
indiquées  par  l'expérience.  Ces  conseils  départementaux  réalisent  la  décentrali- 
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saiion  dans  legoavernemeot.Rien  de  pareil  n'avait  été  tenté  par  IVvéqne  d'Her- 
lûopolis  auquel  tes  adversaires  du  projet  ont  youIu  comparer  H.  de  Fallous. 

»  Ou  la  société,  a  dit  le  jeune  ministre  en  terminant,  est  destinée  à  périr,  alors 
nous  n'avons  plus  rien  à  faire,  qu*à  nous  résigner  et  à  baisser  la  léte;  ou  bien  la 
société  subit  un  travail  de  transformation,  alors  il  ne  peut  s^opérer  que  par  des 
concessions.  Si  nous  laissons  la  société  ou  périr,  sans  avoir  rien  fait  pour  la  sau- 
ver, ou  se  sauver,  sans  que  nous  ayons  coopéré  à  son  salut,  nous  la  verrons 
se  retourner  tout  entière  contre  nous,  avec  d^écrasantes  malédictions.  Imitons  le 
rôle  de  TEglise  dans  des  siècles  qui  ont  plus  d'un  rapport  avec  le  nôtre  ;  elle  fai- 
sait le  bien  an  jour  le  jour;  elle  savait  (sans  rien  aliéner  de  son  divin  apostolat] 
s'accommoder  aux  idées,  aux  mœurs  des  populations;  Us  Golhs  et  les  Vandales 
se  sont  laissé  prendre  à  ce  système,  et  FEurope  a  été  régénérée. 

»  I>es  applaudissements  prolongés  ont  accueilli  celte  causerie  simple,  élégante, 
babile  et  spirituelle*  inspirée  par  la  foi  du  chrétien  et  la  pensée  supérieure  de 
rbomme  de  TEtat.  La  grande  majorité  des  membres  de  la  réunion  s'est  retirée 
convaincue  que  le  projet  de  loi,  sauf  les  améliorations  de  détail  à  réaliser,  don- 
nait, en  fait  de  lil>erté  d'enseignement,  tout  ce  qu'il  éuit  possible  d'obtenir  dans 
notre  époque.  Les  catholiques  auront  assez  de  liberté  pour  faire  le  bien,  s'ils 
voûtent  l'entreprendre  avec  zèle,  courage  et  persévérance.  S.  C.s 

On  lisait  ce  matin  dans  le  Monileur  : 

t  Les  joamaux  ofit  publié  une  leare  de  Mgr  rArehevèque  de  Paris  à  IL  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  au  sujet  de  Venise.  Nous  sommes  autorisés  k 
affinDer  que  cette  publication  a  eu  Heu  sans  la  participation  de  Mgr  TArebe- 
véqoe  et  à  soo  grand  regret. 

t  Mous  ajouterons  que  les  arguments  développés  dans  la  lettre  dont  il  s'agit 
sont  fondés  en  partie  sur  une  connaissance  fort  iacomplèie  des  divers  faits  dU 
plomatitpies  auxquels  la  question  de  Venise  a  donné  lieu.  » 

KOCTELLBS  DE  BOMB. 

Â  la  date  da  iO  août  dernier,  le  général  Oudinot  qui  avait  été  offrir  ses  hom- 
mages à  Sa  Sainteté  était  de  retour  à  Rome. 

Celte  visite  aurait,  dit-on,  eu  lieu  beaucoup  plus  tôt,  si  le  général  en  chef 
avait  pu  s'absenter  de  Rome,  avant  d'avoir  remis  à  la  commission  gouvernemen- 
tale la  direction  des  affaires  administratives. 

On  assure  que  le  général,  profondément  louché  des  bontés  du  Saint-Père,  est 
particulièrement  heureux  du  témoignage  d'estime  et  d'affectioD  que  Sa  Sainteté 
Ta  chargé  de  transmettre  aux  militaires  m>us  ses  ordres. 

Ce  pi^cieax  suffrage  est  justifié  par  l'admirable  disciplinn  des  troupes  fran- 
çaises. Dans  les  eantoimements,  aos«i  bien  qu'à  Rome,  elles  ont  su  prévenir  la 
réaction  des  partis,  elles  ont  trouvé  le  fccret  de  se  faire  aimer  des  habitants  de 
toutes  les  classes. 

II  parait  décidé  que  le  Pape  ne  rentrera  pas  encore  prochaint*mei»tdans  sa  ca- 
pitale ;  car  les  troupes  françaises  doivent  le  joindre  à  Âlbano  où  il  se  propose  de 
leur  adresser  éth  reroereiemenu.  Litiustre  exilé  arriverait  à  son  cliAlean  de 
Castel-GandoIplM),  autour  duquel  senient  groupés  des  détachements  de  tous  les 
corps  expéditionnaires.  Sa  Sainteté  profiterait  de  cette  occasion  pour  distribuer 
tes  nombreuses  décorations  destinées  à  notre  armée.  Après  quoi  elle  irait  à  Na- 
pies,  Lorette,  Bologne,  et  séjournerait,  dit-on,  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
dernières  tilles,  occupées  par  les  Autrichiens. 
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La  Gommission  gooTernementale  des  trois  Cardinaoi  a  nommé  frois  minUires  : 
le  prélat  Savelli,  à  Pintérieur  et  à  la  police;  Pavocat  Gianfanti,  à  la  justice; 
M.  Gain,  aui  finances.  Le  premier  est  regarJé  comme  une  des  hautes  capaciiés 
de  la  prélature,  et  est  né  en  Corse,  mais  il  est  Romain  d'éducation  et  de  n^œurs 
politiques.  Le  second  n'est  pas  encore  connu  comme  administrateur;  le  troisième 
est  depuis  long-temps  employé  supérieur  dans  les  bure;iux  du  ministère  dont  il 
prend  la  direction.  Il  pourra  rendre  de  grands  services. 

Un  violent  incendie,  allumé  par  la  malveillance,  a  éclaté  dans  une  des  aile& 
du  collège  Romain,  propriété  des  Jésuites.  Il  y  a  eu  des  perles  regrettables,  co- 
tre antres  un  dépôt  de  vins,  des  instruments  de  physique,  et  la  chambre  où  avait 
Técn  et  ot  était  mort  un  des  saints  les  plus  connus  de  la  chrétienté,  saint  Louis 
de  Gonzague.  La  bibliothèque,  dont  le  dépôt  de  manuscrits  communiquait  avec 
Taile  incendiée,  a  été  préservée.  Le  feu  a  été  éteint  après  plusieurs  heures  de 
travail  par  nos  soldats  du  génie  et  des  autres  armes,  dirigés  par  leurs  ofliciers. 
Les  pompiers  romains  s'y  trouvaient  aussi.  Nous  avons  eu  le  malheur  de  perdre 
trois  hommes  en  cette  occasion.  La  veille  au  soir,  un  grenier  à  foin,  situé  au- 
dessous  des  portes,  avait  pris  Teu,  et  la  plupart  des  pompes  de  la  ville,  ay^intéié 
laissées  pendant  la  nuit  sur  le  lieu  de  ce  premier  sinistre,  n'ont  pu  arriver  qu*as- 
sez  tard  au  collège  Romain.  Cette  circonstance  et  le  foyer  originaire  de  l'incen- 
die, qui  a  été  reconnu  s'être  allumé  dans  le»  combles,  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  préméditation  de  ce  crime. 

La  commission  gouvernementale  a  décidé  que  la  valeur  nominale  de  i» 
monnaie  ancienne  était  reconnue  dans  toute  son  intégrité.  -—  Le  cours  forcé  de 
cette  monnaie  est  garanti  pour  trente  jours,  k  dater  de  la  présente  notificilion. 
Après  ce  terme  elle  sera  irrémissiblement  déclarée  hors  de  cours.  Pen<«anl  ce 
délai,  ladite  monnaie  sera  reçue  dans  toutes  les  caisses  publiques  en  acquit  de 
tout  impôt  ou  taie,  de  façon  que  ceux  qui  en  possèdent  puissent  l'écouler. 

Les  derniers  restes  de  la  bande  de  Garibaldi  sont  dispersés.  Poursuivis  sur  I» 
mer,  poursuivis  dans  les  montagnes,  ils  ont  élé  pris  successivement  et  arrivent 
enchaînés  dans  les  villes.  Quant  à  Garibaldi,  on  n'a  sur  son  sort  que  des  nou- 
velles confuses  ;  il  parait  qu'il  s'est  enfoncé  dans  les  bois  et  qu'il  y  est  poursuivi. 
La  Gaseite  dé  MUàn  contient  ce  qui  suit,  daté  de  Comacchio,  le  4  août  ; 

«  L'artillerie  autricbienDe  du  fort  Magnavacca  a  foudroyé  les  seize  barques  transpor- 
tant Garibaldi  et  ses  partisans.  Quatre  barques  ont  été  coulées  par  les  boulets,  hoir 
autres,  poursuivies  par  les  bâtiments  autrichiens,  ont  été  prises  ;  quatre  out  réussi  à 
prendre  terre  à  peu  de  distance  du  port.  Dans  ces  dernières  était  une  partie  des  ofll- 
ctors  de  Garibaldi  :  le  fkmeox  Ugo,  Bassi  et  Garibaldi  lui-même,  avec  sa  femme  en- 
ceinte. On  n*a  pas  attendu  que  les  barques  ftissent  arrivées  an  rivage,  presque  tout  le 
monde  s'edt  jeté  à  Teau;  tous  sont  arrivés  au  rivage  tout  mooiiléii,  lAissaot  sur  fes 
barques  la  caisse  militaire.  Lorsqu'il  fut  arrivé  sur  la  plage,  Garibaldi,  se  tournant  vers 
le  peu  de  monde  qui  le  suivait,  s'est  écrié  :  Sauve  qui  piut  I  Luinméme,  jetant  sou 
épée,  s'est  enfoncé  dans  les  bois  avec  sa  femme.  Arrivé  prés  d'une  pauvre  cabane,  Ga- 
ribaldi se  lamentait,  mais  rassuré  et  encouragé  par  sa  femme,  il  entra,  et  tous  deux, 
ayant  fait  sécher  leurs  habits,  se  remirent  en  route,  s'enfonçant  de  plus  ea  plus  dans 
les  bois  ;  on  n*a  pas  d*autres  nouvelles.  Des  détachements  d'Autrichiens,  de  carabiniers 
et  de  cavalerie  iiareourent  les  bois,  cherchant  les  fhyards.  Le  célèbre  Ugo-Baiisi,  de  Bo- 
logne, et  8.  Livnghi,  de  Milan,  déserteurs  autrichiens,  tons  deux  officiers  an  service 
de  Garibaldi,  ont  été  pris  les  armes  à  la  main  sur  le  territoire  pontÉfical,  condamnés 
et  passés  par  les  armes  le  S  août  à  Bologne.  » 

Suivant  une  dépêche  télégraphique  de  M antoue,  du  6  aodt,  Gv iMdi  se  tien- 
drait caché  à  Solano.  Des  troupes  le  cernent  ;  il  n'a  pas  avec  lui  plus  4t  cens 
hommes. 

D'un  autre  côté,  les  journaux  de  Gènes  du  il  disent  que,  d'après  des  oorre&- 
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pondances  de  Milan,  Garibaldi,  suîvî  de  près  et  presque  seul,  serait  porvenu  ^ 
gagner  Venise. 

Bologne,  6  juillet.— Aujonrdliai  à  midi  800  hommes  de  la  bande  de  Gari- 
lisidi  soHt  entrés  dans  notre  ville,  escortés  par  une  troupe  d^infantene  et  de  ca- 
valerie autricliienne.  Un  avis  do  général 'gouverneur  Gorzkowskî  fait  s^toît  qne 
lelui  qui  jnréteramde^  rédige,  à  GaribeUdi  échappé  à  la  poursuite  de  terre  et  de 
mer  de»  troupes  autrichiennes ^  sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 


USA  ANCIENS  NOMS  DES   LYCÉES. 

Par  arrêté  en  date  do  14  août  courant,  et  sur  les  instances  réitérées  de 
MM.  les  proviiieurs,  les  lycées  Descartes,  Corneille  et  Monge  reprennent  leurs 
;inciennes  dénominations  de  Louis- le- Orand^  Napoléon  ei  Saint- Louis.  Tout  le 
monde  appréciera  cette  mesure,  également  conforme  au  vœu  des  élèves  et  des 
ramilles.  Elle  n'a  d*auire  but  que  de  rendre  à  Thisloire  et  à  des  iraditions  glo- 
rieusement consacrées  ce  qui  leur  appartient,  en  écartant  toutes  les  préoccupa- 
lions  politiques  du  frontispice  même  de  ces  établisëemenU^  où  elles  ne  doivent 
pas  pénétrer. 

Eii  date  du  même  jour,  le  ministre  de  Tinstruction  publique  propote  aux  con- 
seils roonîcipaui  de  Tours  et  de  Rouen  de  donner  aux  lycées  de  ces  deux  villes 
le  nom  de  lycée  Descartes  et  celui  de  lycée  ComeiUe. 

Le  National,  en  reproduisant  cette  nouvelle,  raccompagne  de  commentaires 
qu'il  est  atite  de  faire  connaître.  —  €*est  toujours  la  même  sincérité  au  fond,  la 
même  urbanité  dans  la  forme. 

Le  Naiwned  «apprime  sans  hésitation  le  dernier  paragraplie  de  rarticle  qui 
pré<^,  et  il  B*élève  alors,  en  toute  liberté  contre  la  msppressûm  que  le  ministre 
de  rinsUucUoii  publique  a  cru  devoir  faire  de  ces  noms  illustrés  par  la  liuéra^ 
mreelteftftéite». 

«Âpptreoimeni^  contînoe-t-il,  il  ne  convient  pat  à  H.  de  FallouK  qu'on  în- 
»  pire  à  la  jeiMiet«e  des  senlimentE  généreux  et  une  noble  ambition.  Cela  ne  te- 
rnit pas  les  affaires  46  la  compagnie  de  Jéfos.  Arrière  donc  et  Monge,  et  Des- 
n  caries  et  Corneille  l  arrière  les  grands  poètes  et  les  grands  penseurs  !  Ensei- 
)»  gner  aux  jeunes  générations  à  respecter  leurs  noms,  c'est  vraiment  par  trop 
f  révolutionnaire.  Enseignons-leur  plutôt  à  respecter  les  rois,  et  surtout  les 
«rois  dévots,  le  pieux  héros  de  la  dernière  croisade ,  l'auteur  de  la  révoca- 
1  lion  de  l'édit  de  Nantes.  Pour  Henri  IV,  son  orthodoxie  a  toujours  été  sus- 
ï>pecie,  et  d'ailleurs  il  prétendait  que  tout  paysan  français  pût  mettre  la  poule  au 
»  pot  le  dimanche.  C'était  un  utopiste,  un  socialiste.  Ne  parlons  pas  de  celui-là.. . 
•  Quant  au  tœu  des  élèves  et  des  familles,  nous  voudrions  bien  savoir  où  il  a  été 
1  exprimé,  et  à  quelle  occasion,  h  en  quels  termes.  M.  de  Falloux  sewit  assex 
»  embarrassé,  probablement,  si  à  cet  égard  on  le  mettait  an  pied  dttmur... 
»  Nous  nous  trompons  :  M.  de  Falloux  ne  sera  jamais  embarrassé  de  rien.  » 

Nul  ne  s'étonnera,  sans  doute,  de  ce  style»  qui  est  à  l'usage  spécial  du  Natio- 
fiai  et  de  ses  amis.  llai&.quelie  pitié  de  songer  que  les  hommes  qui  osent  bien 
parler  ainsi  des  noms  les  plus  glorieux  de  la  France,  ont  tenu  entre  leurs  mains 
le  gouvernement  de  cette  même  France,  en  ont  occupé  tontes  les  dignités,  ac- 
caparé tous  les  emplois  ! 

MOinnBI«IiS8  BEIilClIBUnSB. 

Diocèse  de  Pabis.—  U  fête  de  l'Assomption  avait  réuni  hier  une  foule  in- 
nombrable de  idèlea  dans  toutes  les  églises  de  la  capitale.  Cette  pieuse  affiuence 
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esl  on  consobnt  spectacle,  an  gage  d^cj^poir  pour  loos  ceoi  qui  croient  an  saloi 
de  la  sociélé,  tant  que  la  foi  religieuse  ne  s'éteindra  pas  dans  les  âmes. 

—  Ainsi  que  nous  Pavions  annoncé,  uue  messe  a  été  céléliréc,  le  iS,  à  Péglise 
des  Invalides.  M.  le  Président  de  la  République,  M.  le  vice-présideni,  tous  les 
ministres,  à  l'exception  de  M.  le  ministre  do  Finslroction  publique,  qui  est  indis- 
posé, et  If.  le  général  Cbangaroier,  sont  partis  en  voiture  de  TElysée  à  dix 
heures  avec  un  nombreux  état-major. 

La  foule  s*était  portée  sur  le  passage  du  cortège  qu'elle  a  accueilli  avec  ana 
vive  sympathie.  M.  Napoléon  (Jérôme),  gouverneur  des  Invalides,  suivi  do  géné- 
ral Petit  et  de  tout  son  état-major,  est  venu  recevoir  le  Présiilent  à  rentrée  de 
la  cour  dlioiineur  et  Ta  accompagné  jusqu'à  la  place  qui  lui  était  réservée  dans  le 
chœur  de  la  chapelle.  Un  fauteuil  avait  été  disposé  k  gaoche  de  Faotel  poar  le 
Président.  M.  le  gouverneur  des  Invalides  et  H.  le  général  Petit  éuicnt  placés  ï 
ses  côtés. 

Les  ministres  étaient  dans  la  nef,  h  droite  de  rautel.  Les  généraux  et  officiers 
supérieurs,  tous  en  uniforme,  étaient  à  gauche.  On  y  voyait  une  nombreuse  as- 
sistance, parmi  laquelle  se  trouvaient  M.  le  président  de  r Assemblée,  un  grand 
nombre  de  représentants,  des  conseillers  d'Etat,  des  mrmbres  des  cours  de  cas- 
sation, des  comptes,  de  la  cour  d'appel,  des  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce,  M.  le  préfet  de  la  S(  lue,  M.  le  préfet  de  police,  le  secrétaire-général 
de  la  préfecture  de  la  Seine  et  un  public  considérable. 

Les  invali  Jes  faisaient  le  service  d'honneur  avec  leors  lances  aux  drapeaux 
flottants. 

Le  Président  a  été  reconduit  avec  les  ministres  et  les  o0iciers  de  sa  suite 
par  le  goovemeur  des  Invalides  et  son  état-major ,  jusqa*à  la  grille  de  la  porte 
d'honneor. 

--On  noos  prie  d'annoncer  que  le  R.  P. Provincial  des  Cannes  déchawsés,  en 
France,  demeurant  à  Agen,  est  délégué  par  le  général  de  son  ordre  po«r  accor- 
der la  facolté  de  donner  aux  fidèles  le  saint'^scapolaire  et  de  eonunaer  les  obli- 
gations imposées  par  ks  Bulles  des  Sooverains-Pontifes.  MM.  les  Ecelésbsiiqaas 
qoi  désireraient  obtenir  ceUe  fiiculté  peuvent  s'adresser  \lirectenient  au  R.  P. 
Provincial  des  Carmes  h  Agen. 

D.ocfcSB  Di  Clbiiont-Fbrrani).  -^  On  annonce  que  M.  l'abbé  Bran,  supé- 
rieur des  missionnaires  du  diocèse,  est  appelé  à  remplacer  M.  Coomol  en  qualité 
de  Yicaire-géHéral.  Cette  nomination  a  été  agréée  par  le  gouvemcmeul. 

DiocksE  m  Nantbs.  —  Mgr  FEvéquc  a  fait,  vendredi,  à  deux  heures,  la  visite 
de  THôtel-Dieu.  Après  avoir  vu  toutes  les  salles,  il  s*est  rendu  à  ft'hopiul  géné- 
ral. L'adminisiralion,  tous  les  médecins,  chefs  de  service,  s'étaient  tendus  pour 
recevoir  Sa  Grandeur,  qui  les  a  laissé»,  ainsi  que  les  malades,  ravis  de  sa  noble 
simplicité  et  de  ses  inanièies  apostoliques. 


HOUVEUiBB  ET  FAITS  DlTinU. 

Le  conseil  des  ministres  s'eèt  réuni  hier  k  midi  an  palais  de  TEiysée.  On 
assore que  dis  dépêches  iroporunies,  arrivées  d'Allemagne,  ont  été  l'objet  de 
ses  délibérations. 

—  M.  le  général  de  division  Exoelmans  f R.  - Jos.-Is.),  grand-croix  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  est  nommé  grand-€bancelier  de  la  Légion-d'Honneur,  en  rem- 
plaaement  du  maréchal  Molitor,  décédé. 
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—  Après  la  dîstribntîon  des  prîi  qui  a  eu  lien  à  la  Sorbonne,  M.  le  ministre 
île  rinsiruction  publique  a  réoni,  d  tus  un  dfner  de  cent  converti,  les  jeunes  lau- 
réats du  concours  avec  les  notablliKis  p.*liiiques,  militaires*  académiques  et  uni- 
Tcrsiiaircs. 

Parmi  les  dignitaires  de  rUniversité,  on  remarquait  M.  Vlllemain,  qoi  faisait 
sa  rentrée  dans  les  salons  du  ministère,  où  on  ne  Tavait  pas  revu  depuis  qu*il  a 
cessé  d*étre  ministre. 

Après  le  dfner,  on  parlait  beaucoup  dans  les  salons  du  bon  effet  produit  par 
le  discours  prononcé  le  malin  par  M.  de  Falloui. 

—  L'inauguration  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Epemay,  qui  avait  été  fiiée  à 
dimanche  prochain,  le  19  de  ce  mois,  est  ajournée  de  quelques  semaines,  ainsi  que 
l'inauguration  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tonnerre.  La  santé  du  Président  de 
la  Republique  qui,  malgré  son  rétablissement,  exige  encore  quelques  ménage* 
œents,  et  la  moisson  qui  n*est  pas  terminée,  sont  les  seuls  motifs  de  cette  re- 
mise. Noos  croyons  savoir  que  le  Président  profitera  de  ce  voyage  pour  aller 
JQsqQ*à  Strasbourg,  se  pénétrer  des  besoins  et  des  vœux  des  populations. 

^  Les  ordres  viennent  d'être  donnés  au  ministère  de  la  Justice  pour  qu'il  soit 
procédé  immédiatement  dans  chaque  département  au  tirage  au  sort  de  MM.  les 
membres  des  conseils  généraux  qui  devront  composer  la  haute-cour  de  justice. 
Aossitùt  le  résultat  du  tirage  connu,  les  préfets  notifleronl  à  MM.  les  jurés,  l'or- 
dre de  se  rendre  dans  les  dix  jours  au  lieu  où  doit  siéger  la  haute-cour.  Si  l'on 
âoit  les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle,  il  y  anra  lieu  d'augmenter 
ce  délai  de  celui  qu'exigeront  les  distances,  à  raison  de  trois  myrlamctres  par 
jour, 

—  La  haote-cour  de  justice  sera  convoquée  à  Tcrsailles,  vers  le  10  octobre» 
pour  juger  les  accusés  de  l'affaire  du  13  juin  et  ceux  de  celle  de  mai  1848. 

—  On  lit  d«n8  le  Time$  : 

«Hier  le  duc  de  Leuchtemberg  a  visité  la  chambre  ôe&  lords,  l'abbaye  de 
Westmmster,  la  Tour,  le  Tunnel,  Sainl-Paol,  etc.,  et  est  ensuite  retourné  à 
l'ambassade  rosse.  S.  A.  I.  ne  doit  quitter  Londres  que  jeudi  prochain,  jour  au- 
quel Cile  s'embarquera  sur  la  frégate  à  vapeur  qui  doit  la  transporter  à  Madère, 
dont  le  séjour  lui  a  été  ordonné  pour  sa  santé.  » 

—  I  e  tirage  de  la  loterie  de  TCCuvre  du  patronage  ^e»  Apprentis  de  la  Société 
de  Saint-Yincent-de-Paul  aura  lieu  le  20  août,  à  une  heure,  dans  roraogerie  du 
i)alais  du  Luxembourg.  Le  tirage  est  public.  La  liste  des  numéros  gagnants  sera 
imprimée  et  afilichée  au  Luxembourg.  La  délivrance  des  lots  commencera  le 
23  août,  et  continuera  jusqu'au  31  du  même  mois  à  Torangerie  du  Luxembourg, 
de  neuf  heures  ù  six  heures.  Passé  cette  époque,  tout  lot  non  réclamé  sera  ac- 
quis à  rOKuvre.  On  ne  délivrera  de  lots  que  sur  b  présentation  des  billets  ga- 
gnants. 

—  La  cour  d'assises  vient  de  prononcer  son  arrêt  dans  l'affaire  des  troubles 
de  Marseille;  cinquante-sept  accusés  ont  été  déclares  coupables  et  condamnés  à 
des  peines  diverses,  depuis  la  déportation  jusqu'au  simple  emprisonnement. 

Tout  s'est  passé  avec  calme. 

BULLETIN   POLITIQLE  DE  L'ÉTBAMGEB. 

Les  Hoagrois  ont  abandonné  Baab  dont  ils  s'éuienl  emparés  par  on  coup  de 
main  hardi.  Leurs  avant-postes»  qui  s'éuient  avancés  dans  l'Ile  de  SchoU  jusqu'à 
Szerdakely,  ont  opéré  on  mouvement  rétrograde,  il  résulte  des  bulletins  officiels, 
que  les  Russes,  dans  les  combats  livrés  sur  la  Theiss,  vers  la  lin  do  mois  der- 
nier, et  dans  la  Transylvanie  ont  obtenu  des  avantages  constants.  La  preuve  ma- 


(  460  ) 

tériellc  m  est  daus  la  relraiie  des  Hongrois  sur  G^o^waldein,  et  dans  TabandoD, 
à  ce  qu'il  parait,  à  peu  près  complet  de  la  ligne  de  la  Theiss,  dont  les  passages^ 
sont  dominés  ou  occupés  sur  toiis  les  points  par  les  corps  autrichiens  ou  russes. 

Dans  le  nord -est,  le  maréchd  Paskéwitcli  est  entré,  le  2  août,  à  Debreciin, 
après  avoir  repoussé  près  de  Nagy-Sandor  un  corps  honisrois  de  18,000  hommes 
munis  de  40  canons.  Les  Hongrois  auraient  perdu  dans  celte  affaire  8  canons  et 
2,000  prisonniers.  D'après  un  correspondant  de  la  Gazette  de  Breslau^  leurs 
pertes  seraient  encore  plus  considérables.  Le  Lloyd  ajoute  que  Georgey  est  en 
fuite. 

Au  sud,  le  général  Nugent  est  entré  le  3  août  avec  16,000  hommes  à  Fùnfkîr- 
cben,  d'où  il  a  envoyé  deux  bataillons  de  Croates  ^  l'armée  du  ban,  qui  se  trouve 
à  Kamenitz,  près  de  Peterwardein,  et  n'aurait  pas  moins  de  7,000  malades.  Le 
but  actuel  de  l'armée  du  sud  serait  de  débloquer  Ternes war. 

La  prise  de  Szegedin,  où  les  Autrichiens  sont  entrés  le  2  août  sans  coup  férir^ 
est  maintenant  constatée  par  un  bulletin  officiel  du  général  Haynau.  [Is  ont  trouvé 
dans  la  citadelle  une  grande  quantité  de  munitions  et  des  approvisionnements 
considérables.  Le  faubourg  de  Uj-Szegedin  a  été  incendié  par  l'artillerie  autri- 
chienne. Les  Hongrois  se  sont  retirés  de  l'autre  c6té  de  la  Theiss»  hors  de  la 
portée  du  canon. 

D'après  un  bulletin  officiel  de  Vienne,  le  général  Bem  aurait  éprouvé,  le 
31  juillet,  un  échec  considérable  dans  les  environs  de  Schaobourg  en  Transylva- 
nie. Le  général  aurait  été  blessé  d'un  coup  de  lance;  de  leur  c6té,  les  Hongrois 
auraient  tué  le  général  russe  Skariatin. 

La  Porte  s'est  émue  de  l'entrée  des  insurgés  en  Valachle  et  en  Moldavie. 
Elle  a  envoyé  30,000  hommes  pour  protéger  les  provinces  contre  de  nouvelles 
tentatives  d'envahissement. 

Le  gouvernement  autrichien  a  sollicité  de  la  Porte  ottomane  la  faveur  de  ftire 
passer  ses  troupes  par  le  territoire  serbe;  mais  h  Porte,  suivant  en  cela  le  con- 
seil de  l'ambassadeur  de  France,  a  refusé  l'autorisation,  malgré  les  instances  des 
ambassadeurs  d'Autriche  et  de  Russie. 

On  annonce  que  l'empereur  François-Joseph  a  demandé  la  main  de  l'aînée  des 
filles  du  prince  Jean  de  Saxe,  la  princesse  Marie,  née  le  22  janvier  1827,  et  que 
les  négociations  sont  terminées.  On  célébrera  en  même  temps  les  fiançailles  du 
prince  Alberi,  né  le  23  avril  1828,  héritier  présomptif  de  la  couronne  de  Saxe, 
et  fils  aîné  du  prince  Jean,  avec  la  princesse  Charlotte»  fille  aince  du  prince  Al- 
bert de  Prusse,  née  le  21  juillet  1831.  Par  ces  deux  unions,  les  liens  de  famille 
qui  unissent  déjà  les  couronnes  de  Prusse,  de  Saxe  et  d'Autriche  deviendront 
plus  intimes. 

La  seconde  chambre  du  parlement  prussien  a  procédé,  dans  sa  séance  du  10 
août,  à  l'élection  de  son  président  et  df  s  vice-présidents.  C'est  le  comte  de 
Scbwerin,  appartenant  au  parti  constitutionnel  modéré  et  qui  a  joué  un  rôle  im* 
portant  dans  la  diète  générale  de  1847,  qui  a  réuni  la  majorité  des  suffrages. 
M.  Simson,  dont  réleclion  comme  président  était  combatiue  par  le  ministère,  a 
été  élu  vice-président. 

On  assure  que  le  gouvernement  a  reçu  la  nouvelle  de  la  ratification  du  traité 
conclu  entre  l'Autriche  et  le  Piémont.  La  question  de  l'amnistie  parait  avoir 
donné  liea  à  d^assez  gnites  dtfficuliéB  entre  les  ministres  de  ces  deux  poissances. 
Cependant  ils  ont  fini  par  tomber  d'aceord  sur  le  nombre  des  personnages  qui 
doévent  en  éire  exceptés.  Ce  nombre  est  fixé  à  quatre-Tingt-irois,  et  il  com- 
prend les  noms  des  principalea  famiHes  milanaises  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
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CBaOIflQli£  JUDICIAIRE. 

Le  triste  incident  de  MM.  Pierre  Bonaparte  et  Gast^er  pendit  VAseemblée  lé- 
gislative du  iO  aoûi«  Tenait  se  dérouler  aiyourd^trai  à  Taudience  de  la  6*  chambre 
de  police  correcliuonelle.  ^ 

H.  Gastibr  a  nié  avoir  adressé  aucune  provocation  à  M.  Pierre  Bonaparte  ;  i 
fâi$;tit  tout  liaut  une  réOeikion  en  termes  convenables  sur  Tarticle  qui  était  lu  à 
la  tribune,  lorsque  suivant  lui  M.  Pierre  Bonaparte  l'appela  imbécile,  et  le  frappa 
au  visage. 

H.  ùB  BaoToif  NB,  représentant  du  peuple,  a  déposé  de  la  manière  suivante  : 
Le  iO  août,  pendant  qn^on  lisait  Tarticle  à  Toccasion  duquel  il  s'agissait  d'autori- 
ser  des  poursuites,  M.  Gastier  interrompait  souvent  par  des  marques  d'approba- 
tion. A  la  fin  de  cet  article  il  dit  : 

—  Cela  est  vrai. 

M.  Pierre  Bonaparte  se  retourna  vers  M.  Gastier  et  dît  : 

—  Non,  cVst  faux,  je  vous  le  garantis. 

—  Pardon,  c'esi  vrai,  et  je  le  prouverai. 

—  Comment,  vous  le  prouverez? 

—  Oui. 

^  Mais  c'est  une  calomnie,  vous  ne  connaissez  pas  mon  cousin,  tous  ne  sa- 
vez ce  que  tous  dites. 

—Tous  éies  un  imbécile. 

A  peine  M.  Gasiier  venait-il  d'adresser  à  M.  Pierre  Bonaparte  ces  mots:  Vous 
êtes  un  irnbécile,  que  M.  Pierre  Bonaparte  se  levant,  s*écria  :  Gomment,  on  im- 
bécile !  et  il  loi  appliqua  un  scoiOet  sur  la  joue  gauche. 

M.  CHOkRRAs,  lieutenant-colonel  et  représentant  do  peuple  :  Tai  entendu* 
M.  Pierre  Bonaparte  dire  le  mot  :  imbécile!  (Interruption  de  M.  Pierre  Bona- 
parte.) Pardon,  Monsieur,  je  dépose  sous  la  foi  do  serment.  M.  Pierre  Bonaparte 
en  disant  cela,  donna  un  soufflet  à  M.  Gastier.  Je  ne  sais  si  M.  Gastier  a  répKqoé 
^  rinjnre  de  M.  Pierre  Bonaparte,  ou  s'il  avait  prononcé  avant  lui  le  mot  d*im- 
bècile. 

Après  Its  ptaidoieries  de  M*  Chaix-d'Esl-Ange  pour  M.  Pierre  Bonaparte,  et 
celle  de  M*  Bac  pour  M.  Gastier,  et  les  conclusions  dq  ministère  public,  le  Tri- 
bunal s'est  retiré  dans  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer.  H  en  est  ressorti 
au  boot  de  trois  quarts  d'heures,  et  M.  le  président  a  prononcé  on  jugement 
conçu  à  peu  près  dans  les  tonnes  soiTants  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu^lt  résulte  de  nnstmction  et  des  débats  que,  dans  la  séance  de  TA»» 
semblée  législaiive  du  f 0  aoAi  courant,  Pierre  Bonaparte  s^est  rendu  coupable 
d'one  voie  de  fait  grare  envers  Gastier  ; 

Aiiendn  que  les  provocations  Incessantes  de  Gasiier,  et  rînjure  personnelle 
qu'il  a  dirigée  cotiure  Pierre  Bonaparte,  lent  en  atténuant  la  culpabilité  de  celui- 
ci  ne  sauraient  néanmoins  la  détruire. 
Par  ces  motifs  ; 

Faisant  application  h  Pierre  Bonaparte  de  Particle  34  f  do  Code  pénal,  le  con* 
damne  en  200  francs  d'amende  et  aux  dépens. 

—— i^ga»#^<^MB^ 

HOnCI  80R  10!ISEI€!IBCJR  DR  AHOIIT, 

tTÊQCI  DB  SOVSSONS  IT  LÀOH. 

Mai^Fmiçoia  êe  Sfanony  naquit  âi  Toulon  ett  1770,  d'nm  taiHIe  aossi  distin^ 
goée  pu*  son  ancienneté  que  par  ses  vertus,  et  dont  les  ancêtres,  originaires  de 
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Sienne,  en  Toscane,  éuicnt  venas  s'élabllr  en  France  ycis  la  fin  an  xii*  aiède. 
Il  enlra  très-jeune  au  pclii  séminaire  de  Toulon,  ei  recul  pre^qa^immédiaiemeiit 
la  tonsure  cléricale.  II  se  fit  dès  lors  remarquer  par  une  forte  application  à  Pétade 
que  le  succès  couronna  plus  d'une  fois,  et  par  an  caractère  qui  offhiit  déjà  un 
mélange  de  douceur,  de  tendresse  et  de  fermeté. 

Après  avoir  terminé  avec  distinction  ses  premières  études,  il  alla  en  1787  au 
séminaire  de  Saint  Sulpice,  pour  y  saivre  le  cours  de  philosophie  de  celle  pieuse 
maison.  Il  le  terminait  à  peine  lorsqu*écla(a  la  réfolntion  de  1789.  L'abbé  de 
Simony  se  vît  alors  obligé  d'inlerrompre  ses  études  ecclésiastiques.  Pendant  la 
terreur  il  fut  professeur  à  Issy  dans  une  inititulion  dirigée  par  le  vénérable 
M.  Dubourg,  vécut  en  communauté  avec  plusieurs  de  ^es  amis  réunis  à  Paris,  et 
forcé  enfin  par  1rs  lois  rigoureuses  de  la  Convention  de  prendre  du  service,  il 
fut  attaché  pendant  deux  ans  à  la  comptabilité  des  armées. 

Le  dnc  de  Béthune-Snlly  apnt  en  alors  occasion  d'apprécier  le  mérite  de 
H.  de  Simony,  le  pria  instamment  de  vouloir  bien  se  charger  de  Tédocatlon 
de  son  fils  unique.  Ou  ne  saurait  dire  les  soins  intelligents  et  tendres  que  le 
«âge  précepteur  appotta  pour  former  Pesprit  et  le  cœur  de  son  élève  pendant 
les  douze  années  qn1l  Peut  sons  sa  direction.  Aussi  le  jeune  duc,  dans  un  âge  et 
avec  une  foriime  où  les  passions  ne  permettent  ordinairement  rien  de  modéré, 
fut«il  un  modèle  de  raison,  de  sagesse  et  de  yertu.  Malheofensement,  la  mort 
préouturée  du  jeune  Ma&imilten  de  Sully  vint  briser  toutes  les  espérances  de 
celte  Illustre  (amille. 

Le  zélé  précepteur,  que  las  secousses  Tiolenies  de  Tlglise  n*ainient  point 
ébranlé  dans  sa  vocation,  reprit  alors  ses  premiers  de^^lns,  et  après  de  mares 
réflesions,  rentra  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  en  1808.  11  y  soi  vit  pendant 
trois  ans  les  cours  de  théologie,  ayant  pour  condisciples  et  pour  amis  on  grand 
nombre  de  cens  qoi,  depuis,  ont  été  avec  lui  Thonneor  de  TEglise  et  la  gloire 
de  TEpiscopat  français.  Il  fut  ordonné  prêtre  en  181 1  par  le  cardinal  Fesch.  Pour 
mieux  se  pénétrer  du  sentiment  de  ses  devoiis,  il  se  retira  dans  une  propriété 
qo'il  possédait  en  Normandie*;  il  y  partageait  tout  son  temps  entre  la  prière,  Fé- 
iode  des  saintes  lettres  et  les  fonctions  du  sacerdoce.  On  se  rappelle  encore 
avec  bonheur  ses  pieuses  libéralités*  son  sincère  amour  pour  les  pauvres,  et 
les  établissements  de  charité  qu*il  fonda  aotoor  de  lui, 

Eii  1821 ,  Mgr  de  Laiil,  évéqne  de  Chartres,  lui  proposa  de  Tenir  parUger  la  charge 
de  l'administration  de  »oa  diocèse,  et  le  nomma  vicaire-général  titulaire,  con- 
johitemeiitavee  If.  Tabbéde  Clauzel.  Les  communautés  religieuses  de  ce  diocèse, 
dont  il  fut  spécialeoMOt  chargé,  cooseiTeot  encore  oo  précieux  souvenir  de 
sa  piété,  de  sa  prudence  et  de  son  talent  admirable  de  direction.  En  1823, 
M.  Tabbé  de  Simony  fut  nommé  auménier  de  M.  le  comte  d'Artois  qoi,  étant 
mooié  Tannée  suivante  sur  le  trône  sous  le  nom  de  Cliarles  X,  résolut  de  donner 
à  TEglise  de  France  uo  vertueux  Pontife  de  plos.  L*homble  prêtre  àont  la  mo- 
destie égalait  le  mérite  et  la  venu,  conjura  le  roi.  à  plosieura  reprises,  de  ne 
point  charger  ses  (aibles  épaules  d'un  fardeau  si  redoutable.  Le  monarque  in$^ista 
porsonoellement  et  M.  de  Simony  dut  se  soomettre.  Consacré  par  Mgr  de  L^ii', 
archevéqoe  de  Reims,  il  prit  possession  du  siège  de  Soifsons  par  procureur, 
et  fit  son  entrée  dans  sa  ville  épiscopole  le  5  noai  suivant. 

Les  bornes  de  eeile  courte  notico  doos  permettent  à  peine  dXOeorer  une  vie 
ni  pleme.  et  dont  nous  pouTons  résumer  tout  Téloge  en  disant  qu'elle  fut  irré' 
f^kêmibU  dans  Tacception  la  plus  rigoureufe  do  mol,  et  dévouée  à  tous  les  de- 
voira  de  TEpi^eopot.  Eo  effet,  MgrdeSimonyn*eutdèslon  qo'uooseu^e  pensée, 
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qu'an  seul  désir  :  accomplir  u«8  partage  toutes  ks  oblîgalioos ,  pratiquer  saa» 
réserve  toutes  les  vertus  d*un  évégoe.  Tivement  pénétré  de  celte  vérité  q^  fé- 
véque  ekùisi  dTenin  la  h&mmiê  ê»t  itMi  four  le»  kùmmi$  ênetquitêtdi  JNfu» 
rien  ne  lui  coûta  jamais,  ni  (aiif  ues,  ni  travaui«  ni  peines,  même  daa«  Tàge  de» 
ioDfmités,  lorsqu*iJ  s'agissait  du  liîen  spirituel  de  son  troupeau.  En  même  temps, 
cepienx  Pontife  restait  rousiawiui  un  Miora  du  mouvement  et  de  Tagilatioo  do 
monde.  Nul  ne  mcriu  mieux  que  loi  le  nom  d*homme  i$  Dieu,  Il  e>t  impossible 
de  trouver  une  foi  plus  vive,  une  piété  plus  tendre,  et  par  suite  une  dignités 
Qne  majesté  plus  naturelles  dans  la  célébration  des  saints  ofikes.  On  ne  pouvail 
le  voir  k  Tautel  offrant  les  saints  mystères,  présidant  les  oilicefl  de  sa  cathé* 
drale,  ou  remplissant  quelqu'autre  fonction  de  son  ministère,  sans  se  sentir  pinsv 
porté  au  recneillemeni  et  à  la  piété.  Les  beures  qu'il  donnait  à  la  prière  dans 
U  journée  ne  snffisaieni  pas  à  cet  ange  de  paix  dont  U  vie  fut  une  prière  con- 
tlnnelle.  Après  les  occupations  nombreuses  de  sa  cbarge,  quand  toute  sa  maison 
éiaii  retirée,  il  passait  tous  les  jours,  biver  comme  été,  un  temps  comâdérabie 
en  oraison  dans  sa  chapelle,  traitant  seul  à  seid  avec  Dieu,  dans  le  silence  de  I» 
nuit,  les  intérêts  de  son  nombreux  troupeau. 

Ceftt  à  cette  source  qu'il  puisa  ces  vues  élevées,  cette  sage  maturité,  cet  es- 
prit droit  et  ferme  qu'il  fit  paratlre  dans  tous  les  actes  de  sa  longue  administra- 
tion, comme  l'attestent  les  règlements  qu'il  a  publiés  pour  maintenir  l'unité  de 
discipline  et  la  régularité  de  conduite  dans  son  clergé.  Et  cependant,  plein  de 
défiance  de  lui-même,  Mgr  de  Simony  voulut  toujours  s'entourer  de  toutes  le» 
lomières,  et  choisir  pour  ses  conseillers  ce  qu'il  y  avait  de  plus  éminent  en 
science  et  en  Tcrtu.  Le  discememeni  admirable  de  ce  sage  Prélat  te  servit  k  sou- 
bit.  IfsufBi  de  nommer  ici  MM.  Formantin,  de  La  Loge,  de  Bully,  dont  les  nom» 
seront  long-temps  cbers  aux  prêtres  et  aux  fidèles  de  ce  diocèse,  Mgr  Letonr- 
oeor,  mon  depuis  évêquede  Verdun,  Mgr  de  Marguerye,  évêqnede  Saint^Ftour, 
Mgr  de  Garnignics,  M.  l'abbé  Ruellan  et  M.  I^bbc  Desncux,  supérieur  du 
grand  séminaire. 

Au  milieu  des  nombreuses  occupations  de  l'Epiçtcopal,  et  parmi  les  soucis  qui 
en  sont  inséparables,  Mgr  de  Simony  fut  toujours  accessible  \  tous  sans  distinc- 
tion. A  quelqa  instant  et  pour  quciqu'afi'aire  qu'on  vint  l'entretenir,  il  ne  f^e  dé- 
partit jamais  une  seule  fois  de  cette  égalité  d'âuie.  de  cette  douceur  angéliqoe. 
de  cette  bonté  inaltérable,  empreinte  dans  tous  ses  traits  et  qui  charmait  tous  ctnx 
qoi  pouvaient  l'approcher.  Mais  c'est  surtout  à  l'égard  des  pauvres  qu'éclatait  sa 
bonté.  Combien  de  fois  son  cœur  paternel  s'est  ému  jusqu*»ux  lannes,  lors- 
qa*il  apprenait  quelques  malheurs  publics  on  privés  !  tandis  que  nos  utopislej^ 
fliodemes  enfantaient  chaque  jour ,  pour  le  soulagement  des  cUsses  indi- 
gentes, des  systèmes  et  des  théories  qui  n'ont  guère  produit  qu'nn  ae- 
jcroissement  de  misère^  ce  charitable  Pontife  comprenait  mieux  leuis  besoins, 
ti  ï  Tesemple  de  Dieu,  répandait  silencieusement  ses  bienfaits;  mais  Dieu,  pr>ur 
la  gloire  de  son  serviteur,  a  permis  qu'une  grande  partie  de  ses  aumônes  nous 
fût  révélée.  Noos  savons  qu'elles  absorbaient  chaque  année  la  plus  grande  partie 
de  ses  revenus  qui  étaient  considérables.  «  Je  suis  beuieux ,  dit-il  un  jour, 
qnand  à  la  fin  de  Tannée  je  puis  joindre  les  deux  bouts  ensemble.»  Les  dons 
qu'il  fil  à  son  Grand  Séminaire  pendant  sa  vie  et  après  sa  mort,  les  sacrifices 
qu*il  s'ûnposa  pour  recueillir  la  succession  toute  de  charité  que  lui  avait  léguée 
W  zélé  fondateur  de  l'institution  des  Sourds-Muets  de  Saint-Médard,  les  secours 
de  tout  genre  qu'il  accordait,  sans  jamais  refuser,  à  tous  ceux  qui  s'adressaient  à 
Itii  ;  les  infortunes  particulières  qu'il  soulageait  en  exigeant  ie  silence  sur  ers 
abondantes  anmôi  es  ;  enfin  toutea  les  œuvres  de  p  eu:%  de  charité,  de  bieufai- 
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«anct,  que  jusqu'à  sa  mort  il  ne  cmu  de  soulenir  par  ses  souscriptions  et  par 
ses  bienfaits,  puMIeroni  ii  jamais  ilnépoitaMe  elHirité  qoi  hii  a  jusiemeot  mérité 
le  non  de  Père  est  Pawre», 

Quel  était  le  secret  do  Fontife  pour  suillre  à  CaBt  de  tergesees?  Sansmanqœr  à 
4a  dignité  et  à  la  noble  décence  qn*il  Touint  to«ipiirs  conserver  dans  tout  ce  qui 
rentonrait ,  Mgr  de  Simony  s'Imposait  tonte  sorte  de  privations.  Tout  était  sim- 
ple, tont  était  pautre  sur  sa  personne  et  dans  ses  meuMes.  11  se  refîisa  tou- 
jonrs,  nous  ne  dirons  pas  les  choses  d^aisance  et  d^agrément  qn'on  ne  vit  jamais 
chez  Ini,  mais  encore  celles  que  s*accordent ,  sans  scmpole  comme  nécessai- 
iw,  les  personnes  deseonditiens  les  pins  médiocres.  Avec  tont  cela,  humble, 
non-seoleracBt  parmi  les  grandeurs,  mais  pnnni  tontes  les  vertus,  il  roetuit 
atnant  de  sohi  à  cacher  ce  qu'il  éuH,  ce  qnll  foisait,  que  d'antres  en  mettent  à 
le  publier  et  à  se  dire  valoir.  Aussi ,  disait^on  de  hii  qu'il  pratiqoaK  la  vie  ca- 
<  béa  dans  la  place  la  plus  émineoie. 

Cène  prnibnde  homifité,  jointe  ans  intlrariiés  d*nne  nature  épniaén  par  riga 
et  par  les  fotignes,  lui  inspirait,  depuis  phisienrs  années,  le  désir  de  se  dédnr- 
fer  de  ce  qu'il  appelait  le  kmrd  fardeau  de  ITpisc«pat,  et  de  faire  par  avance, 
comme  il  disait,  ce  que  la  mort  devait  faire  bientôt.  Les  supplications  et  les 
inMantes  prières  de  tont  son  clergé,  reurdèrent  l'exécution  de  ce  projet.  Mais 
enfln  ses  férces  ne  répondant  plus  à  son  zèle  et  à  son  dévouement,  le  M  mai 
1847,  il  cmt  de\olr  dîéposersa  démission  aux  pie«ls  du  Souverain  Pontife.  Elle 
fut  acceptée  te  25  août  suivant.  Sa  Sainteté  Pie  IX  loi  écrivit,  à  cette  oqcasion 
une  lettre  remplie  des  témoignages  les  plus  honorables,  les  plus  touchants  et  les 
plus  justement  mérités.  Mgr  de  Simony  remit  alors  sa  démission  entre  les  mains 
du  roi.  Mais  une  pensée  le  préoccupait  vivement  :  celle  de  son  successeur.  H 
désigna  au  choix  du  roi  celui  qnll  croyait  le  plus  capable.  Ses  saintes  prières, 
obtinrent  de  Dieu  que  le  vœu  de  son  cœur  fût  réalisé.  Le  19  novembre,  le  mi- 
nistre des  cultes  lui  écrivait  directement  «  pour  qu'il  apprit  le  premier  et  qu'il  an- 
»  nonçât  lui-ménie  i  son  suecessenr  la  haute  distinction  qui  était  accordée  an  rara 
»  mérite  de  M.  de  Garsignies  et  à  l'autorité  de  sa  recommandation.  »  Ainsi  l'a- 
mertume du  sacriflce  imposé  à  tout  le  diocèse  par  la  retraite  de  ce  vénéré  pon- 
tife, se  trouvait  adoucie  par  l'élection  d'un  pasteur  selon  son  coror.  Après  avoir 
conféré  lui-même  ii  son  successeur  Ponclion  sainte,  le  Pontife  démissionnaire 
abrita  ses  derniers  Jours  près  de  l'école  du  sacerdoce,  près  de  son  grand  sé- 
im'naire,  objet  continuel  de  sa  sonicliude  et  de  son  affection. 

Le  poids  des  années  et  des  travaux  d'un  long  épîscopat  se  fit  sentir  de  jour  en 
jour  an  vénérable  prélat  sans  aliérer  sa  douceur,  sa  bonté,  son  amabilité  dont 
on  ponwit,  phis  qne  jamais,  goûter  en  liberté  lout  le  charme.  La  pensée  de  la 
mort  l'occupait  continuellement,  et  il  semble  avoir  eu  un  pressentiment  de  sa  la 
prochaine,  lorsque  la  veille  du  jour  de  l'an,  aux  voeux  que  le  Chapitre  de  la  ca- 
thédrale lui  exprimait  pour  la  conservation  de  jours  si  précieux,  il  fit  cette  ré- 
ponse :  «  Je  voudrais  ne  jamais  me  séparer  de  vous,  et  cependant  je  ne  puis  ac- 
n  cepter  vossouhaiU;  je  désire  quitter  celte  vie  au  plus  tôt,  pour  me  réunir  \  IMca, 
•  notre  centre  commun,  a  Dieu  sembla  exaucer  ses  désirs.  Le  lendemain  il  6t 
4ine  chute  qui  devait  l'enlever  après  deux  mois  de  vires  soulfrances,  endurées 
avec  une  patience,  un  calme,  une  résîgnatiim  qoi  ne fc  démentirent  pas  onsed 
instant.  Le  soir  du  mardi  13  février,  Tétat  de  l'auguste  malade  ayant  inspiré  tout 
il  coup  de  graves  inquiétudes,  il  fut  administré  par  Mgr  de  Garsignies,  accompa- 
^é  de  ses  vicairos-g^n^ranx,  et  reçut  les  derniers  sacrements  avec  les  senti- 
ments de  foi  et  de  piété  de  toute  sa  vie.  I^epnis  ce  moment,  le  saint  Pontife 
sembla  ne  plus  appartenir  \  la  terre. 
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Le  samedi  24  février  1^49,  fêle  de  saint  Mallbiafi,  jour  amiîf  ersaîrede  oelaioù  U 
avait  sacré  son  saccessenr,  et  résigné  eo  ses  maiis  le  gouvernement  de  i'EgUse 
lie  Soiiisons,  i)  rendit  son  ame  à  Dieu.  La  nouvelie  de  sa  inorl«  bien  que  pré- 
viif,  produisit  dans  toute  la  ville  rinipression  la  plus  douloureuse  (1). 

Tous  les  rangs,  toutes  les  opinions  vinrent  confondre  leurs  regrets,  Jenre  larmes 
^t  leurs  prières  auprès  de  ses  restes  vénérés.  On  s^empressatt  de  faire  toucher 
au  corps  du  pieux  Cvèqoe  des  chapeleu,  des  métlatlles  et  des  fleurs.  Ses  c^sèquas 
furent  célébrées  te  jeudi  !•'  mars  par  Mgr  r Archevêque  de  Reims,  avec  tome  la 
poraiie  et  la  magniflcenoe  dues  k  sa  hiiuu  dignité  et  i  ses  émineiites  vertus,  an 
milieu  d'un  concours  immense  du  clergé  du  diocèse,  de  toutes  les  autorités,  de 
toute  la  garde  nationale ,  des  troupes  de  la  garnison  et  des  nombreux  fidèles 
venus  do  tons  côtés  k  cette  triste  solennité.  H  était  réservé  k  Mgr  de  Garsignies, 
de  louer  do  haut  de  la  chaire  chrétienne  tontes  les  venus  de  celui  qu^il  aimait 
à  regarder  comme  son  père  et  son  modèle  et  de  jeter  sur  sa  tombe  un  dernier 
adieu. 


VOYAGE  HI8T0UQUE. 

V. 

LETTRK  A  M.  M* ',  MINISTRE  PROTESTANT  A  *'  EN  HOLLANDE, 

sm  LA  nrtOLOGm« 

Monsieur,  dans  Tentreviie  de  passage,  qui  réunit  naguère  deux 
Sommes,  encore  plus  éloignés  par  les  idées  que  par  les  lieux,  je  n*eu6 
qu'à  me  louer  d'avoir  cédé,  en  me  présentant  à  vous,  à  une  invitation 
qui  m'obligeait.  Il  nous  fut  difficile,  malgré  notre  réserve  réciproque,  de 
nous  ea  tenir  stricteinent  aux  investigations  de  quelques  chartes  et 
livres  rares.  Plus  d'un  diplôme  évoquait  les  titres  d'une  antique  croyance, 
et,  parmi  les  raretés  bibliographiques  vous  passiez  vdontiers  de  r^'tMzn- 
gile  à  Vlmitaiionj  pour  arriver,  sans  sortir  de  votre  bibliothèque,  aux 
ascétiques,  aux  sennonnaîres.  D  fut  question,  sMl  m'en  souvient,  et  vous 
en  prîtes  notes,  de  quelques  ouvrages  récents  et  spéciaux  sur  la  liturgie 
romaine  et  sur  la  théologie  catholique. 

Je  votis  signalai  entre  autres  un  ouvrage,  qui,  dès  son  apparition,  avait 
iait  le  tour  de  toutes  les  bibliothèques,  en  France  comme  à  Félranger, 
dû  à  l'un  des  prélats  éminents  du  clergé  français,  Mgr  rarehevéque  de 
Reims.  Je  crus  devoir  vous  recommander  à  Tavanee  la  suite  de  ce  travail, 
une  théologie  dogmaUque,  dont  j'avais  eu  l'honneur  de  voir  le  manuscrit 
sur  le  pupitre  de  l'illustre  auteur.  Sur  votre  désir,  je  vous  promis,  mon- 
sieur, de  vous  la  faire  connaître  à  son  apparition.  Je  tiens  ma  promesse, 
avec  la  franchise  que  j'ai  pu,  sans  vous  déplaire,  prendre  de  vive-voix. 

L'ouvrage  a  pour  titre  :  Théologie  dogmatique^  Exposition  des  preu- 

(1)  Ymd  une  preuve  bien  touchante  de  la  vénération  et  de  raffeetkm  universelles 
qulnspire  le  Pontife.  Plusieurs  des  prineipauz  habitants  de  Soissons,  par  un  élan  spon* 
tanè,  ont  ouvert  une  souscription  pour  élever  à  Mgr  de  Simony,  dans  la  cathédrale, 
nne  statue  qui  le  représentera  dans  rattitnde  de  la  prière.  Mgr  de  Oartignies  et  tous 
^es  ecdèBiastiques  de  la  ville  se  sont  empressés  de  s^aiaocier  à  cette  pensée  de  recon- 
naissance et  de  piété  filiale. 
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ves  et  des  dogmes  de  la  Religi(m  catholique  (1).  Le  premier  volume  ex- 
pose les  preuves;  le  second,  les  dogmes;  Tun  et  Fautre  dans  un  français 
clair  et  didactique,  dépouillé  des  formules  de  Técole,  sévère  toutefois  et  ' 
sans  aucun  ornement  superflu. 

Je  me  souviens  de  m'étre  plaint  devant  vous  du  parti  pris  par  la  ma-  i 
Jeure  partie  de  vos  savants  et  de  vos  oontroversistes,  d^employer  des  lan- 
gues vulgaires  qui  arrêtent  leurs  livres  à  la  fh)ntière  de  leur  pays.  Je 
regrettai  cette  belle  langue  latine  que  rérudition  moderne  avait  rajeunie 
et  enrichie  par  les  applications  les  plus  heureuses  et  les  plus  hardies.  Je 
vous  parus  doublement  égoïste,  en  désirant  qu'à  défaut  de  notre  latin, 
éminemment  ecclésiastique,  le  français  fût  au  moins  adopté,  puisquMI  a 
rhonneur,  depuis  long-temps,  peut-être  depuis  les  croisades,  d'êti*e  aussi 
une  langue  catholique  ou  au  moins  universelle.  C'est  cette  langue  qu'il 
choisie  le  grave  théologien  de  Reims,  et  parce  que  des  exemples  respec- 
tables Ty  autorisaient  (â),  et  parce  qu'il  a  voulu  que  son  li\Te  fût  aussi 
utile  aux  hommes  du  monde,  qu'aux  membres  du  Clergé  et  aux  rarc> 
survivants  de  l'érudition  latine. 

Vous  serez  satisfait  de  rencontrer,  en  tête  de  cet  ouvrage,  un  traité  d*é- 
criture  sainte;  c'est  presque  une  innovation.  Vous  penserez  peut-être 
que  sous  le  titre  générique  de  Religion  se  trouve  un  terrain  intermédiaire 
et  neutre,  entre  la  Bible  et  TEglise  ;  je  dois  vous  signaler  la  liaison  de  ces 
trois  choses,  la  parole  de  Dieu,  la  Religion,  l'Eglise. 

C'est  à  vrai  dire  plutôt  le  plan  des  apologistes  que  des  théologiens  : 
mais  cette  ordonnance  est  si  peu  une  création  de  fraîche  date,  qu'on  peut 
la  trouver  dans  le  controversiste  qui  a  laissé  le  plus  de  souvenir  parmi 
vous,  Bellarmin. 

Depuis  trois  siècles  surtout,  vous  le  savez,  monsieur,  la  théologie  no 
peut  plus  être  une  pacifique  exposition  des  vérités  chrétiennes.  C'est  une 
arène  des  plus  hautes  discussions  que  comporte  l'intelligence  humaine. 
Le  théologien  placé  sur  un  diamp  de  bataille  se  fait  nécessairement 
comme  un  plan  stratégique  pour  faire  face  à  tous  ses  adversaires. 

Parmi  ceux-ci,  il  en  est  qui  nient  l'idée  même  et  le  fait  de  la  révéla- 
tion. Il  faut  leur  opposer  les  thèses  fondamentales  de  l'exégèse.  D'autres 
relèguent  la  i^vélation,  comme  un  phénomène  historique,  dans  le  do* 
maine  de  la  science  et  méconnaissent  l'obligation  qui  en  fait  une  reli- 
gion; déistes  ou  indifférents,  il  faut  repouser  leurs  sophismes.  D'autres 
enfin,  et  vous  les  connaissez,  disputent  sur  les  conditions  de  la  vraie  re- 

(1)  A  Paris,  chet  J&cqnes  Lecoffre,  rue  dn  Vieux-Colombier,  W. 

(i)  En  tète  de  la  TMotogw  morale,  4«  édition,  ces  autorités  sont  énumôrèes;  les 
Conférences  d'Angers ,  de  Paris  ;  les  Instrwtione  sur  les  Rituels  do  Toulon,  de  Lyon,  de 
Soissons,  de  Langres,  de  Belley;  les  Méthodes  de  direction,  la  Sctenct  du  Confesseur. 
et  autres  ouvrages  de  ce  genre  ;  la  néologie  morale  de  Raymond  Bonnal,  celle  de 
,  Grenoble  ;  les  Avertissements  et  Instructions  de  saint  Charles  Borromée,  de  saint  Fran- 
çois de  Sales,  du  B.  Léonard  de  Port-Maurice;  quatre  ouvrages  théologiques  de  saint 
Liguori.  On  peut  y  joindre  un  abrégé  italien  de  la  Théologie  morale  du  P.  Antoine, 
Yerceil,  1783;  une  Théologie  morale  du  P.  Faustino  Scarpazza,  dominicain;  à  Venise, 
1801  ;  un  autre  Cours  de  Théologie  morale,  ou  Cas  de  Conscience,  en  10  volumes,  par 
le  môme  Père  Scarpazza,  dont  la  quatrième  édition  parut  à  Rome  en  1804. 
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ligion,  ses  propriétés,  ses  prérogatives,  son  domainey  tout  ce  qui  consti* 
tue  TEglise. 

Le  théologien  catholique  ne  peut  à  la  fois  présenter  ce  triple  front  ; 
mais  dans  sa  pensée,  ces  trois  termes,  révélation,  religion,  Eglise,  sont 
inséparables;  et  si,  dans  le  cours  de  son  argumentation,  il  passe  de  l'un  à 
Tautre,  il  n'entend  les  subordonner  ni  par  gradation  d'importance,  ni 
par  hiérarchie  rationelle,  ni  par  succession  des  temps. 

Bien  plus,  et  c'est  à  coup  sûr  la  pensée  du  savant  archevêque  de  Reims, 
<'ûmme  c'a  été  l'expression  de  saint  François  de  Sales,  l'Eglise  et  le  Pape 
c'est  tout  un,  en  ce  sens  que  du  chef  aux  membres,  c'est  un  même  corps 
dont  les  fonctions,  les  propriétés,  les  prérc^tives  sont  indivisibles. 

Cela  posé,  voici  la  série  des  principales  idées  que  vous  trouverez  dans 
cet  ouvrage;  et,  si  j'en  crois  les  regrets  que  vous  m'exprimiez  sur  les  ex- 
cès du  rationalisme,  ces  idées  en  grand  nombre  vous  plairont. 
Diea  a  parlé  à  l'homme  dès  le  commencement. 
Sa  parole  a  été  conservée  par  l'Ecriture  et  par  la  tradition. 
La  parole  écrite  part  du  Sinaî  et  traverse  les  générations  :  toujours  au- 
ihentique,  substantiellement  intègre,  souverainement  vraie.  Nul  mo« 
nument  humain  ne  la  surpasse  par  ce  triple  caractère. 

Nul  ne  régale ,  par  ce  qui  lui  est  propre,  l'inspiration.  —  C'est,  à 
rencontre  du  rationalisme,  notre  commune  croyance,  que  fortifient  nos 
dissensions  mêmes,  comme  toutes  celles  qui  ont  séparé  nos  pères  des 
vôtres;  les  Latins,  des  Grecs;  les  chrétiens,  des  Juifs;  les  Samaritains, 
de  Israélites;  Israël,  de  Juda.  —  Quarante  siècles  attestent  unanimement 
qu  il  existe  des  Hvtos  inspirés.  Quels  sont-ils?  Le  même  témoignage  peut 
seul  les  compter  et  suffit  pour  les  désigner  : 
n  existe  soixante-douze  livres  inspirés  ; 

Quarante-cinq  dans  l'ancien  Testament,  transmis  par  la  synagogue, 
traduits  par  les  Septante,  par  Aquila,  par  Symmaque,  par  Théodotien, 
par  d'autres  interprètes,  tous  garants  de  l'intégrité  du  texte  ; 

Vingt-sept  dans  le  nouveau  Testament,  écrits  presqn'en  même  temps 
dans  la  lasSgae  des  Grecs  et  des  Romains,  placés  <^  les  premiers  siècles, 
selon  la  remarque  de  vos  propres  docteurs,  sous  la  sauvegarde  des  Pon- 
tifes romains,  revus  avec  un  bbeur  et  une  science  immense  par  saint  Jé- 
rôme, fixés  substantiellement  par  l'édition  de  la  Vulgate,  l'œuvre  encore 
de  cette  Eglise  romaine  qu'il  nous  est  bien  permis  d'appeler,  à  notre  tour, 
évangélique  et  biblique,  puisque,  et  je  l'ai  lu  dans  vos  livres  les  plus  es- 
timés, la  Vulgate  est  le  texte  le  phis  sta.  Rome  a  donc  conservé  la  Bible; 
et  désormais  sans  l'Eglise,  qui  la  sauvera  ? 

Toutefois  la  parole  de  Dieu  n'a  pas  été  d'abord  écrite,  ni  tout  entière 
écrite. 

Elle  fut  long-temps  et  uniquement  tradition. 
Cette  tradition  demeure  dans  une  famille  choisie  près  de  vingt  siècles; 
pendant  vingt  autres,  et  jusqu'au  Christ,  dans  un  peuple  choisi. 

Même  après  Favénement  du  Christ,  il  n'y  a  encore  qu'une  tradition 
«vangélique  pendant  plusieurs  années; 
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Pour  certains  peuples,  pendant  plusieurs  siècles. 

Quatre  siècles  pour  vos  ancêtres,  les  Goths;  quinze  pour  vos  Pères,  les 
Cermains; — jusqu'à  cette  heure,  et  jusqu'à  la  fin  des  temps,  pour  ces 
nmombrables  chrétiens  qui  ne  savent  et  ne  sauront  jamais  lire  un  Kvre 
comme  la  Bible. 

Evidemment  le  Christ  n'eût  pas  complété  son  œuvre,  et  l'Evangile  eût 
couru  risque  de  disparaître,  s'il  n'y  avait  pas  avec  PEcriture  une  tradî* 
tion.  Notre  illustre  théologien  feit  ressortir  cette  conclusion,  non -seule- 
ment en  évoquent  le  témoignage  de  tous  les  siècles,  mais  en  recueillant 
parmi  les  vôtres  les  aveux  éclatants  d'un  Grotius,  d'un  Beveridge,  d'un 
Sunler,  d'un  Lessing,  qui  suffisent  pour  représenter  tonte  la  Réforme. 

J'ai  insisté,  monsieur,  sur  ce  point;  car  je  n'ai  rencontré  nulle  part  un 
homme  instruit,  dans  vos  diverses  communions,  qui,  f&t-U  irrité  au  seul 
mot  de  tradition,  n'acceptât  d'emblée,  souvent  d'enthousiasme,  tout  ce 
qui  la  constitue.  Vos  bibliothèques  sont  pour  le  moins  aussi  bien  garnies 
que  les  nôtres,  des  plus  belles  éditions  des  Pères  et  des  Docteurs  ;  et  vous 
prouvez,  jusque  dans  vos  plus  modernes  sermons,  que  vous  ne  laissez  pas 
cos  monuments  dans  l'abandon.  Vous  avez  à  côté  ou  à  défaut  des  Pères , 
de  belles  collections  des  Conciles  et  même  les  principaux  canonistes;  vous 
avez  pris  franchement  le  parti  d'admirer  autant  que  nous  la  beauté  de 
notre  liturgie,  la  véritable  bible  du  peuple.  Cette  excursion  ne  nous  a 
point  écartés  de  notre  objet. 

Le  christianisme  n'est  pas  seulement  une  philosophie,  mais  une  religion 
qui  oblige,  une  législation  qui  commande. 

Elle  oblige  et  commande,  au.  nom  de  Dieu  qui  lui  a  imprimé  le  double 
sceau  du  miracle  et  de  la  prophétie. 

EUe  commande  à  tout  Thomme,  à  son  intelligence  liée  par  le  dogme,  à 
sa  volonté,  réglée  par  la  morale,  à  ses  sens  et  à  sa  vie  extérieure,  disci- 
plinée par  le  culte  privé  et  public. 

EUe  commande  à  tout  homme  :  car,  dès  l'Age  patriarcal,  elle  règne  et 
gouverne;  dans  le  chaos  du  paganisme,  il  reste  encore  des  vestiges  de  ses 
prescriptions  antiques  ;  l'idée  d'un  Dieu,  une  Providence,  un  boramage  et 
un  sacrifice  litigieux,  des  anges  bons  et  mauvais,  la  chute  du  premier 
homme,  l'attente  d'un  libérateur,  une  vie  future.  Ces  hautes  et  lointaines 
traditions  sont  depuis  long-temps  constatées  par  la  soienoe;  c'est,  ce 
semble,  la  premièrô  fois  qu'elles  entrent,  sous  une  formule  précise,  dans 
renseignement  théologique.  Hais  poursuivons  : 

Du  sein  des  familles  patriarcales,  cette  révélation  primitive  passe  à  un 
peuple  et  y  prend  son  développemoit  national;  elle  est  la  loi  religieuse , 
politique,  civile  et  militaire  du  peuple  de  Dieu,  jusqu'à  ce  que  vienne  le 
désiré  des  nations  : 

H  est  venu,  il  a  été  vu,  il  a  été  salué  Dieu  et  adoré;  car  il  était  la  ffai  de 
toutes  les  prophéties;  prophète  hii-mème  et  thaumaturge,  il  s'est  ressus- 
cité; assis  à  la  droite  du  Père,  il  agit  toujours  en  mattre  par  ses  Apôtres: 
il  envoie  par  eux  la  bonne  nouvelle  avec  une  irrésistible  puissanoe  ;  il  de- 
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menre  an  mifieu  (Teux  et  remplit  le  monde  de  sa  doctrine,  de  sa  gifice, 
de  sa  présence. 

Le  règne  de  Dieu  est  donc  établi  dans  le  monde,  et  c'est  la  cité  au 
sommet  de  la  montagne,  toujours  et  nécessairement  visible  à  tous  les 
Fuples,  permanente  à  travers  les  siècles  :  car,  bors  d'elle ,  point  de 
sahit. 

Cest  h  plus  visible  et  la  plus  vivace  ^e  toutes  les  sociétés ,  et  nul  ne 
peut  s'y  méprendre. 

Car,  en  outre»  elle  est  une,  sainte,  calbolîque,  apostolique. 

Pmnpttez-moî,  monsieur,  d'interrompre  un  instant  cetle  aaoalyse  hfr- 
tîve  et  trop  brève,  pour  signaler,  sans  esprit  de  contention ,  une  page  à 
vos  mé(fita(tions;  eÔe  a  pour  titre  :  Du  retour  de  nos  frères  séparés  àl'£^ 
gilse  catholique.  Ces  seules  paroles,  presque  paternelles ,  vous  donnent 
la  mesure  du  langage  élevé,  persuasif,  que  l'illustre  prélat  vous  «dresse,  ^ 
00  plutôt  qu*il  emprunte  à  vos  propres  frères  revenus  au  lègne  de  Dieu. 

L'Eglise  est  ce  règne;  c'est  en  réalité  un  royaume,  ane  vraie  mootf- 
chie;  elle  n'a  qu'un  seul  cbef  et  qu'un  seul  roL 

Aige  suprême,  ce  cbef  est  nécessairement  infiiilUble;  il  l'est  de  l'aveu 
àt  tout  catholique,  et  quand  il  parle  entouré  des  chefs  de  la  socîÀé  ohié- 
tienne,  et  quand  l'Eglise  (fispersée  se  rallie  à  sa  voix,  pour  a^iurouyer  ou 
.  reprouver. 

B  Test  sur  tout  ce  qui  importe  au  maintien  de  l'Eglise;  dans  les  contio- 
verses  dogmatiques,  qui  s'aj^sse  de  faits  ou  de  doctrines;  dans  les  règle- 
ments de  discipline  universelle  ;  dans  Vapprobation  des  constitutions  mo- 
nastiques; dans  la  canonisation  des  saints  ;  dans  les  rites  de  la  liturgie; 
Mtant  de  causes  majeures  qui  lui  sont  dévolues  par  l'usage  des  siècles  et 
le  droit  commun  de  la  chrétienté. 

0  règne  et  il  gouverne,  soit  immédiatement  dans  les  actes  qui  vont  di- 
rectement de  son  trône  au  monde,  soit  médiatement  pour  chaque  por- 
tion de  r Eglise  que  Dieu  confie,  par  lui  seul,  aux  Evâques;  car  leur  in- 
stitution lui  est  réservée  tout  entière. 

0  règne  et  gouverne,  dans  l'ordre  spirituel,  avec  une  souveraine  indé- 
pendance ;  et  ce  domaine  spirituel  de  TEglise, quelsque  soient  lescontra- 
dicteurs,  embrasse  tout  ce  qui  se  rapporte  au  salut  des  Ames  :  telles,  ca- 
tre  autres  choses,  que  la  libre  prédication  de  l'Evangile,  l'administratira 
des  sacrements,  la  liturgie,  les  jeûnes  et  abstinences,  les  sépultures  ecr- 
clésiastiques,  les  assemblées  religieuses,  les  ordres  monastiques,  l'insti- 
tution des  pasteurs,  la  démarcation  des  diocèses...  On  pourrait  pousser 
plus  loin  ce  détail  :  il  suffit  de  ces  points  les  plus  contestés  et  invariable* 
ment  maintenus  pour  qu'il  soit  notoire  que,  malgré  les  combats  et  les  ré- 
volutions, l'Eglise  n'a  rien  cédé  de  l'héritage  du  Christ  et  ne  cédera  ja- 
mais. 

Vous  trouverez,  monsieur,  que  nous  sommes  un  peu  loin  du  système 
joséphiste  et  parlementaire,  dont  vous  me  demandiez  des  nouvelles  avec 
une  sorte  d'anxiété.  Je  ne  vous  dissimulai  pas  le  discrédit  croissant  qui 
remportait  où  s'en  vont  les  opinions  humaines.  Vous  le  rencontrerez  f"*"- 
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core  dans  ce  livre,  à  litre  de  mémoire.  Ces  pages,  toutefois^  eussent  sou- 
ievé  des  tempêtes,  il  y  a  vingt  ans  ;  elles  ont  passé  de  mains  en  mains,  d'é- 
dition en  édition,  sans  provoquer  encore,  que  je  sache,  une  seule  remar- 
t|ué.  C'est  le  fait  le  plus  décisif  pour  savoir  où  en  est  en  France  ce  sys- 
tème abandonné. 

Pressé  par  les  limites  d*une  lettre,  j'ai  peine  à  ouvrir  le  second  vdame 
pour  courir  sur  les  points  que  je  présume  devoir  solliciter  davantage  votre 
curioâté. 

Ces  dogmes  révélés,  en  soumettant  tout  homme,  Téclairent  sur  tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire  de  savoir  pour  sanctifier  TAme  et  l'élever  à  sa  plus 
teute  perfection.  GrAce  à  cette  lumière  surhumaine,  Tintelligence  monle 
jusqu'à  Dieu,  et  ce  que  ne  pouvait  balbutier  la  philosophie,  un  enfant 
chrétien  rarticule  nettement  :  Tunité  de  Dieu,  sa  simplicité,  son  éternité, 
âon  immensité,  son  immutabilité,  sa  toute-puissance,  son  oomî-science, 
sa  liberté,  sa  sagesse,  sa  sainteté,  sa  justice  et  sa  miséricorde. 

Cet  enseignement  descend  de  Dieu  aux  anges,  puis  à  rhonune  nou- 
veau-né, nouvellement  tombé...  Ici,  Fillustre  théologien  se  trouvant  en 
Ace  de  la  redoutable  question  du  mal  qui  en  soulève  tant  d'autres,  qui 
provoque  tant  d'objections,  a  dû  subir  les  nécessités  stratégiques  dont  j'ai 
parlé.  Il  a  donc  fait,  et  Tun  des  premiers  que  je  sache,  un  traité  de  la  Pro- 
^vidence  :  il  y  ramène  heureusement,  il  y  discute  à  fond  le  gouvernement 
de  Dieu  sur  toutes  créatures,  sa  providence  sur  les  Ames,  sa  sagesse  dans 
ies  profonds  décrets  de  la  prédestination  et  de  la  réprobation. 

Avant  de  revenir  à  r&omme  tombé  et  racheté,  il  lève  nos  regards  vers 
l'auguste  Trinité  qui  s'est  employée  tout  entière  à  notre  réparation,  et 
nous  amène  au  grand  mystère  de  l'Incarnation.  C'est  la  plus  belle  partie 
•de  la  théologie  catholique  ;  vous  b  trouverez  ici  traitée  dans  son  ampleur 
jusqu'à  la  fin  du  volume  ;  car  tout  ce  qui  concerne  la  grâce,  sa  nécessité, 
sa  distribution,  ses  effets ,  les  sacrements,  leur  institution,  leur  matière  et 
leur  forme,  leur  énergie,  leur . ministre  même,  est  une  extension  de 
ffaicamation.  Jésus-Christ  est  d'hier,  d'aujourd'hui,  de  tous  les  siècles. 
Il  s'est  foit  homme  une  fois,  au  milieu  des  temps  ;  mais  il  n'a  pas  voulu 
qu'il  y  eût  une  heure,  un  point  du  monde  assez  privilégié  pour  dire  :  Il 
n'est  que  là!  Il  est  partout,  et  par  le  plus  sublime  des  dogmes  et  des 
mystères  de  l'Eglise,  il  est  réellement  présent  d'un  bout  du  monde  à  l'au- 
tre. Je  termine,  mmisieur,  en  vous  rappelant  deux  paroles  qui  résumè- 
rent plusieurs  de  nos  entretiens,  et  qui  pourraient  résumer  les  deux  li- 
vres que  je  voulais  vous  faire  connaître  ]  le  catholicisme  est  dans  son  es- 
sence la  foi  à  la  présence  réelle  de  Jésus-Christ  dans  le  monde  ;  et  la  Ré- 
-forme  en  définitive  l'a  chassé  des  Ames,  des  temples  et  du  monde. 

Agréez,  Monsieur,  etc. 

Fa.  J.  B.  PiTRA,  de  l'abbaye  de  Solesmes. 

//tin  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 

t4Bia.  ^  iV^ftlBtll  •*ANfl1V  LI  GtlU  BT  €*,ni6  GasMltA,  M. 
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DE  LA  LOI  SUR  LWSSfSTANCE  ET  DE  LA  LIBERTÉ  DE  LA  CîrARiTft. 
(Troisième  article.  —  Voir  les  N»»*  4815  el  481  S.) 

Abordons  maintenant  les  difficultés  qu'on  oppose. 

Ces  sociétés  de  cbarité,  dîra-t-on,  n'ont  pas  d'existence  UVgale. — C'est  là 
qu'est  le  mal,  r^xmdrai-je.  Car  en  quoi  est-il  contraire  à  l'ordre  public 
et  aux  bonnes  mœurs,  que  pour  le  soulagement  des  cbolériques,  Tédu- 
cation  des  orphelins,  l'extirpation  du  concubinage,  on  puisse  former  des 
sociétés,  aussi  capables  de  posséder  que  celles  éublies  pour  la  péclie  de 
la  baleine  on  l'exploitation  d'une  mine?  Pourquoi  dès  lors  ne  pas  con- 
férer à  toute  association  ce  droit  primordial,  essentiel,  et  sans  lequel  elle 
n'a  point  d'existence  propre  et  indépendante? 

Mais,  va-t-on  dire,  il  importe  de  sauvegarder  les  droits  des  tiers,  — En 
quoi,  répondrai-je,  ces  droits  seront-ils  lésés  ?  Quand  on  contracte,  on 
sait  avec  qui  on  le  fait,  et  on  prend  ses  mesures.  Si  on  vend,  le  danger 
n  est  pas  grand,  vu  les  privilèges  énormes  concédés  par  la  loi  au  vendeur. 
Si  on  achète,  le  péril  n'est  pas  plus  redoutable,  du  moment  que  ces  so- 
ciétés sont  reconnues  personnes  civiles;  si  on  afferme  un  immeuble,  le 
risque  peut  être  réel,  si  la  société  est  moins  solvable  que  ses  membres  ne 
l'eussent  été  individuellement;  mais  c'est  au  propriétaire  à  prendre  ses 
renseignements  ;  s'il  ne  trouve  pas  des  garanties  suffisantes  à  en  deman* 
der  d'antres,  ou  enfin  à  ne  pas  louer  du  tout,  s'il  n'est  pas  rassuré. —  Mais 
les  captations  sont  à  craindre  vis-à-vis  des  vieillards?  —  Si  ces  captations 
étaient  aussi  dangereuses,  on  s'en  ressentirait  dès  à  présent;  car  il  est 
û  facile  de  donner  de  la  main  à  la  main  après  avoir  dénaturé  sa  fortune, 
que  lorsque  Ton  est  réellement  capté,  on  n'en  est  guère  mieux  sauvegaixié 
de  nos  fours.  Puis,  les  tribunaux  ne  seraient-ils  pas  là,  comme  pour  les 
sociétésd'otilitépublique? — Mais,  ajoute-t-on,  vous  allez  augmenter  consi- 
dérablement les  biens  de  main-morte.  — Eh  bien!  où  serait  le  mal?  Dans 
une  société  aussi  tourmentée  que  la  nôtre,  où  tout  est  bouleversement, 
changement,  n'est-ce  pas  un  bien  que  quelque  chose  soit  stable,  et  qu'il 
reste  an  moins  quelques  points  fixes  auxquels  au  besoin  on  puisse  se 
rattacher?  En  outre,  la  loi  fiscale  nouvelle  qui  impose  à  un  droit  plus 
élevé  les  biens  de  main-morte,  deviendrait  naturellement  applicable,  et 
une  des  plus  graves  objections  contre  l'innovation  proposée  tomberait 
par  là  même  puisqu'elle  n'apporterait  pas  de  préjudice  au  trésor. 

Contre  la  liberté  que  jetlemande,  il  n'existe  donc  aucun  argument  sé- 
rieux, ni  dn  o6té  des  familles,  ni  du  côté  des  tiers,  ni  du  côté  de  la  société 
en  général.  Et  en  fhveur  existe  le  droit  naturel,  le  droit  du  bon  sens  et 
de  la  raison,  qui  veut  que  plus  l'action  que  l'on  fait  est  sainte(et  la  frater- 
L'\mi  de  la  Religion.  Tome  CXLIL  22 
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nité.est  chose  sainte  apparemment),  plus  la  liberté  soit  entière  afin  de  Tac- 
complir. 

Les  sociétés  qui  sont  reconnues  comme  établissement  d'utilité  publique 
ont  également  une  réclamation  à  présenter.  Ainsi,  elles  ne  peuvent  ac- 
quérir, recevoir  qu'en  vertu  d'une  autorisation  accordée,  le  conseil  d'E- 
tat entendu.  Cette  disposition  prise  en  haine  des  biens  de  main-morte, 
doit  disparaître  depuis  la  loi  fiscale  que  nous  venons  de  rappeler;  car  au- 
cun intérêt  public  sérieux  n'en  limite  plus  l'étendue,  et  il  y  a  une  barrière 
infranchissable  à  leur  trop  grande  extension,  c'est  rinlérêl  de  la  famille, 
l'égoïsme  de  l'individu.  Il  faut  donc,  si  l'on  veut  être  conséquent,  abroger 
cette  législation  débris  d'un  autre  âge,  et  s'en  reposer  d'une  part,  pour  la 
bonne  administration  des  biens,  sur  la  vigilance  des  sociétés,  du  public  qui 
les  subventionne,  et  de  l'autre  sur  les  tribunaux  pour  la  répression  des 
fraudes  et  captations. 

Et  le  droit  du  dixième  pour  les  établissements  de  bienfaisance  perçu 
sur  les  ventes,  les  expositions  pour  les  œuvres  charitables,  n'en  fera-t-on 
pas  bonne  justice?  Qu'on  prélève  ce  droit  sur  les  spectacles,  sur  les  con- 
certs donnés  par  des  artistes  à  leur  profit  personnel,  rien  de  mieux, 
parce  que  c'est  un  impôt  sur  le  luxe,  sur  le  plaisir,  et  qu'il  vaut  mieux 
prélever  cet  impôt  que  de  lever  des  45  centimes.  Hais  le  prélever  sur  des 
associations  de  bienfaisance,  c'est-^-dire,  sur  des  pauvres;  mais  dire  à 
l'orphelin  du  choléra  :  Tu  paieras  tant  pour  que  je  puisse  soigner  mes 
malades;  mais  salarier  un  employé  pour  faire  ce  service  et  exercer  cette 
surveillance,  n'est-ce  pas  à  la  fois  le  comble  du  ridicule  et  du  gaspillage? 
Ce  serait  faire  injure  à  nos  lecteurs  que  d'insister. 

J'aicnuméré  les  principales  entraves  légales,  je  passe  aux  entraves  ad- 
ministratives. 

Ces  entraves  ne  sont  pas  les  moindres,  grâce  au  système  qui  règne  en 
France,  et  d'après  lequel  l'administration  est  seule  juge  de  ses  actes; 
ainsi  une  petite  ordonnance  délibérée  à  huis-clos,  se  médite  dans  le  si- 
lence du  cabinet  d'un  sous-chef  de  bureau,  se  signe  par  un  ministre  trop 
souvent  préoccupé  de  mille  autres  choses  plus  importantes,  et  cette  or- 
donnance contre  laquelle  il  n'est  de  recours  que  par  la  voie  politique 
tranche  d'une  manière  omnipotente  des  questions  fort  graves.  En  veut- 
on  un  exemple?  Il  est  facile  à  trouver. 

La  loi  qui  abolit  les  loteries,  en  excepta  les  loteries  de  bienfaisance,  et 
remit  à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin  de  déterminer  les 
garanties  qui  seraient  apportées,  pour  que  ce  droit  ne  dégénérât  pas  en 
abus.  Pendant  dix  ans,  silence  complet,  et  point  de  règlement  d'aminis- 
tration  publique.  Tout  à  coup  apparaît  une  ordonnance,  qui  défend,  sous 
les  peines  de  police  correctionnelle,  de  tirer  une  loterie  sans  autorisation 
du  préfet  on  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  permet  au  préfet  ou  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  d'y  mettre  telles  conditions  qui  leur  sembleront  con- 
venables, et  qui,  en  cas  de  refus  vexatoire,ya8sure  aucun  recours  aux 
parties,  par  la  raison  majeure  que  la  matière  est  purement  administra' 
tfvr.  Or,  voici  que  pour  plaire  à  quelques  bureaux  de  bionfaisiuico,  (jiii  on 
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fait  de  charité  n*aiinont  pas  la  concurrencn,  les  préfets  rrfusoiU  des  lote- 
ries à  des  œuwes  notoirement  incapables  d'abuser  des  fonds,  ou  bien  leur 
permettent  de  se  donner  bien  du  tracas,  de  placer  force  billets,  à  la  con- 
dition dérisoire  et  presque  facétieuse,  on  serait  tenté  de  le  dire,  de  verser 
(es  fonds  au  bureau  de  bienfaisance.  Voici  qu'à  Paris  les  difficultés  s'élè- 
vent, qne  Fadminislration  émet  la  prétention  de  réglementer  la  charité 
privée,  en  Tempêchant  d'être  importune  au  public  et  de  faire  des  doubles 
emplois,  voici  que  pour  une  autorisation,  il  faut  faire  des  démarches 
comme  pour  un  bureau  de  tabac  ou  une  perception,  et  qu'on  ne  les  ar- 
rache que  par  la  faveur.  Et  c'est  là  ce  qu'on  appelle  de  la  liberté  !  Il  fau- 
drait se  payer  de  mots  pour  le  croire. 

La  liberté  sur  tous  ces  points,  sur  quelques  autres  encore,  et  j'en  ai 
oublié,  voilà  le  premier  besoin  de  la  charité.  A  vrai  dire,  c'est  le  seul  in- 
dispensable ;  car,  si  malgré  ses  chaînes,  quelque  froideur,  quelque  mal- 
veillance même  qu'on  eût  pour  elle,  elle  a  bien  su  se  développer  déjà,  elle 
grandira  bien  davantage  encore  lorsque  ces  chaînes  seront  tombées. 
Mais  cette  froideur,  cette  malveillance  ne  peuvent  entrer  dans  l'esprit 
d'adnjinistrateurs  raisonnables.  Tout  au  contraire,  le  devoir  d'une  admi- 
nistration intelligente  est  de  se  servir  de  la  charité  libre  comme  d'un 
auxiliaire.  Je  vais  en  donner  quelques  exemples  pour  établir  le  principe. 
Chaque  année,  l'Etat  obtient  le  vote  de  crédits  pour  subvention  des 
établissements  de  bienfaisance,  et  jusqu'à  ce  jour,  la  part  faite  à  la  cha- 
rité privée  est  insignifiante.  Je  suis  loin  de  demander  pour  elle  la  part  du 
lion  :  ce  ne  serait  ni  juste,  ni  môme  utile.  Car  la  charité  privc^e  vit  sur- 
tout de  zèle,  de  sacrifices,  et  l'esprit  de  dévouement  serait  éteint  en  elle, 
si  des  subventions  trop  larges  lui  étaient  assurées.  Mais  entre  cet  excès  et 
les  secours  liliputiens  que  concède  l'Etat,  n'y  a-t-il  pas  un  milieu,  et  ne 
serait-ce  pas  intéressant,  pour  les  hommes  qui  ne  sont  point  encore  con- 
vaincus, d'établir  une  sorte  de  concurrence  entre  les  deux  charités,  de 
les  exercer  simultanément  sur  le  même  objet,  afin  de  les  fortifier  par  l'é^- 
mutation  et  de  reconnaître  la  plus  active  et  la  plus  féconde? 

En  second  lieu,  la  chanté  publique  est  souvent  sous  le  coup  de  be- 
soins urgents  et  extraordinaires.  Ici,  c'est  une  famine,  là,  c'est  une  inon- 
dation, un  incendie;  ailleurs,  c'est  une  révolution,  qui,  du  jour  au  lende- 
main, nécessitent  des  secours  doubles,  triples,  quadruples.  Dans  ces  oc- 
casions, les  administrations  charitables  songent,  avant  tout,  à  augmenter 
leurs  employés,  et  la  première  mise  des  fonds  qu'elles  obtiennent,  sert  à 
payer  des  registres  nouveaux  ou  des  traitements  supplémentaires.  Je  suis 
loin  de  nier  que  cela  ne  soit  nécessaire  dans  une  certaine  mesure,  mais 
je  crois  aussi  qu'on  m'avouera  que  la  mesure  est  presque  toujours  dépas- 
sée. Il  y  a  un  an  bientôt,  à  l'occasion  des  secours  extraordinaires  distri- 
bués dans  le  douzième  arrondissement  de  Paris,  un  essai  bien  rare  fut  fait. 
On  appela  des  hommes  de  bonne  volonté,  qui  vinrent  au  nombre  de  plus 
de  cent  se  vouer  à  cette  œuvre  pénible.  Le  succès  dépassa  les  espérances; 
nombre  d'abus  furent  signalés,  les  vrais  pauvres  furent  mieux  soulagés, 
et  ce  qui  était  plus  important  encore,  grâce  à  l'intervention  des  distribu- 
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(eurs  officieux  des  aumônes  publiques,  une  réconciliation  s'opért  eatre 
la  société  et  ce  quartier  qui  avait  fourni  tant  de  soldats  à  rinsurrectioD. 
Il  devrait  sembler  naturel  que  le  succès  encourageât.  Hé  bien  l  dod.  Ua 
iour,  les  visiteurs  officieux  furent  remerciés  tout  à  coup,  congédiés  fort 
poliment,  j'en  conviens,  mais  d'une  manière  définitive,  et  à  leur  place,  on 
installa  des  visiteurs  officiels  payés  à  50  fr.  le  mois  à  tout  le  moins,  et  oa 
organisa  sur  des  bases  plus  larges  la  bureaucratie  bienfaisante.  Les  pau- 
vres y  ont-ils  gagné  en  bonne  distribution,  en  secours,  en  patronage,  en 
égards?  J'en  doute  fort;  pour  le  dernier  point  surtout;  j'affirmerais  pres- 
que le  contraire,  si  je  voulais  en  croire  les  bruits  parvenus  à  mes  oreilles 
et  à  celles  de  bien  d'autres. 

Il  est  temps,  puisqu'on  étudie  solennellement  ces  questions,  de  mettre 
un  terme  à  ces  ab^.  C'est  ce  sur  quoi  j'appelle  très-humblement,  mais 
très-sérieusement,  l'attention  de  la  commission  de  l'Assemblée  législative. 
Sans  doute,  on  ne  décrète  pas  la  confiance,  les  bons  rapports,  la  bienveil- 
lance; tout  cela  naît  de  soi-même  ou  ne  naît  pas  du  tout  ;  mais  un  aver- 
tissement donné  de  si  haut  ne  peut  être  perdu,  surtout  si  la  charité  pu- 
blique s'établit  sur  les  bases  que  je  vais  sommairement  indiquer. 

A.  BAUDON. 
{La  mite  à  un  prochain  numéro.) 


LIBERTÉ  D^BTfSRIGNBMINT. 

Le  Constitutionnel  contenait,  dans  son  numéro  de  vendredi,  quelques  di'^- 
Inils  sur  le  résultat  des  travaux  de  la  commission  chargée  de  Vexamcn  <iu 
pi'ojet  de  loi  sur  renseignement.  Nous  y  remarquons  les  passages  suivants, 
et  nous  appelons  notamment  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  ce  qui  concerne 
les  Petits-Séminaires  : 

«  Les  recteurs  pourront  être  choisis  sans  aucune  condition^  en  dekoré 
de  l'Université,  Les  inspecteurs-d'académie  seront  choisis  par  le  ministre 
sur  une  liste  d'admissibilité  dressée  par  le  conseil  supérieur.  Les  inspec- 
teurs généraux  seront  pris  parmi  les  inspecteurs  d'académie  et  les  rec- 
teurs, et  dans  toutes  les  catégories  où  pouiTont  être  pris  les  inspecteurs 
«facadémie. 

))  L'inspection  des  établissements  privés  ne  pourra  porter  que  sur  la 
moralité,  le  respect  de  la  Constitution  et  des  lois,  et  sur  l'hygiène  .  elle 
ne  pourra  porter  sur  les  méthodes  (T enseignement,  La  commission  qui 
avait  d'abord  étendu  l'inspection  jusqu'aux  méthodes,  paraît  être  ensuite 
revenue  sur  celte  décision. 

»  Pour  élever  un  établissement  d'instruction  secondaire,  il  suffira  d'un 
<*ertifîcat  de  stage  et  d'un  diplôme  de  bachelier  ès-lettres.  Le  diplôme 
pourra  même  être  remplacé  par  un  brevet  de  capacité. 
'  »  Le  certificat  de  stage  sera  délivré  par  les  chefs  des  établissements  où 
le  stage  aura  été  accompli.  Le  brevet  de  capacité  sera  délivré  par  le  con- 
seil académique,  qui  se  formera  en  jury. 

»  Il  n'y  aura  plus  de  certificat  d'étude. 
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»  Leê  étabiistements  privés  pourront  obtenir  des  communes,  des  dé- 
partetnents  ou  de  l'Etat,  un  local  et  une  subvention  dont  la  quotité  sera 
facultative, 

»  Les  Evêques  pourront,  sans  se  soithettre  à  aiccne  des  coitditioks 
rt^£DSKT£S,  élever  et  diriger  un  Petit-Séminaire. 

»  Il  est  eniendu  que  les  curés  pourront  avoir  chez  eux  quelques  élèves 
^  que  les  rétmions  d'enfants  élevés  dans  un  but  charitable  ne  seront  pas 
considérées  comme  écoles.  » 

LBTTRS  PASTORALE   DE  MGR    l'ÈVCQUB   DR  MORTAURAlf 
SUR   LES  DROITS   DR   LA    SOlVERAfTH^TÉ    DITITTE. 

On  ne  peut  contempler  un  moment  la  France  et  TEurope  presque 
volière  sans  éprouver  un  profond  sentiment  de  douleur  sur  la  situation 
générale  des  esprits.  Les  doctrines  perverses  et  les  passions  mauvaises 
qui  ne  sont  que  la  suite  naturelle  des  doctrines  perverses  lèvent  partout 
la  tète.  Jusque-là  elles  avaient  été  ex)ntenues  par  le  frein  des  convictions 
religieuses.  Aujourd'hui  Taffaiblissement  graduel  de  la  foi  ouvre  à  leur 
saavage  énergie  une  porte  nouvelle.  A  force  d'exalter  les  droits  de 
rhomme^  en  laissant  de  côté  ses  devoirs,  on  en  est  venu  jusqu'à  prétendre 
que  notre  raison,  indépendante  de  toute  autorité,  ne  relève  que  d'elle* 
même,  et  demeure  la  loi  unique.  On  ne  veut  plus  de  Dieu,  ni  de  ses  pré- 
ceptes. On  affirme  avec  une  incroyable  audace  que  la  société  n'a  point  à 
compter  avec  lui,  et  qu'à  elle  seule  il  appartient  de  se  constituer  dans  le 
mal  ou  dans  le  bien,  sans  autre  règle  que  sa  volonté  ou  ses  caprices. 
Maximes  aussi  fatales  qu'impies!  Maximes  qui  livrent  le  monde  à  la  force 
brutale  et  à  Taclion  désordonnée  des  révolutions!  C'est  pour  rappeler  à  la 
vérité  les  âmes  qui  s'égarent  et  les  incliner  devant  Téternelle  souveraineté 
de  Celui  que  n'atteignent  pas  les  révolutions  humaines,  que  Mgr  Doney 
élève  aujourd'hui  la  voix.  Il  a  pensé,  avec  raison,  qu'il  fallait  rétablir 
dans  les  intelligences  troublées  les  droits  de  celte  suprême  et  inviolable 
roputé,  que  la  créature  peut  nier  ou  contester  dans  ses  moments  de 
vertige,  mais  que  les  événements  prennent  soin  de  proclamer,  quoique 
BOUS  en  ayons. 

L'éloquent  prélat  termine  ainsi  les  considérations  de  son  exorde  : 

«C*est  ce  qu'a  très-bien  remarqué  l'illustre  Pontife  qui  expie  encore  dans  Texil  les 
bleolkits  dont  son  cœnr  généreux  avait  comblé  un  peuple  insensible  et  ingrat.  Il  dit 
àsm  soo  Alloeiition  consistoriale  du  2&  avril  dernier  :  Si  les  peuples  ne  respectent  pas 
^n  la  liberté  de  C  Eglise ^  s'ils  ne  défendent  peu  l* ordre  dans  la  société  civile,  s^ils  m 
protègent  pas  tous  les  droits  naturels  ou  acquis,  s'ils  ne  suivent  pas  fidèlement  tous  les 
préceptes  de  notre  sainte  religion,  s'ils  n'exercent  pas  la  charité  envers  tous,  ils  doivent 
être  assurés  que  Dieu  montrera  tôt  ou  tard  qu'il  est  leur  souverain  et  leur  n.aitre.  ' 

•  Diea  est  dooc,  N.  T.  G.  F.,  le  véritable  maître,  le  véritable  souverain  des  natioM 
«t  des  peuples.  La  fomie  de  leurs  gouvernements  n'y  fait  rien  :  Monarchies  et  Répi>» 
blique^,  hérédité  ou  élection»  élection  universelle  ou  restreinte,  tout  eât  soumis  à  sa  sou- 
"vcraineté  ;  elle  est  inviolable,  immuable,  indestructible.  On  ne  peut  pas  plus  la  lui  ra- 
^Ir,  en  amoindrir  les  droits,  qu'il  ne  peut  l'abdiquer  lui-métne.  Sans  doute,  on  peut 
rignorer,  ia  méeoanallre,- mépriser  les  lois  providentielles  par  tefiquelles  il  entend  qn^ 
Ws  peufl^  soianfc  gonvernèfly  auxquelles  il  a  attaché  kvir  prospérité  et  kur  btwlicw,^ 
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mais  on  ne  saurait  lui  enlever  ni  son  aatonir»  ni  sa  puissance.  Tout  prince,  tout  peupU' 
qui  refuse  ilc  mé>riter  sa  protection  et  ses  bienfaits  par  la  fidèle  observation  de  ci*s  lois 
sacrées,  sera  ramené  tôt  ou  lard,  par  la  force  invincible  de  sa  justice,  à  reconoallre  son 
erreur  et  sa  propre  inipuissancc.  L*histoire  est  là  pour  en  rendre  témoignage.  Od  a 
beaucoup  étudié,  dans  ces  derniers  temps,  ce  qu*on  a  appelé  la  philosophie  de  Thistoire, 
pour  découvrir  les  lois  et  les  causes  des  événements  divers  d^nt  les  sociétés  humaines 
sont  le  théâtre.  SI,  au  lieu  de  n'employer  à  cette  étude  que  la  lumière  plus  ou  moins  in- 
certaine  de  la  raison,  on  y  avait  apporté  en  même  temps  celle  de  la  Religion  et  de  la  foi, 
on  aurait  vu  clairement  que  la  protection  du  bien  et  le  combat  contre  le  mai,  tel  que  Dieu 
lui-même  entend  Tun  et  Pautre,  est  la  loi  suprême  d'après  laquelle  il  exerce  sa  souve- 
raineté sur  les  peuples,  la  mesure  de  la  prospérité  ou  de  Tadversité  qu*il  distribue  aux 
Etats  et  aux  nations,  aux  citoyens  comme  à  leurs  princes  et  à  leurs  chefli.  Toute  autre 
philosophie  de  Phistoire  est  fkusse,  incomplète  ;  elle  aboutirait  aux  résultats  les  plus  fu- 
nestes pour  les  peuples,  si  elle  parvenait  jamais  à  s'ériger  elle-même  en  législatrice  et 
en  souveraine. 

»  La  souveraineté  de  Dieu  dans  l'ordre  social  se  montre  et  s'applique  dans  quatre 
points  principaux  : 

»  Cest  Dieu  qui  a  créé  la  nécessité  du  pouvoir  social,  en  créant  l'homme  dans  de 
telles  conditions  que  son  existence  est  impossible  hors  de  la  société  ; 

»  G*est  Dieu  qui  a  fixé  lui-même  le  but  vers  lequel  doivent  tendre  tous  les  eflTorts  de 
celui  qui  se  trouve  investi  de  ce  pouvoir;  c^est  lui  qui  a  réglé  ses  droits  et  ses  devoirs, 
sans  lui  laisser,  ni  à  lui,  ni  aux  peuples,  le  droit  d'augmenter  les  uos  ou  de  diminuer 
les  autres; 

»  Cest  Dieu  qui  dans  toute  société,  quelle  que  soit  la  forme  de  son  gouvernement, 
donne  le  pouvoir  social  à  qui  il  loi  plaît. 

»  Enfin,  Dieu  exerce  sa  souveraineté  sur  les  nations  en  les  récompensant  on  en  les 
punissant  selon  le  degré  de  respect  qu'elles  ont  pour  ses  lois,  pom'  sa  puissance,  pour 
son  autorité  suprême... 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  suivre  Mgr  Doney  dans  le  développe- 
ment de  ces  considérations  qui  touchent  aux.  questions  les  plu»  graves. 
Après  avoir  démontré  que  si  le  chef  d'un  Etat  est  le  ministre  de  Dieu  pour 
le  bien,  suivant  la  doctrine  de  saint  Paul,  que  s'il  doit  employer  tout  ce 
qu*il  a  de  puissance,  d'autorité  et  de  moyens  divers,  pour  favoriser,  pro* 
téger  et  assurer  la  paix  et  la  vraie  liberté  de  chacun ,  d'autre  part  les  ci- 
toyens lui  doivent  obéissance,  soumission  et  dévouement ,  sans  quoi  il 
n'y  a  pas  de  société  possible,  le  savant  prélat  arrive  à  un  autre  ordre  d'i- 
dées. Il  s'agit  de  la  liberté  de  la  presse.  II  est  peu  de  questions  sur  les- 
quelles on  ait  rassemblé  plus  de  nuages.  En  droit  et  de  Taveu  de  tous, 
sans  distinction  de  partis,  la  liberté  n'appartient  qu'à  la  vérité  et  au  bien, 
parce  que  le  bien  et  le  vrai  sont  souverains,  au  nom  de  Dieu  dont  iiséma* 
nent,  dont  ils  expriment  la  volonté  et  la  pensée;  au  nom  de  la  raison  et  des 
intérêts  de  l'homme,  de  sa  dignité  et  de  sa  gloire  qui  s'y  rattachent  par  des 
liens  indissolubles  :  personne,  quel  qu1l  soit,  n'oserait  réclamer  directe- 
ment la  liberté  du  mal,  la  liberté  de  l'erreur  et  du  mensonge  reconnu  pour 
tel.  Et  c'est  là  précisément  que  se  trouve  la  raison  d'un  phénomène  qui, 
en  général ,  n'e^t  pas  assez  remarqué.  Parmi  tous  les  partis  qui  divisent 
si  malheureusement  la  société,  et  qui  puisent  dans  la  liberté  de  la  presse 
entre  autres  une  si  grande  puissance,  il  n'en  est  aucun  qui,  parvenu  à  do- 
miner les  autres,  ne  se  sente  forcé  d  apporter  aussitôt  des  restrictions 
plus  ou  moins  étendues  à  cette  liberté.  Cela  est  tout  simple  en  effet,  un 
parti  croit  nécessairement,  s'il  est  de  bonne  foi,  que  le  bien  de  la  société 
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dépend  de  Tapplication  de  ses  ihéories  et  de  ses  systèmes,  tandis  que  les 
systèmes  et  les  théories  contraires  ne  renferment  que  le  mal  et  Terreur. 
Dès  lora,  au  nom  du  bien  public,  comme  au  nom  de  sa  propre  conserva- 
tion et  de  raffermissement  de  sa  puissance,  il  revendique  pour  lui  la  plus 
grande  somme  de  liberté,  pendant  qu'il  impose  à  ses  adversaires  toutes 
les  restrictions  et  toutes  les  entraves  que  sa  force  et  Topinion  publique  lui 
rendent  possibles. 

cGammenl  le  iail-il  dooc,  se  demande  alors  le  pressant  logicien,  que  tout  le 
monde  Atant  d*accord  sur  le  principe  que  nous  venons  de  rappeler,  en  présence  des 
données  les  plus  évidentes  de  la  raison,  du  bon  sens  et  de  Texpérienre,  en  présence 
surtout  des  protestations  constantes  et  réitérées  de  TËglise,  une  infinité  même 
de  bons  esprits,  les  hommes  les  plus  sages,  les  plus  amis  de  la  vérité  et  du  bien,  en 
soient  venus  à  ce  point  de  considérer  la  liberté  générale  de  la  presse ,  les  uns  comme 
un  droit  absolu,  les  autres  au  moins  comme  une  nécessité  sociale,  imposée  par  Té- 
tât de  Topinion?  Comment  se  fait  il  que,  dans  cette  multitude  de  constitutions 
et  de  lois  organiques  qui  ont  vu  le  jour  depuis  soixante  ans  dans  tous  les  Etats  de 
ITurope,  il  ne  s*en  trouve  aucune  qui  n^ait  érigé  cette  liberté  en  dogme  politique, 
qoi  ne  Tait  donnte  au  peuple  comme  la  garantie  la  plus  solide  de  ses  droits  et  d*un 
boo  gouvernement  t  Gomme  si  la  liberté  de  la  presse,  telle  qu*on  i*entond  et  qn'oB 
la  pratique,  garantissait  autre  chose,  d'une  manière  certaine,  que  des  révolutions  sans 
cesse  renaissantes  dans  le  gouvernement,  et,  ce  qui  est  pire  mais  aussi  certain,  Top- 
prêukm  de  la  raison  el  de  V intelligence  dans  les  masses  populaires I  L'expérience  prouve 
soiaboodamoient  la  première  de  ces  deux  choses,  et,  pour  être  convaincu  de  la  se- 
conde, il  ne  faut  qn'une  légère  connaissance  de  la  condition  et  de  la  situation  du  peu- 
ple, soit  dans  les  campagnes,  soit  dans  nos  cités.  Assurément,  on  ne  dira  pas  que,  dans 
des  temps  de  troubles  et  d'agitation  comme  ceux  où  nous  vivons,  la  presse  ne  répande 
que  des  vérités  utiles  et  incontestables,  qu^elle  n'appelle  jamais  à  son  secours  Terreur, 
le  mensonge  même,  les  passions  les  plus  dangereuses  et  les  plus  mauvaises.  Pour  qu*n 
en  fût  autrement,  il  faucbrait  qu'elle  rat  maniée  p«r  des  anges,  et  non  par  des  hommes. 
On  ne  dira  pas  non  plus  que  les  masses  populaires  soient  en  état  de  discerner  toqjours 
le  vrai  du  foux,  le  bien  du  mal,  dans  toutes  les  théories  qu'on  leur  expose,  dans  tous 
les  fiots  qu'on  leur  présente,  dans  toutes  les  promesses  par  lesquelles  on  essaie  de  les 
gagner  et  de  les  attirer  à  soi.  On  sait  trop  qn'il  est  dans  la  nature  du  peuple,  dans  la 
nécessilè  de  sa  condition,  de  croire  facilement  ce  qu'on  lui  dit,  ce  qu'il  lit  dans  un  jour- 
nal ou  dans  un  livre,  surtout  si  on  cherche  à  le  prendre  par  quelques-uns  des  endroits 
par  lesquels  il  est  plus  accessible  à  la  séduction  :  son  intérêt,  sa  crédulité,  sa  faiblesse, 
sa  disposition  à  craindre  ceux  qni  sont  au-dessus  de  lui  par  leur  fortune,  leur  instruc- 
tion ott  leurs  fonctions.  On  n'ignore  pas  enfin  que  s'il  faut  peu  de  temps  et  peu  d'effoUs 
pour  le  tromper  et  l'entraîner,  il  en  fiiut  beaucoup  pour  le  ramener  au  vrai  et  au  bien. 
Le  temps  est  nécessaire  pour  le  désabuser,  et  ce  n'est  guère  qu^après  avoir  éprouvé  les 
conséquences  G^heuses  de  ses  erreurs,  que  son  esprit  devient  plus  docile  et  plus' accès» 
sible  à  la  vérité. 

s  La  presse,  telle  qu'elle  existe  atgourd'huî,  a  encore  pour  le  peuple  un  autre  incon- 
vénient qui  ne  peut  être  compensé  par  aucun  avantage.  Non-seulement  elle  l'occupe 
de  choses  qu'il  ne  comprend  pas,  qui  souvent  no  le  regardent  pas  et  ne  se  rapportent 
pas  à  ses  intérêts  véritables  ;  non-seulement  elle  lui  prend  un  temps  qu'il  donnerait  plus 
utilement  à  ses  travaux  et  à  ses  affaires,  mais  elle  contribue  à  le  détacher  insensible* 
ment  de  sa  condition,  elle  affaiblit  son  application  au  travail,  elle  l'accoutume  à  rêver 
dans  son  imagination  un  autre  état,  une  autre  profession  plus  lucrative  et  moins  pêni* 
ble.  Rien  de  plus  naturel,  en  soi,  ni  de  plus  légitime  sans  doute  que  d'aspirer  à  amè* 
iiorer  sa  condition;  mats  aussi  rien  de  plus  chanceux  et  qui  réussisse  plus  rarement  : 
témoins  ces  émigrations  qui  se  font  de  la  campagne  dans  les  grandes  villes,  et  qui,  pour 
on  grand  nombre,  se  terminent  trop  souvent  par  un  désappointement  complet.  Forcés 
de  rentrer  dans  leurs  foyers,  ces  pauvres  gens  y  reviennent  plus  malheureux  qu'ils  n'en 
étaient  sortis,  ne  rapportant  autre  chose  que  moins  d'aptitude  à  leur  premier  travail,  lo 
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<iécuii{a|^emfifli,  la  perte  de  leon  aiicieaues  èeoDooiies,  et  ne  retnouTaot  pas  mêiÉe, 

pour  les  dédommagar,  l*e»tiiue  «l  Taifectioa  de  leurs  cûocitofeu^..^ 

U  n'est  pas  un  lecteur  eathoUqoe,  now  oroyons  pouvoir  raffirmer,  qiî 
ne  s'associe  au  fond  du  <xear  à  celle  éloquente  et  courageuse  protestaHk» 
contre  les  excès  et  le  débordement  de  la  presse  révolutionnaire.  Ninh  ai- 
mons surtout  à  voir  un  Evoque  prendre  en  main  les  intéréte  moravx  «t 
religieux  des  masses  populaires,  en  les  défendant  contre  la  violence  que 
Ton  fait  à  leur  intelligence.  Nous  reconnaissons  dans  ees  soins  tout  paier- 
nds  la  vigilante  tendresse  de  TEglise  qui,  à  l'exemple  de  son  divin  fttf- 
tre,veut  qu'on  laisse  venir  à  elle  les  pauvres,  les  déshérités  de  la  terre,  et 
qui,  non  contente  de  les  nourrir  quand  ils  ont  faim,  de  les  désaltérer 
quand  ils  ont  soif,  remplit  leur  cœur  de  sentiments  généreux,  et  leur  in- 
telligence de  vérités  consolantes  qui  portent  des  fruits  de  bénédiction 
pour  la  vie  du  temps  et  pour  la  vie  de  réternîlé.  Il  est  donc  né- 
cessaire, en  ce  qui  concerne  la  liberté  de  la  presse,  comme  en  ce  qui 
regai'de  tous  les  autres  intérêts  sociaux,  que  la  législation  pose  de  sages 
limites.' Que  fera-t-elle  donc?  Elle  devra  favoriser  et  protéger  renseigne- 
ment de  toutes  les  vérités  sur  lesquelles  repose  la  société  ;  elle  mettra  de 
justes  entraves  à  la  propagation  de  l'erreur  et  des  systèmes  subversifs  de 
.l'ordre;  avant  tout,  elle  assurera  la  liberté  et  Tindépendance  à  qui  elles 
^partiennent,  c'est-à-dire  à  la  vérité  et  au  bien,  à  la  morale  et  à  la  reli- 
gion, à  la  propriété  et  à  la  femille.  Toute  Constitution  qui  laisserait  impu- 
nément attaquer  ces  principes,  ces  intérêts  sacrés,  s'écarterait  essentiel- 
lement de  la  fin  pour  laquelle  Dieu  a  institué  les  pouvoirs  sociaux,  et  des 
lois  qu'il  leur  a  imposées.  Comme  elle  n'en  a  pas  le  droit,  comme  c'est 
un  devoir  au  contraire  pour  le  législateur  terrestre  de  respecter  l'autorité 
souveraine  de  Dieu,  elle  se  trouverait  par  là  constituer  un  état  d'opposi- 
tion et  de  révolte  contre  la  volonté  divine. 

Mgr  Doney  ne  s'est  pas  borné  à  signaler  le  mal.  H  arme  encore  tous  les 
*dèles  de  son  diocèse  de  sages  précautions  contre  ces  lectures  crimineJJes 
qui  troublent  les  intelligences  et  empoisonnent  les  cxeurs.  Ala  vérité  qu'il 
luontre  ici  dans  tout  son  éclat,  il  ajoute  ces  salutaires  recommandations*. 

«  A  CES  CAUSES, 

»  Art.  !•'.  Nous  exhortons  vivement  tons  nos  diocésains,  mais  parlicuhèreraent 
WM.  les  Instituteurs  et  les  habitants  de  la  campagne,  à  s'abstenir  de  lire,  communi- 
qur.et  répandre  tout  écrit,  journal,  livre  ou  brochure  qui  renfermerait  des  choses  con- 
traires à  la  r^ligrion,  à  la  morale,  à  Tordre  social,  au  respect  dû  aux  autorités  qui  sont 
établies  de  Dieu,  ou  qui  porterait  atteinte  aux  droits  sacrés  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété, tels  que  la  religion  les  a  toujours  enseignés  et  proclamés.  Nous  cbargcon? 
IIM.  les  Curés  d'exercer,  à  cet  égard,  toute  la  vigilance  possible,  et  d  employer  tous 
les  moyens  de  persuasion  que  leur  zèle  et  leur  charité  leur  inspireront,  pour  détournei 
leurs  paroi  siens,  ainsi  que  MM.  les  instituteurs  de  lem^s  paroisses  et  communes,  de  c^- 
lectures  inutiles  et  trop  souvent  funestes.  A  plus  forte  raison  devront-ils  veiller  à  ce  que 
les  instituteurs  n'enseignent  ni  ne  fassent  lire  aux  entiants  qui  leur  sont  confiés  rieii  qu» 
puisse  altérer  en  eux  le  respect  de  la  Religion,  de  la  morale  et  de  l'ordre.  ^ 

»  Art.  2.  Nous  engageons  également  MM.  les  curés  des  paroisses  rurales  oCl  il  n  existe 
point  d'école  pour  les  filles,  à  faire  tous  leurs  efiorts  pour  y  eu  établir  une.  N'euasenl- 
ils  pour  commencer  qu'une  personne  d'un  âge  convenable,  de  conduite  honaèle,  sa- 
chant passablement  lire,  ils  devraient  l'engager  à  réunir  les  enfants,  au  moins  pendant 
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rhirar*  pour  lear  apprepdre  la  lecture  «t  UCmtédMime,  Petit  à  petH  Téoole  se  fbniK»- 
rait,  et  eUe  finirait  mm  doote  pir  devenir  trèft«8iiflisante  pour  donner  IMnstmctton  dé* 
larahie  ma  filles  de  1»  campagiie.  » 

Puisse  la  voix  qui  a  si  noblement  vengé  les  droits  de  la  souveraineté 
divine  être  entendue  non  pas  seulement  des  fidèles  soumis  à  la  juridiction 
du  prélaly  mais  de  la  France  tout  entière  !  Il  est  bien  temps  que  notre  pa- 
trie, éprouvée  coup  sur  coup  depuis  soixante  ans  par  de  si  longues  et  de 
si  douloureuses  convulsions»  se  repose  enfin  dans  le  calme  et  la  paix  après 
lesquels  elle  soupire^  mais,  ce  calme  et  cette  paix  ne  sont  pas  dans  Ta- 
Uiéisuie  social,  que  des  docteurs  mensongers  veulent  ériger  en  dogme  su- 
prême, ils  sont  dans  la  soumission  de  la  conscience  à  de  hautes  vérités 
que  nous  avons  trop  oubliées  ou  méconnues  dans  les  mauvais  jours  que 
nous  avons  traversés  ;  ils  sont  surtout  dans  Taveu  pratique  et  journalier 
de  cette  souveraineté  absolue,  indépendante,  immuable,  que  Dieu  exerce 
sur  toutes  les  nations,  et  qui  s'atteste  elle-même  par  les  châtiments  et  les 
fléaux,  quand  elle  ne  se  manifeste  pas  par  les  bénédictions  et  les  récom- 
penses. H.  D. 

Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  la  belle  Instruction  pastorale 
de  Mgr  l'Evêque  de  Langres,  ^ir  l'Immaculée  Conception  de  la  très- 
sainte  Vierge,  vient  a'être  publiée  dans  le  format  în-8'*,  chez  l'éditeur 
J.  Lecoffre,  rue  du  Vieux-Colombier,  29.  Les  chrétiens  fidèles  pourront. 
ainsi  profiter  plus  aisément  des  pieux  enseignements  du  vénérable 
Prélat. 

A  cette  occasion,  nous  émettrons  un  voeu  que  nous  croyons  digne  de 
la  haute  sollicitude  de  NN.  SS.  les  Evoques.  Ce  serait  de  voir  réunis  en- 
semble les  mandements  publiés  sur  ce  grave  et  important  sujet.  Un  tel 
recueil  serait  un  véritable  monument  de  la  foi  de  nos  Eglises  et  de  leur 
dévotion  à  Tauguste  Hère  du  Sauveur. 

M.  DB  MONTALBflBBRT  A  8AINT-BR1BUC. 

M.  de  Monialembert  vient  de  se  rendre  en  Bretagne  pour  exprimer  aux  élec- 
teurs des  Cèles-du-Nord  sa  reconnaissance  des  s^ufTr.'ges  qu'ils  iui  oni  donnés, 
et  ses  regrets  de  n'avoir  pu  opter  pour  leur  département.  Une  réunion  nom- 
breuse a  eu  lieu  à  cette  occasion  dans  la  ville  de  Saint- Brieue,  et  k-s  journiiux 
de  ce  pays  nous  apportent  la  réponse  q<ravec  une  grâce  élo>}uente  et  une  fami- 
liarité toute  fraieraelle,  rillustre  orateur  a  adressé  à  un  discours  qui  avait  été 
prononcé  devant  lui.  Nous  nous  empressons  de  la  reproduire  : 
•  «  Vous  n'attendfiz  pas  de  moi,  Messieurs,  un  discours.  Nous  sommes  en  vacances, 
et  le  temps  des  compositions  étudiées  est  passé. 

»  Mais  je  vous  dirai  simplement  et  cordialement  combien  je  suis  touché  de  voti'e 
démarche  si  honorable  pour  moi,  et  combien  je  suis  fier  d'avoir  été  jugé  digne  de  vos- 
suffrages.  Mon  premier  besoin  et  mon  premier  devoir  était  de  venir  vous  en  remercier. 
Aussi,  j*ai  profité,  comme  vous  voyez,  de  mon  premier  instant  de  liberté  pour  venir 
vous  le  dire. 

»  Les  motifs  qni  m'ont  empoché  d'opter  pour  les  Côtes-du-Nord  vous  sont  connus, 
et  le  successeur  que  vous  m'avez  donné  ne  me  permet  pas  de  regretter  cette  détermi- 
nation. Mais  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  ratifier- la  bonne  pensée  de  vos  repré- 
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seotants  qui  continuât  à  me  regarder  comme  oa  des  learr,  ei  de  compter  sur  mon 
concours  pour  tout  ce  qui  toucbe  aux  iolérèts  généramc  de  voire  pays;  de  aorte  que  les 
Gôtes-du-Nord  auront  désormais,  si  vous  le  voulex  bien»  quatone  représeolants  au  Ueu 
.de  treize,  et  la  Bretagne  tout  entière  soixante  voii  au  Ueu  de  cinquante* neuf  daiis  le 
grand  conseil  du  pays.  (Vive  adhésion.) 

»  Maintenant,  quand  je  me  demande  pourquoi  vous  m*aTez  fait  cet  insigne  bonnenr 
de  me  choisir,  mot  étr^ger  et  personnellement  inoonou  de  vous  tous,  pour  vous  re» 
présenter,  je  me  dis  que  ce  n*est  point  pour  les  motils  trop  flatteurs  que  voln  orateur 
vient  d*exprimer,  mais  plutôt  pour  rendre  hommage  à  la  grande  pensée  d'union  et  de 
conciliation  que  j'ai  toujours  cherché  à  servir. 

»  J*ai  travaillé,  depuis  btentdt  vingt  ans ,  à  amener  b  conciliation  entre  la  religion 
et  la  liberté,  séparées  par  un  funeste  malentendu.  Aujourdliui  que  cette  conciliation  esi 
heureusement  et  irrévocablement  consommée,  j*ai  voulu  me  dévouer  à  une  autre  con- 
ciliation, à  une  autre  union,  4  celle  des  hommes  de  cœur  et  d*honneur  de  toutes  les 
opinions,  au  sein  de  ce  grand  parti  honnête  et  modéré,  qui  est  la  force  et  le  salut  de 
la  France.  Il  y  a,  dans  tous  les  anciens  partis,  des  hommes  faits  pour  s*entendre,  pour 
s*apprécier,  pour  combattre  côte  à  côte  contre  Tennemi  commun.  11  faut  régulariser 
et  discipliner  cette  union,  dont  les  dernières  élections  des  Gôtes^du-Nord  ont  été  Tex- 
pression,  et  dont  le  gouvernement  actuel  est  le  résultat.  Ce  gouvernement,  si  heureu- 
sement, si  noblement  personnifié  dans  le  Président  de  la  République,  a  constamment 
défendu  et  continue  à  défendre  chaque  jour  les  trois  grandes  et  saintes  choses  doDt 
vous  parliez  tout  à  Pheure,  la  religion,  la  propriété  et  la  Camille.  On  nous  dit  que  ce 
sont  là  des  banalités.  N'en  croyez  rien,  Messieurs  :  ce  ne  seront  des  banalités  que  lors- 
que ces  bases  de  Tordre  social  cesseront  d^ètre  menacées  et  minées  par  des  minorité) 
tantôt  audacieuses  et  tantôt  hypocrites.  Le  gouvernement  dn  Président  a  rendu  à  tou- 
tes les  trois  de  signalés  services.  A  la  religion,  en  allant  remettre  le  Souverain  Pontife 
sur  son  tràne,  et  en  dégageant  la  République  française  de  toute  solidarité  avec  la  repu** 
bliquede  Tassassinat.  (Applaudissements.)  A  la  propriété,  en  maintenant  tous  les  droits 
acquis,  en  raffermissant  la  magistrature,  gardienne  des  lois  et  des  contrats,  en  repous- 
sant toutes  les  innovations  subversives.  Enfin,  à  la  famille,  en  prési*nunt  cette  t^^î  sur 
renseignement,  dont  voua  me  pardonnerez  de  vous  dira  un  mot,  parce  qu*elle  est  robjdt 
de  mes  constantes  préoccupations,  et  parce  qu*clle  est  en  butte  à  rinjorieose  critique 
des  mécontents  et  des  exagérés  de  tous  les  partis.  Je  n*en  suis  ni  l'auteur  ni  Téditear 
responsable;  mais  je  la  défendrai,  parce  qii*elle  ofhre  les  bases  d^me  transaction  excel- 
lente, d'une  paix  honorable  pour  tout  le  monde.  J'ai  lait  long-temps,  et  plus  que  per- 
sonne. Ut  guerre  pour  cette  grande  cause  ;  mais  je  ne  l'ai  faite  que  pour  arriver  A  use 
paix  digne  et  féconde,  où  il  n*y  aura  de  victoire  que  pour  le  bien,  et  d'humiliation  pour 
personne.  (Nouveaux  applaudissements.) 

»  Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'ai  à  vous  dire  sur  ce  qui  nous  nnit,  sur  ce  qui  (ait  de 
vous  et  de  moi  des  amis.  Un  mot  maintenant  sur  nos  ennemis,  ou  plutôt  sur  notre 
ennemi,  le  socialisme. 

»  Il  y  a,  vous  le  savez,  deux  sortes  de  socialisme.  Le  socialisme  efflronté,  brutal,  vio- 
lent, qui  dit  nettement  ce  qu'il  veut,  ne  me  parait  pas  à  craindre  pour  le  moment.  Mais 
il  y  en  a  un  autre  contre  lequel  je  ne  saurais  trop  me  mettre  en  garde  :  c'est  ce  socia- 
lisme hypocrite,  ce  socialisme  en  apparence  bon  enfant ,  qui  désavoue  son  non ,  mais 
qui  ne  tend  que  plus  sûrement  à  son  but,  en  bouleversant  noire  système  financier  par 
la  destruction  des  impôts;  en  semant  partout  l'agitation,  la  déAance,  le  mensonge;  en 
organisant,  en  fomentant  une  opposition  hargneuse  et  systématique  contre  rautorilê, 
toutes  les  fois  qu'il  n*en  est  pas  lui-même  le  détenteur.  Ce  socialisme  fait  beaucoup  de 
dupes  dans  notre  pauvre  ]Nïys,  et  il  est  lui-mémo  destiné  à  être  la  dupe  de  ceux  dont 
il  prépare  Pavénement,  et  pour  lequel,  laissez-moi  le  dire,  puisque  nous  sommes  en  fa- 
mille, pour  lequel  il  tire  lee  marrons  du  feu.  Vous  n'eu  serez.  Messieurs,  ni  les  dupes, 
ni  les  victimes,  si  vous  le  voulez  bien,  si  vous  restez  fidèles  au  système  d^intelligeote  et 
féconde  conciliation  que  vous  avez  déjà  inauguré  parmi  vous. 

»  Non,  je  ne  veux  pas  croire  que  notre  grande  et  belle  société  française  soit  d^à  éen- 
tiné»!  à  périr.  Quelquefois,  au  milieu  des  ora^>»  et  des  scandales  de  notre  vie  parlemen- 
taire, le  découragement  me  maîtrise.  Mais,  quand  je  sors  de  celte  fournaise  parisienne, 
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quand  je  parcours  nos  beU«s  pfo^nees  pour  ^ranir  jusqa^à  vous,  aa  sein  de  cette  Bre- 
tagne si  robuste  et  si  féconde,  je  sens  noa  confiance  renaître.  Mon  cœur  s*épanomi  à 
la  vae  de  vos  moissons  si  abondantes,  car  moi  aussi  jliabite,  comme  vous,  un  pays  de 
blé  noir,  et  j*adhère  volontiers  à  cette  parole  d*un  Breton  qui  disait  ne  rien  connaître 
en  agricaltare  de  plus  beau  qu*un  champ  de  blé  noir.  J*admire  avec  vous  et  pour  vous 
cette  mer  qui  vient  baigner  vos  cdtes,  et  qui  n'attend  que  les  produits  de  votre  indus* 
trie  et  de  votre  commerce.  Devant  tous  ces  biens  que  Dieu  nous  prodigue  si  génèreu» 
sèment,  je  me  dis  que  votre  patriotique  courage  ne  leur  fera  pas  défaut.  Vous  saurez 
les  défendre  contre  les  insensés  et  contre  les  criminels.  Oui,  vous  sauverei  parmi  noufiw 
la  religion,  la  propriété  et  la  famille;  et  de  plus  vous  sauverez  la  liberté,  cette  chère  et 
sainte  liberté  que  nous  avons  tant  aimée,  tant  servie,  qui  ne  périra  jamais  en  France, 
sous  les  coups  de  la  tyrannie  domestique  ou  étrangère,  mais  qui  périrait  inCailliblement 
le  jour  où  Tanarchie  remporterait  !  » 

De  nombreux  vivais  ont  salué  la  fin  de  ce  discoars  d^une  admirable  simplicité 
de  langage,  mais  remaniuable  pour  rélévatlon  des  pensées,  et  qui  mérite  de 
fixer  au  plus  haut  point  railention  de  lous  les  amis  de  Tordre,  de  la  liberté  et  de 
la  religion, 

LA  LIBERTÉ  DE  PENSER  ET  M.  THIEBS. 
Uoe  petite  revae  de  second  ordre,  qni  a  reçn  déjà,  pour  la  fidélité  de  ses 
citations,  le  blâme  le  plus  sanglant  du  haut  de  la  tribune,  vient  d'exécuter 
coDtre  le  projet  de  loi  de  renseignement  une  des  plus  indignes  manœuvres 
dont  on  puisse  avoir  ridée.  Elle  annonce  pompeusement  dans  son  numéro  do 
15  août  un  article  sous  ce  titre  :  «  Du  projet  de  Un  de  M.  de  FaUùux  tur  Tin- 
tlruetion  publique^  par  M.  Thiers.  »  Elle  imprime  8  pages  qu^elIe  signe  du 
nom  du  célèbre  publiciste,  et  elle  les  fait  précéder  d'une  note  ainsi  con- 
çue : 

«  Quand  même  nous  ne  serions  pas  disposés  à  Insister  sur  les  graves  qnes- 
»  tions  que  soulève  U  projet  de  loi  de  M.  de  FaUoux^  nous  aurions  encore  uo 
A  grand  empressement  de  publier  eur  ce  sujet  l'opinion  d'un  homme  tel  que 
»  M.  Thiers.  On  a  calomnié  M.  Tkien  dam  ces  dernière  lempi.  On  l'a  repré- 
«sente  comme  l'allié  de  M.  de  Monulembert  et  de  M.  de  Falloux.  Les  ré- 
«flexions  git'ofi  va  Ure,  étinceiantes  d'esprit  et  de  verve,  et  d'un  admirable 
»  bon  sens,  feront  tomber  cette  calomnie.  » 

.  Qui  ne  croirait  qu'il  s'agit  d'un  article  écrit  récemment  par  M.  Thiers  sur 
le  projet  de  M.  de  FallouxP 

Eh  bien ,  cette  opinion  n'est  rien  autre  chose  que  Toplnion  émise  par 
M.  Thiers  sur  le  projbt  de  loi  de  M.  Yillbhain,  dans  les  bureaux  de  la  cAom- 
bre  de$  dépuiéê  en  i^m 

Voilà  l'audace  et  la  loyauté  des  adversaires  du  projet  de  loi  de  M.  de  Fal- 
lOQx,  et  la  Revue  qui  se  permet  d'aussi  inqualifiables  supercheries,  c'est  la  £1» 
kerté  de  penser* 

On  voit  comment  MM.  les  rédacteurs  usent  aussi  de  la  liberté  d'écrire, 
ilenrensement,  nous  avons,  nous,  la  liberté  de  contrôler  leurs  écrits,  et  noua 
prenons  la  liberté  de  leur  remettre  en  mémoire  ce  qu'ils  croyaient  sans  doate 
oublié  de  tout  le  monde. 

N'esl-il  pas  honteux,  vraiment,  de  descendre  à  de  pareilles  pratiques,  et 
ne  laut-ii  pas  que  les  adversaires  du  projet  de  loi  croient  leur  cause  bien 
perdue  pour  mettre  à  son  service  de  semblables  armes  ? 
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IfOUTBLLBS  DE  ROKK. 

Rame,  le  9  aoàt. 

La  députatlon  nommée  par  la  commission  municipale  de  Rome,  pour 
aller  à  Gaéte  rendre  hommage  au  Saînt-Père  et  lui  présenter  les  féliciu- 
tions  les  plus  empressées  pour  le  rétablissement  (Je  sou  pwvoir  temporel,  est 
partie  de  Rome  le  28  juillet.  Arrivée  à  Gaête  le  lendmnain,  elle  a  éié  admise 
à  l'audience  du  Souverain  Pontife,  et  le  pn^ident  a  donné  i  S.  S.  lecture  de 
l'adresse  suivante  : 

«  La  commission  provisoire,  municipale,  appelée  à  représenter  la  ville  de  Rome,  vous 
exprime  par  noas  les  sentiments  de  la  plus  sincère  aUégresse  que  lui  a  iuspirôs  le  rtta- 
blissemenl  de  votre  règne  pacifique  et  du  chef  suprême  de  notre  sainte  religion  sur  le 
trône  du  Vatican. 

»  Rome,  très-saint  Père,  a  été  en  butte  à  de  grandes  calamités  et  à  de  terribles  infor- 
tunes, car  elle  était  opprimée  par  une  ftiction  qui,  foulant  aux  pieds  tout  principe  de  foi 
et  de  morale,  et  employant  les  moyens  les  plus  violents,  ne  lui  permit  point,  non-seule- 
ment de  vous  exprimer  la  douleur  que  lui  causait  votre  absence ,  mais  même  de  se 
plaindre  de  son  malheur,  lui  donnant  ainsi,  aux  yeux  du  monde  eotier,  les  apparences 
de  Tingralitude  et  de  l'oubli.  Cependant,  Saint-Père,  les  paroles  que  Votre  Sainteté  a 
adressées  à  la  ville  éternelle  l'ont  remplie  de  joie,  de  consolation  et  d'espoir. 

»Que  dirons-nous,  Saint-Père,  de  ces  expressions  clémentes,  de  ces  sentiments  affec- 
tueux de  suprême  bonté  avec  lesquels  vous  aveu  accueilli  les  paroles  d'hommage  et  de 
soumission  que  nous  vous  avons  adressées  au  moment  où  prévenant  votre  volonté  sour 
veraine,  nous  nous  sommes  mis  à  la  tète  de  cette  municipalité?  Que  dirons-nous  de 
la  généreuse  libéraliié  en  argent  que  vous  nous  avez  ordonné  de  joindre  aux  sommes 
vei-sét^s  pour  procurer  du  travail  aux  classes  indigentes  de  Rome  ?  Nous  ne  pouvons 
que  garder  le  silence,  car  votre  munificence  et  votre  clémence  dépasst»nt  de  beaucoup 
tout  ce  que  nous  pourrions  dire  pour  les  reconnaître  et  pour  vous  en  témoigner  notre 
gratitude. 

»  Pour  que  notre  cité  voio  se  réaliser  ses  plus  vifs  désirs,  il  ne  lui  manque  plus  que 
votre  prompt  retour  après  lequel  nous  soupirons,  que  vous  nous  avez  promis  d'une 
manière  si  affectueuse.  ^  •  j  _*  • 

i>  Vo^s  n'ignore*  pas,  SftiiA-Pôre,  combien  a  souffert  notre  Rome  dan»  son  ladustne 
et  ses  campagnes;  qu'elle  n'est  plus  reconnaissablç  à  la  beauté  de  ses  vUlas  ;  et  ce  qui 
e^t  plqs  important  encore,  qu'elle  est  perdue  et  ruinée  dans  son  commerce».,  à  cause  de 
l'entier  épuisement  de  ses  finances  et  du  cours  exorbitant  du  papier-monnaie  lancé 
dans  ta  circulation,  sans  réserve  et  sans  garantie,  par  ceux  qui  roppnmèrent,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  trouve  plus  aucun  crédit.  A  tous  ces  maux  très-gmvas  vous  seul  pouvei 
apporter  un  prompt  remède  par  votre  auguste  personne  et  votre  souveramc  autonté; 
et  vous  pouvez  sauver  votre  Rome  d'une  dernière  infortune,  plus  désastreuse,  en  oï^ 
donnant  dans  votre  sagesse  suprême  des  dispositions  de  nature  à  ne  pas  laisser  les  bon- 
nêtes  négociants  dans  l'incertitude  sur  l'avenir,  et  à  ce  que  le  pauvre  ne  tremble  plus 
sur  la  réalité  du  bénéfice  qu'il  tire  de  ses  durs  labeurs. 

«Bienheureux  Père,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  accueilUr  les  paroles  que  nous 
vous  adressons  au  nom  de  votre  Rome.  Nous  nous  trouverons  bien  largement  récom- 
pensés de  la  mission  que  nous  avons  acceptée  si  nous  pouvons  reporter  à  notre  patne, 
à  la  capitale  de  votre  royaume  des  paroles  de  paix,  d'amour,  d  espérances  fondées  con- 
juiniement  avec  votre  bénédiction  pâtemelle  et  apostolique.  » 

Le  Saint-Père  a  accueilli  avec  sa  bonté  accoutumée  la  dépulation  de  ia  mu- 
nicipalité romaine;  il  lui  a  dit  qu'il  nourrissait  toujours  pour  Rome  les  mêmes 
sentiments  paternels,  et  qu'il  s'efforcerait  d'apporter  à  la  chose  publique  les 
améliorations  et  les  institutions  qui  seraient  compatibles  avec  le  libre  exer- 
cice de  son  pouvoir  souverain.  La  députaUon  a  ensuite  compUmenté  les  car-. 
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dmaux  Antoneffî,  Mâcchi  et  Aitlerl.  Le  samedi  28,  elle  a  été  admise  en  an* 
dience  fiarticnlière  par  le  roi  et  la  reine  àe  Naples,  et  après  avoir  eu  Va  con- 
solation de  baiser  les  pieds  du  Saint-Père,  elle  est  repartie  pour  Rome,  où 
elle  est  arrivée  le  29  au  soir,  annonçant  la  venue  procbaine  de  la  conupission 
{ouvernemenlale  d'£tat. 

On  ne  sait  rien  <te  cerlun  sur  Garibaldi.  Les  uns  le  représentent  coomne 
errait  sur  la  terre  ferne  aux  environs  de  Venise.  Les  autres,  au  iu>n4raire, 
affirment  qu'il  est  entré  dans  cette  ville. 

Le  Giomale  di  Rama  contient  le  récit  suWant  : 

ff  Avant  la  réception  du  général  Oudinot  et  de  son  état-major  par  le  Saini-Pèrc,  Sa 
Sainteté  avait  daigné  admettre  au  baiseraent  dn  pied  M.  Tabbè  Tcstard  du  Gosqner, 
qiii,  pendant  la  durée  do  siège,  avait  partagé  les  fatigues  et  les  dangers  des  troupes 
trançaises. 

»  Le  Souverain-Pootife  accueillit  ce  jeune  prêtre  avec  une  bienveUlauce  infinie  et  une 
bonté  toute  paternelle  ;  il  trouva  pour  lui  et  pour  rannèe  les  paroles  les  plus  touchan- 
tes ;  s*6mut,  à  plusieurs  reprises,  au  souvenir  des  souHranoes,  des  pertes  et  du  cgurage 
cWélien  des  officiers  et  des  soldats  ;  il  insista  surtout  sur  la  reconnaissance  éternelle 
qu'il  conserverait  à  la  France  et  au  général  en  chef, 

»  Le  Bainl-Père  a  daigné  accorder,  comme  marque  particulière  de  sa  gratitude,  une 
indoigence  plènière  M  articulo  mortis^  &  tous  les  blessés  et  à  tous  les  malades  français, 
tant  que  darerait  l'expédition. 

»  L'armée  entière  appréciera  cette  nouvelle  preuve  d'intérêt,  et  les  soldats  souffriront 
avec  plus  de  résignation  et  de  calme,  quand  ils  sauront  que  le  Père  de  tous  les  lidèlcs, 
plem  de  sollicitude,  a  voulu  choisir  dans  les  trésors  de  TEglise,  pour  les  versor  8Ui  eux, 
'  SCS  grâçps  les  plus  précieuses.» 


ut  DINUIt  na  s.   PIBIRJB. 

Mgr  Tév^ue  de  Rfnnes  vient  de  faire  remettre  li  Mgr  le  Nonce  on  nouveau 
versement  de  fonds  pour  le  Souverain  PonlMe.  Ce  versement  est  de  1,800  fr.  Il 
avait  <léjà  envpyé  â6^iû0  §r.  Le  total  des  sommes  adressées  jvsqu'a  ce  jeur  est 
deSS^SÛOCr. 

^  Mgr  révèqoe  de  lleam  vient  de  faire  remettre  à  Mgr  le  Nonce*  à  Pms,  one 
somme  de  900  fr.,  ce  qui  porte  â  iO,9tO  §r.  les  sobseriptîeM  lYcneilKes  dans  le 
diocèse  de  Meaut,  pour  les  besoins  de  6.  S.  Pie  IX. 

ffowvLLt^n  BELionrcsfifl. 

Diocèse  de  Paris.  —  La  chapelle  des  morts,  di^diée  à  Nolre-Dame-df s-Sept- 
Douleurs,  dans  Ti'glibe  de  PAbbaye-aux-Bols,  vient  d'être  restaurée.  Elle  a  été 
ouverte  au  public  le  jour  de  ^A^i^omption.  Des  sentences  touchantes,  tirées  des 
saintes  Ecp>lures,  des  cinblèmps  religieux,  représentant  les  vertus  théologales, 
divers  atiribuis  symboliques  de  la  religion,  peints  sur  un  fond  noir,  pniduisent 
un  effet  vr:iiment  fuitèbre  dans  ce  sanctuaire  érigé  i  la  mémoire  des  fidèles  tré- 
passés. 

Diocèse  de  Bordkalx.  —  Mgr  Tarchevêque,  assisté  de  Mgr  Gignoux,  évéque 
de  Eleauvais,  a  pn  sidé  la  <lisirihuiion  des  prix  de  son  Petit-Séminaire.  Cette  an- 
née, cet  établissement  a  voulu  honurer  d*un  hommage  public  la  mémoire  de  Tim- 
mortel  écrivain  auquel  nous  devons  le  Génie  du  ChrUiianisme,  C^est  là  une 
heureuse  pensée  que  Ton  rencontre  avec  plaisir  dans  une  maison  où  Pamour  de 
la  grande  littérature  s'allie  si  bien  avec  Pamour  de  la  religion  catholique.  Les 
œuvres  de  M.  de  Chateaubriand  ont  été  judicieusement  appréciées  par  Tautcor 


âe  cet  éloge.  Il  liiiU  bien  ressortir  les  services  qae  ce  beau  génie  a  reodos  à  la  re* 
liglon  après  Torage  qui  avait  renversé  les  autels  et  dispersé  le  sacerdoce.  Éclat 
des  images,  justesse  des  aperçus,  intérêt  hiî^torique ,  élégance  de  style,  c*est  )à 
ce  qui  recommandait  cette  œuvre  littéraire  à  rattention  des  aoiliteurs.  Le  public 
n'avait  pas  besoin  de  cette  occasion  solennelle  pour  juger  de  IVxcellence  de  Pé- 
ducation  qu'on  reçoit  dans  cette  maison.  Le  nom  du  vénérable  M.  Laeombe,  qui 
la  dirige  depuis  trente  ans,  est  à  lui  seul  une  recommandation. 

DiocfesB  d'Arras. — Le  choléra  qui  épargne  la  ville  d'Arras,  décime  craellement 
p'nsieurs  communes  rurales.  C'est  surtojut  à  Etran  qu'il  exerce  ses  ravages. 
On  a  remarqué  dans  cette  localité  de  trisieâ  exemples  d'égoîsme.  Une  mère  re- 
fusa de  se  rendre  près  de  son  fils  atteint  par  l'épidémie  ;  peu  de  jours  après,  la 
malheureuse  le  suivait  dans  la  tombe.  Ou  pouvait  à  gran<rpeiae  trouver  deux 
porteurs  pour  enlever  les  cadavres.  A  côté  de  ces  traits  d'égoîsme  oa  de  lerrear, 
nous  sommes  heureux  de  citer  le  dévouement  d'une  jeune  femme  qai  a  soigné 
les  cholériques  constamment  et  prejtque  seule.  Elle  en  a  enseveli  de  ses  maîos, 
lorsque  personne  n'osait  s'approcher  des  maisons  des  décédés.  Noos  devons  en- 
core citer  le  zèle  et  la  charité  de  H.  le  curé  d'Etrun,  qui  prodigue  aux  malades 
tous  les  secours  en  son  pouvoir.  Sa  maison  est  devenue  la  pharmacie  de  la  com- 
mune; il  lui  est  arrivé  de  se  lever  jusqu'à  six  fois  en  une  nuit,  trois  fois  pour  ad* 
ministrer  des  cliolériques,  trois  fois  pour  préparer  des  médicameota. 

DiocfcSB  d'Angers.  —  La  solennité  de  l'Assomption  de  la  sainte  Vierge,  fête 
patronale  de  la  paroisse  de  Drain,  a  été  célébrée  dans  cette  église  avec  la  plus 
touchante  édification. 

Madame  de  Laboordonnaye,  qui  est,  pour  ce  pays,  la  providence  des  paovm 
ei  le  modèle  de  U  piété  la  plus  exemplaire,  avait  fait  présent  à  sa  paroisse  d'nnt 
riche  exposition  pour  le  saint  Sacrement  ;  et  d'une  statue  de  la  sainte  Vierge 
avec  tous  les  attributs  dont  la  dévotion  omo  rim«g«  4c  ta  Mère  lie  Oleti. 

L'inauguration  et  la  bénédiction  de  cette  nouvelle  statue  ont  eu  lieu  le  jour  de 
l'Assomption.  Une  neuvaine  de  naesses  el  de  prières  avait  préparé  à  cette  céré- 
monie. Le  xélé  pasteur  de  Drain,  son  digne  vicaire  et  toute  la  population  reK- 
gieose,  avaient  eu  l'heureuse  et  pieuse  idée  d'écrire  leurs  noms,  en  manière  de 
ooniiéeration,  sur  une  double  iisie  destinée  i  élre  renfermée  dans  les  tmun  ro- 
It/k  suspendus  à  l'image  de  Marie  et  du  divin  Enfant. 

Avant  la  messe  solennelle,  M.  fabbé  Lecourtier,  chanoine  diéologal  de  Paris, 
procéda  à  la  bénédiction  de  la  sutue,  et  les  paroles  qu'il  adressa  k  la  foule  em- 
pressée produisirent  la  plus  religieuse  sensation.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que 
les  pauvres  ont  eu  leur  part  de  joie  dans  cette  fête  de  famille.  Les  habîtanu  de 
Drain  conserveront  long-temps  le  souvenir  de  cette  belle  et  pieuse  journée. 

DiOGtoi  D'AviQifON.  —  On  se  rappelle  avec  quelle  bruulité  et  quelle  injustice 
les  Sœurs  de  Saint-Jo*eph  ont  été  chassées  de  l'hospice  d*Avignon,  par  les  com- 
Diissaires  de  M.  Ledru-Rollin.  Cette  injustice  va  être  enfin  réparée.  Une  prtipo* 
sitlon  faite  par  un  des  membres  do  conseil  municipal,  demande  que,  vu  l'urgence 
des  soins  que  récbment  surtout  les  classes  laborieuses  depuis  que  le  choléra  a 
envahi  la  ville.  Us  Soeurs  de  Saint-Joseph  soient  rétablies.  Cette  proposition  a 
été  adoptée.  Le  lendemain  le  conseil  municipal,  ayant  à  sa  léte  M.  le  maire  et 
sesadjoints,  a  présenté  à  M.  le  préfet  la  deliboration  prise  la  veille  à  l'unanimité. 
M.  le  préfet  a  répondu  que  son  parti  était  pris  de  rétablir  les  Soeurs  de  Saintnlo* 
seph,qu*il  comptait  aller  lui-même  swlliciler  leur  adhésion,  et  que,  quant  à  Pad- 
iiiinislratlou  des  hospic(*s,  son  complet  rcmplaccmciil  était  doja  déciJc. 

DiocfedE  DE  Chartres.— la  fôte  du  triomphe  de  la  très-sainte  Vierge  a  été  pour 
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b  vilfc  «le  Charfr^*  un  jour  île  fAle  «»l  «le  i^>»»so':ilto:i.  Monseigneur  a  oflidé  à  la 
messe  capUulairo.  Toiii  le  ro?.te  du  jour,  il  a  rcliuussé  les  pompes  saimi-s  île  la  reli- 
gion par  la  majesté  di^  ses  cheveux  b'anc<  et  p.ir  sa  puHô  plus  inajeslucuse  encore. 
Entre  vêpres  et  compiles,  un  discours  très-remarquable  sur  la  sainte  Vierge  a  été 
prononcé  par  If.  Duquesnay.  chanoine  honoraire  de  Paris.  !.a  foi  de  la  population 
D*a  point  fait  défaut  i  cette  auguste  solennité.  Les  je» nés  enfants,  la  musique  des 
Ecoles  chrétiennes,  les  foru  de  la  balle  en  habits  de  féic,  les  jeunes  fliles  en  ro- 
bes blanchrs,  les  congrégations  »etîgieuses«  tout  ce  rorlége  et  le  clergé  des  trois 
paroisses  qne  suivait  péniblement  le  ▼énér;<b1<*  Pontife  en  bénissant  son  peuple 
sur  son  passage,  travers:i  les  mes  de  Chartres,  au  milieu  df s  spectateurs  qui  se 
prosternaient,  ^  Taspect  de  la  châsse  vénérée,  et  sous  la  béné'ticliofi  du  pre- 
mier pastenr.  Celte  imposante  cérémonie  s^est  terminée  par  le  s-ilut  du  très- 
saint  Sacrement.  La  procession  avait  aussi  pour  but  de  demander  la  cessation 
du  flé;io  qui  sévissait  à  Chartres  avec  asseï  de  rigueur.  Depuis  ce  inoincnt,  le 
mal  a  disparu . 

OiocftSK  DU  Mahs  —  0<t  vient  de  construire  dans  le  collège  de  Laval  one  élé- 
gante chapelle*  où  Ton  a  placé  une  statue  de  la  très-saînie  Vierge,  ouvrage  d*ao 
artiste  de  Rennes,  au  ciseau  duquel  nous  devons  déjà  la  Madeleine  repentante. 
Une  oicbe  est  pratiquée  au  fond  du  chœur  :  la  lumière  qui  pénètre  par  en  haut, 
décomposée  par  des  verres  de  couleur,  répand  un  demi-jour  habilement  ménagé. 
Sur  un  rocher  qui  s*éève  derrière  lauiel  est  placée  la  stitue  de  la  sainte  Vierge, 
préseoiaot  an  monde  lEnfanl  Jésus.  Si  nous  avons  bien  compris  la  pensée  de 
rariiste,  le  regard  de  la  Vierge  tourné  vers  le  ciel,  do  haut  de  ces  rocliers  qni 
représentent  ce  senti»'r  de  la  vie  où,  selon  Texpression  de  Bissuet,  le  ehrétien 
grimpe  plutôt  qu'il  ne  marche,  implore  les  bén»*dictions  de  Dieu  qui  fait  au  monde 
le  sacrifice  de  son  Gis.  et  le  remercie  d\ivoir  ainsi  rendu  plus  facile  aui  hommes 
la  irai#  p^u»ja  4|iii  ronauii  jttftini'â  lui,  L'Eiifatit  Jé^us,  enlaçant  de  son  bras  le  cou 
de  8a  mère,  présente  de  U  main  droiie  aux  chrétiens  le  signe  de  la  rédemption 
et  les  appelle  à  lui.  La  pose  du  divin  Enfant  est  à  la  fois  pleine  de  dignité  et 
de  gr^ce.  La  sainte  Vierge  a  cette  dignité  sévère  qui  convient  i  la  mère,  ce  caime, 
cette  pureté  qui  conviennent  à  la  Vierge. 

La  ch^pêile  offrira  dans  son  ensemble  Taspect  le  plus  saiisfaisanl. 
^  quelque  cAté  que  les  reg*rds  se  tournent,  ils  se.  portent  sur  quelque 
détail  gracieux.  En  levant  les  yeux,  on  aperçoit  les  entrecoupemenis  de» 
voûtes  et  les  sculptures  des  chapitaux;  au  fond,  le  chœur  éclairé  par  le  haut,  et 
la  belle  Vierge  de  M.  liarré;  derrière  soi,  la  galerie  de  Torgue  avec  se*  beaux  trè- 
fles et  ses  portes  ogivale»;  à  gauclie,  les  fenêtres  à  trèfles  aussi  et  si  légèrement 
découpées.  L'autel  et  quelques  tableaux  achèveront  d'en  faire  une  véritable  cha- 
pelle comme  les  aimaient  nos  pères  du  moyen-âge,  œuvre  sérieuse,  œuvre  d'art, 
portant,  par  son  demi-jour  et  les  mille  détails  pieux  qa*elle  renferme,  au  re- 
coeilleineot  et  à  la  fm.  CVst  une  heureuse  pensée  dans  un  temps  où  Ton  se  plaint 
de  renvabissenient  des  idées  maiérielles,  que  d'avoir  préparé  à  la  jeunesse  un 
Mnctuairc  sévère  et  religieux. 

DtocèsK  Di  NiifTBs.  —La  fête  du  vœu  de  Louis  XIII,  qui  place  la  France  cs- 
Ibolique  sons  le  patronage  de  la  sainte  Vierge,  a  été  célébrée  hier,  dans  iiMiies 
les  églises  du  diocèse,  et  surtout  dans  la  cathédrale,  où  Mgr  TEvéque  a  officié 
pontificalement  au  milieu  d'un  nombreux  clergé  et  d*un  immense  concours  de 
fidèles.  Favorisée  par  on  temps  superbe,  la  procession  est  sortie  i  cinq  heures, 
en  saivant  son  parcours  ordinaire.  Le  clergé  de  tontes  les  paroisses  de  Nantes  y 
assistait  avec  ses  bannières  et  ses  croix.  La  belle  musique  da  47*  de  Kgne,  fol- 
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sanl  entendre  ses  son^  hurmonieui;  Is  statue  de  la  sainte  Vierge  portée  en 
iriomphe,  et  enfi.i,  le  pietuier  p»steur  répandant  sa  bénédiction  sur  cette 
iroiiun^e  ei  pieuse  poputation  accourue  pour  conlempler  les  traiu  de  son 
iiouvfl  Evéque  :  tout  cet  eriseinble  de  la  sainte  solennité  offrait  on  coup  d'oui 
magnifique.  Un  piquet  dVuviron  deux  cents  hommes  do  AT  de  ligne  et  des  pe- 
lotons de  bus>ards  foi  mai*  nt  la  b;ue  et  uurchaieol  en  tète  ei  en  queue  de  li 
profession. 

ESPAGNE  — Une  circulaire,  adressée  aux  intend;inls  des  provinces  par  le 
ininiMro  des  finances,  le  6  juin  dernier,  avait  donné  l'espoir  qu'un  peu  de  soiila- 
gci!.ei»t  allait  éire  apporté  Ji  la  gène  extrême,  où,  par  suite  des  reiarls  qu'é- 
prouve la  loi  de  dotation,  le  clergé  espagnol  se  trouve  réduit.  Mais,  s'il  faut  en 
vrty.re  ceruins  bruiis,  une  nouvelle  circulaire  rendrait  la  première  sans  effet.  On 
:ij^>nie  qirnn  prébendier  d'une  des  métropoles  d'Espagne  s'est  rendu  à  la  Graoja 
pm»r  presenier  des  réclamations,  et  que  le  Nonce  du  Pape  lui-même  aurait  re- 
nrs  une  noie  irès-pressante  à  ce  sujet  dès  le  mois  dernier. 

AUTRICHE.  —  Une  pétition  ayant  pour  but  de  demander  la  translation  du 
i.-'-'tiinl  de  Srhwarzenherg,  Archevêque  actuel  de  Salzbourg,  au  siège  archiépis- 
copal rie  Prtgiie,  circule  en  ce  moment  dans  cette  ville,  et  s'y  couvre  de  nom- 
breuses signatures. 

—  I.a  lecture  du  journal  tchèque  le  Narodny  Novinny,  rédigé  par  Hawliezeck, 
et  préchant  avec  passion  la  haine  d  «s  Allemands,  a  été  interdite  par  TArchevé- 
que  de  Brunn  au  clergé  de  son  diocèse. 

—  En  remphcement  «le  Mgr  Jean  Hamm,  démissionnaire,  l'empereur  d'Au- 
triche a  nommé  à  rarchevéch.ï  de  Gran  et  à  la  dignité  primatiale  de  Hongrie, 
l'évéque  de  Fùi.skirchen,  Jean-Baptisie  Scitawski. 


]fOUVEI«JLSS  ET  FAITS  DIVEKS. 

Par  décret  du  Prési<lcnt  de  la  République,  en  date  du  45 de  oe  mois,  M.  Bartbe 
est  rétabli  dans  ses  fonctions  de  premier  président  de  la  cour  des  comptes. 

—  M.  le  ministre  de  rinstructi<m  publique  et  des  cultes  esl  parti  ce  matia 
pour  U  s  eaux  de  Néris  où  il  va  rétablir  sa  santé  altérée  par  les  tmtes  parlemen- 
taires et  par  les  travaux  si  nombreux  du  cabinet.  Le  portefeuille  de  l'ii^lruetioa 
publique  et  des  cultes  a  été  confié  par  intérim  ï  M.  Lanjuinaia,  ministre  du  conK 
merre. 

— >  On  annonce  qu'à  la  suite  «le  plusieurs  entretiens  de  M.  le  général  ¥aillant 
avec  >f.  le  Président  de  tu  République  et  avec  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, ordre  a  été  envoyé  îi  M.  le  général  Oudinot  de  retarder  son  retour  en 
Kranre. 

—  C'est  M.  Bérenger  ('le  la  Drôme)  qui  doit  présider  la  h:iute-cour  de  justice 
pour  le  jugement  de  Faffaire  de  juin. 

—  Après  la  clôture  des  deux  expositions  des  beaux-arts  et  de  rinduslne, 
M.  le  Président  de  la  République  doit  distribuer  lui-même  les  récompenses  ac- 
cordées par  te  gouvernement  aux  exposants. 

Indépenflammenl  du  banquet  que  doivent  offrir  au  Président  de  la  Repu* 
blique  les  exposants  de  Tindustrie,  il  sera,  dit-on,  aussi  organisé  par  les  mêmes 
exposants,  une  fête  qui  réunir.i  les  couimerçunts  de  Paris  et  les  rédacteurs  des 
journaux  de  Paris  et  des  départements.  Celte  fête  aura  lieu  dans  le  local  même 
de  l'exposition.  On  parle  déjà  des  dispositions  qui  sont  prises  pour  cette  soleo^ 
iMié  qui  sera  terminée  par  wh  concert  et  un  bai.  C'est  le  len  iemain  du  banquet 
<xffcf t  au  Pié^ideot  q/ii  aura  li^u  cette  fête. 
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—  On  assure  que  6  000  nouveaux  colons  doivent  être  envoyés,  vers  la  fin  de 
l'été,  en  Algérie.  Ou  dit  que  ces  colons  vont  être  prochainemeni  choisis,  par 
iier-j,  parmi  les  cultivateurs  des  dép^riements,  les  soldats  libéré:*  du  service  cl 

les  ouvrîPrR. 

—Le  ministre  de  rtnstraeiion  publique  a  décidé  que  les  deux  grand<*  globes  pla- 
cés Ji  la  Bibliothèque  nationale,  dans  U  pièce  destinée  aux  ouvrages  de  géngraphie, 
serai<*nt  transporlé-i  au  musée  de  V«  r-ailles.  Ce  déplacement  a  pour  Objet  de 
dt)fitier  aux  eoiployés  du  catalogue  Tespace  nécessaire  h  leurs  opérations. 

Par  suKe  de  la  décision  du  ministre,  l'archiiecie  de  la  Bibliothèque  a  voulu 
proci'der  à  r^nlèvemenl  de  ces  d<»ux  gigantesques  jtpbères.  Mécaniciens,  opli- 
Hens,  charpentier»?  ont  éié  appHés  à  ces  travaux  si  simples  en  apparence;  m:»l$ 
force  a  été  de  renoncer  an  déscellement.  Ces  objeis  so»  l  conietturés  à  Tintéricar 
de  tant  de  croisemenLs  de  charpcfite  et  d'armatures  en  fer,  qn'à  moins  de  ré- 
duire en  morceaux  res  sphères  remarquables,  il  serait  impossible  de  lesdépl;»cer. 

Ces  globes  mttété  établis  dans  une  salle  de  la  Bihliothèque  nationale  en  1782, 
Il  parait  que  les  architectes  chargés  de  ce  travail  Tavaient  regardé  comme  défi- 
nitif. 

C'est  à  Venise  qo**  ces  sphères  ont  été  faites.  Le  rardin-»l  d'Estrées  en  fit  pré- 
sent h  Louis  XIV  en  1683.  Louis  XIV,  en  i70i,  les  fil  placer  dans  un  pavillon  46 
Mariy.  En  i72î,  on  les  fit  transporter  an  Louvre,  «l'on  on  les  retira  en  4788  pour 
les  établir  au  lien  où  on  les  voit  anjeord*biri. 

Le  minisire  de  Tinstruction  publique  va  sans  doute  l#»8  y  laisser.  La  question 
de  leur  dépiacemeiit  ne  ^e  reproduira  que  lorsqu'il  s'agira  de  clianger  de  bàtf« 
ment  la  Bililitiihèque  nationale. 

—  L'administration  des  travaux  publies  va  faire  réparer  les  dégâts  commis  au 
Panthéon  pendant  les  journées  de  juin  1848.  L.es  dépenses  pour  les  travaux  de 
rofi4aui*ai>ofi  sont  évaluées  à  plus  de  40,000  francs.  Les  portes  en  bronae  delà 
^T»n<ce  ftiçtffre-rimweitt^rfYtro  dwmniuécs.  On  Sait  qu'elles  OUI  été  porcees par 
le»  bHotels. 

M.  David  (d'Angers),  l'auteur  du  fronton  du  Panthéon,  a  déclaré  qu'il  se 
ehargerah  grataitement  de  re^anrer  les  parties  endommagées  de  son  œuvre. 

On  sait  que  ce  fameux  fronton  est  une  eapèee  d'idla  podrida  démocratique  et 
sociale,  où  Voltaire  coudoie  saint  Vincetit  de  Paul  ;  c'est  en  même  temps,  au 
point  de  vue  de  Tart,  une  des  pages  les  plus  tristes  de  la  sculpture  moderne. 
Les  amis  politiques  de  M.  David  avaient  fait  dans  le  temps,  à  ce  grand  baft-re-» 
lief,  une  réputation  fort  peu  méritée. 

—  On  lit  dans  la  Bretagne  : 

a  M.  de  Moiitnlembert  et  M.  de  Cuvefville  ont  visité  la  colonie  de  Saint- 
llan,  et  ont  témoigné  on  grand  intérêt  pwir  l'oeuvro  de  dévouement  à  laquelle  se 
donne  tout  entier  M.  Achille  Du  Clésieux. 

»  M.  de  Montalenvbert  est  anivé  le  15  à  Dinan;  il  est  descendu  chez  son  C4il- 
lègue,  M.  Louis  Loconte.  Le  lendemain,  il  a  rendu  visite  aux  premières  autorités 
de  la  ville,  à  Mgr  de  LeM|nen,  ancien  évéque  de  Rennes,  aux  curés,  et  partout  il  a 
reçu  raccucil  dû  aa  défenseur  si  éloqiicni,  si  énergiifoede  la  liberté  religieuse* 
Il  vieiH  de  ponir  poiir  Lamballe,  eacorté  jusqu'à  la  voiture  par  le  aouft-préfet, 
le  maire  et  bon  nombre  de  ses  amis  politiques. 

a  Pendant  son  trop  court  séjour  dans  m»  nMire,  M.  de  Nontalembert  a  par- 
couru noire  ville  et  visité  ses  vienx  monumenia;  il  a  exprimé  son  admiraliea 
pour  la  richesse  historiqae  ée  noa  deux  églises,  et  exprimé  son  vif  déair  do  voir 
restaurer  et  comolider  certamea  parties  ée  l'église  Saînt-^SauTeur,  comme  ausai 
tie  voir  ajovier des  baa-c4ié8  k  la  magnîfiiiiie  nef  de  Saîol-llala. 
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1)  La  Taçadc  si  conplêle  cl  si  ha  i  ni  <  mie  use  de  régllse  de  riiospice,  $ty*e  do 
Louis  XIII,  a  fixé  son  allpnlion. 

»  11  a  vivement  engagé  le  maire  de  la  ville  à  re^^pecter  nos  vieox  porches  ei 
les  antiques  créneaux  de  nos  foriiûcations.  Ce  sont  en  effet  de  ces  choses  d^oD 
autre  &ge  qui  deviennent  de  plus  en  plus  ralres,  et  qae  le  voyageur  ei  Tartiste 
aiment  toujours  à  visiter,  s 

—  On  lit  dans  le  Journal  de  la  Meurthe^  du  14  : 

«  Un  affreux  événement  vient  d'arriver  près  du  village  de  Bosserville  :  samedi 
dernier,  entre  quatre  et  cinq  heures  du  soir,  neuf  moissonneurs  travaillant  chez 
M.  Drapier,  de  Saulxures,  voulurent  se  baigner  dans  la  Menrthe.  Afin  de  trouver 
un  lieu  convenable  pour  se  déshabiller,  ils  descendirent  dans  la  rivière,  à  on 
endroit  guéable  d'habitude,  montés  sur  un  cliarlot  que  conduisaient  deux  cbe- 
taux.  Par  malheur,  de  récentes  extractiouA  de  gravier  avaient  produit  des 
fosses  profondes,  dans  Tune  desquelles  la  voiture  s'étant  engagée  tout  à  coup, 
entraîna  avec  elles  tous  les  infortunés  qu'elle  portait. 

D  A  leurs  cris  de  détre<se,  le  sieur  Jean-Bàptiste  Comy,  propriétaire  à  Nancy, 
qui  ét:»ii  occupé  ^  pécher  environ  à  dix  minutes  du  théâtre  de  i\  vénemeni,  ac- 
courut aussi  vite  qu'il  lui  fut  possible  et  se  précipiu  dans  la  rivière,  oi'i  il  plongea 
à  diverses  re prihes,  mais  sans  succès.  Ce  n*est  qu*à  six  heures  du  soir  que  le 
sieur  Gorny,  aidé  de  plusieurs  habitants  de  Laneuville,  est  parvenu  h  retirer  de 
la  rivière  le«  malheureux  moissonneurs^  et  à  déposer  sept  cadavres  sur  le  rivage. 
Deux  individus  seulement  étaient  parvenus  à  échapper  à  la  mort,  et  Ton  dVox 
en  voyant  périr  si lUS  ses  yeux  son  fils  âgé  de  Jiuit  ans.  o 

—  La  classe  ouvrière  de  Lille,  au»»sitôt  l'apparition  de  Tépidémie,  a  reporté 
sa  pensée  vers  Dieu,  dont  l'avaient  éloignée  les  clubs.  Elle  a  d^elle-méme,  sur 
plusieurs  points  réclamé  à  la  mairie  et  à  la  préfecture  la  permission  de  faire 
sortir  une  procession  publique.  Partout  cette  iUjkmumJ*  Ai*  »np<— »••.  »J«  «•  «? 
découragea  point.  Elle  signa  de  riombr»*uses  pétitions,  qui  furent  remises  aux 
doyens  ou  aux  maires.  La  réponse  de  l'autorité  civile  fut  un  arrêté  qui  non-seu- 
lement défendait  les  processions  réclamées  par  le  vœu  public,  mais  encore 
toutes  les  cérémonies  extérieures  du  culte,  excepté  les  convois  funèbres.  Ces 
faits  sont  racontés  par  la  OaztUe  de  Flandre.  Nous  nous  associons  à  la  donleoir 
qu'elle  exprime,  en  voyant  l'autorité  laltiue  comprendre  si  peu  les  Intérêts  véri- 
tables des  populations  et  refuser  d'acquiescer  à  des  vœux  si  légitimes. 


BIJLLBTm   POLITIQDE  Dl  L^ftTRAHGn. 

Les  nouvelles  qui  nous  arrivent  attjourd^bui  de  Vienne  sont  défavorables  am 
Hongrois.  Le  général  Haynau  qui  venait  de  passer  la  Theiss  et  de  faire  sa  jonc- 
tion avec  une  (Nirtie  des  troupes  russes,  et  d'un  autre  côté  avec  celles  du  ban  à 
Mokrin,  a  attaqué  les  Hongrois  et  les  a  mis  en  déroute.  L'ennemi  a  perdu  trots 
canons,  et  plus  de  300  prisonniers.  C'est  sur  la  forteresse  d'Arad  que  les  insur- 
gés ont  du  se  retirer.  Jellacbich  s'avance  pour  débloquer  Temeswar.  Le  brait 
de  son  entrée  dans  cette  ville  a  même  couru  ii  Vienne.  Dam  la  Transylvanie  les 
Russes  gagnent  également  du  terrain. 

Du  9  au  40,  des  troupes  aotricbiennes  ont  occupé  Stuhlweissenbourg  et  Ves- 
prim,  et  ont  repoussé  les  Maggyares  qui  s'y  trouvaient.  Ceux-ci  ont  perdu  deui 
mille  hommes.  Il  est  toutefois  nécess^tire  de  dire  que  la  partie  de  la  Hongrie  au- 
tour du  lac  Balaion,  ain»i  que  les  contrées  de  la  Waag,  de  la  Neutre,  de  la  Hon- 
grie supérieure  au-dessus  de  la  Tbeiss,  fourmlllem  de  bandes  d'insurgés  impnisr- 
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sanifs  à  assurer  an  succès  décisif,  mais  très-propres  à  géuer  les  mouvements  de 
rennemi. 

La  diète  de  Hongrie  se  serait  divisée,  dit-on,  en  deux  parties  :  l'une  auniii 
proclamé  Georgt-y  dictateur  ;  l*anire  continuerait  à  reconnaître  M.  Kossuth 
comme  premier  nuigisiral. 

Suivant  des  nouvelles  de  Pesth  du  iO,  la  plus  grande  tranquillité  régnait  alors 
dans  celte  ville.  Le  quartier-général  des  corps  de  blocus  de  Gomorn,  a  été  trans- 
féré le  12  de  Preslxmrg  vers  Raab,  sur  la  rive  droite  du  Danube. 

On  écrit  de  Presbourg  que  le  comte  Louis  Batbyany,  ancien  président  des  mi- 
nistres en  Hongrie,  a  été  coudamné  à  quatre  années  de  prison  et  à  une  amende 
de  500,000  florius. 

Le  général  Paul  Alexandroff,  de  la  suite  du  czar,  ainsi  que  le  comte  Cancrin, 
ont  e^  envoyés  en  Hongrie  par  Tempereur  de  Russie,  avec  mission  d'accé- 
lérer toutes  les  opérations  de  la  guerre,  aQn  de  la  terminer  le  plus  prompiement 
possible. 

Des  lettres  de  Varsovie  portent  que  Tempereur  de  Russie  a  donné  Tordre  de 
diriger  de  nouvelles  troupes  russes  du  c6té  de  la  Hongrie,  de  manière  à  élever 
à  200,000  bomnies  son  armée  d'intervention. 

Toutes  les  nouvelles  qui  nons  parviennent  de  Venise  conftrment  sa  déplorable 
siluaiion.  Le  bombardement  a  atteint  presque  toutes  les  partieii  de  la  ville.  Les 
babiianu»  oiit  été  contraints  de  cbt* rcher  un  refuge  hors  des  murs.  Dans  Tarsenal 
seulement  on  a  recueilli  i,000  pauvres.  Les  approvisionnements  manquent.  Une 
livre  de  beurre  se  paie  18  livres,  et  de  vlan  le  5.  Le  pain  s'y  fait  avec  un  mé- 
lange insalubre  ;  encore  ne  le  distribue-t-on  que  par  faibles  rations.  Radeizky, 
pour  épargner  à  la  ville  de  plus  grandes  calamités,  a  publié  une  proclamation 
dan»  laquelle  il  lui  annonce  que  la  paix  avec  ie  Piémont  est  conclue,  et  lui  ac- 
corde les  conditions iixées.aa -4  mai:  1"  reddition  pleine,  entière  et  absolue; 
i*  reddition  immédiate  de  toutes  les  forces,  arsenaux,  bâtiments  de  guerre,  ar- 
mes, etc.;  S"*  il  sera  permis  ^  toutes  les  personnes,  sans  distinction,  de  sortir  de 
Venise  par  la  voie  de  terre  ou  de  mer;  i°  amnistie  générale  pour  tous  les  simples 
soldats  et  sous-officiers  de  terre  ou  de  mer. 

Le  parlement  piemontais  a  repris  ses  séances  suspendues  pendant  deux  jours, 
par  suite  de  la  mort  de  Ctiarles -Albert.  La  chambre  des  députés  a  constitué  son 
bureau  définitif.  Le  président,  les  vice-présidents  et  les  secrétaires  appartiennent 
à  l'opposition  et  ont  été  nommés  à  une  grande  majorité.  Le  sénat  a  adopté  à  Tuna- 
nimiié  et  presque  sans  discussion  l'adresse  en  réponse  au  discours  d'ouverture, 
U  maréchal  Radeizki  a  publié  une  amnistie  pour  les  Lombarde- Vénitiens.  Il  n'y 
a  d'exception  que  pour  quatre-vingt-cinq  personnes  désignées  nomiuativement 
dans  une  leure  qui  suit  la  procl<imalion. 

Le  passage  d'un  bataillon  d'infanterie  prussienne  revenant  du  Scbleswrig-Hols- 
leiu,  a  donné  lieu  à  des  violences  coupables  de  la  part  de  la  population  de  Ham- 
boarg.  A  la  suite  de  ce  conflit  que  la  garde  bourgeoise  ne  sut  pas,  ou  ne  voulut  pas 
réprimer,  le  sénat  a  ordonné  les  mesures  de  sûreté  pour  empêcher  la  continuation 
des  troubles.  Le  syndic,  M.  de  Strotta,  est  parti  pour  Berlin  afin  d'y  excuser  sa 
ville  natale.  On  croit  que  le  gouvernement  prussien  demandera  la  dissolution  de 
^  garde  bourgeoise  de  Hambourg  et  y  tiendra  garnison. 

Méhémet-Aly  est  mort  k  Alexandrie,  le  2  aoât  dernier  dans  sa  SO'  année.  Ses 
obsèques  ont  en  lieu  deux  jours  après  au  Caire,  où  ses  déponlllrs  mortelles  re- 
posent aujourd'hui  sous  la  magnifique  coupole  de  la  mosiiuée  qu'il  a  fait  cou- 
su uire. 
Li:  cbo'ér.i  couiiuuc  à  faire  de  grauJs  ravages  aux  Liais -Unis  et  dans  le  Ca- 
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nada,  et  la  récolte  du  colon  parait  très-compromise  dans  toute  la  vallée  du  Xis- 
ftiuiipi. 


»«•»• 


La  librairie  catholique  et  les  oeuvres  de  charité  chrétienne  viennent  de  f»ire 
une  perte  regrettthie  dans  la  personne  de  M.  Poussielgue-Rwand.  Il  est  «wn 
vendredi  dernier,  dans  sa  maison  de  campagne  de  Sceaux,  il  n  avait  pas  e.«o« 
atteint  sa  cinqiiauie-troisiénie  année.  Us  derniers  aeoom  4e  la  rehnion  lo« 
eonsolé  dans  une  maladie  dont  il  ne  se  dissimula  pas  no  sed  moment  »..nie  la 
gravité. 

^■•■  — 
ESSAI  SUR  LA  LIBERTÉ,  L'ÉGALITÉ  ET  LA  FRATERNITÉ, 

COHSIOÉRÉRS   AUX  POIHTS   DU   Vl!E  CHRÉTIEN,   SOCIAL   BT  PERSOSSKU 

Par  Madame  L.  de  Challié  {née  Juseieu). 

(1  vol.  in-S*.  Paris.  Ganme,  \M9.) 

Les  trois  mots  qui  forment  le  titre  de  ce  livre,  ont  nn  grand  tort,  c'est 
d'tMre  barbouillés  sur  tous  nos  murs.  Depuis  qu'on  a  inscrit  sur  les  pri- 
sons le  mot  de  /j6er/e.*sur  les  palais  le  mot  d'egalità.  sur  les  corps-de- 
garde  et  les  arsenaux  le  mol  de  fraternité,  depuis  que  cette  devise  qui 
aurait  pu  élre  celle  du  genre  humain  est  devenue  celle  d'un  paru  qui 
ne  s'est  pas  toujours  soucié  de  la  justifier,  il  semble  quelle  ait  fatigué  nos 
oreilles  et  que  nous  l'ayons  prise  en  aversion.  Mais,  quand  on  y  pense 
bien,  l'abus  qu'on  en  a  fait  n'est  pas  un  motif  pour  eflfacer  d<?notore  voca- 
bulaire des  paroles  qui  ont  leur  sens,  leur  autorité,  leur  venté.  C  est  un 
motif  au  contraire,  pour  leur  rendre  leur  légitime  valeur,  pour  dégager 
les  idées  vraies  qu'elles  contiennent,  pour  éliminer  la  menteuse  acception 
que  leur  ont  donnée  les  révolutionnaires  et  les  sophistes,  et  mettre  en  lu- 
mière la  pensée  qu'y  attache  l'homme  raisonnable,  le  moraliste,  le  chre- 

^^Une  objection  plus  spécieuse  pourrait  être  faite  contre  laj«nsée  de  ce 
livre  Faiit-il  prendre  pour  base  d'un  travail  grave,  d'une  thèse  philoso- 
phique et  pi«8que  théologique,  une  association  de  mots  dont  1  ongineest 
toute  fortuite?  Ce  n'est  pas  dans  le  cabinet  d'un  philosophe,  c  est  encore 
moins  dans  le  sanctuaire  de  la  pensée  chrétienne,  dans  les  œuvres  des 
Pères  ou  dans  les  livres  saints,  que  ces  trois  mots  ont  été  ecnts  ensemble 
pour  la  première  fois.  Un  parti  politique  les  a  pris  pour  sa  devi.se,  non  a 
cause  de  leur  valeur  philosophique,  et  de  l'union  essentielle  des  idi-es 
qu'ils  contiennent,  non  à  cause  de  ce  qu'ils  énoncent  en  vente,  mais  à 
cause  des  mensonges  que  l'on  pouvait  cacher  sous  de  telles  paroles.  Ils 
ont  été  choisis,  non  pour  l'usage,  mais  pour  l'abus  ;  non  pour  la  logique, 
mais  pour  la  passion.  Est-il  bien  rationnel  d'appliquer  à  une  association 
de  mots  dont  l'origine  est  si  peu  philosophique  et  si  peu  chrétienne,  le- 
tude  du  philosophe  et  du  chrétien? 

\  celte  objection,  la  réponse  est  dans  le  Hvre  même.  Si  le  livre  nous 
montre  entre  les  trois  idées  que  l'auteur  examine  une  liaison  intime  et 
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essentielle,  si  elles  forment  sous  sa  plume  un  tout  indivisible,  s'il  ressort 
de  son  travail  qiie  cette  simple  notion ,  une  dans  son  origine ,  devait  tôt 
ou  tard  s'associer  dans  Tesprit  de  l'homme,  il  faudra  dire  que  cette  fois 
les  passions  politiques  ont  bien  rencontré,  qu'elles  ont  été  logiques  et  ni- 
telligentes  par  hasard. 

Or,  quand  on  a  lu  le  livre ,  on  admet  forcément  cette  conséquence.  Le 
e:ite  que  commente  Téerivain  ne  lui  eût  pas  été  fourni  par  les  névoin- 
tiens;  il  aurait  choisi  les  idées  uniquement  pour  le  rapport  qu'elles  ont 
entr'elles;  qu'il  ne  nous  montrerait  pas  ce  rapport  plus  intime;  que  la 
triple  notion  qu'il  développe  ne  nous  apparaîtrait  pas  plus  une  dans  soi» 
origine;  qu'enfm  il  n'établirait  pas  une  liaison  plus  lumineuse  entre  elles 
et  les  grandes  vérités  de  la  foi.  Le  premier  révolutionnaire  qui,  en  4789, 
inventa  la  devise  en  question,  serait  confondu,  d'avoir  été^  sans  le  von- 
loir,  aussi  vrai,  aussi  philosophe,  aussi  chrétien. 

Ost  qu'il  est  dans  la  nature  du  christianisme ,  comme  Bossuet  le  dit 
quelque  part,  de  ramener  toute  chose  à  son  origine  première  et  à  sa  vé- 
rité primordiale.  Dégageons  ces  trois  notions  d'égalité,  de  fraternité,  de 
liberté,  des  idées  révolutionnaires  qui  s'y  sont  enlacées;  mettons-les  dans 
le  vrai  jour  de  la  foi  ;  rapportons  le  mot  de  liberté  k  cette  liberté  morale 
que  Dieu  a  placée  au  cœur  de  l'homme,  et  examinons  quelles  sont  dans 
Tordi-e  social  les  conséquences  légitimes  de  cette  liberté.  Rapportons  le 
mot  i'é^atité  à  la  notion  fondamentale  et  essentielle  de  l'égalité  devant 
Dieu,  et  voyons  jusqu'à  quel  point  cette  égalité  d'ordre  supérieur  peut  et 
Hmi  eA  «ialifipj  dans.  Tordrc  inférieur  des  relations  humaines.  Rapportons 
1^  mot  de  fi^atemtié  au  commun  amour  de  Dieu  pour  les  hommes  et  des 
hommes  pour  Dieu,  à  ces  rapports  de  père  et  de  fils  entre  Dieu  et  l'homme 
qui  font  du  genre  humain  une  famille  ;  et  nous  comprendrons  ce  que  peut 
et  ce  que  doit  être  la  fraternité  chrétienne  transportée  dans  l'ordre  so- 
cial. Pir  là,  nous  dégagerons  d'une  manière  admirablement  lumineuse  lii 
vérité  de  ces  trois  paroles  du  mensonge  qui  s'y  était  associé,  l'éiémeut 
mi,  philosophique,  chrétien,  de  l'élément  faux,  sophistique,  révolution- 
naire. Nous  porterons  toutes  les  clartés  de  l'évidence  dans  toutes  ces 
questions  si  obscures,  quand  on  ne  les  prend  pas  d'en  haut,  des  dix>its 
et  des  limites  de  la  liberté,  de  la  conciliation  entre  l'égalité  première  de 
notre  origine  et  les  constantes  inégalités  de  notre  nature,  de  lap- 
plication  de  la  fraternité  aux  choses  humaines.  Nous  comprendrons 
qu'il  y  a,  sur  chacune  de  ces  trois  notions,  un  double  point  de  vuo, 
celui  de  la  foi  qui  éclaire,  qui  vivifie,  qni  niodère;  celui  de  la  raison 
livrée  à  elle-même,  qui  obscurcit,  qui  détruit,  qui  porte  toute  chose 
à  l'excès;   qu'il  y  a  une  liberté  chrétienne  qui  honore  et  respecte 
Tautorité;  une  liberté  sophistique  qui  la  méprise;  une  notion  d'éga- 
lité chrétienne  qui  se  concilie  avec  Tordre,  avec  la  hiérarchie,  avec  tou- 
tes les  inégalités  naturelles  et  nécessaires;    une  notion   sophistique 
d'égalité  qui  n'est  que  la  haine  de  toute  inégalité,  de  toute  supério- 
rité, de  toute  hiérarchie;  une  fraternité  véritable  qui  ne  prétend  pas 
s'imposer  par  la  force,  et  qui  respecte  la  liberté  de  l'homme;  une  prc-* 
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tendue  fraternité  qui  ne  serait  autre  chose  que  le  perpétuel  et  inhumain 
McriGce  de  Thonmie  à  la  société.  «  Doctrine  mensongère  sur  le  drapeau 
de  laquelle  est  imprimé,  pour  quiconque  ouvre  les  yeux,  le  double  si- 
gne du  disciple  hypocrite  et  du  faux  prophète  (Pag.  227).  » 

Seulement  pour  pouvoir  accomplir  un  pareil  travail  il  faudra  nous  re- 
tirer dans  la  solitude  de  notre  pensée,  et  accorder  à  notre  esprit  ce  qu  (m 
s'accorde  si  peu  aujourd'hui,  le  recueillement.  Il  y  a  une  certaine  lumière 
paisible  et  complète,  qui  ne  descend  dans  les  intelligences  qu'à  la  condi- 
tion d'être  attendue  avec  calme  :  ce  calme  est  la  grande  différence  entre 
les  génies  du  dix-septième  siècle  et  ceux  du  nôtre.  U  faudra  donc  peu  li- 
vre avec  notre  temps,  vivre  beaucoup  avec  le  siècle  des  âmes  recueillies 
et  des  intelligences  reposées.  Notre  époque,  en  politique  particulière- 
ment, s'égare  tant  et  sait  si  peu,  parce  qu'elle  prend  la  politique,  je  pou^ 
rais  dire  aussi  la  science,  la  philosophie,  la  religion  eile-m^e,  comme 
une  agitation  et  comme  une  afiaire,  jamais  comme  une  méditation.  Nous 
jsommes  une  génération  essou£Qée,  qui  rêve  parce  qu'elle  n'a  pas  le  temps 
ûe  penser,  qui  suppose  parce  qu'elle  n'a  pas  le  temps  d'apprendre,  qui 
s'agite  et  qui  n'agit  point,  qui  court  toujours  et  n'arrive  jamais. 

£n  nous  laissant  aller  à  notre  pensée,  nous  avons  tracé  une  analyse  de 
ce  livre,  et  nous  en  avons  indiqué  le  caractère.  Ce  n'est  autre  chose 
qu'une  lumineuse  application  des  clartés  de  la  foi  aux  obscurités  des 
questions  humaines,  écrite  avec  cette  gravité,  cette  réflexion,  cette  so- 
briété et  cette  dignité  de  langage  que  nous  apprécions,  comme  l'homme 
mourant  de  fatigue  et  de  chaleur  apprécie  une  halte  qui  le  rafraîchit  et  le 
repose.  Il  faut  avoir  su  bîcnporfoitcuicui.s'aDsiraire  des  agitations  de  notre 
siècle  pour  penser  avec  ce  calme,  cette  suite ,  ce  sérieux  uni  et  paisi- 
ble que  personne  n'a  plus.  Il  faut  avoir  beaucoup  lu  Bossuet,  et  lu  bien 
peu  de  feuilletons,  pour  écrire  avec  cette  pureté,  cette  propriété  de  lan- 
gage, cette  simplicité  sans  vulgarité,  cette  dignité  sans  emphase.  J'ai  tou- 
jours cru,  il  est  vrai,  que  le  style  n'est  autre  chose  que  la  pensée;  et  que 
la  pensée,  quand  elle  bC  connaît  et  se  sent  bien  elle-même,  trouve  tou- 
jours la  forme  qui  lui  est  propre.  Cette  opinion  est  confirmée  en  moi  par 
la  lecture  que  je  viens  de  faire. 

U  est  doux  de  penser  que  c'est  ici  une  œuvre  de  la  foi,  tout  a  été  yn  k 
la  lumière  de  l'Evangile.  S'il  y  a  ici  quelque  chose  de  plus  clair,  de  plus 
évident,  de  plus  satisfaisant  pour  la  raison  et  pour  le  cœur,  que  ne  l'ont 
été  sur  le  môme  sujet  les  divagations  d'un  philosophe;  si  une  jeune  chré- 
tienne a  trouvé  mieux  qu'eux,  a  su  être  plus  profonde,  plus  lumineuse  et 
plus  vraie,,  c'est  parce  qu'elle  était  chrétienne,  a  Le  témoignage  du  Sei- 
gneur est  fidèle;  il  donne  aux  plus  petits  la  sagesse....  Le  précepte  du 
Seigneur  est  lumineux  ;  il  donne  à  nos  yeux  la  lumière.  » 

Fa.  DE  CHAMPAGNY. 


L'tm  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANGET. 


JEUDI  S3  AOUT  1849.  (N*  4817.) 


L'AMI  DE  UL  RELIGION. 


DE  LA  LOI  SUR  L'ASSISTANCE  ET  DE  LA  LIBERTÉ  DE  LA  CÎL\R1TÉ. 
(Qottrîèiiie  arUcle.  — Voir  les  N*»  tôiS,  4815  et  4816.) 

DB  LA  CHARITt  PDBUQUE. 

En  traitant  ce  sujet,  je  n'ai  point  Fintention  d'entreprendre  une  étude 
de  détails;  mais  de  jeter  un  coup-d'œil  d'ensemble.  Les  détails  se  discu- 
tent dans  les  commissions  ou  dans  des  livres;  Tensemble  seul  peut  se 
tracer  à  grands  traits  dans  une  feuille  périodique.  La  question  que  j'exa- 
mine est  donc  celle-ci  :  sur  quelles  bases  et  en  vertu  de  quels  principes, 
la  charité  publique  doit-elle  être  organisée? 

Je  Tavouerai  sans  détour,  si  la  question  était  entière,  si  des  institutbns, 
confirmées  par  cinquante  années  d'existence,  n'étaient  pas  devant  moi, 
si  les  préjugés  de  l'opinion  pubKquc^n'étaicnt  pas  puissants,  loin  de  faire 
le  monde  charitable  tel  que  celui  qui  est  sous  nos  yeux  en  l'an  de  grftce 
1849,  je  prendrais  juste  le  contre-pied.  J'ai  en  effet  pour  conviction  in- 
time, qu'un  ministre  de  l'intérieur,  un  préfet,  ont  mieux  à  faire  qu'à 
nommer  un  administrateur  d'hospice  ou  un  marguilier,  qu'à  placer  un 
aveugle  ou  un  paralytique,  et  que  surtout  il  y  a  des  gens  moins  occupés 
que  ces  hauts  fonctionnaires  et  plus  capables  par  conséquent  de  discer- 
ner l'aveugle  le  plus  pauvre,  le  paralytique  le  moins  ingambe.  J'ai  encore 
pour  axiome,  qu'à  la  place  du  personnel  administratif  de  chaque  hôpi- 
tal, qui  aligne  très-consciencieusement,  j*en  suis  sûr,  les  bouillons  et  les 
drogues,  qui  suppute  les  livres  de  viande  et  de  pain,  et  qui,  pour  ce  tra- 
vail, reçoit  une  rétribution  aussi  légitime  qu'onéreuse  au  budget  des 
pauvres,  un  ordre  religieux  est  plus  économique  et  mille  fois  préférable. 
J'en  vois  pour  raison  qu'on  y  mène  une  vie  dure  et  austère,  qu'on  n'y 
possède  rien  pour  soi,  qu'on  y  sert  les  pauvres  comme  les  membres  de 
Jésus-Christ,  et  que  par  conséquent  on  n'y  a  besoin  ni  de  parties  doubles 
et  de  grands  livres,  ni  de  contrôles  et  de  contrôleur,  ni  de  régisseurs  et 
d'inspecteurs,  pour  empêcher  les  infirmiers  de  boire  le  bouillon  des 
malades  et  les  économes  d'engraisser  leurs  familles  du  bien  des  indigents. 
Je  sais  encore  convaincu  qu'un  évéque  ou  un  curé  administrerait  mieux 
la  charité  qu'un  conseil  municipal,  par  la  raison  toute  simple,  qu'au  de- 
hors de  la  politique,  inamovibles  au  milieu  des  perpétuels  changements 
des  administrations,  ils  seraient  à  la  fois  plus  impartiaux,  plus  libres  et 
plus  édairés«  On  va  me  trouver  bien  arriéré  de  retourner  ainsi  à  soixante 
ans  en  arrière;  mais  j'ai  le  malheur  de  croire  que  chaque  chose  à  ses  al- 
lures, que  notamment  la  charité  ne  se  trouve  pas  bien  de  marcher  du 
même  pas  que  la  finance,  et  qu'il  y  a  mieux  à  &ire  pom*  elle  que  de  dres- 
ser des  budgets. 

UAmi  de  la  Religion,  Tome  CXLII.  23 
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'  Mais  une  réforme  aussi  radicale  est-elle  possible?  Non,  malheureuse- 
ment. Les  esprits  n'y  sont  point  préparés,  et  le  joug  des  habitudes  prises, 
qui  pèse  si  lourdement  sur  nous,  ne  permettrait  pas  au  législateur  le  plus 
omnipotent  d'affranchir  ainsi  la  charité.  Les  résistances  des  bureaux  de 
bienfaisance,  des  administrations  charitables,  des  municipalité^  s'organi- 
seraient sur  une  échelle  si  large,  qu'elles  briseraient  mille  fois  sa  voloaté, 
et  il  n'y  aurait  pas  d'énergie  capable  de  braver  un  semblable  orage.  D'ail- 
leurs, on  n'improvise  pas  un  changement  total  ;|on  n'improvise  pas  les 
instruments,  les  institutions,  les  hommes,  et  il  faut  toujours  tenir  compte 
d'un  fait  qui  a  duré  soixante  ans.  Aussi,  comme  nous  nous  trouvons  en 
face  d'un  ordre  de  choses,  qu'un  coup  de  baguette  législative  ne  peut  pas 
changer,  il  faut  bien  l'accepter  ne  fût-ce  que  pour  l'améliorer.  D'ailleurs, 
en  partant  de  l'organisation  présente,  de  réels  progrès  sont  possibles. 

Le  premier  de  tous  les  progrès  à  réaliser  est  la  décentralisation  de  la 
(;harité  publique.  Je  ne  peux  traiter  incidemment  cette  grande  question  de 
la  décentraUsation,  en  exposer  les  points  de  vue  les  plus  élevés,  les  né- 
(^essités  les  plus  impérieuses.  Je  me  borne  à  démontrer  en  quoi  elle  est 
ici  nécessaire,  comme  partout  ailleurs,  plus  que  partout  ailleurs  peut- 
être. 

S'il  est,  dans  le  sein  d'une  société,  un  élément  qui  devrait  rester  per- 
pétuellement pur  de  tout  alliage  politique,  c'est  évidemment  la  charité. 
Secourir  l'homme  qui  a  faim,  soigner  celui  qui  est  malade  sont  choses  s\ 
communes  à  tous  les  gouvernements  monarchiques  ou  républicains,  aris- 
tocratiques ou  plébéiens,  que  la  centralisation  ne  peut  y  être  d'aucune 
utilité.  On  conçoit  à  la  rigueur,  quoique  ce  système  abonde  en  inconvé- 
nients, que  l'on  centralise  la  gestion  des  intérêts  des  communes,  des  dé- 
])artemenls,  qu'un  gouvernement  monopolise  les  travaux  pubUcs,  parce 
que  c'est  un  moyen  de  force,  d'influence,  au  moins  pour  quelque  temps. 
Mais  centraliser  le  conipte  de  toutes  les  soupes,  de  tous  les  cotrêts  dis- 
tribués depuis  Dunkerque  jusqu'à  Bayonne,  dresser  des  lctti*es  d'admis- 
sion pour  tous  les  hospices,  c'est  une  superfétation  ridicule;  bien  plus, 
c'est  un  danger.  Supposez,  en  effet,  qu'un  ministre  socialiste  succède  à 
un  ministre  ennemi  de  la  bienfaisance  publique,  que  le  ministre  socialiste 
soit  remplacée  son  tour  par  un  successeur  à  idées  intermédiaires,  voilà  sur 
tout  le  territoire  l'organisation  charitable  bouleversée  à  trois  reprises  dif- 
férentes ;  voilà  trois  impulsions  données  en  sens  divers,  voilà  tous  les  em- 
ployés, tous  les  directeurs,  tous  les|administrateurs,  tous  les  maires,  tous 
les  conseils  municipaux  tiraillés  entre  des  instructions  contradictoires,  et 
pendant  ce  temps,  qui  souffre  de  la  polémique?  Les  pauvres  dont  on  soi- 
gne moins  les  intérêts.  Qui  paie  l'apprentissage  des  directeurs  nouveaux, 
qui  solde  les  expériences  mmistérielles?  Les  pauvres  encore,  et  l'histoire 
des  dix  huit  derniers  mois  pourrait  en  donner  des  preuves  frappantes. 

La  charité  publique  a  donc  beaucoup  à  perdre  à  la  centralisation  a(> 
tuelle.  Elle  n'a  rien  à  y  gagner.  Vainement  on  arguerait  de  la  nécessité 
de  tracer  des  règles  uniformes,  d'établir  des  inspections  contre  les  abus; 
ces  règles  uniformes  viennent  entraver  le  zèle  ou  se  briser  contre  les  ré- 
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sistances  locales;  ces  inspections  coûtent  beaucoup  et  rapportent  peu. 
Et  enfin,  quand  sentirat-on  que,  pour  avoir  de  Tesprit,  du  jugement,  du 
zèle,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  agent  du  pouvoir  central,  et  que  toutes 
ces  qualités  se  trouvent  bien,  si  ce  n*est  plus,  dans  les  hommes  de  la  lo- 
calité, qui  plus  près  des  choses,  en  ont  davantage  Tinstinct  et  Tamour? 

Mais  la  décentralisation  que  je  réclame,  n'est  pas  la  destruction  de  la 
charité  de  l'Etat  ;  c'est  ce  qu'il  importe  d'expliquer. 

Aujourd'hui,  il  y  a  trois  charités  publiques  superposées,  qui  viennent 
se  confondre  au  ministère  de  l'intérieur  pour  le  contrôle  et  la  direction, 
ny  a  la  charité  publique  de  l'Etat,  la  charité  publique  du  département, 
la  charité  publique  de  la  commune.  Ces  triples  budgets  rayonnent  autour 
du  ministère  de  l'intérieur,  et  de  la  cour  des  comptes,  qui  vérifient  les 
caisses,  additionnent  les  colonnes  de  chiffres,  signalent  les  omissions  de 
jHèces,  et  donnent  enfin  après  dîx*huit  mois  ou  deux  ans  le  quitus  défi- 
nitif. 

A  mon  sens,  l'Etat  doit  donner  pleine  liberté  à  la  charité  du  départe- 
ment, à  celle  de  la  commune,  et  réserver  pour  ses  seuls  établissements 
son  contrôle,  ses  inspections,  sa  direction.  Ce  serait  pour  le  ministre  de 
Vintérieur  un  notable  soulagement,  et  pour  la  chose  publique  un  véri- 
table bienfait. 

En  effet,  la  surveillance  deviendrait  plus  efficace  en  devenant  plus  lo- 
cale;  et  les  quitus,  pour  arriver  un  an  ou  dix-huit  mois  plus  tôt,  n'en 
perdraient  pas  de  leur  sévérité.  Aujourd'hui  surtout,  qu'après  trente* 
ans  de  centralisation,  les  habitudes  de  la  comptabilité  ont  pénétré  si 
avant,  on  ne  peut  se  refuser  à  croire  que  dans  les  villes  le  conseil  muni- 
cipal, que  dans  les  campagnes  le  conseil  cantonnai,  que  dans  les  dépnr- 
toments  le  conseil -général  trouveraient,  dans  leur  sein,  des  hommes  as- 
sez éclairés  pour  tout  apurer,  et  auprès  d'eux  des  agents  assez  probes 
pour  tout  contrôler.  On  ferait  plus  vite,  mieux  et  moins  cher. 

En  second  lieu ,  \e  pense  pouvoir  affirmer  que  rien  ne  péricliterait 
dans  les  constructions,  réparations  des  établissements  hospitaliers,  si  les 
devis,  au  lieu  d'aller  faire  un  long  séjour  à  la  préfecture  d'abord,  puis  au 
conseil  des  bâtiments  civils,  étaient  exclusivement  soumis  au  contrôle 
local,  qui  deviendrait  plus  sévère,  par  cela  seul  qu'il  deviendrait  défini- 
tif. Je  pense,  et  bien  du  monde  sera  de  mon  avis,  que  le  maire  passerait 
les  baux  aussi  bien  que  le  préfet,  que  le  conseil-général  serait  aussi  bon 
juge  que  le  conseii-d'Etat  de  l'utilité  des  ventes,  échanges  ou  achats  de 
l>iens  hos{HtalierB,  par  cela  seul  qu'il  serait  plus  près,  et  moins  écrasé  de 
détails. 

Troisièmement,  ne  serait-ce  pas  justice  de  laisser  aux  habitants,  et  non 
l^us  à  l'autorité  centrale,  le  choix  des  administrateurs  des  œuvres  do 
bienfaisance?  Je  ne  fais  pas  ici  un  projet  de  loi  et  je  n'ai  pas  à  indiquer  les 
wmalités  à  suivre;  mais  il  me  semble  que,  si  les  membres  des  bureaux 
w  bienfaisance,  les  administrateurs  des  hospices  étaient,  par  un  procédé 
électif  quelconque,  revêtus  du  mandat  de  leurs  concitoyens  et  non  de  ce- 
lui du  préfet,  tout  n'en  irait  que  mieux.  Dans  combien  de  villes,  le  bu- 
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reau  de  bicniaisaiice  n'est-il  pas  administré  dans  an  esprit  antipallûque 
à  celui  de  la  majorité  des  habitants?  Dans  combien  d^endroits,  cet  an- 
tagonisme n'empéche-tnl  les  ressources  et  le  concours  d'arriver  à  ces  eu* 
blissements?  Combien  en  outre  Télection  ne  stimulerait-elle  pas  le  zèleei 
n*activerait-^lle  pas  les  progrès  ?  Veut-on  un  exemple  de  ce  que  peut  um 
volonté  énergique?  Le  voici.  Un  mont-de-piété,  celui  du  Havre,  prétait 
à  un  taux  qui  atteignait  iS  pour  cent  y  compris  tous  les  frais.  Vient  an 
directeur  zélé,  et  en  un  an,  le  taux  de  l'intérêt  était  abaissé  à  9  pour  ceot. 
Peut-être  même  cet  intérêt  encore  trop  élevé  a-t-il  diminué  depuis.  C  est 
une  preuve  de  ce  que  peut  faire  le  dévouement,  et  un  argum^at  sérieux 
pour  le  provoquer  par  tous  les  moyens  possibles. 

Quatrièmement,  pour  que  la  décentralisation  fût  réelle,  il  fisiadrait  que 
la  part  la  plus  large  de  la  charité  publique  fût  attribuée  à  la  cooumme, 
sauf  à  la  commune  à  être  subventionnée  par  le  département,  et  au  dé- 
partement à  être  subventionné  par  TEtat.  Je  n'irai  pas  jusqu'à  demander 
que  tout  soit  laissé  à  la  commune,  et  comme  idéal  du  système,  qae  la  di- 
rection des  établissements  charitables  se  convertisse  en  un  oompie-cou* 
rant  du  ministère  des  finances.  Ce  serait  une  chimère  et  une  Cuite;  car  il 
est  des  services  que  le  département,  que  l'Etat  peuvent  seuls  assurer, 
comme  celui  des  enfants  trouvés;  mais  sauf  les  exceptions  bien  motivées 
par  l'intérêt  public,  il  importe  au  bien-être  des  pauvres,  que  le  secoure 
vienne  f>our  eux  d'aussi  près  que  possible,  c'est-^-dire  de  la  commune; 
il  importe  à  l'économie,  à  la  célérité  des  afiaires,  que  chaque  localité 
pourvoie  elle-même  aux  nécessités  qui  se  révèlent  dans  son  sein  ;  il  im- 
porte enfin  que  sur  tous  les  points,  par  tous  les  moyens  à  la  disposition 
de  la  loi,  on  réveille  l'énergie  municipale,  parce  que  là  est  le  foyer  de 
vie  du  pays.  Toute  bonne  loi  d'assistance  publique  devra  donc  fure  aver 
soin  rénumération  des  services  à  laisser  entre  les  mains  de  l'Etat,  des  dé- 
partements, des  communes,  et  à  mon  sens,  en  dressant  cette  liste,  elle 
devra  avoir  présente  à  Tesprit  le  système  d'une  large  décentralisation. 

Un  second  ordre  d'idées,  qui  doit  présider  à  la  confection  de  la  loi  sur 
Tasûstance  publique,  est  le  respect  de  l'esprit  de  famille.  Ce  point  de 
vue  est  malheureusement  trop  négligé  par  la  législation  actuelle* 

Ainsi,  un  honune  mendie,  et,  lorsqu'il  n'a  pas  de  travail,  et  qu'il  n  a 
pas  obtenu  les  secours  du  bureau  de  bienfaisance,  comment  peut-il  faire 
autrement?  On  l'arrête,  on  le  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, puis  on  l'envoie  au  dépôt  de  mendicité,  s'il  en  existe  dans  le 
département.  C'est  la  loi,  et  les  tribunaux  sont  forcés  de  l'exécuter; 
mais  est-ce  juste,  est-ce  moral  de  séparer  un  père,  une  mère  de  leurs 
enfants,  de  rompre  les  liens  du  ménage,  les  habitudes  de  la  fiuDiiie  ?  Si  le 
mendiant  est  un  vagabond,  un  binéant,  qu'on  l'envoie  à  la  prison  !  rien  de 
mieux;  mais  si  c'est,  comme  on  Ta  vu  trop  souvent,  un  honnête  ouvrier, 
qui  n'a  pas  su  éviter  les  sergents  de  ville  et  les  gendarmes,  qui  a  été 
moins  avisé  que  les  demandeurs  de  profession ,  pourquoi  le  dépêt  de 
mendicité  ?  La  faim  serait-elle  devenue  un  délit,  et  pourquoi  la  loi  nepe^ 
mettrait-elle  pas  au  tribunal  de  discerner  la  mendicité  sans  cause  et  la 
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oendicité  eiensable?  Evidemment  pour  tout  homme  qui  veut  y  réSécïàt, 
I  y  a  là  dans  la  loi  un  cercle  vicieux,  et  j'en  tire  ht  conséquence  qu'il  fan* 
irait  supprimer  ces  institutions bfttardes  qu'on  appelle  les  dép^de  men- 
licite,  qui  ne  pnniasent  que  les  bons  pères  de  famille,  et  n'épouvantent 
Ms  les  paressaix.  La  prison  pour  le  coupable,  le  secours  pour  le  vrai 
Muvre,  tel  est  le  cri  de  la  justice  et  de  la  conscience. 

On  est  en  outre  beaucoup  trop  facile,  selon  moi,  pour  les  entrées  dans 
es  hoapîoes.  L'hospice  a  de  grands  avantages,  par  lesquels  on  le  consi- 
ière  ordinairement.  Il  tire  un  |peuvre  du  besoin,  il  assure  à  tout  jamais 
KMi  existence  et  rompt  définitivement  pour  lui  la  carrière  de  la  misère. 
C'est  là  le  beau  c6té;  mais  il  fimdrait  en  voir  le  mauvais.  Je  pourrais 
parier  dé  la  eherté  relativement  plus  grande  avec  la  vie  de  famille,  du 
langer  pour  la  moralité  et  pour  la  santé  des  nombreuses  agglomérations 
ie  vieiUanis  ;  mais  je  me  bornerai  à  indiquer  le  point  le  plus  saillant,  c'est, 
^-dire,  la  destmctîon  complète  de  la  vie  de  famille,  la  rupture  des  liens 
cpii  attachent  ie  père  à  ses  en&nts  et  surtout  les  enfants  au  père.  Lors- 
qu'une fois,  en  effet,  le  vieillard  est  entré  dans  ces  établissements,  ses 
fils,  ses  filles,  ses  petits-enfants  ne  songent  plus  à  lui;  s'ils  vont  le  voir, 
•-'est  de  loin  en  loin  ;  s'ils  pensent  à  la  séparation  effectuée,  c'est  avec 
bonheur,  et  comme  à  l'exonération  d'un  fardeau  lourd  et  gênant.  Une 
tdle  institution  éridemment  a  bescnn  d'être  corrigée.  Pour  le  fiiire,  sans 
Wfisse?  les  droits  de  personne,  un  moyen  bien  simple  se  présente,  c'est 
de  n'admettre  dans  les  hospices  que  les  individus  isolés,  sans  famille,  ou 
atteints  de  maladies  incurables  et  qu'on  ne  peut  bien  soigner  à  domicile , 
et  d'attrSmer  aux  autres  une  pension  suffisante  pour  les  tsAve  vivre  chez 
^*-  Ce  système,  en  partie  appliqué  par  les  bureaux  de  bienfaisance» 
pourrait  être  généralisé  avec  grands  avantages  (1). 

Un  troisième  progrès  notable  à  réclamer  de  l'Assemblée,  est  le  rétablis- 
ornent  de  l'influence  légitime  de  l'Eglise  sur  hi  charité  publique.  Je  ne 
^"wa  lien  dire  qui  blesse  aucune  susceptibilité,  et  susciter  une  polémique 
aa  moins  inutile,  mais  |e  ne  puis  m'empécher  de  faire  remarquer  que  le 
ph»  simple  sentiment  de  convenance  devrait  foire  rendre  à  l'Eglise  une 
j»rt  d'infiuence  notable.  Les  hôpitaux,  qui  les  a  fondés,  sinon  l'Eglise? 
^hospices,  qui  les  a  créés,  dotés  pendant  des  siècles,  sinon  l'Eglise? 
Uue  sont  les  bureaux  de  bienfoisance,  si  ce  n'est  la  copie  bien  pèle  et  bien 
^^ii^drie  des  milliers  d'associations  charitables  que  l'Eglise  soutenait  de 
^  soofile,  vivifiait  de  son  zèle,  «limait  de  son  esprit,  enrichissait  de  ses 
trésors?  Et  les  monts-de-piété,  à  qui  en  foire  remonter  l'origine,  sinon  à 

|t)  Voici,  en  passant,  un  Càit  qui  montre  maniiestement  Tavantage  des  pensûnis  sur 
'  ^^  des  grands  établissements  publics.  Certes,  l*b^pital  des  Invalides  est  un  grandiose 
^^^ment  digne  d'une  nation  comme  la  France.  Eh  bien  î  c'est  une  plaie  morale  im- 
^J""*  poir  Je  quartier  où  il  est  situé.  Gomme  les  invalides  ne  peuvent  se  marier,  ils 
cetu  ^^  le  désordre  et  séduisent  les  jeones  âUes  du  Gros-Caillou.  Si  au  lieu  de 
1^  ^lomération  funeste,  qui  nécessite  d'aiileius  un  étatHnajoc  dispendieux,  une 
^sion  était  assurée  à  chaque  invalide,  dans  son  village,  cet  invalide  se  marierait  (sauf 
^età'F^  ^^^  P^"^  ^  femme  réversion  de  la  pension)  :  il  vivrait  heureux,  honoré.  Ce 
^*^'(soiatspiefN|ide,  isais  ploi  moral....  Il  serait  aisé  de  multiptier  les  citations. 
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TEglise?  L'Eglise,  toujours  l'Eglise,  tel  est  le  point  de  départ  de  toutes 
ao6  institutions  de  charité  publique.  C'est  à  elle  qu*en  1789  on  a  enlew 
les  bâtiments,  les  revenus,  la  direction;  ce  sont  ses  ordres  religieux  qu'on 
a  dépouillés,  ses  Frères  de  Saint-Jean-de*Dieu  qu'on  a  éloignés  des  fous, 
ses  Frères  de  la  Merci  qu'on  a  chassés  des  hôpitaux.  C'est  elle  que,  plo» 
tard,  on  a  écartée  systématiquenaent  de  toute  institution  charitable.  Et 
lorsqu'après  un  demi-siècle  d'expérience,  force  est  d'étudier  solenneDe- 
ment  le  problème  de  la  charité  publique,  de  réorganiser  cet  inmiense  en- 
semble, on  ne  peut  sans  injustice  ne  pas  réparer,  je  ne  dirai  pas  cet  ou- 
bli du  législateur  révolutionnaire,  mais  sa  faute  et  scm  erreur.  Suivant  le 
mol  du  grand  Frédéric ,  on  a  voulu  faire  de  la  religion  catholique  un  ht- 
bou,  et  on  n'y  a  que  trop  réussi.  Mais  les  fruits  mûrissent  et  font  juger  V^ 
principe;  les  conséquences  abondent,  et  au  dessèchement  de  la  chariti* 
publique,  olSicielle,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  lorsque  l'Eglise  joue 
dans  le  monde  le  rôle  du  hibou,  ce  n'est  pas  elle  qui  souffre  de  cette  re- 
traite, c'est  le  monde  tout  entier  qui  s'amoindrit  faute  de  la  lumière  qui 
l'échauffé  et  qui  le  vivifie  en  Téclairant. 

Puis,  les  établissements  hospitaliers  sont  souvent  obligés  de  recourir  à 
des  ordres  religieux  pour  raccompUssement  de  leur  mission,  de  se  dé- 
charger sur  des  Sœurs,  par  exemple,  de  la  garde  et  de  la  surveillanci' 
des  malades.  Or,  entre  des  laïques,  ignorants  peutrètre  des  règles  aux- 
quelles ces  ordres  sont  assujétis,  étrangers  à  leurs  habitudes*  à  leurs  né- 
cessités, et  ces  ordres  eux-mêmes  justement  jaloux  de  leur  indépendance, 
pénétrés  du  sentiment  de  leurs  droits,  n'est-il  pas  nécessaire  que  l'Eglist* 
intervienne  pour  éviter  les  conflits ,  pour  calmer  les  dissentimoits  y  et 
pour  dire  aux  deux  partis  l'impartiale  vérité  ?  Supposons  qu'il  s'élève  en- 
tre la  congrégation  qui  dirige  un  hôpital  et  le  conseil  d'administration  de 
l'hôpital,  un  conflit  semblable  à  celui  qui  éclata,  il  y  a  quelques  années, 
entre  les  Sœurs  de  Saint-Joseph  d'Avignon  et  le  conseil  de  Thospico. 
Croit-on  que  si  l'Archevêque  et  quelques-uns  de  ses  délégués  eussent 
fait  partie  intégrante  du  conseil,  que  s'ils  y  eussent  ou»  je  ne  dirai  pas  unc 
voix,  ce  qui  ne  serait  pas  suAisant,  mais  (Ausieurs  voix,  les  choses  se  fas- 
sent passées  ainsi,  que  l'irritation  fût  montée  au  même  point,  que  la  per- 
sécution, que  la  calomnie  eussent  é^é  aussi  violentes?  On  ne  rêût  pas  os*' 
en  présence  de  semblables  témoins ,  et  peut-être,  par  quelques  précau- 
tions prises  au  début  de  cette  lamentable  querelle,  par  quelques  conces- 
sions, en  eût-on  arrêté  le  cours.  11  y  a  donc  nécessité  réelle ,  nécessité 
d'administration  autant  que  de  convenance,  à  rendre  à  l'Eglise  sa  part  lé 
gitime  dans  la  charité  publique,  à  la  lui  rendre  digne  de  son  titre  de  fon- 
datrice de  ces  établissements,  digne  de  l'importance  de  son  rôle  dans  le 
monde,  et  à  ne  pas  la  réduire  à  la  position  humiliante  d'une  minorité  qui 
accepte  forcément  ce  qu'elle  repousse  au  fond  du  cœur,  et  qui  couvre  de 
sa  responsabilité  les  mesures  niêmes  contre  lesquelles  elle  a  protesté. 

Je  m'arrête  sur  cet  ordre  d'idées  :  si  les  trois  points  que  j'ai  indiqué» 
étaient  obtenus,  ce  serait  dans  notre  système  charitable  une  salutaire  ré- 
forme. Décentralisation  de  ki  charité  officielle,  respect  plus  grand  des 
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iiens^de  la  famille,  partage  assuré  à  l'Eglise  dans  Pexerdce  de  la  charité 
publique,  ce  sont  trois  idées  fécondes,  qui  amèneront  après  elles  de  nom- 
breuses conséquences.  En  même  temps,  que  la  charité  privée  sorte  de 
ses  entraves,  qu'elle  puisse  déployer  toutes  les  ressources  de  son  génie, 
et  le  socialisme  ne  pourra  plus  surexciter  les  populations  au  nom  du 
droit  à  Fassistance.  Lorsque  le  peuple  a  dans  ses  mains  la  réalité  incmi^ 
testée,  il  ne  cherche  pas  le  droit  abstrait,  imaginaire  ;  il  se  contente  du 
fait.  Or  l'assistance  ainsi  constituée  par  le  bon  sens  public  serait  pour  lu. 
le  £iit  le  plus  certain,  le  plus  positif.  A.  BAUDON.         ^ 

SOUMISSION  DES  HONGROIS. 

On  a  reçu  à  Paris  la  dépêche  télégraphique  suivante  : 

a  Berlin,  le  19. 
Le  ministre  de  France  à  M,  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

»  Le  comte  de  Beckendorf,  aide-de-camp  de  Fempereur  de  Russie,  est 
n  arrivé  de  Varsovie  cette  nuit,  chargé  d'annoncer  au  roi  de  Prusse  le  dé- 
D  noûment  de  la  guerre  de  Hongrie. 

p  Georgey,  devenu  dictateur  après  le  départ  de  Kossuth,  s'est  soumis 
)f>  avec  toutes  ses  forces,  à  Arad,  le  13  août,  au  maréchal  Paskewitch. 

f>  Le  corps  du  général  Bcm  avait  été  détruit  par  le  général  Luders.  » 

La  Patrie,  en  annonçant  la  soumission  des  Hongrois,  ajoute  : 

«  Une  dépêche  est  airivée  aujourd*hai  à  Tambassade  russe  aanonçaDt  la  soumission 
complète  des  Hongroifi. 

»  Celte  nouTelle  a  été  apportée  à  franc  étrier  à  Saint-Pétersbourg  par  le  colonel  de 
fioalans  Paskewitch,  ûls  du  feld-maréchal  commandant  en  chef  Tarmôe  russe. 

»  G*est  Georgey  qui  a  pris  cette  grave  détermination,  en  présence  des  échocs  subis  par 
Kossuth  eiBem,  à  la  suite  desquels  il  avait  été  i\ommé  lui*  même  dictateur. 

j>  Des  conditions  honorables  lui  ont  été  accordées  avant  de  foire  mettre  bas  les  armes 
A  ceUe  glorieuse  armée.  » 

Une  lettre  particulière  donne  les  détails  suivants  : 

«  Ce  matin,  18  août,  le  prince  Théodore  Paskewitch  a  apporté  à  Temperenr  la 
nouvelle  que  Georgey  avait  écrit  au  comte  Rndiger  et  au  prince  de  Varsovie  qu'il  était 
pi*ét  à  mettre  bas  les  armes,  mais  seolement  devant  Tarmée  russe,  déclarant  qa*il  con- 
tinuerait la  lutte  à  outrance  plutôt  que  de  se  rendre  aux  Autrichiens. 

»  Le  maréchal  Paskewitch  accepta  la  proposition  de  soumission.  Le  14,  il  est  parti 
pour  Groswardein,  où  il  fera  déûler  devant  lui  Tarmée  hongroise,  Georgey  en  tête. 

9  Ce  dernier  aurait  adressé  une  lettre  au  maréchal,  dans  laquelle  il  déclare  ne  vou- 
loir avoir  à  faire  qu*aux  vaillantes  troupes  russes. 

»  Il  espère  obtenir  un  pardon  et  une  amnistie  générale  pour  ses  troupes,  et  se  livre 
lui-même  à  la  merci  de  son  ennemi^  en  holocauste  d*expiation.  Le  général  Boutourlinc 
a  été  expédié  au  maréchal  Haynau  pour  lui  porter  cette  nouvelle. 

»  En  même  temps,  on  a  reçu  la  nouvelle  que  le  général  Luders  venait  de  battro  et 
'létmire  complètement  Tarmée  de  Bem  près  Hermanstadt  :  18  canons  de  pria,  une 
masse  de  monde  tué  on  lait  prisonnier  ;  Bem  a  disparu  ;  Kossuth  aussi,  après  avoir  ab- 
tiiqué  le  pouvoir,  Georgey  a  été  élu  à  sa  place  ;  il  en  a  profité  pour  faire  sa  soumission.  » 

Malgré  le  courage  des  Hongrois  et  l'activité  dont  ils  ont  Ëiit  preuve,  il 
leur  était  difficile  de  résister  plus  long-temps  aux  forces  combinées  de  la 
Russie  et  de  TAutricbe. 

«  La  Corrt9f(md<mc€  de  Berlin,  qui  est  ordinairement  bien  informée,  nous  donne  un 
4tat  curieux  des  forces  austro-russes  engagées  dans  la  guerre  de  Hongrie.  L*armèe 
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russe  est  oomposôe  de  nevf  corps  d*«in6e,  lonroaiit  ansemMe  une  maise  dTeonroa 
M7,000  hommes,  avec  une  artillerie  de  plus  de  500  pièces  de  canon. 

»L*armée  autrichienne,  composée  de  sept  corps  d*année,  ne  compte  guère  qu? 
iiOjOOO  hommes.  Le  général  Haynan,  commandant  en  chef  les  troupes  autrichienne^, 
a  dû  être  renforcé  par  la  dixision  russe  Panintin,  forte  de  13,000  hommes. 
J^  P  ^^'^^  ^^  ^^^  armées  combinées,  montant  encore  à  près  de  8S7,000  hommes,  i 
OTôtre  plus  considérable,  à  en  juger  par  la  différence  existant  entre  les  eOeaifa  d-r^ 
«jtt&rents  bataaions  ou  escadrons  des  deux  armées,  suivant  les  combats  auxquels  1^ 
omérents  corps  avaient  pris  part.  Ainsi  le  général  CSsorish,  commandant  15  batailloos. 
n  a  plus  sous  ses  ordres  que  S,900  hommes,  quoique  la  formation  da  bataillon  autr- 
chien  soit  de  1,300  hommes  environ. 

*  Q^^^i  à  Tannée  hongroise,  elle  serait  composée  de  sept  corps  d*année,  commaiH 
dés  par  les  généraux  dont  nous  donnons  les  noms  :  !•'  corps,  général  Aulich,  20,00" 
hommes  ;  3«,  Klapka,  30,000  hommes  ;  8«,  corps  de  partisans  agissant  dans  les  monta- 
gnes; 4«,  Georgey,  30,000  hommes;  5%  Dembinsky,  40,000  honunes  et  beancoap  d'ar- 
tillerie; e»,  Perczel,  40,000  hommes;  7»,  Bem,  40,000  honunes  divisés  en  trois  parti' ^ 
pour  combattre  les  corps  des  généraux  Grotenhijelm,  Luders  et  aam-Gallas. 

»  L'effectif  de  Tannée  hongroise  peut  varier  suivant  que  les  hommes  levés  en  ma»' 
se  trouvent  plus  ou  moins  près  de  leurs  comitats.  La  cavalerie  y  est  dans  une  plus  for. 
proportion  que  dans  Tarmée  coalisée.  » 
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NOUTELLSS  DE  ROUE. 

La  commission  gouvernementale  de  Rome  a  décidé  que  les  billets  de  la  Bao- 
que  romaine  auraient  cours  forcé,  pendant  Tannée  1849,  pour  la  somme  dt 
1,500,000  écus,  et  que  ce  chiffre  ne  serait  pas  augmenté. 

Le  Pape  a  nommé  le  cardinal  Orioli  protecteur  de  Tordre  des  Carmélites.  Le- 
NapolUaîns  ont  fêté,  à  Rome,  la  réinstallation  des  armes  siciliennes  et  des  armef 
pontificales  au  palais  Farnèse,  ainsi  que  Theureuse  délivrance  de  la  reioe  de 
Naples. 

On  écrit  au  JlMor^tm^nro  de  Tarin  : 

«  La  députation  de  Ravenne,  compoaée  du  comte  Gamba,  du  marquis  Reodi- 
Bini  et  de  Tavocat  Pagoni,  a  été  bien  reçae  par  le  Pape  à  Gaèie;  eÙe  s'est  en- 
Iretenue,  pendant  une  heure  et  demie,  avec  Sa  Sainteté,  de  la  réorganisation  de 
TEtat.  Le  Pape  a  franchement  exprimé  ses  idées.  Rien  n*est  encore  conda.  » 

Le  gouvernement  a  reçu  aujourd*bui  des  dépêches  de  Rome  qui  SBOooceni 
que  M.  de  Gorcelles  est  gravement  indisposé.  11  est  parti  pour  Gastellaoïare. 

En  attendant  une  solution  définitive,  le  Pape  va  passer  quelques  jours  i 
Naples;  le  roi  des  Deux-Sieiles  lui  prépare  une  réception  des  plus  magni- 
fiques. 

M.  le  général  Oudinot  restera  à  Rome  jusqu'à  la  conclusion  de  tons  les  arran 
gemcuts. 

L'état  sanitaire  de  Tarmée  est  excellenl,  la  discipline  admirable. 

LE  DINIIR  DB  SAIlfT-PIMRB  DkW  Lk  SATOII. 

il  s'est  formé  à  Chambéry,  comme  nous  Tindiquions  ailleurs,  un  comité  poui 
roeuvre  du  denier  de  Saint-Pierre.  Il  a  recueilli  une  somme  de  24,670  fr.  55  c 
qui  a  éié  expédiée  à  Sa  Sainteté  avec  la  lettre  suivante  : 
«TBis-SÀurr  Pèbb, 

»  La  Savoie,  toujours  si  religieuse  et  si  dévouée  au  Siège  apostolique ,  ne  saurait  de 
meorer  étrangère  au  mouvement  unanime  des  cours  généreux  qui  se  portent  vei^ 
Gaëte  pour  adoucir  et  consoler  les  infortunes  du  Père  commun  de  la  grande  hunilte* 
Elle  vient  unir  ses  faibles  accoits  aux  éclatants  témoignages  d*admiration  et  d*ainoD( 
qui  entourent  votre  Sainteté  sur  la  terre  de  TexiL  Nulle  part,  des  preuves  aus^; 


(Wt) 


aoières  et  aussi  peu  méiiléea»  o'onl  été  plus  meraent  laoties  ^ue  dans  notre  malheu- 
reuse patrie. 

j»  Votre  Sainteté  ne  l^ore  pas  :  depuis  plus  d'une  année,  la  Savoie  est  en  proie  aux 
alarmes  et  aux  plus  affligeants  désastres.  Cependant  elle  ^de  son  ancien  héritage  de 
dévouement  à  la  religion  et  de  fidélité  aux  princes  qui  portent  son  nom.  Elle  montre 
que  ses  enfiints  savent  mettre  leur  or,  leur  parole  et  leur  sang  au  service  de  leur  Dieu 
et  de  leur  roi. 

«Noua  avons  appris  avec  attendrissement,  très-saint  Père,  que  cette  noble  fidélité 
des  Savoiaieiia  avait  attiré  sur  nous  un  regard  de  votre  eœnr. 

»  A  la  vue  des  événements  à  jamais  déplorables  qui  ont  condntt  sur  la  terre  étran- 
gère un  Prince  auquel  sa  sagesse  et  sa  bonté  devaient  assuré:  l'empire  de  tous  les 
cœurs,  les  enfants  de  nos  montagnes  se  sont  dit  plus  d*une  fois  :  Oh!  si  le  trône  de 
Pie  IX  avait  été  confié  à  la  garde  de  nos  bras  vigoureux,  un  grand  scandale  aurait  été 
épargné  an  monde  catholique  ! 

»  Nous  avons  la  confiance  de  penser,  très-saint  Père,  que  bientôt  la  main  de  Dieu 
s'élèvera  pour  commander  à  la  tempête,  et  que  celui  que  nous  vénérons  comme  le 
Vicaire  de  Jésos^Chnst,  sera  rep<xtè  au  Quirinal  sur  les  bras  de  ses  enfants.  Alors  une 
acdanuUiqa  de  joie,  partant  des  sept  collines,  sera  répétée  par  tons  les  échos  de  nos 
montagnes. 

»  Dans  Tattente  de  ce  jour  si  ardemment  désiré,  vos  lUs  de  la  Savoie  se  prosternent 
anx  pieds  de  Votre  Sainteté,  en  la  priant  d'accueillir  leur  tAbut  d*amour  et  de  dévoue- 
ment. Ils  osent  y  joindre  la  modeste  ofirandc  de  quelques  deniers,  faible  expression 
d'une  tendresse  toute  filiale. 

»  Il  nous  est  doux  d'espérer,  très-saint  Père,  que  cette  manifestation  des  sentiments 
de  la  Savoie  portera  quelque  consolation  an  cœur  de  Votre  Sainteté.  Et  nous  ahnons  à 
croire  qu'elle  attirera  sur  notre  patrie  une  de  ces  bénédictions  qui  sont  ratifiées  au 
ciel.  De  Votre  Sainteté,  les  fils  très-respectueux, 

Arnaud.  —  Dbpommiiw,  vicaire-^iénéral.  —  De  Quihct.  — 
DupAsouiBB.  —Justin.  —  Mastin  (Louis).—  Pillit,  w- 
caire-général.^  Pillkt,  avocat.  — Poncet. 
»  Chambéry,  le  S  mai  1849.» 
Le  Saint-Père,  dans  un  consistoire  secret,  exprime  les  sentiments  que  lui  in- 
spirait rCEuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre.  Mais  indépendamment  de  ce  témoi- 
gnage. Pie  IX  voulut  donner  à  la  Savoie  un  gage  tout  spécial  de  son  affection 
paternelle.  Il  chargea  le  cardinal  Ântonellt  d'être  rinierprète  de  ses  seoiioients. 
Voici  la  lettre  que  ce  prélat  adressa  à  Mgr  l'Archevêque  de  Chambéry,  en  date 

du  26  mai  dernier. 

tf  MOICSBIGNEUB, 

»  Cest  avec  un  religieux  empressement  que  j'ai  remis  au  Saint-Père  votre  lettre  do 
3  mai  courant.  Je  lui  ai  présenté  en  même  temps  Tadresse  du  comité  qui  s'est  form«V 
eu  Savoie  pour  subvenir  aux  besoins  du  Vicaire  de  Jésus-Christ,  et  pour  conjurer  l'au- 
teur de  toute  consolation  de  mettre  un  terme  aux  malheurs  de  l'Eglise. 

»  Le  dévouement  admirable  du  clergé  et  l'affection  filiale  du  peuple  savoisien  pour 
le  chef  auguste  de  l'Eglise  sont,  pour  le  Souverain  Pontile,  uac  douce  consolation  que 
le  Seigneur  lui  réservait  au  milieu  des  calamités  qui  affligent  la  religion. 
i^  »  C'est  pourquoi  le  Saint-Pôre  me  charge  de  vous  exprimer  sa  vive  satisfaction.  11  me 
prie  de  vous  dire  que  c'est  de  grand  cœur  qu'il  vous  donne,  à  vous,  Monseigneur,  et 
^u  peuple  des  diocèses  qui  dépendent  de  votre  métropole,  sa  bénédiction  apostolique 
comme  on  gage  de  toutes  les  fkveurs  célestes. 

»  f  ai  l*honnenr  d'être,  etc.  Gard.  AirroTVELLi. 

»Gaëte,  le  U  mai  1849.» 

(Correêpondance  particulière  de  TAhi  db  la  Religion.) 

Macao,  24  juin  1849. 
^te  année,  les  Chinois  ont  Huit  éprouver  un  grand  échec  moral  aux  AngUis; 
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et  il  ne  faut  pas  s^y  méprendre,  la  cause  anglaise  est  ici  ta  cause  enropéenne. 
Les  autorités  de  Canton  ont  refusé  énergiquement,  le  6  avril  dernier,  d^ouvrir  aat 
Anglais  les  portes  de  la  vire,  promesse  qui,  signée  un  an  auparavant  entre  le 
vice-roi  de  Canton  et  le  ministre  britannique ,  pour  être  exécutée  en  avril  1849, 
avait  évité  à  Canton,  cerné  par  les  troupes  anglaises,  les  horreurs  du  pillage,  de 
Pincendie  et  de  Tassant.  Cet  engagement  était  donc  placé  sous  la  foi  des  traité^ 
et  si  on  se  reporte  aux  motifs  qui  avaient  dicté  le  consentement  de  cette  pro- 
messe synallagroatique,  on  ne  pourra  voir  que  la  perfidie  ta  plus  insigne  dans  le 
refus  de  l^accomplir,  k  Tépoque  désignée.  L* Angleterre  ii*en  restera  pas  là  sans 
doute,  mais  reffet  moral  est  produit.  Le  Chinois  déteste  tous  les  étrangers  en  gé- 
néral. Il  a  fait  reculer  le  ministre  de  la  Grande-Bretagne,  et  le  ministre  atteod 
des  ordres,  le  signal  des  hostilités  peut-être,  ou  Tinjonction  de  marcher  soi 
Pékin,  et  les  Chinois  voient  la  France  sVffacer  et  ruiner  son  autorité.  CesiTEo- 
rope  reculant  ici  devant  la  Barbarie,  pendant  qu'elle  la  laisse  gagner  du  terrain 
chez  elle  par  Tagitation  et  les  révolutions.  Pour  moi,  quand  je  songe  que  TÂo- 
gleterre  trace  sans  doute  en  ce  moment  à  sa  diplomatie  et  è  sa  marine  la  roote 
de  Pékin,  je  m'afflige  de  voir  ma  patrie,  qui  aurait  sur  ces  rivages  un  si  beau  rôic 
à  jouer,  retirer  mesquinement  sa  légation.  Notre  honneur  et  notre  dignité  le 
commande,  dira-t-on.  C'est  vrai;  la  place  de  notre  légation  n'est  pas  à  Canton, 
près  du  vice-roi  :  elle  est  à  Pékin,  au  cœur  de  TEmpire  céleste.  C'est  au  centre 
de  ce  gouvernement  qu'il  la  faudrait  porter  et  maintenir. 

Au  point  de  vue  religieux,  la  transformation  d'un  ministre  plénipotentiaire  en 
consul  général  sera  regardée  par  les  Chinois  comme  un  abandon  de  la  cause  ca- 
tholique. Si  triste  que  soit  l'Etat  des  missions ,  malgré  la  violation  d*un  idéal  de 
liberté  accordé  d'une  main  et  retenu  de  l'autre,  malgré  la  mauvaise  foi  des  maa- 
darins,  il  s'écoulait  une  époque  de  transition,  et  avec  du  temps,  de  la  persévé- 
rance, des  efforts,  peut-être  eût-il  été  possible  d'amener  à  des  résultats  solides, 
et  à  une  politique  à  l'abri  des  entraves  ou  des  vexations  «  le  droit  de  la  liberté  de 
conscience  pour  les  chrétiens  chinois.  Le  vicc~roi  de  Canton  ne  verra  pas  le  con- 
sul-général du  même  air.  Les  autorités  de  ce  pays,  si  instruites  et  si  jalouses  de 
ce  qui  se  rattache  à  l'étiquette  et  aux  préséances,  ne  verront  dans  ce  consul  qu'un 
protecteur  de  l'indigo,  du  sucre  et  de  la  canelle.  En  vain  lui  donnera-t-on  des 
pouvoirs  politiques  comme  à  notre  consul  d'Alexandrie;  il  n'aura  ni  la  considé- 
ration, ni  surtout  l'inûiience  d'un  ministre. 

Ces  détails  prennent  un  caractère  d'autant  plus  grave  qu'il  vient  de  se  passer 
ici  un  fait  important  : 

Un  certain  M.  Summers,  sous-mattre  dans  l'une  des  écoles  qne  les  missionnai- 
res protestants  ont  fondées  à  ilong-Kong,  étant  venu,  pour  plaisir  ou  pour  affai- 
res, faire  une  visite  dans  cette  ville,  y  fut  descendu  par  le  bateau  à  vapeur  le 
Canton,  le  jeudi  de  la  Fête-Dieu,  à  l'heure  même  où  la  procession  parcourait  en 
grande  pompe  l'intérieur  de  la  ville.  Arrivé  sans  le  savoir,  au  moins  à  ce  qu'il 
prétend,  sur  le  pass^ige  delà  procession,  M.  Summers  imagina  qu'il  cUiit  de  son 
honneur  de  proiestint  de  ne  pas  he  découviir.  Invité  poliment  à  ôter  son  cha- 
peau par  l'abbé  Almcida,  M.  Summers  eut  le  mauvais  goût  de  persibter  dans  son 
opposition,  et  produisit  parce  fait  même  un  tel  scandale,  que  le  gouveroeur  Don 
Amaral  crut  devoir  lui  envoyer  on  de  ses  aides-de-camp  pour  le  prier  df.  vouloir 
bien  ou  se  retirer,  ou  se  conformer  à  l'usage,  et  de  n'avoir  pas  l'air  d'insulter  aux 
sentiments  de  la  population.  Sur  un  nouveau  refus  de  M.  Summers,  le  gouver- 
neur le  fit  arrêter  par  deux  soldats  et  conduire  à  la  prison  qui  touche  le  pcibisda 
Sénat.  D'ailleurs,  pour  coatinuer  à  mettre  les  bons  procédés  de  son  côté,  le  gou- 
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▼erneor  iIodiki  les  ordres  nécessaires  poor  qoe  le  prisonnier  fôt  (rès^bien  Irailé, 
et  il  le  fui  en  effei. 

Le  capitaine  Keppel,  officier  de  marine  anglaise»  força  la  porte  de  la  prison , 
enleva  le  prisonnier  dans  une  attaque  imprévue,  après  avoir  tué  un  soldat  por- 
tugaî>\  et  le  lendemain  il  mettait  à  la  voile  pour  Manille.  Ce  capitaine  Keppel  est  le 
troisième  fils  du  comte  Âlbemarle,  membre  de  la  chambre  des  lords.  Cet  acte  de 
brutalité,  désapprouvé  par  tous  les  résidents  anglais,  ne  peut  manquer  d*avoir  en 
Angleterre  comme  en  Chine,  un  grand  retentissement. 

LI  PROJBT  DE  LOI  SUt  LES  BOISSONS. 

Le  rétablissement  de  Timpôt  sur  les  boissons,  supprimé  d'un  trait  de  plume 
par  PAssemblée  constituante,  continue  à  être  Tobjet  d'une  vive  polémique  entre 
les  divers  organes  de  la  presse.  Les  journaux  révolutionnaires  ne  voient  dans  la 
proposition  de  M.  Creton  qu^un  nouveau  coup  de  la  réaction,  qui  veut  à  tout  prix 
briser  tous  les  essais  plus  ou  moins  intelligents  de  FÂssemblée  constituante,  et 
rentrer  résolument  dans  les  errements  du  passé. 

M.  Âcb.  Fould  vient  de  publier  une  le.ttre  dans  laquelle  il  démontre  que  le 
commerce  et  la  consommation  des  vins  sont  en  progrès  constants,  et  la  conclu- 
sion qui  en  découle  naturellement,  c'est  que  la  législation  qu'a  voulu  abolir  l'As- 
semblée  constituante  ne  mérite  pas  les  reproches  qu'on  lui  adresse.  Nons  croyons, 
()uant  à  nous,  que  dans  Tétat  actuel  de  nos  finances,  le  sacrifice  d'un  impôt  qui 
produit  400  millions  est  absolument  impossible,  et  que  dès  lors,  en  principe,  le 
rétablissement  de  cet  impôt  est  indiiipensable.  Mais  nous  sommes  convaincus  que 
le  mode  de  perception  tel  qu'il  existait  est  essentiellement  vicieux  et  vexatoire* 
f-e  nouveau  projet  contient  sans  doute  des  améliorations,  mais  il  est  susceptible 
(Pen  recevoir  de  plus  grandes  encore,  et  nous  avons  l'espoir  que  la  commission 
du  budget,  qui  est  saisie  en  ce  moment  de  l'examen  de  ce  projet,  et  qui  vient 
<radopterIe  principe  de  l'impôt,  tronvera  pour  le  mode  de  perception  une  solu- 
tion qui  puisse  satisfaire  en  même  temps  et  aux  exigences  des  finances  de  FËtat, 
^i  déplorablement  compromises,  et  aux  intérêts  des  contribuables  qui  réclament 
si  justement  d'être  affranchis  enfin  d'un  système  qui  les  soumet  depuis  long- 
temps à  des  vexations,  et  souvent  à  des  caprices  Insupportables. 

^m  p  ■  0  M  ■■ 

La  distribution  des  prix  du  collège  Stanislas,  qui  se  recommande  à  tant  de 
titres  aux  familles  chrétiennes,  a  été  présidée  par  M.  l'abbé  Glaire,  doyen  de  la 
l^'aculté  de  théologie  de  Paris,  conseiller  de  rUuiversité,  assisté  de  M.  de  La  Pré- 
vostaye.  Inspecteur  de  l'Académie.  Malgré  son  état  de  souffrance  qui  n*a  rien  de 
grave,  et  pour  prouver  toute  la  sympathie  qu'il  porte  au  collège,  Mgr  Farche- 
véque  de  Paris,  qui  assistait  h  la  séance,  a  daigné  adresser  aux  élèves,  d^*à 
vivement  intéressés  par  les  discours  de  M.  Duceltier,  professeur  d'histoire,  et 
(le  M.  Tabbé  Glaire,  une  allocution  qui  h  profondément  ému  tout  l'auditoire. 

Nous  rapportons  textuellement  celte  touchante  improvisation,  que  M.  le  direc- 
teur du  collège  a  eu  le  bonheur  de  faire  recueillir.  Mgr  l'Archevêque  s'est  ex- 
primé en  ces  termes  : 

«  CllRlIS  ErFANTS,  PaBENTS  CBBKTIEN9, 

»  Malgré  les  vives  instances  qui  m*arrivaient  de  toutes  parts,  j'avais,  avant  Tépoque 
<l«-8  solennités  littéraires  qui  se  célèbrent  en  ce  moment  à  Paris,  pris  la  résolution  de 
'l'assister  à  aucune  distribution  de  prix  que  celle  de  mon  Petit-Séminaire  où  m'appelle 
mon  devoir. 

»  Cependant  Tintérèt  tont  partfcalier,  raflectîon  vive  et  paternelle  que  Je  vous  porte, 
élèves  de  Stanislas,  m'amènent  au  milieu  de  vous. 
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'   »  SouflOrtAt  d^ois  tcois  Jours  d*iuie  affeotion  qui  ne  aie  lai«e  anean  rapoi,  si  je  ne 

Tiens  pas  avec  toutes  les  forces  de  mou  ioteliigence,  je  viens  avec  toute  Tardeur  dt! 
mon  cœur. 

»  La  couronne  de  douleur  qui  pèse  sur  ma  tôte  ne  m*a  pas  empêché  de  suiTre  ie> 
deux  remarquables  discours  qui  viennent  d*étre  prononcés  et  qui  ont,  à  la  fois,  endormi 
ma  souffrance  et  captivé  mon  attention,  en  la  charmant. 

»  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  théologie,  en  faisant  Téloge  de  Tétude,  tous  en  a  sa- 
gement montré  les  dangers,  pour  vous  prémunir  contre  eux.  Qo^il  me  soit  perans  d«> 
dire  qu*il  en  a  oublié  un,  dont  Je  ressens  anyourd'hui  tes  tristes  effets. 

»  Etudiez,  chers  Enfants,  mais  prenez  des  vacances,  Cest  pour  avoir  trop  négligé  c 
remède,  que  je  ne  puis  ai:yourd*hui  vaquer  à  tous  les  devoirs  de  mon  ministère.  Du 
moins  j*en  puis  remplir  un  des  plus  doux  et  des  plus  consolants  en  me  trouvant  au  mi- 
liea  de  tous,  en  tous  redisant  tout  ce  que  j^espère  de  l'avenir  de  Stanislas. 

»  Si  Stanislas  a  souffert  comme  tous  les  établissements  publics,  des  graTes  circoo- 
stances  qui  ont  pesé  sur  la  France,  s'il  a  ressenti  le  contre-coup  des  agitations  de  l'é- 
poque, mon  ferme  espoir  est  qu*il  triomphera  de  tous  les  obstacles,  et  que  son  avenir 
sera  égal  à  son  passé. 

»  Quel  passé!  Que  d*hommes  illustres  qui  ont  honoré  TEglise,  Tannée,. la  magistra- 
ture, par  Téclat  de  leurs  talents  et  de  leurs  vertus!  Que  de  dignes  et  saints  prêtres, 
imitateurs  des  prélats  élevés  sur  les  plus  beaux  sièges  de  France,  sont  sortis  de  cette 
pieuse  école  ! 

»  Quel  avenir  nous  est  prorais  par  là!  et  qu*il  nous  sera  doux  de  contribuer  à  la  pros- 
périté de  cet  avenir,  en  donnant  au  collège  des  preuves  toujours  renouT^ées  du  patro- 
luige  spécial  que  nous  lui  accordons,  de  Tappui  moral  dont  nous  le  soutiendrons,  et  au- 
quel, nous  Tespérons,  toutes  les  familles  chréUennes  s*empresseront  de  coocoiirir  à  la 
voix  de  leur  premier  pasteur.  Nos  vœux,  nos  prières,  notre  patronage,  notre  protection 
spéciale,  tout  nous  assure  les  succès  du  collège  que  nous  garantissent  encore  le  zèle  de 
son  directeur  qui  m'inspire  une  si  vive  confiance,  et  le  dévouement  de  ses  coopérateui^ 
que  le  bien  qu'ils  font  nous  rend  si  chers.  » 

Après  cette  allocution,  souvent  interrompue  par  les  applaudissements  de  ras- 
semblée, Mgr  TArchevéque,  très-fatigaé,  n*a  pas  voulu  cependant  se  retirer  sans 
couronner  les  deux  frères  Mercier,  élèves  de  philosophie  et  de  rhétorique,  qui 
ont  obtenu  les  prix  de  religion,  et  le  jeune  Cornet,  qui  a  obtenu  le  prix  d^hon- 
neor  de  rhétorique.  Ce  même  élève  avait  remporté,  la  veille,  le  premier  prix  de 
dfseours  latin  au  concours  général. 

L'Archevêque  s'est  retiré  au  milieu  des  marques  de  la  plus  vive  et  respec- 
tueuse émotion,  et  la  distribution  s'est  terminée  sous  la  présidence  de  rhonorab/e 
M.  Glaire. 


DB  QUELLES  ÀEMES  SB  SERT  LÀ  BÊFORHB. 

On  lit  ce  matin  dans  la  Réforme  Tarticle  suivant  : 
Réponse  à  M.  de  Falloux, 

«Cet  habile  ministre,  en  digne  élève  du  P.  Loriquct,  a  façonné  Phistoire  d'I- 
talie selon  ses  convenances,  sans  s'embarrasser  de  l'exactitude  historique,  pas 
plus  qu'il  ne  se  gène  en  fait  de  bonne  foi  diplomatique  et  parlementaire.  Aussi 
a-t-  il  trouvé  de  bruyantes  acclamations  parmi  les  enfants  de  chœur  de  la 
droite. 

y>  A  propos  des  premières  campagnes  de  Bonaparte,  en  Italie,  voilà  les  paroles 
telles  que  nous  les  trouvons  dans  le  Moniteur  : 

p  Qu'a-t-elle  prodoit,  cette  armée,  après  soixante-sept  combats?  Elle  a  pro- 
i>  duit  le  traité  de  Campo-Formio,  qui  donnait  à  l'empire  l'Istrie  et  la  Dalmatie. 
y*  ce  n'était  pas  peu  d'enlever  Venise  et  le  Milanais.  » 

»  Et  c'est  un  ministre  de  l'instruction  publique  qui  commet  de  semblables 
erreurs! 
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» Le  tnUé  et  Ganyo-Forinl»,  Mb  d*avoîr  enle^  Yeaiee  à  rAnlriebe,  U 

lia  a  «  av  eoDtrtûre,  Ihrrée  a^ec  lea  Étais  fénitiens  »  depaîs  TIsodzo  jusqu'à  TA- 
dige.  » 

La  Réfàmu  eontioue  sur  ce  ton  son  admonestation,  en  deux  colonnes,  à  M.  le 
oiinîstre  de  rinsiroctîon  publique. 

Or  voki  le  texte  du  MùnUeur^  qne  la  Réforme  prétend  cher  texiaelle- 


mlhlMen,  cette  armée,  qu*aTail-eMe  produit?  Le  traité  de  Gampo-Fonmo, 
»  qni  laùsak  Vemê€  en  dehon  de  êei  cUnuee,  qui  donnait  à  rempire  Tlstrie  et  la 
»  Dalmatie,  et  qui  fondait  trente  Républiques,  Républiques  cispadanes,  Repu- 
n  bliqoes  transpadanes.  Républiques  cisalpines,  Républiques  transalpines.  » 

La  Réforme  a  donc  purement  et  simplement  supprimé  la  phrase  qui  la  gênait, 
pour  y  substituer  une  déclaaution  fausse  dans  une  cause  qui  mérite,  on  en  con- 
viendra, d*aulres  sentiments  et  d'autres  services. 


VOUTEXiliES  BEIéIGIEUSES. 

DiocÈSB  ni  Paris. —Monseigneur  Matéo  Nal&ar,  archevêque  de  Nabkh  et  de 
Keriatim  au  mont  Liban,  est  k  Paris  depuis  quelques  jours.  Sa  Grandeur  arrive 
directement  de  Constantinople,  où  elle  a  pu,  grâce  à  la  protection  française  que 
M.  le  général  Aupich,  ministre  de  France ,  lui  a  accordée,  obtenir  un  firman 
qui  lui  permet  de  bâtir  une  église  dans  sa  ville  archiépiscopale,  et  qui  lui  con- 
firme d^auires  droits  que  jusqu'à  présent  les  hérétiques  lui  avaient  enlevés. 

Le  but  du  voyage  de  Mgr  Nakar  est  de  recommander  Téglise  qu'il  va  commen- 
cer à  la  générosité  européenne,  et  surtout  à  la  France,  qui  n'a  cessé  jusqu'à 
présent  de  témoigner  aux  pauvres  catholiques  de  la  Syrie  le  plus  tendre  et  le 
plus  y'ii  intérêt. 

DiocÈSB  PB  Duoii.^  On  achève  à  Notre-Dame  de  Beaune  les  travaux  de  res- 
tauration de  la  chapelle  dédiée  à  sainte  Philomène  et  à  saint  François  de  Sales. 
Une  verrière  de  couleur  va  être  adaptée  à  hi  vaste  baie  nervée  qui  répand  un 
jour  trop  dur  dans  la  pieuse  enceinte. 

DiocftsB  DS  NÎMBS.  —  Mgr  Gart  a  publié  un  mandement  qui  demande  des 
prières  à  Voccasion  du  choléra.  Le  vénérable  prélat  commence  par  donner  aux 
fidèles  les  avertissements  que  lui  inspire  sa  sollicitude  pastorale,  pour  les  aider 
à  se  prémunir  contre  le  fléau.  Il  leur  recommande  ensuite  la  prière  afin  de  dés- 
armer la  colère  du  ciel.  Enfin,  il  espère  que  partout  où  la  maladie  se  manifestera, 
il  y  aura  de  la  part  des  catholiques  une  sainte  émulation  de  charité  pour  soigner 
les  pauvres  malades,  et  pour  rendre  aux  morts  les  devoirs  de  la  sépulture. 

Le  jeudi  i5  août,  fête  et  anniversaire  de  la  mort  de  saint  Roch,  une  cérémo- 
nie des  plus  tottcbanies  avait  lieu  à  la  cathédrale.  Le  conseil  muaieipal,  préve- 
nant le  vœu  de  la  population,  avait  supplié  Mgr  févéque  de  célébrer  rofSce  divin 
en  l'honneur  du  saint,  pour  obtenir  de  Dieu,  par  son  intercession,  Téloignement 
du  fléau  qui  désole  la  cité.  A  onie  heures,  la  vaste  nef  de  Féglise  était  remplie  par 
une  foule  chrétienne  et  recueillie.  Monseigneur  a  pris  dans  la  chapelle  où  elle  était 
exposée  depuis  la  veille  à  la  vénération  des  fidèles,  la  relique  de  saint  Roch,  et 
l'a  portée  processionnellement  sur  le  maitre-autel,  où  il  a  célébré  la  messe.  Le 
prélat  est  ensuiie  monté  en  chaire,  et,  par  quelques  paroles  pleines  de  simplicité 
et  d'onction,  a  remercié  lesn)d{;;istrat8  de  la  cité  de  leur  pensée  toute  chrétienne. 
Il  a  consolé  les  uns  et  recoiuui.ndé  aux  autres  la  confiance  et  la  soumission  à  la 
volonté  divine. 


(  ftOfi  ) 

Diodsi  n  Cbaumii.  —  Les  comimines  de  Cbavdefoaiainê»  de  &inte- 
hould,  de  Verrière,  la  Graoge-aiHBois,  Florenl  eilaNenvtUe-au-PoatsoiiKODsle 
coup  du  choléra  qui  y  fait  d^alTreux  ravages,  surtout  dans  la  dernière  commune 
où  depuis  le  25  on  compte  déjà  deox  cents  décès.  Bien  que  répidémie  soit  dam 
une  heureuse  décroissance,  elle  ne  laisse  cependant  pas  de  frapper  encore  sept 
à  huit  victimes  chaque  jour.  Mgr  TEvéque  de  CbâIons-sor-Mame  est  en  ce  mo- 
ment dans  ces  environs  où  il  apporte  à  des  populations  désolées  des  consolations, 
sa  bénédiction,  des  secours  en  argent.  A  Tesemple  du  premier  pasteur,  le  digne  curé 
deCbaudefontaine  a  mis  son  intelligence,  son  zèle  et  son  dévouement  à  la  disposi- 
tion des  malades.  A  quelque  heure  du  jour  et  de  la  nuit  que  Ton  vtni  frapper  à 
SA  porte,  il  était  sur  pied  :  il  donnait  lui-même  les  premiers  secours  de  Fan,  et  il 
est  bien  rare  qu'on  ait  eu  besoin  de  médecin  après  lui. 

DiocÈsi  DB  Nanct.  —  La  paroisse  de  Fresnes  est  décimée  en  ce  moment  par 
le  choléra.  La  terreur  est  partout.  Cette  commune  n*a  qu'une  voix  pour  procla- 
mer le  zèle  vi  les  soins  que  lui  a  prodigués  son  digne  curé,  jusqu'au  moment  où, 
vaincu  lui-même,  il  a  dû  renoncer  à  visiter  les  malades  et  attendre  dans  son  lit 
une  guérison  qui  n'arrive  que  fort  lentement.  A  peine  était-il  informé  de  cette 
douloureuse  circonstance  que  Mgr  l'évéque  envoya  au  secours  de  cette  pauvre 
parois«e  le  R.  P.  Dassy,  supérieur  des  Oblats,  dont  la  charité  se  multiplie  pour 
faire  face  à  toutes  les  nécessités.  La  population  est  aussi  on  ne  peut  plus  péné- 
trée de  respect,  d'affection,  de  reconnaissance  pour  les  secours  que  la  cliarîié  a 
envoyées  a  ce  peuple  affligé.  Une  Samr  de  Porcieux,  deux  Sœurs  de  l'Espérance, 
sont,  jour  et  nuit,  avec  une  patience  inaltérable,  un  empreesement  toujours  nou- 
veau, un  caractère  de  bonté  toujours  égal,  au  chevet  des  malades.  Une  de  ces 
dignes  Sœurs  de  l'Espérance  vient  de  tomber  malade;  à  Pinstant  une  autre  est 
accourue  pour  la  remplacer. 

Le  maire  de  la  commune  se  multiplie  également  auprès  des  cholériques,  anss 
empressé  que  le  premier  jour  à  être  utile  à  tous,  quoiqu'il  ait  lui-même  à  celte 
heure  sa  femme  et  ses  deux  fils  atteints  du  fléau.  A  la  nouvelle  de  ces  désastres. 
Monseigneur  envoya  une  somme  de  100  fr.  poin*  être  répartie  entre  les  pauvres 
les  plus  nécessiteux  de  Fresnes  et  d'Eply. 

— LeR.  P.  Lacordaire,  momentanément  k  Nancy,  prononcera,  sur  l'invitation 
de  Mgr  l'évéque,  un  discours  de  charité  en  faveur  de  l'OEuvre  des  Ecoles  chré- 
tiennes. La  cérémonie  aura  lieu  dans  la  cathédrale.  Le  sermon  sera  suivi  d'une 
quête  faite  par  Mgr  l'évéque  lui-même. 

DiocÈSB  DB  CLBRaoNT. — Mgr  t'Evêqne  de  Clermont  et  un  nombreux  clergé 
ont  honoré  de  leur  présence  la  distribution  des  prix  du  Petit-Séminaire.  La 
séance  a  été  ouverte  par  un  discours  de  M.  le  supérieur  de  l'établissement,  qui 
n  démontré  avec  beaucoup  de  talent  et  d'esprit  la  nécessité  de  l'intervention  de 
la  religion  dans  l'éducation.  Il  a  été  à  plusieurs  reprises  couvert  d'applaudisse- 
ments, surtout  après  l'éloge  senti  que  M.  Riberolles  a  fait  de  son  digne  prédé- 
cesseur, M.  Dessaigne,  qui,  présent  à  la  séance,  n'a  pu  retenir  les  larmes  d'at- 
tendrissement que  lui  arrachait  cette  expression  de  l'attachement  mérité  de  ses 
anciens  élèves. 

DioctsB  DB  PoiTiBBS.  — >  La  fête  de  l'Assomption  a  été  célébrée  mercredi  à 
Poitiers  avec  beaucoup  de  solennité  et  de  dévotion.  Après  les  vêpres,  tontes  les 
paroisses  de  la  ville,  clergé  et  fidèles»  se  f^ont  réunies  à  la  cathédrale  pour  ac- 
complir le  vœu  fait  par  Louis  XIII,  en  1638,  renouvelé  par  Louis  XV,  en  1738. 
Ces  princes  chrétiens  avaient  choisi  ce  jour  pour  mettre  leur  personne,  leur  fa- 
mille et  la  France  entière  sous  la  protection  de  la  mère  de  Dieu  :  jamais  nous 
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n'eûmes  un  piiM  pressant  besoin  de  celte  puissante  protection.  Partie  de  Saint- 
Pierre,  la  procession  s*est  rendue  à  Téglise  de  Noire-Dame  où  la  bénédiction  do 
Saint-Sacrement  a  été  donnée  :  puis  on  est  revenu  à  la  cathédrale  où  a  eu  lien 
un  second  salut.  La  foule  qui  était  accrue  par  le  grand  nombre  des  pèlerins,  ve- 
nus de  tous  les  points  du  départ ement  pour  faire  leur  pèlerinage  au  tombeau  de 
sainte  Radegundc,  n'a  cessé  d*étre  attentive  et  recueillie;  et  la  cérémonie  s*csi 
accomplie  avec  le  plus  grand  ordre  et  beaucoup  d*édiGcation.  Nous  avons  eu 
pourtant  un  regret,  c'est  de  n'avoir  pas  vu  l'armée  et  la  garde  nationale  s'associer 
à  cette  fête  éminemment  patriotique. 

DiocKSE  DB  Nantes.  —  Une  retraite  ecclésiastique  vient  de  s'ouvrir  au  Sémi- 
naire de  Nantes,  sous  les  auspices  de  Mgr  l'évèque.  L'entrée  en  retraite  a  eu  lieu 
vendredi. 

—  La  dîslribnf  ion  des  prix  aux  élèves  du  Petit-Séminaire  a  eu  lieu  jeudi  der- 
nier, avec  la  solennité  accoutumée.  Monseigneur  rhoimrait  de  sa  présence.  Cinq 
discours  ont  été  prononces  par  des  élèves  de  rbéiorique.  Le  sujet  de  la  lutte 
oratoire  était  celui-ci  :  a  Laquelle  de  ces  trois  solennités  chrétiennes  est  la  plus 
belle,  Noël,  Pâques,  la  Fête-Dieu?  •  Le  Prélat  a  honoré  aussi  de  sa  présence  la 
di&inbuiion  des  prix  du  collège  de  Nantes. 

M.  Bonnet,  professeur  m  cinquième,  a  prononcé  le  discours  d'usage,  il  avait 
pris  pour  texte  cette  vérité  que  l'étude  des  lettres  et  des  sciences  est  un  des  plus 
sûrs  moyens  de  moralisaiion.  C'est  avec  plaisir  qu'on  a  retrouvé  dans  ce  dis- 
cours Tcxpression  de  sentiments  véritablement  religieux. 

DiocÈSK  DE  Périguecx. — Nous  parlions  l'autre  jour  d'une  somme  de  K0O,0(K)  f. 
qui  allait  être  consacrée  h  reprendre  les  travaux  de  la  cathédrale  de  Beauvais, 
suspendus  au  seizième  siècle.  Les  villes  qui  possèdent  quelques  monuments  pré- 
cieux ou  inachevés  se  sr>nt.  émues  à  cette  nouvelle.  Périgueux  réclame  aujour- 
d'hui pour  son  église  de  Saint-Front  une  somme  pareille  qui  puisse  enfin  l'exhu- 
mer de  ses  ruines  et  des  constructions  parasites  qui  l'étoaffcnt.  Saint-Front  est, 
en  effet,  on  des  monuments  les  plus  précieux  de  notre  vieille  France.  Les  échan- 
tillons du  style  romano-byzantin,  suivant  lequel  il  est  construit,  deviennent  de 
plus  en  plus  rares,  et  il  est  temps  de  les  préserver  contre  les  ravages  du  temps 
et  des  hommes. 

BELGIQUE.  —  Hier  a  eu  lieu  à  Malines  la  distribaiion  des  prix  aux  nombreux 
élèves  réunis  de  In  première  section  du  Séminaire  archiépiscopal ,  du  ppn5:ionnnt 
duBrul  et  de  l'institut  Saint-Louis.  S.  Em.  Mgr  le  Cardinal-Archevêque  prési- 
dait la  cérémonie.  On  remarquait  dans  l'auditoire  qui  était  considérable,  S.  Exe. 
Mgr  le  Nonce  apostolique,  accompagné  de  son  auditeur,  M.  l'abbé  Baldassari,  un 
grand  nombre  d'ecclésiastiques  venus  de  toutes  les  parties  du  diocèse,  des  mem- 
bres des  administrations  civi-c  et  militaire,  etc. 

Une  innovation  heureuse  a  surpris  agréablement  toutes  les  personnes  qui  s'é- 
taient empressées  de  venir  prendre  part  à  cette  féie  de  la  jeunesse.  Dans  Tes- 
pace  de  quelques  mois,  une  salle  magnifique  a  été  construite  pour  remplacer  le 
local  habituel  que  ne  protégeait  pas  assez  contre  les  Intempéries  de  Pair  la  sim- 
ple tente  qui  le  couvrait.  Cette  salle,  ornée  avec  beaucoup  de  goût,  peut  conte- 
nir environ  quatre  mille  personnes.  Hier  elle  était  comble. 

Après  un  discours  prononcé  en  latin,  sur  ce  sujet  :  I/amour  de  la  Belgiqueponv 
t^ie  !X et  le  Saint-Siège,  après  des  chants,  des  lectures  et  différents  exercices, 
Mgr  l'Arclievêque  a  procéilé  à  la  distribution  des  prix.  Elle  a  commencé  par  la 
médaille,  accoidée  au  primus  de  philosophie,  M.  Jean  Nuyts,  de  Bornbem,  qui 
l'a  reçue  des  mains  de  S.  Em.  Mgr  le  Cardinal-Archevêque.  Le  prélat  a  égale- 
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meni  remis  aox  autres  lavréats,  «vee  eette  atabUité  qoi  ajoste  à  la  réeompeKe, 
les  prix  décernés  à  leurs  succès. 


«01ITEU.E8  BT  PAITS  DITEM. 

Le  Président  de  la  République  est  allé  habiter  le  château  de  Sainfr-Oloud,  où 
i)  compte  rester,  dit-on,  jusqu*à  la  rentrée  de  TAsseinhlée  législatiTe. 

—  M.  le  directeur  des  musées  nationaux  vient  de  faire  aiBcher  un  avis  dans  les 
salons  du  musée  français,  qui  constate  un  fait  éminemment  déplorable,  c^estque 
des  artistes  qui  vont  travailler  dans  ces  salons  pendant  la  semaine  trompent  la 
surveillance  des  gardiens  et  dégradent  des  ouvrages  d*art  qui  sont  la  propnéié 
de  tous.  M.  le  directeur  invite  toutes  les  personnes  qui  verraient  ooamettre  des 
actions  aussi  coupables  à  les  dénoncer  à  Tadminisi  ration. 

—  On  aijdonce  la  prochaine  apparition  d*un  journal  quotidien  ayant  pour 
titre  :  le  ConêiUuani.  Cesi  M.  Armand  Marrast,  ex-président  de  PAssemblée 
nationale,  qui  aura  la  direction  de  cette  feuille. 

—  M.  Ledru-Rollin,  qui  était  à  Paria  depuis  huit  jours,  vient  de  repartir  sur 
les  instances  de  ses  amis.  Le  chef  de  la  Montagne  voulait  se  présenter  devant 

via  haute-cour  de  justice,  aûn  que  sou  témoignage  fût  de  quelque  secours  à  ceux 
de  ses  amis  qui  ne  sont  coupables  qu'en  apparence. 

Dans  un  conseil  qui  a  été  tenu,  il  y  a  deux  jours,  les  Montagnards  les  plus  in- 
fluents lui  ont  fait,  dit-on,  comprendre  qu*il  pourrait  ne  pas  s'agir  seulement  pour 
lui  d'une  détention,  mais  bien  d'une  déportation  outre-mer.  Il  a  fini  par  céder  è 
leurs  conseils,  {UEvéneminL) 

—  Une  véritable  fête  de  famille  a  en  lieu  samedi  soir  dans  une  des  vastes 
-salles  de  la  halle  aux  draps.  Près  de  deux  mille  personnes,  tant  invités  qu'élèves» 
étaient  réunies  dans  ce  local  pour  assister  à  la  distribution  solennelle  des  prix 
aux  élèves  adultes  de  l'école  des  frères  du  6*  arrondissement. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  qui,  dans  le  courant  de  l'année,  avait 
visité  les  classes  de  cette  école,  a  voulu,  malgré  le  mauvais  état  de  sa  santé,  ap- 
porter lui-même  aux  élèves  les  encouragements  qu'il  leur  destinait  et  a  consenti 
à  présider  la  distribution.  Le  maire,  les  adjoints,  les  membres  du  ci>miié  local 
d'instruction  primaire  et  les  curés  des  paroisses  du  6*  arrondissement  assistaient 
h  cette  solennité. 

La  séance  a  éié  ouverte  par  un  chant  d'ouverture,  la  Providence,  de  Chém- 
bini,  exécuté  par  les  élèves  avec  un  ensemble  et  une  précision  remarquables. 

M.  le  ministre,  dans  une  allocution  courte,  mais  pleine  de  sentiment,  a  exprimé 
le  regret  qu'il  éprouvait,  à  cause  de  la  maladie  dont  il  souffrait,  de  ne  pouvoir 
plus  longuement  remercier  et  encourager  ces  «lignes  travailleurs,  parmi  lesquels 
sont  des  pères  de  famille,  qui,  après  des  journées  laborieusement  remplies, 
viennent  employer,  à  recevoir  une  iasiruction  solide,  les  heures  consacrées  au 
repos.  M.  le  ministre  est  persuadé  que  leur  conduite  aura  prochainement  de  nom- 
breux imitateurs,  et  que,  par  là,  la  République  acquerra  de  bons  et  utiles  servi- 
teurs. Enfin  M.  de;Falloux  a  témoigné  aux  élèves  le  bonheur  qu'il  ressentait  & 
leur  offrir  des  prix,  et  il  s'est  engagé  à  les  visiter  de  nouveau  lors  de  la  réouver- 
ture des  cours. 

La  distribution  des  prix  a  eu  lieu  ensuite. 

Entre  la  distribution  des  prix  de  chaque  classe,  les  élèves  de  chant  ont  fait  en- 
tendre plusieurs  morceaux,  dont  on  a  vivement  applaudi  l'exécution. 

La  séance  a  été  terminée  par  le  Domine,  salvam  fac  Rempublicamy  chanté  par 
^es  élèves.  Pendant  l'exécution,  tous  les  assistants  se  sont  tenus  debout. 

[Conilitulionnel,) 
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«—  n  yftTaUqae  peu  de  coeirées  sont  aussi  adonnées  à  riTrofiierie  qne  car» 
taios  confins  du  Finistère.  On  lit  dans  VOeéan  de  Brest  : 

c  Le  préiet  du  finislère,  frappé  des  ravages  que  ce  vice  fait  dans  les  casipa- 
gnes,  Tient  d'adresser  aux  maires  une  circulaire  dictée  par  le  meilleur  esprit  et 
empreinte  des  plus  philanthropiques  sentiments.  Celte  circulaire  est  suivie  d'un 
projet  d*arrété  municipal  que  la  p'upart  des  maires  s*empres&eront,  nous  n'en 
doutons  pas,  d'adopter  et  de  faire  afficher  dans  leurs  communes.  Cet  arrêté  con- 
tient des  dispositions  tressages  et  d'une  facile  exécution.  » 

—  Le  Journal  de  Chàlons  publie  la  lettre  suivante  du  général  Oudinot  à  Mgr  de 
Prilly,  évéqoe  de  cette  ville  : 

«  Quartier--général  de  Rome,  le  ti  ao6t. 

»  Monsieur,  comment  vons  exprimer  ma  respectueuse  reconnaissance  pour  lefs 
témoignages  de  bienveillante  sympathie  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'adresser. 

9  Faible  instrument  de  la  divine  Providence,  j'étais  déjà  bien  fier,  bien  heu- 
reoz  d'avoir  pu  contribuer  à  l'accomplissement  d'une  noble  et  sainte  entre- 
prise ;  votre  suffrage  particulier  est  une  nouvelle  récompense  dont  je  sens  tout 
le  prix.  Je  m'efforcerai  de  mériter  toujours  la  conflance  dont  vous  m*honorez, 
et  je  vous  prie  de  me  conserver  votre  bienveillante  affection  en  retour  du  res- 
pectoeox  dévouement  avec  kqnel  je  suis  votre  très-humble  et  dévoué  serviteur, 

a  Le  général  OonmoT  db  Rcogio.  j» 
—  mmfj  mm 

BULLBTIir  POLmQinS  DB  L^ÉTKÀirOBB. 

Voici  les  nouvelles  de  Hongrie  antérieures  à  la  soumission  : 

Sur  le  Hant-Dannbe,  les  Autrichiens  ont  repris  le  14  la  ville  de  Wlssel- 
bourg,  après  un  combat  sanglant  qui  a  duré  deux  jours. 

An  sud,  un  ordre  du  jour  du  général  Haynau,  daté  de  Temeswar  même, 
annonce  que  cette  forteresse  a  été  débloquée. 

Au  nord,  les  généraux  russes  Grabbe  et  Sacken  poursuivaient  vivement 
Oeorgey,  qui  aurait  été  repoussé  à  peu  de  distance  de  la  frontière  de  Tran- 
sylvanie. 

Le  général  russe  Woronzow^  qui  s'est  fait  un  nom  dans  la  guerre  du  Can- 
cnse,  est  arrivé  le  14  à  Varsovie.  On  croyait  qu'il  serait  nommé  général  en 
cbef  de  l'armée  qui  opère  contre  la  Hongrie,  et  que  le  maréchal  Paskewitch 
serait  rappelé. 

Le  grand-duc  de  Bade  est  rentré  dans  ses  Etats;  il  est  arrivé  le  18  à  Garis- 
mhe,  où  il  a  reçu  un  bon  accueil  de  la  population. 

En  Toscane,  il  est  question  d'une  nouvelle  amnistie  accordée  par  le  grand- 
4nc.  Des  correspondances  de  Livourne  prétendent  que  ce  prince  sera  nommé 
feld-maréchal  autrichien,  et  qu'il  prendra  le  commandement  en  chef  de  toutes 
les  troupes  impériales  en  Italie.  Un  corps  de  12,000  Autrichiens  tiendrait 
garnison  en  Toscane  pendant  une  période  de  dix  années. 

Il  résulte  de  relevés  faits  à  l'état  civil  de  la  Toscane  dans  les  premiers  mois 
de  1849,  qu'en  1848  la  population  entière  de  la  Toscane  s'élevait  à  1,590,091 
individus. 

Les  prisonniers  faits  sur  la  bande  de  Garibaldi  sont  envoyés  dans  diverses 
forteresses  pour  y  travailler  aux  fortifications. 

On  mande  de  Turin  que,  dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés 
du  «i,  U  a  été  adressé  des  InterpellatlonB  au  ministre  de  l'intérieur  sur 
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les  empiétements  de  Taiitorité  militaire.  Le  ministre  a  répondu  faible- 
ment à  ces  interpellations.  Cependant  t*Âssemb!ée  a  passé  à  Tordre  du  jour. 
Dans  cette  même  séance,  la  chambre  ne  s'est  pas  encore  occupée  du  projet 
de  décret  portant  demande  d^allocation  de  la  somme  de  75  millions  poni 
l'exécution  du  traité  de  paix.  L'opposition  démocratique  compte  sur  ce  projet 
de  loi  pour  renverser  le  ministère  et  replonger  le  pays  dans  de  nouveaux 
embarras.  Si  la  loi  est  repoussée,  il  faut  dénoncer  aussitôt  TarmisUce  et  st* 
retrouver  en  face  de  Radetzky. 

Hambourg  est  occupé  militairement  par  les  troupes  prussiennes,  qui  s'y 
trouvent  au  nombre  de  8,000  hommes.  On  commence  à  croire  que  le  gouvemi- 
ment  prussien  renoncera  à  exiger  du  sénat  de  cette  ville  la  réparation  qu  i! 
avait  d'abord  demandée.  Ce  n'est  cependant  là  encore  qu'un  bruit  qui  mèm 
n^était  pas  encore  pan*enu  à  Hambourg  à  la  date  des  dernières  nouvelles^  car 
on  y  paraissait  fort  inquiet  des  exigences  manifestées  par  la  Prusse. 

KfiCROLOGlB. 

Il  y  a  deux  mois  i  peine,  mourait  au  château  de  Bréon  (ancien  Ânjon),  ir 
général  comte  de  Bréon.  C'est  une  perte  bien  sensible  pour  une  CamiUe  hono- 
rable, des  amis  dévoués  et  toute  la  contrée  qui  honorait  de  son  estime  l'illustre 
défunt.  Le  pays  voit  disparattre  un  à  un  ces  hommes  purs,  énergiques,  dévoa  '$>, 
animés  par  des  convictions  profondes,  nobles  débris  de  cette  foi  d*un  autre  âge, 
où  l'on  savait  si  bien  se  montrer  à  la  fois  brave  soldat,  chrétien  solide  et  loyal 
gentilhomme. 

Le  général  Alexis  de  Lancran  de  Bréon,  chevalier  de  Saint-Lonis  et  delà  Lé- 
glon-d'Honneur,  appartenait  à  cette  race  virile.  Né  en  1770,  il  entra  aux  pagc-s 
ri  Tàge  de  douze  ans.  Sous-lieu  tenant  aux  carabiniers  en  1785,  ensuite  aide-de- 
camp  du  prince  Victor  de  Rohan,  il  fit  avec  lui  toutes  ses  brillantes  campagnes. 
Rentré  en  France  dans  les  premiers  jours  du  consulat,  il  s*allia  à  Tune  des  plus 
anciennes  et  des  plus  illustres  famillf^sde  sa  patrie.  Il  épousa  en  1808  maderooi- 
«elle  d'Esears,  iiU<*  du  comte  François  d'Escars,  type  et  modèle  toujours  cité  de  lu 
fidélité  française.  Gentilhomme  d'honneur  de  Monsieur,  en  1814,  il  fut  le  seul  colo- 
nel nommé  par  ce  prince.  De  1 81 5  à  1 8i3,  il  commanda  le  régiment  des  carabinier^ 
dont  son  zèle  et  son  affection  persévérante  fit  un  des  plus  beaux  de  l'armée.  Chc7 
le  général  de  Bréon,  la  religion  du  drapeau  et  du  serment  ne  pouvait  se  démen- 
tir. Lorsqu'on  1822,  le  conspirateur  Berton  essaya  d'ébranler  la  fidélité  du  cliefet 
des  soldats,  le  noble  colonel  repoussa  avec  indignation  ces  tentatives  d'embauchage. 
Le  eouruge  et  Pactivito  qu'il  déploya  dans  cette  circonstance,  lui  feront  toujours 
honneur.  Plus  tard,  lorsque  la  Resunrationeut  succombé,  le  gouvernement  nouveau 
lui  fit  des  offres  pour  l'attacher  à  son  service.  Il  les  repoussa  sans  hésiter.  Ce  refus 
de  s'associer  à  la  fortune  du  pouvoir  heureux  qui  s'élevait  sur  les  ruines  de  lancteo, 
et  les  sentiments  de  fidélité  qu'il  avait  conservés  pour  la  branche  détrônée,  lui 
valurent  quelques  mois  de  persécution.  Il  fut  un  moment  enfermé  avec  son  fils 
dans  les  prisons  de  La  Flèche.  Renffé  dans  sa  paisible  demeure,  il  se 
livra  sans  partage  à  l'agriculture,  donnant  autour  de  lui  une  généreuse  im- 
pulsion à  cette  s.cience,  et  encourageant,  soutenant  chez  les  cultivateurs  peu  for- 
tunés toutes  les  expériences  nouvelles  en  agronomie.  Les  conununes  environ- 
nantes garderont  long-temps  la  mémoire  de  ses  services.  Dans  la  paroisse  qu'il 
habitait,  il  fit  construire  une  maison  de  charité  qu'il  fonda  et  dota  de  ses  de- 
niers. Il  releva  également  ou  décora  k  ses  frais  une  église  qui  tombait  en  ruines. 
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La  ville  de  Chàteao-Gontier  eUe-ménie  doit  à  sa  patriotique  générosité  de  nom- 
breux embellissements,  et  particulièrement  un  de  ses  quais. 

Le  général  de  Bréon  est  mort  comme  il  avait  vécn,  en  sage,  en  chrétien.  H 
passa  soixanie-dix-huit  ans  &ur  la  terre  dans  raccomptissement  de  tous 
les  devoirs.  Sf  s  funérailles  ont  éié  celles  de  Fbomme  de  bien.  Un  concours  nom- 
'  breox  se  pressait  autour  de  ses  restes  mortels,  pour  rendre  un  dentier  horomage 
à  celui  qui  pot  avoir  des  adversaires  politiques,  mais  qui  n*eul  jamais  d^ennemu 
personnels.  L'abbé  Bùhe. 

An  nombre  des  victimes  les  plus  justement  regrettées  qu*a  emportées  à 
Pai'is  répidéraie  régnante,  on  peut  compter  M.  Maillefer  de  Corribert.  Doué  de 
brilLintes  facultés,  il  se  disposa,  jeune  encore,  à  les  consacrer  au  service  des 
autels;  mais  Dieu  demandait  à  celte  âme  d*élite  d^autres  épreuves  et  d'autres 
sacriGces  ;  il  se  consacra  alors  tout  entier  au  service  de  ses  frères,  et  cenx  qui 
le  connurent  pariiculièrement  savent  seuls  tout  le  bien  qu'il  a  fait  autour  de  lui. 
Pendant  de  longues  années,  le  Seigneur  s'est  plu  à  Tatiacber  avec  lui  à  sa  croix, 
jusqu'au  jour  où  le  Maître  ii  qui  il  avait  lout  donné  rappela  à  lui  son  athlète. 
Cest  donc  au  ciel  qu'aiment  à  le  retrouver  sa  famille  et  ses  amis  désolés;  c*est 
dans  cette  religion  d'espérance,  dans  ce  lien  nouveau  que  la  foi  seule  sait  for* 
mer,  qu'ils  trouvent  un  gsge  de  consolation,  au  milieu  de  leur  douleur. 

U  PIPADTÉ  PEUTELLE  ET  DOIT-ELLE  DEHK1IRER  POIYOIR  POLITIODE? 

Par  m.  Schmit, 

ancien  chef  de  division  au  ministère  des  cultes. 

(1  vol.  in-8«.  Adrien  LeClere  et  G«.  1849.) 

U  est  peu  de  questions  plus  dignes  d'occuper  les  graves  intelligences  que 
celle  que  s'adresse  à  lui-même  Fauteur  de  cette  brochure.  Elle  a  été  discutée 
dans  les  derniers  temps  par  les  meilleurs  esprits  et  résolue  affirmativement 
par  la  raison,  par  Tbistoire,  par  Texpérience,  et  au  nom  de  tous  les  intérêts 
catholiques  qui  s'y  rattachent  de  la  manière  la  plus  directe.  Elle  a  été  traitée 
d'une  manière  spéciale  dans  VÀmi  de  la  Religion.  M.  Schmit  a  essayé  de  rap- 
peler l'attention  publique  sur  ce  sujet. 

Deux  réflexions  principales  dominent  dans  cet  écrit  où  respire  un  pieux 
respect  pour  la  Papauté.  La  première  s'adresse  à  la  diplomatie  qui  s*agite  en 
ce  moment.  Aux  négociateurs  qui  reconnaissent  volontiers  que  le  Souverain 
Pontife  doit  garder  tout  à  la  fois  la  puissance  spirituelle  et  la  puissance  tem- 
porelle ,  mais  qui  demandent  à  Tune  des  garanties  contre  l'autre,  l'auteur  n'a 
pas  de  peine  à  prouver  que  la  meilleure  garantie  réside  dans  le  cœur  de 
Pie  IX.  N'est-ce  pas  lui  qui,  à  peine  monté  sur  le  trône,  de  son  propre  mouve- 
ment et  sans  aucune  influence  étrangère,  a  en  quelque  sorte  marché  au-devant 
de  toutes  les  réformes  ?  N'a-t-il  pas  travaillé  à  extirper  les  abus  que  la  sagesse 
de  ses  prédécesseurs  n'avait  pu  détruire  P  N'a-t-il  pas  doté  ses  peuples  d'ins- 
titutious  compatibles  avec  l'indépendance  et  la  liberté  que  doit  garder  la  Pa- 
pauté? Si  de  criminelles  tentatives  ont  détourné  de  leur  but  et  de  leur  accom- 
plissement ses  plans  les  mieux  conçus ,  qui  mieux  que  lui  connaît  en  ce  mo- 
ment les  besoins  de  ses  EtatsP  qui  est  mieux  placé  pour  embrasser  d'an  seul 
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coii|>-â'oeil  rensemble  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  ?  BiiÉii,  dans  use  sphère- 
pi  as  élevée,  à  qui  Diea  a-t-il  départi  plus  de  lumières  et  plus  de  grices 
spéciales  pour  achever  la  redoutable  mission  qui  lui  est  échue  dans  les 
conseils  de  la  Providence  ?  La  question  présente  encore  une  autre  face  qui 
n'a  pas  échappé  à  M.  Schmit.  II  y  va  de  la  dignité  du  Saint-Siège  que 
la  diplomatie  des  puissances  catholiques  respecte  son  initiative.  Lui  tracer  la 
route  qu'il  doit  suivre,  c'est  rabaisser  d'avance  dans  l'esprit  de  ses  sujets.  Loi 
imposer  des  institutions,  même  les  plus  sages  et  les  plus  durables,  c'est  le  ré- 
duire au  rôle  d'instrument  passif  d'une  volonté  étrangère;  par  conséquent, 
c'est  lui  ravir  d'avance  la  reconnaissance  du  bienfait  qu'il  apporte.  Ainsi  1'» 
compris  l'auguste  exilé.  Anx  instances  ponr  lui  arracher  une  déclaration  dans 
ce  genre,  Il  répond  à  M.  de  Gorcelles  :  «Dois-je  me  condamner  à  paraître  m- 
Mr  les  impressions  de  la  force  ?  Si  je  fais  quelque  chose  de  bon,  ne  fant-ll  pas 
que  tous  mes  actes  soient  spontanés  ou  en  aient  l'apparence  P  Ne  con- 
naissez-vous pas  mes  intentions,  et  ne  sont-elles  pas  rassurantes  ?  v  La  véri- 
table diplomatie  est  là.  Si  elle  comprend  bien  son  rôle  dans  la  restauration  du 
pouvoir  temporel  de  S.  S.,  elle  se  bornera  à  seconder  les  intentions  du  monar- 
que, sans  contraindre  sa  liberté  et  lui  laissera  Tinittative  du  bien,  ave«:  les  sen- 
timents de  gratitude  qui  doivent  en  rejaillir  sur  le  prince. 

La  soconde  question  est  plus  décisive  :  elle  a  trouvé  des  contradicteurs 
même  parmi  des  catholiques,  en  bien  petit  nombre,  il  est  vrai,  et  dont  il  faut 
plaindre  l'aveuglement,  s'ils  sont  de  bonne  foi.  La  Papauté  peut-elle  et  doit- 
elle  demeurer  pouvoir  politique?  Oui,  sans  nul  doute.  D'abord  elle  possèdt^ 
depuis  mille  ans  et  plus  ;  elle  possède  personnellement,  k  titre  légitime  et  en 
vertu  d'actes  sacrés.  Attenter  à  cette  propriété  inviolable  qui  a  été  la  récom- 
pense du  bienfait  et  le  résultat  d'une  nécessité  politique,  c'est  ébranler 
tontes  les  autres  propriétés  et  ouvrir  la  porte  à  l'invasion  des  doctrines 
nouvelles.  Qu'on  ne  dise  pas  que  le  Saint-Siège  a  été  transporté  autre- 
fois à  Avignon  :  l'argument  n'est  pas  rece\'able.  Le  territoire  sur  lequel 
s'exerçait  l'autorité  politique  était  plus  circonscrit,  d'accord  ;  mais  les  Papes 
n'étaient  pas  moins  souverains  dans  les  murs  d'Avignon  que  dans  ceux  de 
Rome.  D'ailleurs  ce  déplacement  du  pouvoir  pontifical  n'a  pas  été  assez  hea- 
reux  pour  qu'on  s'en  fasse  ici  un  titre  de  gloire.  La  mémoire  des  peuples  l'a 
flétri  du  nom  de  captivité  de  Babylone,  et  elle  maudit  les  tyrannies  de  tonte 
nature  qui  ont  pesé  sur  le  Saint-Siège. 

Les  droits  anciens,  répondent  les  novateurs,  ont  dû  s'évanouir  devant  un 
ordre  social  qui  a  cessé  d'exister.  En  supposant  que  les  droits  anciens  soient 
détruits,  ce  que  nous  sommes  loin  d'admettre,  des  raisons  sur  lesquelles  les 
révolutions  humaines  ne  peuvent  rien,  ou  plutôt  que  les  révolutions  humaines 
ne  font  qu'établir  plus  solidement,  et  dont  elles  sont  à  elles  seules  Téloquente 
démonstration,  militent  en  faveur  de  la  souveraineté  pontificale.  Les  hommes 
les  plus  éminents  de  toutes  les  époques  sont  unanimes  à  reconnaitre  que  h 
puissance  spirituelle  du  Pape  ne  peut  s'exercer  librement  si  elle  n'a  un  do* 
maine  temporel  où  elle  soit  souveraine.  Ici  M.  Schmit  invoque  tour  à  tour  les 
témoignages  de  l'histoire  qu'il  résume  dans  la  personne  de  Bossuet,  du  prési* 
dent  Hénault  et  du  pasteur  Coquerel.  Tous  trois,  quoique  partis  de  points 
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de  l'bomoo  iMen  difiérents,  prient  U  mène  langue,  et  arrifesi  à  mie  eoiH 
dusion  semblable  :  Point  de  Pai^uté  indépendante  sans  royauté  temporelle. 
Cel  accord  du  calbolicîsoie,  de  la  philosophie  et  du  protestantisme,  n'est-Jl 
poia(  à  lui  seul  un  argument  sans  réplique  P 

Antre  considération.  Toute  espèce  de  gouvernement  monarchique  ou  réiwhli- 
caio,  absolu  ou  limité,  électif  ou  permanent,  qui,  sans  être  le  Pape,  s'établi- 
rait à  côté  du  Pape,  finirait  promptement  par  maîtriser  un  pouvoir  spirituel^ 
saos  autre  défense  que  sa  mansuétude  et  son  autorité  morale.  Une  républiques 
surtout,  avec  ses  agitations  perpétuelles,  avec  reffiervescence  des  passions  po- 
pulaires, avec  la  mobilité  du  commandement  qui  passeàcbaque  instant  d'une 
nuiia  k  une  autre,  avec  les  .tempêtes  qui  troublent  périodiquement  rh<M'izo» 
politique,  serait  une  entrave  de  tous  les  moments  pour  l'évéque  de  ftome.  Sa 
parole,  on  Tenchatueraii;  ses  actes  seraient  faussés;  on  le  priverait  de  ses 
conseillers  naturels,  on  Jeterait  son  auguste  personne  en  prison  (w  en  exil, 
on  ioterceplerait  ses  correspondances,  on  lui  dicterait  les  choix  les  plus  aven- 
tureux ou  les  plus  contraires  à  sa  volonté,  on  lui  imposerait  ses  haines  et  ses 
affections.  Qu'est-ce  à  dire  P  On  convertirait  la  plus  haute  puissance  qu'il  y 
ait  dans  le  monde  en  un  abject  instrument  de  despotisme,  ou  plutôt  ce  serait 
ranéanUssement  complet  de  la  Papauté  elle-même,  si  cette  glorieuse  et  di- 
vine institution  à  qui  il  a  été  donné  des  promesses  d'immortalité,  pouvait  pé- 
rir par  les  extravagances  ou  par  les  passions  des  hommes.  ConçoitH>n  pen- 
dant ce  temps-là  ce  que  deviendraient  les  intérêts  moraux  et  religieux  de 
plusieurs  c^taines  de  millions  de  catholiques  ?  Consentiraient-ils  de  boii 
cœur  à  voir  le  guide  de  leurs  consciences  et  de  leur  foi  servir  de  jouet  à  la 
violence  sans  pudeur,  ou  expier  tantôt  dans  les  cachots,  tantôt  dans  lesamer- 
tumes  de  la  proscription,  la  fidélité  à  ses  devoirs  P  Quels  cris  d'indignation 
partiraient  de  tout  l'univers  à  l'aspect  d'un  Pape  opprimé  I  Que  de  soupçons 
SUT  la  vérité  et  l'intégrité  de  ses  actes  I  Que  de  nuages  et  de  ténèbres  jusqu'à 
ce  que  Ton  fût  bien  sûr  que  l'autorité  infaillible  a  parlé  I  Enfin  que  d'hésita- 
tions I  quelle  perturbation  universelle  dans  le  domaine  des  consciences  I  Hé- 
las I  les  troubles  occasionnés  dans  l'Eglise  par  les  souverains  qui  se  décla- 
raient les  protecteurs  de  l'hérésie,  les  scandaleuses  élections  des  patriarches 
de  Constantinople,  au  moyen-àge  le  fléau  des  anti-Papes,  et  de  nos  jours  les 
crimes  ordonnés  ou  commis  par  des  dominateurs  de  bas  éuge  nous  appren- 
nent suffisamment  que  les  excès  sont  de  toutes  les  époques,  et  que  les  mêmes 
causes  ne  tarderaient  point  à  engendrer  les  mêmes  conséquences. 

Nous  avons  présenté  les  deux  réflexions  principales  auxquelles  s'est  arrêté 
M.  Schmit.  Nous  aurions  désiré  qu'il  eût  débarrassé  son  opuscule  des  consi- 
dérations secondaires  qu'il  y  a  mêlées,  et  qui  sont  comme  le  reflet  des  cir- 
constances dans  lesquelles  il  écrivait.  L'ouvrage  y  eût  gagné.  La  question  y 
eût  été  traitée  de  plus  haut  et  avec  plus  d'ensemble.  Nous  y  avons  rencontré 
aussi  avec  regret,  la  proposition  suivante.  «  Il  est  incontestable  que  tout  peu- 
»  pie  a  le  droit  de  se  gouverner  comme  il  l'entend.  C'est  un  droit  naturel  et 
9  de  plus  un  droit  social.  »  Sans  vouloir  entrer  ici  dans  une  contrcverse  qui 
ëemanderait  beaucoup  trop  d'espace,  nous  croyons  au  moins  que  le  principe, 
ainsi  formulé,  avait  besoin  de  modification  et  de  réserve.  A  Dieu  ne  plaisi 
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que  nous  confondions  M.  Schmit  avec  l'autear  du  Contrat  âoetël,  qui  accoude 
ù  un  peuple  le  droit  de  se  détruire  lui-même,  lorsque  la  fantaisie  loi  ea 
prend  I  Mais  l'axiome  que  M.  Schmit  établit  dans  toute  sa  latitude,  sans  le  li- 
miter par  les  idées  de  Justice  et  d'honnêteté,  ne  conduit^il  pas,  par  son  eu- 
gération  même,  à  la  déplorable  extrémité  du  sophiste  de  Genève  P 

Cette  brochure  se  termine  par  quelques  avertissements  donnés  à  Técole 
nouvelle,  qui  travaille,  selon  son  langage  à  démocratiser  TEglise.  Le  schisme 
«st  au  bout  de  ces  criminels  efforts!  Le  catholicisme  n'est  pas  plus  la  démo- 
cratie qu'il  n'est  la  monarchie,  la  république,  ou  l'aristocratie.  Eternellement 
indépendant  des  formes  passagères  qu'affectent  les  gouvernements  de  la  terre 
il  les  accepte  toutes,  sans  en  repousser  aucune,  excepté  celles  qui  attentent  i 
la  liberté  de  l'Eglise.  Favorable  à  toutes  les  institutions  politiques  régulières, 
41  veut  pour  son  Chef  une  royauté  qui  le  mette  à  même  de  continuer  tout  le 
èlen  spirituel  qu'il  a  fait  Jusqu'ici.  Il  répète  avec  l'aigle  de  Meaux  :  a  On  a 
1»  accordé  au  Siège  apostolique  la  souveraineté  de  la  ville  de  Rome  et  d'autres 
)>  provinces,  afin  qu'il  pût  exercer  avec  plus  de  liberté  sa  puissance  dans  tont 
>)  l'Univers,  i»  C'est  à  cette  source  magnifique  que  s'inspirait  M.  VillemaiD, 
lorsqu'il  écrivait  ces  belles  paroles  :  «  Rome  ne  peut  redevenir  la  capitale  po- 
»  litlque  d'un  grand  Etat,  précisément  parce  qu'elle  doit  rester  la  métropole 
»  religieuse  du  monde.  Le  Jour  où  le  Pontificat  suprême  lui  a  été  donné,  il  a 
»  été  entendu  qu'elle  n'aurait  plus  ni  sénat  dictatorial,  ni  forum.  Si,  depuis 
»  quhaze  siècles,  la  souveraineté  laïque  n'a  pu  demeurer  à  Rome,  à  côté  de 
»  la  tiare,  si  le  droit  de  la  conquête  n'a  pu  s'y  maintenir,  si  le  pouvoir  im- 
»  perlai  s'est  toujours  retiré  de  force  ou  de  gré  à  Constantinople,  la  puissance 
»  élective  de  la  législature,  cette  grande  part  de  la  souveraineté  moderne,  ne 
»  saurait  non  plus  s'établir  au  lieu  où  le  Pape  doit  régner.  Le  Souverain  Poa- 
»  Ufe  n'est  prince  que  pour  être  libre,  pour  ne  donner  à  aucun  territoire 
y»  étranger  le  privilège  de  sa  présence,  à  aucun  pouvoir  le  droit  de  le  proté- 
»  ger.  » 

En  venté,  la  part  de  Rome,  avec  cette  souveraineté  qui  a  pour  soi  Ja 
double  majesté  de  la  religion  et  de  l'autorité  temporelle,  est  assez  glorieuse 
pour  qu'elle  n'envie  pas  d'autres  destinées.  Rester  la  métropole  du  monde 
catholique,  régner  avec  un  empire  absolu  sur  deux  cents  millions  d'intelli- 
gences, vaut  bien  le  triste  honneur  de  descendre  au  rang  d'une  ville  de  qua- 
trième ou  de  cinquième  ordre,  avec  la  chance  de  subir  la  domination  tyran- 
nique  de  quelque  Rienzi  d'un  jour.  Il  est  bien  vrai  qu'avec  la  souveraineté 
pontificale,  elle  ne  prêtera  plus  l'oreille  à  de  vaines  déclamations  qui  lui 
rappellent  les  trophées  de  son  antique  Capitole?  IK  est  bien  vrai  encore 
qu'elle  ne  reverra  plus  des  tribuns  éphémères  se  draper  dans  les  vêtements 
usés  d'une  République  impossible.  Mais  elle  gagnera  en  dignité  réelle,  en 
force  et  en  indépendance  véritables,  tont  ce  qu'elle  perdra  en  folles  tenta* 
tives  et  en  chimériques  espérances.  H.  DENAIN. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 

11.  _         I  II  I         l^lT 

pimia.  •*-! M-^JUSEan  n'ÀDRian  li cciai  it  c^.rue  Cassette,  ?9« 
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LIBERTÉ   D'ENSEIGNESIENT. 

'  «Un  des  hommes  les  plus  distingués  de  rancienne  chaïubre  des  députés, 
un  des  plus  persévérants  et  des  plus  généreux  défenseurs  de  la  liberté 
de  TEglise  et  de  la  liberté  de  l'enseignement,  a  bien  voulu  confier  à  Tua 
de  nos  collaborateurs  quelques  réflexions  au  sujet  du  projet  de  Id  pré- 
senté par  H.  de  Falloux.  Nos  lecteurs  seront  heureux  de  connaître  la 
pensée  de  M.  le  duc  de  Valmt,  qui  nous  a  autorisé  à  la  publier  : 

MONSIBUR^ 

La  part  que  j'ai  prise  aux  discussions  sur  la  liberté  d'enseignement 
me  faisait  peut-Ôtre  un  devoir  de  dire  mon  opinion  snr  le  pnojet  de  toi  de 
M.  de  Falloux.  Je  me  suis  abstenu  cependant,  car  cette  fois  il  s'agissait  de 
lutter  contre  ceux  au  milieu  desquels  on  avait  long-temps  combattu,  et  je 
n'ai  pas  voulu  prendre  part  à  une  guerre  civile  que  déplorait  ceux-mèmes 
qui  n'étaient  pas  en  position  de  pouvoir  l'éviter. 

Je  ne  viens  pas,  au  moment  où  vous  cesses  cette  guerre  pour  vous 
préparer  à  celle  que  vont  bientôt  commencer  les  ennemis  de  la  liberté,  je 
ne  viens  pas  vous  détourner  de  cette  généreuse  résolution  ;  mais  sans 
vouloir  |N*ok>nger  une  iâcheuse  polémique,  on  peut,  si  je  ne  m'abuse,  ap- 
peler l'attention  des  hommes  religieux  sur  un  avantage  qu'ils  doivent 
apercevoir  dans  le  nouveau  projet  de  loi  ;  cet  avantage ,  c'est  la  situation 
nouvelle  qu'il  fait  aux  ministres  de  la  religion. 

Jusqu'à  ce  jour  Técole  rationaliste  qui  dominait  l'Etat  n*avait  admis  le 
dergé,  dans  les  établissements  d'instruction  publique,  qne  comme  sra» 
racT.  Vous  savez  quelles  étaient  les  conséquences  de  cette  feusae  position, 
^KNis  savez  que  tous  nos  Evoques  en  ont  gémi,  et  que  plusieurs  auraient 
préféré  ne  pas  envoyer  d'aumônier  dans  les  collèges;  tant  était  nuisible  à 
la  religion  le  seul  rôle  que  pouvaient  y  jouer  ceux  qu'un  reste  de  pudeur 
y  faisait  appeler. 

Rien  en  effet  n'était  plus  propre  à  perpétuer,  dans  des  générations  nou- 
velles^  la  défiance  que  la  révolution  avait  inspirée  contra  la  religion  et  ses 
nnnistres,  rien  ne  rtussissait  mieux  à  fermer  leurs  oreilles  aux  enseigne- 
ments de  la  chaire. 

^our  apprécier  cette  défiance,  il  suflSt  de  se  rappeler  qu'il  ne  Mait  rien 
nM)iQs  que  la  parole  éloquente  de  quelques  omteurs  chrétiens,  heureuse- 
P^t  privilégiés,  pour  triompher  d'une  indifférence  et  d'un  éloifuement 
*^pirés  par  l'éducation.  Et,  si  vous  exceptez  le  petit  nombre  de  brebis 
^Pécs  qui  venaient  écouter  ces  trop  rares  prédicateurs,  vous  trouviez 
partout  la  parole  de  l'Evangile  sans  action  sur  la  jeunesse,  car  elle  était 
8^ns  auditoire  dans  la  plupart  des  communes  de  France. 

i'Amt  de  la  Religion,  Tome  CXLII.  2i 
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Péniblement  afiecté  de  cette  douloureuse  réalité,  je  me  suis  rois  sou- 
vent à  regretter  le  départ  de  nos  missionnaires  pour  les  contrées  sauvages 
de  TAmérique  et  de  TAsie,  pensant  qu*ils  n^avaient  pas  besoin  d'aller  si 
loin  pour  trouver  Toccasion  d'exercer  leur  généreux  dévouement;  cepen- 
dant, je  me  consolais  par  Tidée  que  cette  généreuse  ardeur  avait  plus  de 
chances  de  triompher  de  la  férocité  des  sauvages  que  de  Téloignemeot 
systématique  de  ceux  qui  avaient  appris  à  traiter  en  suspects  les  ministres 
du  Seigneur. 

le  n'oublierai  jamais  qu'en  1839,  lorsque  je  parlai  pour  la  première  fois 
dans  un  bureau  de  la  chambre  pour  réclamer  la  liberté  d'enseignemeut, 
je  fus  interrompu  par  un  des  chefs  de  l'opposition  d*alors  et  du  gouverne- 
ment d'aujourd'hui ,  qui  répondit  qu'il  ne  voterait  une  loi  de  liberté  que 
si  elle  offrait  des  garanties  puissantes  et  efficaces  contre  l'influence  que 
la  liberté  pouvait  donner  au  clergé.  Nous  étions  alors,  comme  vous  le 
voyez,  dans  le  temps  dont  parle  l'Ecriture,  où  les  hommes  avaient  des 
yeux  pour  ne  pas  voir  et  des  oreilles  pour  ne  pas  entendre. 

Aujourd'hui  l'école  rationaliste  permet  à  la  jeunesse  d'ouvrir  les  yeux 
et  de  prêter  l'oreille,  elle  lève  l'interdit  qu'elle  avait  lancé  contre  le  clergé  j 
cllo  lui  ouvre  franchement  la  porte,  et  l'admet ,  non  plus  en  subalterne 
dans  les  collèges,  mais  en  égal  dans  le  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment. Il  n'y  sera  pas  en  nombre,  cela  est  vrai;  mais,  quand  il  s'agira  de 
morale  et  de  religion,  est-ce  que  la  voix  d'un  Evéque  ne  pèsera  pas  plus 
à  elle  seule  que  toutes  celles  du  conseil  supérieur?  Dans  d'autres  temps, 
j'aurais  souhaité  que  le  clergé  eût  une  plus  large  place  dans  le  conseil  su- 
périeur, mais  au  moment  où  je  vois  abroger  tous  les  décrets  de  suspicion 
ot  offrir  au  clergé  une  position  honorable  dans  l'enseignement;  je  suis 
fondé  à  croire  que  la  vérité  et  la  vertu  sont  bien  près  de  reprendre  leur 
empire,  et  je  ne  me  préoccupe  plus  de  la  puissance  du  nombre. 

Que  la  loi  donne  à  la  parole  de  Dieu  des  organes  hautement  avoués, 
justement  honorés  dans  l'enseignement,  et  je  croirai  qu'il  est  permis  de 
remercier  la  Providence  de  cette  réparation,  et  d'y  voir  une  juste  récom- 
pense de  la  conduite  et  des  nobles  sacrifices  du  clergé  daiis  nos  jours 
d'épreuve  et  de  désordre. 

E.  DB  Valmt. 

U  août  1849. 


NOTB  ÀDHIISStB  AU  CONSBIL  PÉDftBAL  PÀB  MB  BOVIBBI,  CBABGÉ  D'AIVAIBIS 
DO  SA»T*81ÉGB  PBÈS  LA  GORFàDtBATfOlf  SQISSB.  * 

Loceme,  ce  10  avril  i849« 
Au  moment  où  les  hauts  conseils.  National  et  des  Elatêf  constituant  Fautirité 
suprême  de  la  Confédération  helvétique,  vont  traiter  probablement,  entre  aatrtf 
qoestioiM)  celle  de  la  reconnaissance  d'un  envoyé  de  ceux  qui  tiennent  diM 
leofft  malôs,  de  fitU  aujawrà^hui  k  Rome,  les  réoes  du  goovemeiBeot  soin  le 
nom  de  RépnUlqne  romaine,  le  soussigné,  chargé  d*aiùûre8  du  Salot«Slége  près 
la  Confédération  suisse,  doit  à  la  charge  qu'il  a  rhonoeor  d'occaper,  d'adresser 
cette  note  à  leurs  excellences  messieurs  lo  président  et  membres  do  haut  consdl 
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fédéral  saisse,  afln  de  rectifier  quelques  expressions  avancées  contre  le  Saint- 
Siège  par  H.  de  Boni,  qui  se  dit  renvoyé  de  la  susdite  République,  en  les  priant 
en  même  temps  de  vouloir  bien  présenter  cette  note  aux  autorités  supérieures,  ' 
lorsque  cette  question  sera  discutée. 

Qoaot  ^  ce  qui  regarde  la  République  sus-indiquée  et  ses  employés,  le  sous- 
signé n'a  rien  à  ajouter  aux  communications  qu*il  a  adressées,  par  ordre  de  Son 
Eoiinence  Révérendtssime  le  cardinal  Ântonelli,  pro-secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Sainteté,  au  baut  conseil  fédéral  dans  ses  missives  du  4  janvier,  15  février  et 
2  mars  de  cette  année. 

Diaprés  le  rapport  de  gazettes,  M.  de  Boni,  dans  sa  lettre  adressée  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  fédéral,  le  19  mai  dernier,  aurait  avancé  que  le  gouvernement 
papal  n'existe  plus  de  droit  ni  de  fait;  et  d'après  la  réponse  que  le  haut  conseil 
fédéral  loi  a  envoyée,  le  27  du  même  mois,  M.  de  Boni  aurait  prié  Leurs  Excel- 
lences de  congédier  le  cbargé  d'affaires  soussigné,  ou  d'interrompre  toutes  rela- 
tions avec  loi. 

Or,  le  soussigné,  ne  pouvant  pas  admettre  ces  assertions  par  les  raisons  qui 
vont  suivre,  proteste  formellement  contre  les  susdites  assertions,  en  réservant 
les  droits  du  Saint-Siège. 

Poor  faire  mieux  apprécier  la  fausseté  des  assertions  susmentionnées,  le  sous- 
signé doit  les  considérer  séparément.  Voici  ce  qui  regarde  la  première  :  Que  h 
gouvernement  papal  n'existe  plus  de  droit.  Sans  s'arrêter  à  d'autres  raisons,  s'il 
existe  en  Europe  des  droits  consacrés  par  l'ancienneté  de  possession,  un  des 
pins  authentiques  est  sans  contredit  celui  du  Saint-Slége  sur  son  domaine  tem- 
porel depuis  une  longue  suite  de  siècles  ;  droit  reconnu  des  historiens  et  des  ju- 
ristes de  tonte  époque,  de  toute  croyance  et  de  toute  nation;  droit  reconnu  et 
respecté  par  tous  les  cabinets  de  TEurope  et  des  autres  pays.  Et  sans  remonter 
plus  loin  dans  l'histoire,  aux  époques  où  plusieurs  Souverains  Pontifes  ne  furent 
éloignés  âts^  Euis  de  l'Eglise  que  temporairement,  ce  fut  aux  grandes  puissances 
européennes  de  différente  croyance,  animées  par'un  même  sentiment  de  justice, 
que  le  Souverain  Pontife,  Pie  Vil  d'immortelle  mémoire,  dut  son  rétablisse- 
ment dans  ses  droits  temporels  sur  les  Etats  de  l'Eglise,  et  la  garantie  authen- 
tique de  son  Indépendance  souveraine. 

Or,  vis-h-vis  de  semblables  raisons  et  autorités,  il  n'y  a  que  le  petit  nombre 
des  factieux  résidant  à  Rome,  qui  puissent  feindre  de  croire  qu'on  ait  pu,  d'un 
trait  de  plume,  effacer  et  même  détruire  un  tel  droit;  car  la  raison  humaine,  la 
justice  et  la  politique  européenne  s'y  refusent  également.  Ainsi,  quoique  le 
Saint-Père  soit  à  Gaëte,  hors  de  ses  Etats,  et  sans  avoir  momentanément  dans 
ses  mains  le  gouvernement  de  Rome,  son  droit  n'en  existe  pas  moins.  C'est  pour- 
quoi les  hantes  puissances,  conséquentes  avec  elles-mêmes  et  appréciant  la  de- 
mande do  Souverain  Pontife,  fondée  sur  la  justice  de  sa  cause  et  sur  le  droit  des 
gens  actuellement  existants  en  Europe,  sont  d'accord  entre  elles  pour  le  rétablir 
dans  rexercice  entier  de  sa  Souveraiifelé  temporelle.  Par  conséquent  cette  affaire 
va  être,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  définitivement  vidée. 

Contre  ce  que  le  soussigné  vient  de  démontrer  à  l'égard  du  droit  du  Saint- 
Siège  sur  sa  Souveraineté  temporelle,  on  a  essayé  de  foire  valoir  la  comparaison 
d]on  peuple  quelconque  qui  voudrait  changer  la  nature  et  même  la  personne  in- 
dividuelle ou  morale  de  son  gouvernement.  Mais  cette  comparaison  n'est  point 
do  tout  applicable;  car  en  omettant  même  d'autres  raisons  intrinsèques,  ce  n'est 
pas  le  peuple  des  Etats  pontificaux  qui  a  voulu  ou  qui  veut  la  République  à 
Borne;  elle  n^'y  a  été  proclamée  que  par  le  susdit  nombre  des  factieux  aidés  d'é- 
trangers, au  moyen  des  crimes  relatés  en  abrégé  dans  les  notes  sus  indiquées 
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^n  4  janTÎcr  et  du  lo  février,  sans  faire  aucun  cas  4e8  .proiesUiîons  solennelles 
du  Souverain,  sans  même  consulter  le  peuple  à  c<  i  égard  el  à  rirkdignaiion  de 
la  très-grande  majorité  des  ciioyens  paisibles,  qui  ne  soupirent  qu^après  le  reioor 
de  leur  Souverain  bien-aimé. 

En  outre,  il  y  va  de  Fintérét  de  TEglise  caiholique  et  des  puissances,  surloul  des 
puissancei»  callioliques,  qui  ont  garanii  Us  droits  temporels  du  Souverain  Pontife, 
que  le  Père  commun  des  enfants  de  celle  Eglise  soit  indépendant  dans  ses  Etats, 
sans  être  entravé  par  aucune  autre  aulorité,  aGn  qu^ll  puisse  régir  librement  1^ 
glise  catholique  et  diriger,  en  matière  de  religion,  ses  enfants  répandus  partout  et 
ressortissants  de  tout  royaume.  Il  est  aussi  nécessaire  que  cette  indépendance  soit 
universellement  reconnue,  pour  ne  donner  jamais  lien  au  soupçon  que  Sa  Sain- 
teté agisse  dans  tes  affaires  de  la  religion  sous  Finfluence  d*uDe  aulorité  quel- 
conque. Cette  raison,  sans  aller  plus  loin,  est  appuyée  d'une  preuve  de  fait  toute 
récente,  donnée  par  les  factieux  eux-mêmes  à  Home,  lorsque,  pour  tromper  b 
basse  classe  et  les  gens  de  bonne  foi,  ils  se  sont  écriés  à  plusieurs  reprises,  dans 
les  chambres  et  ailleurs,  que  le  Pape  n'était  pas  libre  à  Gaête,  qu'il  était  contraint 
dans  ses  actes,  etc.,  et  que,  par  conséquent,  Ton  n'y  devait  reconnaître  aucuoe 
autorité. 

Le  soussigné  passe  maintenant  à  faire  des  remarques  sur  l'antre  assertion, 
^ue  le  gouvetTiêtnenl  papal  n'existe  plus  de  fait. 

Il  est  hors  de  doute  que,  dans  le  moment  actuel,  le  Souverain  Pontife  Pie  IX 
n'a  pas  de  fait  dans  ses  mains  le  gouvernement  de  Rome,  parce  que,  malgré  sa 
clémence  et  ses  vertus,  il  lui  a  âé  enlevé  par  la  violence  de  la  susdite  faction 
à  la  (ace  du  monde  entier  ;  mais  que  le  gouvernement  papal  n'existe  plus  de  fait 
nulle  part,  c'est  ce  qu'on  nesaurait  affirmer  positivement  sans  blesser  la  vérité  ;  car 
premièrement  le  Souveraiu  Pontife  n'a  jamais  cessé  de  gouverner  la  délégation 
de  Bénévent,  ainsi  que  PonieCorvo  et  son  district,  enclavés  dans  le  royaume  de 
Naples.  Là  il  exerce  sa  souveraineté,  et  ses  sujets  s'estiment  heureux  d'avoir  leur 
bien-aimé  Souverain.  En  second  lieu,  le  fait  de  la  faction  de  Rome  n'a  été  re- 
connu par  aucune  des  puissances,  non-seulement  comme  un  fait  légale  mais  pas 
même  comme  un  fait  accompli.  Il  est  connu  de  tout  le  monde  que,  aussitôt 
que  le  Souverain  Pontife  eut  quitté  Rome,  afin  de  se  soustraire  à  d'autres  vio- 
lences, et  se  fut  rendu  à  Gaéte,  tous  les  membres  du  corps  diplomatique  quittèrent 
aussi  Rome,  et  allèrent  rejoindre  k  Gaëtc  le  Souverain,  auprès  duquel  ils  éuieoc 
accrédités,  et  ils  y  sont  encore  aujourd'hui.  De  plus,  par  cet  éloigaemeot 
de  leurs  représentants  et  par  l'empressement  qu'elles  ont  montré  à  vouloir  réta- 
blir le  Souverain  Pontife  dans  le  plein  exercice  de  ses  droits  temporels,  le«  mêmes 
puissances  ont  qualifié  ce  fait  d'acte  de  rébellion,  tel  qu'il  est  en  effet.  Par  cou* 
séqoent,  Undis  que  le  fait  des  rebelles  n'a  pu  en  aucune  façon  mettre  en  doute  la 
souveraineté  temporelle  du  Saint-Père,  les  hautes  puissances  l'ont  reconnue  en 
envoyant  leurs  représentants  dans  la  petite  ville  de  Gaête,  où  se  trouve  le  Sou* 
verain  Pontife,  et  en  les  fiiisaot  éloigner  de  la  grande  ville  de  Rome,  où  domine 
la  faction  rebelle. 

Or,  il  s'ensuit  nécessairement  de  tout  ce  que  le  soussigné  vient  de  prouver, 
que  M.  de  Boni  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  aucun  droit,  ni  aucun  fait  légal 
ou  accompli.  C'est  dans  ce  sens  que  le  haut  gouvernement  de  la  République 
française  Ta  compris  et  a  agi  à  l'égard  de  cetix  qui  lui  ont  été  envoyés  canune 
représentants  de  la  République  de  Rome. 

Le  soussigné  ne  pousse  pas  plus  loin  ses  remarques,  bien  convaincu  que  la  sagesse 
du  haut  conseil  fédéral  et  le  principe  adopté  et  reconnu  de  la  politique  suisse 
dans  les  affaires  de  l'Europe,  de  garder  la  neutralité  de  la  nation  vis-à-vis  de 
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rétnDfl[er,  afin  de  la  maistenfr  dans  te  rang  qui  loi  confient  parmi  les  pnisaaii* 
ces  de  TEurope,  seront  aussi  appréciés  par  les  emiseils  supérieurs,  auxquels  la 
Providenee  a  confié  les  destinées  de  la  Ckmfédération,  ainsi  que  l'imporUnte 
laiseioD  de  sauvegarder  ses  intérêts  et  son  indépendance. 

Il  est,  du  reste,  facile  de  prévoir  le  sort  de  cette  République  née  dans  le» 
rues  de  Rome,  au  milieu  des  violences  faites  au  légitime  Souverain  et  Père  de 
son  peuple,  marquée  par  des  meurtres  en  plein  jour,  et  marchant  dans  les  orages, 
dénaée  de  tout  droit,  contre  toules  les  lois  fondamentales,  et  au  mépris  de  la 
religion  et  des  grandes  puissances.  Le  soussigné  se  voit  avec  douleur  contraint 
de  s'exprimer  ainsi;  car  il  est  Romain,  il  se  glA*ifle  de  Tétre,  et  il  aime  sa  patrie 
comme  tout  bon  citoyen  doit  Taimer  ;  mais  il  est  attaché  avant  tout  à  la  religion, 
il  l'ordre,  k  la  justice  et  au  droit;  et  II  voit  trop  bien  que  ceux  qui  foulent  aux 
pieds  maintenant  à  Rome  ces  vertus  nécessaires  au  salut  des  nations,  loin  d*a- 
vmr  le  véritable  amour  de  leur  patrie,  la  précipiteront  tôt  on  Urd  dans  un  abîme 
de  maux  irréparables. 

Quant  à  Talternative  proposée  par  M.  de  Boni,  de  congédier  le  chargé  d'afr 
faires  du  Saint-Siège  ou  d'interrompre  toute  relation  avec  lui,  elle  tombe  d'elle- 
même,  d'après  ce  qui  est  renfermé  dans  cette  note.  C'est  pourquoi  le  soussigné 
est  dans  la  pleine  conviction  que  le  haut  conseil  fédéral,  pénétré  de  la  justice 
de  la  cause,  voudra  bien  donner  suite  à  cette  note,  et  que  les  droits  et  les  con- 
venances mutuelles  entre  LL.  Exe.  et  le  chargé  d'affaires  du  Saint-Siège  reste- 
ront intacts  à  la  commune  satisfaction. 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement  cette  occasion  pour  renouveler  à  LL. 
Exe,  Messieurs  le  président  et  membres  du  haut  conseil  fédéral  suisse,  l'as- 
surance de  sa  haute  conaidératimi.  Bovisai. 


H0UTELLB8  DE  ROMS. 

CommttftoR  gouvemiWÊenlaie  d'Etai.'^Nûii/ieaUon. 

«  Conformément  k  l'art.  5  de  la  notification  du  2  courant,  il  est  formé  un  conseil 
central  de  censure,  composé  de  dix  persoBnes  et  réddant  à  Rome.  Ce  conseil 
est  chargé  de  prendre  d'eacactes  informations  sur  les  qualités  et  la  conduite  de 
tous  les  fonctionnaires  dvils,  poliliqaeB,  judiciaires,  adanmatratife,  de  poRce  et 
de  finanee,  quels  que  soient  leur  rang  et  leur  condition,  qui  dans  les  dernières 
convulsions  politiques  se  seraient  rendus  dignes  de  punition.  Le  conseil  exami- 
nera également  la  conduite  tenue  à  la  même  époque  par  les  pensionnés  et  retrai- 
tés qui  reçoivent  du  trésor  public  des  gratifications  ou  des  pensions,  afin  que 
Too  puisse  savoir  s'ils  ont  conservé  ou  perdu  leur  titre  à  loucher  leurs  émolu- 
ments, et  en  même  temps  pour  que  l'on  sache  si  parmi  eux  quelques-uns  pour- 
raient être  remis  en  activité  de  service.  Des  instructions  spéciales  détermineront 
les  règles  selon  lesquelles  le  conseil  devra  procéder,  pour  la  prompte  et  con* 
sciencieose  exécution  de  la  charge  qui  lui  est  confiée. 

a  En  même  temps  il  est  établi  dans  chaque  province  un  conseil  de  censure 
présidé  par  la  première  autorité  politique  de  la  province.  Ce  conseil  est  chargé 
d'examiner  et  de  vérifier  les  qualités  et  la  conduite  des  roagislrals  et  des  em- 
ployés municipaux  à  l'époque  indiquée.  Il  devra  en  outre  s'empresser  de  répon- 
dre à  toutes  les  demandes  qui  lui  seront  adressées  par  le  conseil  central,  pour  le 
fidèle  et  scrupuleux  accomplissement  de  ses  fonctions. 

a  L'autorité  supérieure  se  réserve  de  confier  auxdits  conseils  tous  les  pouvoirs 
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rekaifa  à  Tobjel  6i»*iBdiq«é  qoi  poarriieot  dans  la  soile  lui  paiallre  opportons 
et  utûes  pour  le  biea  de  radmioistralîon  publique. 

a  Rome,  de  noire  résidenee  du  Qutrinal,  le  14  août  i840. 

»  G.  CÀHP.  Dblla  GiiiGA  SiMunai.^L.  caaD.  VANiiiaLLi 
Casoni.  —  L.  card.  ALTmi.  a 

Le  corps  des  gardes  nobles  a  envoyé  à  Gaèie  pour  rendre  horonago  au  Pape 
une  députaiion  composée  de  TexerniH  Dominique  des  comtes  SalioMÎ,  du  cadet 
Léopold,  chevalier  Gence)U  et  du  garde  D.  Eugène,  des  princes  Rospoli*  Cette 
députaiion  a  été  reçue  par  Sa  Sainteté  et  a  ensuite  présenté  ses  hommages  a« 
roi  de  Naples,  au  cardinal-doyeirei  au  cardinal  pro-secrétaire  d'Etat. 

La  commission  gouvernemeniate  d'Etat  a  nommé  M.  Camille  Jacobini  au  mi- 
nistère du  commerce,  de  ragriculture,  des  beauxwirts  et  des  travaux  publics. 
Tous  les  partis  s'accordent  à  reconnaître  que  M.  Jacobini  est  on  honnête  homme. 
Les  révolutionnaires  contestent  sa  capacité  que  proclament  au  contraire  les  es- 
prits impartiaux. 

Les  journaux  de  Florence  prétendent  que  Garibaldi  est  parvenu  li  se  jeter  dans 
Venise.  Ils  assurent  môme  qu'il  a  été  nommé  amiral,  et  que  déjà,  à  la  téie  de  la 
flotte  vénitienne,  il  a  battu  la  flotte  des  Autrichiens.  Mais  tous  ces  bruits  sont 
dénués  de  fondement.  Le  fait  est  qu'on  ne  sait  pas  encore  ce  que  Garibaldi  est 
devenu. 

On  lit  dans  le  Courrier  de  Marseille  : 

«  Gactc,  14  août  1S49. 

»  Demain  M.  de  Corcclles  et  sa  famille  doivent  partir  pour  Castcllamare,  où  les  dV- 
decins  envoient  ce  diplomate,  espérant  que  le  changement  d'air  aura  une  inflaence  fd- 
vorabte  sur  sa  santé.  On  le  dit  très-malade.  Vous  savex  sans  doute  que  M.  de  Goroefle^ 
a  remplacé  M.  d'Harcoort  en  qualité  d'ambassadeur  auprès  du  Pape. 

ji  L*amiral  Baudin  est  arrivé  le  9  aux  eaux  d'Ischia. 

»  On  assure  que  le  Saint-Père  doit  se  rendre  le  20  à  Naples,  à'oiï  4e  Vauba»  a  mi«- 
sion,  dit-on,  de  le  conduire  à  Clyita-Vecchia  dans  la  première  quinzaine  de  sept«»mbrr. 

»  Rome,  14  août. 

»  Demain  rarmée  firançaiw  fêtera  Tanniversaire  de  la  naissance  de  l'emperear  pai 
une  grande  revue  que  le  général  Oudinot  doit  passer  sur  la  prairie  d*Acquacetosa,  prt^ 
Ponte-Molle. 

j»  La  police  a  fait  hier  une  hntK)rtante  capture  dans  une  maison  du  faubourg;  elle  n 
saisi  un  dépôt  d'armes,  de  poudre,  cartouches,  etc.  Des  arrestations  ont  été  opérées  à 
la  suite  de  cette  perquisition.  Do  reste,  la  police  déploie  une  infatigable  surf  eiilance. 

»  Albano,  la  ao^ 

»  Nous  avons  eu  ici,  avant-hier,  la  visite  du  général  Oudinot.  Il  nous  a  annoncé  Vin- 
tention  manifestée  par  Pic  IX  de  venir  à  Castel-Gandollo  avant  de  rentrer  au  Vatican. 
Castel-Gandolfo,  résidence  d^été  des  Papes,  est  à  dix  minutes  dWIbano  ;  elle  est  occu- 
pée par  deux  compagnies  détachées  du  17*  de  ligne,  qui  tient  garnison  dans  cette  der- 
nière ville.  Si  le  Pape  réalise  son  projet  de  villégiature,  ce  sera  une  bonne  fortune  pont 
notre  régiment.  » 

HONGItlE. 

Les  nouvelles  de  Hongrie  sont  pleinement  conûrmées  par  un  article  du  Covr- 
rierde  Vanovie  du  18,  dans  lequel  on  remarquera  sans  doute  la  première  phrase 
de  la  lettre  du  prince  Paskewitch. 

Après  a?oir  donné  le  détail  des  marches  du  génémi  Rudiger,  des  opérations 
en  Transylvanie,  où  Bem  a  déployé  une  activité  littéralement  prodigieuse,  pres- 
sant les  Russes,  les  rejetant  dans  le  défllé  de  Rotbentburm,  et  succombant  eolin 
le  8,  près  d*Hermanstadt,  sons  les  forces  réunies  des  Russes,  le  Courrier  ie 
VûrêoHe  termine  ainsi  son  article  : 
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«  Le  feld-naréchal  ayant  pris  ses  mesures  poar  rooTrir  ses  commnnieations 
entre  Debreczio  et  Koscbyz,  et  poor  pacifier  lès  coinilais  moniueux  de  la  Hon- 
grie, ét:tit  au  moment  de  partir  poar  Groswardein,  <|aand  il  reçut  du  général 
Kudiger  l*avis  d'une  proposiiion  de  Geongey  (dont  Tarmcc  cherchait  à  se  réunir 
avec  DeiDbîaski  et  Perczel,  pour  se  replier  ensuite  sur  Bem)  que  la  lettre  sou- 
mise da  prince  de  Varsovie  exprime  de  celte  Taçon  : 

«  La  Hongrie  est  aux  pieds  de  V.  M.  I.  Le  gouvernement  des  insurgés  a  renoncé  à  ses 
pouvoirs,  dont  Georgey  a  été  chargé.  Goorgey  dépose  les  armes  sans  conditions  avec 
Tarmée  principale  des  insurgés,  et  sans  doute  les  autres  corps  insurgés  suivront  son 
exemple.  Les  officiers  envoyés  par  lui  pour  négocier  la  capitulation  se  sont  montrés 
disposés  à  se  rendre  auprès  des  autres  corps  avec  nos  commissaires  ou  les  commissai-' 
res  antriehiens,  pour  les  engager  à  mettre  bas  les  armes.  J*ai  le  bonheur  d'annoncer  à 
Y.  M.  I.  <pie  la  seule  condition  posée  par  Georgey  est  de  pouvoir  déposer  les  armes  de- 
vant rarmée  de  V.  II.  I.  J'ai  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  troupes  fussent 
entourées  de  toutes  parts  par  celles  du  général  Rudigcr,  que  je  chargerai  égale- 
ment de  procéder  au  désarmement.  En  ce  qui  concerne  la  remise  des  prisonniers  et  les 
mesures  à  prendre  en  ce  qui  touche  les  autres  corps  d*insurgés,  j*agirai  de  concert  avec 
le  commandant  en  chef  de  l'armée  autrichienne.  J'ai  fait^imener  Georgey  à  mon  quar- 
tier-général, où  il  restera  en  attendant  les  ordres  de  Y.  M.  I.  b 

«  Le  16,  a  eu  lieu  dans  la  plaine  de  Powonsk,  pour  célébrer  la  victoire  de 
Debreczin,  one  grande  revue  de  tontes  les  troupes.  L^cmpf  reur,  le  cesarewitcb, 
le  grand-duc  Michel  Tambasçadeur  français,  général  de  Lamoricière;  Tambassa- 
deur  de  Prusse,  général  de  Uochow;  l'ambassadeur  d'Autriche,  comte  Buol;  les 
membres  du  conseil  iropéridl  ci  du  cou<ieil  administratif  du  royaume  de  Pologne, 
les  sénateurs,  les  chefs  et  employés  de  tous  grades,  les  autorités  et  les  corpora- 
iioa&  ont  assisté  à  Tollicediviu,  qui  a  été  célébré  par  le  clergé  gréco-rnsse;  en* 
suite  les  troupes  ont  déûlé  en  parade  devant  l'empereur. 

B  Avant-hier,  S.  A.  I.  le  grand-duc,  héritier  présomptif,  avec  ses  aides-de* 
camp,  comtes  Benkendorf,  Adierbcrg,  Tolstoy,  sont  pirtis  pour  Vienne.  » 

La  soamission  de  Georgey  a  produit  line  vive  impression  \  Bt  rlin.  On  ne  sait 
pas  encore  si  son  exemple  a  été  suivi  par  les  command  «nts  des  autres  corps. 

Oa  dit  que  les  Russes  auraient  promis  (iO,000  roubles  à  celui  qui  leur  livrerait 
Koseoth.  Il  parait  que  c'est  lui  qui  a  vonlu  soutenir  la  lutte  jusqu'au  dernier  mo- 
inent.  Toas  ses  efforts  tendaient  à  opérer  la  concentration  des  troupes  hongroises 
dans  le  but  de  livrer  une  baiallle  décisive  aux  forces  réunies  de  la  Ru^8ie  et  de 
l'AnUiebe.  La  rapidité  des  monvemenls  des  troupes  anstro-russes  a  prévenu 
cette  concentration.  Quant  2i  Georgey,  il  passait  depuis  long-temps  pour  être  le 
représentant  du  parti  purement  hongrois.  Il  désapprouva  Tactc  de  déchéance  pro- 
noncé contre  la  famille  de  Hapsbourg  à  Debreczin ,  et  les  tendances  républicai- 
nes da  parti  do  Kossuth. 

Le  IFiMifeivr,  journal  viennois,  publie,  sons  la  date  du  18,  les  lignes  ci- 
après  : 

«  Neas  venons  de  reeevoir  les  nouvelles  particulières  suivantes,  qui  sont  di- 
gnes de  foi  :  Kossuth  a  cédé,  le  11 ,  Pantorité  suprême  à  Georgey,  et  a  pris,  le  12, 
la  fuite  vers  la  Turquie,  ainsi  que  Bem.  Georgey  a  accepté  la  dignité  de  dictateur^ 
puis  il  s*est  soumis  le  i5,  et  a  ordonné  en  même  temps  que  les  furtero^ses  de  Go- 
mom,  d*Arad  et  de  Pétorwardein  eussent  à  capituler.  Arad  s'est  déjà  rendu.» 

CltCULAIRB  DE  M.  LE  MINISTRE  DE  L'ilfTÉR  EUH  AUX  CONSEILS  GÉNfiRACX. 

Chaque  jour  fait  laire  un  pas  en  avant  à  la  déctntralUalion  admini$irativ$^ 
cette  imperlante  question,  à  laquelle  sont  attachés  les  plus  graves  intérêts  de  la 
France,  peut-être  même  tout  sou  avenir.  Le  gouvernement  n'a  pas  venla  res- 
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ter  ea  arrière  de  la  poiéiniiiae.  et  nous  ooas  eaprestons  de  donner  i|aelq|Bes  «- 
traits  de  la  circalaire  qae  M.  le  miniatre  de  rialériear  vient  d^adreaaer  au  pré- 
ièu  et  aux  conseils  génémnx  sor  cette  grave  matière  : 

onooLinB. 

«  Paria,  18  aoAt  1949. 

»  Monsieur  le  préfet,  dès  mon  entrée  aa  mtnistdre  de  rintérieor,  j*ai  iovité  le  oooseii 
d'Etat  à  rédiger  le  projet  de  loi  qui,  d'après  l'art.  78  de  la  GonstitatioQ,  doit  détermiaer 
i»  la  composition;  %^  les  attributions  des  conseils  généraux,  des  cooseiiB  cantonoanx, 
des  conseils  municipaux;  8»  le  mode  de  nomination  des  maires  et  adjoints 

»  Le  conseil  d'Eut  s'occupe  activement  de  la  préparation  de  la  loi;  TAssemblée  oft- 
tionale  lui  a,  d'ailleurs,  renvoyé  directement  la  proposition  qu*un  de  ses  membres  lui 
avait  soumise  pour  l'organisation  de  Tadministration  départementale,  communale  et 
cantonnale;  mais,  dans  une  matière  aussi  grave,  où  les  vœux  et  les  intérêts  de  tontes 
les  localités  doivent  être  mûrement  pesés,  afin  de  leur  donner  une  juste  satiafiietitHL,  il 
m'a  paru  nécessaire  de  consulter  les  conseils  généraux,  et  je  me  sois  réservé  de  profita 
de  leur  session  annuelle  pour  les  inviter  à  en  délibérer.... 

»  Ce  n'est  rien  moins  que  l'ensemble  des  lois  qui  forment  en  France  la  légiilatkNi 
des  administrations  locales,  et  qui  statuent  sur  tous  les  intérêts  qui  s^y  rattachent,  y 
compris  les  rapports  de  ces  administrations  avec  l'Etat,  qu'il  s'agit  d'apprécier  au  poial 
de  vue  des  institutions  nouvelles  du  pays. 

n  Sur  ces  questions  ai  graves,  si  étendues,  le  gouvernement  n'a  pas  de  parti  pris,  si 
ce  n'est  celui  de  (aire  droit,  selon  l'esprit  de  la  Constitution  de  la  République,  au  vœu 
de  l'universalité  des  citoyens,  de  se  montrer  en  cette  circonstance ,  comme  U)i]your^. 
animé  d'un  véritable  esprit  de  progrès,  de  corriger  les  imperfections,  de  réformer  le? 
abns,  enfin  de  profiter  de  l'expérience  pour  améliorer  et  vivifier  l'administration...  > 

Pour  faciliter  le  travail  des  conseils  généraux,  le  ministre  croit  devoir  Indi- 
quer d*one  manière  générale ,  mats  cependant  en  entrant  dans  de  certains  dé- 
tails ,  les  points  sar  lesquels  leur  attention  devra  se  porter  : 
Conseils  municipaux.  —  Maires  et  adjoints, 

a  Les  communes  sont  régies  plus  spécialement  par  les  lois  des  21  mars  1831, 18  jail* 
let  1837,  et  par  le  décret  du  S  juillet  1848. 

»  Ce  dernier  acte,  d'un  caractère  transitoire,  intervenu  d'utigence,  avant  la  promul- 
gation de  la  Constitution,  pour  le  renouvellement  des  administrations,  a  appelé  aux 
élections  des  conseils  de  communes,  d'arrondissement,  tous  les  dtoyens  qui  avaient 
été  investis  du  droit  d'élire  les  représentants  à  l'Assemblée  constituante;  à  est  eflOat,  . 
a  oonsacré  l'identité  des  listes  d'électeurs  dressées  dans  les  communes  pour  cette  opé- 
ration. Plus  tard,  la  Constitution,  renvoyant  à  la  loi  organique  toute  autre  dispNîtiOQ, 
a,  déclaré  (art  70]  que  la  nomination  des  conseils  municipaux  aurait  lieu  par  le  suffrage 
direct  et  l'universalité  des  citoyens  domiciliés  dans  la  commune.  À-t^lle  entendu 
rendre  applicables  aux  élections  politiques,  par  exemple,  les  règles  posées  par  la  loi  du 
15  mars  1849,  en  matière  de  domicile  et  d'incapacité? 

»  Maintenant,  quel  sera  le  mode  d'élection?  La  Constitution  veut  quMl  soit  stato^ 
par  une  loi  spéciale  pour  Paris,  le  département  de  fat  Seine  et  les  villes  de  tt^OS  âme> 
et  au-dessus. 

»  Estrce  à  dire  que  partout  ailleurs  il  doit  être  uniibnne«  et  que  le  aenUin  de  liste- 
doit  être  général?  Ce  serait  la  destruction  du  système  du  sectionnement  établi  par  la 
loi  de  1831,  afin  que  les  intérêts  divers  soient  représentés  dans  chaque  commune  au* 
dessus  de  2,500  âmes. 

nVous  corn  prendrez,  monsieur  le  préfet,  que  le  gouvernement  a  besoin  d'examiner  si  \^> 
dispositions  de  la  loi  de  1881  doivent  être  reproduites  dans  la  loi  organique,  ou  si  elles 
ont  besoin  d'être  modifiées  depuis  que  le  corps  éleetoral  a  subi  une  transformation  fon- 
damentale  

»  Enfin,  il  désire  qu'ils  veuillent  bien  examiner  à  qui  doit  appartenir  la  connaissancf 
des  difficultés  et  contestations  sur  les  élections  municipales.  A  cet  égard,  fiiui-ll  main- 
tenir les  dispositions  de  la  loi  de  1831  ou  leur  faire  subir  des  changements  T  Qw\> 
changements  leur  taire  sabir?  ils  déviaient  êtie  soigneusement  indiqués. 
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IF  »  La  peneée  de  donner  aux  conseils  municipaux  eux-mêmes  la  vérification  des  pon-- 
voirs  conftrés  à  leurs  membres  avec  ou  sans  appel  rencontrerait  des  obstacles  d*une 
nature  très-^rave,  qu*!!  est  inutile  d^exposer.  Ces  obstacles  sont  à  mettre  en  regard  de 
Pavanlage  de  donner  aux  conseils  municipaux  plus  de  consistance,  en  les  ad- 
mettant aux  droits  qne  les  Assemblées  nationales  exercent  sur  elles-mêmes. 

»  L'acte  précité  du  8  juillet  a  transporté  aux  conseils  municipaux  la  nomination  des 
maires  et  des  adjoints,  réservée  Jusque-là  au  pouvoir  exécutif,  mais  toutefois  en  pla- 
çant hors  de  la  loi  commune  les  villes  de  6,oe<l  âmes  et  au-dessus,  ainsi  que  les  che&- 
lieu  d^arrondissement  et  de  département,  sUpulaot,  en  outre,  que  les  maires  et  les 
adjoints  ainsi  choisis  par  les  conseils  municipaux  seraient  pris  dans  leur  sein. 

M  La  Constitution  ne  s'est  pas  prononcée  entre  le  système  du  décret  de  1848  et  celui 
(les  lois  antérieures  :  seulement,  Tarticle  65  met  parmi  les  droits  du  président  de  la  Ré- 
publique celui  de  suspendre  les  agents  du  pouvoir  exécutif  élus  par  les  citoyens,  et 
même  de  les  révoquer,  avec  Pavis  du  conseil  d'Etat. 

»  Cet  article,  aujourd'hui  appliqué  aux  maires  et  aux  adjoints,  est  conçu  dans  des 
termes  généraux  avec  une  réserve  aussi  sage  que  calculée  de  manière  à  laisser  la  ques- 
tion intacte,  comme  le  veut  d*ailleurs  expressément  Tarticle  78. 

•  Cela  posé,  la  prérogative  donnée  par  la  loi  aux  conseils  municipaux  les  plus  nom- 
breux, mais  des  localités  les  moins  importantes,  doit-elle  être  étendue  à  toutes  les 
commtuies  de  la  République  sans  exception?  Ou  bien,  adoptant  le  vœu  d'une  réforme 
eucore  plus  radicale,  lautril  laisser  aux  électeurs  eux-mêmes,  c'estràrdire  à  tous  les  ci- 
toyens domiciliés  dans  la  commune,  la  nonunalion  directe  .des  maires  et  des  ad- 
joints f 

n  On  a  eu  aussi  i'îdée  d'un  système  mixte,  consistant  à  donner  aux  conseils  munici- 
panx,  sans  exception,  le  droit  de  pn^senler  des  candidats  au  pouvoir  exécutif,  en  réser- 
vant à  oelni-ci  les  nominations.  Au  Président  de  la  République  serait  déférée  la  préro- 
gative de  nommer  les  maires  et  les  adjoints  des  villes  â*unc  population  déterminée  ; 
dans  toutes  les  autres  communes,  les  préfets,  par  délégation,  pourvoiraient  à  la  nomi- 
naiion  de  ces  fonctionnaires... 

»  Sous  le  régime  nouveau,  qui  tend  à  tirer  les  dernières  conséquences  du  principe 
d'égalité  écrit  depuis  long-temps  dans  nos  lois,  conviendra- t-il  de  maintenir  la  dispo- 
sition qui,  k  partir  de  1831,  a  prescrit  que  les  fonctions  des  maires  et  des  adjoints  fus- 
sent toijuoors  et  partout  gratuites?  ou  bien  le  droit  à  une  indemnité,  établi  pour  les 
fonctions  législatives,  devrait-il  prévaloir  aussi  dans  les  fonctions  municipales,  soit  ex- 
pliâteaient,  en  en  faisant  l'application  au  libre  arbitre  des  conseils  municipaux,  soit 
implicitanent,  en  n'exprimant  pas  la  prohibition  écrite  dans  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  l*r  de  la  loi  du  20  mars  1881  ? 

»  Après  les  conditions,  il  est  nécessaire  de  prévoir  les  cas  de  suspension  ou  de  révo- 
cation* On  ne  peut  évidemment  déterminer  par  la  loi  quand  il  y  aura  lieu  à  la  suspen» 
sion  ou  à  la^rôvocation  ;  mais  il  est  convenable  d'entourer  le  droit  réservé  par  la  Coosti- 
lutiou  au  pouvoir  exécutif  des  garanties  les  plus  formelles  pour  les  citoyens;  il  y  auni 
donc  lieu  d'examiner  comment  et  dans  quelle  forme  la  suspension  et  la  révocation  des 
agents  du  pouvoir  exécutif  élus  par  les  citoyens,  avant  d'être  soumises  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  d'EUt  et  à  la  décision  du  Président  de  la  République,  aux  termes  de  la 
Constitution,  devront  être  préalablement  instruites  sur  les  lieux,  et  si,  en  cas  d'ur- 
gence. Il  est  indispensable  d'accorder  aux  préfets,  sans  indication  d'aucune  formalité; 
obligaAoire,  o^me  eeU  a  été  £ut  par  la  loi  du  8  juillet  1848,  le  droit  do  suspendra  les 
maires  et  adjoAs  dans  l'étendue  de  leurs  départements  respectife...» 

M.  le  miûistre  de  Tintérienr  termine  cette  première  psrtie  en  appelant  l'at- 
tention des  coDseilB  généraux  sur  les  points  suivanla  :  Formation  du  conseil 
municipal  ;  nominaiioo  des  maires  et  adjoints.  La  loi  admeitra-t-elle  des  distiiic* 
lions  eaire  les  villes  et  les  campagnes?  Quelle  8era  h  durée  des  fonctioDS  muni- 
cipales? Les  disposilions  de  la  loi  de  1831,  eh.  2,  qei  régissent  aujourd'hui  la 
coi&pesition  des  eonseils  monieîpaux,  devront-elles  être  modifiées?  En  quel 
sens?  Quant  à  l'âge,  la  durée  des  fonctions,  les  incompatibilités? 

«Y  a-t-il  quelque  garantie  &  chercher  dans  les  conditions  mises  à  la  qualité  de  eon- 
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fK^iller  municipal,  corame,  par  exemple,  rinr^nipUou  au  r&ie  des  contribnUons  directe::, 
le  domicile  et  la  résidence  depuis  un  certain  temps  ? 

»  Ces  règles  fixées,  convient-il  de  maintenir  et  de  généraliser  la  disposition  de  Tan  • 
cle  42  de  la  loi  du  26  juillet  1837,  qui  appelle  les  plus  forts  imposés  à  concourir  au  vole 
des  impôts  extraordinaires,  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  du  conseil  municipal, 
mais  seulement  dcins  les  communes  dont  les  rev'enus  sont  inférieurs  à  100,000  fr.  ? 

»  D*un  autre  côté,  quelle  limite  doit  être  apportée  à  la  nomination  des  membres  du 
conseil  municipal  non  domicilias  et  non  possessùmnés  dans  la  commune  ?  b 

M.  de  Montalnmberi  a  visité  le  19  les  mines  de  Tabb^ye  de  Bonrepos  (Bretagne). 
OUe  tisiie  n'est  pas  une  simple  distraction.  On  sait  qnerillusire  écrÎTain  traTaille 
depuis  plusieurs  années  à  une  bistoire  des  institutions  cathoHques  au  donzièine 
siècle  ;  et  ce  siècle  est  représenté  surloat  p  tr  saint  Bernard  et  Tordre  de  Gileaox. 
La  Bretagne  possède  plusieurs,  monastères  de  cet  ortlre;  de  ce  nombre  est  Boa- 
repos,  dont  bclas!  il  ne  reste  plus  guère  que  des  ruines.  Une  seule  fenéire  ogi- 
vale est  à  peu  près  conservée  :  elle  offre  encore  un  modèle  de  proportions  d'élé- 
gante Mfflplicité  qui  peut  servir  de  modèle  dans  la  eonsiruciion  des  édifiées  reli- 
gieux. 

Le  2i  août,  M.  de  Montaleinbert  s'est  rendu  à  Loodéac  où  rattendait  la  récep- 
tion la  plus  cordiale,  il  avati  refusé  tout  hommage  bruyant  et  public  :  mais  il  a 
accepté  un  dîner  au  presbytère,  où  s'étaient  réunis  en  son  honneur  une  cinquan- 
taine de  convives,  prôires  et  laïques,  de  tous  les  partis.  M.  Tbieullen  ci  M.  de 
Cuvervîtle  assistaient  à  cette  petite  fête  de  la  conciliation.  Un  toast  a  été  porte 
par  M.  Boscher  de  Langle  à  Téloquent  défenseur  de  toutes  les  sages  ei  boones 
libertés.  M.  de  Monlalembert  a  répondu  simplement,  et  avec  une  émotion  qui  a 
touché  tout  le  monde. 

En  quittant  Loodéac  pour  revenir  à  Paris,  Tillastre  orateur  a  adressé  la  lettre 
suivante  au  rédacicur  de  la  Bretagne  i 

«  Loudéac,  ce  20  août  1849. 

B  MOKSIEtR  LE  BÉDàCTEPR, 

»  Je  pars  le  cœur  pénétré  de  reconnaissance  et  de  regret;  de  reconnaissance, 
pour  raccueil  si  cordial  que  J'ai  reçu  partout  ;  de  regret,  en  me  voyant  forcé  de 
quitter  si  promptement  un  pays  auquel  j'ai  de  si  grandes obligatîoas,  ei  qui  m'in* 
spire  un  si  vif  intérêt  et  une  si  profonde  sympathie. 

a  La  durée  si  courte  de  notre  prorogation,  la  nécessilé  de  veiller  pendant  cet 
intervalle  ^  mes  intérêts  de  famille  compromis  et  négligés  depuis  dh^buit 
mois,  enfin  l'obligation  d'aller  visiter  un  autre  -département  qui  m'a  deax  fois 
envoyé  à  l'Assemblée  ;  tels  sont  les  motifs  qui  me  contraignent,  bien  à  coatre- 
copnr,  d'abréger  mon  séjour  dans  les  Côtcs-du-Nord,  et  de  renoncer  pour  cetle 
lois  au  désir  de  me  rendre  dans  les  arrondissements  de  Guingamp  et  de  Lanoion. 

»  Veuillez  bien  faire  agtéer  à  ceux  d'entre  vo^  lecteurs  qui  habitent  ces  deux 
arrottilif  scments,  mes  regrets  et  mes  excuses.  Je  me  dédommagerai  de  celle  pri- 
vation lors  de  mon  retour  dansie  département;  et  j*at  iVspoir  bien  Jondé  que  ce 
retour  sera  prompt  :  car  les  souvenirs  que  j'emporte  de  cette  p'mière  visite 
sont  de  ceux  que  l'on  conserve  toujours  mais  que  Ton  désire  renouveler  le  plos 
souvent  possible*  Je  me  sens  consolé  et  foriilié  par  tout  ce  que  j'ai  rencontré, 
parmi  vous,  de  foi,  de  courage  et  de  véritable  patriotisme. 

a  La  conformité  parfaite  de  me.^  convictions  religieuses  el  politiques  avee 
celles  dont  votre  journal  est  le  généreux  organe,  m'a  détenulôé  k  vous  prier 
d'être,  en  oclie  circon^^tance,  l'interprète  de  mes  seotîmeAts  de  gratiliide  et  de 
dévouement  auprès  de  mes  concitoyens  des  Gdtes-du-Mord. 

nAgréei,  etc.  Cn.  db  lloifTÀMMUftT.» 


H.  DB  LBS8BP8  DEVANT  LE  C0N8BIL  D'ÂTAT. 

Oïl  se  rappelle  qu'aux  termes  de  Part.  09  de  la  Constiluiioi%  le  Président  de  la 
République  a  déféré  au  conseil  d'Etat  Texamen  des  actes  de  M.  de  Lesseps  rela- 
tifs à  sa  missioD  en  Italie. 

Le  conseil  d'Etat  a  terminé  cet  examen,  et  son  rapport  vient  d'être  publié. 
L'étendue  de  ce  document  ne  permet  point  de  le  donner  tout  entier;  nous  en  ex- 
trayons les  principaux  passages. 

M.  de  Lesseps  a  publié  un  mémoire;  il  a  été  entendu  par  la  section  de  législa- 
tion ;  foules  les  pièces  qui  pouvaient  servir  à  éclairer  la  question  oni  été  exami- 
nées et  par  loi,  et  par  le  conseil  d'Etat. 

Lorsque  ce  diplomate  fut  choisi  pour  remplir  la  difficile  mission  que  le  gouver- 
nement lui  confiait,  des  questions  délicates  se  trouvaient  engagées;  mais  des  in- 
i-tructiona  précises  et  déuiilées  lui  furent  données.  Il  y  était  dit,  entre  autres  cho- 
ses, que  M.  de  Lesseps,  tout  en  étant  chargé  a  d'entrer  en  arrangement  avec  les- 
»  hommes  investis  en  ce  moment  du  pouvoir,  doit  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pour- . 
»  rait  leur  faire  croire  que  nous  les  considérons  comme  un  gouvernement  r^u- 
D  lier  on  leur  prêter  une  force  morale  dont  ils  ont  été  dépourvus  jusqu'il  pré- 
»  sent.  Il  ne  peut  passer  avec  eux  que  des  arrangements  partiels.  » 

Le  rapport  après  avoir  énuméré  les  différents  devoirs  qui  étaient  i  nposés  i 
M.  de  Lesseps,  examine  la  manière  dont  ce  fonciionnnaire  les  a  rempli^. 

Il  le  convainc  de  les  avoir  méoonnus,  de  s'être  écarté  complètement  ^e  ses  in- 
strucUons;  d'avoir  été  entraîné  h  Rome  à  modifier  sa  conduite,  par  des  tn/liiem- 
ces  auxquelles  il  n*apas  su  résister. 

Il  constate  que  M.  de  Lesseps  a  expressément  contrevenu  à  ses  instructions 
en  trois  points  principaux  : 

«  Premièrement,  il  ne  s'est  pas  borné  à  traiter  avec  les  autorités  romaines  comme 
l»oavoir  de  fait  ]  il  s^est  prêté  à  des  actes  qui  leur  donnaient  la  force  morale  qu'il  lui 
«tait  interdit  de  leur  accorder. 

»  En  second  Heu,  il  s*c6t  mis  en  désaccord  formel  avec  MM.  d^Barcourt  et  de  Rayne- 
val  sur  les  questions  les  plus  fondamentales,  quand  ses  instructions  lui  ordonnaient  de 
se  concerter  avec  eux  sur  tout  ce  qui  aurait  quelque  gravité, 

n  Enfin  il  n'était  autorisé  à  foire  que  des  arrangements  partiels;  la  solution  générale 
<^t  définitive  des  affaires  de  Romo  ne  lut  était  pas  remise  ;  il  n*avait  à  8*occuper  que  de 
«'6  qui  concernait  rentrée  à  Rome,  et  des  conventions  spéciales  propres  à  obtenir  cette 
<*rttrée. 

j>  Or,  il  8*e$t  saisi  de  la  question  tout  entière,  et  a  pris  sur  lui  de  la  résoudre  seul  : 
r'cst  ce  qui  résulte  des  stipulations  insérées  dans  ses  divers  projets  d'arrangements.  XI 
n'en  est  pas  un  qui  ne  contienne  quelque  stipulation  étrangère  à  Tobjet  défini  de  sa 
mission.  » 

L'acte  par  lequel  M.  de  Lesseps  a  terminé  sa  mission  est  a  le  plus  répréhensl- 
ble  de  tous,  »  c'est  le  traité  fait  avec  le  Triumvirat,  malgré  l'opposition  du  com- 
mandant en  chef. 

a  Le  conseilfhEtat  ne  peut  qualifier  trop  sévèremant  ces  conventions.  Leur  moindre 
«léÊittt  est  d'avoir  étésignées  par  M.  de  LÔsseps,  contre  ses  instructions,  contre  la  résis- 
unce  de  tous  ceux  dont  lé  concours  lui  était  imposé. 

»  Interrogé  sur  les  motifs  qui  l'avaient  porté  à  les  conclure,  M.  de  Lesseps  a  répondu 
«lue  son  seul  but  était  d'empêcher  le  général  Oudinot  d'attaquer  Rome  ;  qu'il  voulait 
avoir  le  temps  de  connaître  les  dernières  résolutions  du  gouvernement  français,  lequel 
*'tait  toujours  en  droit  de  ne  point  ratifier.  » 

Cette  défense  n'a  pas  paru  sufll^ante  an  conseil  d'Etat,  qui  conclut  ainsi  : 

«  Tel  est.  Monsieur  le  Président,  le  résultat  de  Teiamcn  auquel  le  conseil  d'Etat  s'e>t 
l.vré. 
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»  Deux  faits  principaux  ont  élê  constatés  par  cet  examen  :  * 

»  1»  L'opposition  absolue  entre  les  instructions  de  H.  de  Lesseps  et  TappUcation  qu'il 
en  a  faite  ; 

»  9o  La  signature  d*iine  convention  dont  les  stipulations  sont  contraires  aux  intérêt^ 
de  la  France  et  à  sa  dignité. 

»  Le  conseil  d*Etat  reconnaît  que  M.  de  Lesseps  peut  invoquer,  pour  atténuer  se^ 
torts,  la  difficulté  des  circonstances,  la  gravité  des  questions  à  résoudre,  le  défonemem 
qui  lui  a  &it  accepter  une  mission  à  laquelle  il  n*était  point  préparé ,  et  dont  il  n^vait 
pas  eu  le  loisir  d'approfondir  toutes  les  complications ,  enfin  sa  bonne  foi ,  qu'ancon 
élément  de  Taffaire  n*a  donné  lien  de  révoquer  en  doute. 

»  Mais,  en  faisant  cette  part  aux  considérations  personnelles ,  le  conseil  d'Etat  man- 
querait à  sa  mission  si,  au  nom  des  règles  de  gouvernement  dont  il  est  Le  dépositairr; 
et  le  gardien,  il  ne  proclamait  pas  hautement  le  devoir  étroit  qui  pèse  sur  tous  les  ser- 
viteurs de  TEtat  de  se  renfermer  dans  les  pouvoirs  dont  ils  sont  investis,  d'obéir  scru- 
puleusement aux  instructions  qu'ils  reçoivent,  et  la  sérieuse  responsabilité  qu'enconreni 
ceux  qui,  représentant  la  France  à  l'étranger,  osent  engager  sa  parole,  contre  sa  vo- 
lonté connue,  dans  des  arrangements  qui  peuvent  compromettre  son  honneur  et  1» 
paix  du  monde. 

»  ViViBir,  ra/ffOfttmr» 

»  H.  Boulât  (de  la  Meuithe),  prtfsMtart.  » 

On  annonce  qn'à  la  suite  de  ce  rapport  M.  F.  de  Lesseps  a  été  mtsen  dispo- 
nibilité* 


LES  TROUBLES  DB  HOCUNS.-^-H.  LfiMIU-BOLLIN. 

On  sait  que  des  troubles  graves  eurent  lîeu  à  Moulins  le  i**  mai  dernier  ïToc- 
casion  d'un  banquet  auquel  M.  Lbdru-RolliN  était  venu  assister.  M.  Ledro- 
Rollin  qui  rêvait  déjà  le  Gapitole,  s'était  installé  chez  le  représentant  Mnlhé,  et 
du  haut  de  son  balcon  on  l'avait  entendu  crier,  à  la  foule  nombreuse  que  sa  pré- 
sence avait  attirée  :  A  bat  Napoléon  !  à  bas  le  Président  !  à  bas  la  République  po- 
litique !  Vive  la  République  défnocratique  et  sociale!  Au  moment  de  son  départ 
et  au  milieu  de  l'agitation  qu'avaient  soulevé  naturellement  les  provocations  de 
toutes  sortes,  auxquelles  les  hommes  d'ordre  et  la  bourgeoisie  étaient  en  butte 
depuis  vingt-quatre  heures,  de  regrettables  violences  furent  commises,  des  hom- 
mes armés  se  précipitèrent  sur  la  voiture  du  tribun  montagnard  ;  des  pierres  fo- 
rent lancées,  on  dit  même  que  le  sabre  d'un  des  assaillants  pénétra  dans  la  va« 
ture.  M.  Ledru-Rollin  cependant  put  fendre  la  foule  et  dispanit  bienlôl. 

De  retour  à  Paris,  il  déclara  à  la  tribune  législative  qu'il  venait  d'échapper  ^ 
un  horrible  guet-apens,  à  un  complot  homicide  organisé  par  la  bourgeoisie, 
et  exécuté  par  la  garde  nationale.  Ses  collègues,  MM.  Mathé  et  Fabgik- 
Fayollb,  adressèrent  à  l'autorité,  pendant  cinq  jours  consécutif^,  lettres  sur 
lettres,  plaintes  sur  plaintes,  pour  rendre  la  bourgeoisie  ftout  entière  responsa- 
ble de  la  prétendue  tentative  d'assassinat  commise  sur  leur  ami. 

La  presse  rouge  fît  chorus,  l'occasion  était  belle  ;  à  tout  prix  il  fallait  laîre  une 
groHe  affaire.  # 

Après  une  longue  instmciion,  trois  habitants  honorables  de  Moulins,  MM.  Je- 
LiARD,  MoNTiLLON  etPETURBT  furent  renvoyés  devant  la  Cour  ^'assises  du  Puy- 
de-Dôme,  pour  répondre  aux  faits  de  violence  que  nous  venon»  de  retracer,  et 
dont  ils  étaient  accusés  d*étre  les  auteurs.  Ils  ont  comparu  ces  jours  derniers  de- 
vant la  justice,  et  le  jury  les  a  acquittés.  Les  débals  ont  démontré  k  quelles 
odieuses  inventions  on  a  été  obligé  de  recourir  pour  transformer  en  une  tentative 
d'assassinat,  et  surtout  en  un  vaste  complot,  un  de  ces  faits  malheureux  que 
produisent  trop  souvent  les  agitations  populaires.  Les  trois  acquittés  sont  ren- 
trés à  Moulins,  au  milieu  d'une  foule  de  leurs  concitoyens  qui  sont  allés  les  re- 
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ee¥Oir  el  leur  donner  un  témoigmge  nouveau  de  Tesiiae  dont  ils  les  en- 

•oufeii»» 

niOCtS  DB  rKC!(8E.  —  UFU8  B^IlfSBITION. 

Jf .  dêSégur-d'AguêSêêau,  repréuntanl  du  peuple,  contre  U  National  et  le  Siècle. — 

L'oruUurdoni  un  journal  apprécie  et  dUeute  le  ditcoure^  eU  en  droH^  comme 

répcnee  à  cet  article ^d^ exiger  du  journal  Vineertion  entière  et  textuelU  de  am 

diMcaurs. 

Dans  les  ooméros  dn  27  ei  da  28  joillet  dernier,  le  National  et  le  Siècle,  dans 
leurs  premiers-Paris,  firent  une  appréciation  du  discours  prononcé  dans  la  séance 
du  26,  par  M.  de  Ségur-d*Âguesseau,  sur  le  projet  de  loi  sur  la  presse  alors  en 
discossion.  H.  de  Ségur-d'Aguesseau  a  cru  cette  appréciation  faite  avec  mal- 
Teîllance.  En  conséquence,  il  adressa  aux  deux  journaux  une  lettre  par  laquelle 
il  demandait,  comme  réponse  aux  articles  publiés,  que  les  journaux  insérassent 
son  discours  entier  et  tel  qu*il  se  trouvait  an  Moniteur^  dont  il  adressait  à  chaque 
rédacteur  un  exemplaire. 

Refas  d*insérer  de  la  part  des  journaux  ;  assignation  devant  le  tribunal. 

L^affaire  a  été  appelée  avant-hier  devant  le  tribanaL  M*  Paillard  de  Ville- 
neove,  au  nom  de  M.  de  Ségur,  a  soutenu  que  le  drok  de  réponse  laissait  à  celui 
qui  en  usait  la  (îaculté  de  choisir  le  mode  et  la  forme  de  la  réponse,  son  étendue, 
sauf  à  payer,  d'après  le  tarif,  ce  qui  excéderait  les  limites  établies  dans  la  loi. 

M'  Liouville  a  présenté  la  défense  du  National^  et  M**  Marie  celle  du  Siècle. 
Ifs  ont  soutenu  que  le  droit  de  réponse  ne  pouvait  autoriser  Texigence  d^un  ora- 
teur qnl  trouvera  toujours  moyen  de  forcer  un  journal  à  remplir  ses  colonnes 
de  sa  prose  ;  cela  peut  flatter  Tamour-propre  de  Toraieur,  mais  c'est  contreve- 
nir à  la  loi  qui  n*a  pu  avoir  ces  exigences. 

Le  sobstitet  de  M.  le  procureur  de  la  République,  a  conchi  à  radoption 
de»  conclusions  de  M.  de  Ségur-d'Aguessean.  Et  le  iribanal  a  rendu  un  juge- 
ment qui,  par  application  de  Tartiefte  xi  de  la  loi  du  25  mars  1822,  condamne 
le  National  et  le  Siècle  à  insérer,  à  titre  de  réponse  aux  articles  <le  leur  journal, 
la  réponse  complète  de  M.  de  S^r-d'Agvesseaa,  sidod,  el  laote  de  ce  faire,  les 
condamne  à  50  Trancs  de  dommagea-intérêta  par  chaque  joor  de  retard,  aux  of- 
fres Caites  par  M.  deJSégnr-d'Aguemeao  de  payer,  an  prix  du  tarif,  ce  qui  excé- 
derait dans  la  réponse  le  double  des  articles  qui  ont  motivé  la  présente  pour^ 
suite.  Les  condamne  en  outre  è  50  fr.  d'aaMnde  et  aux  dépens. 

nrÀUODRATiOH  na  la  sTAXca  db  du  gahoe* 
Le  20  août  a  été  inaugurée  snr  Tune  des  places  d'Amiens  la  sutue  en  bronae 
de  Dufresne  Du  Gange,  né  dans  cette  ville  le  18  décembre  1610,  mort  à  Paris,  le 
23  ootobre  1688. 

L'Institut,  par  une  dérogation  honorable  à  tous  ses  prédécenu,  avait 
env<»yé  anprès  de  la  société  des  AiHiquairea  de  Picardie,  une  députation 
eompoaée  de  M.  Magnin,  président,  et  de  MM.  Nandel,  Stanislas  Julien, 
Paulin*Paris,  Reynand,  Lenonnand,  Hase,  de  La  Saussaye,  de  Layiies  el 
Langlois,  membres  de  rAcadémie  des  Inscriptions  et  Bellea- Lettres.  U  so* 
«iéié  des  gens  de  lettres  était  représentée  par  M.  Achille  iubinal;  TËcole 
des  Chartes,  par  M.  Qoicherat;  le  borean  des  Beaux-Ans,  par  M.  de  Mercey. 
Plusiem*^  sociétés  savantes  av.'tieni  aussi  envoyé  lenrs  déléguas.  Tous  les  meoa- 
bres  de  la  Société  des  At)!i.|  laires  de  Picardie  s'étaîeni groopéa  autour  de  la 
staioe  Da  Gange,  et  c'est  là  que  le  cortège  s'est  réuni  à  eox.  U  était  trois  heures 
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€i  demie  lorsque  eioq  coups  4e  canon  oui  donné  le  signal  de  rinaugontioii  : 

aussitôt  le  voile  qui  couvrait  la  slatuo.  csl  lombé,  el  un  cri  unaniuic  d'admiraliOD 
et  d'enthousiasme  est  parti  do  loules  les  bouches.  M.  Génin,  chef  de  divt>ion  au 
ministère  de  rinstruciion  publique,  a  pris  le  premier  la  parole  pour  cxprîoicr  les 
regrets  de  M.  de  Fatioux  de  ne  pouvoir  assister  à  cette  cérémonie  ;  il  a  annoncé, 
au  nom  du  ministre,  qu*i]  allait  être  imprime,  aux  fhiîs  de  TEiat,  un  ouvrage 
inédit  de  Du  Gmge,  et  que  le  lycée  d\\micns  s'appellerait  désormais  lycée  Ou 
Cange. 

M,  Magnin,  président  de  PAcadémie  des  Inscriptions  et  Belles- Lettres  j 
prononcé  un  élégant  discours  où  il  a  rappelé  les  caractères  distinct  ifs  désœuvrés 
et  du  génie  de  Du  Cange,  pa  hardiesse  et  sa  Técondité. 

Sa  Hautesso  le  Sultan ,  voulant  donner  aux  Religieux  Meckitaristes  arroéiiîeiis 
de  Venise,  un  témoignage  de  protection  spéciale,  leur  a  envoyé  le  rescrît  (bcrat] 
ituivaut  : 

«  Comme  il  est  parvenu  à  ma  connaissance  Impériale  que  les  Religieux 
Arméniens  catholiques  demeunint  dans  le  monastère  de  Venise,  atlachés  de- 
puis bien  long-temps  à  ma  souveraine  puissance,  se  sont  dévoués  à  Féduea- 
tlon  scientifique  et  morale  de  leurs  coreligionnaires  placés  sous  la  haute  pro- 
cection  de  mon  empire,  et  travaillent  avec  beaucoup  de  zèle  à  les  diriger 
dans  la  voie  d'une  fidélité  sincère;  afin  de  prouver  à  ces  Relig:ieux  d'une 
hianière  spéciale  ma  satisfaction,  j'ai  ordonné  de  conférer  et  d'envoyer  à  leur 
monastère,  en  témoignage  de  ma  bienveillance ,  mon  portrait  impérial,  ainsi 
qu'un  tougra  (chiffre)  royal,  et  un  sandjak  (étendard).  C'est  à  cet  effet  que 
le  présent  rescrit  impérial  est  émané  et  donné,  de  notre  résidence  de  Cens- 
untinople,  dans  le  milieu  du  mois  de  rébiulewel  1265  (février  184^).  » 

L'étendard  qui  accompagnait  ce  rescrit  est  en  soie  rouge,  long  de  dix  mètres 
et  large  de  six,  poruni  an  milieu  le  chiffre  du  Sultan,  entouré  de  rayons,  brodés 
en  or. 

Le  rescrit  ou  bérmi  est  sur  parchemin  écrit  en  caracières  d'or. 

On  sait  que  ces  distinctions  sont  les  plus  honorables  que  le  Sultan  potsao 
envoyer.  Cest,  du  reste,  un  liommage  bien  mérité  rendu  à  rUlosire  et  pîease 
Congrégation  arménienne. 

HOI7VBU.Bt  mBU»ICU«BS. 

Diocèse  de  Pabis.  —  Mgr  PArcbevéque  de  Tours,  Mgr  TEvéque  de  Biois  et 
Mgr  TEvéque  d* Amiens  sont  arrivés  à  Paris.  Leurs  Grandeurs  sont  descendues 
à  rhôcel  do  Bon-Lafontaine. 

—  L*adminlfttration  municipale  vient  de  iaire  terminer  plusieurs  Inivaax  de 
restauration  importants  dans  quelques-unes  des  principales  églises  de  la  capt- 
laie.  L*égllse  Saint-Laurent,  qui  n*est  pas  une  des  plus  anciennes  de  Paris  puis- 
qu'elle fut  presque  enllèremcut  rehitte  sous  les  règnes  de  Henri  III,  Henri  IV  et 
Louis  XIII,  avait  besoin  cependant,  dans  quek|aes-unes  de  ses  parties  princî- 
eipales,  d'assez  nombreuses  réparations.  La  circonscription  de  cette  parotjse  est 
Tune  des  plus  étendues  de  Paris,  et  Téglise,  eonstruiie  autrefois  hors  de»  murs 
de  la  ville,  et  n'ayant  qu'un  petit  nombre  de  paroissiens,  parait  quelque  peu  in- 
snfibante,  eu  égard  au  développement  de  la  population  dans  le  quartier  où  elle 
est  située.  Un  «tile  appendiee  a  été  ajouté  à  l'édifice  principal;  une  grande  clia» 
elle,  construite  dans  le  style  de  l'église  et  entourée  d'une  grille  à  l'extérieur, 
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vienl  (Têtre  temiînée,  et  on  achève  de  la  revêtir  de  lambris  de  meouiserie  sculp- 
tée. Cette  coDStrociion  a  de  pins  Pavantage  d'avoir  débarrassé  le  chevet  de  Pé- 
glise  d^ane  misérable  échoppe  attenante  ï  fédifice  du  c6té  de  la  me  dn  fooboorg 
Saint-Martin.  A  Saint-Gervaîs,  outre  la  chapelle  des  fonts  baptismaux  dont  les 
peintures  seront  bientôt  terminées,  on  restaure  les  galeries  qui  régnent  sur  les 
bas-côtés  et  qui  s^élendent  jusqu'au  grand  portail.  Enfln,  h  Saint-Eustache,  06 
s'exécutent  les  plus  grands  travaux  de  restauration,  la  nef  tout  entière,  la  croi- 
sée, ont  été  regraitées  à  vif,  depuis  le  pavé  de  réglise  jusqu'aux  riches  clefs  qui 
décorent  les  voûtes  si  hardies  et  si  élevées  de  cet  édifice.  La  chapelle  de  la 
Sainie-Yierge  sera  également  réparée  et  complétera  le  système  de  restaura» 
lion  de  cette  église,  dont  les  réparations  extérieures  sont  entièrement  ter- 
minées. 

—  M.  Eugène  Delacroix  a  été  chargé  d'exécuter  les  grandes  peintures  h  fres- 
que qui  doivent  décorer  la  chapelle  des  fonts  baptismaux  dans  l'église  parois^^iale 
de  Sainl-Snlpire.  Cette  belle  entreprise  en  commandée  par  la  ville  de  Paris  et 
lemlni^tè^e  de  l'intérieur,  qui  se  sont  mis  d'accord  pour  en  assurer  iee  frais.  On 
pense  que  M.  Delacroix  pourra  avoir  achevé  son  travail  en  deux  années. 

—Les  travaux  de  l'église  Salnic-Clotilde,  sur  la  place  Belle-Chasse,  avan- 
cent avec  la  plus  satisfaisante  rapidité.  On  pose,  en  ce  moment,  la  clef  de  Ten- 
cadreoient  de  la  grande  rosace  qui  sera  Tnn  des  plus  remarquables  ornements 
du  portail.  Toutes  les  courbes  de  cette  rosace*  taillées  avec  une  merveilleuse 
*  délicatesse,  ont  été  complètement  ajustées  depuis  quelques  jours.  Il  en  est  de 
même  pour  les  fenêtres,  presque  ogivales,  qui  font  le  tour  dn  monument  el 
donneront  du  jour  aux  galeries  latérales.  Dans  quelques  semaines*,  la  nouvelle 
égU«e  aura  atteint  les  deux  tiers  de  sa  hauteur. 

Diocèse  de  Moutpellier.  —  Mgr  Thibault,  évoque  de  Montpellier,  h  peine  re- 
mis d'une  indisposition  récente,  a  commencé  samedi  une  neuvaine  à  l'autel  dé- 
dié ^  Saint-Roch,  dans  sa  cathédrale.  Les  fidèles  de  Montpellier  se  pressent  sur 
les  degrés  de  l'autel  consacré  âi  leur  saint  compatriote,  pour  mêler  leurs  prières 
aui  vœux  de  leur  premier  pasteur. 

DiodtSE  DE  Baveux.  —M.  l'abbc  Thomine-Desmazures,  du  diocèse  de  Bnyeuv, 
passant  par  Rome  pour  se  rendre  dans  la  Chine,  où  l'appellent  les  travaux  de  la 
iBission  apostoliqne,  confia  au  ciseau  d'un  habile  sculpteur  re\écution  d'une  sta- 
tue de  la  Vierge,  patronne  de  la  cathédrale  de  Bayeux,  pour  l'envoyer  à  ses  con- 
citoyens. Ce  pieux  souvenir  est  arrivé  tout  récemment  k  Bayeux,  et  la  bénédic- 
tion en  a  été  faite  la  semaine  dernière.  Mgr  l'Evéque,  les  membres  dn  chapitre, 
an  clergé  nombreux  et  un  grand  nombre  de  fidèles  assistaient  à  celte  cérémo- 
nie. Geue  statue,  que  le  Souverain  Pontife  a  rendu  l'objet  d'une  vénération  par- 
licufière,  a  été  taillée  dans  un  beau  bloe  de  marbre  de  Carrare. 

DiocfeSE  ns  Nantes. — Une  religieuse  atteinte  dn  choléra,  dans  les  salles  de 
rRèiel-Dieu  de  Nantes  où  elle  gardait  les  malades^  exprima  avec  instance  le  vœu 
de  recevoir  la  bénédiction  de  Mgr  Jaqnemet.  Le  prélat  se  rendit  à  ce  pieux  de- 
lir  avec  empressement.  La  digne  fille  du  Seigneur  a  succombé  hier  :  elle  est  ai- 
lée réjoîBAre  au  eiel  les  sept  autres  Soeurs  emportées  par  le  fléau  dans  ce  dépar- 
tement. 

Le  choléra  continue  à  sévir  cruellement  dans  la  commune  de  la  Chapelle-deb- 
Mardis  :  le  village  de  Hagon  a  déjà  perdu  beaucoup  de  momie.  Le  préfet  s'ci^i 
entendu  avec  Monseigneur  pour  organiser  des  secours.  Deux  Sœurs  de  l'Espé- 
nnee  oat  reçu  la  mission  d'aller  prodiguer  leurs  soins  aux  malheureux  habitants 
«e  cette  commone,  auxquels  des  remèdes  sont  aussi  distribués  gratniteineia. 
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PRUSSE.  —  Le  séminaire  depuis  l0Dg-leffl|ift  projeté  à  Geesdonk  dans  le 
Doyenoé  de  Clèves  s'ouvrira  enfin  cet  automne.  Geesdonk  esl  une  ancienne  ab- 
baye d'Augustins;  les  derniers  membres  de  celte  communauté,  ayant  réussi 
par  toutes  sortes  de  sacrifices  à  en  conserver  la  propriété,  ont  désiré  que  ceue 
vaste  demeure  fût  consacrée  ï  un  établissement  d'éducation  pour  des  jeunes 
gens  se  desUnant  au  sacerdoce.  Ce  vœu  reçoit  enfin  son  accomplissement  ;  et 
FEiat  n'interviendra  pas  autrement  dans  rétablissement,  que  pour  veiller  k  ce 
^uc  les  professeurs  aient  subi  les  épreuves  scientifiques  prescrites. 

HOUTELLES  ET  FAITS  DITEB8. 

M.  LouL<i-Napoléon  Banaparie  a  été  indisposé  plus  long-temps  et  plus  sérieo- 
sèment  qu'on  ne  Ta  dit.  L'indisposition  qui  s'était  manifestée  à  Rouen,  et  qui 
avait  les  symptômes  principaux  de  la  ckolérine,  s'est  prolongée  après  son  retour 
à  Paris  ei  l'a  obligé  à  garder  plusieurs  jours  le  lit.  Ces  symptômes  ont  oomplèie- 
ment  disparu. 

—  S.  £x.  M.  le  marquis  de  Normanby,  ambassadeur  de  S.  M.  la  reine  do 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  a  remis  au  Président  de  la  Ré- 
pablique  uœ  lettre  de  S.  M.  Britannique  en  réponse  aux  lettres  de  rappel  de 
M.  Tamiral  Cécille,  ambassadeur  de  la  République. 

•«  Le  Président  de  la  République  a  reçu  de  S.  M.  l'empereur  d'Autricbe  h 
notification  de  la  naissance  d'une  princesse,  fille  de  S.  A.  L  l'arcbidncesse  ËG- 
sabetb,  épouse  de  S.  A.  L  l'archiduc  Ferdinand;  l'archiducbesse  a  reçu  les  noms 
de  Marie-Thérèse-Henriette-Dorothée. 

Le  Président  a  également  reçu  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  et  de  S.  A.  R.  le  grand 
duc  de  Saxe-Weimar  des  réponses  aux  lettres  de  rappel  de  M.  de  Reinhard,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  à  Dresde  et  à 
Weimar,  et  nommé  en  la  même  qualité  en  Suisse. 

—  M.  le  prince  Poniatowski,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Toscane  à  ParÎK,  a  remis  au  Président  de  la  République  deux  lettres  de 
S.  A.  I.  et  R..  l'archiduc  grand-duc  de  Toscane,  Tune  en  récréance  sur  M.  Be- 
noit-Champy,  l'autre  en  réponse  aux  lettres  qui  accréditent  M.  Walew>ki-Co- 
onna  en  qualité  d^envoyé  exraordmalre  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique française  à  Florence. 

Le  Président  a  ég;i1ement  reçu  de  S.  A.  R.  le  grand  duc  de  MeckleolNNiif- 
Schwérin  ane  lettre  en  réponse  aux  lettres  de  créance  de  H.  de  Lagau,  eavoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  dans  le  duché  de 
Mecklembourg-Schwérin. 

—  La  commission  des  exposants  a  été  reçue  hier  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique, qui  a  bien  voulu  accepter  l'invitation  qu'elle  lui  a  faite  d'aasiater  aa 
banquet  de  l'industrie  nationale.  Cette  fête  aura  lieu  au  lardin-d'Hiver,  le  jeudi 
30  août. 

— -  Les  archlt<HSlea  ont  commeneé  à  Versailles,  dans  une  des  dépendanoes  di 
grand  palais  de  Louis  XIV,  les  dispositions  pour  les  aaaiaes  de  la  baal«-<oiir  de 
justice  chargée  de  l'affaire  do  15  jais. 

-^  M.  le  général  Exeelraaùs,  nonné  réeemmeat  grand-ehaiicelier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  vient  de  prendre  possession  de  ses  fonctions  et  de  s'installer 
me  de  Lille. 

—  L'importante  aeelâon  du  d^aûn  dé  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  entre  Paris  et 
Ëpernay,  d'une  longoenr  de  130  kilomètres,  a  été  ouverte  hier  ï  la  ciroulatioo 
pnbliqae  sans  cérémonie  officielle.  Voici  les  noms  des  dix-neuf  stations,  y  com- 
pris Paris,  qai  soia  desservies  par  cette  ligne  :  I>ioiigr*le*SM»  VUIeM6Bhle,€liollct^ 
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L.agny,  Ably;  Meaax,  Triport,  Cbangy,  Laferié-sous-Joaaire,  Nanteuil,  Nogeot- 
TArtaud,  Château-Thierry,  Mezy,  Yarenoes,  Dormans.  Port-à-Binson^Damery  et 
'Epernay. 

—  Une  société  Tient  ée  s'organiser,  dit-on,  ponr  créer  à  Paris  des  asiles  dé 
noit  semblables^  eetn4|aî  existent  k  Londres.  Les  malbeurem  qui  n*ont  poim 
de  domicile  pourraient,  moyennant  cinq  ceniimes,  trouver  un  gtte  dans  cesosUet, 
où  il8  seraient  à  Tabri  du  frdd  es  des  inlempéries  de  l'air. 

—  Tout  récemmeot,  le  conducteur  de  la  diligence  d'Ëpinal  à  Paris,  passant 
par  Nancy,  s'est  aperçu,  en  arrivant  dans  ceue  dernière  ville,  qu'il  avait  été 
dévalisé  d'une  somme  de  10,000  fr.  contenue  dans  deux  sacoches  placées  dans  le 
coffre  de  la  banquetie.  Obligé  de  continuer  sa  route,  il  partit  désespéré,  comme 
il  est  fiicile  de  le  pen<:er,  d'avoir  fait  une  telle  perte.  On  nous  assure  que  les 
10,000  fr.  viennent  d'être  remis  au  directeur  des  Messageries  nationales  à  Nancy, 
par  un  ecclésiastique  qui  les  aurait  reçus  sous  le  sceau  de  la  confession  du  cou- 
pable repentant. 

—  D'après  décision  du  conseil  municipal,  dix-sept  statues  nouvelles  ornnront 
les  Êiçadea  de  rHètel-de-Ville.  Ces  statues  représenteront  :  Molière,  Papin,  Lar 
voisier,  Gatinat,  Voltaire,  Monge,  Boileau-Despréaux,  d'Âlembert,  Gondorcet, 
Lafayette,  Cotbert,  Âmbrolse  Paré,  Achille  de  Harlay,  Gros,  de  Montbyon,  de 
Tbou  et  Boffon  ;  51,000  fr.  ont  été  volés  pour  pourvoir  à  la  dépense. 

—  Une  affreuse  catastrophe  a  presque  entièrement  réduit  en  cendres  la  ville 
de  Serrés  (Macédoine).  Yoîci  la  li<te  exacte  des  pertes  éprouvées  par  celle  mal- 
heureuse cité  :  1,000  boutiques,  1,700  maisons  grecques,  200  autres  maisons, 
2  mosquées,  4  écoles,  3  tekkés,  17  églises  grecques,  y  compris  l'ancien  ardie- 
vêcflié.  22  khans,  2  grandes  teintureries,  30  fabriques  de  baê-madji,  imprimeries 
sor  tjaile  et  mousseline  et  27  ûbriques  de  savon.  Bien  des  familles  arrivent  de 
Serrés  pour  se  fixer  à  Salonique,  après  avoir  tout  perdu  dans  cette  catastrophe. 

—  Oo  éerit  de  Francfort,  19  août  : 

«  L'anuiversaire  de  la  naissance  de  Gosthe  sera  célébré  ici  le  28  couranL  II  en 
sera  de  même  de  toutes  les  contrées  de  l'Allemagne.  Le  27,  on  représentera  au 
théâtre  le  nouveau  drame  de  Gutzkow,  la  Jeuneue  de  Gœthe,  Il  y  aura  un  pro* 
logue.  A  dix  heures  du  soir,  les  sociétés  de  chanteurs  donneront  une  sérénade 
devant  la  maison  où  Goethe  est  né.  —  Le  28  août,  après  la  représentation  théâ- 
trale, le  monument  et  la  maison  de  Goethe  seront  illuminés.» 


BULLETIN  POUTIQUE  DE  L'ÉTRANGER. 

D'après  les  correspondances  de  Turin,  la  commission  de  la  chambre  des 
députés  a  adopté  purement  et  simplement  le  projet  de  loi  pour  le  crédit  de 
75  millions^  destinés  à  payer  les  frais  réclamés  par  l'Autriche.  On  ne  doute 
plus  maintenant  que  la  chambre  ne  l'adopte  également.  Le  17  août,  le  sénat 
s'était  réuni  en  comité  secret  pour  recevoir  les  communications  du  ministère 
sur  le  traité  de  paix  avec  Tempire. 

Le  maréchal  Badetzky  a  publié,  au  nom  de  l'empereur  François-Joseph, 
deux  proclamations  qui  complètent  l'amnistie  accordée  aux  Lombards  com- 
promis dans  la  lutte  entre  l'Autriche  et  le  Piémont,  ainsi  qu'aux  déserteurs 
de  l'armée  autrichienne.  Sont  exclus  de  l'amnistie  ceux  qui,  outre  les  délits 
politiques,  sont  incriminés  pour  quelque  action  passible  des  lois  en  vigueur, 
ou  qui,  dans  les  convulsions  politiques  passées,  se  sont  rendus  coupables 
d'homicide,  blessure  ou  capture  des  sujets  autrichens.  Les  officiers,  prêtres 
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on  fonctionnaires  impérianx  qui  auront  abandonné  leurs  postes,  ne  seront  pss 
reclierchés,  mais  perdront  leurs  fonctions.  — Une  autre  proclamation  lève  le> 
entraves  mises  aux  relations  commerciales  entre  la  Lombardie  et  les  pa)> 
voisins.  On  croit  que  le  gouvernement  autrichien  a  pris  une  antre  résolution 
qui  intéresse  tout  le  commerce  européen.  En  retour  des  services  qu*il  vien; 
de  rendre  au  Saint-Père  et  aux  ducs  de  Parme  et  de  Modène,  le  cabinet  un* 
périal  exigerait  la  liberté  de  navigation  sur  le  Pô.  Ce  principe,  déjà  adm^ 
par  le  congrès  de  Vienne  en  4815,  n'avait  pu  être  adopté  alors  à  cause  de  U 
vive  opposition  des  trois  Etats  nommés  tout  à  Tbeure,  qui,  comme  riverain> 
du  Pô,  trouvaient  de  grands  avantages  pécuniaires  dans  la  perception  des  im- 
pôts de  navigation.  Déjà  les  gouvernements  de  Parme  et  de  Modène  onldonni- 
leur  adhésion  à  celte  mesure.  On  n'attendrait  plus  que  celle  du  Saint-Siégr 
Le  conseil  fédéral  suisse  a  décidé  le  licenciement  à  peu  près  complet  du 
corps  d'observation  de  la  frontière.  Le  i6  août,  ii  a  opéré  une  nouvelle  n- 
ductlon  de  ces  troupes  :  quatre  bataillons  d'infanterie  et  quatre  compagnit^ 
de  carabiniers  ont  été  provisoirement  maintenus,  mais  pour  peudejoniv 
L'état-major  général  a  été  aussi  licencié. 

A  Munich,  le  décret  qui  convoque  les  Etats  bavarois  pour  le  3  septembn 
prochain  a  paru.  Le  bruit  que  le  projet  d'un  changement  d'organisation  dr^ 
chambres  sera  présenté  un  des  premiers,  continue  à  trouver  créance. 

L'anniversaire  de  la  naissance  de  Tempereur  a  été  célébré  à  Vienne  par  ud 
Tê  Deum  solennel  dans  la  cathédrale  et  par  une  messe  militaire  à  laquelle 
toute  la  garnison  de  la  ville  a  pris  part.  Le  grand-duc  héréditaire  de  Russie 
Alexandre  Nicolajewitch,  est  arrivé  à  Vienne  le  18.  Les  chaleurs  du  mof^ 
d'août  y  ont  accru  l'intensité  du  choléra.  On  cite  des  maisons  où  dix  on  douzt> 
personnes  sont  mortes  en  peu  de  jours.  La  Gauîte  de  Vienne  annonce  que  W 
Bulletin  des  Lois  de  l'empire,  rédigé  en  dix  langues,  paraîtra  pour  la  pre- 
mière fois  le  i"  septembre  prochain.  Un  nouvel  ordre  du  mérite  civil  va  ém 
établi  en  Autriche. 

En  Espagne,  la  prolongation  de  la  crise  ministérielle  paralyse  les  affaire> 
et  tient  tout  en  suspens.  On  ne  peut  trouver  un  successeur  à  M.  Mou,  mi- 
nistre des  finances. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  l'agitation  qui  règne  au  Canada.  La  ligne  qui 
veut  se  séparer  de  la  métropole  vient  d'adresser  aux  habitants  de  cette  pro- 
vince une  longue  proclamation.  Elle  appelle  leur  attention  sur  les  trois  points 
suivants  :  1"*  Union  de  toutes  les  provinces  américaines-britanniques,  afin  dc 
foire  de  ce  pays  une  grande  nation  sur  des  bases  solides  et  durables.  La  Con- 
vention ignorant  l'opinion  des  autres  colonies,  a  proposé  une  conférence 
avec  ses  provinces  par  une  délégation  de  quelques-uns  de  ses  membres;  2*  ré- 
duction des  dépenses  publiques  et  économie  ;  5»  protection  pour  l'industri»' 
nationale. 

L'affaire  de  la  Plata  touche  à  sa  Un.  L'Angleterre  se  dégage  de  sa  média- 
tion, elle  accepte  le  traité  conclu  par  son  agent  avec  Rosas  et  Oribe.  Lord 
Lansdo^ne  a  annoncé  à  la  chambre  des  lords  que  dans  le  cas  où  la  France' 
refuserait  son  adhésion,  l'Angleterre  pour  son  compte  passerait  outre.  M.  1*' 
contre-amiral  Lepredour  a  traité  séparément  pour  ce  qui  concerne  la  France: 
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s  il  est  désavoué,  comme  certaines  feuilles  le  demandent,  la  France  aura  seule 
sur  les  bras  une  intervention  difficile  et  ruineuse. 

TRAITÉ  Dl  PAIX  BRTBB  LA  «AIDAIGIIX  IT  L'AOTBICBE. 

Les  jooniaQx  du  soir  nous  apportent  le  texte  officiel  du  traité  de  paix  entre  la 
Sardaîgne  et  rAuiriche. 

Les  deux  articles  les  plus  importants  sont  les  suivants  :  Les  limites  des  Etats 
de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  du  côié  du  P6  et  du  côté  du  Tessio  seront  telles 
qu'elles  ont  été  Ûxées  par  le  congrès  de  Vienne  1815,  c'est-à-dire  telles  qu'elles 
existaient  avant  la  guerre  de  1848.— S.  M.  le  roi  de  Sardaîgne,  tant  pour  elle  que 
pour  ses  héritiers  et  successeurs,  renonce  à  tout  titre  comme  à  toute  prétention 
quelconque  sur  les  pays  situés  au-delà  des  limites  désignées  an  même  congrès 
de  Vienne. 

Toutefois,  le  droit  de  réversibilité  de  la  Sardaîgne  sur  le  duché  de  Plaisance 
est  maintenu  dans  les  termes  des  traités. 

L'arcbiduc  de  Modène  et  S.  A.  R.  Tinianl  d'Espagne,  duc  de  Parme  et  de  Plai- 
sance, sont  invités  à  accéder  au  présent  traité. 

Par  des  articles  séparés  additionnels  au  traité  de  paix,  l'indemnité  à  payer  à 
rAuiricbe  pour  frais  de  la  guerre,  est  fixée  à  75  millions  de  francs. 

De  son  côté,  l'Autriche  s'engage  à  faire  évacuer  entièrement  par  les  troupes, 
huit  jours  après  la  ratification  du  traité,  les  Etats  de  S.  M.  sarde. 

Enfin,  le  traité  annonce  quelques  dispositions  nouvelles  pour  favoriser  les  re- 
lations commerciales  entre  les  deux  pays. 

VIE  ET  RÉVÉLATIONS  DE  LA  VÉNÉRABLE  MARGUERITE-MARIE, 

RXLTGIXOSB  DE  LA  VHITATI05, 

Morte  en  odeur  de  sainieté^  à  Paray-le-Monial^  en  1690, 

PAR  M.  l'aBBÊ  BOlJLANGft. 

Un  vol.  ln-12,  seconde  édition,  revue  et  augmentée. 

La  vénérable  Sœur  Marguerite-Marie  fut  une  des  gloires  de  la  religion  dans 
la  seconde  partie  du  dix-septième  siècle.  Elle  naquit  dans  le  diocèse  d'Au- 
lun,  le  22  Juillet  1647.  Son  père  et  sa  mère  qui  possédaient  quelques  biens, 
étaient  riches  surtout  des  dons  célestes  de  la  grâce.  On  remarqua  de  bonne 
heure  dans  la  Jeune  enfant  une  modestie  et  une  gravité  au-dessus  de  son  âge. 
Elle  parlait  peu;  elle  aimait  la  solitude;  elle  s'adressait  avec  une  confiance 
toute  filiale  à  la  très-sainte  Vierge  dont  elle  invoquait  Tintercession  dans  ses 
Inquiétudes  et  à  qui  elle  exposait  ses  peines  comme  à  une  bonne  mère.  Une 
puissance  Invisible  se  disposait  à  la  retirer  promptement  d'un  monde  cormp* 
teur  pour  en  faire  une  fidèle  épouse  de  Jésus-Ghrist.Dieu  la  conduisit  à  tra- 
vers les  angoisses  et  les  tribulations  à  la'  vie  du  cloître  où  elle  retrouva  le 
calme  et  la  paix  de  Tâme.  Ce  fut  au  monastère  de  la  Visitatlon-Sainte-Marîe 
deParay-le-Monial,  et  àTâge  de  vingt-trois  ans,  qu'elle  alla  cacher  une  exis- 
tence remplie  désormais  de  mystérieuses  communications  avec  le  Sauveur. 
Kous  ne  raconterons  pas  ici  tous  les  secrets  de  ce  cœur  si  pur,  si  dévoué. 

ut  le  monde  sait  que  ce  fut  elle  qui,  avertie  par  de  fréquentes  révélations, 
honora  la  première,  d'une  dévotion  toute  spéciale,  le  cœur  de  notre  Seigneur 
Jésus-Christ.  Cette  dévotion  se  répandit  bientôt  au-dehors.  De  toutes  parts, 
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avec  Fagrément  et  Tapprobation  du  Saint-Siège^  s'elevèrejit  des  chapelles  tu 
l'honneur  du  sacré  Cœur.  Ce  ne  fut  pas  seulement  l'Europe  qui  honora  ainsi 
le  divin  Rédempteur  dans  sa  mlaéricondleose  tendresse  pour  les  hommes. 
Cette  dévotion  passa  les  mers  et  lut  inaugurée  dans  les  vastes  régionsdeFÂsif 
et  de  l'Amérique  par  l'institut  de  saint  Ignace.  Les  indulgences  que  le  Papr 
Innocent  XII  accorda  en  1695  aux  personnes  pieuses  qui  s'associeraient  à  cei> 
hommages,  contribuèrent  beaucoup  à  augmenter  la  ferveur  des  peuples.  Dès 
rannée  1726,  ou  comptait  plus  de  trois  cents  confréries  établies,  en  moins  de 
trente  années,  en  France,  en  Flandre,  en  Piémont,  en  Italie,  en  Allemagne, 
en  Pologne,  aux  Indes  et  dans  le  royaume  de  la  Chine.  Marseille,  dévorée  par 
la  peste,  se  mit  sous  la  protection  du  Cœur  miséricordieux  de  Jésus-Christ.  A 
datar  de  ce  moment  le  fléau  quitta  se»  murs.  Enfin,  quand  un  bref  de  Be- 
noit XIV,  et  un  décret  de  la  Congrégation  des  Rites,  sanctionDé  par  Gif- 
ment  XIII,  eurent  approuvé  publiquement  le  culte  du  Cœur  de  Jésus,  ka 
évêques  de  France  firent  célébrer  successivement  cette  fête  dans  leurs  dio- 
cèses, le  jour  môme  que  le  Rédempteur  avait  désigné  pour  cette  solennité  à  sa 
bienheureuse  servante. 

La  Sœur  Marguerites-Marie  ne  vit  que  du  haut  du  ciel  la  merveilleuse  pro- 
pagation d'une  dévotion  qui  lui  avait  été  si  chère.  Elle  s'éteignit  à  l'âge  de 
quarante-trois  ans,  reportant  au  Père  céleste  les  grâces  et  les  lumières  sor- 
naturelles  qu'il  lui  avait  départies»  et  déjà  mûre  pour  les  récompenses  éter- 
nelles. Quand  le  bruit  de  sa  mort  précieuse  eut  ckreulé  dans  la  ville,  les  re- 
grets n'y  furent  pas  moindres  que  dans  la  communauté.  On  s'écriait  à  haute 
voix  dans  les  rues  :  La  sainte  est  morte.  On  se  porta  en  foule  autour  de  ses 
restes  vénérés,  les  uns  pour  se  consoler  en  voyant  encore  une  fois  la  serrante 
de  Dieu,  les  autres  pour  l'invoquer  déjà  comme  une  de  ces  âmes  privilégiées 
que  le  Seigneur  avait  enrichie  de  ses  grâces. 

Le  procès  de  la  béatification  de  la  Sœur  Marguerite  n'est  point  encore  ter- 
miné. Les  malheurs  des  temps  l'ont  interrompu  à  diverses  reprises.  Le  25  août 
1846,  Sa  Sainteté  Pie  IX  déclara  solennellement  que  la  vénérable  servante  de 
Dieu  avait  pratiqué  dans  un  degré  héroïque  et  les  vertus  théologales  ainsi  que 
celles  qui  s'y  rapportent,  et  que  l'on  pouvait  passer  à  la  discussion  des  trob 
miracles  nécessaires  pour  la  canonisation. 

La  nouvelle  vie  de  la  Sœur  Marie -Marguerite,  à  laquelle  nous  empruntons 
ces  détails,  n'est  guère  que  l'abrégé  de  celle  que  nous  devons  à  la  plume  d'un 
savant  évoque  de  Soissons.  L'étendue  de  l'histoire  primitive,  l'énuméralion 
des  prodiges  et  des  révélations  qu'elle  renferme,  certains  détails  plus  propres 
à  blesser  Textréme  délicatesse  d^s>chrétiens  de  nos  jours  qu'à  réveiller  leur 
foi,  ont  engagé  le  nouvel  auteur  à  remanier  le  travail  de  son  devancier,  tout 
en  gardant  la  substance  de  son  œuvre.  Seulement  U  a  cru  devoir  avec  raison 
accorder  une  plus  large  part  aux  mémoires  qu'a  écrits  la  pieuse  héroïne,  et 
la  laisser  plus  souvent  nous  raconter  elle-même  les  détails  de  ses  joies  et  de 
ses  souiTrances.  Tout  est  édiûant  dans  cet  ouvrage  ;  tout  y  respire  un  parfum 
de  piété,  et  on  ne  peut  le  parcourir  sans  aimer  et  bénir  cette  paternelle  Pro- 
vidence qui  conduit  ses  élus  par  des  voies  si  mystérieuses  à  l'accomplisse- 
ment de  ses  volontés.  Nous  regretterons  seulement  que  M.  Tabbé  Boulangé, 
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puisqu'il  ne  Toufait  point  marcher  servilement  sur  les  traces  de  son  prédé- 
cesseur^  n'ait  point  retranché  certaines  expressions  qui  ont  vieilli ,  et  plu- 
sieurs duretés  de  style  qui  sont  les  seuls  défauts  de  ces  pages  pleines  dln- 
térét. 

Noos  n'avons  point  encore  prononcé  le  nom  de  famille  que  portait  ici-bas , 
dans  notre  monde  de  Gorraption  et  de  misères,  la  Sœur  Marguerite-Marie.  Le 
siècle  dernier,  frondeur  et  superficiel  avant  tout,  s'égaya  beaucoup  à  cet  en- 
droit. Dévouement  de  tonte»  les  heures,  pureté  virginale,  ebarité  ardente, 
amour  des  pauvres  et  de  la  pauvreté,  soumission  absolue  aux  volontés  du  ciel 
et  aux  statuts  de  la  congrégation,  luttes  et  sacrifices,  vertus  portées  au  plus 
baut  degré,  tout  disparut  devant  un  nom  de  famille  quil  plut  à  d'impurs  so- 
phistes de  trouver  ridicule.  Ils  admirent  l'orateur  romain  quand  ils  Tenten- 
denl  répondre  à  un  de  ses  détracteurs  qu'il  saura  bien  environner  de  gloire 
le  surnom  ^ue  lui  oui  légué  ses  ancêtres.  Mais  qu'une  femme,  qu'une  chté- 
tieniie  s'élève  aunieaeus  des  faiblesses  de-  rhmnanité^  et  mouire  tout  ce  que 
peut  la  vertu  qui  combat  et  triomphe  avec  le  secours  de  Jésus-Christ,  Us  n'ont 
que  d*amers  sarcasmes  et  de  sacrilèges  dérisions.  Au  reste ,  ne  nous  y  trom- 
pons nullement.  Ce  que  l'incrédulité  railleuse  poursuivait  dans  la  fille  pieuse  do 
cloître,  c'était  bien  moins  son  nom  que  sa  sainteté,  bien  moins  quelques  let- 
tres de  l'alphabet  sans  signification,  que  le  sceau  mystérieux  dont  Dieu  l'a- 
vait marquée.  Cooune  nous  l'avons  dit,  le  surnaturel  éclate  à  chaque  page  de 
celte  mfcrveiileuse  et  touchante  histoire.  Une  raison  orgueilleuse  ne  veut  croire 
que  ce  qu'elle  voit  et  ce  qu'elle  touche;  elle  rejette  tous  les  faits  d'un  ordre 
supérieur  à  notre  intelligence  comme  de  vaines  chimères  où  s'égare  le  mys- 
ticisme cattiolique.  De  là  ses  dédains  et  ses  colères.  Le  chrétien,  lui,  croit, 
bénit  et  adore  en  silence.  H  se  rappelle   ces  graves  paroles  du  ëerniei' 
Père  de  l'Eglise  :  «  Le  monde  ne  goûte  point  ces  choses ,  et  souvent  il 
en  fait  le  sujet  de  ses  railleries.  On  y  traite  les  contemplatifs  de  cerveaux 
bibles  et  blessés  ;  les  ravissements,  les  extases  et  les  saintes  délicatesses 
de  Tamour   divin ,   de  songes  et  de  creuses  vivions.  L'homme  animal , 
comme  dit  saint  Paul,  qui  ne  peut  et  ne  veut  entendre  les  merveilles  de  Dieu, 
«en  scandalise  :  ces  admirables  opérations  du  SaintrEsprit  dans  les  âmes^  ces 
heureuses  communications  et  cette  touchante  familiarité  de  la  sagesse  éter- 
nelle qui  fait  ses  déliées  de  converser  avec  les  hommes»  sont  un  secret  In- 
connu dont  on  veut  raisonner  à  sa  fentalsle.  ii  tangage  admirable  et  d'unr 
haute  sagesse.  Ce  grande  homme  avait  compris  que  le  caractère  propre  de  bi 
religion  catholique  est  d'être  également  certaine  et  merveilleuse.  Il  n'y  a  plus 
de  catholicisme,  si  nout  ne  lui  Sonnons  poi^  fûndement  la  croyance  des  faits 
surnaiurels.  "'^^       ^        %'  H.  DENAIN. 

BIBLIOGRAPHIE.  ,^       '    ' 

La  très-salnte  Yierge  a  son  chapelet  depuis  bien  dbs  sîèdes.  Grâce  au  véné- 
rable Gaspard  del  BuCTalo,  le  précieux  Sang  de  N.  S.  Jésus-Christ  a  aussi  le  sien. 
Depuis  rorigine  de  cette  pieuse  institution,  il  s*est  opéré  plusieurs  miracles  re- 
velus  de  tous  les  signes  de  rauthenlicité.  Celui  dont  Mlle  de  Maistre  a  été  favo- 
nsée  est  un  des  plus  louchants.  Ces  détails  se  lisent  dans  une  petite  brochure 
intitulée  :  Manuel  à  Vusage  de  la  Confrérie  du  Chapelet  du  précieux  sang  de 
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JT.  S.  Jéêui'Ckrùl  (1).  La  réciuUon  de  ce  cliapelei  esl  une  canlioaelleméfSu* 
lion  6ur  le  saBg  divin  que  le  Rédempteur  du  monde  a  versé,  dans  le  cours  de  a 
vie  terrestre,  à  sa  Présentation  au  Temple,  au  Jardin  des  Oliviers,  ï  sa  flagel- 
lation, à  son  couronnement  d'épines,  en  portant  sa  croii,  à  son  cnicifiemcnt.Oa 
iroovera  à  la  même  adresse  le  Chapelet  du  précieoï  sang,  composé  de  six  deni- 
dizaines  en  Fhonneur  des  six  circonstances  que  nous  venons  d^énomérer.  Les 
trois  grains  qui  le  terminent  sont  en  rbonoew  des  trois  heures  d^agonie. 

M.  le  ministre  de  riostruciioo  publique  vient  de  rendre  à  la  science  de  ta|»e- 
mière  Université  d* Angleterre,  un  hommage  qui  aura  du  retentissement  ao-dcË 
du  détroit.  M.  de  Falloux  a  honoré  d'une  souscription  l*ouvrage  du  célèbre 
M.  Newman,  intitulé  :  Histoirt  du  développement  de  la  Doctrine  chrétienne,  dont 
M.  Jules  Gondon  a  donné  ime  traduction  qui  a  assuré  en  France  le  succès  de  ee 
magnifique  travail. 

Bien  que  Pouvrage  de  M.  Newman  ait  para  ebez  nous  dans  des  circonsiaDees 
critiques,  les  préoccupations  politiques  qu*ont  fiiit  naître  la  révohiilOB  de 
Février  et  les  événements  qui  Tout  suivie,  n'ont  pas  empêché  les  écrits  d'éllie 
<l*aecorder  à  cet  écrit  Tatteaiion  que  lui  méritaient  le  nom  de  Fauteor  et  la  hv^ 
diesse  de  sa  conception.  Des  hommes  placés  k  des  points  de  vue  diamétraleoieai 
opposés,  Mgr  TEvêque  de  La  Rochelle  et  H.  Saissct,  ont,  dans  des  appréciau'oos 
développées,  signalé  cet  ouvrage  comme  une  des  plii^  grandes  productions  de 
respril  philosophique  et  de  la  science  catholique; 

Indépendamment  de  sa  valeur  intrinsèque,  Touvrage  de  M.  Newman  lire  delà 
position  de  Tauteur  un  intérêt  tout  particulier,  car,  i  la  veille  de  le  publier,  il 
8*est  séparé,  pour  embrasser  la  foi  catholique,  de  TUniversité  dont  il  éuit  le 
plus  savant  docteur,  et  de  TEglise  qui  le  regardait  à  juste  titre  comme  «ne  de 
ses  gloires.  Cette  conversion  venait  réaliser  les  pins  chères  prévisions  du  tradM- 
lenr  :  M.  J.  Gondon,  dans  son  intéressant  ouvrage  sur  le  Mouvemem  reUgieux 
^nÂngleierriy  avait  indiqué,  plusieurs  années  auparavant,  la  marche  des  événe* 
mentsqui  ramenaient  les  esprits  les  plus  éminents  de  F  Angleterre  à  TEgliseo- 
Iholiqne. 

Les  raisons  les  plus  élevées  concouraient  pour  délermi..er  M.  le  ministre  de 
rinstruction  publique  à  honorer  Touvrage  de  M.  Newman  d'une  souscription.  Il 
serait  à  désirer  que  les  livres  placés  aux  frais  de  PEtat  dans  les  bibliothèques  pu- 
bliques fussent  toiû^urs  distingués  par  d'aussi  éminentes  qualités.  Ajoutons 
que  la  manière  dont  M.  Gonddn  s'est  acquitté  de  la  lâche  de  traducteur  méritait 
aussi  quelque  encouragement.  Parmi  les  suffrages  qu'ont  y^alu  à  M.  Gondon  ses 
différentes  publicatioaSj^  il  en  est  un  dont  il  a  surtout  Ueo  d'élre^flâilîèi  Ayant  fait 
hommage  au  Souverain-^|tife  de^vq^omes  dont  il  e^'aateariia  le  Iradsclenr, 
Pie  IX  lui  a  adressé  ses  remerciements  dans  un  brefsigoe  deson  auguste  i 


Le  numéro  de  Jtiillet-août  de^^fmales  archéokkiques  viept  de  pamltre.  Il  contient  ao 
remarquable  article  de  M.  Tabbé  J'^per  siirft  statu^nncfaUtienne,  avec  une  belle  gra- 
vure d*un  monument  funéraire  du  n|y  sièclet^ua  amcle  de  M.  delà  Bordé  sur  Gisors; 
an  essai  sur  le  chant  eccl^iastique  par  M.  l*abbé  Jouve  ;  un  article  sur  liconographie 
des  cathédrales  par  A(.  i>ldron)  et  Huit  Jours  en  Befgiqùe^  par  le  même. 

(1)  Chez  Jean  aîné,  rue  §3lot-Dominiquê,  46  gt  6;  et  à  Passy,  à  la  sacristie  de  la 
paroisse. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCET. 

ritia.  --  ixpRixsaiR  u'Anatsit  lb  cciri  kt  c^^rue  Cassette, ^9. 
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L'ÂMI  DE  LA  RELIGIOn. 


UN  CAS  DE  CONSCIENCE 

▲  PBOPOS  DU   PROJET   DE   LOI   DE   M.  Dl  FALLOlIX. 

La  poIéiQk|ae  paraissait  épuisée. 

L'opinion  semblait  fixée  sur  le  projet  de  loi.  Quelques  améliorations 
sinaples  et  naturelles:  voilà  ce  qu'on  s'accordait  à  demander^  et  le  projet 
était  admis  comme  un  progrès,  comme  un  bienfait. 

Ainsi  pensaient  presqu'unanimemeut  ceux  de  NN.  SS.  les  Evoques 
qui  avaient  jugé  à  propos  d'exprimer  leurs  vœux. 

Ainsi  pensait  unanimement  la  commission  nommée  par  l'Assemblée  • 
(m  sait  les  diverses  et  utiles  améliorations  qu'elle  a  réalisées. 

Ainsi  pensaient  enfin,  à  peu  près  unanimement,  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale  qui  ont  pu  être  consultés  et  à  qui  leurs  antécédents 
donnaient  le  droit  de  Tétre. 

La  loi  paraissait  donc  acceptable  et  près  d'être  acceptée. 

Voîcî  qu'un  effort  d'un  nouveau  genre  vient  d'être  tenté  contre  elle; 
efibrt  respectable  et  ressource  suprême,  qui  se  présente  sous  la  forme 
d'an  doute  de  conscience.  Or  tout  ce  qui  vient  de  la  conscience  alarmée 
exige  l'examen  et  commande  le  respect,  surtout  quand  les  inquiétudes 
vont  jusqu'à  redouter  pour  l'Eglise,  la  suprématie  civile  et  anti-catho- 
tique  de  tEtat  en  matière  religieuse; 'et  pour  la  France,  le  schisme  et 
Vimptétéj  la  servitude  du  Joséphisme^  l'apostasie  de  V Anglicanisme  peut- 
être! 

Noos  ne  reproduirons  pas  la  Consultation  qui  développe  ce  cas  de  con- 
science. Ce  n'est  pas  à  nous  qu'on  l'adresse  ;  ce  n'est  pas  à  nous  à  y  ré- 
pofKlpe. 

C'est  à  NN.  SS.  les  Evêques,  à  qui,  du  reste,  elle  arrive  par  la  voie  de 
la  presse. 

Quant  à  nous^  nous  n'avons  qu'un  devoir;  nous  interroger  nous-mêmes 
et  rechercher  si  pour  nous  aussi  le  doute  existe. 

Toute  la  difficulté  dont  on  se  préoccupe  réside,  ce  nous  semble,  dans 
l'art.  5  du  projet. 

De  qud  y  est-il  question?  Le  voici  : 

D  y  a  des  écoles  officielles  :  il  yjaura  des  écoles  libres. 

Dans  les  unes  comme  dans  les  autres ,  on  apprendra  à  lire,  à  écrire,  à 
compter;  on  apprendra  le  français,  le  grec,  le  latin,  les  langues,  les 
sciences;  et  aussi,  comme  nous  ne  sommes  pas  encore  une  naticm  tout-à- 
fSnt  païenne,  on  enseignera  aux  enfants  la  religion. 

Pour  tout  cda  il  &ut  des  livres  :  i«  des  livres  classiques;  2«  des  livres 
de  religion. 

Que  seront  ces  livres  t  ^ 

L'Ami  de  la  Beligian,  Tome  CXLII.  25 
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I«  Livres  classiques  ? 

L*Etat,  dans  les  écoles  oflicielles  dont  il  gardera  la  responsabilité  vis- 
à-vis  des  pères  de  famille  qui  préféreront  lui  confier  leurs  enfans,  aura- 
t-tl  le  droit  de  recommander,  d'autoriser,  d'admettre  les  livres  qui 
sembleront  lions  et  utiles  à  l'enseignement  classique  :  les  meilleures  gram- 
mairos,  les  meilleurs  vocabulaires,  les  meilleurs  alphabets  ?  Aura-t-il  le 
droit  de  ne  pas  admelire  ceux  qu'il  trouvera  médiocres  ou  mauvais? 

Voilà  toute  la  question  : 

Est-ce  là  ce  qui  constitue  la  suprématie  civile  et  anti-catholique  de  l'E- 
tat en  matière  d'enseignement  même  religieux  ? 

Dans  les  écoles  libres,  qui  pourront  d'ailleurs  se  servir  de  tous  les 
Cvres,  de  toutes  les  méthodes,  de  tous  les  procédés,  bons,  médiocres  ou 
mauvais,  TËtat  aura-t-il  le  droit  d'interdire  les  livres  qui  insulteraient  la 
morale  publique,  le  respect  des  lois  et  la  Constitution  du  pays? 

Telle  est  encore  la  question  : 

Est-ce  là  ce  qui  constitue  la  suprématie  civile  et  anti-cathotique  de 
r/^tat  en  matière  d'enseignement  même  religieux  ? 

2*  Livres  de  religion. 

Outre  renseignement  classique,  il  y  aura  de  plus  l'enseignement  reli- 
gieux : 

Ajoutons  que  dans  les  grammaires,  les  dictionnaires,  les  notes  ou  prt*- 
(kces  des  auteurs  grecs  ou  latins,  dans  les  livres  d^histoire  et  de  philoso- 
phîe  surtout,  il  peut  y  avoir  des  choses  qui  touchent  de  près  ou  de  loio 
a  renseignement  de  la  religion. 

Aujourd'hui,  quant  aux  points  de  doctrine  soulevés  ou  nuil  traités  dans 
les  livres  classiques,  les  Evoques  ne  les  connaissent  que  par  la  rumeur 
publique,  n'ont  ni  un  droit,  ni  un  devoir  légal  de  les  examiner,  et  ne  peu- 
vent que  les  dénoncer  sans  avoir  la  puissance  d'en  interdire  l'usage. 

Cette  triste  situation  dure  depuis  1808.  Quelque  pénible  qu'dUe  soit, 
peut- on  dire  qu'elle  ait  constitué  l'Eglise  de  France  en  état  de  schisme 
ou  d'impiété?  Les  Evéques  qui  étaient  appelés  à  siéger  dans  les  Conseils 
académiques,  les  curés  qui  étaient  appelés  à  siéger  d^  les  Comités  d^ar- 
rondissement  et  dans  les  commissions  d'examen,  ont-ils  encouru  ce  grave 
reproche  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  de  loi  pourvoit  à  ces  diflStuiltés^;  ncm-seule* 
ment  les  Evéques  gardent  leur  autorité  souveraine,  inaliénaUe,  sur  les  li* 
vres  dogmatiques  et  liturgiques  ;  mais  le  projet  leur  donne  une  interven- 
tion constante  et  légale,  un  contrôle  permanent  sur  tous  les  livres  classi- 
ques, afin  d'assurer  le  respect  de  la  foi  et  de  hi  religion. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  un  Evéque,  mais  tous  NN.  SS.  les  Evoques 
de  France  sans  exception,  chacun  dans  son  diocèse  ;  ce  ne  sont  pas  seo» 
lement  quelques  ecclésiastiques,  mais  les  40,000  curés  de  France,  cha- 
cun dans  sa  paroisse ,  c'est-à-dire  c'est  le  Clergé  de  France  tout  entier 
qui  est  appelé  par  l'Etat  à  contrôler,  à  examiner,  à  juger,  à  décider  tout 
ce  qui  regarde  l'enseignement  de  la'religion  ;  de  telle  sorte  que  ce  Clergé 
est  constitué,  près  dos  îns'itiilciir3  de  la  jpunosso  français^*,  coninir  v.n 
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{irand  conseil  ^c  daclrînc  pour  jugor;  comiiic  un  /ndcv  ptmnanenU  pour 
déclarer  ce  qni  est  contraire  ou  ce  qui  est  conforme  à  la  foi^  à  la  morale, 
aux  dogmes  catholiques  (1). 

Est-ce  là  ce  qui  établit  la  suprématie  civile  et  unti-catholique  de  l'E- 
tat en  matière  d'enseignement,  même  religieux? 

Est-c«3  là  ce  qui  contient  le  péril  imminent  de  schisme  et  d'impiété? 

La  haute  sagesse  de  NN.  SS.  les  Evéques  décidera  : 

C*est  à  eux  de  voir  s'ils  sont  réellement  mis  en  demeure  de  s'expli- 
quer, ou  s'ils  peuvent  ne  répondre  que  par  le  silence.  Que  s'ils  ne  ju- 
geaient pas  à  propos  de  donner  des  réponses  publiques  à  cette  provocatîou 
solennelle,  c'est  qu'ils  estimeraient  sans  doute  que  le  bon  sens  ordinaire 
et  la  simple  étude  du  projet  suffisent  à  résoudre  la  difficulté,  s'il  y  en  a. 


DU  ROLE  DE  L'OPPOSITION 

▲VàKT   BT  ÀPRM  la  BtTOLUTION  DB  PtVBIBR, 

Sm  LA  QUESTION  DE  LA  LIBERTÉ  DE  L'EMSEKWEJMEIIT. 

I. 

Nous  sommes  loin  du  temps  oii  l'on  coosidérait  les  fonctions  de  Técri- 
vaia  comme  une  sorte  de  sacerdoce  et  d'apostolat.  On  a  tellement  abusé 
de  ce  magnifique  privilège  de  l'homme,  la  parole,  qu'elle  a  perdu  sa  gnh 
vite,  sa  sainteté,  son  autorité.  On  l'a  prostituée  à  de  basses  complai- 
sances ou  à  d'implacables  haines;  en  matière  politique  comme  en  matière 
littéraire,  il  semble  qu'il  n'y  aura  bientôt  plus  ni  éloges  ni  critiques  sift* 
cères  et  de  bon  aloi  :  on  ne  cherche  môme  plus  dans  ceux  qui  les  décer- 
nent le  mouvement  de  leur  propre  pensée,  mais  l'esprit  de  parti  auquel 
ils  ont  dû  obéir. 

Et  on  prétend  que  noire  siècle  est  un  siècle  d  indépendance  et  de  vraie 
lil^erté  !  Quelle  discordance  entre  la  réalité  des  choses  et  de  telles  quali- 
licatioos! 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  on  l'errance  de  réformer  cet  immense 
abus  de  la  parole  écrite.  Nous  savons  d'ailleurs  que  ces  reproches  00 
peuvent  pas  s'adresser,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  à  denx 
fractions  de  la  presse,  dont  l'une  et  l'autre  admettent  le  principe  de  tra- 
dition et  d'autorité,  soit  dans  l'ordre  religieux,  soit  dans  l'ordre  poikiqae. 
U  y  a  là  des  habitudes  de  respect,  qui  dominent  l'écrivain,  et  qui  l'em- 
pochent  ordinairement  de  s'emporter  dans  sa  polémique,  au-delà  des 
bornes  de  la  décence  et  de  la  modération. 

Du  reste,  il  faut  bien  admettre  que  dans  les  Constitutions  libres,  soit 
monarchiqaes,  soit  républicaines»  une  place  légitime  est  fiiite  à  l'oppoô- 

(i)  Quant  à  renseignement  de  la  théologie,  le  projet  n'en  parie  pas.  D'ac- 
cord avec  les  résolutions  du  comité  des  cultes  de  TAssemblée  constituante,  il 
réserve  cette  question  à  ses  juges  naturels,  le  Saint-Siège  et  TEpiscopat. 

Quant  aux  collèges  mùcieSy  la  plus  simple  réflexion  ne  cooduit-elle  pas  à 
penser  qu'un  des  premiers  bienfaits  de  la  loi  est  de  les  supprimer  P 
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tion,  et  que,  dans  certains  cas,  la  presse  même  reUgieuse  peut  a^oir  ses 
généreuses  indignations  et  ses  saintes  colères.  Ainsi  quané,  mus  le  gour 
vemement  qui  vient  de  tomber,  on  éludait  sans  cesse  les  promesses  si 
formelles  de  la  Charte  de  1830  relatives  à  la  liberté  de  l'enseignement, 
quand  on  présentait  des  lois  mensongères  qui  fortifiaient  le  monopole 
universitaire,  au  lieu  de  le  ruiner  ou  de  le  restreindre;  on  comprend 
qu'on  ratt  quelque  vivacité  d'expression  à  démasquer  ce  machiavélisme 
Toltairien  qui  tendait  à  repousser  toute  influence  religieuse  de  l'éducation 
de  la  jeunesse.  Dans  ses  intentions^  dans  ses  tendances  et  dans  ses  actes, 
ce  gouvernement  était  évidemment  contraire  à  la  liberté  de  l'enseigne- 
et  à  celle  de  l'Eglise. 

Hais  ces  tendances  et  ces  actes  avaient  été  signalés  soit  par  les 
Evéques,  soit  par  les  plus  grandes  notabilités  du  clergé  de  France.  En 
suivant  de  pareils  guides,  les  cathodiques  étaient  sûrs  de  ne  pas  s'égarer. 
Ils  pouvaient  se  jeter,  sans  rien  craindre,  dans  la  mêlée  de  l'opposition, 
et  y  combattre  avee  force  et  vaillanee.        * 

Aussi  dans  ces  luttes  soutenues  si  vivement  soit  à  la  tribone,  aoii  dans 
la  presse,  les  champions  de  la  liberté  de  Tlilglise,  n'ont,  au  fond,  rien  à 
regretter,  rien  à  rétracter.  Et  ce  n'est  certainement  pas  en  parlant  de  l'op- 
position qu'il  a  faite  avec  tant  de  succès  sur  ce  point  qu'un  Illustre  ora- 
teur a  pu  dire  :  «  Ma  voix  a  été  trop  souvent  grossir  cette  clameur  insensée 
•  et  téméraire  qui  s'élevait  de  tons  les  points  de  l'Europe  à  la  fois.  » 

Ce  qui  a  contribué  à  aftaiblir  et  à  renverser  le  dernier  gouverne- 
aienXy  c'est  que  ce  gouvernement  mal  assis  sur  un  'principe  fanx ,  qui 
n'était  ni  celui  de  la  tradition,  ni  celui  du  vote  universel,  travaillait  lui- 
même  à  sa  ruine  en  laissant  corrompre  la  jeunesse  par  le  matérialisme  et 
le  panthéisme^  ces  religions  des  communistes  et  des  socialistes,  ces  doc- 
trines subversives  de  toute  société  et  de  toute  autorité.  L'opposHîon  reli- 
gieuse cherchait,  dans  l'intérêt  même  du  pouvoir,  à  l'éclairer  sur  les  dangers 
-qu'il  courait,  et  à  fonder,  au  moins  en  dehors  de  l'Université ,  la  libertë 
des  bonnes  doctrines.  Appuyée  sur  un  article  formel  de  la  charte,  elle 
avaîl  eru  pouvoir  réussir  à  feire  prévafoir  ses  idées  éminemnient  constiiu- 
IkHinalles  et  véritablement  conservatrices.  Ses  sofficitations  et  ses  aver- 
tissements furent  dédaigneusement  repousses  pendant  dix-huit  ans.  Or, 
«e  n'est  pas  en  faisant  tous  ses  efforts  pour  fortiAer  la  société  qu'on  peut 
être  accusé  de  tendre  à  renverser  le  pouvoir  social. 

Une  pareille  opposition  n'a  donc  point  de  repentir  à  exprimer.  Elle  a 
pu  ne  pas  garder  toujours,  ehee certains  organes  de  la  presse,  assez  de  cha- 
rité pour  les  personnes,  assez  d'élévation  et  de  gravité  dans  la  Ibrme. 
Mais,  au  fond,  ces  erreurs  du  aèfe  ont  été  rachetées  par  de  ré^  services 
ffandus  à  la  bonae  cause,  et  si,  dans  bi chaleur  du  combat,  qudifBes  coups 
se  sont  égarés,  on  peut  dii^  que  ce  sont  des  inconvénients  presque  insé- 
parables de  l'état  de  guerre. 

Maintenant,  la  situation  politique  est-elle  la 'même?  Dans  le  fond 
comme  dans  la  forme,  l'opposition  religieuse  peut-elle  légitimement  con- 
tinuer les  hostilités?  Est-ce  le  moment  pour  elle  de  grossir  et  d'enfler  sa 
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voix,  qiiaod  oo  cherche  à  doimer  satisiaction ,  fùlH»  d^oiie  manière  m-» 
oomplète^  ^  sm  vieilles  el  légitimes  exigences  ? 

Nous  ferons  d'abord  remarquer  que  nous  n'avons  pas  aflUre  mainte» 
naot  à  un  pouvoir  hostile,  mais  à  un  ministère  qui  veut  sincèrement  Tac- 
complissementdes  promesses  de  la  Constitution  nouvelle,  relativement  à 
la  liberté  de  renseignement.  Or  cette  Constitution  ne  promet  cette  liberté 
qu'avec  la  condition  de  la  surveillance  de  l'Etat.  Il  faut  donc  une  loi  qui 
concilie  œa  deux  principes,  et  qui  les  balance  dans  une  juste  mesore. 
Une  loi  plus  libérale  encore  aurait  pu  et  dû  être  présentée,  sous  le  der- 
nier gouvernement,  comme  conséquence  de  la  liberté  absolue  de  Fenaei* 
gnement,  proclamée  par  la  charte  de  4830.  Dix-huit  ans  se  sont  écouler 
sans  qu'on  ait  pu  l'obtenir.  Notre  Constitution  républicaine  promet  beao* 
coup  moins,  et  voilà  d^  qu'après  moins  d*un  an  le  gouvernement  nos^ 
veau  nous  soumet  un  projet  de  loi  iocon^[Murab!ement  meiUeur  que  tons 
ceux  émanés  du  régime  qui  a  précédé.  Devons-nous  le  repousser  d'oM 
manière  absolue,  sans  même  nous  donner  la  peine  d'en  pénétrer  l'esprit  et 
d'en  bien  comprendre  les  dispositicms  ?  Si  nous  le  repoussons,  il  arrivera  de 
deux  choses  l'une  :  Ou  nous  resterons  indéfiniment  dans  un  statu  quo  qaà 
ne  fournit  aucune  arme  à  la  liberté  religieuse  ponr  se  défendre ,  et  qni,  de 
l'aveu  même  des  principaux  adversaires  du  projet  de  loi,  laisse  renset- 
gagnent  dans  une  situation  bien  pire  que  celle  qui  nous  sevalt  créée  par 
ce  projet;  ou  une  nouvelle  loi  serait  proposée  par  un  mfaiislre  univeiSH* 
taire,  sucaesaeur  de  M.  de  Falloux,  et  alors  cette  loi  ferait  prévaloir  les 
ombrages  et  l'autorité  de  TËtat  sur  le  principe  de  liberté,  de  manière  à 
l'étouffer  entièrement.  Dans  ces  deux  cas,  nous  aurions  à  nous  imputer 
la  prolongation  ou  l'aggravation  d'un  mal  «pie  nous  aurions  pu  supprimée 
eo  partie  ou  atténuer  infiniment. 

D  y  a  des  publicistes  qui,  se  plaçant  au  point  de  vue  des  théories  abao*" 
lues,  croient  devoir  compter  pour  rien  les  hommes,  quelle  que  soit  leur 
valeur  personnelle,  et  la  pratique  des  choses,  quelle  que  soit  leur  réeHe 
importance.  C'est  là  une  grande  erreur  et  un  grand  tort  d'esprit.  Qooâ 
qu'il  en  soit,  ce  qui  est  manifeste,  c'est  qu'en  matière  si  grave  et  si  diik 
<ale,  où  il  y  va  des  plus  grands  intérêts  de  l'Eglise,  des  hâqnes,  Je  l'aîo»- 
lerai  même  avec  tout  le  respect  que  je  porte  au  caractère  sacerdotal,  de 
simples  prêtres ,  doivent  écouter  et  non  prévenir  la  voix  des  premiers 
pasteurs,  et  marcher  à  leur  suite,  sans  les  piécédw  témérairement. 

De  même  qu'il  serait  insensé  à  un  chrétien  français  de  se  montrer  pim 
ultramontain  que  le  Pape,  il  serait  téméraire  pour  un  laïque  religieu  de 
vouloir  se  montrer  plus  catholique  que  les  Ëvêques  de  France  sur  une 
<Iuestion  qui  est  avant  tout  de  leur  juridiction  et  de  leur  compétence» 
L'initiative,  en  pareille  matière,  doit  partir  d'en  haut  dans  l'Eglise.  Elle 
ne  doit  pas  venir  d'en  bas.  Elle  ne  saurait  appartenir  à  un  simple  fidèle, 
quel  que  soit  d'ailleurs  son  zèle  déjà  éprouvé,  quelle  que  puisseétreuiêm* 
h  verve  de  son  style  et  l'éclat  de  son  talent.    . 

Que  s'il  y  avait  partage  d*opinions  dans  les  rangs  du  hautclei^gé,  le  piH 
bliciate  humblement  et  sincèrement  chrétien,  attendrait  avec  réserve  el 
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eîroonspoetion  qqc  ces  hauts  dignitaires  de  la  hiérarcliir  en(;lt«siastiqne  sr» 
fussent  prononcés  ofKciellcniont,  et  que  le  corps  de  i'épkcopat  se  fât 
rangé  de  Tan  ou  de  Tautre  côté. 
Ces  principes  nous  paraissent  incontestables. 

II. 

Quel  est  le  reproche  fondamental  que  Ton  (ait  au  protêt  de  loi?  Cest , 
snhrant  l'expression  pittoresque  d'un  homme  d'esprit,  de  vouloir  man'er 
k  cierge  à  l'Université;  c'est  de  rendre  l'épiscopat  complice  ou  du  moins 
solidaire  de  tout  le  mal  qui  continuera  de  se  faire  dans  l'instruction  pu- 
Uique  en  général,  et  dans  les  lycées  de  l'Etat  en  particulier.  «  Les  trois 
»Evéques  nommés  par  leurs  collègues  se  trouveront  en  minorité  dans  le 
»  grand  conseil  :  ils  ne  pourront  nullement  empêcher  les  mauvaises  me- 
»  rares  proposées  par  les  autres  membres  de  ce  conseil.  Ils  ne  feront  donc 
vqoe  prêter  le  plus  souvent  à  la  propagation  des  doctrines  les  plus  antî- 
«râligieuses  l'autorité  de  leur  nom  et  de  leur  présence.  » 

Si  cette  objection  était  fondée,  je  le  demande,  les  Evéques  n'auraient-ils 
pasdéjà  repoussé  ce  t*61ede  dupes  qu'on  leurprépare  dans  le  grand  conseil 
de  rinstniction  publique?  Si  on  ne  songeait  qu'à  abriter  sous  le  manteau 
épiacopal  la  diffusion  du  venin  d'un  enseignement  impie  et  corrupteur,  si 
tel  était  le  but  ou  le  sens  caché  du  projet  de  loi,  est-ce  que  tout  le  corps 
de  la  prélatnre  française  n'aurait  pas  dû  déjà  se  soulever  contre  une  sem- 
blable tentative?  N'eût-ce  pas  été  à  nos  dignes  et  saints  Evéqifts  à  fairt* 
entendre  les  premières  et  les  plus  solennelles  réclamations?  N'esl-il  pas 
manifeste  que  s'ils  croient  pouvoir  accepter  la  possibilité  de  siéger  dan:* 
le  grand  c<»iseil  de  l'instruction  publique,  et  dans  tous  les  conseils  dé- 
partementaux, c'est  qu'ils  n'auront  pas  cru,  apparemment,  au  danger 
dont  on  les  menaçait;  c'est  qu'ils  auront  vu  plus  d'avantages  que  d1n- 
eoavénients  dans  cette  part  d'autorité  et  d'influence  qu'on  les  invite  à 
prendre  parmi  les  directeurs  de  rinstniction  publique  en  France.  Pour- 
9m  donc»  vous,  publicistes  laïques  et  sans  manJat,  mettez^vous  un  si 
singulier  empressement  à  repousser,  au  nom  des  Evêques,  et  avant 
qu'eux-mêmes  aient  jugé  à  propos  d'exprimer  leur  pensée  à  cet  égard, 
les  hautes  et  importantes  attributions  que  l'Etat  serait  disposé  à  leur  con- 
férer? Pourquoi  voulez-vous  que  l'Episcopat  français  n'^  soit  pas  appelé, 
dans  fa  personne  de  ses  trois  représentants  et  de  tons  ses  memlms,  à 
aviser  aux  moyens  de  sauver  la  société  et  les  générations  hitures?  Trou- 
veries-vous,  par  hasard,  que  les  hommes  seraient  indignes  de  hi  mission, 
oa  la  mission  indigne  des  hommes?  Avez-vous  oublié  que,  dans  les 
sixième  et  septième  siècles,  à  Aries,  à  Lyon,  à  Tolède,  etc.,  les  nations 
franques  et  espagnoles  appelaient  aussi  leurs  Evêques  à  leurs  grands 
conseils  pour  apprendre  d'eux  les  moyens  de  sortir  de  la  barbarie  et  d'a- 
faocer  plus  rapidement  sur  la  voie  de  la  civilisation?  Croyez *von$ 
que  dans  ces  conseils  les  Evêques  fussent  toujours  en  majorité?  Eh 
bien,  nous,  nous  avons  à  nous  préserver  de  l'invasion  de  la  barbarie  mo- 
demey  nous  avons  à  sauver  la  civilisation  chrétienne  ;  Uissez-nous  appc- 
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1er  à  noire  secours  ces  auxiliaires  naturels  de  la  société  en  péril,  de  la 
société  menacée  de  décadence  et  de  ruine? 

«  Mais  c'est  porter  atteinte  à  la  séparation  des  deux  pouvoirs,  c'est  ap- 
»  peler  le  clergé  sur  le  terrain  compromettant  des  affaires  séculières,  c'est 
»  Doéoonnattre  l'esprit  du  dix-neuvième  siècle*  et  les  progrès  politiques 
«  que  nous  avons  demandés  et  obtenus.  » 

La  nature  même  de  cette  objection  prouve  quelles  immenses  questions 
oo  est  obligé  de  remuer,  quand  on  veut  approfondir  la  discussion  des 
principes  fondamentaux  d'une  loi  aussi  importante* 

n  faut  bien  le  dire;  nous  n'avons  jamais  été  de  ceux  qui  ont  poursuivi, 
comme  un  résultat  désirable  et  utile,  la  séparation  absoiue  de  l'Eglise  et 
de  FEtat.  Ces  deux  puissances,  dans  leur  vie  commune  et  terrestre,  se 
louchent  par  trop  de  points  pour  rester  toujours  étrangères  l'une  à  l'au- 
tre. 11  faut  qu  eues  soient  ennemies  ou  alliées.  Nous  ne  sommes  jamais 
sortis  de  cette  alternative  dans  notre  vieille  Europe.  Nous  avons  beau 
faire,  nous  ne  pourrons  pas  en  sortir. 

Les  plus  belles  époques  de  notre  civilisation  sont  celles  où  l'Eglise 
donnait  au  chef  de  l'Etat  le  nom  d'Evéque  du  dehors,  malgré  les  incon- 
vénients et  les  abus  qui  pouvaient  en  résulter;  celles  où  les  affaires  pu- 
bliques se  réglaient  d'un  commun  accord  entre  le$  trois  ordres^  dont  le 
premier  était  le  clergé. 

La  philosophie  du  dix-huitième  siècle,  qui  a,  dans  le  dix-neuvième,  plus 
d'héritiers  qu'on  ne  pense,  même  panni  les  honnêtes  gens,  parvint  à 
faire  admettre  en  principe,  qu'//  fallait  laisser  le  prêtre  dans  le  sanC'- 
iuaire^  de  peur  qu'il  ne  compromit  la  dignité  de  son  caractère  auguste  : 
e^élait  réconduire  poliment  en  dehors  de  ce  monde,  et  ne  lui  laisser  au- 
cune influence  directe  dans  la  société. 

Ce  principe  ne  fut  admis  qu'avec  d'importantes  modifications  dans  la 
charte  de  1814.  II  régna  pleinement  dans  celle  de  1830.  On  admit  alors 
en  quelque  sorte,  que  la  robe  sacerdotale  créait  une  véritable  incapacité 
civile  et  politique.  Le  sanctuaire,  ou  même,  comme  d'autres  le  disaient^ 
la  sacristie  était  le  seul  lieu  où  le  prêtre  (ùt  à  sa  place. 

En  1848,  des  idées  plus  larges  se  firent  joiu*.  Alors  qu'au  nom  de  l'é* 
galité  tous  étaient  appelés  à  la  vie  politique,  cette  exclusion  tomba  d'elle» 
même.  Le  clergé  cessa  donc  d'être  indignement  repoussé.  Trois  Evêquet 
et  un  assez  grand  nombre  de  prêtres  firent  partie  de  l'Assemblée  oonsti* 
tuante.  On  y  vit  même  paraitre  le  froc  d'un  religieux... 

Qu'auraient  dit  alors  les  catholiques,  si  la  majorité  de  l'Assemblée 
nationale  avait  rejeté  ces  Pontifes  sacrés,  sous  prétexte  qu'ils  n'au«- 
raient  pas  dû  sortir  du  sanctuaire,  et  que,  dans  l'intérêt  de  la  relh* 
gion,  ils  devaient  y  rentrer  au  plus  vite?  Ûu*auraient-ils  dit  encore,  ces 
catholiques,  si,  parmi  eux,  il  s'était  trouvé  des  pusillanimes  ou  des  puri- 
tains qui  eussent  tenu  ce  langage  :  a  Mais  prenons-y  garde,  ces  prélats 
»  vont  se  souiller  au  contact  des  passions  humaines  :  par  leur  présence 
»dans  cotte  assemblée,  par  leur  participation  à  ses  délibérations  et  à  ses 
»  votes,  ils  vont  peut-être  autorisrr  dos  mesures  funestes  à  la  religion;  ils 
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»  accepteront  la  solidarité  d'ane  Constitution  qui  pourra  être  fort  mau- 
»  vaise  et  sera  certainement  très-médiocre;  car  qui  sait  ce  que  sera  une 
•  majorité  nommée  sous  Tinfluence  des  commissaires  de  Ledm-Rol- 
ji  lin,  etc.  etc.» 

Ces  craintes  auraient  été  en  apparence  beaucoup  plus  fondées,  ces  ob- 
jections plus  spécieuses  que  celles  qu'on  exprime  relativement  à  Tintro- 
duction  de  nos  Evoques  dans  les  conseils  de  Tinstruction  publique. 

Cependant^  si  ces  objections  ont  été  faites,  elles  n*ont  pas  empoché  le- 
Evéques  et  les  prêtres  désignés  par  le  suffrage  universel,  d'aller  siéger  à 
FAssemblée  constituante  avec  Tassentiment  du  clergé  tout  entier;  et  pe^ 
sonne  ne  niera  que  leur  influence  ne  se  soit  utilement  exercée,  surtout 
dans  les  comités  des  cultes  et  de  Tinstruction  publique.  En  ^-oyant  dt^ 
près,  en  entendant  discuter  ces  vénérables  représentants  de  TEpiscopat. 
certains  hommes  d'Etat  ont  appris  à  se  guérir  de  préjugés  qu*eux-méme> 
«coyaient  incurables.  De  plus,  il  faut  le  dire,  aucune  idée ,  aucune  ten- 
dance contraire  à  la  religion  ne  s'est  manifestée  dans  notre  Constitution 
républicaine,  et  qui  oserait  soutenir  que  la  présence  des  députés  ecclé- 
siastiques n*ait  été  pour  rien  dans  cet  important  résultat. 
-  Et  pourtant  on  pouvait  raisonnablement  appréhender  que  la  dignité 
épiscopale  n'eût  quelque  atteinte  à  souffrir,  dans  le  tumulte  de  ces  débat; 
d'une  grande  assemblée,  où^Ie  flot  populaire  avait  fait  entrer  péle-méle 
les  éléments  les  plus  divers,  et  dont  par  conséquent  tous  les  membres 
pouvaient  ne  pas  offrir  la  garantie  d'une  bonne  éducation,  ni  des  habitu- 
des de  respect,  au  moins  extérieur,  pour  ce  qui  est  respectable  et  sacré. 

L'événement  n'a  point  justifié  ces  appréhensions. 

Loin  de  là,  on  serait  aveugle  et  ingrat,  si  on  ne  reconnaissait  pas  Fim- 
mense  et  salutaire  influence  que,  par  leur  seule  présence,  les  Evéques  et 
les  ecclésiastiques,  membres  de  l'Assemblée,  ont  su  conquérir  dans  ses 
plus  graves  et  ses  plus  délicates  délibérations.  Et  cela,  qu'on  le  remarque. 
non  pas  par  la  lutte,  non  pas  par  des  \ictoires  de  tribune  ou  des  triomphes 
de  tactique,  mais  uniquement  par  la  sagesse  du  conseil,  par  la  vertu  îrré- 
sistitible  de  la  prudence,  par  le  secret  et  doux  entraînement  du  mérite,  de 
la  persuasion,  de  la  modération.  Que  de  préjugés  vaincus  dans  un  seul  en- 
tretien, que  de  barrières  abaissées  par  une  franche  et  digne  explication  î 
Les  adveraaires  de  l'Eglise  se  plaisent  à  en  convenir,  et  d'ailleura  les  fait> 
sont  là.  Qui  eût  dit  au  lendemain  du  24  février  que  les  articles  relatifs  à 
la  liberté  des  cultes,  à  l'indemnité  due  au  clergé  auraient  passé  non-seule- 
ment sans  difficultés,  mais  sans  discussion  ?  Or,  ce  merveilleux  résultat  à 
quoi  est-il  dû?  à  la  présence  et  à  la  pacifique  intervention  des  Prélats  et 
des  Prêtres  dans  les  comités  et  dans  les  bureaux  !  Ce  précédent  n'est-il 
pas  décisif? 

J'arrive  à  cette  autre  objection,  sous  le  poids  de  laquelle  on  prétend 
nous  écraser,  à  cette  solidarité  prétendue,  à  cette  complicité  dont  nos 
Evéques  chargeraient  leur  conscience,  en  s'associant  aux  mauvais  votes 
d^une  majorité  douteuse,  dans  le  grand  conseil  où  ils  siégeraient. 

Là-dessus  je  présente  deux  observations  de  simple  bon  sens  : 
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i»  Lorsque  je  vois  des  Evêqnes,  apfielés  par  k  société  el  par  TEtat,  ai- 
ter  prendre  leur  place  dans  le  conseil  de  Tinstruction  publique  en  France, 
je  me  dis  qu'il  y  a  des  questions  sur  lesquelles  ils  peuvent  bien ,  comme 
tous  les  membres  de  ce  conseil,  n'apporter  que  leur  voix,  mais  qu'il  en 
est  d'antres  sur  lesquelles  ils  apportent  des  décisions  souveraines.  Le  légis- 
lateur qui  les  appellerait  à  venir  controverser  avec  des  laïcs  sur  des 
matières  de  foi  et  de  morale  chrétienne,  serait  absurde  et  ordonnerait 
une  impossibilité.  Sur  ces  points,  Jes  Evéques  décident  et  ne  discutent 
pas,  et  c'est  manifestement  pour  avoir  leurs  dMsions,  que  la  loi  leur 
donne  un  siège  dans  le  conseil  supérieur  qui  régit  l'enseignement  en 
France.  Ils  sont  là  et  ils  ne  peuvent  être  autre  chose  que  des  juges,  des 
témoins  qui  affirment,  qui  proclament  la  doctrine  de  l'Eglise,  et  signalent 
ce  qui  est  contraire  à  cette  doctrine.  Voilà  la  situation  qui  leur  est  of- 
ferte; il  est  évident  que  les  Evoques  de  France  n'entreront  dans  les  con- 
seils de  l'instruction  publique  que  dans  ce  but ,  et  qu'on  ne  les  y  appelle 
que  dans  cette  intention  :  toute  autre  pensée  serait  absurde;  nul  de  leurs 
futurs  collègues,  nul  des  législateurs  qui  voteront  cette  loi,  n'imagineront 
«ne  telle  absurdité. 

Voilà  pour  ce  qui  touche  à  la  foi,  à  l'enseignement  de  l'Eglise,  pour  ce 
qui  est  du  ressort  spécial  des  Evéques. 

^  Pour  les  matières  secondaires,  pour  les  questions  moins  importan- 
tes, j'accorde  que  les  trois  mandataires  de  TEpiscopat  pourront  quelque- 
fois ne  pas  rallier  la  majorité  à  leurs  opinions.  Mais  est-ce  à  dire,  pour 
cela,  qu'ils  doivent  renoncer  à  faire  entendre  leur  voix?  est-ce  à  dire 
qu'ils  doivent  livrer  la  victoire  sans  combat  aux  opinions  contraires?  La 
vérité  n'a-t-elle  donc  jamais  de  chance  de  prévaloir  par  la  discussion? 
Mais  c'est  bien  peu  croire  à  la  vertu  des  principes  que  Ton  défend  que  de 
n'oser  ainsi  leur  faire  courir  les  chances  d'un  débat.  L'Eglise  n'a  jamais 
procédé  de  la  sorte  ;  jamais  die  n'a  enseigne  à  ses  enfants  à  déserter  la 
lutte  ;  elle  leur  a  toujours  ordonné  au  contraire  de  combattre  sans  repos 
ni  trêve  pour  le  triomphe  de  la  vérité.  Combien  de  pensées  sages,  qui 
ont  commencé  par  uo  petit  nombre  d'adbésious,  et  qui,  patiemment  et 
leutement,  ont  fini  par  conquérir  la  majorité,  l'unanimité  même  ! 

Et,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  qui  peut  prédire  avec  certitude  que 
les  propositions  les  plus  sages  des  Evéques  seront  mal  accueillies  du 
grand  conseil,  par  cela  seul  qu'elles  émaneront  de  leur  initiative?  Dans 
«eite  réunion,  qui  sera  composée  des  représentants  des  plus  grands  corps 
deTEtat  et  de  ceux  des  institutions  libres,  est-il  possible  que  la  voix  de 
ûos  vénérables  Prélats  soit  sans  influence  et  sans  autorité?  Ne  verra-t- 
on pas  derrière  ces  trois  Evéques  l'Episcopat  tout  entier,  qui  les  aura 
<^luMBÎs  comme  ses  délégués?  Et  pense-t-on  qu'avec  ces  trois  voix  TE- 
giise  de  France  ne  pèsera  pas  de  tout  son  poids  sur  les  délibérations  du 
cimseil  de  l'instruction  publique?  Pense-t-on  que  des  hommes  graves  se 
feront  un  jeu  d'affronter  les  protestations  d'une  pareille  minorité  ?••• 
*  Nous  ajoutons  un  dernier  mot  pour  ceux  qui  se  permettent  d'insinaer 
Ml  Evtques  qu'il  ne  fiiut  pas  aller  faire  de  la  politique  avec  des  univer- 
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sitaires.  Ce  n*e$t  pas  de  politique  doot  on  lesconvîeà  se  mêler  dans  cette 
léunion  ;  lear  mission  serait  religieuse  et  sacerdotale,  et  elle  le  serait  bien 
autrement  que  celle  d'un  représentant  du  peuple.  Appelés  dans  les  cou* 
seiis  de  Tinslruclion  publique,  ils  iraient  y  défendre  les  intérêts  de  Tédu- 
cation  des  Petits-Séminaires  et  des  institutions  libres  ;  ils  iraient  y  émettre 
des  vues  utiles  sur  les  améliorations  à  introduire  dans  les  lycées  de  FEtat. 
Ils  prendraient  chaque  jour  en  main  les  intérêts  si  grands  et  siIong*4emps 
délaissés  de  la  religion  et  de  la  morale,  et  lutteraient  sans  relâche  contre 
tous  ces  genres  de  corruption  qui,  après  avoir  empoisonné  les  générations 
présentes,  menacent  d'cmpoisonnerencore  les  générations  futures.  Quelle 
tAche  immense  et  sublime!  L'accepter  et  s'y  consacrer  avec  intelligence, 
ne  serait-ce  pas  continuer,  sous  une  autre  forme,  Tapostolat  évangéliquel! 
Ne  s'agit-il  pas,  là  aussi,  d'une  multitude  d*àmes  à  sauver  de  la  contagion 
et  à  préparer  pour  le  ciel  ? 

Quand  le  peuple  de  Rome  eut  obtenu  pour  ses  tribuns  Tentrée  du 
sénat,  il  se  reposa  et  se  félicita  dans  son  triomphe,  car  il  eut — ce  qui 
hii  avait  manqué  jusque-là,  —  une  voix  dans  le  camp  de  ses  rivaux. 

Quand  nous  aurons  obtenu  pour  nos  Evéques  l'entrée  dans  les  con- 
seils de  l'instruction  publique,  nous  aussi,  catholiques,  laïques  ou  prêtres, 
nous  y  aurons,  — ce  qui  nous  y  avait  manqué  jusqu'ici,  —  une  voix  pour 
y  faire  valoir  nos  droits,  pour  y  défendre  nos  libertés.  Ces  tribuns  sacrés 
sauront  aussi  combattre  le  monopole  et  les  privilèges  d'un  patriciut  phi- 
losophique et  littémirc;  ils  n'auront  pas  derrière  eux  une  plèbe  incoos* 
faute  et  mobile  ;  miis  ils  s'appuieront  sur  des  millions  de  catholiques  f  t 
de  pères  de  famille,  appuyés  eux-mêmes  sur  le  roc  inébranlable  de  la  loi. 

ALBERT  DU  BOYS, 
Ancien  mapêirat. 

NOUVELLES  DE  ROME. 

LETTKI  PASTORAL!  OB  fOK  RMflVBNCK  LK  CARWNAt-VlCAïaS. 
CcRttTAKT»  Patuzi,  poT  la  miséricorde  de  Dmu,  Kvéque  d^Atbano,  Cardinal  de  la  iaiate 

Eglise  romaifiej  archiprëtre  de  la  basilique  patriarcale  libérienne,  vicahre-^imnA 

de  nuire  Seigneur  le  Pap£  Pib  IX,  pour  le  diocèse  de  Rome  et  de  son  distridjugeoi- 

dinairej  etc. 

he  Taillant  Jadas  Macchabée,  dès  que  les  ennemis  du  peuple  de  Dion  curent  été  à^» 
Uts  et  mis  en  fuite,  exalta  par  des  hymnes  et  des  cantiques  la  divino  miséricorde  qni 
«f»i(  ftaigné  opérer  tint  de  merveilles  pour  Israël,  et  il  R*eut  rien  tant  à  cœur  que  de 
poriâcr  et  de  rétablir  le  sanctuaire.  Mcendoinus,  dit-il  à  ses  frères,  mundare  sancta  ft 
renovare  (I  Macch.  iv,  36),  et  rassemblant  toute  Tannée,  \U  montèrent  à  la  montagne 
tfeSton.  Mais  quelle  fut  leur  douleur  en  voyant  le  lieu  saint  désert,  rautel  profané,  les 
poftes  brûlées,  les  cours  dévastées  et  tout  réduit  en  ruines  !  Le  cœur  brisé  à  ce  speo* 
Ude,  ils  déchJièreot  leurs  vûtements,  menèrent  un  grand  deuil,  ot,  couverts  de  cendre, 
ûs  se  prosternèrent  la  face  contre  terre,  poussant  des  cris  perçants  vers  le  ciel,  afin  J> 
paîser  ainsi  la  colère  du  Seigneur,  trop  justement  indigné  de  la  profanation  de  son 
•nnpte. 

Si  ràrac  de  ce  héros  fut  remplie  d*nne  si  grande  amertume  en  voyant  ta  destruction 
du  lemple  matériel  du  Seigneqr,  et  s*ii  mit  tous  ses  soiiit  à  purifier  et  à  relever  i« 
sanctuaire  et  l'autel  du  sac4Milce,  avec  combien  plus  de  rai^n  les  fils  de  l'adoptioa,  la 
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Qdèles  cbréliens  doiTeDt41s  pleurer  à  chaudes  larmes  et  être  dans  le  deuil  en  se  rappe* 
laot  que  pendant  ces  derniers  mois  Pabomination  de  Ja  désolation  a  été. dans  la  cité 
sainte,  dans  cette  terre  de  promission  choisie  de  Dieu  pour  ccotre  et  pour  siège  de  la 
vérité,  dans  cette  contrée  comblée  de  tant  de  ËiYeurs  et  de  grâces  siogulières  !  Quels 
gémissements,  quels  cris  ne  devrons-nous  pas  pousser -vers  le  ciel  pour  la  profanation 
des  temples  spirituels  du  Seigneur,  des  âmes  rachetées  du  sang  de  l'Agneau,  devenues 
esclaves  du  péché  et  le  réceptacle  misérable  de  Tiniquité!  Ah  l  si  la  foi  était  véritable- 
ment vivante  dans  nos  cœurs,  si  Ton  appréciait  à  sa  lumière  le  mal  immense  qui  s'est 
&it  dans  Rome,  où  tes  péchés  se  sont  multipliés  sans  mesur<>,  où  un  si  grand  nombre 
de  personnes  ont  bu  Tiniquité  comme  Teau,  nous  nous  jetterions  comme  le  grand  Mac- 
chabée, la  face  contre  terre  et  dans  Tamertame  de  notre  ccBur,  nous  ne  ferions  que  ré» 
péter  au  Seigneur  de  ne  pas  nous  traiter  comme  Tout  mérité  nos  fautes,  mais  de  donner 
place  à  sa  miséricorde,  do  se  laisser  toucher  par  nos  supplications  et  d'éloigner  de 
nous  sa  colère  et  sa  ju$te  vengeance! 

Mais,  hélas!  que  le  nombre  est  peu  considérable  dans  Rome  de  ceux  qui  sont  pèné» 
U*é«  de  tels  sentiments,  et  combien,  au  contraire,  est  grand  le  nombre  de  ceux  qui 
•  onsidérent  d'un  œil  indifférent  les  excès  de  toute  sorte  commis  dans  cette  maibeu* 
reuse  ville  ?  La  propagation  de  tant  de  maximes  contraires  à  la  religion  très-sainte  que 
nous  professons,  la  dépravation  des  mœurs,  la  violation  des  cloîtres  des  vierges  sacrées, 
les  profanations  et  le  pillage  des  églises,  les  persécutions  contre  les  ministres  du  sanc* 
tuairc,  les  meurtres  même  d^m  grand  nombre  de  prêtres,  les  injures  vomies,  et  de  vive 
voix  et  par  écrit»  contre  le  Souverain  Pontife,  les  blasphèmes  exécrables  proférés  par 
tant  de  bouches,  et  enfin  les  sacrilèges  contre  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  dans  nos 
temples  ;  ces  excès,  ces  monstruosités,  n'excitent  pas  parmi  la  plus  grande  partie  des 
Romains  l'horreur  qu'ils  devraient  ressentir;  on  oublie  d'y  voiries  plus  graves  offenses 
contre  ht  majesté  de  Dieu  ;  on  oublie  qne  ces  oITenses  sont  de  nature  à  attirer  les  plus 
terribles  fléaux  de  sa  colère,  si  elle  n'est  pas  apaisée  par  une  satisftiction  convenable, 
par  les  larmes,  par  les  gémissements  d'un  véritable  repentir. 

Nous  a  qui  notre  sacré  ministère  impose  non* seulement  le  devoir  de  nous  faire  mé- 
«liateurs  auprès  de  Dieu  pour  les  péchés  du  peuple,  mais  encore  de  mettre  devant  les 
yeux  de  ce  peuple,  selon  la  parole  du  prophète,  ses  scélénitesscs,  de  représenter  à  la 
tiiaisoQ  de  Jacob  ses  iniquités,  afin  de  le  pousser  ainsi  à  ia  pénitence,  prosternés  devant 
le  trdne  du  Très-Haut,  le  suppliant  dans  l'humilité  de  notre  cœur  de  retenir  sa  colère 
«»t  d'accorder  un  temps  pour  la  pénitence  à  ceux  qui  se  sont  éloignés  du  droit  sentier, 
noas  ne  pouvons  nous  dispenser  de  répéter,  par  nos  larmes  encore  plus  que  par  nos  par- 
tôles,  non-seulement  aux  égarés,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  ne  savent  pas  conw 
prendre  l'énormité  du  mal  commis  parmi  nous,  de  retourner  au  Seigneur  sans  aucun 
retard,  de  se  convertir  à  Lui  par  une  sincère  détestation  du  péché,  en  commençant  & 
.  désarmer  par  des  prières  et  des  sacrifices  sa  justice  trop  long-temps  et  trop  violemment 
provoquée. 

C*est  pourquoi,  après  avoir  rendu  au  Seigneur  de  publiques  actions  de  grâces  pour 
nous  avoir,  d'une  manière  si  prodigieuse,  préservés  de  la  série  incalculable  de  maux 
«fui  nous  menaçaient  de  si  près,  nous  croyons  juste  et  raisonnable  de  vous  inviter  tous, 
(^  Romains  !  à  une  solennelle  et  publique  réparation  des  excès  si  graves  commis  dans 
cette  cité,  comme  nous  venons  de  le  rappeler,  afin  de  ne  pas  mériter  ce  reproche  de 
Dieu  :  NMus  ett  qui  agai  paBnUmliam  super  feecato  suo,  dicens  :  quid  fed  ?  (Hierem.  vm» 
0.)  Ne  nous  excusons  pas  sous  prétexte  que  nous  n'avons  pas  participé  à  l'iniquité  d'au-^ 
imu  Oh!  Dieu!  notre  Père  céleste,  a  été  de  toute  manière  outragé  et  offensé,  et  nous» 
parce  que  nous  n'avons  pas  été  les  auteurs  de  ces  outrages  et  de  ces  offenses,  uous  con- 
tinuerions à  demeurer  spectateurs  indifférents  de  l'injure  abominable  qui  Lui  a  été  faite  ! 
Ijs,  aiture  entière  frémirait  d'indignation  contre  un  fils  qui  se  conduirait  ainsi  envers 
son  père  terrestre  injustement  offensé  et  outragé. 

Nous  ordonnons,  en  conséquence,  qne  dans  les  qnatorse  églises  ci-dessous  dési- 
i;uées,  une  pour  chaque  quartier,  pendant  les  journées  dos  19,  20  et  21  courant,  le 
<rè»-saint  Sacrement  sera  soleimellemcnt  exposé  vers  les  quatre  heures  de  raprès-uiidi, 
r;t  que  jusqu'à  six  heures  un  ou  plusieurs  prêtres  y  deiueurRruut  en  adoraiiou.  Lo  sou 
de  la  grande  cloche  annoncera  la  cérémonie  ;  on  récitera  les  actes  des  vertus  ihéolo- 
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gales  ;  on  chantera  les  litanies  des  Saints,  le  psaameJf  jwr^r»,  avec  les  oraisons  accoutti- 
mées,  et  on  tennin^ra  par  la  bénédiction  dn  trés-saint  Sacrement. 

A  qaicooqoe  assistera  à  ce  pieux  exercice  est  accordée  Tindalgence  de  sept  anné^ 
et  d'autant  de  quarantaines.  A  ceux  qui  y  assisteront  deux  fois  au  moins,  rindulgeooe 
plénière  applicable  aux  âmes  du  Purgatoire,  pourvu  qu'ils  se  confessent  et  oommunieni 
dans  les  huit  jours. 

Si  les  prodiges  opérés  au  milieu  de  nous  par  la  droite  du  Seigneur  excitent  notn- 
Koonnaissanoe  et  notre  gratitude,  ils  doivent  en  même  temps  nous  faire  éprouver  dan^^ 
le  plus  intime  de  Vkme  la  plus  vive  douleur  de  voir  que  Ton  répond  par  tant  et  tant  de 
mal  k  rinftnie  bonlé  de  Dieu.  Qu'il  ne  vous  soit  donc  pas  pénible,  A  fidèles,  d^accoaiir 
de  nouveau  au  temple  du  Seigneur,  et,  en  vous  rappelant  que  ces  sacrées  voûtes  reten- 
tissaient ces  jours  derniers  de  Thymne  de  reconnaissance  pour  les  miséricordes  reçues, 
&ites-les  retentir  maintenant  des  soupirs  et  des  gémissements  de  la  plus  sincère  contri- 
tion. Que  de  vos  yeux,  et  plus  encore  de  votre  cœur,  coulent  des  larmes  amércs  an 
souvenir  des  péchés  par  lesquels  a  été  offensé  un  Dieu  si  bon,  qui  préparait  à  cette  ville 
des  grâces  et  des  faveurs,  au  moment  même  où  il  ne  voyait  en  elle  que  perversité  ei 
péché. 

La  présente  sera  lue  dans  toutes  les  églises  le  jour  de  TAssomption  de  la  très-saime 
Marie,  au  moment  où  le  concours  des  fidèles  y  est  le  plus  grand. 

De  notre  résidence,  le  Ift  août  1S49.  G.,  Cardinal-Vicaire. 

Par  billet  de  S.  E.  le  cardinal  Vizzardelli,  préfet  de  la  sacrée  Congrégation  des 
études,  Sa  Sainteté  a  daigné  ordonner  que  Mgr  Annibal  Capalti  reprît  immé- 
diatement Texercice  de  sa  charge  de  secréLiire  de  cette  Congrégation. 

Le  jour  de  TÂssomption  et  de  la  fête  de  Tempereur  Napoléon,  le  général 
Oadlnot  a  passé  une  grande  revue.  Le  terrain  choisi  était  la  grande  plaine  qui 
s'étend  sur  la  rive  du  Tibre  et  de  TAnio,  entre  ces  deux  cours  d'eau  et  la  fon- 
taine d'Acquacetosa.  A  quatre  heures,  les  troupes  étaient  déjà  réunies;  elles  for- 
maient quatre  lignes  de  bataille.  L'armée  française  se  composait  de  30  batail- 
lons d'infanterie,  1  bataillon  du  génie,  6  batteries  d':irtillerie  et  6  escadrons  de 
dragons  et  de  chasseurs,  le  déinchement  de  gendarmerie  et  du  train  des  équi- 
page.<.  L'araiée  romaine  était  représentée  par  2  régiments  d'infanterie,  1  batte- 
rie d^artillerie  et  1  régiment  de  cavalerie.  Le  général  en  chef  a  passé  devant  le 
front  dectiaque  ligne;  les  troupes  se  sont  formées  en  masse  et  le  défilé  a  con- 
meucé.  Il  a  été  exécuté  avec  une  rare  précision  par  tous  les  corps  de  tooies 
armes.  Malgré  la  chaleur  et  la  distance  qui  sépare  le  terrain  de  hi  ville,  une  foule 
immense  était  venue  pour  assister  k  cette  importante  cérémonie. 

Le  Président  de  la  République  devait,  dit-on,  le  même  jour,  passer  à  Paris 
une  grande  revue  de  la  garnison  et  des  gardes  nationales  à  l'occasion  de  la  Cèle 
de  Tempereur.  (GiomaU  di  Roma,) 

Ordre  du  jour  du  16  août.  —  A  la  revue  qui  a  été  passée  hier  pour  célébrer 
TaDDiversaire  de  hi  féie  de  l'empereur  Napoléon,  les  troupes  étaient  dans  les 
ooDdittons  les  plus  régulières. 

Toutes  les  idées  de  gloire  nationale  et  militaire  se  rattachait  k  cette  revue  ;  aussi 
la  puissance  des  souvenirs  a-t-elle  excité  l'émulation  générale. 

C'est  avec  un  grand  plaisir  que  le  général  en  chef  adresse  ici  aux  troupes  des 
diverses  armes  les  témoignages  de  son  entière  satisfaction  pour  la  régularité  de 
leur  tenue,  pour  l'ensemble  des  mouvements  et  pour  la  précision  avec  laquelle 
s'est  exécuté  le  défilé. 

L'armée  d'iulie,  qui  est  si  haut  placée  dans  l'opinion  par  sa  discipline,  sa  va- 
leur et  son  instruction,  continuera  à  se  rendre  de  plus  en  plus  digne  de  la  mis- 
aiOD  que  la  France  lui  a  confiée. 

Le  général  en  chef  est  heureux  d'avoir  k  lui  rendre  ici  cette  justice. 

Le  général  commandant  en  chef, 

OUDINOT  DB  REGGIO. 
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DaD8  la  soirée  du  13,  M.  Savelli,  miaistre  de  rinlérieur  ei  de  la  police,  est 
arrivé  k  Rome. 

Le  {triDce  Odescalchi»  pr&ideni  de  la  commission  maoicipale  provisoire,  a  fait 
aDDoocer,  le  15  aoûi,  que  trois  ymn  après  on  procéderait  à  Tadjadication  de  la 
fouroilure  de  dix  mille  liis  à  une  place  avec  toile  de  paillasse,  traversins  et 
draps.  C'est  assez  dire  que  jusqu'à  ce  jour  nos  soldats  oot  bivoaaqoé  ou  logé 
chez  rbahitant. 

Le  minisire  des  finances  a  publié  une  nolification  qui  a  pour  but  d'ordonner  la 
clôture  des  comptes  de  l'administration  publique,  en  fixant  le  point  auquel  a 
cessé  la  déplorable  invaÀiou  du  s<ti-disant  gouvernement  populaire.  Un  délai  est 
fixé  pour  la  préseniution  des  créances  et  la  vérification  de  leur  légitimité.  Une 
commission  sera  instituée  pour  procéder  à  cette  liquidation. 

Les  journaux  ministériels  de  Paris  annoncent  ce  matin  le  départ  pour  Rome 
de  M.  le  docteur  Alquié,  et  donnent  les  détails  suivants  sur  la  mission  dont  il  est 
chargé  : 

c  Depuis  l'enirée  des  Français  dans  Home,  le  gouvernement  n'a  pas  cessé  an 
instant  de  veillcT  attentivement  a  l'emploi  de  tous  les  moyens  destinés  à  garantir 
les  troupes  du  corps  expéditionnaire  des  influences  climatériquesetde  l'effet  des 
fatigues  du  siège. 

1»  La  sollicitude  de  M.  le  Président  de  la  République  pour  l'armée  vient  de  se 
manifester  encore  plus  particulièrement  par  de  précieuses  indications  que  sa  con- 
naissance des  localiiés  lui  a  fourni  Toccasion  de  donner  à  M.  le  médecin  inspec- 
teur Alquié,  envoyé  en  mission  à  Rome. 

»  Ce  choix  de  l'un  des  membres  du  conseil  de  santé  des  armées,  les  pouvoirs 
dont  il  est  investi,  et  les  insiruciions  qui  lui  ont  été  données,  doivent  inspirer 
Qoe  entière  sécurité  pour  la  sanié  des  troupes  et  pour  l'habile  Installation  des  hô- 
pitaux du  corps  expéditionnaire  de  la  Méditerranée.  » 

La  commission  gouvernementale  d'Etal,  pour  répartir  plus  régulièrement  la  jo- 
ridiction  territoriale  des  commissaires  extraordinaires  pontificaux ,  a  institué  un 
cinquième  commissariat  pour  la  province  <lu  Patrimoine,  qui  ooroprend  les  dé- 
légations de  Viterbe,  Orvieto  et  Civita-Yeccbia,  en  détachant  celles-ci  du  com- 
missariat de  rOmbrie,  à  laquelle  on  ajoute  la  délégation  de  Rieti.  Ensuite  elle  a 
nommé,  à  la  susdite  province  du  Patrimoine,  en  qualité  de  commissaire  extraor- 
dinaire pontifical,  S.  E.  Rme  Mgr  André  Pila,  votant  de  signature  de  justice. 

(Giomale  di  Roma,  16  oottl.) 

La  saerée  Congrégation  des  études  a  adressé  à  tons  les  Evèques  des  Elits 
pontificaux  la  circulaire  suivante  : 

«  fiBDfBinSSIttB  BT  HÉViRBfMSSmi  SBIONEmi, 

»  L'éminentissime  et  révérendissime  Mgr  le  cardinal  YinardeUi ,  prëfel  de  ta  sacffte 
Ck>agrègation  des  Études,  m*a  ordonné  de  communiquer  &  V.  E.  révérendissime  une  dé- 
pêche qae  Je  m'empresse  de  traduire  littéralement. 

«  Le  soussigné  cardinal  préfet  de  la  sacrée  Congrégation  des  études,  en  accomplisse- 
ment des  ordres  de  S.  S.  le  Pape  Pie  IX,  déclare  que  les  dispositions  de  la  commission 
gouvernementale  d'Etat,  relatives  aux  fonctionnaires  publics,  et  contenues  dans  les  ar- 
ticles 4  et  S  de  la  notification  du  51  août  courant,  sont  applicables  à  la  aaorétairerie  de 
la  Congrégation  elle-même  et  &  tous  ceux  qui  sont  employés,  à  quelque  Utce  que  ce  soit, 
dans  les  études  de  TEtat. 

»£n  donnant  cette  communication  à  Votre  Seigneurie  illustrissime  et  révérendissime, 
t3  cardinal  soussigné  se  platt  à  vous  renouveler  les  sentiments  de  son  estime  la  pins  dis- 
tinguée. 

»  Gaète,  9  août  1849.  »  Fiau.  G.  card.  Vixzâbdxlu.  » 

»  Après  avoir  rempli  de  cette  manière  les  ordres  de  Téminentissime  préfet,  j'ai  ^ 
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cœur  d'exprimer  à  Votre  Eminence  tes  sentiments  du]  profond  respect  avec  lesquels, 
tioaMeaent  incliné,  etc.  » 

Ce  n*est  pas  seulement  à  Rome,  mais  dans  toutes  les  Tilles  des  Etats  pont^» 
«ras,  que  Ton  voit  régner  la  plus  parfaite  harmonie  ei  la  plus  duoce  coniaooe 
•réciproque  entre  les  troupes  françaises  et  la  population  romaine.  La  nmnicipaKié 
-de  Tivoli  vient  d'adresser  an  général  en  chef,  à  la  suite  d'une  visite  que  celai-d 
avait  faite  à  la  garnison  de  cette  ville,  une  lettre  où  elle  loi  dit  que  le  peuple  des 
Euts  romains  Tcra  passer  à  la  postérité  le  nom  béni  de  la  nation  française  et 
eetoi  de  Tillustre  général  qui  délivra  la  capitale  du  monde  catholique. 

Far  saite  de  la  notiflcailon,  en  date  du  44  courant,  la  commission  gouverne- 
mentale d*Etat,  a  nommé  membres  du  conseil  de  censure  Mgr  Alexardre  Ber- 
iiabo,  Mgr  S:ilvo  Maria  Snyreiti ,  et  MM.  Plétro  Benvcnuti,  Joseph  Graàoli, 
Otinipiade  Diotiisi,  le  comte  Ferdinand  Dandiiii,  Nicolas  Ânnibaldi,  Marc-An* 
foine  Pacelli,  François  Sabaïucci,  Nicolas  Garenzi  et  François  Tomass^tti. 

—  On  mande  de  Rome  le  âO  aoAt  : 

«  (^  jour  du  départ  du  général  Oudinot  n*est  point  encore  fixé.  Le  général  a 
«envoyé  nn  de  ses  aides-de-camp  à  Gaête,  et  il  attend  sans  doute  son  retour  avanc 
de  se  mettre  en  route. 

»  M.  de  Rayneval  est  toujours  à  Gacte.  On  s^êtonne  que  le  ministre  de  l'inlt^ 
rieur,  Mgr  SnvelU,  n'ait  pas  encore  pris  la  direction  des  affaires. 

»  Les  chaleurs  sont  toujours  extnSmes,  ce  qui  amène  an  certain  nombre  de 
«oldau  dans  les  hôpitaoï.  On  paile  de  qne!ques  cas  de  choléra,  mais  il  n'y  a  nés 
^e  positif  à  ce  sujet.  » 

LES  RéVOLLTIOXNAIRÉS  DE  SARDAIGXE  ET  MGR  L' ARCHEVÊQUE  DE  TURIN. 

-Nos  lecteurs  se  souviennent  de  la  courageuse  résistabce  opposée  l'an  de^ 
nier  par  Mgr  l'Archevêque  de  Turin  aux  prétentions  tyranniqoes  du  ministère 
révolutionnaire  de  Sardaigne.  Persécuté  par  Tadministratlon,  en  butte  aux  vio- 
lences de  la  rue,  le  vénérable  Pontife  s'était  vu  contraint  de  prendre  la  fuite, 
H,  depuis  le  24  mars  IBM,  il  n'est  pas  rentré  dans  son  diocèse.  Dans  une  des 
dernières  séances  du  parlement^  le  22  août,  un  député,  M.  Scoto  Penter,  a  in- 
terpellé le  gouvernement  sur  Tabscnce  du  prélat.  L'opposition  démagogique 
SI  saisi  cette  occasion  pour  reprendre  le  texte  de  ses  vieilles  haines  et  de  ses 
implacables  ressentiments.  M.  Brofferio  a  renouvelé  ses  déclamations  contre 
é*e  qu'il  appelle  les  envahissements  du  clergé  sur  la  politique,  et  11  a  proposé 
41D  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 

«  La  chambre,  ordonnant  quïl  soit  nommé  une  commission  pour  rechercher 
•  le  mode  le  plus  légal  et  le  plus  politique  de  réparer  les  déplorables  vacan- 
«  ces  des  sièges  éf^scopaux  de  Turin  et  d'Asti,  souê  la  ré$erve  de  dispositions 
M  définitives  vUérieures,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Cet  ordre  du  jour  est  la  plus  violente  immixtion  du  pouvoir  civil  dans  U 
4]iscîpliDe  ecclésiatique.  C'est  la  main-mise  de  l'Etat  sur  la  liberté  de  r£glise 
«t  du  mlutotère  épiscopal.  M.  Broiferio,  le  chef  de  l'opposition  radicale,  ^t 
t|Ui  se  montre  aujourd'hui  si  arrogant  contre  un  pieux  et  vénérable  vielllanl, 
i^tait  bien  moins  fier  à  l'époque  de  la  bataille  de  Novarre,  quand  il  fuyait  de 
Turin  par  peur  des  Autrichiens.  Cette  conduite,  du  reste,  n'a  pas  droit  àe 
nous  étonner  :  elle  est  commune  k  tous  les  démagogues  et  à  tous  les  révoliH 
xlonnaires. 
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Mais  ce  qui  nous  surprend  et  nous  alfli^çe  profonrfénicnl,  c'esl  que  la  cbani- 
bre  de  Turin  n'a  pas  eu  honte  de  suivre  M.  Brofferio  dans  cette  détestabli^ 
campagne  contre  les  droits  de  l'Eglise,  et  qu'elle  a  adopté  Tordre  du  jour. 

Ce  déplorable  vote  donne  la  mesure  de  ce  qu'on  peut  attendre  de  ces^ 
prétendus  libéraux  que  rien  n'instruit  et  que  rien  ne  corrige,  pas  même  les^ 
désastres  de  leur  patrie. 

AFFAIBES  DE  HONGRIE. 

Les  journaux  allemands  nous  apportent  aujourd'hui  les  deux  pièces  sui- 
vantes : 

KOSSVTR  A  LA  NATION. 

a  Après  les  batailles  malheureuses  par  lesquelles,  dans  ces  derniers  jours,  Dieu  a 
éprouvé  ce  peuple,  nous  n*avons  pins  d'espoir  de  continuer  avec  succès  notre  lutte  dé- 
fensive contre  les  forces  œnsidérables  des  Auirichieos  et  des  Russes  réunis. 

»  En  cet  état  de  choses,  le  salut  de  la  nation  et  Tassurance  do  son  avenir  peuvent  dé- 
pendre aaiquement  du  général  qui  est  à  la  této  de  Tarmée,  et  d'après  ma  conviction  iu- 
tirnc,  Texisteoce  prolongée  du  gouvernement  actuel  s<>rait  non-seulement  inutile  à  la 
nation,  mais  pourrait  même  lui  porter  préjudice.  Je  fais  par  cooséqueut  savoir  à  la  na* 
lion,  tant  eo  mon  nom  qu*en  celui  du  ministère  tout  entier,  que,  animé  des  mème& 
sentiments  patriotiques  qui  ont  guidé  toutes  mes  démarches  et  dicté  le  sacrifice  de 
toute  mon  existence  au  bien-être  de  la  patrie,  je  me  retire  du  gouvernement  et  jNnves- 
tisdu  pouvoir  suprême  civil  et  militaiie  M.  le  général  Arthur  Georgey,  aussi  long- 
temps que  la  nation,  usant  de  ses  droits,  n'en  aura  pas  disposé  autrement. 

»  J'attends  de  lui,  et  je  l'en  rends  responsable  devant  Dieu,  la  nation  et  l'histoire,. 
qu*il  emploiera  ce  pouvoir,  selon  ses  meilleures  forces,  pour  sauvegarder  Tindépea- 
dance  nationale  et  politique  Je  notre  pauvre  patrie,  ainsi  que  sa  condition  à  venir.  Qu'il 
puisse,  ainsi  que  moi,  avoir  pour  sa  pairie  un  amour  désintéressé,  et,  avec  plus  de  bon- 
heur que  moi,  fonder  la  prospérité  de  la  nation  ! 

»  Je  ne  puis  plus  être  utile  à  la  patrie  par  mes  actions  ;  si  ma  mort  peut  lui  être  de 
quelque  avantage,  je  fais  avec  joie  le  sacrifice  de  ma  vie. 

»  Que  le  Dieu  de  justice  et  de  miséricorde  soit  avec  la  nation. 

»  Louis  KossuTH,  gouverneur;  Bartholomée  Szbmeres»  ministre  de  Tinté- 
rieur;  Sébastien  Wukowich,  ministre  de  la  justice;  Ladislas  Czaxv,. 
ministre  des  travaux  publics;  Michel  Hokvatr,  ministre  du  culte.  » 
Gborgey  a  la  nation. 

«  Citoyens!  le  gouvernement  provisoire  a  cessé  d'exister.  Le  gouverneur  et  les  mi- 
•  nisires  ont  volontairement  renoncé  h  leurs  postes  et  au  gouvernement. 

»  En  cet  état  de  choses,  la  dictature  militaire  est  indispensable  ;  je  l'accepte  ainsi  qu^r 
le  pouvoir  dvil.  Citoyens,  ce  que,  dans  notre  position  malheureuse,  on  pent  faire  pour 
li  patrie,  je  le  ferai,  par  la  guerre  ou  par  des  moyens  pacifiques,  selon  que  la  néceasit/" 
me  le  dictera,  en  tout  cas,  cependant,  do  manière  à  alléger  les  sacnûoes  déjà  si  péni- 
bles, et  à  Caire  cesser  les  persécutions,  les  cruautés  et  les  assassinats. 

»  Citoyens,  les  événements  sont  extraordinaires  et  les  coups  de  la  destinée  accablants  : 
<l^s  une  situation  pareille,  il  est  impossible  de  faire  d'avance  des  calculs  pour  l'avenir  r 
noB  seul  conseil  et  mon  seul  désir  est  que  vous  vous  retniez  tranquillement  dans  vos 
lAbitatiouf ,  et  que  vous  ne  vous  mêliez  pas  de  résistance  et  de  combats,  même  lonsque- 
l'ennemi  vient  occuper  vos  villes;  car  vous  aurez  plus  de  probabilité  d'obtenir  la  si^retè 
df'  vos  personnes  et  de  vos  propriétés  en  restant  auprès  de  vos  troupeaux,  ou  eu  vous 
•'^nl  à  vos  occupations  domestiques. 

*  Citoyens,  ce  que  Dieu ,  dans  ses  desseins,  a  ordonné  de  notre  patrie,  nous  le  sup- 
P^eronsavec  une  mâle  résolution  et  avec  la  ferme  confiance  que  le  bon  ^oit  ne  a*a^ 
neanUt  point  pour  toute  éternité.  Citoyens!  Dieu  pour  nous! 

»  Amtbur  GsoaGBY.  » 

il  parait  que  Georgcy,  d'accord  avec  les  chefs  des  corps  hongrois,  s'était 
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adressé  dès  la  fin  du  mois  de  Juillet  an  maréchtl  Paskewitch,  et  lui  avait  lait 
part  de  son  désir  de  mettre  un  terme  à  la  guerre  civile  et  aux  menées  révo- 
lutionnaires  de  Kossulh.  En  même  temps,  il  le  priait  de  solliciter  l'interces- 
sion de  l'empereur  de  Russie  auprès  de  l'empereur  d'Autriche  pour  obtenir 
une  amnistie  en  faveur  des  Hongrois  insurgés ,  et  le  maintien  des  anciennes 
institutions  de  la  Hongrie. 

Le  voyage  de  M.  de  Scbwartzenberg  à  Varsovie  n'eut  pas  d'autre  motif  <pe 
les  négociations.  On  croit  que  l'empereur  d'Autriche  consentira  k  conserver 
Tadministration  telle  qu'elle  existe  depuis  des  siècles,  en  Élisant  toutefois  les 
réformes  nécessaires,  et  qu'il  dispensera  la  Hongrie  de  prendre  part  au  parle- 
ment autrichien.  Cette  opinion  s'accorde  avec  le  caractère  hongrois  qui  tient 
fortement  à  ses  institutions  nationales. 

Un  bulletin  du  feld-maréchal,  prince  Paskewitch,  contient  les  détails  sui- 
vants sur  la  soumission  du  corps  de  Georgey  : 

«  L'année  hongroise  était  rangée  sur  deux  lignes  dans  las  pfaUnes  du  village  de  Soel- 
losz,  en  colonnes  serrées.  LMnfanterie  et  la  cavalerie,  sur  les  denx  ailes,  occupaient  la 
première  ligne,  rartilterie  sur  la  seconde.  L'infanterie,  après  avoir  présenté  les  armes, 
les  déposa,  et  les  cavaliers  descendirent  de  leurs  chevaux  et  attachèrent  leurs  arma 
aux  selles.  Les  hommes  sortirent  des  rangs  et  se  dirigèrent  vers  la  ville  de  Zaraotfa, 
soos  Tescorte  de  la  %•  division  de  cavalerie  légère.  L'artillerie  et  les  bagages  forent  em- 
menés par  un  régiment.  Le  régiment  Teleeki  fut  chargé  de  transporter  toutes  les  ar« 
mes  à  Grosvrardein. 

»  Ont  déposé  les  armes  :  onze  généraux,  tO,000  hommes  d'in&nterie,  t,000  homro«s 
de  cavalerie,  avec  ISS  pièces  de  canon. 

»  Georgey,  en  s'aprochant  de  nos  troupes,  s'écria  :  «  Avec  de  pareifles  troupes,  que 
»  ne  peut-on  pas  entreprendre!  » 

»  Georgey  déclara  encore  une  seconde  fois  qu'il  était  disposé  à  opérer  la  soumission 
<les  troupes  qui  résistaient  encore.  Un  instant  après  Tarrivée  de  Georgey,  denx  parle- 
mentaires de  la  forteresse  d'Arad  se  présentèrent  chez  le  général  Rudiger.  Ils  étaient 
autorisés,  par  le  commandant  Benjennowics  et  par  les  officiers,  à  proposer  la  reddition 
«le  la  forteresse  aux  Russes.  » 

On  lit  dans  la  Prem  : 

<c  On  nous  assure  ce  soir  que  les  deux  principales  clauses  des  oonventioos  qui  ont 
amené  la  capitulation  de  Georgey,  sont  : 

»  1»  Intégrité  du  royaume  de  Hongrie  ; 

»  9o  Amnistie  complète,  excepté  pour  cinq  personnes,  qui  auraient,  d'ailleurs,  d^^ 
reçu  des  passeports  pour  l'étranger.  » 

Les  forteresses  de  Peterwardein  et  de  Comorn  ne  se  sont  pas  encore  ren- 
dues. On  dit  même  que  cette  dernière  ne  songe  nullement  à  foire  sa  soumis* 
sion.  Le  ministre  de  la  guerre  s'est  rendu  à  Acs,  probablement  pour  surveil- 
ler les  travaux  du  blocus,  et  sommer  les  assiégés  de  se  rendre,  dans  le  cas  où 
41s  auraient  l'intention  de  prolonger  leur  existence. 

Le  feld-maréchal  Paskewitch  avait  toujours,  à  la  date  des  dernières  nou- 
velles, son  quartier  général  à  Groswardein  ;  le  général  Rudiger  k  Yilagos;  et 
le  corps  de  Georgey,  qui  a  mis  bas  les  armes  dans  cet  endroit,  y  campait 
encore  ;  le  général  Haynau  était  à  Temeswar,  où  le  ban  Jellachich  était  attendu 
aussi.  Le  Bannat  parait  être  entièrement  évacué  par  les  insurgés,  on  plutôt 
Is  se  sont  dispersés,  chacun  rentrant  dans  ses  foyers. 

La  Transylvanie,  où  le  nombre  des  insurgés  ne  paraît  pas  avoir  dernière- 
ment dépaiûé  en  tout  18  à  20,000  hommes»  ne  peut  tarder  à  être  pacifiée,  al- 
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lenda  qn'indépeDdamment  du  corps  du  général  Luders,  une  partie  des  tron« 
pas  russes  du  prince  Paskewitch  va  occuper  ce  pays.  Sur  la  rive  droite  du 
Danube,  les  insurgés  ne  paraissent  pas  non  plus  songer  à  la  résistance  ;  le 
4*oiiutat  de  Wesprim,  du  moins,  qui  passe  pour  être  très-dévoué  à  Finsurrec- 
tioo,  H,  oùcominandait  dernièrement  le  chef  maggyare  Aulich,  semble  rentrer 
sans  diiiculté  dans  robéisaance.  il  n'y  abnit  donc  de  cndate  que  du  côté  de 
Gomoro.  Selon  la  Bautêt  constitutlonielle  de  Bohême,  toutes  les  forces  bon* 
groises  se  montaient,  avant  la  crise,  à  120  ou  1SO,000  hommes.  La  soumis- 
sion de  Greorgey  a  porté  à  Tinsurrection  un  coup  fatal,  non  pas  tant  à  cause 
du  nombre  des  troupes  sous  ses  ordres,  car  son  corps  n'était  fort  tout  au  plus 
que  de  20,000  hommes,  que  parce  que  ce  corps  était  composé  de  Télîte  des 
troupes  régulières,  et  surtout  à  cause  de  Teffet  moral  qu'il  a  produit  en  en*^ 
levant  à  l'insurrection  tous  ceux  qui  ne  ia  servaient  que  par  entraînement  mor 
mentané,  et  qui  ont  dû  saisir  la  première  occasion  d'abandonner  les  dra- 
peaux. Un  grand  nombre  d'insurgés  ont  demandé,  dit-on,  à  entrer  dans  les 
rangs  de  l'armée  impériale.  Si  donc  quelque  idée  de  résistance  existe  encore 
l>anni  les  Hongrois,  c'est  à  Comom  et  à  Peterwardein  qu'elle  pourrait  se  ré- 
véler ;  on  estime  le  chiffre  de  la  garnison  de  ces  deux  forteresses  à  30,000  hom- 
mes tout  au  plus. 

Le  bruit  a  couru  à  la  Bourse  de  Vienne,  le  21,  que  M.  Kossuth  et  le  géné- 
ral Bem  avaient  été  arrêtés  en  Yalachie,  au  moment  où  Ils  traversaient  ce  pays 
pour  se  rendre  en  Turquie. 

AGITATION  UAIfS  LA  PROTÎNCB  M  CONSTAKTIlfV  (aLGKR). 

Nous  fisons  dans  le  Moniteur  algérien  du  20  août  :  «  L'agîtalion  qui  a  suivi  Vé^ 
cbec  de  Zaatcha  se  propage  dans  tes  Ziban,  comme  on  devait  s*y  attendre.  Quel- 
ques villages  ont  interrompu  lenrs  relations  avec  BUkara. 

a  Les  gens  de  rOued-Ab«li  imitant  les  O.Sahnoun,  Ct  plus  récemment  les 
O.  Féradj,  ont  attaqué  la  Smala  de  leur  Caïd  Sidi-Bel-Abbess.  Ce  chef,  secondé 
par  ses  cavaliers  acconros  à  son  secours,  a  vigoureusement  repouf^sé  les  assail- 
lants auxquels  il  a  tué  une  dizaine  d*hommes.  Celte  affaire  nous  confirme  les  dis- 
positions Acheuses  des  tribus  de  TAuress.  La  6al^on  ne  permet  pas  malheureu- 
sement de  remédier  au  mal  dès  k  présent,  mais  l'automne  n'est  plus  bien  loin,  et 
rien  n'est  assez  grave  pour  ne  pas  pouvoir  compter  sur  une  prompte  solution 
dès  qu'on  pourra  la  chercher. 

»  Aucune  hostilité  n'a  eu  lieu  dans  le  Zonaghra  ni  dans  le  reste  du  Sahel,  mal- 
gré Tapparition  des  frères  Ben-Azzeddin,  et  le  retentissement  qu'ils  ont  cherché 
à  donner  au  combat  de  Zaatcha.  Les  populations  châtiées  le  mois  de  juin  ne 
bougent  point.  Les  subdivisions  de  B6ne  et  de  Setif  sont  tranquilles. 

*  Un  prétendu  Bou-Maza  prêche  la  guerre  sainte.  11  vit  toujours  à  petit  bruit 
dans  le  Jurjura.  La  province  d'Alger  ne  parait  jusqu'ici,  non  plus  que  celle  d*0  - 
ran,  menacée  d'aucune  agitation  comparable  à  celle  qui  trouble  la  province  de 
Constantine.9 

M.  le  Ministre  de  la  justice  vient  d'instituer  deux  commissions  chargées  d'o- 
pérer des  réformes  sur  quelques  pointe  importante  de  la  procédure  criminelle 
•et  de  la  procédure  civile. 

La  commission  du  droit  criminel  est  ainsi  composée  : 

MM.  Portails,  premier  président  de  la  cour  de  cassation;  Dopin,  procureur- 


(  55i  ) 

gi'iu'r,»!  à  !:»  iiu*'uc  Cuiir;  Hôrengor,  iiré>iifenl  à  la  niêiuc  Cour  ;  Isittulnri,  con- 
seiller à  la  même  Cour;  Baroche,  prociireur-génénl  près  la  Cour  d'^ippel  de 
I^iris;  de  Crooseillies,  représentant  ;  Valette,  id.  ;  Gasc,  îd.  ;  Vicl«>r  Lefranc*  îd.  ; 
iallon.  secrétaire-généml  du  ministère  de  la  justice;  Faostin  Hélle,  dir^cteir 
ûes  affaires  criminelles  et  des  grâces  au  même  minii^tère;  Boocly,  conspiller  àh 
Cour  d*appel  de  Paris;  Victor  Faucher,  procureur  de  la  Rép«bliqiie«  de  Paris: 
Alloo,  avocat  k  la  Cour  d'appel  de  Paris;  et  SaUantin,  chcl  do  ediinei,  secré- 
taire de  la  commission. 
Les  membres  de  la  commission  de  révision  de  la  procédure  civile  sont  : 
MM.  Troplong,  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Parts  ;  Persil,  ao- 
clen  ministre;  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation;  Jalloii,  secru- 
taire-général  do  ministère  de  la  justice  ;  Ferey,  président  de  chambre  à  'a 
Cour  d'appel  de  P«iris  ;  Durantin,  consedler  à  la  Cour  d'appel  de  Puris  ;  Fleury, 
vice-président  du  tribunal  de  ta  Seine  ;  Duvergier,  ancien  bâtonnier  de  Tortlrc 
^s  avocats;  Paul  Fabre,  avocat  aux  conseils  et  à  la  Conr  de  cass«tlon  ;  Lafer- 
rière,  ancien  inspecteur-général  des  Facultés  de  droit;  Bravard-Veyrières,  pro- 
fesseur à  TEcole  de  droit  de  Paris;  Albert  de  Dalmas,  secréuire. 

vouvEibLss  msueiEUsai. 

DiocÈSB  DE  Paris.  —  Un  journal  de  Sotssons  annonce,  et  plosieors  JonmaQi 
de  Paris  répètent  que  les  Evéqoes  de  la  province  de  Reims  doivent  t<*Dir  nu 
concile  provincial  à  Soissonsdans  les  premiers  jours  d'octobre.  Nous  avons  lice 
de  croire  à  rexacliiu<<e  de  retle  nouvelle.  Nous  croyons  pouvoir  ajouter  que  des 
conciles  provinciaux  se  tiendront  également  d'ici  à  peu  de  temps  dans  quelques- 
unes  des  autres  provinces  ecclésiastiques  de  France. 

—  Mgr  Potiier,  évéque  de  Mobile,  aux  Elats-Uiiii,  se  trouve  en  ce  OMMOcnt  à 
Paris.  Ce  prélat  revient  de  Guëte,  où  il  avait  été  chargé  de  porter  au  Sooveraio 
Pontife,  pour  les  soumeltrc  à  sa  sanction  suprême,  les  actes  du  dernier  ooncik 
de  Baltimore. 

— Les  Trappistes,  sur  la  demande  de  H.  le  conire-amiral  Bruat,  vont  aller  fnn* 
dcr  un  établissement  agricole  à  la  Martinique;  ils  prennent  pour  base  de  cette  nou- 
velle exploitation  le  principe  du  travail  mixte.  Nous  applaudissons  de  tout  noire 
cœur  h  citlc  pensée;  quelques  instituiions  semblables  à  la  Martinique  et  duah 
nos  autres  colonies  y  seraient  un  grand  bienfait  religieux  et  social.  Espérons  que 
bientôt  des  évêques  seront  donnes  aux  Antilles  friinçaises,  et  qu*avcc  eux  s'y  for- 
meront ces  établissement»  précieux  qui  germent  et  prospèrent  partout  sous  la 
protection  de  la  houleiie  pastorale. 

—  Samedi  a  eu  lieu  la  dihtribution  des  prix  des  écoles  chrétiennes  du  onzième 
arrondi^'sement.  Vers  midi,  les  nombreu^^es  divisions  des  jeunes  élèves,  sons  U 
direction  des  dignes  Frères,  ont  été  introduites  dans  l'Immense  salle  de  la  Sor- 
bonne.  Les  tribunes  étaient  déjà  garnies  des  parents  et  d'un  nombre  considé- 
rable de  curîi'ux.  Bientôt  M.  le  maire  du  onzième  arrondissement,  accompagne 
de  H.  le  curé  de  Saint-Sulpicc  et  d'un  grand  nombre  d'ecclésiastiques,  a  pris  la 
place  réservéti  à  la-pré>ldence.  M.  le  maire  et  M.  le  curé  ont  ouvert  et  dos  b 
séance  par  de  remarquables  discours  qui  ont  été  vivement  applaudis. 

Environ  vingt  jeunes  enfants,  réunis  au  milieu  de  la  salie,  ont  fait  entendre  à 
diverses  reprises  des  chants  harmonieux.  Quel  touchant  spectacle  de  voirla  joir 
et  le  bonheur  rayonnant  sur  ces  jeunes  vis;)ges  en  recevant  les  prix  décernés  ii 
leurs  naissantes  vertus.  On  ne  saurait  trop  admirer  le  pieux  désintércssemeot,  le 
zèle  religieux  de  ces  hommes  qui  se  dévouent  au  rude  labeur  de  riostruciioB,  et 
qui  n'attendent  leur  récom|)cnse  que  de  Dieu  seul. 
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DiocèsB  DS  Lyon.  —  Depuis  la  fête  de  rAssomplion,  Téglise  de  Foiirvières 
e<t,  presque  tous  les  matins,  pleine  de  fldèlcs  qui  viennent  des  campagnes  envi- 
ronnantes accomplir  leur  pèlerinage  accoutumé.  Vendredi  c'éiait  la  paroisse 
d'Oullios,  aujourd'hui  celle  de  Sainte-Foy.  Ces  processions,  remarquables  par 
ta  foule  nombreuse  qui  les  suivait  avec  recueillement,  ont  été  accueillies  partout 
f!m  Ivur  passage  par  des  démonstrations  de  piété  et  de  respect. 
DiocÈS£  DB  TooLOCSE.  —  On  lit  dans  la  Gazelle  de  Toulome  : 
c  Hier,  par  le  temps  le  plus  magniflque,  a  eu  lieu  la  procession  du  vœu  de 
Louis  Xfll  qui  mettait  la  France  sous  la  protection  de  la  Mère  de  Dieu.  Une 
foule  immense  y  assistait.  La  ville  tout  entière  avait  pris  un  aspect  inaccoutumé 
qui  contrastait  avec  le  calme  habituel  de  ses  rues  et  de  ses  places  publiques. 
Mgr  Mioland,  coadjuteur  de  Mgr  rArchevéque,  suivait  la  procession,  revéïu  du 
costume  pontifical  et  bénissait  le  peuple  qui  se  pressait  en  foule  sur  ses  pas.  Le 
plus  grand  ordre  n'a  cessé  de  régner,  et  la  procession  est  rentrée  à  Saint-Etienne 
au  milieu  d*un  immense  concours  de  fidèles  qui  Font  constamment  suivie  avec 
un  pieux  recueillement.» 

DioctsB  DE  Chaloiis.  —  Le  jour  de  TAssomptioD  a  eu  lieu  à  Châloos  la  pro- 
cession annuelle  instituée  en  Thonneur  de  la  sainte  Vierge.  Le  clergé  des  cinq 
paroisses  de  la  ville,  précédant  Mgr  TEvéque  et  son  chapitre,  est  parti  à  quatre 
Iicures  de  la  cathédrale,  pour  se  rendre  à  Téglise  Notre-Dame,  Un  nombre  eon- 
sidérnble  de  fidèles  suivait  la  procession,  dans  une  attitude  pieuse  et  recueillie. 
À  rapproche  du  cortège,  le  poste  de  rUôiel-de-Ville  avait  pris  les  armes;  re** 
connaissant  de  ce  témoignage  de  respectueuse  déférence*  Mgr  TEvèque  s'est 
dirige  vers  le  perron  de  THùtel -de-Ville,  et  après  avoir  adressîé  aui  gardes  na- 
tionaux quelques  paroles  touchantes  de  fêlicilation,  le  vénérable  Prélat  leur  a 
donné  sa  bénédiction.  L'ordre  le  plus  parfait  a  régné  pendant  toute  cette  pieuse 
et  antique  cérémonie. 

OiocfeSB  DB  Nancy.—  Une  belle  et  touchante  cérémonie  avait  réuni  avant- 
hier  une  société  d'élite  an  château  de  la  Malgmnge.  Prêtres  et  laïcs  étaient  venus 
^'asseoir  sous  les  magnifiques  ombrages  du  pare  dn  roi  Stanislas,  pour  applaudir 
aux  succès  d'une  jeune^rse  studieuse.  Le  plus  beau  temps  a  favorisé  la  fête. 
)lgr  l'Evéque  y  présidait  et  paraissait  heureux  de  la  bonne  et  belle  tenue  de  ces 
enfants  auxquels  il  porte  un  si  vif  intérêt.  M.  Lamblin,  directeur  du  pensionnat 
Saint-Léopold,  a  ouvert  la  séance  par  un  discours  des  mieux  écrits.  Dana  un 
langage  d'une  élégante  simplicité  qui  allait  droit  au  eœur«  il  a  Céliciié  les  vain- 
queurs, consolé  les  vaincus  et  encouragé  les  faibles.  A  tous,  il  a  donné  d'utiles 
Gonseite. 

DiocÈsi  Di  Tnovis.  —  Un  trait  fort  touchant  de  piété  a  été  remarqué  le 
15  août.  Une  jolie  statuette  de  la  sainte  Vierge  est  placée  dans  une  niche  prati- 
quée au-dessus  de  la  porte-cochère  d'une  maison  située  en  face  de  l'église  et 
servant  de  caserne  à  une  partie  de  la  garnison  de  Troyes.  Les  soldate  du  il*  de 
ligne,  logés  dans  cette  maison,  ont  restauré  l'image  de  la  Hère  de  Dieu.  C'est 
ainsi  que  ces  braves  militaires  ont  donné  un  témoignage  public  de  leur  dévotion 
eovers  la  très-sainte  Vierge,  le  jour  commémoratif  de  sa  glorieuse  Assomption. 

DiocfcsB  Dg  Rbnnbs.  —  Le  sentiment  de  foi  vive  qui  règne  généralement  à 
Remies,  vient  de  se  révéler  d'une  manière  bien  touchante  pendant  l'appart- 
tien  du  choléra. 

La  dévotion  à  la  Mère  de  Dieu  s'y  est  manifestée  par  un  éclatant  témoignage 
^^'  !n  conllanco  qu'o:;t  c:i  son  iiiicrccs&ion  les  (Idoles  de  Uinnes. 

n  n'est  pas  aujourd'hui  une  rae,  nous  pourrions  presque  dire  pas  une  maison. 
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qai  ne  porte  Eor  ses  murs  une  staiiie  de  la  sainte  Vierge.  Une  véritable  émuiaUûD 
s^esl  emparée  de  chacun  pour  la  consirucUon  des  niches  qui  renferment  l'image 
sacrée.  Toutes  rivalisent  de  bon  goût  et  d^élégance, 

BELGIQUE.  ~Dii  missionnaires  de  différents  pays  sont  arrivés  à  Aaieis 
mercredi  maim.  Trois  d^eaire  eux  ont  été  ordonnés  par  Mgr  PompaiUer.  fias 
quelques  jours  ce  vénérable  prélat  s'embarquera,  ainsi  que  JCgr  Deverenx»  à 
bord  de  VOcéanie. 

—  La  veille  de  Salnt-Roch,  une  foule  compacte  se  pressait  dans  la  nie  des 
Flandres  à  Bruxelles.  Les  habitants  de  petites  rues  latérales  que  le  choléra  a  ra- 
vagées, se  sont  cotisés  pour  élever,  à  Pangle  de  la  rue  de  la  Clef  qui  déboocbe 
dans  celle  des  Flandres,  une  petite  chapelle  en  Thonneur  du  saint  que  le  people 
invoque  spécialement  dans  les  temps  d'épidémie.  LMmage,  portée  processiootîel- 
lement  à  Pèglise  de  Sainte-Catherine,  a  été  bénite  par  le  clergé,  puis  poç^  daas 
la  niche.  Une  centaine  d'enfants  véius  comme  pour  la  première  comoMinion  por- 
taient des  lis,  emblème  de  Tinnocence.  Douze  Jeunes  garçons  de  dix  à  douze  aas 
portaient  la  statue  du  saint. 

'  — Une  cérémonie  religieuse  a  eu  lieu  à  Wolverthem,  dimanche  12  du  cou- 
rant. Son  Eminence  le  Cardinal-Arche vèiia  ;  de  Matines,  en  habits  pontificaoï. 
assisté  d'un  nombreux  dergé,  y  a  érigé  (es  stations  du  Chemin  de  la  Croii.  Un 
discours  adapté  à  la  circonstance  a  été  prononcé  par  le  Rév.  M.  S*lfertogben, 
vicaire  à  Brmelles,  qui  a  ému  jusqu'aux  larmes  Pimmense  auditoire.  Après  b 
bénédiction  des  Croii,  quatorze  jeunes  acolytes  sont  venus  prendre,  des  mains 
de  Son  Eminence,  les  Crdx  pour  les  planter  au-deii^ns  des  Stations. 

raUSSE.  —  Dans  le  seul  diocèse  de  Cologne,  le  Denier  de  Samt-Pterre  s'é- 
lève déjà  à  la  somme  de  90,000  thalers  (environ  i20,000  fr.];  c'est  plus  qa'en 
aucun  autre  diocèse  d'Allemagne. 

momvmsjsB  st  faits  mtsbi. 

Le  Président  de  la  république  est  venu  samedi  de  Saint*€loud  àl'ElyséeNa- 
tîonal,  où  il  a  présidé  k  dix  heures  le  conaeil  des  ministres.  La  séance  do  con- 
Mil  a  duré  jot^qu'à  midi. 

—  C'est  définitivement  au  dimanche,  2  septembre,  que  le  Président  de  fai  Ré- 
pabHque  a  fixé  son  voyage  à  Epernay  et  dans  phisieurs  villes  de  la  Marne. 

—  M.  Odilon  Barrot,  président  du  conseil  et  minisire  de  la  justice,  est  parti 
aujourd^bni  pour  Laon,  où  il  va  prendre  part  aot  travaux  du  conseil  gétiéial. 

M.  Lanjuinais,  ministre  de  Tagricnlture  et  dn  commerce,  partira  demain  pour 
Bruxelles,  afin  d'assister  aux  expériences  du  procédé  inventé  par  M.  Melseos. 
foUtif  à  la  cristallisation  des  sucres  de  toutes  les  provenances. 

<— M.  Victor  Grandin,  représentant  de  la  Seine-Inférieure,  qui  siégeait  à  la 
Chambre  depuis  la  révolution  de  février,  est  mort  hier  à  Paris  d'une  attaque  de 
choléra.  Le  parti  modéré  et  le  haut  commerce  font  une  grande  perle  dans  la 
personne  de  l'honorable  représentant. 

—  Dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  M.  Joly  a  été  élu  représenuoi 
par  28,433  suffrages  contre  23,697  donnés  k  M.  Dariot,  candidat  modéré. 

Dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  M.  Lemulier,  candidat  modéré,  a  obléou 
22,248  suffrages  ;  13,91 2  ont  été  donnés  à  M.  Grappin,  et  2,367  à  M.  Camot. 

—  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vient  d'accorder  le  plein  exercice 
à  l'institution  que  dirige  à  Montrouge  M.  l'abbé  Joliclerc. 

—  M.  Jayr,  ex-préfet  du  Rh6ne,  ex-ministre  des  travaux  publics,  vient  d'être 
placé  comme  directeur  à  la  tète  de  la  compagnie  des  mines  de  la  Loire.  U  rem  • 
place  M.  Lacave-Laplagne,  démissionnaire. 
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~-  La  cour  d'appel  dé  R«men  a  firocédé,  ea  andieoce  poUiqne,  au  tirage  du 
nom  du  membre  du  eonseil-génénl  de  la  Seine-Ioférieure  qui  doit  faire  partie 
de  la  haute-cour  de  justice  siégeant  à  Versailles. 
Le  sort  a  déàgné  M.  Jules  Reiset. 

_  Des  ouvriers  sont  occupés  en  ce  moment  ï  préparer  aux  quatre  angles  du 
palaUde  la  Bourse  les  piéde&Uux  de  quatre  sUiues  colossales  qu'on  fa  j  placer 
^  quelques  jours,  et  qui  représenleroni  le  Commerce,  rindustrie,  l'Agricul- 
ture et  la  Navigaiion. 

—  M  lie  T«ca«eTille,miBiatre  des  affaires  étrangères,  a  réuai^dtat  ne  fdie 
iiapro«isée.  le»  étranger»  tooo»  à  Pari»  pour  le  Co«gfè»  de  hjmt.  Bn«ii«u 
autoe  cents  inwtésse  pressaient  dans  les  Tastes salons  derb*iel  dM^CapooMs; 
kiardin  était  Ulominé  avec  de»  Unlernes  et  de»  terre»  de  coolew.  On  remar- 
q^t  sariottt  dan»  la  ftmle  le  co»t«ne  an»tère  de»  quakm  et  d»»  ti^AenêÊm, 
qui  contrastait  awo  la  traoquiUf»  galle  de  leur»  plijsio«>mieB.  Crtlo  «le  se  de- 
lUnùt  des  (êtes  du  même  genre  par  l'absence  complète  de  cérémonie.  La  va- 
^  «t  l'aisanee  de»  toilette»  formaient  un  asses  piquant  contraste  awe  le  Rir- 
naUsme  aeooutumé  des  réceptions  officielles.  Cbei  l'auteur  de  U  iMmoemKif  m 
AmMqu€'\e6  citoyens  d'ao-deli  de  la  Hancbe «d'ao-del»  de l'Attontiqne sem- 
bSse  retronvercheaeu».  Cette  soirée,  dont  Mme  de  Toequef  Ukfajmtt  les 
booneun  en  anglais  et  en  français  avec  une  amabilité  pnrf «te,  s  est  termwee  m 
peu  avant  l'Iwuw  de  minum^ui  allait  commencer  le  dimanche,  et  le»  »«br»iu 
faviiés  «î  sont  retiré,  en  «nporunl  m.  eicelle.4  «»n«mr  d«  eeréta»  necnml  dmit 

ils  avaient  été  l'dijet.  ....,» 

-  Les  membres  du  Congrès  de  la  paii  ont  i*>iié  le  palate  de  I  AmemNfeM- 
lionale.  La  plupart  des  honorable»  visKentB  appartenaient  k  la  mUen  anglane. 
On  vovatt  parmi  eux  plusieurs  quaker»  de  Philadelphie,  Boston,  New-Yorck,eW„ 
«K  Ton  reconnaissait  k  leurs  costumes  grave»  el  sévères;  ils  servaient  de 
guides  à  leur»  famines,  en  général  fort  nombreuses.  .      ..   ^ 

On  leur  a  fort  successivement  visiter  l'ancienne  salle  des  séances,  n  salle  des 
C0D«reDces.  la  blWioihèqae  et  la  nouvelle  salle  dite  de  «orton.  Le  rêVérend  Pa- 
trice httnon,  qui  présidait  les  visiteurs,  s'est  hit  eipHquer  IWasm  du 
«mai.  ,     ^      . 

-  Le  capitaine  Kléber,  dont  la  peine  a  été  commuée  en  dix  ans  de  détendoD, 
a  été  mis  Ua  disposidondu  préfet  de  police,  pour  subir  sa  condamnation  dans 
unTprlson  civile,  comme  n'appartenant  plus  à  I  arroéj».  Il  est  probable  qu ,  sera 
dirigé  sur  la  maison  de  détention  du  Mont-Saint-Michel,  pour  y  être  confondu 
avec  les  autres  condamnés  politiques. 

-  On  lit  dans  le  Co»rri«r  de  la  Somme  : 

.  U  Société  des  AnUquaires  de  Picardie  a  tenu  sa  séance  puMuiue  annuelle 
dimmhVdernier,  en  présence  des  membres  de  l'Insliini  et  des  autres  sociétés 
«ZScSSL  à  la  tt»«  ^  l'inauguraUon  de  la  statue  de  Ducange.  M.  Gar- 
"rïecr^ire  perpétuel,  a  lu  l'exposé  des  travaux  de  l'minee  M.  BreoU  a 
■Litéensuite  torapport  sur  le  concours  ouvert  pour  te  medleur  mémoire 
[«rorUiine  «l  les  caractères  de  la  langue  picarde.  La  médaille  d  or,  pnx  du 
coDcours,  a  été  décernée  k  M.  l'abbé  Corblet,  membre  de  U  Communauté  des 
Carme».  »  

BUIXmN  roUTIQOI  DB  l'tTRARGIK. 

Le  toi  des  Belges  s'est  rendu  le  M  au  camp  de  Beverioo.  Il  a  passé  I»  revue 
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de  s(S  troupes,  qui  ont  manifcslc  un  grano  eotoousiasne.  De  grandes  Banoea 
vrc6  oai  eu  lieu  le  lendcmaio.  S.  M.  Lcopold  est  partie  le  24  pour  sou  cliàieat^ 
de  Lackeu. 

L'anniver.<>aire  de  la  naissance  de  S.  M.  Pempereur  François-Joseph  a  été 
célébré  irislenient  à  Milan,  où  Tesposilion  des  couleurs  jaune-noir,  devsm  an 
tnagajsin,  a  occastionné  des  rassemblement^,  de^i.  sifflets,  d(  s  chargea  de  cavalerie 
et  des  blessures,  mais  qui  heureosement  ne  sont  pas  graves. 

La  Prusse  a  invité  sérieusement  la  Saxe  et  le  Hanovre  à  déclarer  eoOu  po<^- 
tîTement  s'ils  sont  prêts  à  nommer  des  députés  h  une  prochaine  diète,  confon&e 
è  la  ConstUtttioii  des  trois  Rois.  Si  dans  huit  jours  la  Prusse  n'a  pas  reçu  de  rè- 
fKHise  satisfaisante,  elle  convoquera  dans  le  plus  court  délai  une  diète  à  Erforth, 
fKMir  répondre  au  désir  pressant  des  autres  Etats  de  ratliance  des  trois  Rois. 
D'un  autre  côté,  les  élections  qui  se  préparent  en  Hanovre  seraient,  dit-on,  1m>- 
«tiles  au  traité  des  trois  Rois.  Le  cabinet  baonvricn  n*en  serait  pas  ftché,  TAii- 
«riche  pouvant  parler  plus  baut,  la  guerre  de  Hongrie  une  fois  terminée. 

L'écbange  des  prisonniers,  par  suite  de  Parmistice  conclu  avec  le  Danemani, 
a  eu  lieu  le  21  dans  Plie  d*Als<*n.  Cependant,  il  paraît  que  la  liesienaiice-géBé- 
raie  des  duchés  continue  ses  préparatifs  de  guerre  pour  le  cas  où  lea  hostiKiés 
feraient  reprises  après  rarmisiice. 

On  dit  que  te  gouvernement  de  Turin  est  dans  Kintention  d'enroyer  à  Paris 
4ID  ministre  plénipotentiaire  ;  seulement  le  cboix  serait  encore  indécia  entre  le 
marquis  Albert  Ricci  et  Brignole-Sa'e.  Dans  la  séance  du  22,  la  chambre  a 
adopté,  sans  discussion,  le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône. 

La  Gazelle  de  Milan^  du  19  août,  contient  une  correspondance  de  M.  Maaio, 
diciatenr  de  Venise,  it  M.  le  chevalier  de  Bruck,  qui  avait  antérieurenaent  ea- 
lamé  avec  lui  des  négociations  demeurées  sans  résultat.  La  lettre  de  M.  Maoii 
est  do  11  août.  Il  annonce  k  M.  de  Bruck,  qu'investi  de  pleins  pouvoirs  par  décret 
de  l'Assemblée  du  6  août,  pour  r^^prendre  les  négociations,  il  est  prêt  à  s'entendre 
avec  lui  sur  les  conditions  propres  à  garantir  à  Venise  son  honneur  et  sa  sûreté. 
Le  14  août,  le  chevalier  de  Bruck  répondit  k  M.  Manin  que  l'Assemblée  ayant 
rejeté  les  conditions  antérieurement  faites  pour  éviter  les  désastres  et  les  coasé- 
iqueoces  inévitables  de  la  guerre,  ur.e  soumission  absolue  pourrait  seule  être  ac- 
ceptée; que  cependant  le  feld- maréchal  Radetzki,  cédant  à  des  seniimenla  d'ha* 
manité,  veut  bien  confirmer  les  concessions  déjà  faites  te  4  mai  1849.  Il  ajoote 
que  si  les  Vénitiens  acceptaient  ces  conditions,  ils  pourraient  s'adresser  à  S.  Ex* 
le  général  de  cavalerie  Gh.  de  Gorzkowski,  commandant  le  corps  d^armée  de 
dége,  qui  réglera  le  mole  d'exécution  d'après  les  ordres  qui  lui  ont  été  transmis. 

En  Espagne,  H.  Bravo  Murillo  a  été  chargé  par  intérim  du  portefeuille  des  fi- 
nances. Ce  ministère  a  été  offert  à  M.  le  doc  de  Sotoroajor,  ambassadeur  à  Paris* 
On  attend  sa  réponse  ;  mais  on  croit  généralement  qu'il  n'acceptera  pas. 

Le  cabinet  de  Poriugal  se  trouve  dans  une  situation  critique.  Le  gouvememen, 
manque  de  fonds  pour  payer  farroée,  il  a  demandé  un  emprunt  k  la  Banquet 
mais  avec  des  termes  de  remboursement  tels  que  les  directeurs  de  cet  éuUicse- 
ment  sont  décidés  h  le  refuser. 

On  écrit  de  New-York  (Etats-Unis),  le  10  août  :  t  Pendant  les  trois  mois  com- 
pris entre  le  4  mai  dernier  et  le  4  août  courant,  il  est  arrivé  à  New-York  99,944 
émigrants  d'Europe,  ce  qui  fait  pi  es  de  1 ,100  par  jour,  a 

Uun  des  Propriétaires-Gérants,  GHAJILES  DE  RIANCEY. 

PAJiis.  —  fXPRiXBHrB  n'AnaiBN  lb  glbbb  bt  c*,rae  Cassette,  t9. 
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LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT. 

LETTRE  AU  RËDAGTBLR  DE  L^ Ami  de  la  Religion. 

Un  de  nos  ooilaboFateurs  reçoit  de  M.  Tabbé  de  VAuioGst  la  lettre  sui- 
vante au  sujet  de  la  polémique  soulevée  contre  le  projet  de  loi  de  M.  de^ 
Falloux.  L'autorité  qui  s'attache  au  talent  élevé  de  M.  de  Yalroger,  ses 
longues  luttes  contre  le  rationalisme  universitaire,  son  active  et  labo- 
rieuse coopération  à  renseignement  supérieur  ecclésiastique  donnent  aux 
grades  observations  que  contient  sa  lettre  un  intérêt  qui  la  recommande 
particulièrement  à  l'attention  de  nos  lecteurs  : 

aBayeux,  18aoûtlM9. 
«Moifsnoiy 

9  Vous  me  demandes  ce  que  je  pense  du  {Ht)jet  de  loi  sur  l'enseigne- 
ment.' Je  vais  vous  le  dire  avec  franchise  et  simplicité.  Si  jusqu'à  ce  jour 
j'ai  gardé  le  silence  sur  ces  questions,  ce  n'a  été  ni  par  hésitation,  ni  par 
indifférence.  Mais  je  sentais  que  ma  voix  avait  trop  peu  de  force  et  d'au- 
torité pour  se  fiûre  entendre  utilement  dans  ce  bruyant  débat.  J'aurais 
cm  d'ailleurs  m'attribuer  trop  d'importance,  en  me  hâtant  de  plaider  une 
cause  qui,  gr&ce  à  Dieu,  a  des  défenseurs  plus  habiles  que  vaok. 

ft  l.  Quelques-uns  de  nos  amis  ont  cru  voir  dans  le  projet  présenté  par 
M.  deFalloux  une  alliance  adultère,  un  marché  de  dupes,  un  partage  et 
une  consécration  du  monopole.  Je  ne  saurais  y  voir  rien  de  pareil.  Il  ne 
réalise  pas  tous  mes  désirs;  mais  sur  le  point  le  plus  essentiel,  il  dépasse 
mes  espérances.  Je  le  préCÈm  donc  sans  hésiter  au  statu  quo,  ef,  je  ne 
comprends  pas  qu'on  puisse  avoir  à  cet  égard  un  instant  d'hésitation. 

D  le  croîs  bien  qu'il  ne  changera  pas  notablement  l'esprit  de  la  corpo- 
ration universitaire  ;  et  il  y  aurait,  ce  me  semble,  un  grave  danger  à  se 
fcîre  illusion  sur  ce  point.  Mais  il  ne  &ut  pas  demander  à  une  loi  plus 
qu'elle  ne  peut  faire  ! 

D  Ce  qui  nous  importe  souverainement,  c'est  de  pouvoir  élever,  sans 
difficultés  excessives,  des  institutions  où  la  jeunesse  trouve  un  refuge 
contre  rinfluence  corruptrice  du  monopole.  Nous  n'avons  pas  d'autre 
moyen  pour  lutter  avec  avantage  contre  le  rationalisme  universitaire.  Nos 
foumaux,  même  les  plus  répandus,  ont  fort  peu  d'action  sur  la  société. 
L'immense  majorité  de  nos  concitoyens  ne  les  connaît  p»,  ou  ne  les  con- 
naît que  par  des  analyses  trop  souvent  calomnieuses.  On  lui  dénonce 
chaque  jour  nos  erreurs  et  nos  fautes,  on  lui  cache  nos  apologies  les 
plus  solides,  nos  réclamations  les  plus  justes,  nos  démonstrations  les  plus 
convaincantes.  Nous  n'avons  qu'un  seul  moyen  d'arriver  à  elle,  de  l'éclai- 
rer, de  la  détromper,  de  la  sauver,  en  la  ramenant  à  l'Eglise  et  à  Dieu, 
c'est  l'éducation.  Un  grand  nombre  de  familles  au  sein  desquelles  nos  pu- 
UAmi  de  la  Religion.  Tome  CXLIf.  2<i 
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hlicationSy  même  les  meilleui'es,  n'arriveat  jaoMiM,  nous  amènefOBi  leurs 
infants,  et  s'ouvriront  ainsi  à  Finfluence  salutaire  du  catholicisme*  A  me- 
sure que  nos  écoles  se  moltipiieront  et  se  développeront,  le  clergé  re- 
prendra, dans  les  sciences  et  dans  les  lettres,  le  rôle  qui  lui  convient;  Is 
sphère  de  notre  influence  s'étendra:  les  pi-éjugés  anli'-chrétiens  s'affai- 
))liront  ;  et  ce  que  nous  ne  pouvons  obtenir  encore  de  la  loi,  nous  Vcih 
tiendrons,  d'une  manière  bien  plus  sûre  et  plus  digne,  par  le  progrès 
irrésistible  des  idées  et  des  mœurs. 

»  Ce  moyen  si  naturel  et  si  glorieux  de  nous  afitranchir  sans  secousse, 
cet  unique  moyen  de  nous  sauver  en  sauvant  la  société,  la  loi  nous  !e 
propose  :  gardons-nous  de  le  refuser.  Ce  serait  manquer  à  notre  nûssion. 
et  assumer  la  responsabilité  des  maux  incalculables  que  nous  pouvons 
prévenir  avec  du  travail,  de  Tabnégation  et  du  zèle  !  Ce  serait  trahir  hon- 
teusement la  cause  de  la  société,  la  cause  de  l'Eglise,  la  cause  de  Dieu! 

»  Assurément,  nous  aurons  à  surmonter  des  obstacles  nombreux  dans 
la  carrière  ouverte  devant  nous.  Mais  les  plus  redoutables  ne  viendront 
pas  de  la  loi,  et  subsisteraient  tout  entiers  sous  un  régime  de  liberté  ab- 
solue. Quant  à  ceux  qui  sont  du  domaine  législatif,  les  uns  peuvent  ^rc 
aplanis  par  la  loi  qui  organisera  l'enseignement  supérieur  ;  les  autres  me 
paraissent  peu  inquiétants,  et  n'arrêteront  point  les  hommes  capables  de 
lutter  avec  honneur  contre  l'enseignement  universitaire. 

»  Soyons  ce  que  nous  devons  ôlre  ;  et  la  loi  proposée  nous  suffira  pour 
préparer  du  moins  une  loi  meilleure  en  travaillant  immédiatement  à  la 
régénération  sociale  et  au  salut  des  Âmes. 

»  Si  nous  manquions  des  vertus  nécessaires  pour  bien  profiter  de  cette 
loi,  la  liberté  absolue  nous  serait  inutile  et  même  funeste  :  elle  nous  cou- 
vrirait de  confusion  en  manifestant  notre  impuissance! 

oll.  Je  viens  de  relire  avec  une  attention  scrupuleuse  les  critiques  sé- 
vères dirigées  par  plusieurs  journaux  catholiques  contre  le  projet.  Parmi 
ces  critiques,  les  unes  sont,  à  mon  avis,  complètement  fausses;  les  autres 
me  paraissent  plus  ou  moins  exagérées.  Il  n'en  est  pas  une  enfin  que  je 
voulusse  soutenu*,  jusqu'à  compromettre  les  parties  essentielles  du  projet 

D  Si  la  puissance  législative  était  exercée  par  les  honorables  jounialistes 
qui  se  montrent  si  exigeants,  nul  doute  que  M.  de  Fallonx  eût  dû  rédiger 
son  projet  de  loi  d'une  toute  autre  manière.  Hais  la  loi  organique  de  ren- 
seignement sera  faite  par  une  assemblée  au  sein  de  laquelle  ces  écrivains 
n'ont  aucune  autorité.  Par  leurs  brillantes  qualités,  par  leur  dévouement 
à  notre  cause,  quelques-uns  d'entr'eux  ont  acquis  parmi  nous  asses  de 
crédit  pour  nous  diviser;  mais  dans  le  monde  politique,  dans  l'Assemblée 
législative,  ils  ont  cent  fois  trop  peu  d'influence  pour  faire  triompher  leurs 
prétentions!  Je  le  dis  à  regret;  mais  ils  l'oublient  trop,  ce  me  semble. 
En  rappelant  un  &it  si  évident,  je  ne  crois  d'ailleurs  atténuer  aucun  de 
leurs  mérites,  aucun  des  services  qu'ils  ont  rendus. 

»  Il  s'agit  de  savoir  ce  que  nous  pouvons  attendre  de  l' AssemUée,  ce 
que  nous  pouvons  lui  demander  sans  imprudence.  A  qui  donc  nous  en 
rapporter,  si  ce  n'est  aux  hommes  qui,  dans  le  sein  de  cette  Aasemblée, 
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défendent  nos  droits  ayec  le  pins  d'habileté  et  de  succès?  fls  peuvent  se 
tromper  sans  doute;  mais  qu'y  fiiire?  Aucun  de  leurs  critiques  ne  mérite 
nûeux  notre  confiance,  et  ne  mérite  même  une  confiance  égaie.  Il  en  est 
d'ailleurs  d'un  parti  comme  d'une  armée,  sa  force  est  dans  son  union 
avec  ses  chefs  ;  son  plus  grand  péril,  c'est  l'anarchie  !  Quand  chaque  sol- 
dat prétend  réformer  les  pians  stratégiques  de  ses  généraux,  et  dicter  la 
paix  ou  la  guerre,  tout  est  perdu  ! 

»  Est-ce  à  dire  que,  par  une  déférence  superstitieuse,  nous  dussions, 
sans  examen  et  sans  réserve,  accepter  le  projet  de  loi  comme  la  réalisa- 
tion complète  de  tous  nos  vœux  ?  Non  certes!  agir  ainsi,  c'eût  été  com- 
promettre l'avenir,  renoncer  à  tout  progrès  ultérieur  et  trahir  nos  prin- 
cipes. Hais  il  fallait  que  notre  critique  vint  en  aide  à  nos  représentants, 
bien  loin  de  les  affaiblir  en  nous  séparant  d'eux!  Il  fallait  qu'elle  leur  ap- 
portât des  forces  nouvelles,  bien  loin  de  les  décourager,  de  les  discrédi- 
ter, de  les  mettre  en  suspicion  ! 

>  Pour  obtenir  de  l'Assemblée  ce  qu'on  n'avait  pu  obtenir  de  la  pre- 
mière commissi(Hi,  les  défenseurs  de  la  liberté  religieuse  avaient  besoin 
d'être  appuyés  fortement  par  les  réclamations  unanimes  des  catholiques. 
Hais  ces  réclamations  ne  pouvaient  devenir  unanimes  qu'à  la  condition 
de  se  produire  tout  d'abord  avec  un  caractère  manifeste  de  raison,  de 
modération  et  de  prudence.  La  plus  grande  faute  que  nous  eussions  pu 
commettre,  c'eût  été,  je  crois,  de  nous  associer  à  une  polémique  exagé- 
rée, violente  et  capable  seulement  de  servir  la  cause  du  monopole. 

»  Rien  n'affaiblit,  rien  ne  compromet  comme  Texagération,  comme  la 
violence.  Elles  divisent  les  hommes  dévoués  aux  mêmes  principes  :  elles 
font  perdre  des  alliés  nécessaires,  qui  se  déclarent  neutres,  ou  passent  à 
Fennemi  au  moment  du  combat.  Des  majorités  puissantes  ont  essuyé  les 
déroutes  les  plus  honteuses,  quand  elles  ont  poussé  à  bout  les  préjugés 
et  les  passions  de  la  minorité.  Comment  donc  ne  voyons-nous  pas  le  sort 
qui  nous  attend,  si  nous  poussons  à  bout  les  préjugés  et  les  passions  de 
la  majorité? 

»  La  plupart  des  honmies  qui  seront  appelés  à  voter  la  loi  de  l'ensei- 
gnement, n'étaient-ils  pas  hier  encore  nos  adversaires?  Les  nécessités 
d'une  situation  effrayante  les  ont  réduits  à  nous  traiter  en  alliés;  mais 
chaque  jour  nous  constatons  et  nous  déplorons  la  persistance  de  leurs  er* 
reurs,  de  leurs  antipathies;  nous  leur  reprochons  de  tenir  plus  à  leurs  il- 
lusions qu'à  leurs  intérêts;  et  nous  ne  voulons  pas  tenir  compte  de  ces 
passions  ombrageuses,  de  cet  aveuglement  opiniâtre!  Nous  ne  craignons  ' 
pas  d'exaspérer  ces  auxiliaires  indispensables!  Nous  ne  craignons  pas  de 
soulever  des  réactions  fatales  par  une  polémique  irritante!... 

»  L'exemple  de  l'Italie  sera-t*il  donc  perdu  pour  nous?  Allons-nous 
retomber  dans  toutes  ses  fautes?  Ah  !  gardons-nous  bien  d'imiter  son  in- 
discipline, ses  discordes,  ses  prétentions  téméraires  et  intempestives,  et 
son  arrogance  batailleuse!  Ne  nous  laissons  pas  exalter  par  cet  orgueil  du 
bon  droit,  qui  Ikscine,  qui  perd,  comme  tout  autre  orgueil  ! 

»  S*il  y  a  une  cause  dont  les  défenseurs  doivent  se  montrer  toujours 
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unis,  modestes,  pacifiques,  c'est  la  nôtre  1  Plus  nos  priocipûs  soitt  abso- 
lus, plus  il  nous  faut  de  mesure,  de  douceur  et  de  patience,  pour  ne  pai 
soulever  contre  eux  des  hostilités  invincibles,  et  pour  amener  graduelle- 
ment leurs  adversaires  à  les  apprécier,  à  les  aimer. 

0  Le  meilleur  moyen  pour  obtenir  ces  libertés  que  nous  réckonons  i 
si  bon  droit,  c'est  de  nous  montrer  chaque  jour  plus  unis,  plus  oodgh 
liants,  plus  humbles,  plus  laborieux,  plus  charitables.  EfibrçonspDous,  ea 
un  mot,  de  pratiquer  plus  fidèlement,  plus  complètement  les  leçons  de 
notre  divin  Maître,  et  le  reste  nous  sera  donné  par  surcroit.  Celte  mé- 
thode, sans  doute,  n'est  pas  la  plus  facile;  mais  c'est  U  seide  eflhsace,  la 
seule  féconde,  parce  que  c'est  la  seule  qui  soit  conforme  à  l'ETaiifl^ 
Cest  à  elle  qu'il  faut  toujours  revenir,  quand  on  cherche,  non  pas  à  fiûre 
du  bruit,  mais  à  faire  du  bien,  un  bien  solide  et  durable. 

B  Agréez,  etc. 

»  L'abbé  H.  db  VALROGER.  a 


CAPlTCLATIOlf  DE  YWflSK, 

Venise  a  capitulé  après  une  longue  et  héroïque  résistance.  Encore  un 
nouveau  compte  que  ces  nobles  populations  ont  à  demander,  pour  tant 
•d'énergie  stérilement  dépensée,  pour  tant  de  sang  infructueusement  ré- 
,pandu,  à  cette  turbulente  démagogie  qui  bouleverse  l'Europe  depuis 
dix-huit  mois. 

La  soumission  a  lieu  dans  les  termes  précis  de  la  proclamation  du 
maréchal  Radetzki  en  date  du  14  courant.  Sur  la  demande  des  députés 
vénitiens,  il  a  été  expliqué  par  les  plénipotentiaires  autrichiens  que  les 
personnes  non  comprises  dans  l'amnistie  et  qui  doivent  par  conséquent 
quitter  Venise,  sont  :  !<"  les  officiers  qui  possédaient  ce  grade  avant  Fin- 
surrection  et  qui  ont  depuis  servi  contre  l'Autriche;  â""  les  militaires 
étrangers  de  quelque  grade  qu'ils  soient  ;  3**  les  personnes  civiles  com- 
prises dans  une  liste  qui  a  été  remise  aux  députés  vénitiens,  et  dont  le 
contenu  ne  nous  est  pas  encore  parvenu.  La  question  du  papier-mon- 
naie a  également  reçu  une  solution.  Le  papier  communal  continuera  à 
avoir  cours  forcé,  mais  seulement  à  Venise,  Chiogga  et  autres  lieux  com- 
pris dans  le  district  maritime.  0  subira  seulement  une  réduction  de  la 
moitié  de  sa  valeur  nominale.  Son  amortissement  aura  lieu  le  plus  tôt 
possible,  à  la  charge  de  la  ville;  à  cette  considération,  l'Autriche  renonce 
h  lui  imposer  aucune  contribution  de  guerre.  Pour  ce  qui  concerne  le 
papier-monnaie,  dit  patriotique,  et  les  autres  titres  de  la  dette  publique« 
ils  seront  également  retirés  de  la  circulation,  conformément  à  des  me* 
sures  adoptées  en  temps  opportun. 

Cette  capitulation  a  été  signée,  pour  l'Autriche,  par  le  général  Gorz- 
kowski,  commandant  le  second  corps  d'armée  ;  le  général  d'artillerie 
baron  de  Ress,  quartier>maltre  de  l'armée,  et  le  comte  Harzani,  attaché 
au  général  Gorzkowski,  pour  les  afiTaîres  civiles.  Les  plénipotentiaires  vé- 
nit  iens  étaient  MH.  Nicole  Picculi,  le  comte  d' Artario  Médin,  et  l'avocat 
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Calucd,  représentant  le  conseil  municipal;  Tingénieur  Gavedalis,  repré- 
sentant rarmée»  et  M.  Antonini,  réprésentant  le  commerce. 

La  reddition  de  Venise  a  dû  s'exécuter  de  la  manière  suivante,  confor- 
mément aux  conventions  renées  d'avance.  Le  24,  départ  de  Voiise  et  de 
la  Terre-Ferme  des  bataillons  lombards  commandés  par  Menegbetti  ;  le 
i5,  occupation  des  forts  San-Saomido  Peazzale,  San-Giorgio,  San-An- 
gelo,  et  de  la  station  des  diemins  de  fer;  le  27,  occupation  de  la  ville, 
remise  de  Tarsenal  et  de  la  flotte,  réunion  des  officiers  au  fort  Lido; 
le  28,  départ  des  corps  du  Frioul,  Brenta  etGalateo,  dissolution  des  deux 
régiments  ;  le  29,  occupation  de  Chioggia,  Burano,  etc.;  le  30,  départ 
des  NapoUtains  par  la  voie  de  mer,  occupation  de  San-Nicolo;  le  31, 
enfin,  départ  des  officiers  et  consignation  du  port  de  Lido. 


NOUYEIXBS  DB  ROME. 

Les  nouvelles  poliiiques  des  Etats  romaios  n'offrent  que  peu  d'iotérét.  Le  Jour- 
no!  de  Rowu  nous  apporte  seulement  Teitrait  d'un  Jugement  prononcé  par  la 
deuiième  conseil  de  guerre  porumt  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  contre  le  nommé  Felippo  Gampanna,  coupable  de  pillage  et  de  dévas- 
tation nocturnes,  en  compagnie  de  plusieurs  personnes  et  avec  des  armes  dont  il 
a  menacé  de  Caire  usage  ;  et  à  celle  de  cinq  ans  de  réclusion  contre  le  nommé 
Pielro  Petraglîa,  convainco  de  vol  de  nuit  dans  une  maison  habitée. 

L'évèqne  d'Orvieto.  Mgr  Vespignani,  que  la  République  avait  fait  arrêter  la 
13  février  dernier  pour  renfermer  ensuite  au  château  Saini-Angey  est  rentré  dam 
^  ville  épiscopale.  Le  pontife  fut  tiré  de  sa  prison  le  il  avril  et  conduit  à  la  fron- 
tière du  royaume  de  Naples  avec  défense  de  rentrer  dans  les  Etats  romains.  Il  ea^ 
ffevena  à  Ûnrielo  le  9  août.  Les  chanoines  et  les  notables  de  la  ville  étaient  allée 
à  sa  rencontre  aune  assez  grande  disunce.  Le  peuple  en  foule  Taitendaii  aux 
portes  avec  la  musique  de  l'endroit  et  en  faisant  retentir  Tair  de  cris  de  joie.  La 
«lergé  le  reçut  au  seuil  de  TËgUse,  où  le  prélat  entra  et  entonna  le  Te  Dêum. 
Benda  ^  Tévèché,  il  donné  du  haut  du  balcon  la  bénédiction  à  la  multitude  rae- 
semblée  pour  manifester  la  joie  que  lui  causait  le  retour  de  son  pasteur. 

La  Gaiette  d€  Ftrrare  eiprime  dans  les  termes  les  plus  vifs  la  recoanaîssanoa 
des  habiunts  de  ceoe  ville  pour  raccueil  plein  de  bonté  fait  par  le  Saint-Père  à 
la  députatioo  cbai^gée  de  lui  présenter  Thommage  et  de  lui  exprimer  le  dévoue- 
<Qeat  des  Ferrarais.  La  même  feuille  nous  apprend  que  Pie  IX  a  fait  remise  à 
Ferrare  da  la  contribution  de  guerre  que  le  général  auiricbieu  Haynau  lui  avait 
imposée  k  la  suite  de  troubles  pendant  la  domination  de  la  République,  et  dont 
«général  avait  offert  le  produit  à  Sa  Sainteté.  Cette  grftce  de  Pie  IX  a  pénétré 
Ferrare  de  reconnaissance. 

A  Rieû,  le  16  août,  on  a  arboré  sur  le  palais  du  délégat  Técusson  pontifical. 
Us  Espagnols,  avec  leurs  officiers  en  grande  tenue,  et  une  population  immense 
sssistaient  à  cette  cérémonie.  Lorsque  Técusson  a  été  arboré,  les  drapeaui  sa 
^t  inclinés  et  Ton  a  loog^mps  crié  :  Ftea  U  Papa!  Viva  Pio  IXI  Dans  la 
^lée,  frande  réaaioa  ctaes  le  délégat;  tous  les  officiers  espsgads  y  aasla* 
taieni. 

Us  Mnvelles  du  soir  sont  plus  Importuites. 

Le  Jimmml  ojfeiei  4$  Rmm  annonce  que  Tannée  expédiiioaoaire  va  être  dimi-* 
*J^  <|ae  le  général  Oudinol  rentre  en  France,  et  que  le  générai  Rasiolan  praié 
^  nnamsanikanuat  des  itoopea  ^fà  resiemnk  Lea  eoncspoiidaaces  de  i 
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adressées  aux  journaux  de  Turin,  portent  à  dix  mille  le  nombre  de  troupes  qui 
rentrent  en  France,  et  fixent  lenr  départ  an  21. 

La  commission  gonyernementale  a  publié  un  décriât  qui  licencie  tous  les  corps, 
dits  corps  francs,  et  des  gardes  civiques  mobilisées  existant  dans  quelque  parUe 
que  ce  soit  de  FEut  pontifical. 

mÉTÉLATIONS  SCI  LIS  SOCItTÊS  SBGKÈTBS. 

La  Patri€  publie  une  lettre  de  Vienne,  datée  du  23,  qui  contient  de  eu- 
rieuses  révélations  sur  les  sociétés  secrètes.  Voici  un  extrait  de  cette  corres- 
pondance : 

«  Vous  n'avez  pas  oublié  qu*à  la  suite  de  Témeute  de  Dresde,  od  fit  grand 
bruit  de  Parrestaiion  de  Bakuine;  on  parla  de  papiers  à  lui  apfnrteDaint,  irourés 
fortuitement  dans  un  faubourg,  lesquels  jetaient  une  lumière  éclatante  sur  rori- 
gine  de  ces  révolutions  qui  semblèrent  un  instant  vouloir  couvrir  TEarope  sous 
leur  terrible  réseau. 

»  Je  suis  en  mesure  de  vous  donner  des  renseignements  aussi  curieux  qu'au- 
tbentiques  sur  les  révélations  amenées  par  la  saisie  de  ces  papiers  écrits  en 
russe,  en  slave,  en  polonais,  en  français  et  en  allemand.  Des  employés  des  cbao- 
celleries  ont  été  occupés,  pendant  plus  d'un  mois,  à  en  faire  la  traduction,  qni 
vient  d'être  expédiée  à  la  plupart  des  gouvernements  de  TEurope. 

»  Dans  ces  documents  se  trouve  le  plan  général  de  la  dernière  révolution  alle- 
mande. On  y  voit  que  Taifalre  de  Prusse  et  la  révolte  de  Dresde  devaient  se  co- 
ordonner avec  un  mouvement  préparé  à  StuUgard  et  h  Bade.  Le  mouvement  de 
Dresde  devança  Tépoque  indiquée,  il  échoua  ;  celui  de  Bade  réussit. 

»  Ces  papiers  ne  se  rapportent  pas  seulement  aux  événements  de  iS4B  et 
1849,  ils  remontent  assez  haut  dans  le  passé.  Us  donnent  Vorganisation  des  so- 
ciétés secrètes  depuis  1825  jusqu'en  1848,  avec  la  liste  de  tous  les  cbcf^. 

T»  Ils  font  connafire  Pexistence  d'une  sociéié  nommée  5tavM-l/nù,  dont  le  bot 
était  de  proclamer  une  République  fédérative  réunissant  la  Pologne,  la  Hongrie, 
h  Bohème,  la  Moravie,  la  Daimnile  et  la  Transylvanie.  Il  paraît  que  cette  so- 
ciété était  une  des  mieux  organisées.  Cependant  elle  avait  moins  d'importance 
que  les  sociétés  appelées  les  Chevalien  ruuei  et  le  Salut  jmhlie.  Ces  deux  asso- 
ciations avaient  de  nombreuses  affiliations  à  Pétersbourg  et  k  Moscou.  On  assure 
que  ces  afllliations  s'étendaient  jusque  dans  les  rangs  de  la  noblesse. 

»  A  la  suite  de  la  saisie  des  papiers  de  Bakuine,  le  czar  a  fait  faire  de  nom- 
breuses arrestations.  Une  commission,  qui  a  siégé  secrètement  à  Saint-Péters- 
bourg, a  rendu  des  jugements  dont  la  teneur  n'a  pas  été  publiée.  On  croit  qu'au- 
cune condamnation  à  mort  n'a  été  prononcée  par  ce  tribunal,  maïs  on  sait 
que  beaucoup  de  personnes  ont  été  expédiées  pour  la  Sibérie  et  condamnées  aot 
mines. 

»  Des  individus  appartenant  à  toutes  les  classes,  qui,  depuis  long-temps,  ser* 
valent  avec  un  rare  dévouement  la  cause  des  sociétés  secrètes,  sans  avoir  jamais 
éveillé  les  soupçons,  ont  été  tout  à  coup  arrêtés,  à  la  grande  surprise  de  lears 
parents  et  de  leurs  amis  les  plus  Intimes.  D'autres  ont  disparu.  Je  peux  vous  ci- 
ter un  riche  négociant  de  fourrures  avec  lequel  j'étais  en  relation  d'à  Aires  dt' 
pois  nombre  d'années.  Je  Tattendais  récemment  à  Vienne,  lorsqu'une  lettre  v^ 
nant  de  sa  famille  m'apprit  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  son  arrivée,  qu'il  avait 
été  enlevé  de  son  domicile,  et  que  tout  poruit  à  croire  qne  l'enlèvement  ataii 
eu  lieu  par  ordre  supérieur.  On  m'assure  que  ce  négociant,  qui,  sous  prétexta 
de  visiter  les  foires  et  les  marebés  où  l'appebleBt  les  intérêts  de  son  commerce, 
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était  loiijours  en  route,  occopait  une  position  des  plus  élevées  dans  une  des  so- 
ciciés  dont  je  viens  de  vous  parler.  Il  avait ,  dil-on,  contribué,  plus  que  personne, 
à  en  multiplier  les  relations. 

»  Â  côté  de  ces  sociétés  réellement  sérieuses,  il  y  en  avait  de  parfaitement 
inoffensives  et  même  de  fort  ridicules.  Inutile  de  vous  en  donner  les  noms. 
Quelques-unes  de  ces  sociétés  existent  encore.  On  les  laisse  aller.  Ce  sont  des 
points  de  ralliement  pour  les  fanatiques,  mais  des  points  de  ralliement  qui  n'ont 
de  périls  que  pour  ceux  qui  s'y  laissent  attirer;  à  certains  révolutiorinaires, 
comme  aux  enfants,  il  faut  des  joujoux  et  des  sabres  de  bois. 

D  Votre  Paris,  fort  calme  en  ce  moment,  d'api  es  ce  que  m'annoncent  vos  jour- 
naux, était,  il  n'y  a  pas  encore  long-temps,  un  des  grands  centres  de  cette  con- 
spiration européeune.  Beaucoup  de  Polonais,  compromis  par  les  papiers  de  Ba- 
koine,  ont  été  paternellement  avertis  par  votre  police  d'avoir  à  quitter  Paris  et 
la  France.  C'est  ce  qu'ils  ont  fait  en  grande  bâte. 

»  On  assure  que  la  Suisse  est  aujourd'hui  le  refuge  général.  Ajoutez-y  Lon- 
dres, souvenez-vous  que,  si  Paris  n'<  st  plus  centre,  il  est  toujours  succursale, 
et  Ton  pourra  peut-être  avoir  le  mot  de  ces  voyages  incessants,  opérés  par  des 
voyageurs  qui  sont  toujours  les  mêmes,  sur  la  ligne  de  Londres  à  Paris  et  de 
Paris  à  Genève.  » 

— g^»^^  ■■ 

CnCVLAlRE  DE  M.  LE  MINISTRE  DE  L*1XTBBIEUR  AUX  COHSEaS  GÊNSBACX.  {SuUe  et  /tfl.) 

Des  assetnblées  des  conseils  municipaux. 

Le  Ministre  demande  si  les  dispositions  de  la  loi  de  1831,  qui  statue  qu'eUes  se  réu- 
niront quatre  fois  par  an,  sont  suflisantes. —  Il  provoque  Texamen  des  questions  sou- 
vent soulevées  des  sessions  permanentes,  du  droit  de  réunion,  sans  recours  à  Tautorité 
rapérleure,  de  la  publicité  déjà  accordée  aux  conseils  généraux? 

Faut-il  donner  lo  droit  aux  préfets  et  sous-préfets  d'assister  aux  séances? 

Y  aurait'il  lieu  d'oublir  un  système  gradué  d*amendes  pécuniaires  contre  la  négU- 
geoce  et  Tincurie  apportées  dans  leurs  foucUons  par  les  ofliciers  municipaux?  -* 
V  a-t-il  des  rectifications  à  introduire  dans  la  loi  du  18  juillet  1S37  sur  Tadministraiion 
municipale? —  QueUes  nouvelles  formalités  sont  à  établir  eu  matière  de  réunion,  for- 
mation, division  de  commune?—  En  principe,  quelle  doit  être  la  position  du  maire 
vis-À-vis  du  pouvoir  exécutif  et  vis-à-vis  du  conseil  municipal  ?  —  Y  a-t-il  lieu  de  mo- 
difier les  attributions  des  conseUs  municipaux,  teUes  qu'elles  sont  actuellement  (infinies 
^t  réglées?  —Quels  objets  doivent  être  placés  dans  les  attributions  des  prètets,  résen'és 
au  ministre  ou  à  la  loi?  —  A  qui  conférer  le  jugement  des  comptes  sur  pièces?  —  Les 
budgets  des  dépenses  et  i-ecettes  ordinaires  peuvent- ils  être  exemptés  de  Tapprobation 
réservée  au  pouvoir  exécutif?  —  En  cas  de  recette  et  dépense  extraordinaire,  quelle 
approbation  sera  nécessaire  ?  —  Quels  moyens  de  donner  aux  communes  un  budget 
en  recettes  suffisant  à  leurs  dépenses  ordinaires?  Convient-il  d*élever  les  taux  des  cen- 
times mis  annuellement  et  fiicultativement  à  leur  disposition?  —  Maintiendra-i-on  les 
règles  pour  Tapprobation  des  plans  et  devis  des  bâtiments  communaux?  —La  nomen- 
olature des  dépenses  obligatoires  et  facultatives  est-elle  défectueuse?—  Les  titres  4  et  5 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  appellent-ils  des  modifications  ?  — Les  receveurs  municipaux 
^rottt-ils  nommés  par  les  conseils  municipaux  ou  par  le  maire,  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  30,000  fr.  an  moins?— Y  a-t-il  lieu  de  revoir  le  titre  7  de  la  loi 
dcl««7? 

Conseils  cantonaux. 

L'article  77  de  la  Constitution  déclare  qu*il  y  aura  un  conseil  dans  chaque  canton, 
sous  Texception  qu*il  en  sera  établi  un  seul  dans  les  villes  séparées  en  plusieurs  cantons. 
^  Les  conseils  cantonaux  seront-ils  la  représentation  de  toutes  les  communes?—  Cette 
représentation  des  communes  peut-eUe  être  attribuée  par  la  loi  aux  maires?  —  Doit- 
elle  être  laissée  an  choix  du  conseil  municipal  on  des  électeurs  ?  —  Le  juge  de  paix  da 
cantoa  aura-l-il  eou^  au  conseU  de  canton?—  Quel  sera  le  nombre  des  conseiUers 
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cantonaux  t  — En  cas  d'élections  spéciales  pour  les  conseils  cantonaux,  quelles  règlfe 
adopter?  —  Les  sessions  des  conseils  cantonaux seront«lles  annuelles?  etc. — La  répar- 
tition des  contingents  de  l'impôt  à  la  charge  du  département  aura-t-elle  lieu  par  canton 
ou  par  commune?  —  Quelles  seront  les  attributions  des  conseils  cantonaux?—  Que!]» 
sera  Tautorité  chargée  de  Texécution  de  leurs  délibérations?  Quelle  en  sera  la  force?- 
Y  a-t-il  lien,  en  cas  d'impôt  extraordinaire,  à  Tappei  des  plus  imposés?  —  Les  oooaeik 
cantonaux  seront-ils  constitués  juges  de  la  validité  des  élections  communales?  ~  Leus 
séances  seront-elles  publiques?— Quelle  autorité  sera  appelée  à  connaître  des  actes  des 
conseils  cantonaux?—  Quelles  listes  doivent  servir  aux  élections  départementales?- 
Quelles  seraient  les  conditions  de  Téligibilité  ?— Quelles  l'ègles  pour  la  validité  de> 
opérations  électorales?— L'élection  aura-t-elle  lieu  par  commune  au  scrutin  de  lister 
—  Quelle  sera  la  durée  des  conseils  généraux?  —  Quelles  seront  les  incompatibilités?— 
A  qui  ^era  déférée  la  vérification  des  pouvoirs  après  Télection  ?  —  Quel  sera  le  mode 
ée  convocation  des  conseils  généraux  ?  —  Les  conseils  généraux  doivent-ils  participer  à 
Tadminisiration  proprement  dite? — Quelle  sera  la  proportion  nécessaire  du  noîobrf 
des  suffrages  exprimés  avec  celui  des  électeurs  votants  et  inscrits? —  Quel  nombre  àf 
voix  sera  requis  dans  les  délibérations  des  conseils  généraux? —  Quelle  proportion  de» 
membres  non  domiciliés  ou  non  possessionnés  dans  le  département  avec  celui  formant 
la  totalité  des  conseils  généraux  ?— A  quelles  observations  donnent  lieu  les  art.  1  à  de 
la  loi  du  10  mai  1838— Y  a-tril  lieu  à  revoir  les  nomenclatures  des  dépenses  départe- 
mentales?—Les  délibérations  des  conseils  généraux  ont-elles  besoin  d*approbation?— 
Quel  sera  le  juge  des  comptes  départementaux  établis  sur  pièces? 

La  Démocratie  pacifique,  qui  avait  été  suspendue  par  suite  du  dernier  étal  de 
siège,  a  reparu. 

Abonnés  et  lecteurs  de  ce  «  Moniteur  des  ouaaes,  •  rassurez-vous!  La  suspen- 
sion n'a  rien  enlevé  aux  magnificences  de  ce  style  incomparable,  d'autant  plus 
sublime  quHl  est  plus  incompris,  el  qui  va  vous  rendre  celte  inénarrable  dou- 
ceur de  rêver  tout  éveillé,  dont  TéUt  de  aiége  voua  avait  privé  ! 

Rassurez-vous!  la  plume  n'est  point  tombée  dans  les  mains  de  quelques  fai- 
bles mortels...  Si  les  dieux  ont  fui  TOlympe,  ils  ont  eu  le  temps  d'infuser  leur 
àioe  divine  dans  Tàme  sympathique  de  quelque  glorieux  enfant  de  Fourier  !  Ras- 
surez-vous !  car  voici  les  premières  paroles  de  la  Démocratie  pacifique  : 

«La  Démocratie  pacifique  reparait.  Elle  n*a  rien  à  désavouer,  rien  à  rétracter.» 

Après  avoir  renouvelé  en  conséquence  ses  anciennes  professions  de  foi,  elle 
agoute  : 

«  Et  nous  qui  avons  foi  au  progrès  et  à  la  régénération  des  sociétés,  continuons  ii 
marcher  à  la  conquête  de  l'avenir.  Forts  de  nos  convictions,  unis  par  le  cœur  el  par  la 
pensée  à  nos  amis  prisonniers  ou  proscrits,  marchons,  car  nous  croyons  au  jour  de  b 
délivrance  et  de  la  justice  pour  tous. 

»  Nous  croyons  à  raiTranchissement  des  travailleurs,  à  Tassociation  des  individus,  de> 
familles,  des  nations. 

»  Nous  croyons  à  Témancipation  et  à  la  sainte  alliance  des  peuples. 

»  Nous  croyons  à  la  démocratie  et  à  la  paix  dans  le  monde  entier. 

»  Nous  croyons  à  la  destruction  de  Tignorance  et  de  la  misère. 

B  Nous  croyons  à  la  science  sociale,  dont  le  flambeau  illumine  notre  devise  répuMi- 
caine  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

»  Nous  croyons  aux  lois  de  Tharmonie  universelle. 

»  Nous  croyons  à  Tamour,  à  Part,  au  bonheur  !  » 

Pour  une  rentrée,  ce  n'était  pas  mal,  —  on  en  conviendra,  —  le  journal  s'était 
tenu  à  sa  baulenr  ordinaire,  le  sublime  du  burlesque,  c'était  se  montrer^  pour 
commencer,  sous  une  de  ses  faces  les  plus  avantageuses.  Mais  le  caractère  dis- 
liactif  de  cette  ealimable  feuille  ne  pouvait  urder  de  se  produire  à  soo  tour,  el 
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le  second  naméro  nous  a  foorni  le  petit  échantillon  suivant  de  la  douceur  et  de 
la  fraternité  des  pacifiques  ap6tres  de  Tbarmonie  universelle  : 

Rien  n'bst  fiki. 

«  La  lutte  n*e8t  qu'ajournée  ;  elle  recommencera  bientôt  plus  terrible,  pins  acharnée  ; 
et  si  vous  remportes  encore,  si  vos  armées  disciplinées  égorgent  de  nouveau  la  révolu- 
tion renaissante,  ce  ne  sera  toujours  qu'une  trêve  d'un  moment,  que  des  torrents  de 
sang  versés  en  vain  ;  car  cette  lutte  séculaire  ne  peut  pas  se  terminer  avant  la  déli- 
vrance complète  de  toutes  les  races,  de  tous  les  peuples,  de  tous  les  hommes.  —  Dieu 
le  veut! 

»  Rien  n^est  fini.  Faudra-t-il  donc  du  sang  encore!  du  sang  partout!  du  sang  tou- 
jours !  Et»  nous,  hommes  de  paix,  nous ,  dont  la  voix  toiyours  méconnue  continuera 
pcjurtanl  de  prêcher  la  concorde  et  de  démontrer  les  lois  de  l'accord  universel,  des  in- 
térêts et  des  esprits,  au  milieu  de  ces  (Vireurs  inattentives,  serons-nous  obligés,  malgré 
nous,  de  prendre  part  à  ces  luttes  stériles,  par  pitié  pour  les  peuples  écrasés  par  le  des- 
potisme, par  amour  pour  les  malheureuses  victimes  de  toutes  les  spoliations  inventées; 
par  régoisme humain?...  • 

»  Oui ,  familles  princières ,  aristocraties  oppressives ,  oui ,  nous  maudissons  votre 
triomphe,  parce  que  fières  de  cette  victoire  d'un  jour,  vous  allez  vous  renfermer  plus 
que  jamais  dans  votre  stupidn  orgueil...  parce  qu'enfin  votre  défaite  terminait  à  jamais 
les  luttes  qui  désolent  la  terre,  et  qu'après  votre  victoire,  rien  n'est  fini.  » 

Commeot  qualifier  de  semblables  paroles,  moins  odieuses  encore,  s'il  est  pos* 
sible,  par  la  violence  du  fond,  que  par  Taudacieuse  hypocrisie  de  la  fi>rme  ! 

Gomment  ne  pas  se  soulever  d*indignation  au  déplorable  spectacle  que  pré- 
sentent ces  prétendus  illuminés  qui  ne  se  servent  du  masque  de  la  douceur, 
de  la  charité,  de  la  fraternité,  qui  n'ont  sans  cesse  à  la  bouche  que  les  noms  des 
choses  les  plus  saintes,  le  saint  nom  de  Dieu  iui-méme,  que  pour  pousser  plus 
sûrement  leurs  pauvres  dupes  à  U  haine,  à  Tenvic,  à  la  vengeance,  au  désespoir, 
et  comme  résultat  nécessaire,  au  malheur  et  à  la  misère  ! 

■■la  •  ■■■ 

BAPTtMB  Dl  QOATRC  JSUNB8  NÉ6RK88ES. 

Quatre  jeunes  négresses,  achetées  sur  le  marché  d'Alexandrie  par  le  consul 
général  de  Sardalgne,  et  ramenées  en  France  par  le  R.  P.  Nicolas  Olivieri,  qui 
se  dévoue  avec  un  zèle  admirable  au  rachat  et  ^  la  régénération  chrétienne  des 
esclaves  d^Âfrique,  avaient  été  recueillies  par  les  Dames  du  très-Sacré-Cœur 
de  Marie  à  Gap  et  par  les  Sœurs  de  la  Providence.  Dimanche  dernier,  19  août, 
Mgr  TEvéque  de  cette  ville,  assisté  de  ses  grands -vicaires,  des  membres  du  cha- 
pitre et  de  tout  le  clergé,  administrait  solennellement  le  bapiéine  à  ces  quatre 
enfiints,  dont  la  plus  âgée  n^a  que  onze  ans  environ.  L'une  d'elles,  conservant 
sans  doute  un  souvenir  pénible  des  scènes  d  horreur  dont  elle  avait  été  témoin 
ou  victime  pendant  sa  captivité  sur  le  sol  étranger,  fut  saisie  de  frayeur  en  aper- 
cevant le  suisse  avec  sa  hallebarde  et  son  épée.  Elle  crut  qu'elle  était  réservée 
ii  quelqve  nouvel  acte  de  barbarie  La  pauvre  étrangère  oubliait  qu'elle  était 
dans  TégUse  et  avec  des  chrétiens.  Mais  bientôt  elle  fut  pleinement  rassurée  par 
les  paroles  bienveillantes  de  sa  pieuse  marraine,  et  ta  touchante  cérémonie  s'ac- 
complit avec  un  grand  recueillement  de  la  part  des  catéchumènes,  et  au  milieu 
de  rémotion  visible  du  prélat  ainsi  que  des  nombreux  spectateurs  dont  il  était 
environné. 

Ihns  une  circonstance  aussi  solennelle,  la  chaire  chrétienne  ne  devait  pas 
Mter  muette.  H.  Tabbé  Bhinchard,  directeur  du  séminaire  et  chanoine  hono- 
raire de  la  cathédrale,  retraça  vivement  le  malheur  des  peuples  privés  de  la  lu- 
Aûère  évangéllqne,  et  leur  opposa  la  félicité  des  enfants  que  TEglise  avait  adop- 
tées. L*auditoire  a  été  touché  jusqu^aux  larmes,  lorsqu'au  nom  de  l'humanité  et 
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de  la  religion,  l'onileur  a  adressé  aux  reiigleuf  es  du  Sacré-Cœtir  et  de  la  Provi- 
dence les  remerciements  et  les  félicitations  qui  leur  étaient  si  lêgitiniemeiii  dos. 
L'attention  de  Tauditoire  a  redoublé  sut  tout  quand  il  a  porté  à  la  pbilantropîe 
païenne  ou  rationaliste  le  défi  de  réaliser  jamais  les  merveilles  de  diarité  que  la 
religion  rend  si  faciles  à  ceux  qui  les  pratiquent.  Le  tableau  où  il  a  rappelé  les 
œuvres  du  christianisme  pour  donner  la  civilisation  aux  peuples  était  saisissant 
de  vérité.  C*est  à  travers  les  révolutions  et  le  sang,  a-t-tl  dit,  que  les  peuples 
sont  arrivés  à  la  liberté.  L'Eglise  de  Jésus-Christ  la  donne  à  un  meilleur  prix. 
Que  lui  faut-il  pour  cela  !  Une  goutte  d'eau  versée  sur  le  front  de  Tesclave  au 
nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Par  ces  fécondes  et  mystérieuses  pa- 
roles, le  néophyte  régénéré  reprend  ses  droits  de  citoyen  dans  la  société  de  la 
terre,  et  il  entre  en  partage  des  espérances  du  ciel  avec  tous  les  enfants  de  T  Eglise 
catholique. 

Ml  a  •  ■  ^ 

CONCILE  DE  VIENNE. 

LES  ARCHEVÊQUES  ET  ÉVfiQCBS  ASSEMBLÉS  A  VIENNE  ACX  FIDÈLES  DE  LEURS  DIOCÈSES, 

SaliU  €t  bénédiction  en  Diiu  le  Père  el  en  notre  Seigneur  Jétue-Chriet, 

Nous  soussignés,  èvéques  des  pays  de  Tempire  d'Autriche,  nous  sommes  réu- 
nis à  Vienne  par  une  grâce  providentielle  de  l>ieo,  d'après  le  désir  de  S.  U. 
l'empereur,  dont  l'amicale  invitation  prévint  notre  vœu  et  notre  résolution  à  cec 
égard,  aSn  d'aviser  en  commun  à  ce  qui  pourrait  être  utile  et  profiUible  à  l'E- 
glise catholique  dans  cet  empire  sous  le  régime  de  la  nouvelle  Constitution  de 
l'Ëtat  que  font  prévoir  les  derniers  événements  politiques. 

A  cet  effet,  et  afin  de  eommencer  avec  Dieu  celte  œuvre  Importante,  nous 
nous  sommes  rendus  en  corps  le  30  avril,  fête  de  sainte  Catherine,  à  l'antique 
et  vénérable  église  de  Saint-Etienne.  Là,  rangés  autour  de  l'autel  du  Seigneur, 
et  recevant,  pendant  le  saint  sacrifice,  le  corps  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ 
des  mains  du  vieillard  vénéré  qui  occupe  le  siège  épiscopal  de  celte  ville,  nous 
avons  invoqué  sur  nous  et  sur  nos  travaux  l'assistance  du  Saint-Esprit,  en  noion 
de  plusieurs  milliers  de  fidèles,  accourus  autour  de  nous,  et  en  union  de  vous 
tous,  qui,  dans  vos  pays  éloignés,  priez  pour  nous.  Ensuite,  en  témoignage  de 
vos  sentiments  orthodoxes  et  de  la  ligne  que  nous  étions  résolus  de  suivie  dans 
nos  délibérations,  nous  avons  prononcé  solennellement  et  unanimement,  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes,  la  profession  de  foi  catholique  du  dcroier  Concile 
œcuménique  de  Trente. 

i  Mais  sachant  bien  que  nous  avec  les  diocèses  confiés  à  nos  soins,  ne  formons 
que  quelques  points  de  l'ensemble  de  l'Egnsc  de  Dieu,  laquelle  embrasse  le 
monde  entier,  nous  nous  sommes  empressés  de  nous  adresser  au  centre  établi 
de  Dieu,  le  Siège  apostolique,  et  de  protester  de  notre  profond  respect  et  de 
notre  fidèle  soumission  au  Saint-Père,  représentant  spirituel  de  Jésos-Cbrist, 
et  d'appeler  humblement  sa  bénédiction  sur  nos  travaux. 

Nous  devions  également  à  l'empereur,  comme  souverain  chef  de  l'Etat,  le  tri- 
but de  notre  hommage  ;  et  nous  le  lui  avons  offert,  en  même  temps  que  nos  ac- 
tions de  grâces  pour  notre  convocation,  afin  de  rendre  témoignage  avec  grati- 
tude ^  l'intention  sincère  de  Sa  Majesté  dVlre  juele  enven  VEglise  (I  ^.  de 
saint  Pierre,  II,  15.). 

Ces  préliminaires  accomplis,  nous  nous  sommes  occupés  avec  zèle  et  fidélité 

•à  pourvoir  aux  besoins  de  l'Eglise  dans  nos  délibérations  assidues  et  journa' 

Itères;  ne  perdant  pas  de  vue  que  nous  n'avions  pas,  selon  la  folle  présomption 

e  nos  jours,  à  ériger  une  nouvelle  Eglise,  mais  que  noua  sommes  établis  pour 
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gouverner  celle  iosUlaée  par  noire  Rédempteur  Jésas-Chrlsl,  acquise  au  prix  de 
soo  sangy  guidée  par  son  Esprit  saint,  qui  habite  au  milieu  d'elle  jusqu'à  la  fin 
des  siècles,  ^'ous  nous  sommes  proposé  pour  but  principal  de  chercher  à  écar- 
ter les  obstacles  qui,  jusqu*à  présent,  s'opposaient  k  son  libre  et  bienraisant  dé- 
veioppement  (Act.  des  Ap.  xx,  28.)- 

Nous  mettrons  à  exécution  dans  chacun  de  nos  diocèses,  en  suivant  la  voie 
usitée  dans  FEglise,  nos  actes  et  nos  décisions,  quand  sera  arrivé  le  temps  de 
leur  dernière  sanction. 

Au  moment  où  notre  Concile  se  sépare  et  que  nous  retournons  au  milieu  de 
vous  après  une  longue  absence  loin  de  vous,  qui  nous  a  été  d*autanl  plus  pénible 
que  celte  année  nous  n*avons  pas  pu  célébrer,  entourés  de  notre  cher  troupeau, 
les  solennités  de  la  Pentecôte  et  de  la  fête  du  Saint-Sacrement,  nous  éprouvons 
lebesoin»  N.  T.  C.  F.,  devons  adresser,  aussi  bien  qu'à  nos  fidèles  collabora- 
teurs les  prêtres,  quelques  paroles  d'exhortation,  d'instruction  et  de  consola-' 
tloo.  Puisque  en  tout  temps  vous  écoutez  volontiers  la  voix  isolée  de  votre  pre- 
mier pasteur,  nous  avons  d'autant  plus  droit  de  nous  y  attendre  dans  ce  mo- 
ment, parce  que  cette  fois  elle  retentit  à  vos  oreilles  et  à  vos  cœurs  corroborée 
par  celles  de  trente-cinq  de  nos  collègues  dans  TEpiscopat. 

T.  C.  F.,  des  jours  désastreux  ont  fait  irruption  dans  le  monde,  et  les  destinées 
de  l'avenir  se  présentent  plus  que  jamais  sombres  et  effrayantes.  On  dirait  qu'un 
nouveau  sceau  du  livre  du  monde  vient  d'être  rompu,  un  nouveau  calice  de  la 
colère  de  Dieu  vidé  sur  la  terre.  Quelque  part  que  l'œil  se  tourne,  il  n'aperçoit 
que  des  scènes  de  désastre  et  de  dévastation.  Guerre  ouverte,  émeutes,  rebel- 
lions, dissensions,  haines  et  soulèvements  de  peuples  contre  peuples;  discordes, 
démêlés  et  combats  encore  plus  violents  entre  les  opinions  que  sur  les  champs 
de  bati«i!le  !  Le  soleil  de  la  vérité  et  de  l'intelligence  s'est  éteint  pour  un  grand 
nombre  d'hommes,  et  les  esprits  des  ténèbres,  dans  rhorrible  obscurité  qu'ils 
nous  vantent  comme  étant  la  lumière,  exercent  sur  les  enfantai  de  l'incrédulité 
'ine  puissance  plus  grande  que  jamais  (Eplics.  ii,  2.).  Le  mystère  d'iniquité,  qui 
n'a  point  de  cesse  depuis  le  commencement,  est  plus  actif  qu'en  aucun  autre 
temps.  Le  mot  de  ralliemeut  des  esprits  séditieux  et  des  prophètes  de  mensonges 
de  nos  jours  n'est  plus  le  simple  oubli  de  Dieu  causé  par  l'ivresse  de  sens,  ni  la 
stupide  impiété  qui  ont  de  tout  temps  attristé  le  monde,  mais  une  hame  de  Dieu 
méditée  et  raisonnéci  une  guerre  ouverte,  un  combat  contre  lui  et  contre  son 
oint  (H  Thcss.  u.  70*  Tandis  que  les  démons,  ainsi  que  l'apprend  l'Apôtre, 
croient  en  Dieu  et  iremblenl  devant  /«t,  parce  que,  malgré  leur  rage,  ils  ne  peu- 
vent se  soustraire  à  sa  domination,  dont  aucun  lieu  n'est  exempt,  ces  séducteurs 
cn;:bérissent  sur  la  perversité  des  démons  et  représentent  la  croyance  en  Diea 
et  en  son  règne  comme  la  source  de  tout  mal,  comme  l'obstacle  qui  s'oppose 
violemment  à  la  félicité  terrestre.  «  La  religion,  ainsi  s'exprime  leur  dernier 
manifeste,  publié  par  les  journaux,  la  religion,  qu'il  faut  bannir  de  la  société^ 
doit  disparaître  de  l'esprit  de  tous  les  hommes.  Par  une  conséquence  nécessaire 
la  révolution  détruit  la  religion  en  rendant  superflue  l'espérance  du  ciel,  par  la 
liberté  et  b  félicité  de  tous  sur  la  terre.  C'est  pourquoi  nous  ne  prenons  part 
aux  luttes  religieuses,  aux  tentatives  qui  s'y  rapportent,  à  la  formation  des  com- 
munes libres,  etc.,  qu'autant  que,  sous  le  nom  de  liberté  religieuee,  on  entené 
Yafranehiuement  de  toute  croyance  religieu$e.  Nous  ne  voulons  pas  de  la  liberté 
de  la  foi,  mais  de  la  nécessité  de  rincrédulilé.  » 

U  est  bien  pénible,  T.  C.  F.,  pour  vos  évoques,  de  répéter  à  vos  oreilles  chré- 
tiennes les  paroles  de  ce  défi  à  Dieu,  d'une  impiété  telle  que  Thisioire  de^  temps 
passés  n'en  olfre  pas  d'exemple.  Mais  dans  les  circonstances  actuelles,  c'est  une 
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nécesBité  d^eiposer  à  tous  les  regards  Tabime  de  la  perversité  d'où  sortent  tous 
les  maux  dont  nous  géinissons.  La  parole  de  Dieu  en  use  ainsi  elle-même  en 
plusieurs  endroits  de  PEcriture;  car  ce  n>sl  qu'en  prenant  connaissance  delà 
nature  do  poison  que  Ton  se  met  en  état  de  combattre  ses  efTeis  nuisibles.  Si 
TOUS  examinez  de  plus  près  la  doctrine  impie  qui  vient  d'être  citée,  vous  recon* 
naîtrez  aisément  qu'au  fond  elle  n'est  autre  chose  que  Tanclenne  sagesse  sen- 
suelle de  l'imprudent  à  vue  courte  de  la  parabole  où  Notre-Seigneor  nous  pré- 
munit contre  un  pareil  égarement  (Luc,  xii,  16.).  Cet  homme  aussi,  bornsD! 
ion  bonheur  aux  jouissances  de  la  terre,  dit  à  son  ame  :  «  Mon  ame,  to  as  beau- 
coup de  bien  en  réserve  pour  plusieurs  années;  repose-toi,  mange,  bois,  fais 
bonne  chère.  »  Voilà  bien  l'ancienne  folie,  mais  la  perversité  nouvelle  renché- 
rit sur  Tancienne  en  ce  qu'elle  veut  rendre  sourd,  non  plus  un  individu  excep- 
tionnel, mais  rhumanité  eniière.  à  ravertissement  de  Dieu  qui  suit  dans  la  para- 
bole :  «  En  même  temps  Dieu  lui  dit  :  Insensé  que  tu  es,  on  va  te  redemander 
ton  ame  cette  nuit  même,  et  pour  qui  sera-ce  que  tu  as  amassé?  » 

Cependant,  supposons  que  ces  fallacieux  prometteurs  de  la  lélicité  publique 
réussissent,  aux  dépens  du  bien-être  de  tous  en  général,  par  le  feu  et  le  fer,  par 
de  sanglâmes  séditions  et  d*horribles  guerres  civiles,  par  le  pillage  et  le  meurtre, 
—  car  tels  sont  leurs  moyens,  —  de  réaliser  par  une  sorte  d'enchantement  ce 
rêve  de  bien-être  pour  chacun  de  ravir  au  monde  la  croyance  de  Dieu  et  de 
l'éternité,  de  la  mort  et  de  .la  récompense  éternelle,  d'anéantir  PEglise  de  Oieo 
61  de  convertir  toute  la  terre  en  une  étable  à  élever  et  à  engraisser  les  hommes 
abrutis,  cette  parole  en  sera-t-elle  moins  vraie  :  «  Insensé  que  tu  es,  on  va  te 
redemander  ton  ame  celte  nuit  même  !  »  Yerra-t-on  la  mort  renoncer  à  soo 
droit  Inexorable,  Dieu  à  sa  toute-puissance  et  à  sa  justice,  l'enfer  à  ses  peines,  ie 
ciel  à  sa  récompense,  parce  qu'on  n'y  croira  plus,  parce  qu'on  n'y  pensera  plus  ? 
Les  souffrances  et  la  mort  cesseront-elles  d'être  one  suite  du  péché?  Les  mala- 
dies, les  infortunes,  les  pleurs  et  le  désespoir  ne  seront-ils  plus  le  partage  de 
l'homme  du  péché?  Autant  dire  que  le  soleil  ne  paraîtrait  plus  au  firmament,  si 
tout  les  hommes,  dans  un  accès  de  détire,  s'arrachaient  les  yeux  pour  ne  le  plus 
voir.  11  suffit  d'exposer  dans  sa  hideuse  nudité  le  but  avoué  des  faux  prophètes 
de  nos  jours  pour  que  toute  ame  honnête  en  recule  d'horreur  et  de  dégoût.  Mais 
ce  n'est  point  partout  que  la  séduction  étale  ses  principes  si  franchement  et  si 
tiirontément  ;  souvent  elle  les  cache  avec  astuce  sous  les  apparences  de  senû- 
Bionts  nobles  ;  elle  touche  des  cordes  qui  trouvent  de  Técho  dans  tous  les  cœurs, 
et  de  cette  façon  elle  éblouît,  elle  fascine  des  populations  entières.  Vos  évéques 
Mgardent  comme  un  strict  devoir  de  signaler  en  termes  encore  plus  précis  les 
dangereuses  séductions  auxquelles  recourent^  non  sans  succès,  malheureuse- 
ment,  les  ennemis  modernes  de  l'ordre  que  le  christianisme  a  établi  dans  le 
monde.  C'est  le  moyen,  N.  T.  C.  F.,  de  vous  prémunir  contre  leurs  atuques 
incessantes. 

Un  de  ces  leurres  qui  attirent  des  dopes  et  les  électrîsent  est  le  cri  de  natio- 
JlâUTt  !  Dieu,  ainsi  que  nous  l'enseigne  l'Âpôtre  (Act.  des  Ap.  xvir,  26),  afaii 
UatSre  cf'iifi  seul  loute  la  race  des  hommes  ;  et  il  leur  a  donné  pour  demeure  toute 
VHenduê  de  la  terre,  ayant  marqué  Tordre  des  saisons  et  les  bornes  de  thabitaiim 
êe  chaque  peuple.  La  réunion  en  familles,  en  races  et  en  peuples  est  donc  l'œu- 
nc  de  Dieu.  Mais  la  diversité  des  langues  est  déjà  une  suite  do  péché,  eHe  est 
due  à  une  révolte  contre  Dieu,  à  la  dépravation  de  l'espèce  humaine  (Gen., 
ebap.  II.).  Le  paganisme  à  l'état  social,  ignorant  notre  abstraction  commune  et 
la  formation  de  tous  les  hommes  à  l'image  de  Dieu,  traitait  de  barbares  toutes 
les  nations  étrangères,  les  méprisait,  leur  faisait  la  guerre  injustement.  Il  aval» 
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pour  derise  :  Epargner  ceux  qui  se  soumettent,  combattre  à  mort  ceux  qui  ré- 
sistent (Parcere  subjectis,  etdebellare  superbos).  Le  paganisme  barbare  voit  en- 
core mainienani  dans  tout  étranger  un  ennemi  mortel.  Il  ne  connafi  que  sa  pe- 
tite tribu,  cherche  à  détruire  (o:itr>  autre,  massacre,  fait  rôtir  et  dévore  l*étran- 
ger  qui  tombe  en  son  pouvoir  ou  le  vend  comme  une  bête  ;  il  est  descendu  lui- 
même  à  la  condition  de  la  brute.  Le  christianisme  seul  a  rétabli  la  vraie  dignité 
de  rbomme.  A  ses  yeux  tous  les  hommes  sont  la  race  sortie  de  la  main  de  Dieu, 
UMis  enfanu  de  Dieu,  appelés  à  son  règne;  tous  sont  frères  à  double  titre,  et 
comme  sortant  d*un  même  sang,  et  comme  rachetés  par  un  même  sang,  celui 
qui  a  été  répandu  sur  la  croix  :  car  en  Jésus-Christ  ceux  qui  étaient  autrefois 
iUÀgnis sont  rapprochés  {E^\ie&,  ii,  13,  etc.]-  Le  mur  de  séparation  des  nations 
est  renversé,  Vinimitié  détruite,  tous  sont  réunis  en  un  seul  corps^  dans  un  même 
îh»f,et  tous  ont  accès  auprès  du  Père  dans  un  même  esprit.  Il  n'y  a  plus  (Cotes, 
m,  11-14)  ni  Juif,  ni  gentil,  ni  barbare  y  ni  Scythe,  ni  esclave,  ni  libre  ;  mais  Je- 
tus-Christ  est  tout  en  tous,  et  le  lien  de  la  perfection  qui  les  %tnit,  est  la  charité. 
Ainsi,  le  christianisme,  et  avec  lui  la  vraie  humanité,  n'admet  Tesprit  de  natio- 
nalité et  Tespritde  famille  qu'autant  qu'il  donne  de  Félan  à  la  charité.  Il  est  vrai 
que  le  chrétien  aussi  est  lié  plus  étroitement  à  s^  famille  qu'à  la  cité,  à  sa  nation 
et  à  son  pays  qu'à  l'humanité  entière  ;  mais  il  a  des  devoirs  envers  tous  les 
bommess  ^^  il  1^^  remplit;  il  se  fait  tout  à  tous,  tout  ce  qu'il  leur  doit  être  selon 
l'ordre  établi  de  Dieu,  lorsque  son  amour  du  prochain,  sortant  en  quelque  façon 
de  son  individualité,  se  répand  par  degrés  dans  les  cercles  qui  vont  s'élargis^ 
sant,  de  la  faaiille,  de  la  cité,  de  la  nationalité,  des  citoyens  du  même  Etat,  de 
tous  les  humains.  Mais  cet  amour  devient  un  vil  égoïsme  lorsque,  au  lieu  de  sor- 
tir de  Tindividu,  il  se  concentre  en  soi-même  et  rapporte  tout  à  soi-même.  C'est 
alors  que  s'allume  la  haine  entre  les  particuliers,  ainsi  qu'entre  les  familles,  les 
ôiés,  les  raoee  et  les  nations,  et  tous  les  liens  de  la  charité  sont  méchamment 
rompus.  C'est  ainsi  que  l'impie  séduction  de  nos  jours,  qui  se  propose  le  renver- 
sement de  tout  ordre,  soit  religieux,  soit  civil,  pousse  adroitement  l'amour  na- 
turel des  peuples  pour  leur  gloire  nationale,  pour  leur  langue,  pour  leurs  mœurs 
antiques,  à  une  frénésie  fébrile  qui,  découvrant  un  ennemi  mortel  dans  chaque 
voisin  parlant  une  autre  langue,  met  le  feu  à  sa  propre  maison  pour  détruire  celle 
de  ce  voisin.  En  vérité,  ce  n'est  pas  un  progrès  du  développement  humani- 
taire, comme  ils  rappellent  ;  c'est  un  déplorable  retour  de  la  belle  et  noble  civi- 
lisation chrétienne  vers  la  sauvage  barbarie  du  paganisme.  La  nationalité,  entre 
leurs  mains,  devient  une  espèee  d'idole  cruelle  dont  le  culte,  au  milieu  du  feu 
des  passions  déchaînées,  ne  consiste  que  trop  souvent  dans  des  combats  de  race 
à  race,  à  la  manière  des  animaux  féroces;  une  honte  pour  l'humanité,  une  abo- 
mination devant  Dieu. 

{La  suite  à  un  prochain  numéro,) 


mwrVBLUBB  BCUGIEUSES. 

DiocÈSB  DB  Paris.  —  La  fête  de  saint  Augustin,  principal  patron  du  monastère 
des  dames  du  Sacré-Cœur  de  Marie,  éubli  rue  de  la  Santé,  a  été  célébrée  avec 
ttue  grande  pompe.  Il  y  a  eu  le  matin  messe  en  musique  chantée  par  les  dames 
religieuses  du  couvent,  et  le  soir,  sermon  et  salut  du  très-saint  Sacrement  dans 
J2  magnifique  chapelle  nouvellement  érigée  en  Thonneur  du  cœur  de  l'auguste 
Mère  de  Dieu.  On  sait  que  les  retraites  spirituelles  y  sont  en  usage  en  faveur  des 
«âmes  du  monde. 

—Un  service  solennel  va  être  célébré  aux  Invalides  pour  le  repoe  de  Tàme 
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des  soldats  et  officiers  français  morts  au  jsiége  de  Rome.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique assistera,  avec  les  ministres,  h  celle  solennité. 

Diocèse  de  Sàixt-Baiecc.  —  La  retraite  ecclésiastique,  à  laquelle  assistaient 
250  prêtres  environ,  s'est  terminée  le  24.  Mgr  rEvéque  a  dirigé  lui-même  tous 
les  exercices. 

Diocèse  de  Cambrai.  —  La  retraite  ecclésiastique  a  été  ouverte  le  21  aoùi; 
3()0  prêtres  environ  sont  venus  de  tous  les  points  du  diocèse.  (Test  H.  Cbalea 
don,  vicaire-général  du  diocèse  de  Metz,  qui  donne  les  exercices  de  cette  re- 
traite. 

Diocèse  d'âhibrs.  —  Les  vicatres-giméraux  d'Amiens  viennent  d^adresser  une 
lettre  au  clergé  et  aux  filèles  du  diocèse,  à  Toccasion  de  la  prochaine  entrée 
de  Mgr  de  Salinis  dans  sa  ville  épiscopale. 

Ce  sera  le  20,  jour  de  la  décollation  de  saint  Jean-Baptiste,  dont  la  cathédrale 
d'Amiens  conserve  de  précieuses  reliques,  que  Mgr  de  SalinSs  fera  son  entrée  i 
Amiens. 

Diocèse  d'Akgoulêhe. — A  In  retraite  pastorale  qui  vient  d'être  prcchée  parle 
P.  de  Bussy,  Monseigneur  TEvêque  d'Angoulême  a  annoncé  à  son  clergé  que  le 
bréviaire  romain  abrégé,  tel  qu'il  se  récite  maintenant,  dans  son  diocèse,  fera 
remplacé  par  le  bréviaire  romain  pur,  à  partir  du  i*'  janvier  1850.  Mgr  Régnier 
doit  faire  paraître  incessammeut  une  ordonnance  à  Toccasion  de  ce  retour  com- 
plet à  l'ancien  bréviaire. 

Diocèse  d'Avignon*  Depuis  long-temps  la  procession  générale  de  l'Assomp- 
tion n'avait  été  aussi  nombreuse,  aussi  brillanie  que  cette  année.  On  eût  dit  qae 
noire  population,  dans  ce  saint  jour,  renouvelant  le  vœu  d'une  auguste  consé- 
cration, voulait  placer  à  son  tour,  comme  un  de  nos  rois,  sous  l'invocation  de  la 
reine  du  ciel,  cette  France  éprouvée  par  tant  de  tourmentes,  mais  qui  est  tou- 
jours la  France  que  Dieu  protège. 

Diocèse  de  Digne.  —  Mgr  TEvéquede  Digne  est  arrivé  à  Saint-Gilles,  sa  ville 
natale,  le  16  auùt.  Il  est  difficile  d'exprimer  l'enthousiasme  qu'a  inspiré  sa  pré- 
sence. Une  association  de  jeunes  cultivateurs  et  artistes,  au  nombre  de  quatre- 
vingts,  connue  sous  le  nom  de  Société  det  Frères,  est  venue  rappeler,  entre  au- 
tres cîrconsunces  de  la  vie  du  vénérable  prélat,  le  dévouement  qu'il  manifesta 
en  1832,  pendant  qne  le  choléra  sévissait  dans  la  paroisse  de  Générac,  prirée  de 
son  cnré. 

Diocèse  de  Montpellier.  —  Mgr  Thibault  ayant  appris  que  l'épidémie  qui , 
pendant  quelque  temps,  avait  régné  à  Lunel,  exerçait  de  grands  ravages  à  Lu- 
nel-Viel,  s'est  rendu  en  toute  b&te  dans  cette  dernière  paroisse,  pour  relever  par 
a  présence  et  ses  paroles  de  consolation  le  courage  de  cette  malheureuse  popu- 
lation. A  peine  arrivé  à  Lunel-Viel,  le  prélat  a  visité  tous  les  malades  atteints  de 
l'épidémie,  et  a  administré  lui-même  les  derniers  sacrements  à  une  femme  qui  se 
trouvait  à  toute  extrémité. 

Mgr  Thibault  est  allé  aussi  le  même  jour  visiter  Lnnel,  dont  lés  hablunts,  qui 
avaient  tant  souffert  de  l'épidémie,  ont  accueilli  avec  joie  et  bonheur  le  bon 
pasteur  qui  vernit  compatir  à  leurs  souffrances. 

Diocèse  de  Rouen.  —  On  lit  dans  Vlmpariial  de  cette  ville  : 

c  Un  de  ces  faits  heureusement  bien  rares  s'est  passé  dernièrement  dans  uoe 
commune  de  l'arrondissement  de  Neufchàtel.  Le  curé  avait  refusé  la  sépulture 
ecclésiastique  à  l'un  des  habitants  du  pays;  ce  refus  entraînait  celui  de  la  sonne- 
rie religieuse.  Le  maire  du  lieu  a  répondu  à  la  famille  du  défunt,  qui  lut  portait 
ses  plaintes,  que  le  mort  entrerait  dans  l'église  et  que  la  sonnerie  aurait  lieu. 
En  effet,  la  promesse  du  maire  a  été  accomplie. 


(  573  ) 

»  Cet  empiétement  d'un  maire  sur  un  domaine  pour  lequel  il  devrait  donner 
au  moins  Texemple  du  respeet,  mérite  un  blâme  sévère,  à  quelque  point  de  vue 
qu^on  Tenvisage.  Est-ce  à  Timpiété  ou  à  la  présomption  de  Tignorance  qu*il  faut 
attribuer  ane  pareille  conduite  ?  Il  nous  semble  qu'il  y  a  dans  ce  Tait  de  Tun  et 
de  I*aotre.  Si  le  curé  a  outrepassé  ses  devoirs,  son  sup(^rieur  ccclésiasiiquc  est  \h 
pour  le  réprinaander.  Mais  est-ce  une  raison  pour  qu'une  cérémonie  religieuse 
soit  parodiée  par  un  homme  sans  mission?  Nous  espérons  que  Tautorité  compé- 
tente ne  laissera  pas  passer  inaperçu  un  pareil  abus  de  pouvoir.  » 


VOUVELUSS  ET  FAITS  DIVEB8. 

On  Vu  dans  le  Moniteur: 

a  M.  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  [de 
h  Seine  a  fait  saisir,  dès  le  lendemain  de  son  apparition,  un  écrit  intitulé  :  Péti- 
tion demandant  (Rappel  au  peuple. 

Les  poursuites  sont  dirigées  contre  le  sieur  Remqnet,  imprimeur,  me  Garan- 
cière,  5,  et  contre  un  sieur  Fournier,  auteur  ou  publicaieur  de  Técrit,  pour  le 
délit  d*altaque  contre  les  institutions  républicaines  et  la  Constitution.  » 

— }0n  mande  de  Ne  vers  : 

«  L'affaire  du  délit  de  presse  attribué  à  M.  Pierre  M alardier,  représentant  du 
peuple,  résultant  d*une  brochure  publiée  par  lui  en  mars  dernier,  venait  à  Tau- 
dience  de  vendredi.  Le  prévenu  a  fait  défaut.  Cependant  il  était  à  Nevers  depuis 
quelques  jours,  et  M*  Michel  s*y  était  également  rendu  pour  le  défendre. 

B  La  cour,  jngeant  sans  Tassistance  du  jury,  a  prononcé  un  arrêt  qui  le  con- 
damne par  défaut  à  quatre  ans  de  prison,  5,000  francs  d'amende  et  aux  frais  de 
trois  cents  placards  contenant  Tarrét.  n 

—  Une  étrange  manifestation  a  eu  lieu,  dit-on,  dans  les  prisons  de  la  Concier- 
gerie, n  y  a  peu  de  joura.  Les  déienu^  politiques  réunis  ont  proclamé  M.  Guinard, 
ancien  colonel  de  1  artillerie  parisienne,  président  de  la  République,  et  lui  ont 
hit  ime  grande  ovation  en  cette  qualité.  M.  Proudhon  seul  n'a  pas  pris  part  à 
celle  manifestation.  Cet  écrivain  politique  vit  à  part  et  en  dehors  du  mouvement 
des  autres  détenus;  il  se  livre  constamment  à  Fétude,  et  il  affecte  une  tenue  ex- 
trêmement négligée.  11  est  ordinairement  vêtu  d'une  blouse  et  d'une  casquette, 
il  met  rarement  une  redingote.  Il  regrette,  si  nous  sommes  bien  informés,  de 
s'être  lancé  aussi  avant  dans  le  mouvement  démagogique  ;  il  ne  voit  aucune 
chance  de  succès  dans  Tavenir  pour  ses  doctrines,  et  il  semble  disposé  à  aban- 
donner la  carrière  politique  lorsqu'il  sortira  de  prison,  soit  à  la  fin  de  sa  peine, 
soit  par  suite  d'amnistie.  Ses  co -détenus  se  tiennent  à  l'écart  de  lui,  tout  en  vi- 
vant entre  eux  dans  les  termes  de  la  fraternité  la  plus  complète  et  en  proclamant 
V*  Guinard  pour  chef. 

—  Pjnni  les  questions  qui  doivent  être  soumises  aux  conseils  généraux  dans 
l€iir  |Mt>chaine  session,  se  trouve  celle  de  la  création  df  s  écoles  régionales  de  Ta- 
SncuUore.  On  parle  en  ce  moment  d'en  fonder  un  certain  nombre,  non  pas  aux 
(rais  de  TEtat  seulement,  mais  en  appelant  les  départements  à  en  supporter  avec 
lui  les  charges. 

—  H.  Pascal,  lieutenant-colonel  de  la  11*  légion,  vient,  par  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pour  deux  mois. 

-;  On  va  frapper  celte  semaine,  à  l'Hôtel  des  Monnaies  de  Paris,  la  médaille 
destinée  &  perpétuer  le  souvenir  du  Congrès  de  la  paix. 

—Plusieurs  membres  du  Congrès  de  la  paix  distribuaient  eux-mêmes,  ce 
matin,  aux  passants,  aux  soldats  et  aux  ouvriers,  une  petite  brochure  rose,  for- 
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mal  diamant,  laquelle  avait  pour  litre  :  Jouer  auœ  foMoii,  et  daos  laquelle  sont 
résum  s  les  principes  que  veulent  propager  les  membres  actifs  do  Coi^grès. 

—  Les  membres  du  Congrès  de  la  paix  sont  allés  à  Versailles,  oà  une  fête  les 
attendait;  les  grandes  eaux  ont  joué  i  la  grande  admiration  des  paciGqaes  étran- 
gers. Les  visiteurs  ont  parcouru  toutes  les  galeries  historiquf^s.  lU  ont  paru 
vivement  émus  en  voyant  la  représentation  de  tant  de  batailles  et  de  glorieux 
combats,  eux  qui  sont  les  missionnaires  de  la  paix. 

—  Il  est  de  nouveau  question  de  rétablissement  à  Paris  d^une  petite  mosqaée 
h  Tusage  des  résidents  assez  nombreux  qui  professent  le  culte  de  Mahomet. 

—  La  cour  d'assises  de  la  Si'ine  a  condamné  bier,  par  défaut,  le  gérant  de  la 
Révolution  démocratique  et  «ocûi^,  à  trois  ans  d^  prison  et  è  4,000  fr.  d^amende, 
pour  délit  de  provocation  \  la  guerre  civile  et  d>xcitaiioii  à  la  baiiie  dee  cito^CDS 
tes  uns  contre  les  autres. 

-^  La  compagnie  du  cbemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin  annonce  que  la 
première  voie  dans  la  partie  entre  Noyon  et  Chaony  pourra  être  livrée  à  la  cir- 
eulaiion  au  mois  de  septembre  prochain,  que  Texploitation  de  la  partie  entre 
Gbauny  et  Tergnîer  pourra  commencer  en  octobre  et  novembre,  et  que  la  partie 
entre  Tergnîer  et  SaintQoentin  sera  terminée  vers  le  mois  d^avril  1850. 

—  Hier,  à  THippodrome,  un  accident  grave  a  failli  avoir  lieu.  Un  des  tan- 
reaux,  après  avoir  mis  deux  des  jouteurs  hors  de  combat  en  les  retournant  comme 
on  retourne  une  botte  de  foin,  ne  pouvait  être  entraîné  bors  de  Parène  et  ramené 
à  sa  demeure  ordinaire.  Le  gardien  qui  les  conduit  et  leur  donne  leur  nourriture 
crut  avoir  plus  d'empire  sur  lui,  mais  la  bète  était  devenue  furieuse,  et  le  ren» 
versa  d'un  vigoureux  coup  de  corne  dans  la  poitrine  ;  le  malbenreux  tomba  sor 
le  dos,  et  fut  piétiné  quelques  instants  par  le  taureau.  Quand  on  le  releva,  il  ne 
donnait  plus  aucun  signe  de  vie.  Cependant,  au  bout  de  quelques  instants,  il  re- 
prit connaissance,  et  les  médecins  de  Padminislration  purent  constater  que  cet 
homme  en  serait  quille  pour  une  forte  contusion  de  la  poitrine. 

— Trois  boromes  ont  déjâi  eu  les  membres  brisés  dans  les  combats  de  taureaux 
récemment  introduits  à  THippodrome.  La  police  devrait  interdire  un  spectacle 
immonde  qne  les  gouvernements  antérieurs  n'avaient  jamais  autorisé. 

—  On  lit  dans  la  Gazette  de»  Hôpitaux  ; 

«  La  semaine  que  nous  venons  de  traverser  a  confirmé  les  espérances  qne 
nous  avions  conçues  touchant  la  disparition  prochaine  de  l'épidémie  ;  celle  dans 
laquelle  nous  entrons  s'annonce  encore  sous  de  meilleurs  auf^pices,  si  ce  que 
nous  avons  constaté  ce  matin  ii  l'Hôtel-Dieu  existe  dans  tous  les  autres  hôpi- 
taux, ainsi  que  nous  avons  quelques  raisons  de  le  croire. 

D  La  moyenne  des  admissions  dans  les  hôpitaux  civils  a  été  seulement  de  30 
par  jour  dans  les  trois  derniers  jours,'  et  la  moyenne  des  décès  de  18. 

D  Les  hôpitaux  militaires  continuent  d'être  à  l'abri  de  nouvelles  atteintes. 

»  Ainsi  tout  nous  fait  espérer  que  la  fin  du  mois  prochain  verra  l'épidémie  dis- 
parattre  définitivement  de  la  capiule.  » 

i^lT/^^i— 

BULLETIN  POLITIQUB  DB  l'ÉTRANGBR. 

Un  grand  mouvement  s'exécute  parmi  les  troupes  autrichiennes  qui  occupent 
la  Toscane.  Elles  ont  abandonné  Lucques,  Pistoie  et  Pise  pour  se  diriger  vers  la 
Homagne,  et  surtout  vers  Bologne. 

Rien  de  conclu  encore  à  Turin  par  rapport  au  traité  de  paix  avec  rAotriche. 
Toutefois  on  parait,  ne  pas  metire  en  doute  qu'il  ne  soit  ratifié  par  la  législature 
Les  joamaux  de  Turin  nous  mandent  qu'à  Florence  et  dans  i^lusieurs  auuts 
villes  de  la  Toscane  on  a  interdit  les  services  reUgieux,  à  l'occasion  de  la  mort 
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de  Charles-Albert.  Le  gouyeroeroent  craignait  qne  les  honneurs  rendos  I  la 
mémoire  de  nitnstre  défiiot  ne  servissent  de  prétexte  à  quelque  démonstration 
politique. 

Le  gouvernement  sarde  a  chargé  un  de  ses  généraux  de  se  rendre  directe- 
ment à  Lisbonne  pour  porter  au  roi  de  Portugal  le  grand  collier  de  l^ordre  de 
l'Aiinunziata,  en  reconnaissance  de  lliospiulité  accordée  à  Charles-Albert  par 
le  gouvernement  de  Lisbonne. 

Les  dernières  nouvelles  de  la  Hongrie  sont  des  plus  confuses  et  des  plus  con- 
tradictoires. Suivant  certaines  correspondances,  la  pacification  serait  pour  ainsi 
dire  un  fait  accompli.  D'autres,  M  contraire,  ailrment  que  les  généraux  Dem- 
binski,  Klapka,  Aulick,  Vatler,  Guyon  et  Perczel  sont  résolus  à  poursuivre  la 
lutte.  Dembiriskî  serait  occupé  à  réunir  toutes  les  forces  maggyares,  augmentées 
d*une  partie  de  celles  de  Georgey  qui  auraient  réussi  à  se  frayer  un  passage. 
Il  tenterait  un  grand  et  dernier  effort  avec  ses  forces  réunies.  D'autre 
part,  on  a£Grme  que  ta  garnis^on  de  Comorn  ne  veut  se  rendre  qu'à  la  conditioa 
d*Qne  amnistie  complète  et  d^une  réintégration  des  officiers  et  fonctionnaires  au* 
trefois  au  service  de  Russie.  Autrement  elle  menace  de  se  défendre  jusqu'à  la 
dernière  extrémité,  et  au  besoin  de  se  faire  sauter  avec  la  forteresse. 

Le  grand-duc  de  MeckJembourg-Schwerin  a  donné,  le  22  août,  sa  sanction  à 
la  Constitution  votée  par  TAssemblée  des  Etats  ;  après  quoi  cette  Assemblée  a 
été  dissoute. 

La  lieutenance-générale  des  duchés  Schleswig-Holstein  a  adressé  aux  habitants 
dti  duchés  une  proclamation  pour  leur  annoncer  qu^une  commission  composée 
des  comtes  d'EuJenbourg  et  de  Telliscb  allait  prendre  les  rênes  de  radministra- 
tion  pour  la  durée  de  Tarmistice.  La  lieutenance-générale  déclare  ne  céder  qu^à 
Torgence  des  circonstances. 

Les  négociations  entamées  à  Berlin,  relativement  au  pouvoir  central  provh* 
soire,  vont  amener  la  formation  d'un  pouvoir  central  à  exercer  en  commun  par 
VAoutcYie  ei  Va  Prusse.  Ccwo  oombinaisoD,  d^abord  proposée  par  PAulrichc, 
avait  échoué  à  Berlin  ;  mais  il  paraît  qu'on  y  est  revenu.  On  ajoute  que,  dans 
ce  cas,  le  vicaire  de  Tempire  ne  reviendrait  pas  à  Francfort,  mais  qu'il  serait 
remplacé  par  un  autre  prince  autrichien  qui  prendrait  le  pouvoir  central  en 
commun  avec  un  prince  prussien. 

M.  de  Bulow,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse,  a  communiqué  le  24 
au  parlement  de  Berlin  les  pièces  diplomatiques  relatives  à  la  question  allemande 
et  à  la  fédération  restreinte. 

Ont  adhéré  et  ratiflé  leur  adhésion  ;  Bade,  Hesse  électorale,  Nassau,  Saxe- 
Weimar,  Bernbourg,  Brunswick,  Saxe-Altenboorg  et  Mecklembourg-Strelilz. 

Ont  adhéré,  sauf  ratification  :  Hesse  grand-ducale,  Mecklembourg-Schwerin, 
Saxe-Cohourg-Gotha^Meiningen,  Oldenbourg,  Schwarabourg,  Rudolstadt,  Reuss, 
Hambourg  et  Brème. 

Ont  manifesté  leur  intention  d'adhérer  :  Dessau,  Cœthen,  Sondersbausen, 
Waldeck,  Lippe,  Hesse- Hombourg,  Lubeck. 

Ne  se  sont  pas  encore  déclarés  :  Wurtemberg,  Hohenxollem,  Hechingen,  Sig- 
maringen,  Lippe-Detroold,  Lichtenstein  et  Francfort.  Les  négociations  sont  pen- 
dantes avec  la  Bavière.  M.  de  Bulow  en  faisant  le  dépôt  des  pièces,  a  déclaré 
que  l'état  fédératif  allemand  ne  pouvait  exister  que  sous  ki  présidence  de  la  Prosse 
et  en  dehors  de  TAutriche. 

L'autorité  supérieure  en  Suisse  a  consenti  à  rendre,  sans  condition,  les  armes 
et  tout  le  matériel  de  guerre  que  les  insurgés  du  Palatinat  et  du  grand-duché  de 
«de  avaient  transportés  en  Suisse. 
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Le  journal  de  Lîverpool  assure  que  le  gouvernement  anglais,  diaprés  le  t<eo 
de  la  reine»  a  Tintention  de  faire  grâce  à  tous  les  Irlandais  condamna  pour  faits 
poliliques. 

Au  milieu  d*un  voyage  qu'il  faisait  dans  les  Etals  du  Nord,  le  président  Tajlor 
a  été  pris  à  Garlisle,  dans  TEtat  de  Pensylvanie,  d'une  attaque  de  choléra.  Les 
nouvelles  données  sur  sa  santé  par  les  journaux  américains  ne  font  cependaoi 
pi»  croire  que  son  état  inspire  aucune  inquiétude  sérieuse. 

■.  VICTOR  GRAIVBIN. 

La  cholérine  qui  retenait  au  Ut  depuis  quelques  jours  ce  représentant  ne  pré- 
sentait d'abord  aucun  caractère  de  gravité;  mais  bientôt  il  fut  saisi  par  les  plQ> 
violents  et  les  plus  douloureux  symptômes  de  Tépidémie  régnante.  Un  médecio. 
appelé  en  bâte,  reconnut  la  gravité  de  l'état  du  malade.  Mais  M.  Grandio,  lui- 
môme,  l'avait  jugé  plus  vite  encore  et  plus  sûrement,  sans  pouvoir  conserver  au- 
cune illusion.  Sa  conduite,  dans  ce  moment,  fut  pleine  de  courage,  de  résigna- 
tion et  de  piété.  Malgré  les  atroces  souffrances  qui  le  torturaient,  il  déclara  ao 
médecin  que  ce  n'était  plus  de  ses  soins  qu'il  avait  besoin,  et  demanda  mi 
prêtre.  Un  digne  ecclésiastique  de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice  fut  bientôt  aaprè> 
de  lui.  M.  Grandin  remplit  ses  devoirs  religieux  avec  autant  de  simplicité  e( 
de  recueillement  que  de  conviction.  Ge  ne  fut  qu'»près  avoir  vu  le  prêta 
réciter  ses  prières  et  bénir  ses  derniers  moments,  qu'il  songea  au  règlement 
des  intérêts  de  ceux  qu'il  laissait  après  lui.  Il  sentait  qu'il  ne  lui  restait  plo^v 
que  peu  d'instants  à  vivre.  11  dicta,  avec  précision  et  sang-froid,  un  expost 
complet  de  l'état  de  ses  affaires,  de  sa  fortune,  de  la  situation  de  sa  fabrique, 
des  mesures  à  prendre  pour  la  direction  de  cet  établissement  considérable. 
Il  avait  ainsi  satisfait,  en  accomplissant  un  double  devoir,  à  ses  sentiments  de 
chrétien  et  à  sa  tendresse  de  père  de  famille,  sans  être  arrêté  par  \a&  fionrnliuiws 
de  la  douleur.  Quelques  minutes  après,  il  était  mort.  Moins  de  quatre  heures 
s'étaient  écoulées  depuis  l'instant  où  il  tenait  encore  la  plume  à  la  main. 

M.  Grandin  était  un  fabricant  de  la  vieille  roche,  d'une  probité  sévère  dansloe^ 
affaires,  d'une  bonté  et  d'une  générosité  sans  bornes  avec  ses  ouvriers.  Ap^è^ 
la  tourmente  du  2i  février,  plusieurs  de  ces  ouvriers,  dont  il  nourrissait  et  sou- 
tenait les  familles  depuis  plus  de  trente  ans,  emportés  par  les  funestes  passions 
dont  on  avait  empoisonné  leurs  cœurs,  se  livrèrent  à  d'odieuses  voies  de  fait 
contre  M.  Grandin  et  les  siens.  Les  révolutionnaires  l'avaient  surtout  signalé 
comme  un  abominable  exploiteur,  comme  un  cruel  ennemi  de  la  classe  ou- 
vrière. Il  n'y  a  pas  encore  un  mois,  qu'en  passant  dans  les  rues  d'Elbeuf  avec  sa 
famille,  il  était  salué  par  des  gestes  et  des  paroles  de  menaces  que  les  meneurs  »! 
craignaient  pas  de  faire  retentir  jusqu'aux  oreilles  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants. Gette  ingratitude  furieuse  de  quelques-uns  de  ceux  qu'il  avait  aimés  et 
servis  avait  profondément  aflligc  et  blessé  son  ûme.  M.  Grandin  ne  parlait  qu'a- 
vec une  amère  et  dcso'ante  tristesse  de  ces  doctrines  et  de  ces  hommes  qui  n'a- 
vaient pas  craint  de  pervertir  h  ce  point  les  sentiments  naturellement  généreux 
des  ouvriers.  Son  courage,  du  reste,  ne  faiblissait  pas  devant  les  devoirs  que 
les  bouleversements  du  24  février  avaient  imposés  aux  hommes  honnêtes  posr 
la  défense  et  pour  la  réhabilitation  de  la  société.  Il  était,  dans  FAssemblée  na- 
tionale, Tun  des  soldats  les  plus  courageux  et  les  plus  énergiques  de  la  grande 
armée  de  l'ordre.  Il  avait  fait  tour  à  tour  applaudir,  depuis  deux  ans,  à  la  tri- 
bune, de  véhémentes  attaques  contre  les  démagogues,  et  de  bien  sympathique» 
paroles  pour  les  besoins  réels  de  la  classe  ouvrière. 
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LE  CONGRÈS  DE  LÀ  PAIX. 
La  réunion  qni  slntitolait  Congrh  de  la  Paix  a  tenn  pendant  trois  Jours  de 
a  semaine  dernière  à  Paris,  du  22  au  24,  sa  session  de  4849. 

Des  députations  envoyées  par  diverses  SoeUléi  de  la  Paix,  formées  en  An- 
gleterre, en  Amérique,  en  Hollande,  s'y  sont  trouvées  rassemblées  avec  un 
i^ertain  nombre  de  personnages  plus  ou  moins  marquants  de  France  et  de  Bel«- 
jrique. 

Quelques  assistants  avaient  passé  les  mers  pour  se  donner  la  satisfaction  de 
ronférer  dans  trois  séances  avec  des  étrangers  dont  souvent  ils  n'entendaient 
pas  la  langue,  pour  prononcer  ou  écouter  des  discours  plus  on  moins  com* 
préhensibles.  Le  Congrès  avait  été  annoncé  à  grand  fracas  et  à  grand  appareil. 
Vil  ministre  s'est  empressé  de  venir  s'offrir  comme  le  eieeronê  des  soi-disant 
représentants  de  la  paix  universelle  ;  il  a  fait  jouer  à  leur  intention  les  gran- 
ités eaux  de  Versailles,  et  illuminé  le  palais  de  Lonis  XIY.  Un  autre  leur  a  of- 
fert une  fête  oflScielle,  où  les  petits  bonnets  des  Quakeresses  contrastaient  avec 
les  brillants  uniformes  de  la  diplomatie.  La  curiosité  désœuvrée  des  Parisiens 
u  saisi  avidement  cette  distraction  apportée  au  silence  de  la  tribune  et  au 
spectacle  des  scènes  parlementaires.  Tous  les  journaux  ont  ouvert  leurs  co- 
lonnes aux  tirades  des  orateurs.  L'afDuence  était  considérable,  et  on  s'étouffait 
presque  aux  portes  de  la  salle  Sainte-Cécile.  En  un  mot,  le  Congrès  a  été  Té- 
vénement  du  jour,  le  caprice  de  la  mode;  pour  les  Athéniens  de  Parts, 
«tétait  la  queue  du  chien  d'Alcibiade. 

Et  pourquoi  tout  cet  émoi  P  Y  a-t-ll  là  vraiment  quelque  chose  de  sérieux  et 
«lui  soit  digne  de  fixer  l'attention  d'hommes  graves  et  réfléchis  P 

Depuis  quelque  trente  ans,  il  s*était  établi  dans  les  pays  protestants,  en  Amé- 
rique et  en  Angleterre  surtout,  là  où  toute  idée,  quelque  bizarre  qu'elle  soit, 
trouve  à  se  revêtir  de  la  forme  d'une  association,  il  s'était  établi  des  sociétés 
semi-politiques,  semi-religieuses,  affichant  par-dessus  tout  de  hautes' préten- 
tions à  la  philanthropie,  et  se  donnant  la  mission  de  propager  le  sentiment, 
le  désir,  l'amour  de  la  paix  universelle.  On  avait  remarqué  —  et  l'observation 
n'est  pas  sans  valeur  —  que  ces  sociétés  si  jalouses  du  bonheur  de  l'humanité 
en  général,  étaient  nées  précisément  dans  les  régions  où  on  semble  se  sou- 
tier le  moins  de  procurer  non  pas  le  bonheur,  mais  même  le  soulagement 
lies  misères  de  l'individu.  Cette  tendresse  pour  le  genre  humain  estrclle  une 
excuse  ingénieuse  pour  se  dispenser  d'aimer  le  prochain  et  de  le  secourir? 
Nous  aurions  quelque  tentation  de  le  penser  en  voyant  que  les  sociétés  de  la 
paix  sont  nées  sur  le  sol  des  workhouses  et  sur  la  terre  classique  de  la  taxe 
'les  pauvres. 

11  y  a  plus:  issues  du  protestantisme,  ces  sociétés  qui  ont  quelque  temps vé- 
s;été  dans  les  Iles  britanniques  et  aux  Etats-Unis,  et  qui,  malgré  les  efforts 
«l'une  section  de  la  Société  de  la  morale  chrétienne,--' celte  arme  de  guerre  du 
libéralisme  doctrinaire,  —  n'avalent  guère  pu  s'acclimater  en  France,  ont  fait 
loui  à  coup  irruption  sur  le  continent,  exactement  à  l'époque  où  le  génie  ré- 
>ottltioDnaire,  un  instant  triomphant,  inaugurait  le  prétendu  dogme  de  la  fra* 
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temité  despeypUs.  C'est  sons  les  auspices  de  ce  dogme  qu'en  1848  uDConfr^ 
a  été  accueilli  en  Europe,  et  à  Tonverture  de  celai  de  1849,  M.  Victor  Hugo  a 
ea  grand  soin  de  le  rappeler  en  s'écriaat  :  «Notre  honoear  sera  d'aToir  dit  à 
tous  les  peuples  :  Vous  êtes  frères!  v 

£li  bien,  pour  notre  part,  nous  n'hésitons  pas  à  être  à  fHoH  en  grande  et 
«évère  défiance  contre  tout  ce  qui  porte  Tempreinte  de  l'esprit  de  la  Réforma 
4t  de  l'esprit  de  la  Révolution,  ces  deux  formes  diverses  du  même  mal  etdeb 
même  erreur. 

D'autant  plus  que  nous  retrouvons  dans  le  principe,  dans  les  procédés,  ei 
jusque  dans  le  nom  même  de  ces  Sociétés  et  de  ce  Congrès,  les  caiactères  émi- 
iients  dn  mensonge,  à  savoir  l'abus  d'idées,  de  vérités,  de  mots  qu'on  détourne 
de  leur  sens  propre  et  légitime,  et  à  qui  toutefois  on  laisse  une  apparence  as- 
4eE  spécieuse  pour  entraîner  les  Âmes  charitables  et  séduire  les  oœurs  bieo 
intentionnés. 

Que  la  paix  soit  le  premier  besoin  des  peuples,  que  la  paix  soit  le  pins 
grand  bienfiiit  dont  la  Providence  puisse  les  doter  ;  c'est  là  une  vérité  vulgaire 
tant  ello  est  vraie. 

Que  tous  les  hommes  aient  le  devoir  de  rechercher  la  paix;  qne  les  gou- 
vernements aient  l'obligation  impérieuse  de  la  procurer,  autant  que  possible, 
aux  sociétés  et  aux  nations;  que  tous «t  chacun,  grands  et  petits,  soient  leoiLs 
en  conscience  de  la  inspecter,  s'ils  la  possèdent,  d'y  tendre,  s'ils  ne  la  pos- 
sèdent pas;  que  la  guerre  elle-même  ne  soit  que  le  prélude  et  le  moyen  de 
la  paix  ;  ce  sont  là  encore  des  axiomes  aussi  anciens  que  le  monde. 

£t  on  comprend  qu'en  principe  rien  ne  semble  plus  respecuble  que  les  ef- 
forts tentés  pour  faciliter,  accélérer,  propager  dans  le  monde  cette  paix  si  dé- 
sirable. 
Mais  le  moyen  d'arriver  à  ce  noble  but  P 

Ici,  première  question.  Les  sociétés,  les  nations,  l'homme  lui-même  peu- 
ventrils  arriver  à  la  paix  par  leur  simple  volonté,  par  leurs  propres  forces? 
La  paix,  tout  aussi  bien  la  paix  entre  les  races,  que  la  paix  dans  rintérieur 
des  Etats,  la  paix  peutrcUe  résulter  exclusivement  d'une  convention  humaine, 
d'un  contrat  capricieux,  d'un  acte  de  fantaisie  isolée  ou  collective?  Autre- 
ment, la  paix  est-elle  au  pouvoir  de  l'homme ,  ou  n'est-elle  pas  un  bien  qne 
Dieu  s'est  réservé  et  qu'il  sait  répandre,  quand  il  lui  plait,  sur  ceux-là  seuls 
qui  lui  en  paraissent  dignes  dans  les  décrets  de  sa  miséricorde  ou  de  sa  jus- 
tice !  La  guerre,  où  les  armées  se  heurtent  les  unes  contre  les  autres  ;  la 
guerre,  où  les  citoyens  s'entredéchirent  ;  la  guerre  n'estrclle  pas  en  défmilive 
comme  tous  les  fléaux  et  tous  les  châtiments  qui  dépendent  du  Tout-Puissant; 
et  si  la  part  qu'y  prennent  les  chefs  d'Etat  et  la  responsabilité  qui  en  résulte 
*pour  eux  laissent  à  leur  libre  arbitre  un  rôle  suffisant  et  hors  de  doute,  n'y 
a-t-il  pas  au-dessus  d'eux  une  volonté  supérieure  et  divine  qui  les  fait  servir 
à  ses  secrets  et  incompréhensibles  desseins? 

D'ailleurs  n'y  a-t-il  pas  différentes  sortes  de  paix?  Une  paix  feusse  et  men- 
teuse qui  est  celle  de  bien  des  protocoles,  de  bien  des  capitulations,  de  bieo 
des  amnisties;  une  paix  qui  est  la  paix  selon  le  monde,  et  qui  n'a  ni  vertu, 
ni  durée,  ni  vérité.  Et  puis  la  paix  solide  et  réelle,  cette  paix  que  saint  Àu- 
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Justin  définit  merveilleiiseineDt  la  iranquinUi  dans  Vordrê.  Pax  $»l  îranquim-- 
tas  ordinis,  la  paix  telle  que  Dien  seni  la  donne  et  la  conserve! 

Enfin  la  gnerre  et  la  paix  n'ont-elles  pas  des  causes  permanentes,  connues, 
au-dessus  de  toute  contestation  9  Ne  sait-on  pas  que  la  paix  se  trouble  et  se 
perd  par  l'injustice,  par  Torgueil,  par  Tambition,  par  la  lâcheté,  par  la  dé- 
pravation des  mœurs;  que  la  guerre  peut  être  juste  ou  inique;  qu'il  y  a  des- 
combats nécessaires,  glorieux,  féconds,  utiles,  comme  il  y  a  des  batailles  sté- 
riles, des  Yîctoires  honteuses,  des  conquêtes  criminelles P  En  un  mot,  que  la> 
première,  J'oserais  dire  la  seule  condition  de  la  paix,  c'est  qu'elle  soit  garan- 
tie par  la  Justice  :  JuttUia  et  pax  osculalœ  sunt  ;  C'est  ce  divin  embrassement 
qui  est  leur  force  et  leur  vertu  I 

Que  si  maintenani,  nous  rapprochons  ces  principes  et  ces  vérités  élémentai- 
res du  spectacle  que  nous  offre  le  Congrès  de  la  paix,  des  moyens  qu'il  met 
en  œuvre  et  des  résolutions  qu'il  prend,  ne  serons-nous  pas  frappés  d'un 
étrange  contraste? 

Comment  :  des  hommes  se  rassemblent,  ils  sont  relativement  dans  une 
minorité  imperceptible  au  milieu  même  de  leurs  compatriotes.  Ifs  se 
disent  délégués,  et  par  qui  P  Par  quelques  centaines  de  co-associés ,  tout 
aussi  peu  autorisés  qu'eux-mêmes.  Ils  n'ont  de  lien  commun  ni  dans 
l'histoire,  ni  dans  la  politique,  ni  dans  la  foi.  Au  contraire  :  leurs  langues 
mêmes  sont  diverses,  et  c'est  Babel  en  action.  Ils  se  réunissent  dans  une 
salle  de  concerts  et  de  bals  publics;  ils  ne  discutent  guère,  ils  affirment 
chacun  à  sa  façon.  Ils  excitent  et  subissent  des  hurrahs!  des  bravos!  Ils  votent 
trois  ou  quatre  articles  de  souhaits  et  de  vœux  ;  et  puis  ils  s'en  retournent 
qui  CD  Hollande,  qui  on  Angietprri» ,  au!  en  Amérique  ;  Ils  y  vont  reprendre 
leurs  banques,  leur  négoce,  leurs  prêches,  voire  même  leurs  sièges  au  par- 
lement. 

Et  ces  hommes  parmi  lesquels,  certes,  il  y  en  a  d'un  mérite  incontesté  et 
d'un  renom  distingué,  ces  hommes  se  persuadent  qu'ils  ont  travaillé  à  la 
paix  universelle,  qu'ils  sont  les  Amphictyons  de  l'humanité,  que  les  princes, 
les  peuples,  les  gouvernants,  les  généraux  d'armée  et  les  législateurs  vont 
les  écouter  et  les  croire.  Ils  s'imaginent  sérieusement,  ils  estiment  de  propos 
délibéré  que  des  phrases  de  huslings  et  des  votes  de  meetings  vont  faire  mar- 
cher les  nations  vers  la  fraternité  pratique,  et  amèneront  la  fin  des  discordes, 
des  luttes  et  des  combats  1 

Mais,  si  on  y  réfléchit ,  c'est  en  quelque  sorte  un  empiétement  sur  les 
droits  de  Dieu  et  sur  le  droit  des  gens.  Disposer  de  la  paix  et  de  la  guerre, 
et  de  la  paix  universelle,  poursuivre  la  constitution  d'un  arbitrage  humani- 
taire qui  videra  pacifiquement  les  différends  des  nations!  mais  c'est  essayer 
une  œuvre  qui  n'appartient  qu'à  la  Providence;  c'est  tenter,  au  nom  de  la 
raison  humaine  et  des  contrats  politiques,  une  entreprise  que  pendant  quel- 
que temps  et  par  un  accord  unanime  et  malheureusement  trop  peu  durable, 
la  puissance  divine  de  l'Eglise  catholique  a  pu  seule  réaliser I  L'arbitrage  de 
la  Papauté  au  moyen-âge  reposait  sur  l'unité  et  la  communauté  de  la  foi  parmi 
les  peuples.  Le  Pape  n'éUit  accepté  comme  Juge,  que  parce  qu'il  était  vénéré 
comme  Chef  unique  de  la  chrétienté,  comme  Vicaire  de  N.  S.  J.-C.  en  terre. 
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Et  les  aspirations  de  la  réforme^  et  les  rêves  da  génie  révolutioBiuire  vou- 
draient s'égaler  à  ce  pouvoir,  le  remplacer,  le  rétablir  avec  une  étendue. 
une  force,  une  suprématie  qu'il  n'a  jamais  eues!  Vraiment,  ou  se  demande 
si  on  est  éveillé  et  si  on  n'est  pas  le  jouet  d'un  songe  ! 

Et  puis,  voyez  les  moyens  :  vœu  d*une  langue  universelle,  accueilli  par  le 
Congrès  :  c'est-à-dire  remonter  au-delà  des  plaines  du  Sennaar  et  rejoindre 
en  un  seul  tronc  les  races  dispersées  et  divisées  depuis  cinq  mille  ans! 

Désarmement  général  des  Etats  :  Un  membre  du  Congrès,  homme  desprit, 
avait  demandé  le  contraire,  en  vertu  du  vieil  adage  :  Si  vis  paeem^  para  bet- 
îum.  Hélas!  quand  la  sécurité  de  TEurope  et  du  monde  repose  sur  deu\  on 
trois  épées;  quand  le  déploiement  de  la  force  militaire  suffit  seule  à  mainte- 
nir Tordre  matériel,  quelle  chimère  que  le  désarmement!  C'est  encore  U 
un  démenti  à  l'expérience  des  siècles.  Et  d'ailleurs,  depuis  quand  le  bon 
droit,  rindépendance,  la  nationalité  doivent-ils  être  privés  de  leurs  moyens 
de  légitime  défense?  Le  Congrès  réprouve  les  guerres  iiyustes,  il  a  raisoo. 
Mais  irait-il  jusqu'à  réprouver  les  guerres  justes,  et  porterait-il  l'amour  de 
la  paix  jusqu'à  nier  à  la  justice  outragée  le  droit  de  repousser  et  de  punir 
les  agressions  iniques  et  violentes  2 

Et  enfin,  est-ce  le  désarmement  matériel  qui  mettra  la  paix  dans  les  c(Eurs? 
Si  vous  désarmez  l'armée  de  l'ordre,  désarmerez-vous  l'armée  du  désordre? 
Si  vous  désarmez  les  bras,  désarmerez-vous  les  àmesP  Non,  non!  le  vrai  dés- 
armement qu'il  faudrait  décréter,  c'est  le  désarmement  des  passions.  Mais 
est-ce  le  meeting  anglo-français  de  la  salle  Sainte-Cécile  qui  y  pourra  quelque 
chose  ? 

Eh!  mon  Dieu!  nous  touchons-là  au  fond  et  au  vif  de  la  question. 

Elle  u*e5t  pas  dans  les  budgets  ni  dans  les  arsenaux;  elle  n'est  pas  dans 
les  réformes  internationales  et  dans  les  protocoles;  elle  n'est  pas  surtout  dans 
les  speechs  et  dans  les  Congrès  de  touristes.  Elle  est  dans  les  mœurs  et  dans 
les  âmes.  Que  les  peuples  deviennent  chrétiens,  que  les  gouvernements  se 
rapprochent  de  l'Evangile,  et  la  paix  pourra  renaître.  L'Eglise  a  plus  fait  pour 
Ja  paix  du  globe  par  un  seul  de  ses  saints  que  toutes  les  sociétés  pacifiques 
des  deux  hémisphères  n'en  feront  en  vingt  siècles.  La  paix  vient  de  Dieu, 
comme  tous  les  biens  :  il  ne  la  donne  que  quand  on  la  lui  demande  avec  hu- 
milité, avec  componction,  avec  foi.  Vouloir  l'imposer  par  le  seul  ascendant  de 
l'éloquence  —  en  supposant  qu'elle  y  soit—-  de  la  raison  ou  de  l'intérêt— en 
supposant  qu'on  les  écoute— c'est  une  entreprise  qui  touche  de  trop  près! 
à  l'orgueil  pour  ne  pas  être  frappée  d'avance  de  stérilité  et  d'impuissance. 

Sans  doute,  des  cœurs  honnêtes  et  charitables  peuvent  se  laisser  entraîner 
à  ce  qu'a  de  séduisant,  de  généreux,  de  chevaleresque  même  une  telle  ten- 
tative; mais  si  elle  ne  devient  pas  — ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!— une  arme  de 
sophisme  on  de  révolution,  elle  restera  à  l'état  de  naïve  utopie,  comme  cela 
est  arrivé  à  son  premier  parrain,  l'inoifensif  abbé  de  Saint-Pierre. 

L'un  des  Propriétairei-Gérantê,  CHARLES  DE  RIANGET. 
rAii9.  —  rxPRiMBBii  d'àdriiv  li  guu  it  c^^rue  Cassette»  99. 
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DE  LA  SOUVERAINETÉ  TEMPORELLE  DU  SAINT-SIÈGE. 

CO*  article.  Voir  les  N»«  4770,  4775,  4785,  4784  et  4796.) 

Ce  ne  sont  pas  tant  les  fourbes  et  les  pervers  qui  propagent  les  doc- 
trines et  les  idées  fausses  que  les  honnêtes  gens.  Quelle  que  soit  la  conni- 
vence secrète  que  les  mauvaises  passions  attendent  du  cœur  humain, 
elles  n'oseraient  parler  en  leur  nom  ;  c'est  à  titre  de  salut  public  qu'elles 
ont  commis  les  plus  atroces  forfaits.  Elles  ne  sauraient  donc  autoriser  les 
Eusses  doctrines  qui  doivent  leur  frayer  le  chemin  ;  on  aurait  honte  de 
tes  prendre  de  leur  main  à  découvert.  Il  leur  faut  un  patronage,  qu'elles 
reçoivent  trop  communément  d'hommes  estimables,  souvent  exemplaires, 
qui  se  laissent  séduire  par  la  démangeaison  de  la  nouveauté,  ou  par  un 
relief  de  singularité,  ou  par  le  chagrin  d'une  équité  impatiente,  ou  par 
cette  paresse  de  caractère  qu'on  appelle  routine,  toujours  tenace  aux  vé- 
tiUes  et  sans  intelligence  ni  zèle  des  considérations  sérieuses.  Or  de 
toutes  les  opinions  (kusses,  qui  courent  aujourd'hui  le  monde,  il  n'y  en  a 
pas  déplus  spécieuses  que  celles  qui  s'attaquent  au  pouvoir,  parce  que, 
en  effet,  rien  ne  convient  moins  à  l'homme  que  le  pouvoir,  rien  n'eât  * 
moins  en  rapport  avec  son  aptitude  et  sa  destinée.  La  plus  médiocre  ob- 
servation aperçoit  sans  peine  l'insuffisance  du  plus  grand  génie  et  les- 
fautes  du  commandement  le  plus  habile.  Nous  répétons  tous  : 
Pour  grands  que  soient  les  rois,  ils  sont  ce  que  nous  sommes, 
Yériubleroent  hommes. 
De  là  le  danger  de  confondre  le  pouvoir  avec  celui  qui  en  est  investi, 
Ibs  prérogatives  avec  les  fonctions  et  d'en  juger  par  les  abus,  parce  que 
les  Bbus  n'en  changent  pas  la  nature.  Voilà  pourquoi  Dieu  nous  a  signi- 
fié que  le  pouvoir  vient  de  lui  uniquement,  et  non  pas  de  la  société,  ni 
des  Ids  et  des  conventions  humaines.  Voilà  aussi  pourquoi  on  ne  se  joue 
pas  impunément  à  discuter  le  pouvoir,  à  le  façonner,  l'émousser  et  le  di* 
viser;  jamais  on  n'en  chavira.  C'est  un  glaive  mal  aisé  à  saisir,  plus  mal 
aisé  à  manier;  si  on  pai*vient  à  le  briser,  les  tronçons  en  deviennent  plus 
tranchants,  les  blessures  plus  meurtrières,  jusqu'à  ce  que  Dieu  les  re- 
prenne pour  les  refondre  et  les  retremper  dans  sa  justice  et  sa  clémence. 
Ceux  (yii  ne  croient  pas  en  Dieu  devraient  en  croire  au  moins  tant  d'ex- 
pàiences  désastreuses,  qui  d'ailleurs  se  permettent  volontiers  d'être  ridi- 
^tes.  Mais  que  dire  de  ces  croyants  qui  ferment  obstinément  les  yeux  aux 
P^ptes  divins  et  aux  catastrophes  inévitables  de  leur  transgression? 
Jusque  dans  la  tribu  sainte  on  rencontre  de  stoïques  optimistes,  qui  re- 
stent sans  regret  ni  souci  l'antique  droit  renversé  ;  ils  acceptent  béné- 

L'Ami  de  la  RtligiMf  Ttme  CXLII.  27 


(582) 

Yokmeiii  la  révdte  comme  &it  accompli,  comme  une  réaction  de  néces- 
sité, dont  le  despotisme  est  seul  responsable.  Ils  se  piquent  d*une  sage 
neutralité  entre  tous  les  partis,  .d*ane  indifférence  orthodoxe  pour  toutes 
les  institutions,  pour  toutes  les  formes  politiques,  adoptant  cet  aif;umeDt 
commode  d'un  personnage  d'apologue  fort  connu  : 

Qui  t*a  dit  qu'une  forme  est  plus  belle  qu'une  autre? 

Et  comme  une  idée  fausse  ne  va  jamais  seule,  la  même  o[Hmon,  qui 
fait  si  bon  marché  du  pouvoir  et  des  formes  politiques,  se  ganle  bien  de 
partager  les  timides  sollicitudes  des  vulgaires  fidèles  à  Tégard  de  Fauto- 
rite  temporelle  du  Saint-Siégc.  EUle  en  prévoit  et  approuve  si  bien  Fabo* 
lition,  que  Fabdication  lui  paraîtrait  prudente  et  heureuse;  autrement, 
assure-t-on,  la  Papauté  et  FEglise  restent  dans  une  position  équivoque. 
On  conçoit  que  Fimposante  majesté  d*un  pontificat  royal  ait  pu  servir  à 
contenir  et  civiliser  les  barbares  ;  aujourd'hui  le  moyen  est  inutile  et  le 
but  dépassé.  H  n*y  a  plus  de  barbares;  Fémancipation  des  peuples  a 
sonné  ;  ils  sont  capables  de  se  gouverner  eux-mêmes  ;  ils  le  sentent,  ils 
le  disent.  Au  lieu  d'y  résister,  il  vaut  mieux  suivre  .cette  phase  nouvelle , 
et  y  reconnaître  le  progrès  du  mouvement  imprimé  par  FEvangile  ;  et  la 
ilémocratie  ramenant  les  peuples  au  christianisme,  sera  la  forme  dernière 
et  parfiûte  de  la  société. 

Il  n'est  personne  qui  n'ait  entendu  cette  opinion  plus  ou  moins  nette 
mrnt  professée.  Ainsi  on  enveloppe  implicitement  ou  expressément  la  Pa- 
pauté avec  les  autres  puissances  terrestres  dans  la  grande  réforme  so- 
ciale, et  Fon  va  jusqu'à  s'autoriser  de  saint  Thomas,  dont  on  fait  un  doc- 
teur quasi-socialiste,  et  tout  au  moins  démocratique.  Ce  n'est  point  ici  le 
lieu  d'aborder  cette  thèse;  j'avertis  seulement  les  nouveaux  opiniouistes, 
qu'il  leur  serait  difficile  de  tirer  à  leur  appui  un  seul  texte  de  la  Somme 
théologique  de  saint  Thomas,  qui  fournirait  bon  nombre  de  preuves  pour 
le  sens  contraire  dans  sàprima  et  sa  secunda  secimdœ.  Quant  au  perfec- 
tionnement par  la  démocratie,  les  utopies  sont  bien  libres;  mais  les  es- 
sais ne  sont  pas  encourageants,  nous  en  avons  vu  assez,  avant  et  depuis 
le  christianisme,  pour  être  sufiisanunent  édifiés  sur  ce  point.  Tous  ont 
opéré  par  révolution,  tous  n'ont  constitué  que  des  troubles,  avec  la  déca- 
dence pour  fin  et  la  servitude.  Evénements  toujours  périlleux,  qiû  ne 
sont,  selon  saint  Grégoire-lc-Grand  et  le  diacre  Agathon  (f  ),  que  le  lé- 
suhat  et  la  punition  des  péchés  des  hommes;  et  I»ue  me  parait  assez  de 
leur  avis  (2). 

Quand  même  il  faudrait  admettre,  bon  gré  malgré,  les  remuantes  nou* 
veautés  qu'on  nous  vante,  et  qu'on  va  puiser  toutes  dans  le  subtil  fatras, 

lEF  (l)  S.  Greg.  BfUt.  I1-7S;  Agath.  Epiloguêt  :  cum  ex  nostris  peccatis  in  prioribav 
annis  multa  gravia  accidissent,  resque  crebrb  moverenUir,  quae  non  solùm  in  oommo- 
nis  Christi  reipublicsefeoerant  diminttUonem  et  uiaximam  dissolntionem,  sed  jam  etiaffl 
pervenerant  ad  ipsum  culmen  imperii,  ut  firequentibus  eorum,  qui  ipsum  tendMOti 
nmtationibtts  et  ex  tyrannide  insun^ectionibus  omnin^  contenmeretur  et  nihili  ûe- 
ret,  etc. 
.   (»)  Gh.  m.  I  à  19.  .J 
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û  bien  brouiHé,  en  fonne  de  système,  par  Rousseau,  sous  le  titre  de  Co»- 
trat  social,  il  semblerait  naturel  qu'un  sentiment  de  foi  voulftt  néan- 
moins réserver  b  principauté  temporelle  des  Papes ,  ne  (%t-H^  que  pour 
la  dignité  et  la  manifestation  de  leur  indépendance  spirituelle.  Il  est 
bizarre  que  des  catholiques,  des  ecclésiastiques  ne  vdent  pas  ce  que 
voient  les  incrédules  eux-mêmes ,  et  qu'ils  se  préoccupent  plus  des  in- 
convénients que  des  avantages  de  ce  pouvoir.  Quel  danger,  disent  ces  ré- 
sous chrétiens,  quel  danger  que  les  soins  terrestres  pour  celui  qui  est 
chargé  du  salut  des  Ames  !  Cela  est  très-vrai  ;  mais  TEglise,  et  les  ftmes 
vivant  dans  des  corps  sur  la  terre,  non  dans  la  moyenne  région  des  nua- 
ges, c'est  une  triste  et  non  moins  indispensable  nécessité  pour  elles  d'a- 
voir et  de  régla*  des  intérêts  temporels,  et  pour  leur  Chef  sacré  de  résider 
plus  à  part  et  plus  au-dessus  de  toutes  les  influences  terrestres  dans  uno 
souveraine  liberté.  Et  puis  on  s'exagère  singulièrement  les  embarras  du 
pouvoir  tempcNrel  autour  du  Saint-Siège.  Un  homme,  prévenu  de  tous  les 
préjugés  de  son  temps  contre  la  Papauté,  et  qui  l'a  observée  de  très-près, 
écrivait  ceci  à  un  citoyen  ministre  de  notre  première  République  :  «  Les 
B  Papes,  réduits  à  la  souveraineté  de  leurs  petits  Etats,  ainsi  que  Tétaient 

>  quelques  souverains  d'Allemagne,  vivraient  heureux  et  tranquilles  sans 
»  avoir  rien  à  démêler  avec  les  puissances  de  l'Europe.  C'est  la  qualité 
»  de  Souverain  Pontife,  reconnue  par  tous  les  catholiques  de  l'Univers, 
»  qui  rend  aujourd'hui  la  condition  d'un  Pape  la  plus  dure  et  la  plus  mal- 
»  heureuse  entre  les  hommes.  Tout  le  monde  a  besoin  du  Saint-Père.  Il 
»  est  appelée  concourir  au  bonheur  et  à  la  tranquillité  des  peuples.  Tout 
»  le  monde  le  fait  travailler  aujourd'hui  sans  que  personne  lui  donne  rien 
»  peur  ses  peines.  Le  patriarche  grec,  sujet  du  Grand-Turc,  est  assujéti  à 
»  des  avanies^  auxquelles  il  satisbit  en  faisant  payer  les  frais  par  son  trou- 

>  peao;  mais  le  sultan  ne  le  force  jamais  à  rendre  des  décisions  à  la  tur- 

>  que  sur  le  dogme  et  sur  la  discipline,  tandis  que  le  Pape  est  sans  cesse 
»  tourmenté  par  les  potentats,  ses  chers  fils,  pour  de  nouveaux  sacrifices 
»  des  anciennes  rè^es.  Il  n'y  a  pas  de  fétiche  qui  ait  été  aussi  battu  et 
»  maltraité  par  son  nègre,  que  le  Saint-Siège,  le  Pape  et  le  Sacré-Collége 
*  Tont  été  depuis  dix  ans  par  les  fid^es  catholiques...  Nos  esprits  forts  et 
B  et  leurs  élèves  se  trompent  grossièrement  dans  leur  jugement,  en  niant 
»  la  puissance  des  opinions  religieuses...  La  théologie  fera  tout  ce  qu'on 

>  voudra  pour  le  Uen  des  hommes ,  si  les  gouvernants  philosophes  sa- 
»  vent  éviter  de  mettre  les  prêtres  au  désespoir,  et  de  prendre  devant  eux 
'  un  ton  trop  dissonant  avec  leurs  principes  et  leurs  devoirs  (i).  » 

Ces  réflexions  confidentielles,  qui  ne  sentent  pas  le  fonatique,  et  qui 
Ottrquent  plus  fortement  leur  conviction  par  leur  cavalière  rudesse,  n'ont 
pas  besoin  de  commentaire.  Si  Ton  pensait  démontrer  l'inutilité  d^Nisive 
de  la  puissance  temporelle  par  la  captivité  de  Pie  VI  et  de  Pie  VU,  je  ré- 
pondrais par  l'exil  de  Sainte-Hélène.  L'inutilité  démontrée  e^  bien  plutôt 
celle  de  ces  honteux  outrages  contre  une  faûMesse  invincible.  Tous  ces 

(t)  lettre  de  M.  Gacault,  dans  V Histoire  de  Pis  F//,  ch.  zxiii.  .,  .    ,  '.AiiÊÊÊ 
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potentats,  qui  oot  UNirmeDté  le  Saiot-Siége  «i  éède  déniât^  ea  ont 
aussi  porté  la  peine,  et  qui  oserait  dire  que  le  rhOfiment  cat  fim!  D'ot  i 
suit  claireiDent,  pour  les  esprits  qui  savent  observer  les  évëneoieBts  d 
les  honunes,  que  si  le  Saint-Siège  ne  possédait  pas  depuis  long-lenii»  le 
pouvoir  temporel,  ce  serait  plus  que  jamais  ^le  momeiit  de  le  lui  d»* 
férer, 

El  8*il  o'existaU  pas,  il  faudriii  rinfealer. 

En&n,  réplique-t-<m,  ce  pouvoir  n'était  pas  dans  les  conditions  oiigH 
nelles  de  la  P^iauté;  il  ne  lui  est  pas  inhérent,  poisqu^il  n^aoommeooé 
qu'au  huitième  siècle,  au  neuvième  peut-être,  ou  méine  phia  tard,  oBoe 
le  sait  pas  même  exactement.  L'état  normal  des  Papes  doit  donc  être  e^ 
lui  oh  les  a  placés  leur  mission  toute  spiritudle  ;  l'élévation  tenporeik 
n'a  été  qu'un  accident,  qu'une  exception  qui  peut  légitimement  cesMr. 
<]ette  objection  est  la  seule  qui  ait  quelque  vraisemblanee  ;  œpendsnt  h 
vérité  n'y  est  pas,  les  bits  le  prouveront.  Mais  en  attendant ,  ponr  ne  pas 
laisser  subsister  cette  difficulté  apparente,  deux  courtes  réflexions  sÀ- 
ront. 

{•  La  mission  de  l'Eglise  étant  d'apporter  la  vérité  aux  boaunas  de 
bonne  volonté,  elle  devait  faire  ses  preuves  par  sa  force  intime  autant 
que  par  le  désintéressement  et  la  charité.  Il  a  (Ulu  qu'elle  apparût  libre 
dans  la  sujétion,  impérissable  dans  la  persécution,  quidétruit  tout, excepté 
<%  qui  est  vrai.  Comment  son  chef  suprême  aurait-il  été  reconnu  par  le 
monde  conjuré?  A  peine  le  monde  antique  eùt-il  cédé  de  guerre  lasse, 
que  le  monde  bari^are  survint;  ce  fiit  une  autre  résistance  à  vaincre,  ane 
autre  conversion  non  moins  laborieuse  à  obtenir.  Or  de  ce  que  TEglisea 
vaincu  la  persécution  pendant  plusieurs  siècles,  peut^in  raisonnablement 
conclure  que  la  persécution  est  sa  situaUon  régulière,  et  de  la  soyétion 
supportée  par  les  Papes  sans  fléchir,  que  les  Papes  devaient  toujours  être 
sujets.  Quand  l'Europe  fut  chrétienne,  les  Papes  eurent  UeotOt  le  rang 
de  princes,  et  ils  le  gardèrent,  comme  il  était  convenable.  Les  chefe  réels 
de  la  civilisation  nouvelle  ne  devaient  pas  rester  au-dessous  des  rois,  m 
la  première  majesté  inférieure  à  la  seconde,  qui  hn  demandait  et  en  rece- 
vait sa  consécration.  Voilà  l'état  normal }  la  situation  précédente  a  été  an 
«contraire  l'exception. 

^  De  même  que  la  discipline  est  une  conséquence  du  dogme,  la  puis- 
sance tempordie  est  une  conséquence  de  la  puissance  spirituelle.  Diea 
les  a  faites  également,  l'une  par  voie  de  création ,  l'autre  par  voie  de  dé* 
veloppement,  en  sorte  que  la  puissance  temporelle  s*^krvit  d'elle-niéine 
par  un  accroissement  insensible  et  continu,  et  qu^elle  atteignit  sa  pleine 
exaltation  sans  changement  ni  tranrition  notable,  si  naturellement,  qu'on 
n'a  pas  pu  le  remarquer  :  exemple  unique  et  merveilleux  entre  toutes 
les  puissances  de  ce  monde.  On  sait  l'année,  le  jour  où  diaqne  Etat,  cha- 
que gouvernement,  chaque  dynastie  a  commencé  ;  nul  ne  saurait  indi- 
quer une  date  à  la  royauté  des  Papes  :  il  est  aussi  impossible  de  la  fixer 
au  neuvième  siècle,  qu'au  huitième.  Ce  mystérieux  avènement  d'une  pais- 
sance incontestable  et  présente  à  nos  yeux,  ce  phénomène,  donton  cherche 
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en  vain  le  pMBÛer  momeat,  ne  peat  8'6ipUi|uer  qoe  gur  riHimi  iafiaie^ 
insépanUe,  d»  deux  aiiloiiléa  dans  le  leprésaotanlTitibiede  PHoiniiie^ 
DieiL 

Gfltte  idée,  «  h  «eut  nienx  qa'on  ne  rexprime,  mais  on  la  sent  si 
bien,  «fie,  dam  une  eirocmstance  solennelle  et  très-récente ,  un  homme 
réièbre  n*a  pn  s*empécher  de  lui  rendre  hommage  et  de  Vavouer  à  sa 
manière  par  une  sorte  d^instinct  prophétique,  auquel  il  obéissait  malgré 
lui.  C*est  le  29  janyier  1848  que  M.  Guizot,  dans  la  chambre  des  dépu- 
tés répondait  ainsi  à  M.  de  Lamartine  : 

«  La  rrtronriliatîon  de  Fesprit  de  noire  époque  avec  ee  qu'il  y  a  d'im* 
a  morlely  de  smi  dans  le  catholicisme,  c'est  là  le  vmu  de  tous  les  bons 
«  esprits,  deoen  qui  se  préoccupent  avec  fruit  de  résoudre  les  problè- 
»  mes  posés  sous  vos  yeux....  PToubliez  pas  qu'on  demande  au  Pape  ce 

•  qu'il  ne  peut  pas  faire  comme  Pape Il  fiiut  qu'il  n'entame  pas  son 

•  pouvoir  spiritueL...  D  ne  peut  servir  que  la  cause  de  l'ordre  et  de  la 
»  paix  ;  il  n'est  pas  depuis  tant  de  siècles  le  représentant  des  idées  d'ordra 
«  et  de  conciliation  pour  devenir  la  bannière  de  l'anarchie.  Comptez. sur 
n  la  nature  de  l'ùutituiion  et  sur  le  caractère  de  l'homme.  Le  Pape^  le 
»  frétrey  êUlefidlaU^  iouverait le  aowerain.  » 

huerrogaoas  BMÎnteoant  les  souvenirs  historiques;  nous  n'en  recevrons 
pas  un  démemi.  EDOUARD-DUHONT. 


UBBRTÉ  D'BNSKIfiI<IEUirr. 

La  lettre  suivante  nous  est  adressée  par  l'un  des  hommes  les  plus  dis- 
tiuf^  dans  la  science  et  les  plus  aimés  parmi  les  catholiques^  par 
M.  GAumnm  m  GLiimT  :  | 

«  MONsniIB  LB  Réoàcth», 

•  rtor0iafvs»8MNirw*/s'écriaieiiisaoseM6elesier8prédéQefisearsdesMoft^ 
t^Saanisde  nos  jours,  et  loot  devait  oottrlier  la  léle  sous  le  joug  de  eetie  devise^ 
Aories-vaiis  préieiida  raisonner  avee  eox«  leur  faire  cimpreadre  les  dangers  de 
leur  eotbousiaste  ainoor  pour  me  chimère  qui  éloignait  la  réalité,  parce  qu'en 
revêtant  ses  apparences  elle  ne  cachait  que  déception  et  mensonge;  Vivre  Utrt 
^  monnri  vous  criaient-ils  poar  toaie  réponse,  et  la  liberté  périnaH  mMre  leurs 
<Buas,étimflée  par  les  efforts  saéme  qn*Hs  faisaient  ponr  la  produire. 

•  EstH)e  que  heaoeoup  d'entr'eux  n'avaient  pas  profondément  gravé  Jwqo'ai 
<osdda  cmar  ce  sentiment  dont  tant  d'antres  ne  Silsaâeot  que  répéter  bmmia* 
^la  devine?  Oui,  sans  doute;  mais  itss'éuient  exagéré  à  en-mémes  iesen» 
^iaent  de  la  liberté,  et  la  préoeenpation  avee  laquelle  ils  ponrsmraient  la  résii» 
«atioii  de  Tidée  abstraite  ne  leur  permettait  pas  d'apercevoir  l'aMme  prêt  à  e»* 
sWatir  et  le  prineipe,  et  ses  enthousiasies  partisans. 

Z<Mii  on  Hm,  ne  cessent  de  répéter  aujourd'hui  dans  une  eirconsUnee  et  dsaS 
sa  ordre  d'idées  et  de  laits  d'un  tout  anure  genre,  des  hommes  dont  le  lèle  ne 
P^t  élre  dénié,  mais  dent  les  moyens  ne  tendraient  à  rien  raeins  qui  la  perte  de 
U  libené  vraie,  qu'ils  poursuivent  de  leun  chaleureuses  paroles ,  qttHs  «snkna 
9<«nid  même,  absolue,  sans  rebiioa  avee  les  choses  exisunles,  dussen|p4li  fss-^ 
^^  par  lenra  prétendons  les  liens  qui  l'envehyppem  et  tendent  à  la  subjuguer 
^Plm.enp|^ 
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n  Ja  ne  sois  pu(^  oooiiire  de  ceoi  qui  A*06«it  pas,  quand  loin  lafent  iireo- 
dre  une  part  de  liJMrtéi  se  faire  la  leur.  La  réT0l«tio&  de  lévrier  a  créé  à  h 
France  ane  condiiion  nouvelle  ;  pourquoi  les  catholiques  senienMIs  désbérîtés 
ajD  milieu  des  libertés  que  chacun  s'aiirihuet  Je  sois^  loin  de  partager  TopiaiOD 
de  ceruins  hommes  pour  lesquels  je  professe  un  respectaenx  altacbemait,  mus 
qui  obéissent,  ce  me  semble,  à  un  eicès  de  réserve.  Non,  le  catholique  ne  doit 
pas  se  laisser  oublier  au  milieu  de  ces  craquements  de  la  société  et  de  ees  bou- 
leversements profonds  qui  se  passent  dans  son  sein  :  c*est  télé  levée  que  FEgli^ 
doit  venir  prendre  la  place  que  lui  disputent  tant  d'ef^rlts  sans  portée,  de  pjg- 
mées  sociaux,  pour  remplir  b  haute  mission  qu*elle  a  reçue  de  son  fondateur. 

Mais  en  résuite*t-il  que  ce  soit  arbitrairement  et  sans  eoneesssion  aacone  que 
nous  pouvons  nous-mêmes  marcher  et  faire  des  progrès;  les  liens  dom  lepbilo- 
sophisme  nous  avait  si  rigoureusement  enserrés  peuvent*ils  élre  roinpin  inmé- 
diaiement  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  reste  plus  de  trace? 

La  liberlé  de  renseignement,  si  solennellement  promise,  si  audaciensemeat  oo 
si  perfidement  refusée,  viendra-t-clle  enfin  prendre  sa  place  au  flailien  de  v» 
institutions  nonvelles  ?  Sans  aucun  doute,  si  la  prudence  s'allie  à  la  fermeté  chez 
ceux  qui  la  venlent  comme  chez  ceux  qui  s'opposent  h  ce  que  la  France  en  jonissc. 
Mais  n'est-ce  pas  se  faire  une  bien  dangereuse,  j'irai  plus  loin,  une  bien  eon- 
pable  illusion  que  d'espérer  Toblenir  en  criant  sans  cesse  foui  ou  rien? 

Oui,  sans  aucun  doute,  la  liberté  trop  long-temps  refusée  doit  être  assurée  à 
ceux  dont  Ui  société  bénira  bientôt  les  efforts  quand  il  lui  sera  donné  d^en  res- 
sortir l'heureuse  influence;  sans  aucun  doute,  l'Eglise  a  d'inaliénables  droits  î 
présider  à  l'instruçiion  des  hommes,  mais  de  même  qu'elle  s'est  loojoors  acoom- 
modée  aux  faiblesses  des  individus  comme  à  celle  des  sociétés  pour  exercer  sans 
cesse  son  utile  empire,  et  que  des  concordats  ont  réglé  les  rapports  qu'elle  (tôt 
entretenir  avec  les  Etats,  de  même  en  tenant  compte  des  laits  contre  lesquels  les 
plus  admirables  théories  ne  peuvent  rien,  ne  faut-il  pas,  sous  peine  de  perdre 
tout  ce  que  les  circonstances  présentes  offrent  de  chances  pour  une  sage  liberté, 
ne  vouMr  que  ce  que  l'on  peut? 

N'esl-ce  pas  un  spectacle  bien  instructif  que  celui  que  nons  offre  le  concert  de 
tant  d'hommes  partis  de  points  opposés,  amenés  à  poser  eux^^mêmes  les  bases 
d'une  liberté  dont  Yombre  même  n'existe  pas  jusqu'ici,  que  beaucoup  avaient  lonf - 
temps  combattue  !  Et  sous  prétexte  d'un  mieux  idéal  on  refuserait  un  hien  réel: 
Certes  il  y  a  là  de  quoi  affliger  profondément  des  cœurs  catholiques,  et  Mre 
naître  de  tristes  réflexions  sur  les  aberrations  auxquelles  peut  conduire  b  fensse 
application  d'un  principe  vrai  ! 

La  liberté,  nous  la  voulons  ;  nous  prétendons  quelle  ne  nous  soit  ravie  ni  psr 
les  sopliismes  ni  par  la  violence  :  nous  la  voulons,  mais  dans  sa  réalité,  et  non 
dans  ce  qui  n'en  aurait  que  l'apparence  ;  nous  la  voulons  sans  despotisme  comne 
nous  la  voulons  sans  licence!  Nous  la  voulons,  et  c'est  pour  cela  que  nous  avsm 
kâte  d'échapper  à  ce  qui  en  est  la  négation  absolue,  au  régime  actuel,  au  maia- 
lien  du  monopole. 

Continuez,  Monsieur,  à  soutenir  avec  la  fermeté  et  le  zèle  dont  vous  avezdowé 
tant  de  preuves,  les  sages  principes  que  vous  avez  posés  et  développés,  elles 
ca&holîqoes  vous  en  sauront  gré,  et  un  jour  viendra  où  ceux  qu'un  zàîe  areqfl^ 
a  conduits  si  loin  de  la  voie  droite  vous  loueront  eux-mêmes  d'avoir  perséreré 
dans  une  ligna  qui  en  assurant  tout  ce  que  l'on  deveiil  prudemment  exiger,  aura 
produit  tout  ce  qu'on  ptmvaU  raisonnablement  obtenir. 

▲grées.  Monsieur  le  Rédacteur,  etc. 

fl.  Gaiilthibi  Di  CLantar. 
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\m  m— I 
NOUTSLLES  BB  BOMB.  » 

ht  géoéral  en  chef  Oodinot  de  Réggio  avait  l'intention  de  renouveler  ponr  les 
RomatoSf  le  spectaeie  des  exereiced  chevaleresques.  Depuis  plusieurs  jours  on 
faisait  au  palais  Rospîgliosi  des  préparatifs  pour  un  CarrouteL  On  les  a  fait  ces- 
ser tout  à  coup. 

LL.  EE.  les  Cardinaux  qui  composent  la  commission  du  gouvernement,  après 
avoir  dissout  les  troupes,  viennent  de  former  un  conseil  militaire  pour  la  réorga- 
nisation des  nouvelles  troupes  de  ligne  des  Etats  pontiflcaux.  Voici  les  noms  des 
membres  de  ce  conseil  :  Le  ministre  de  la  guerre,  président.  Conseillers  :  MM.  le 
lieutenant-général  prince  Gabrielli,  le  général  Vaillant,  le  colonel  JannI,  le  co- 
lonel Farina,  le  chef  d^escadron  Castelnau,  le  sous-lieutenant  Pages.  —  En  at- 
itoéuA  la  nomination  du  ministre  de  la  guerre,  M.  le  lieutenant-général,  le 
prince  Gabrielli,  est  chargé  provisoirement  de  ce  ministère. 

La  police  a  fait  arrêter  le  nommé  Joseph  Fabbiani,  par  sobriquet  Carbo^ 
aortifo,  ani  du  trop  fameux  Ciceruacchio. 

Une  CarreipandoMee  adressée  au  Midi,  donne  les  détails  suivants  : 

«  Rome,  23  août. 

1  Les  mesures  financières  continnent  d^occoper  ici  les  esprits,  elles  ont  dû  de 
toute  nécessité  être  jugées  diversement;  elles  vous  auront  donné  I:t  mesure 
des  embarras  do  gouvernement  au  lendemain  d*une  révolution  ;  il  fallait  bien 
s'auendre  à  être  frappés  par  cette  pénurie  d'argent,  et  la  plaie  financière  n*e8C 
ni  plus  ni  moins  profonde  que  Tamour  des  nouveautés  funestes.  Un  emprunt 
rendra,  sans  doute,  quelque  ressort  au  gouvernement. 

»  La  plus  grande  tranquillité  règne  à  Rome  et  dans  les  Etats  de  TEglise,  mais 
les  esprits  sont  inquiets  et  tourmentés  ;  toutes  les  populations  soupirent  après  le 
retour  da  Pape. 

»  Les  amis  de  la  religion  apprendront  avec  une  vive  satisfiiction  que  les  il- 
htstiei  exilés  de  JéMUi  ont  repris  possession  de  la  maison  da  noriciat,  le 
12  coorant.  Le  13,  ils  sont  rentrés  à  Saint^André,  à  Saint-EuUbê  et  aux  Carth- 
fto*  L.es  premiers  soins  de  ces  aélés  religieux  ont  été  de  reeomnencer 
immédiatement  les  fonctions  du  saint  ministère;  leors  voix  retentissent  déjh 
<itts  les  églises  que  je  viens  de  vous  nommer.  Un  grand  nombre  se  sont  déjà 
^^  dans  leors  conlèssionnaux.  L'administration  de  leurs  biens  leur  a  été 
rendue. 

aie  dois  cependant  vous  dire,  comme  un  fait  important  qui  carMtériae  rép<H 
<|(M,  que  les  bons  Pères  ne  portent  point  eneore  à  Textérieur  Thabit  de  Jésviie, 
nttis  senletMnt  Thablt  d'ecclésiastique  séculier.  On  assure  que  le  SonTerain 
PoaUfe  tenait  personnellement  à  leur  rentrée  à  Rome.  Il  est  très-probable 
qo'an  mois  de  novembre  prochain.  Us  prendront  la  direction  du  Collège  ro-  • 
<iuim  et  de  leors  autres  éublissements  d'inslroction  publique.  Plusieurs  pré» 
très  romains  appartenant  au  clergé  séculier,  pleins  de  xèle  pour  Tœuvre  de 
^v«  s'étaient  dévoués,  dans  les  jours  mauvais,  pour  ne  pas  laisser  péricliter 
lliéritage  spirituel  des  Pères  Jésoites;  les  prédications  n'ont  été  interrompues  aux 
Jàttiics  que  pendant  un  court  espace  de  temps.  Je  pourrais  citer  ici  le  nom  de 
Pjusieurs  eodésiast iqoes  :  je  me  contenie  de  signaler  celui  qui  continua  la  pré* 
<fication  qoadragésimale  la  première  année  de  l'exil. 

*  La  fête  de  saint  Ignace  a  été  célébrée  ceUe  année  avec  un  éclat  que  rehaos- 
^t  la  présence  des  troupes  françaises. 

*  Diâs  les  diverses  réunions  publiques,  on  a  remarqué  qne  ceux  qol  se  mon- 
^i  les  plus  emprises  à  crier  Vite  Piê  IX!  éuieni  oeox  qui  criaient  avec  le 
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plu$  d*ardeur  Vive  la  ttéj^Miqmê!  On  siibUKse  avjoord'hQÎ  à  Rome,  certaines^ 
gens  distinguent  entre  le  cri  de  Vive  PiêIXeî  odai  de  Vive  U  Peipe.  \ 

»  Les  journaux  doivent  vo^is  avoir  appris  la  mort  de  Mélanu  U  esl  eoMohat 
d'apprendre  que  oe  chef  révoluttonnaire  a  éié  tonché  de  la  grftce,  qa*il  est  Bort 
en  bon  chrétien,  et  qull  a  abjuré  ses  erreun  politiques,  en  disant  qu'il  mooraii 
sujet  du  Pape  et  soumis  au  domaine  temporel.  i 

»  Il  parait  hors  de  doute  que  le  Samt^Père  parUra  de  OéÊte  dans  U  dernière 
quinzaine  de  septembre  et  qu'il  viendra  par  Terneim  à  CoMlêl-Chnâaifo^  on  Sa 
Sainteté  résidera  jusqu'à  la  fin  de  ce  mois  et  peut-être  me  partie  du  moi^ 
d'octobre,  car  on  ne  sait  rien  sur  l'époque  précise  de  son  retour  dans  h  cap-  | 
taie.  Le  Pape  sera  à  six  lieues  de  Rome;  ce  sera  une  conaolatkM  pour  ceux  de 
de  ses  si^ets  que  n'a  pas  infectés  le  venin  révolutlonoaire.  a 

Il  paraît  qu'il  y  aura  dans  les  Etats-Romains  garnison  mixte  de  tous  les  pn- 
pies  catholiques.  Le  Pape  prendrait  à  sa  solde  cinq  mille  Irlandais  ;  il  resieait 
dix  mille  Français  dans  toutes  les  possessions  du  Saini-Siége. 

On  parlait  à  l'ambassade  française  de  la  nomioalkm  de  M.  de  Gorcelles  ta 
qualité  d'ambassadeur. 

Dieu  veuille  aplanir  toute  difficulté,  faire  cesser  toutes  nos  anxiétés  et  rendra 
à  l'Eglise  romaine  son  Chef  vénéré  ! 

Nous  apprenons  avec  bonheur  que  la  santé  de  M.  de  Coreelles  com- 
mence à  se  rétablir.  L'honorable  diplomate  a  été  atteint  d'une  dyssente- 
rie  qui  a  mis  sa  vie  en  péri!  pendant  quelques  jours.  Nous  avons  l'espoii 
qu'il  pourra  prochainement  reprendre  les  négociations  qui  lui  sont  con- 
fiées. 

u  B41H2UIT  M  L'iKDUm»  NÀTIONAU. 

•  Hier  a  eu  lien,  au  iardin-d'HIver,  le  grand  banquet  des  exposants  de  rmdustrie 
nationale.  Phis  de  onze  cents  convives  y  étaient  réunis  :  on  comptaà  parmi  euit 
non-seulement  l'élite  de  nos  Industriels,  mais  des  représentaoïa  éminents  de  la 
science,  des  arts,  de  la  presse,  de  la  liuérature. 

M.  le  Président  de  la  République,  accompagné  du  vice^présldent,  deM.O.Iitr- 
rot,  mmiscre  de  la  justice  ;  de  M.  Dubui^,  ministre  de  l'imérieur  ;  de  M.  Lan- 
juinais,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  de  MM.  Rebillot,  préfet  de 
poUee;  Ferdinand  Barroi,  Charles  Dupin,  ei  de^pluslenrs  membres  du  jury  de 
Texposltion,  ayant  pris  place,  le  banquet  a  coinmencé.  Au  dessert,  un  teast  a 
élé  porté  par  M.  Biétry,  président  de  la  commission  du  banquet,  au  PirésideDi 
de  la.  République  ;  ce  toast  a  été  accueilli  par  les  plus  chaleureux  applaudisse- 


M.  le  Président  de  la  RépubKqoe  s*est  levé  et  a  praneneé  le  diacoors  suivant  ' 

cManmuiB, 
j»  Le  véritable  congrès  de  la  paix  n*était  pas  dans  la  salle  Sainte-Gècile.  B  est  ici. 
c'est  vous  qui  le  composes,  vous,  Télite  de  Tindustrie  fimaçaise.  Aillean  on  ne  formait 
que  des  vœux,  ici  sont  représentés  tous  les  grands  intérêts  que  la  paix  seule  développe. 
Lorsqu'on  a  admiré  comme  moi  tous  ces  prodiges  de  Tindustrie  étalés  aux  regards  d< 
la  France  entière,  lorsqu'on  pense  combien  de  bras  ont  conconru  à  la  production  de  ces 
objets,  et  combien  d'existences  dépendent  de  leur  vente,  on  se  console  d'être  arrivé  à 
une  époque  à  laquelle  iest  réservée  une  autre  gloire  que  celle  des  armes.  En  effet,  «o- 
jourd'hui  c'est  par  le  perfectionnement  de  Tindustrie,  par  les  conquêtes  du  commerce 
qu'il  faut  hitteravec  la  monde  entier;  et  dansoetle  lutte,  vous  m'en  aves  donné lacen- 
iriBtion,  nous  ne  suoeomberons  pas.  Mais  aussi  n'oubUsa  pas  de  rftp^ndra  pannilesoit* 
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vrie»  les  saines  dootrioes  de  TécoDomie  politique,  en  leur  ûiisaM  une  juste  part  dans 

la  rétribution  du  travail;  prouves-leur  que  Tintérèt  du  riche  n*est  pas  opposé  à  rintéi^ 

dn  pauvre, 
w  Je  TOUS  remercie  de  la  manière  flatteuse  dont  vous  appréciez  mes  efforts  pour  le 

bien  public,  et  je  porte  un  toast  : 
»  A  la  prospérité  de  l^industrie  française  !  A  ses  honorables  représentants  I  » 
Cette  allocution  a  été,  à  plusieurs  reprises,  couverte  d*app1audfssemeots  una- 

nimea,  et  ssÎTie  des  cria  de  :  Vive  le  Président  !  tîtc  Louîs*Napoléon  ! 

LA  FtKSSB  HODÉKÉB. 

Aujourd'hui  que  le  calme  de  la  me  a  soccédé  aux  agitations  incessantes  de 
ces  quatoree  ou  quinze  derniers  mois.  Il  semble  qae  ta  presse  modérée,  celle  qui 
représente  les  intérêts  de  la  grande  majorité  de  la  France,  devrait  n*avoir  qu'une 
pensée,  celle  de  consolider  Tordre;  qu'un  désir,  ce*ui  de  travailler  en  commun 
ài  remettre  en  honneur  ces  principes  étemels  de  toute  société,  si  audacieu- 
sèment  attaqués  par  les  uns,  si  aveuglément  méprisés  par  les  autres.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  roalheurensement,  et  les  loisirs  qae  donnent  aux  journaux  la  proroga- 
tion de  rAssemblée  ont  déterminé  Texplosion  d'une  foule  de  petites  divisions, 
de  querelles  d'anciens  partis,  de  jalousies,  d'impatiences,  d'ambitions,  qui  ne 
peovent  être  que  fort  regrettables  dans  la  situation  actuelle  du  pays. 

La  presse  rouge  n'a  garde  de  laisser  passer  une  si  belle  occasion  sans  l'exploi- 
ter. Elle  en  appelle  chaque  jour,  par  les  plus  mensongères  déclamations,  aux 
passions  de  ses  lecteurs,  et  les  exagérations  de  certains  de  ses  adversaires  sont, 
il  faut  le  dire,  une  mine  qu'elle  exploite  avec  un  déplorable  et  funeste  empres- 
sement. 

Il  nous  aeoible  que  rien  ne  pourrait  contribuer  plus  sûrement  à  discréditer 
eas  éternels  calomiiiateiirs,  à  montrer  le  néant  de  leurs  accusations  incessantes^ 
que  racQjwd  qui  existerait  entre  les  organes  les  plus  influents  de  Vopinion 
«KMUr^e,  s'ils  consentaient  à  employer  tout  leur  temps,  toutes  leurs  forces,  toute 
leoréneifle  à  la  réolisatioB  pratique  de  ces  divers  et  si  imporianis  prt)jets  qui 
oot  pour  objet  el  pour  but  la  religion,  la  morale,  l'éducation,  l'assistance,  c'est- 
à-dire  les  éléments  n^ecMoiTM,  €(miliiuêift  de  Tordre.  Rien  ne  serait  plus  utile 
et  plus  fécond  que  leur  aceord  pour  sacrifier  à  ces  questions  décisives,  auxquel- 
les sont  attachées  le  salut  de  la  France,  des  sympathies,  des  raociioes,  d^  dé- 
sirs, des  impatiences  qui  n'avancent  point  les  évjânements,  mais  qui  perpétuent 
iloquiétude»  l'agitation  et  la  misère. 

LIS  GITOTUfS  CDISUfins-ASSOCltS. 

Les  eulsiniefs-associés  qui  aspirent  à  faire  du  bruit  dans  le  monde,  et  à  de- 
venir une  de  ces  réunions  politiques  «  avec  laquelle  il  faut  compter  »  ont  été 
inMiblés  dimanche  dernier  doM  texercieê  de  leurs  fonetiom. 

Un  certain  nombre  de  citoyens  et  de  citoyennes  s'étaient  réunis  à  la  barrière 
à»  Amandiers,  è  l'établissement  fondé  par  l'association  et  renommé  ponr  son 
veau  froid  à  la  /hOemUé^  et  son  petit  vin  bleu  avec  accompagnement  de  joor- 
Mûx  rouges. 

On  était  au  beau  ralllen  de  la  fête,  et  on  chantait,  depuis  quelque  temps,  avec 
^  pins  syrapatfaiqw  enthousiasae,  des  airs  patriotiques  et  fraternels,  tels  que  le 
M  d  2a  éhitftotfwt,  et  autres,  eondamnéa  réeemment  en  cour  d'assises, 
lorsque  le  commissaire  de  police  et  quelques  agents  pénètrent,  sans  être 
h  moins  dKiMide  invités^  dans  la  saUe  du  banquet.  Ces  hétes  inalieiidiis  can- 
mu  à  riniblde  mi  ■MAieinenl  de  airpriae  pe«  agiéaUt. 
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Le  commissaire  indique  le  bul  de  sa  mission,  et  procède  à  quelques  arresu- 
tions.  Sur  ce,  grande  rumeur...  Le  journnt  la  République  somme  le  gouveme- 
ment  de  s'expliquer  sur  ces  faits,  et  les  citoyens  cuisiniers  serTeot  aajonrd'hai 
dans  ce  môme  journal  un  plat  de  leur  façon,  destiné  à  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  : 
^  a  GiTOTBif  Ministre, 

»  Les  cuisiniers^associés  de  la  barrière  des  Amandiers  protestent  contre  b 
violation  de  leur  domicile  qui  a  eu  Heu  dimanche  96  et  londi  27,  sans  aucun 
motif  légal.  Une  cinquanuine  de  citoyens  et  citoyennes  ont  été  arrélés,  et  plo- 
sieurs  même  ont  éié  frappés  par  les  agents  de  police  ;  rien  ne  saurait  justifier  ces 
actes  arbitraires  et  les  bruules  provocations  qui  les  ont  accompagnés. 

n  L'ordre  le  plus  parfait  régnait  dans  rétablissement,  avant  ParriTée  de  la 
force  publique.  Quelques  citoyens  chantaient  des  chansons  patriotiques,  que  tous 
écoulaient  paisiblement.  Le  trouble  et  le  désordre  ont  été  jetés  dans  ^établiss^ 
ment  par  suite  de  celte  invasion  arbitraire,  et  Tinterruption  de  la  vente  a  occa- 
sionné un  tort  grave  aux  intérêts  de  Fassociation. 

»  Les  associations  régulièrement  constituées  comme  la  nôtre  sont  soos  la  pro- 
tection des  lois  et  de  la  Constitution. 

»  Nous  vous  prions,  citoyen  ministre,  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour 
que  de  tels  actes  ne  se  renouvellent  plus. 

B  Salut  et  fraternité.  »  (Sutrenl  Us  êigmatures,) 

Si  le  gouvernement  ne  répond  pas,  des  interpellations  seront  adressées  au 
ministère  dès  la  prem'ère  réunion  de  TÂssemblée. 

L'annonce  Lite  par  quelques  jonmanx  de  la  proehaine  convocation  de  ras- 
semblée nationale  est  complètement  inexacie.  La  proposition  n'en  a  pas  mé&e 
été  laite  dans  le  sein  de  la  commission  pemuinenle.  (Conuniintfii/.) 

On  annonce  comme  certaine  la  nomination  de  M.  Lucien  Marat,  représenURt 
du  peuple^  an  poste  d'envoyé  extraordinaire  près  S.  M.  la  reine  d^fispagne. 


DioGÈSB  nv  Pin».  —Les  fonds  votés,  il  y  a  deux  ans,  par  les  chambres,  pour 
les  réparations  indispensables  à  faire  à  Notre-Dame,  n*ont  point  cessé  dTétre  mis 
à  la  disposition  des  architectes.  Les  travaux  sont  en  pleine  activité.  Déjàs'élèveat 
an^ssos  des  tours  de  nouvelles  galeries,  mises  en  raccordement  avec  les  an- 
ciennes ;  les  vieilles  gargouilles  rajenoies  allongent  de  tontes  parts  leurs  têtes  bo- 
malnes  articulées  sur  des  corps  de  serpents;  enfin  les  flèches  de  pierre  elles 
pyramidions  qui  tombaient  de  vétusté,  sont  resunrés. 

Diocèse  d'Amiens.  — Mgr  de  Salinis,  évéque  d^Amiens,  a  fait,  le  29  aoflii 
son  entrée  solenneUe  dans  sa  ville  épiscopale.  Une  indisposition  momentanée  ne 
lui  avait  pas  permis  de  prendre  plus  tôt  par  lui-même  possession  de  son  siège* 

Selon  la  coutume  de  ses  prédécesseurs,  Mgr  de  Salinis  était  descendu  à 
Saint-Acheul  pour  y  prier  sur  le  tombeau  de  saint  FIrmin,  premier  évéque  d'A* 
miens.  Vers  dix  heures  et  demie  du  matin,  le  prélat  est  arrivé  à  Sainie*Anae, 
où  l^attendait  on  nombreux  clergé  des  paroisses  de  la  ville  et  du  diocèse,  accooro 
pour  rendre  ses  hommages  an  premier  pasteur.  Phisieurs  conps  de  canon  ont 
salué  Tarrivée  du  pontife. 

DiocftSB  BB  PBnpjGKAH.  —Mgr  rfivêqne  de  Perpignan  a  adressé  ae  deifé  et 
aux  fidèles  de  son  diocèse  une  ieiire  pastorale  à  roccasion  eu  séiablisasiaent 
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du  Souverain  Pontife  dans  ses  Etats.  «  Celui  qui  règne  dans  lei  eieux,  dit  lu 
Pontife,  de  qui  relèvent  tous  les  empires,  à  qui  seul  appartient  la  gloire,  V honneur 
et  Vindépendanee,  a  bien  pu  sommciUer  quelques  instants  et  lâcher  la  bride  aux 
passions  humaines  ;  mais  il  ne  pouvait  leur  |)ermetlre  de  consommer  leurs  dé- 
testables projets.  Aussi,  au  moment  marqué  par  sa  providence,  il  sVst  réveillé  en 
sursaut,  comme  parle  TEcriture;  il  a  fait  entendre  une  voix  puissante;  il  a  im- 
posé silence  aux  vents;  il  a  maîtrisé  les  flots;  il  a  conjuré  la  tempête,  et  à  Faide 
des  armées  catholiques,  il  a  vengé  les  droits  de  Thumanité,  maintenu  les  préro* 
gatîves  du  Saint-Siège  et  sauvegardé  le  Vicaire  de  Jésus-Christ.  Louanges  donc 
étemelles  au  Seigneur  qui,  au  milieu  de  ses  colères,  n'oublie  Jamais  ses  miséri- 
cordes !  Toutes  choses  à  Rome  sont  rentrées  dans  l'ordre  :  Tindépendance  du  suc- 
cesseur de  Pierre  est  assurée,  il  sera  toujours  Roi  et  Pontifd,  et  comme  ses  il- 
lus(rc*s  devanciers,  du  haut  du  Vatican,  il  bénira  encore  la  ville  et  Tunivers. 

DiocfesB  DB  RouftGBs.  —  La  retraite  ecclésiasiique  aura  lien  du  jeudi  20  sep- 
tembre au  jeudi  suivant,  dans  le  local  du  Grand-Séminaire.  S.  Em.  Mgr  le  cardi- 
nal Dupont  a  publié  un  mandement  dans  lequel  il  convoque  autour  de  lui  les 
prêtres  de  son  diocèse. 
Nous  extrayons  les  lignes  suivantes  de  sa  Lettre  pastorale: 
a  Là  du  moins  dérobés  pour  un  temps  à  toutes  les  préoccupations  d'une  vie 
qui  est  tellement  pleine  pour  les  autres,  que  bien  souvent  il  ne  nous  reste  pas 
assez  de  loisir,  nous  nous  cacherons  dans  le  secret  de  la  face  du  Seigneor,  à 
rombre  de  son  laberoacle,  et  nous  enfonçant  dans  cette  mystérieuse  solitude, 
nous  repasserons  dans  Tamertume  de  notre  âme  nos  années  écoulées,  et  à 
la  lueur  du  divin  flambeau  qui  portera  la  lumière  au  sein  même  des  plus  pro- 
fondes ténèbres,  nous  discuterons  tous  nos  actes  et  nous  jugerons  nos  justices 
mêmes...  La  voix  apostolique  qui  ébranlera  le  désert  en  remuant  fortement  les 
âmes  par  le  soulOe  puissant  de  sa  parole  vivifiante,  agira  comme  Faiguillon  qui 
réveiUe,  comme  le  feu  qui  embrase,  et  nous  nous  sentirons  tous  comme  remplis 
d*Qoe  nouvelle  ardeur,  et  renouvelés  dans  Tesprit  de  notre  vocation,  prêts  par 
conséquent  à  rentrer  dians  k  carrière  pour  la  parcourir  avec  un  redoublement 
de  zèle  et  de  ferveur.  Les  bénédictions  recueillies  dans  la  retraite  porteront 
leurs  fruits  an  milieu  des  peuples  :  ils  seront  évangélisés  avec  plus  de  succès. 
Une  terre,  peut-être  long-temps  ingrate,  répondra  enfin  à  un  pénible  labeur  et 
dans  un  champ  ensemencé  avec  tant  de  persévérance  et  arrosé  de  tant  de  sueurs 
<:rultn  une  riche  nooisson. 

DiocÈsB  DB  Hbii DE.  —  Le  sacre  de  Mgr  VEvêque  de  Mende  aura  lieu  le  2  sep- 
tembre, Pun  de  NN.  SS.  les  Evêques  a^sisUnts  s'éunt  trouvé  dans  rimpossibillté 
d^être  à  Rodez  le  9,  jour  qu'on  aurait  d*abord  préféré,  à  cause  de  la  facilité  qu'il 
offrait  à  MM.  les  ecclésiastiques  de  la  retraite  d'assister  sans  déplacement  à  cette 
imposante  cérémonie. 

ANGLETERRE. — Voici  la  double  réponse  faite  par  la  reine  d*Angleterre  aui 
discours  qui  lui  ont  été  suocessivemeni  adressés  par  les  évéques  catholiques  et 
par  les  prélau  anglicans  d'Irlande  : 

Aux  Evéques  et  Archevêques  anglicans  :— «  Je  reçois  avec  infiniment  de  pbisir 
les  félicitations  que  vous  m'adressez  à  l'occasion  de  mon  arrivée  dans  ce  pays,  et 
les  assurances  que  vous  me  donnez  de  votre  auachement  et  de  votre  respect 
pour  ma  personne.  Les  témoignages  les  plus  satisfaisants  me  persuadent  et  me 
convamqucnt  de  tous  points  que  les  sentiments  que  vous  manifestez  sont  les 
^ntlments  des  fidèles.  J'ai  vivement  sympathisé  avec  cette  portion  considérable 
^t  mon  peuple  qui  a  supporté  avec  une  patience  exemplaire  de  grandes  douleurs 
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et  de  pénibles  privations;  et  mon  plos  ardent  désir  est  qne  les  perspectives  plu» 
consolantes  qni  s^ouvrent  en  ce  nM>nient  poissent  complèiement  se  réatiser,  ei 
qa*avec  le  retour  de  Tabondance  en  Irlande  toutes  les  classes  de  mes  sujets  s'u- 
nissent d»ns  une  mutuelle  charité  et  concorde  pour  assurer  le  cours  progressif  et 
durable  de  la  prospérité  do  pays.  » 

Aux  Evêques  et  Archevêques  catholiques  :  — «  Je  reçois  avec  une  sincère  satis- 
faction vos  félicitations  pour  mon  arrivée  dans  cette  portion  du  royaume-uni,  ei 
Tassurance  de  TOtre  loyal  et  entier  attachement  à  ma  couronne  et  à  ma  per- 
sonne. Je  compte  fermement  sur  les  efforts  que  vous  continuerez  de  faire  daus 
Faccomplissement  de  vos  fonctions  sacrées  pour  proléger  les  plus  chers  intérêts 
du  pays  en  étendant  Tinfluence  dé  notre  sainte  religion,  qui  proclame  la  paix 
sur  la  terre  et  Tamour  des  hommes.  Je  m^unis  sincèrement  à  votre  prière  pour 
que  la  divine  Providence  Êisse  tourner  en  bien  la  grande  calamité  dont  une  par- 
tie de  ce  pays  a  été  visitée,  et  pour  que  le  retour  de  la  prospérité  resserre  de  plos^ 
en  plus  les  liens  d'union  et  de  sympathie  entre  toutes  les  classes  de  nos  sujets.  » 

—  Le  prince  Albert  a  reçu  aussi  des  Evêques  catholiques  Fadresse  suivante  : 
A  Son  Altesse  royale  le  prince  Albert  de  Saze-Cobourg  :  —  «Désireux  d*être 

agréables  à  Votre  Altesse  royale,  nous,  les  soussignés  Archevêques  et  Evêques» 
professant  la  religion  catholique  en  Irlande,  nous  sentons  que  c'est  pour  nous  un 
devoir  d'offrir  à  Votre  Altesse  royale  le  tribut  de  nos  félicitations  empressées  et 
respectueuses  à  sa  première  arrivée  sur  nos  rivages. 

»  Nous  savons  tous  les  titres  auxquels  nous  devons  k  Votre  Altesse  royale  un 
sentiment  de  profond  respect;  mais  permettez-nous  de  remarquer  qu'il  y  a  un 
titre  qui  rend  Votre  Altesse  un  objet  d^intérét  tout  particulier  pour  nous,  et  nous 
inspire  des  vœux  ardents  pour  votre  prospérité  constante,  c*es(  le  lien  qui  vous 
unit  si  intimement  au  bonheur  de  notre  bien  aimée  reine. 

»  Aussi  prions-nous  Dieu  de  conserver  Votre  Altesse  royale  en  sa  sainte  garde, 
de  répandre  sur  vous  et  sur  votre  royale  épouse  ses  bénédictions  ici-bis,  et  de 
vous  élever  un  jour  tous  deux  à  un  trône  plus  haut  que  tout  trône  terrestre,  à  ao 
trône  de  gloire  immortelle  dans  le  ciel,  d 

Cette  adresse  ayant  été  présentée,  mais  non  lue,  n'a  pas  reçu  de  réponse. 

— Le  jour  de  l'Assomption,  la  charmante  petite  église  de  Saint-Georges,  à 
Walthamstow,  près  de  Londres,  a  été  inaugurée  par  Mgr  Wiseman.  Les  catho- 
liques de  Walthamstow  doivent  cet  édiâce  à  la  pieuse  munificence  du  capitaine 
Collard. 

ESPAGNE.  ^  Par  ordre  du  Nonce  apostolique  en  Espagne,  les  prêtres  de  la 
chapeHe  italienne  placée  sous  sa  juridiction  ont  dû  réciter  pendant  trois  jours  à 
h  sainte  messe  les  oraisons  Pro  gratiarum  actione  et  Pro  Papa,  en  action  de 
grâces  do  réublissement  de  l'autorité  temporelle  du  Saint-Siège  dans  les  Euts 
ponlifieaux. 

—  Le  R.  P.  Serra,  Evêque  de  Puerto  Victoria,  avant  de  partir  pour  la  Nou- 
vidle-Hollande,  qu'il  va  évangéfiser  à  la  tète  d'une  eolonie  de  Missionnan*es,  a 
vouht  visiter  SantiagOy  sa  ville  natale.  Le  people  et  le  clergé  lui  ont  fait  à  Tenvi 
le  plus  respectueux  et  le  plus  cordial  accueil.  On  croit  que  le  prélat  visiter» 
aassi  Londres,  Paris,  Lyon  et  Marseille,  et  s'embarquera  pour  l'Aostralie  vers 
le  8  de  septembre. 

SUISSE.  —  Selon  la  feuille  catholique  le  I^lerin,  la  ville  de  Saint-Gall  qui,  à 
fat  fin  du  dernier  siècle,  n'avait  pas  un  seul  habitant  catholique,  en  compte  aa- 
jonrdliui  environ  î,800, 

HOLLANDE.  —  Noos  stvoos  fait  connaître  à  nos  lecteurs  l'adresse  que  les  ca* 
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Iboliqeeft  iiéeriaDdais  adrettèrent  aa  8iii.l-Père  en  apprentni  ses  illusires  infor- 
lunes.  Sa  Sainieté  a  daigné  leur  répondre  par  le  bref  soifant  : 

Plus  PP.  IX. 

a  Ce  n'a  pas  écé  une  médiocre  consolation  poar  nous  que  de  recevoir  voire 
leitre  si  respectueuse  et  sî  dévouée,  en  date  du  6  janvier  dernier,  où  vous  nous 
exprimez,  bfen-aîmés  fits,  la  profonde  tristesse  que  vous  ont  causée  les  déplo- 
rables vicissitudes  de  nos  affaires.  Dans  cette  même  lettre  éclatent  de  toutes 
parts  les  merveilleux  témoignages  de  votre  religion,  de  votre  éminente  piété  et 
de  voire  amour,  ainsi  que  do  respect  dont  vous  vous  glorifiez  pour  la  Chaire  de 
Pierre  et  pour  notre  personne.  Vos  ezcellenls  sentimenta  adoucissent  et  soala- 
geot  grandement  la  violente  douleur  qui  nous  afflige  et  dont  nous  sommes  pres- 
que accablés,  dans  cette  immense  calamité  de  la  République  chrétienne,  il  nous 
a  été  Men  doux  de  voir  dans  cette  lettre  quelle  est  votre  sollicitude  par  rapport 
à  la  souveraineté  temporelle  du  Siège  apostolique,  puisque  cette  puissance, 
comme  vous  le  reconnaissez  très-bien  et  avec  beaucoup  de  vérité,  n'a  d'autre 
but  que  de  mettre  à  même  le  Pontife  romain  de  gouverner  TEglise  Doiversèlle, 
dans  la  condition  présente  des  choses  de  ce  monde,  de  maintenir  son  unité,  et 
de  veiller,  avec  la  liberté  convenable  au  salut  de  ions  les  fidèles  qui  vivent  dans 
tout  Taol vers,  sous  les  dilfirents  gouvernements  civils.  Nous  nous  relevons  dana  la 
€on6ance  que  le  Dieu  tout-puissant  et  miséricordieux,  commandant  enûo  aux  venlfr 
et  ï  la  mer,  réublira  la  tranquillité  après  laquelle  nous  soupirons  ardemment,  et 
permettra  que  celte  horrible  tempête,  soulevée  par  les  noires  macbinationn  el 
par  les  efforts  des  hommes  impies,  tournera  à  la -gloire  de  son  saint  non  et  à  Té- 
.datant  uriompbe  de  son  Eglise.  Quant  à  vous,  fils  bien-aimés,  nous  vous  rener» 
cions  de  raliacbement  tout  filial  que  vous  témoignez  i  la  personne  de  notre  hn<* 
milité,  et  nous  vous  louons,  comme  vous  le  méritez,  du  zèle  empressé  qui  tous 
anime  pour  défendre  et  soutenir  la  cause  de  noire  très-sainte  religion*  Continuez, 
fils  bien-aimés  d'offrir,  comme  vous  l'avez  fait  Jusqu'ici,  vos  prières  assidues  el  fer- 
ventes au  Père  trèjHclémettt  des  lumières  el  des  miséricordes,  afin  qu'il  daigne 
éclairer  des  ra  yons  de  sa  grâce  divine  les  esprits  de  ceux  qui  s'égarent,  et  que,  dans 
Tabondance  de  sa  miséricorde,  il  brise  les  cœurs  des  prévaricateurs,  de  manière 
qu'ils  s'efforcent  tous  de  rentrer  dans  les  voies  de  la  justice  et  de  la  vérité.  En- 
fin, comme  signe  de  notre  paternelle  tendresse  et  comme  gage  de  toutes  les 
grâces  célestes,  nous  vous  accordons  avec  amour  el  de  toute  l'affection  de  notre 
cœar  notre  bénédiction  apostolique. 

»  Donné  à  Gaète,  le  30  mars  1S49,  la  troisième  année  de  notre  Pontifical. 

D  Plus  PP.  IX.  » 

CHAMBÉaY.  —Un  service  solennel  ponr  le  repos  de  rame  de  S.  M  le  rot 
Charlefr*Albert  a  été  célébré  le  22  août  dans  l'église  mélropoltSaine  de  cette  ville. 
La  légion  de  la  garde  nationale,  toutes  les  troupes  composant  la  garnison,  le 
lieotenant-général,  suivi  de  Téut-major  de  la  place,  toutes  les  antorilés  mnnid^ 
pales  et  administratives,  ayant  à  leur  tête  rintendant-général,  le  questeur  el  le 
syndic  de  Cbambéry,et  la  cour  d'appel  en  robes  de  deuil,  assisuienl  à  celte  don* 
loureuse  et  impo^nte  cérémonie,  qui  avait  attiré  un  immense  concours  de  ci- 
toyens de  toutes  conditions,  au  point  qu'une  partie  des  troupes  a  dû  staiiooner 
devant  l'église,  n'ayant  pu  trouver  place  dana  sa  vaste  enceinte.  Un  superbe  en* 
Isfalque  ans  armes  de  Savoi  •.  ei  surmonté  de  la  couronne  et  dn  aoepire  royal, 
savait  été  dressé  au  milien  dn  u  nef  par  les  soins  en  clergé  métropolitain.  L'Ar- 
chevêque, assisté  de  son  chapitre  a  officié  ponliftcalemeni  et  a  feit  la  cérémonie 
de  rabsonte* 
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NAPLES.  —  Le  i4  acûl,  le  cardinal-archevêque  de  Napks  a  prtealé  an  roi 
aine  aoppliqoe  pour  demander  le  rétablissement  des  Jésaiies. 

BELGIQUE.  —  NN.  SS.  Ponipalier  et  Devereux  ont  quitté  Anvers  pour  se 
rendre  dans  leurs  missions  lointaines. 

Mgr  Pompalier,  étéque  de  Maronée,  est  accompagné  de  douze  missionnaires. 
Hgr  De?ereux,  évéque  do  Cap,  Irlandais  de  naissance,  emmène  avec  lui  hûi 
missionnaires  et  dix  religieuses. 

VOUVBUiES  ET  FAITS  DIVEBfl. 

Le  conseil  des  ministres  &*esi  réuni  aujourd'hui  k  TElysée,  sous  la  présidence 
■du  Président  de  la  République.  M.  le  ministre  de  Tinstruclion  publique  est  at- 
tendu à  Paris  la  semaine  prochaine. 

—  C'est  décidément  dimanche  prochain,  2  septembre,  que  doit  atoir  lien  Tia- 
auguration  du  chemin  de  fer  d'Epemay,  par  M.  le  Président  de  la  République, 
dont  la  santé  est  complètement  rétablie. 

Le  contoi  spécial  du  Précident  et  de  sa  suite  partira  dimanche  dans  la  ma- 
tinée. 

V4  — En  exécution  de  la  récente  circulaire  du  ministre  de  rintérieor,  des  ordres 
ont  éié  donnés  pour  foire  rentrer  dans  les  prisons  les  détenus  et  condamnés  non 
tnalades  qui  avaient  obtenu  d'être  transférés  dans  des  «Misons  de  santé.  Par 
^ite  de  ces  ordres,  MM.  Teste,  Outrebon  et  Lasalie  ont  été  réintégrés  à  la  Con- 
ciergerie, où  Ils  doivent  subir  leur  peine, 

—  D'après  une  délibération  do  conseil  municipal,  la  ville  d'Elbenf  a  pris  le 
<leiill  pour  cinq  jours,  à  partir  du  28  août,  à  l'occasion  de  la  perte  si  doulou- 
•reose  qu'elle  vient  de  (aire  en  la  personne  de  M.  V.  Grandin,  membre  de  TAs- 
«emblée  législative. 

-*-Les  amis  do  maréchal  Bogeaud  viennent  de  faire  graver  one  médaille  qui 
«ésome  la  vie  entière  de  l'itlustre  guerrier  : 

Thomas-Robert  Bugeaud  de  la  Piconnerie  d'Isly, 

né  à  Limoges  le  15  octobre  i784, 

mort  à  Paris  le  10  juin  1849. 

Vélite  de  la  garde  impériale  le  29  juin  1804, 

Caporal  à  Aosterlitz  le  2 décembres 805, 

Maréchal  de  France  le  31  juillet  1843. 

Ausierlitz.  —  léna.  —  Pultu^k.  —  Tortose. 

Tarragone.  ~  Ordal.  —  Salnl-Pierre-d'Albigny.  —  Conflans-Sickha.  —  Isly. 

—  Dimanche  prochain,  2  septembre,  la  ville  de  Beaune  inaugurera  la  statue 
ée  Monge.  Des  fêtes  et  des  réjouissances  auront  lieu  à  cette  occasion. 

-*-  Dimanche  dernier,  la  fête  de  la  Saint^Louis  avait  attiré  k  Versailles  plus  de 
vingt  mille  visiteurs  de  la  capitale,  parmi  lesquels  on  compuH  beaneonp  d*é- 
irangers.  Le  soir,  il  y  a  eu  feu  d'artifice  sur  la  place  d'Armes,  et  parmi  les 
fitèoes  qui  ont  attiré  l'auention  générale,  on  remarquait  d'abord  une  locomoUve 
•inloant  plusieurs  wagons  entièrement  lumineux,  puis,  une  magnifique  croix  de 
Saintl.ouis,  au  milieu  de  laquelle  on  lisait  ces  mots  :  Saini-LouU.  Il  n'est  veao 
flaos  la  pensée  de  personne  de  blâmer  cet  hommage  public  rendu  par  la  ville  de 
Versailles  au  saint  roi,  sous  la  protection  duquel  elle  s'est  depuis  long-temps 
lilaoée.  Le  retour  aux  idées  calmes  et  raisonnables,  parait  à  peu  près  certtio 
dans  notre  pays,  et  des  épreuves  sembbbles  à  celles  que  vient  de  tenter  la  ville 
et  TersaBles  sont  bonnes  à  signaler. 

—  Le  nouveau  pacha  d'Egypte,  Abbaa-Pacba,  vient  d'envoyer  au  gouverne^ 
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meot  flmçftii  on  mtgiiifiqve  taMean  qoi  représente  Méhémet-Ali  cooTert  dv 
torlMiii  et  des  splendtdes  foorrares  du  costome  oriental.  Ce  beau  portrait  est  des- 
tiné au  Musée  de  Versatiles.  Il  avait  été  exécuté  à  Alexandrie,  sous  b  Resianra- 
tlon,  par  un  de  ces  artistes  français  que  le  souTerain  de  TEgypie  accueillait  tou- 
jours d*une  naDière  si  bienveillante. 

—  On  n^a  pas  oublié  qu^à  la  suite  du  malheurcox  gnet-apens  de  la  porte 
Salnl-Paocrace,  plusieurs  de  nos  soldats  faits  prisonniers  signèrent  une  prote»* 
talion  entre  les  mains  des  autorités  romaines  dealers.  Ils  apposèrent  également 
lem*  signature  à  un  acte  dont  les  amis  des  Triumvirs  faisaient  grand  bruit  pour 
dénif^rer  Texpéditlon  française.  Après  la  prise  de  Rome,  ces  soldats  furent  livrés 
à  la  joatice  militaire;  mais  Ils  ont  pu  prouver  que  cette  signature  leur  avait  été 
extorquée  par  la  ruse  et  par  la  violence.  Ils  ont  d^ailleurs  témoigné  un  repentir 
qui  n'a  pas  peu  contribué  à  faii'e  prononcer  leur  acquittement. 

^  Un  événement  qoi  ^appelle  celui  de  Fampoox  en  1846,  est  arrivé  aux  Etats^ 
Unis,  dans  les  premiers  jours  d'août.  Le  convoi  du  chemin  de  fer  entre  New- 
York  et  Philadelphie,  parti  de  cette  dernière  ville  à  six  heures,  approchait  de 
Princeton,  lorsque  la  locomotive  sortit  brusquement  hors  des  rails,  et  se  préci- 
pita dans  le  canal  qui  réunit  la  Delaware  au  Raritan.  La  voilure  des  bagages  qui 
était  attachée  h  la  locomotive  et  deux  wagons  remplis  de  passagers  tombèreni 
aussi  dans  Teau.  Par  bonheur,  la  violence  de  la  secousse  ût  rompre  les  chaînes 
au  moyen  desquelles  les  autres  wagons  étaient  liés  aux  deux  premiers,  et  le  troi- 
sième wagon  demeura  comme  suspendu  au-dessus  du  précipice.  Deux  voyageurs 
ont  péri,  et  trente  personnes  ont  été  grièvement  blessées. 

»  Le  général  Cabrera,  comte  de  Morella,  ce  type  de  la  bravoure  et  de  la  fuie* 
filé,  a  été  reça  à  Londres  avec  une  distinction  particulière.  Linfant  don  Juan  a 
Bis  sa  maison  à  sa  disposition.  Il  a  reçu  la  visite  des  ambassadeurs  de  Russie  ^ 
de  Belgique  et  de  France.  Il  a  été  invité  à  dtner  chez  la  duchesse  d*Invemess  (pa* 
rente  de  la  reine) ,  avec  les  personnages  les  plus  illustres  de  TAngleterre.  Une 
fête  loi  a  été  donnée  par  le  Moming-Poit.  Enfin  partout  Tillustre  Espagnol  a 
Iroové  Pestime,  la  considération  et  la  sympathie. 

—Sans  cesser  complètement  à  Paris  (où  la  mortalité  réunie  des  hôpiuux  et 
de  la  ville  atteint  à  peu  près  le  chiffre  de  quarante  décès  par  jour),  le  choléra 
s'étend  davantage  dans  les  départements  éloignés  de  la  capitale.  D'après  V Union 
fnédkaU^  il  aurait  pénétré  dans  la  Charente,  jusque-là  préservée  ;  il  continue  à 
sévir  dans  la  Côte-d'Or,  à  Rochefort,  Marseille,  Chei  bourg,  Nancy,  Nevers.  A 
Bordeaux,  où  la  maladie  avait  été  très-bénigne  en  1832,  l'épidémie  paratt  devoir 
exercer  beaucoup  plus  de  ravages  que  la  première  fois  ;  ainsi,  dans  la  première 
invasion  qui  dora  trois  mois  seulement,  le  nombre  des  morts  ne  fut  que  de  308; 
il  a  déjà  dépassé  ce  chiffre  depuis  deux  mois,  puisque  Ton  compte  420  décès, 
d'après  les  relevés  officiels.  Du  reste,  la  population  s'effraie  peu  d'un  fléau  dons 
la  non-contagion  est  reconnue,  et,  gr&ce  h  une  organisation  préalable  de  comités 
et  de  bureaux,  les  secours  de  toute  espèce  sont  loin  de  manquer. 

BULLBTOC  POUTIQUB  DB  L'ÉTBANGBR. 

On  lit  dans  Vlniépendance  belge  les  déUils  qui  suivent  sur  Venise,  mais  «|vi 
ont  besoin  de  confirmation.  Us  portent  la  date  du  25  aoAt  : 

»  Des  évéoemente  de  la  plus  banie  imporunce  se  soccèdeoi  avec  une  rapidité 
sarprenante.  FentM  vient  de  se  rendre  à  dieeréiitm. 

»  La  poste  part,  et  il  ne  me  reste  que  le  tempa  de  tous  communiquer  à  la  bto 
b  dépêche  téiégrapbiqoe  ariivée  ce  matin  de  Trieale,  conçue  en  ces  ternes  : 
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»  Je  viens  de  recevoir  à  Tinaiant  du  vice-âmiial  Daklmp  la  noBvcle  ifiie  Te* 
»  nise  s^esl  rendue  à  discrétion. 

V  Trie ste,  le  24  au  soir,  a 

a  Llmpression  qu'a  produite  cette  nooYeUe  est  irès-fraade. 

))  Les  assiégés  avaient  fait  le  22  one  nouvelle  tentative  afin  d^obteair  dea  eau- 
dtlions.  Dans  ce  bot  ils  envoyèrent  au  général  coaamandaot  Fannée  de  aîé|e 
des  parlementaires  qui  déclarèrent  que  la  ville  éutt  prête  à  accepter  les  eondî* 
tfons  qui  lui  avaient  été  imposées,  mais  désirait  que  le  papier^maonaîe  énÎB  i 
Tenise  fût  reconnu  par  rAntriche.  Les  négociations  dans  leaqoelles  le  féaënl 
aufrtchlen  avait  consenti  à  entrer  furent  de  nouveau  rompues,  peur  un  BMlif  que 
fignore  jusqu*à  présent;  le  bombardement  recommença  el  amena  celle  fois  la 
soumission  de  l*béroique  cité,  a 

Les  antres  journaux  ne  disent  rien  de  ce  fait.  Garibaldi ,  qui  était  parvem  à 
entrer  dans  Venise,  s'est  enfui  en  Dalmatle.  * 

Dans  la  Gazette  dé  Yùniiê  du  26  août,  le  général  Haynau  rend  compte  des 
opérations  entreprises  par  ses  lieutenants  contre  les  différents  corps  insurfésqui 
n'ont  pas  voulu  suivre  Texemple  de  Georgey,  opérations  qui,  selon  le  rapport 
officiel,  ont  déjà  pour  résultat  la  pacification  du  Bannat  et  de  la  Tnnsylvame. 
Ainsi,  le  49  août,  dans  la  vallée  Tbot-Varad,  les  troupes  autrichiennes  se  soat 
emprées  de  soiiante-quatorze  canons  et  de  cent  fourgons  abandonnés  par  la 
corps  du  général  Maggyare  Tecsey.  Ce  général  s*étant  lui-même  enfui,  et  la  ma* 
jeure  partie  de  son  corps  s*étant  dispersée ,  le  reste,  se  monunt  environ  à  sept 
mille  hommes  et  mille  chevaux,  s'est  rendu  le  20  août  aux  Russes.  Les  cmps 
insurgés,  commandés  naguère  par  les  généraux  Bem  et  Guyon,  ont  été  poursui- 
vis sans  relâche  dans  les  journées  du  17  et  du  19.  Deva«  ville  de  la  TransylvaniCp 
située  sur  la  Ifarosch  et  dominant  un  défilé,  a  été  occupée  par  le  gros  do  3*  corps 
autrichien.  Bem  et  Guyon  se  sont  alors  présentés  au  général  (rusBe)  Luders,  ar» 
rivé  du  côté  opposé,  et  dont  rarrière-garde  se  trouvait  déjà  à  Deva.  Ils  venaienl 
lui  proposer  un  armistice  de  vingt-quatre  heures.  Cette  proposition  fut  aecqrtée; 
mais  en  même  temps  on  invita  les  généraux  des  insurgés  à  se  soumettre  sans 
conditions.  Ceux-ci  tinrent  un  conseil  de  guerre  à  la  suite  duquel  les  généraox 
et  plusieurs  officiers  voulurent  continuer  la  guerre;  mais  les  troupes  se  refuse* 
rent  à  suivre  leurs  chefs.  En  présence  de  cette  manifestation,  dit  le  bulletin  offi- 
ciel, les  généraux  Bem  et  Guyon,  profilant  de  rarroistice,  ont  quitté  secrètement 
leur  corps  et  ont  pris  la  roule  de  la  Yalachie.  Le  lendemain  une  collision  échu 
entre  les  officiers  et  les  soldats,  par  suite  de  laquelle,  dès  le  18  août,  la  majeoie 
partie  du  corps,  montant  à  8,000  hommes,  se  rendit  aux  Rosses,  et  fut  dirigée 
aussitôt,  avec  ses  munitions,  sur  Hermandstadt.  Les  vingt-quatre  canons  appar- 
ienant  à  ce  corps  furent  laissés  à  Deva.  Un  millier  d'Insurgé  s'est  dispersé  dans 
les  montagnes  qui  bordent  des  deux  eûtes  la  Marosch,  et  le  reste,  environ  4  à 
5,000  hommes,  a  été  conduit  à  Temesvrar. 

Le  général  maggyare  Dessewffy  s'est  rendu  au  général  Wahneden  ;  le  général 
Kmety  a  pris  la  fuite.  Ainsi,  dans  Fespace  de  quelques  jours,  sans  compter  le 
corps  de  Georgey,  on  a  fait  prisonniers  environ  25,000  hisurgâs  et  pris  176  ca- 
-irons. 

Le  même  bulletin  annonce  que  le  feld-maréchal  Paf  ke^ritch  a  livré  aux  eonn 
mandants  des  troupes  autrichiennes  tous  les  chefs  militeues  et  les  membres  de  la 
diète,  tous  les  prisonniers  et  t«iut  le  matériel  de  guerre  tombé  an  pouvoir  des 
troupes  russes.  La  forteresse  d'Arad  oonienait  d'immenses  approvisionnements 
<i6  toute  espèce;  on  y  a  trouvé  aussi  des  nnchines  de  bateaux  h  vapeur  et  deslo* 
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meni  InsorrectkMiael  pour  i»|NrnDer  le  fapier-niOBiiaîe  qn^il  avait  émis. 

Toute  la  vallée  de  la  Waag,  ainsi  qne  le  pays  sitiié  entre  Gomern  et  Raab,  est 
tranquille;  on  n'y  voit  pins  (TînsnrpÀ. 

Un  eenrrier  arrivé  à  Vienne  le  28»  y  a  anneocé  la  ci^Nlnlation  de  Comom. 
Cette  nouvelle,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  eneore  oflScielle,  ne  parslt  pas  doncense. 

Georgey  a  adressé  an  général  KUpka,  qui  conunande  à  Comom,  une  lettre 
pour  Pinviter  à  se  soumettre.  «Général,  lui  dit-il,  je  suis  Hongrois;  faime  ma 
9  patrie  par-dessus  tout;  fai  donc  dû  sui^rre  la  voix  de  mon  cœur,  et  le  senti- 
«  ment  intime  qui  me  disait  qu*il  était  nécessaire  de  rendre  à  mon  malheureux 
»  pays,  réduit  à  la  dernière  extrémité,  la  paix  après  laquelle  il  soupire  et  le  sau* 
»  ver  de  la  ruine  totale.  Voilà,  général,  le  motif  de  ma  démarche  à  Villages  ;  la 
n  postérité  la  jugera.  Général,  en  vertu  du  pouvoir  dictatorial  dont  j*ai  été  in- 
9  Testi  par  la  diète,  qui  s'est  retirée,  je  vous  invite  à  suivre  mon  exemple,  et  en 
9  livrant  immédiatemenlCoaaom,  à  mettre  on  terme  à  une  guerre  dont  la  pr<>- 
•  loogatîoa  ne  servirait  qu'à  fiiire  anéantir  peur  teq|oars  Téclat,  la  grandeur  et  la 
»  renommée  de  li  Hongrie.  • 

Un  autre  officier  a  dû  porter  une  invitation  semblable  an  etmimapdant  de  Pe^ 
lerwardein. 

Le  général  Georgey  doit  être  renfermé  soit  à  Olmutz,  soit  dans  une  forteresse 
de  Bobéme.  Quant  aux  troupes  quMl  commandait,  une  partie  serait  enrôlée  dans 
les  armées  impériales,  Tantre  serait  renvoyée  dans  ses  foyers. 

V«iel,^np«^  le  Cowrier  de  FartoutV,  la  liste  des  généraux  hongrois  qui  ont 
it&i  lear  sonmîssion  en  même  temps  que  Georgey  :  Arthur  Georgey,  comman- 
dant en  chef;  Ernest  Kiscb,  général  de  division,  gouverneur  de  la  HongHe  ;  len 
généraox-majors  Âulich,  Alexandre  Nagy,  baron  Pœltenberg,  comte  Cbaries  de 
Linange,Kniasitch,  Tcerk,  dugéoie,  Lenkey,  Schweidel,  Laner.  En  outre,  treoleh> 
quatre  députés  à  la  diète  hongroise,  parmi  lesquels  les  ministres  TscbanyL  Fran- 
cis Duschek,  se  sont  joints  volontairement  à  la  capitulation.  Onze  membres  de 
la  diète  se  seraient  réfugiés  en  Turquie  par  Orsovra.  La  diète  n'a  plus  de  séances 
publiques  et  ne  reçoit  aucune  nouvelle  sur  le  sort  des  forces  maggyares.  Bem  et 
Rossutfa,  au  dire  d*un  grand  journal  de  Vienne,  seraient  déjà  arrivés  à  Adriano- 
pie  et  auraient  été  autorisés  à  s'embarquer  à  bord  d'on  navire  anglais. 

Conformément  aux  ordres  de  Tempereur  de  Russie,  transmis  de  Varsovie,  en  a 
célébré  le  18  août  dmt  imUês  kê  égliset  de  la  eapUak,  «àiri  qu'à  PéUrkof,  dês  oc- 
tUmâ  de  gràeeêpomr  la  victoire  remportée  sur  lee  inewr§ie  hongnrie  eommanMê 
par  Georgey,  qui  ont  dipoei  U$  armée  entre  Groewardein  et  Arad  eame  eotUlitwm 
et  tane  combat.  Cent  et  un  coups  de  canon  ont  accompagné  cette  cérémonie,  et 
une  dépécbe  télégraphique  afiicbée  dans  la  capiule  portait  que  Georgey  a  eeeei 
d'être  dietaleur  el  a  déposé  lee  armee^  au  nom  de  toute  la  Hongrie,  detant  les  /roi^ 
peerueees. 

La  première  chambre  prussienne,  dans  sa  séance  du  27,  a  adopté  la  motion  de 
M.  Camphansen  ;  soixante  membres,  il  est  vrai,  étalent  absents.  Cette  motion  est 
une  espèce  de  bill  d*indenttité  doué  an  Binislère  pour  sa  conduite  dans  la 
question  allemande,  et  elle  a  peur  bnt  de  fisrcer  les  gouvernements  i  mettre  ienr 
constitution  particulière  en  harmonie  avec  la  constitution  des  trms  rois,  aosr 
sil^  que  cette  dernière  aura  été  révisée  par  la  diète  de  Tempire.  L'extrême- 
droite  de  TAssemblée,  c'est-à-dire  la  portion  anti-allemande,  a  seule  combattu 
la  motion,  à  laquelle  le  cabinet  s'était  rallié. 

On  répandait  à  Berlin,  le  27  août,  la  nouvelle  de  la  mort  du  grand-duc  Michel 
de  Russie,  oniqne  frère  de  rempereur  Nicolas.  11  aurait  été  frappé  d'un  coup 
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d^tpo^ie  foiidroy»Ble.  Le  grand-duc  Miclid  devtil,  dii-OD,  être  iansli  pro- 
cbainemenl  do  goavernemeni  général  de  la  Pologne.  Les  dernières  nourelles  d^ 
YarsoTie  ne  parient  pas  de  eei  événement. 

La  reine  d^Angleterre  coniinoe  ses  excursions  en  Irlande. 

Le  duc  de  Soto-Major  a  refusé  le  portefeuille  des  finances.  On  croit  que 
H.  Bravo  Mttrillo  gardera  ce  ministère. 

VOYAGE  HISTORIQUE. 

VL 
LETTRE  A  M.  M". 

Varmond,  en  juillet  1847. 

MoKSIEURy 

Dans  les  diverses  publications  qui  reproduisent  te  mouvement  religieux 
de  FEurope,  la  Hollande  a  eu  de  loin  en  loin  une  place  particulière.  Je 
doute  cependant  que  ces  notes  rares  et  accidentelles  donnent  une  idin- 
suffisante  de  la  situation  où  se  trouvent  nos  frères  néerlandais. 

Et  cependant,  combien  ne  mérite-t-elle  pas  d'être  connue?  Si  donc 
vous  vouliez  les  visiter  pour  les  mieux  connaître,  je  vous  dirais  :  Allez  droit 
au  cœur  du  protestantisme  hoUandms,  entre  la  Haye,  Utrecht  et  Âmster* 
dam,  sur  le  théâtre  des  premières  prédications  de  la  réforme,  allez  à 
Leyde  et  dans  le  Rbyniand,  la  plus  ancienne,  la  plus  historique,  la  plus 
lettrée  des  Sept  Provinces-Unies. 

Cependant  si  vous  aviez  fait  ce  voyage,  il  y  a  quarante  ans,  qu'eussiez- 
vous  rencontré  ?  Il  peut  être  curieux  de  nous  orienter  à  cette  distance. 
C'est  la  meilleure  manière  d'aprécier  Thorizon  actuel. 

Or,  quarante  ans  nous  reportent  à  4807,  année  néfaste  et  mémorable 
pour  la  ville  de  Leyde.  Un  bateau  de  poudre  éclate  au  milieu  de  la  ville: 
huit  cent  maisons  sont  renversées;  le  sol  bouleversé,  le  feu  partout;  fidèle 
image,  à  mon  avis,  de  cette  explosion  qui  faillit  emporter,  au  seizième 
siècle,  la  société  chrétienne. 

Qu*eus8iez-vous  rencontré,  au  milieu  de  ces  ruines,  pour  représenter  le 
catholicisme?  Un  seul  homme  à  peu  près,  un  étranger,  le  bon  roi  Louis, 
accouru  des  premiers  ;  puis,  une  chapelle  de  Saint-Louis,  miraculeuse- 
ment conservée  au  milieu  des  décombres;  peut-être  encore  un  ou  deux 
prêtres,  cachés  sous  un  vêtement  de  proscription,  cherchant  quelques 
ouailles  sous  les  mines  de  leurs  oratoires  clandestins. 

En  vain  eussiez-vous  cherché  autre  chose  à  travers  cette  cité,  jadû^ 
consacrée  à  saint  Pierre  ;  le  Dieu  inconnu  n'y  a  pas  même  un  autel  sur  la 
place  publique.  Les  bons  anges  sont  sortis  d*ici  avec  le  saint  patron, 
ohassé  de  la  grande  Eglise  déserte,  banni  de  la  cité  qui  lui  doit  jusqua 
ses  armoiries.  Ses  deux  clefs  restent  encore  partout  appendues,  aat 
portes,  au  Stadhuis  ou  vestibule  de  Tuniversité,  jusqu'au  frontmi  d'un 
temple  luthérien.  Est-ce  une  dérision?  est-ce  une  protestation;  est-ce 
TinefiaçaUe  souvenir  d'un  grand  Pape,  Innocent  m,  qui  donna  ce  blason, 
avec  la  couronne  de  fer  des  rois  de  Rome,  au  comte  Villhelm?  n  me 
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semble  que  le  vieux  lion  de  Zélande,  qui  garde  ces  clefs,  immobile  et 
couwaaéj  la  hache  en  arrêta  s'en  souvient  et  comprend  qu*en  sauvant  ce 
blason  pontifical,  il  combat  pour  les  plus  chers  intérêts  de  la  patrie  : 
Pugno  propatriâ  (1). 

Que  si,  sortant  par  Tune  des  portes,  vous  eussiez  parcouru  la  campa-  ' 
^e,  il  y  a  quarante  ans,  Tespace,  en  se  déployant,  eût  ajouté  à  la  déso-' 
lation  de  cette  solitude.  Avançons  pourtant  :  voici  Varmond,  qui  n'a  point  ' 
oDcore  son  séminaire,  caché  dans  la  Gheldre,  au  donjon  de  S'Héeraiberg, 
4't  ne  rappelle  qu'une  triste  célébrité,  le  lieu  saint  des  Jansénistes.  C'est' 
là  que  dans  le  caveau  d'une  famille  pervertie,  sont,  sous  les  pieds  des 
Oïlvioistes,  les  restes  d'Arnaud,  de  Quesnel,  de  Van  Henssen^  de  Codde, 
i\e  Potcamp,  des  coryphées  de  la  secte;  mais  le  moment  n'est  pas  loin, 
où  un  bedeau  prenant  la  fantaisie  de  niveler  le  sol,  tous  ces  os  sercmt  jetés 
;iu  vent,  en  attendant  que  la  justice  de  Dieu  les  ramasse. 

Ainsi,  Monsieur,  vous  eussiez  long-temps  et  tristement  cheminé^ 
jusqu'à  ce  que  la  mer  vous  arrêtât,  sans  voir  d'autres  traces  du  passage 
<les  Saints  et  de  mille  ans  de  foi ,  que  les  derniers  pans  de  muraille  de 
Uynsburg  ou  la  tour  de  l'église  protestante  d'Oostgeest,  dont  les  fonda- 
tions sont,  ditr-on,  contemporaines  de  saiQt  WiUibrord. 

Du  haut  des  grèves  de  Katwyck  peut-être  eussiez-vous  encore  vu  les 
<iemier&  vestiges  du  Bretten-Bui$,  la  maison  hospitalière  qui,  dit-<Mi, 
accueillit  la  première  l'apôtre  saxon  !  Au  xvi*  siècle  encore,  on  vit  ce  mo- 
aument  se  dégager  des  vagues  pendant  vingt  jours;  mais  depuis,  tant  de 
ilôts  ont  passé  et  repassé,  que  rien  ne  blanchit  plus,  même  dans  les  ma- 
rées les  plus  basses.  J'avoue  qu'alors,  quarante  ans  avant  nous,  cette 
sombre  mer  du  Nord  semblait  avoir  tout  balayé,  et  c'est  à  peine  si,  âge* 
aouiilé  sur  ces  grèves  désolées,  on  eût  osé  adresser,  avec  confiance,  à 
saint  WiUibrord,  la  prière  du  dernier  martyr  de  Leyde,  ces  plaintife  ac- 
cents du  poète  de  Delft,  Cornélius  Musius  : 

Qui  firmi  adhac  coosistimiis, 
YoUs  regamus,  optime  ! 
0  Praesol!  ô  aposiole  !... 
Quam,  Willibrorde,  ferv&do 
Nisi  precaiu  sopias, 
Actuin  tua  deFrisIa; 
Actomque  de  Batavia  est  !... 

Eh  bien,  Monsieur,  voici  que  le  flot  se  retire,  que  la  mer  rend  ses 

(1)  Cest  la  devise  de  Leyde,  qai  partoot  accompagne  les  deox  cle&  en  sautoir.  Au 
moment  où  nous  arrivions  à  Leyde,  on  venait  de  découvrir,  en  Tôglise  de  Sain(*PieRe, 
plosieurs  peintures  murales  fort  curieuses;  il  s*y  trouvait  un  saint  Pierre,  avec  une  seola 
clef.  Un  docte  professeur,  M.  Kist,  s^empressa  d'en  faire  le  thème  d'une  dédamaUoD 
«r  l'ambition  papale  qui  n*avait  pris  les  deux  clefs  qu'aux  Ages  d'ignorance  et  de  tliéo* 
ccatie,  pour  consacrer  ses  prétentions  sur  la  double  domination  temporeUe  et  spiritueUe. 
Le  gant  fut  aussitôt  relevé  par  un  professeur  de  Varmond,  M.  Boret,  qui,  avec  tous  les 
Wiéologues  et  les  monuments,  n'eut  pas  de  peine  à  enterrer  son  adversaire  sons  un 
véritable  moncean  de  doubles  et  triples  défis,  beaucoup  plus  anciennes  que  ces  pein* 
tures  murales.  (Voir  le  Kalholiek  de  Varmond,  année  iS47.}   ,  ,^  ^ 


(MO) 

ruineB.  Dieu  a  entendo  la  ?oîx  des  martyrs;  non,  ce  n'est  pas  fini  de  b 
Frise  chrétienne,  et  il  y  a  encore  dbs  Bataves  catholiques.  Voici  leur  flo- 
rissante jennesse  k  quelques  pas  de  nous,  sous  les  yeux  des  plus  hahiles 
mattres  que  TEglise  ait  formé  :  rinstitut,  le  nom,  la  in  de  Jésus  prospè- 
rentau  coHége  de  Katwyck,  et  il  n'est  pas  rare  d'y  Yoir  Funedes  sommités 
psotestaates  de  rUmeraité  de  Leyde  admirer  et  couronner  ces  jeunes 

Voyea  encore  celle  fimle  empressée  de  bons  et  joyeox  paysans,  k  b 
parte  de  cette  égfise  fraîchement  bktie?  Ba  Tont  y  câébrer,  pour  la  pre- 
mière fDÎs  depuis  trois  cents  ans,  une  f%te  du  âiint-Sacrement.  Ds  ne 
pourront  déployer  le  long  de  leura  héritages  et  sous  les  ar<>res  plantfe 
par  leurs  aieux,  me  procession  qui  eût  réjoui  ces  ombres  séculaires  et 
Ihit  tressaiHir  jusqu'aux  morts.  Mab  ils  n'en  prendront  pas  moins  on  dais> 
des  flambeaux,  une  croix;  k  triple  ou  quadruple  rang,  la  procession  se 
fiera  autour  d^  quatre  mura  de  la  nonvdle  église,  et  n'en  cÂantenHit  pas 
asoms  joyeusement,  enfiiisant  im  pas  par  heure,  k  deux  chœurs  de  quatre 
àeinq  cent  voix  : 

Eecs  pams  Ang eleram  « 

Factos  cibos/iatorom  ! 

Un  peu  phrs  knn,  les  ruines  de  Rynsburg  et  de  la  commanderie  de  Soe- 
tenronde  se  consolent  en  voyant  se  dresser,  k  leur  ombre,  Tune  desphis 
jolies  églises  gothiques  de  Hollande.  Cest  l'œuvre  et  la  résidence  de 
YAmplisrime  M.  Van  der  Haagen,  vénérable  archîprétre,  k  qui  Ton  doit 
nn  autre  sanctuaire  élevé  k  la  gloire  de  Dieu  et  des  saints,  un  excellent 
Godescard  Hollandais.  C'est  dte  là  que,  sous  la  haute  direction  du  vice- 
supérieur,  Mgr  Ferrieri  (i),  il  imprime  k  la  Hollande  et  k  la  Zélande  Tim- 
pulsion  de  son  zèle,  et  le  ressort  d^une  administration  dont  le  centre  est 
à  Rome. 

Entrons  k  Leyde ,  et  dispensez-moi  de  tout  vous  dire ,  de  tout  roas 
montrer;  cinq  nouvelles  églises bfttïes  ou  renouvelées,  des  Dominicains, 
des  Franciscains,  un  clergé  uni  et  nombreux,  séculiers  et  réguliers  vivant 
ensemble  sous  un  doyen  aimé  de  tous,  avec  la  paix  des  frères  et  l'émula- 
tion des  apôtres  ;  des  écoles,  des  hospices ,  des  orphanotrophes  tenus  par 
les  Sœurs  de  Charité  qu'a  fondées  Mgr  de  Gerra;  une  société  de  Saint- 
Yincentr-de-Paul ,  une  association  d'étudiants  catholiques  ;  des  catholi- 
ques dans  la  magistrature,  k  la  garde  des  musées;  un  prêtre  dans  Tune 
des  plus  importantes  chaires;  encore  une  fois  je  n'eflfleure  pas  méme^  je 

(1)  La  mission  de  HoRande,  depuis  les  malheureuses  défections  du  jansénisme,  a  éie 
rattachée  au  Saint-Siège  par  des  liens  plus  étroits  et  une  administration  plus  centrale 
que  d*autres  missions.  Le  Pape  s*e8t  comme  réservé  d*en  être  le  supérieur  immédiat  ; 
son  représentant  à  la  cour  des  Pays-Bas  en  est  le  vice-supérieur.  Cette  haute  fonciion 
était  exercée  en  1847,  à  la  satisfaction  générale,  par  Mgr  Ferrieri.  Ce  prélat  avait  eu 
rhonneur  difficile  de  succéder,  asse»  jeune,  à  un  homme  éminent,  le  nonce  Capaccini  : 
au  hout  de  quelques  années,  il  avait  assez  feit  ses  preuves  pour  que  le  Saint-Siège  1»» 
donnât  une  marque  de  confiance  qui  fixa  Tattention  du  monde  chrétien,  cette  célèbre 
ambassade,  où  Ton  vit  un  envoyé  du  successeur  de  saint  Pierre  reçu  avec  la  plus  so- 
lennelle distiocUon  à  la  cour  ottomane. 
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passe  outre  avec  aoe  impotitesse  que  voas  me  reprocheriez,  si  tous  aTier- 
Ta,  oomme  moi,  ce  clergé,  ces  fidèles,  ces  étudiants,  ces  dévoués  enfants 
de  Saint-Vincent-de-PauI.  Oh  !  le  martyr  de  Leyde  peut ,  du  haut  de  sa 
gloire,  cootoBpier  atee  amour  sa  cité,  et  redire  sur  le  mode  du  ciel  ce 
qu'il  a  si  tneo  chanté  sur  cette  terre  : 

Sargîte,  ChristI  agoeffi, 

Simel  seaes  ei  poeHi, 

Gr»li  Deam  coltaudate. 

Et  bcaigouoi  orale. 

A({iie,  jam  oonc  elcdi, 

Deogralieidilecli» 

Servi  fidelissiiai,  etc.  (Vm  MdiU.) 

Tai  hfttede  vous  conduire  à  Vannond^  où  je  vous  ramboerai  plus  f  use 
fois,  si  je  veux  encore  vous  écrire  et  vous  parler  de  la  HoDande.  Laissai^ 
moi ,  avant  tout ,  vous  présenter  au  président,  IL  Van  Vree ,  qui,  en 
quelques  années,  a  pu  faire  marcher  de  front,  et  avec  un  égal  succès,  la 
quadruple  fondation  du  collège  de  Katwyck,  de  deux  séminaire»  (I), 
et  d'une  Bévue  catholique»  Journaliste  vous-même,  voua-  devea  es»- 
naître  des  frères  d'armes  qui  font  honneur  k  voire  cause  :  M.  Wen- 
siag,  historien  acéré,  qui  fait  de  scm  burin  une  férule  que  redou- 
tent les  plus  fiers  maîtres  de  Fécde  adverse;  M.  Boret,  archéolopie 
tout  romain  et  prédicateur  fiuncais,  d'un  commerce  auasî  aiaiafale  que 
fructueux;  M.  Broere,  poète,  artiste,  philosophe,  écrivain  eipenaaur, 
en  qui  rien  n'est  médiocre;  MM.  Kints,  Steenhc^,  Pluym,  Burgmeycr, 
qui  se  partagent  les  controverses  de  droit  canonique,  d'exégèse,  de  sta- 
tistique, de  chronologie.  Chaque  numéro  du  Katholiek  qui  part  de  Var- 
mond  est  presque  un  événement  ;  les  étudiants  de  Leyde  se  le  dispalanl , 
surtout  quand  la  controverse  est  ouverte  avec  leurs  professeurs;  on  leaa 
vus  se  présenter  au  pied  de  leur  chaire  avec  les  articles  les  plus  odieux 
au  nmltre  suspendus,  comme  un  trophée,  à  leurs  boutonnières. 

Nous  reviendrons  donc  à  Varmood,  liais  vous  ne  pourriez  venir  jus- 
qu'ici sans  faire  un  .pas  encore  ;  vous  connaîtriez  mal  toute  oeUe  renais- 
sance catholi<pie,  si  vous  n'aviez  vu  celui  qui  a  consacré  ces  églises,  doté 
ces  collèges,,  ouvert  ces  séminaires,  puissamment  secondé  toutes  ces  fon- 
dations, Mgr  l'évêque  de  Curium,  baron  de  Vyckersloot,  l'un  des  trop 
nu^  et  des  plus  dignes  représentants  de  l'ancienne  noblesse  catholique 
de  la  Hollande.  Pour  toucher  de  plus  près  à  toutes  ces  œuvres  du  Rbyn-* 
land,  il  a  placé  sa  belle  résidence  entre  Varmond,  Leyde  et  Katwyck,  ea 
&ce  des  dunes  de  l'Océan,  qui  ont  fait  le  nom  de  Duymiede.  C'est  là 
qu'entre  une  élégante  chapelle,  riche  en  vieux  tableaux  de  l'école  hol- 
landaise, et  une  bibliothèque  où  j*ai  pu  puiser  avec  autant  de  liberté  que 
de  fruit,  l'aimable  prélat  tient  sa  tente  patriarcale  ouverte  tout  le  }Oiir 

(1)  Celui  de  Hagereld,  qui  vient  d*ètre  U'aosporté  aux  portes  de  Varmond,  à  Wor- 
liout,  comme  petit  séminaire  ;  et  Varmond  même,  qui  doit  à  M.  Van  Vree  une  seconde 
existence  par  la  translation  et  Hncorporation  de  Tancien  séminaire  de  S*Heeren- 
l)erg. 
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aux  pauvres  pour  les  nourrir,  aux  pélerios*  pour  s'y  abriter,  aux  jeunes 
étudiants  pour  les  édifier,  aux  prêtres  pour  aviser  et  conférer  en  famille, 
aux  religieux  de  tous  les  ordres,  aux  missionnaires  de  toutes  les  contrées 
que  lui  amènent  souvent  la  bonne  Providence  et  son  inépuisable  charité. 
Nos  frères  séparés  connaissent  aussi  ce  rendez-vous,  et  ne  s'eflraient  pas 
d*y  foire  les  rencontres  les  plus  inattendues.  Tout  entier  à  cet  apostolat 
aussi  splendide  que  sacerdotal,  tout  à  tous,  et  accessible  à  chacun,  conune 
si  un  seul  était  admis,  Mgr  de  Curium  a  le  don  des  langues,  au  point  d'a- 
dresser à  tous  non-seulement  Pidiome  natal,  mais  ce  qui  est  plus  diffi- 
cile, le  langage  nécessaire  à  chaque  âme,  le  conseil  propre  aux  situations 
les  plus  diverses,  le  baume  secret  de  beaucoup  de  peines.  Il  retrouve  en 
chaire  cette  heureuse  et  féconde  parole,  cette  manière  exquise  et  di- 
versifiée, et  pendant  que  le  plus  humble  villageois  du  Nord-Hol- 
land  écoute  avidement ,  pour  la  première  fois ,  une  homélie  épis- 
copale,  il  y  a  parfois  plus  d'un  docteur  exigeant,  plus  d'un  Dwane^ 
«x>mpu  dans  son  exégèse ,  qui  admire ,  caché  dans  rauditmre ,  la  ri- 
chesse et  le  charme  biblique  de  cette  improvisation  de  passage.  C'est 
«me  chose  merveilleuse,  dit-on,  que  de  voir,  à  son  arrivée  dans  Tun 
de  ces  villages  où  depuis  trois  siècles  n'a  jamais  paru  la  croix  d'an 
évéque,  toute  la  population  se  presser  sur  son  passage,  orthodoxes  et  dis- 
sidents se  confondre  dans  un  même  cortège  d'honneur,  la  garde  natio- 
nale, les  bourgmestres,  les  échevins  se  disputer  autour  de  lui  la  première 
place  et  y  peraévérer  jusqu'à  la  fin  des  plus  longues  cérémonies  ;  le  Pré- 
lat, entr'autres  fonctions  habituelles,  suffit  à  peine  aux  consécrations  des 
nouvelles  églises.  Il  en  est,  à  cette  heure,  à  la  soixante-sixième;  la  cin- 
quantième se  rencontra  au  lieu  de  sa  naissance,  dans  sa  baronnie  de 
Scbalkveyk.  Il  espère,  et  vous  partagerez  avec  moi  ce  vœu  de  tous  les 
Hollandais,  ne  pas  mourir  sans  avoir  achevé  un  second  jubilé  de  ces  dé- 
dicaces, la  meilleure  mesure  de  son  zèle,  le  chiffre  exact  des  progrès  du 
catholicisme  hollandais. 

n  nous  resterait.  Monsieur,  à  clore  cette  lettre,  en  poursuivant 
notre  entretien  sous  les  grands  et  beaux  ombrages  de  cette  royale  et  pa- 
triarcalerésidence,  dans  ce  gracieux  labyrinthe  tracé  par  le  doigt  du  Prélat, 
ci  qui  par  tous  ses  méandres  de  verdure,  d'eaux  et  de  fleurs,  ramène 
Doaîoors  à  un  centre  hospitalier  de  prières,  de  foi  et  d'antique  courtoisie. 
Vous  seriez  entièrement  réconcilié  avec  ces  Pays-Bas  que  beaucoup  de 
Français  ne  connaissent  que  par  un  mot  ridicule  de  Voltaire  ou  de  Ma* 
polérâ,  lequel  ne  fait  pas  plus  d'honneur  à  l'un  qu'à  l'autre  (1). 

Recevez,  etc.  Fi.  J.  B.  PITRA. 

(1)  Mgr  de  Garium  eut  la  générosité  de  nous  répéter  familièrement  ce  mot,  (pie 
nous  bésiioiis  encore  à  reproduire  dans  cette  note;  Voltaire  ou  Bonaparte  aurait  dit  : 
//  a'y  a  dwu  la  HoUmtâ9  que  eamtux,  canots  H  canailks. 

L'un  de$  Propriétaire$-Gérant$,  CHARLES  DE  RIANCET.  , 
rAUB.  <^  iMPaïuaii  o*Aoaiiii  li  cuai  bt  c*,ni6  Gaasetie,  t9. 
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L'AMI  DE  LÀ  RELIGION. 


DES  CONCILES  PROVINCIAUX  ET  ASSEMBLÉES  SYNODALES. 

Ed  readaitf  compte  récemment  du  Concile  provincial  de  Chambéry,  et 
en  rappelant  les  graads  temples  donnés  par  les  églises  d'Allemagne, 
nous  annoncions  Tespoir  que  d'autres  nations  verraient  bientôt  cet  im- 
posant spectacle  des  aaseoiblées  ecclésiastiques.  Nous  sommes  heureux 
de  dire  qne  notre  patrie  va  marcber  également  dans  cette  pieuse  voie  : 
des  Conciles  se  préparent  dans  plusieurs  métropoles,  et  le  mois  où  nous 
entrons,  ouvrira  cette  ère  si  vivement  attendue.  En  ce  moment  solennel, 
il  nous  a  paru  utile  de  mettre  sous  les  yeux  du  clergé  et  des  catholiques 
quelques  graves  et  sérieuses  études,  touchant  les  Conciles  provinciaux. 

L 

L*E^9e  n^a  pas  été  constituée  dans  une  forme  démocratique  ;  il  n'entre 
donc  pas  dam  les  conditions  de  son  existence  qu'il  y  ait  une  assemblée 
représentative  et  délibérante  à  laquelle  les  simples  fidèles  prennent  part  : 
ceci  est  incontestable.  Elle  n*a  pas  été  non  plus  constituée  dans  une 
forme  aristocratique,  au  sens  que  Ton  prend  ordinairement  ce  mot  dans 
fe  langage  politique,  en  ce  sens  que  les  intérêts  généraux  du  christia- 
nisme, que  les  décisions  qui  intéressent  Funiversalité  des  fidèles,  ne  doi- 
vent et  ne  puissent  être  discutées  que  par  une  assemblée  des  premiers 
pasteurs,  délibérant  ensemble  à  la  pluralité  des  suffrages.  Cela  eût  été  im- 
possible, car  il  faut  à  toute  société  un  pouvoir  permanent,  un  tribunal  su- 
prême et  toujours  subsistant,  une  puissance  législative  qui  pourvoie  aux 
nécessités  actuelles.  Or  la  tenne  permanente  des  Etats  généraux  de  l'E- 
glise, comme  de  ses  assemblées  provinciales,  serait  en  contradiction  avec 
le  dev(nr  impérieux  imposé  aux  premiers  pasteurs  de  résider  habituelle- 
ment au  milieu  de  leurs  ouailles,  gouvernant  inunédiatement  par  eux- 
mêmes  les  diocèses  confiés  à  leur  sollicitude. 

CepoEMtait  s'il  n'est  point  essentiel  à  la  constitution  de  FEglise  qu'il  y 
ait  une  assemblée  permanente,  ni  même  qu'une  pareille  assemblée  soit 
fégalièrenient  convoquée  à  des  termes  périodiques,  puisque  très-souvent 
la  convocation  rencontrerait  d'insurmontables  difficultés,  il  est  de  son  in- 
térêt, il  est  conforme  à  la  nature  du  pouvoir  qui  la  régit,  il  peut  même 
être  moralement  nécessaire  que  Ton  tienne  à  certaines  époques 
de  ces  assemblées  soit  générales,  soit  particulières.  Dieu  n'a  point 
institué  dans  l'Eglise  un  pouvoir  tellement  absolu,  quoique  sou- 
veraio,  qu'il  soit  affranchi  de  toute  mesure  de  prudence,  de  tout  be- 
soin de  conseil,  de  tout  emploi  des  moyens  humains,  comme  l'étude  et  la 
recherche  des  traditions  et  des  besoins.  S'il  s'agit  d'un  doute  sur  la  doc- 
trine, il  doit  raisonnablement  se  résoudre  en  constatant  les  traditions 
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apostoliques  conservées  dans  FEglise;  s'il  est  question  d'une  1<h  de  discp 
plinc,  elle  doit  répondre  aux  véritables  besoins  des  ^lises,  et  être  a 
harmonie  avec  les  exigences  du  temps.  Or  rien  n'est  si  convenable  puce 
amener  sur  les  divers  points  une  heureuse  solution  que  la  tenue  dd 
Conciles,  ou  les  Evoques,  recueillis  en  la  présence  de  Dieu,  examiorU 
ensemble  les  traditions  dont  le  dépôt  leur  a  été  confié,  et  Tétat  de  hdb^ 
cipline,  les  changements  qui  peuvent  être  devenus  nécessaires.  Ajoutod 
à  celte  considération,  que  des  décrets  qui  se  présentent  aux  fidèles  cotonà 
le  résultat  des  délibérations  graves  et  solennelles  du  corps  épîscopal,  \m 
imposent  plus  de  respect,  leur  rendent  plus  facile  le  devoir  de  Tobeis^ 
sunce.  Us  croient  entendre  plus  distinctement  la  voix  de  Dieu,  s'eict&^ 
quant  par  Torgane  des  premiers  pasteurs  réunis,  et  ces  pasteurs  ein 
mêmes  redisent  avec  plus  de  confiance  :  //  a  semblé  au  Saint^Espnt  ^ 
à  nou$(\). 

Les  apôtres  qui,  les  premiers,  prononcèrent  cette  parole  avaient  toai 
individuellement  une  assistance  surnaturelle  qui  les  mettait  à  rabril 
l'erreur.  Saint  Pierre  avait,  indépendamment  de  cette  assistance,  aJ 
mission  divine  pour  enseigner  et  gouverner  TEglise  universelle.  Toaîp| 
fois,  et  saint  Pierre  et  les  autres  apôtres  crurent  devoir  se  réunir  pour  it 
libérer  ensemble,  persuadés  que  Dieu  serait  plus  visiblement  avec 
vériflant  la  promesse  qu'il  leur  avait  faite  :  Là  oh  deux  ou  trois 
réunis  en  mon  nom,  Je  serai  au  milieu  d'eux.  Faut^il  être  surpris  si 
Papes,  malgré  Tautorité  suprême  qu'ils  ont  pour  le  gouvernement 
rai  de  TEglise,  se  sont  appliqués  à  suivre  cet  exemple;  s'ils  ont  voulu. i 
FEglise  universelle  a  voulu  avec  eux  que  les  Evolues  qui  n'ont  pas  la 
si  grande  autorité,  ni  une  aussi  extraordinaire  assistance  de  Tesprit  i| 
Dieu,  se  réunissent  pour  discuter  ensemble  les  affaires  de  leur  proviiKt' 
11  n'est  rien  de  si  connu  dans  l'histoire  que  la  célébration  des  Coocikà 
convoqués  conformément  à  ces  traditions  apostoliques.  Pour  ne  paik 
que  des  Conciles  provinciaux  que  nous  avons  spécialement  en  vue,  il  ft 
1  i'glé  dans  les  premiers  siècles  qu'ils  se  réuniraient  deux  (ois  par  an.  I^ 
Concile  de  Nicée  le  prescrivit  ainsi;  et  dans  le  siècle  suivant  nous  voyoi 
iidm  de  Chalcédoine  exprimer  le  regret  que  l'on  eût  trop  né^igé  1  uii 
SOI  vation  de  cette  disciphne,  et  attribuer  à  là  négligence  des  Evéques,  si 
ce  point,  plusieurs  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  les  provinces.  Il  rt 
nouvelle  donc  la  loi,  rappelle  les  canons  de  Nicée,  et  pronanœ  que  r« 
doit  soumettre  à  des  peines  canoniques  les  prélats  qui,  sans  un  niolk  !# 
gitime,  ne  se  rendraient  pas  au  lieu  indiqué  sur  la  convocation  de  kâ 
métropolitain  (2). 

Il  devint  difiicile  de  tenir  régulièrement,  deux  fois  par  an,  des  CoociJt 
provinciaux,  quand  les  pix)vinces  eurent  pris  l'étendue  qu'elles  acquirco 
dans  la  suite,  par  le  nombre  et  l'agrandissement  des  diocèses.  Le  qui 
tr.ème  Concile  de  Latran,  tenu  en  i2io,  s'apercevant  que  pour  cett 

(1)  Actes  des  apôtres,  chap.  xv,  Ï8. 

(%)  Concile  de  Nicèe,  can.  3.— Concile  de  Gbalcéd.,  can.  19. 
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»iise,  les  assemblées  provinciales  n'étaient  plus  régulièrement  convo- 
piéeSy  porta  un  nouveau  décret  qui  modifiait  la  discipline  primitive,  en 
éduisant  à  une  seule  fois  par]an  Tobligation  imposée  aux  Evêques.  Il  n(' 
)ara!t  cependant  pas  que  la  discipline  ainsi  tempérée,  ait  été  mieux  oh- 
lenée,  puisqu'un  demi-siècle  après,  nous  voyons  le  Pape  Grégoire  XI  se 
feindre,  dans  une  lettre  adressée  à  Tarchevéque  de  Narbonne,  que,  non- 
)bstaDt  tant  de  sages  prescriptions,  les  Conciles  de  la  province  n'étant 
m  aussi  fréquents  qu'ils  devaient  l'être,  ce  qui -causait  un  très-grave  dé- 
îriment  à  l'Eglise.  Nous  le  reconnaissons,  disait-il,  avec  une  profonde 
Iwileur,  bien  que  les  Saints-Pères  aient  très-souvent  prescrit  aux  mélro- 
|>oKtains  de  réunir  les  Evêques  de  leur  province,  cependant  depuis  bien 
long-temps,  cette  salutaire  discipline  a  été  négligée  presque  partout,  c(> 
[jui  a  fait  déchoir  lo  clergé  de  sa  régularité  primitive,  et  a  favorisé  l'intro- 
iuction  de  plusieurs  abus  (i). 

Peut-être  était-ce  encore  trop  exiger  que  de  demander  la  célébration 
ïonoelle  de  ces  assemblées;  le  Concile  de  Trente  espérant  que  la  disci- 
pline serait  mieux  observée  si  elle  recevait  un  nouveau  tempérament,  se 
i^ontenta  de  décider  que  les  Evêques  se  réuniraient  seulement  tous  les 
trois  ans,  mais  pour  nous  faire  comprendre  la  haute  importance  qu'il 
attachait  à  fobservation  de  sa  loi,  il  autorisa  en  même  temps  TEvèquo 
le  plus  ancien  de  la  province  à  faire  la  convocation,  à  défaut  du  Métro- 
politain, quand  celui-ci  serait  légitimement  empêché,  et  il  ordonne  à  tous 
les  coroprovinciaux  de  se  rendre  sur  l'invitation  qui  leur  serait  adressée, 
sans  que  ni  coutume  contraire,  ni  privil^  de  quelque  nature  qu'il  fût, 
pût  les  dispenser  de  /emplir  ce  devoir  (2). 

Le  décret  du  Concile  de  Trente  ranima  le  zèle  des  Evêqites.  Saint 
l^harles  Borromée  donna  l'exemple  dans  la  province  de  Milan ,  et  son 
exemple  fut  suivi  dans  les  autres  Eglises,  spécialement  en  France,  où  il 
se  tint  un  grand  nombre  de  Conciles  qui  contribuèrent  beaucoup  à  opérer 
une  heureuse  réforme  dans  la  discipline.  Nous  ne  savons  pas  quelles 
causes  vini^nt  de  nouveau  arrêter  l'élan  donné  aux  Evêques,  et  ont  rendu, 
iJepois  le  siècle  qui  a  suivi  la  célébration  du  Concile  de  Trente,  si  rares 
les  Conciles  provinciaux.  En  Allemagne,  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
'apolitique  du  gouvernement  fut  un  obstacle,  mais  avant  le  règne  de 
Joseph  H,  le  pouvoir  civil  ne  paraît  pas  avoir  fait  de  difiicultés.  La  rareté 
des  Conciles  paraît  plus  surprenante  encore,  en  Italie,  surtout  dans  les 
Etats  pontificaux  comme  dans  les  provinces  de  Bologne,  de  Ferrare,  etc. 
Noas  ne  parlons  pas  de  la  province  ecclésiastique  de  Rome,  où  il  ne  s'est 
^u,  que  nous  sachions,  d'autre  Concile  que  celui  de  Benoit  Xm. 
I^omme  le  Souverain  Pontife  a  constamment  près  de  lui  les  Evêques  sub- 
urbicaires,  qui  forment  avec  les  autres  Cardinaux  une  sorte  de  Concile 
permanent,  les  motife  de  la  loi  générale  sont  moins  applicables  à  cette 

(1)  Gollaetion  des  Goncâes  de  Lab.  tom.  XI,  page  2495.  Voir  Thomassin,  DisdpUne 
k  rcgiise,  part.  II,  liv.  m,  chap.  57. 
w  (3)  Gondl^de  Trente,  sess.  xxiv,  cbap.  a  de  la  Réforme. 
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province.  Peut-être  aura-t-on  pensé  que  les  autres  diocèses  des  Eli^ 
pontificaux  étant  plus  immédiatement,  que  ceux  des  paysétraagBra,  aoos 
les  yeux  du  Pape,  et  en  rapports  très-fréquents  avec  les  CoDgrégatkAi 
romaines  qu'ils  font  souvent  intervenir,  par  voie  de  coosuUatkm  ou  d'ap- 
pel, dans  les  a£hîre$  de  discipline,  il  n'était  pas  nécessaire  que  tes  Eve* 
ques  se  réunissent  aussi  souvent  que  le  Concile  de  Trente  Tavait  or- 
donné. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  motifs,  il  est  certain,  pour  ce  qui  ooa- 
ceme  la  France,  que  si  les  Conciles  provinciaux  n'ont  plus  été  con- 
voqués depuis  deux  siècles,  ce  ne  fut  ni  la  &ute  de  noe  Evéqnes, 
ni  même  celle  de  notre  législation  civile  :  on  ne  doit  rattribaer  qui 
un  système  fatal  pour  la  liberté  de  TEglise,  et  constammoit  suifi 
par  le  gouvernement,  depuis  le  règne  d'Henri  IV  jusqu'à  répoqae  de  la 
révolution.  Croirait-on,  si  Thistoire  ne  l'attestait,  que  les  ordonnanees  de 
nos  rois  prescrivaient  la  tenue  des  Conciles  provinciaux  dans  les  mâmes 
termes  et  pour  les  mêmes  motifs  que  les  décrets  de  l'Eglise  universelie, 
et  que  cependant  il  n'était  pas  libre  aux  Evêques  de  se  réunir  en  Concile! 
L'édit  de  Helun  était  aussi  formel  sur  ce  point  que  le  Chapitre  du  Goociie 
de  Trente^  Henri  IV  renouvela  cet  édit  en  1610,  Louis XiV  fit  une  décla- 
ration dans  le  même  sens  en  16i6,  pour  exhorter  les  Métropolitains  à  te- 
nir les  Conciles  au  moins  de  trois  en  trois  ans,  en  tel  lieu  de  la  province 
qu'ils  jugeraient  le  plus  convenable  (1).  Rien  ne  semblait  dooc  devoir 
désormais  s'opposer  aux  bonnes  intentions  des  prélats,  mais  la  magistia* 
ture  fit  prévaloir  l'idée  qu'il  fallait  une  permission  particulière  du  roi  pour 
la  convocation  de  chaque  Concile  en  particulier,  et  tantôt  soua  on  pré- 
texte, tantôt  sous  im  autre,  œtte  permission  était  refusée. 

Que  Ton  nous  permette,  pour  donner  une  idée  de  la  situation  du 
<]lergé  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  de  citer  quelques  lignes  d'une  re* 
montrance  que  l'Assemblée  des  Evêques,  réunis  à  Paris  l'année  1670, 
adressa  à  ce  prince,  pour  obtenir  l'autorisation  nécessaire  :  «  Le  CoBcik 
»  de  Trente  n'a  rien  commandé  avec  tant  de  force,  et,  Sirei  nous  sup- 
»  plions  Votre  Majesté  de  remarquer  que  ce  Concile  a  principalemeat  fait 
»  ses  décrets  sur  les  instances  pressantes  des  rois  vos  prédéeesseurs,  qui 
»  avaient  chargé  leurs  ambassadeurs  de  poursuivre  cet  article  comme 
»  l'un  des  plus  importants  pour  le  rétablissement  de  la  discipline.  Serait^ 
»  il  digne  de  refuser  à  T  Eglise  ce  que  les  rois  eux-mêmes  ont  deoiaodé 
»  avec  tant  de  zèle  pour  elle?  Personne  n'ignore  ce  que  les  ofdonnanûes 
»  ont  prescrit  à  ce  sujet  aux  Ardievêques  et  Evêqueade  volve  coyaume. 
»  Nous  vous  demandons,  Sire,  qu'il  nous  soit  permis  à'ejséemtm  ce  (fUt 
0  vos  ordonnances  nous  comnoandent...  Empêches-nouade  mmb  enga^ 
o  dans  les  affaires  de  la  terre,  mais  permettezHaous  de  noaa  aaaemhkr 
»  pour  celles  du  ciel,  pour  lesquelles  notre  ordre  sacré  est  divinenenléls- 
»  bli...  »  L'effet  ne  répondit  point  à  ces  prières,  et  jamais  sous  Louis  XTV, 
•depuis  au  moins  qu'il  eut  pris  les  rênes  de  l'eaipire,  il  ne  fist  poanbie  àf 

(i)  V.  Mémoires  du  clergé,  tom.  i,  pag.  SM. 
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tenir  w'Coiieile..L0Qlet8é  renooiFda  ses  insUnceSy  et  de  la  manière  b 
plus  viiva»  sQua  le  règne  suivanl,  en  i7tt5  et  en  1760,  et  obtint  pour  toute 
réponse  celte  déelantîon  xléroine  peut  que  répéter  ce  qu'il  a  défi  dé-- 
doré  pUmmacïïfm  sur  tme  êtmèlaUe  demande.  Il  recmnait  l'utilité  dêê 
Conciles  provinciaux,  et  Sa  Majesté  se  portera  volontiers  à  les  permettre, 
torMqtie  ta  néeessiié  le  requerra  (!)• 

Quel  pouiaitétre  iaoïotîf  de  ces  refus  eoostants  opposés  aux  soUieit»» 
tiona  du  élmgkl  Qa  a  dît  qu'il  fallait  chercher  ce-motif  dans  les  tendaneea 
de  la  mnnarahie  à  rétablir  ene  France  un  pouvoir  absolu.  Les  Coneiks 
nafinMMw  avaient  donné  Fidée  et  le  modèle  des  états^éraux,  et  s'iden- 
tifiaient sowwit  avec  eux,  comoie  Tobservent  la  plupart  de  nos  bisto-- 
riena;  leaCeneiies  provinciaux  donnèrent  lieu  aux  Etats  particuliers  d«| 
proiiinces.  U  était  donc  assez  naturel  que  dans  un  temps  où  la  politique 
se  |VQ|iûsaît  de  rendre  ees  états  {dus  rares,  elle  désirât  aussi  que.  les  Coa- 
cilas  ae  rsonissent  nnûns  fréquemment ,  pour  ne  paa  réveiller  dans  le 
corpa  de  la  noblesse  et  dans  le  tiers-état,  le  désir  de  se  réunir  selon  les. 
anciens  usages  de  France.  «  Les  rois,  dit  le  vénérable  auteur  des  Institua 
Tf>  tiasèê  diocésaines^  fairent  am^és  à  violer  sur  ce  point  la  constitution  de 
»  rEgliae,  pour  pouvoir  plus  facileroent  vi(rfer  celle  de  Tfitat.  La  liberté  » 
»>  les  ioams;  reptéscntatAres,  ne  pouvaient  pas,  ce  semble,  rester  dana 
»  Tordre  reU^enx ,  quand  on  tendait  à  les  bannir  de  Tordre  poli* 
»  tique  (2)»  a 

A  œtle  psemière  cause,  qui  tenait  probaUemrat  moins  à  un  dessein 
tonné  de  chsnger  la  constitution  qu'à  une  tendance  gteéraie  de  Tépoque, 
îi  fiiat  lijooter  kadraitaque  le  gouvernement  s'attribuait  sur  la  direokîen 
des  affaires  ecclésiastiques ,  en  sa  qualité  de  protecteur  des  canons.  Il  est 
bien  certam  que  depuis  la  réaction  qui  s'était  opérée  au  quinaième  et  au 
âeizièrae  siècle,  la  politique  du  gouvernement  dans  ses  rapports  avec  la 
religion,  était  d^exercer  sur  TEglise  une  influence  qui  ressemblait  à  la  do- 
mination. Les  rois^  et  plus  encore  la  magistrature,  tout  en  respestant  si»^ 
cèDement  la  religion,  voulaient  cependant  que  les  affiûres  de  diseipUna 
<?xtérieurana  se  décidassent  que  conformément  à  leurs  vues,  et  fiisaanl 
^subonkméea  à  la  haute  direction  du  pouvoir  civil.  Us  se  prétendaient  en 
droit  de  jugerde  ce  qui  convenût  ou  ne  convenait  pas  aux  intérêts  de  TEr 
giise,  ¥oilà  pourquoi»  au  lieu  de  se  contenter  de  protéger  la  liberté  de 
TEglise,  embdlitant  aux  Evéques  la  tenue  des  Conciles,  quand  les  Evo- 
ques» aéniScvéritidiles  juges  en  pareille  matière,  les  disaient  nécesaaîrea, 
eux,8aBa  égsid  pour  de  si  sages  et  de  si  justes  reclamations,  nerépon* 
dsieatautaaehose,  sinon  qu'ils  aviseraient,  et  permettraient  sEUKfivIqpiee 
de  se.  léÊÊBm  quand  ils  le  eroiraiant  conv^iable.  C'était  évidanmeat  snih* 
stituer  le  pomnir  civil  au  pouvoir  spirituel,  mettre  le  magistrat  à  la  pkce 
de  TEydquey  emaUr  la  juridiction  de  l'Eglise. 


(i)  Uèmokes  éa  ctegé,  t.  n,  p.  797.  DictiooBaire  de  Droit  sanso,  da  Dnaad  de 
Maillaiie,  art  Goodla,  §  8. 
(^}  Inslitations  diocésaines^  par  rEvétioade  Digas,  U  h.  ^  Sli. 
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Les  Bvèques  ne  pouvant  surmonter  tant  de  diiBcoltés,  s'appliquèrent  h 
suppléer,  par  les  assemblées  générales  du  clergé  qui  se  tenaient  réguliè- 
rement tous  les  cinq  et  dix  ans,  à  la  tenue  des  Conciles ,  et  on  peut  dire 
qB*ils  atteignirent  en  partie  leur  but,  par  le  bien  que  TEgiise  de  France 
recueillit  de  ces  assemblées. 

Il  manquait  à  ces  assemblées  ce  qui  forme  le  caractère  essentiel  du  Con- 
dle,  une  convocation  canonique;  ce  n^était point  par  raotorité  ecclésias- 
tique, mais  par  Tordre  du  roi,  qu*elles  étaient  convoquées;  tout  le  reste 
se  ressentait  de  cette  première  origine.  Les  Evèques  n'avaient  pas  tons  le 
droit  d'assister  à  cette  assemblée ,  mais  ceux-là  seulement  qui  y  étaient 
députés  parla  province;  les  autres  ne  pouvaient  s'y  présenter  que  sur 
leur  demande,  et  avec  Vagrément  du  roi  :  aux  Evèques  députés  étaient 
adjoints  en  nombre  égal  des  membres  du  second  ordre  du  clergé ,  parce 
que  l'objet  principal  de  ces  assemblées  étant  de  régler  la  part  dans  la- 
quelle clwque  bénéficier  contribuerait  aux  dans  gratuits  que  Ton  oifirait 
au  roi,  et  aux  charges  communes  de  la  gestion  générale  des  affaires  de 
l'Eglise  de  France,  il  Ikllait  bien  que  les  deux  ordres  du  clergé  lussent  tc- 
prâentés.  Les  assemblées  purement  ecclésiastiques,  réglées  par  les  saints 
canons,  ont  un  président  né,  c'est  le  patriarche,  le  primat,  le  métropoli- 
tain, ou  à  défaut  de  celui-ci  pour  les  Conciles  provinciaux,  l'Evèqnele 
plus  ancien  de  la  province ,  dans  les  assemblées  dont  nous  parlons ,  ie 
président  était  nommé  à  la  pluralité  des  suffrages.  Enfin  ces  assemblées 
n'étaient  pas  libres  de  continuer  leurs  travaux  aussi  long-temps  qu'elles 
l'auraient  jugé  convenable,  le  roi  fixait  lui-même  le  nombre  de  jours  que 
l'on  devait  consacrer  aux  réunions,  et  sur  ^n  ordre  .l'assemblée  était  dis- 
soute (1). 

Le  caractère  de  ces  assemblées  du  clergé  ne  permettait  donc  pas  aux 
Evèques  qui  les  .composaient,  d'agir  avec  Tautorité  qui  est  propre  aux 
Conciles.  Aussi  s'abstinrc^t-ils  toujours  d'imposer  des  lois  ou  des  règle- 
ments de  discipline,  aux  divers  diocèses  de  l'Eglise  de  France,  et  de  dé- 
cerner des  peines  canoniques  contre  qui  que  ce  fftt.  Toutefois,  comme 
les  Evèques  ont  partout,  dans  leur  auguste  caractère,  l'autorité  et  la  mis- 
sion de  veiller  à  la  pureté  de  la  foi  et  de  la  discipline,  ils  peuvent  incon- 
testablement, quand  ils  se  trouvent  réunis,  à  quelque  occasion  et  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  s'occuper  de  ce  double  objet.  Les  Evè- 
ques de  France  ne  négligèrent  pas  l'occasion  que  leur  donnaient 
les  assemblées  périodiques  du  clergé,  de  procurer  le  trien  de  l'Eglise.  Ce 
fut  dans  ces  assemblées  qu'ils  acceptèrent  solennellement  les  Bulles  dog- 
matiques du  Saint-Siége  contre  le  jansénisme,  qu'HadénoBoèrent  au  goo- 
veraement  les  empilements  de  la  magistrature  sur  la  jinîdiGttoD  de 
l'Eglise,  qu'ils  condamnèrent  plusieurs  propositions  avancées  contre  la 
pureté  de  la  morale  chrétienne,  qu'ils  proscrivirent  les  ouvrages  des  in- 

(1)  Voyei  sur  rorigine,  la  forme,  Tautorité  do  ces  assemblées  du  dergé  de  Ftiocf, 
un  ouvrage  remarquable  de  M.  de  Pompignan.  Défense  des  actes  do  clergé  de  France. 
coacernant  la  religîk»,  par  rSvèqaa  du  Puy  ;  première  partie. 
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crédules  du  dernier  siècle.  Quant  à  la  disdplîne,  ils  rédigeaient  dansées 
mêmes  assemblées,  des  règlements  sur  les  points  qui  leur  paraissaient  les 
plus  importants,  et  les  communiquaient,  sous  forme  d'avis,  à  tous  leurs 
confrères  dansTEpiscopat,  les  exhortant  à  les  adopter  pour  leurs  diocèses 
respectifs.  Quekjuefois  même  pour  assurer  davantage  les  réformes  ré- 
putées plus  urgentes,  ils  prononcèrent,  contre  les  prélats  qui  refuseraient 
de  se  soumettre  aux  décisions  de  rassemblée,  la  privation  de  voix  déli- 
bérative  et  d'entrée  dans  les  assemblées  générales  et  provinciales  du 
clergé  de  France.  C'est  ainsi,  qu'à  défaut  de  conciles,  les  Evéques  pour- 
vur^Qi  aux  nécessités  de  l'Eglise,  et  parvinrent  à  maintenir  dans  Tordre 
ecclésiastique  cette  salutaire  discipline  que  les  étrangers  ont  admirée. 

(La  mite  prochainement.) 

LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMBKT. 

Le  Journal  V Union,  avec  lequel,  sans  doute,  nous  nous  trouvoDS  en  désac- 
cord sur  quelques  points  du  projet  de  loi  de  renseignement,  contenait  à  pro 
pos  du  Coi  de  eemcienee,  dont  nous  avons  entretenu  nos  lecteurs,  les  sages 
réflexions  que  nous  allons  reproduire. 

Après  avoir  analysé  les  propositions  émises  dans  la  eonêtUiatian^  VUnion 
k\i  remarquer  que  la  question  ne  peut  se  résoudre  UoUmeni  et  eoemnê  un^ 
iorU  ê'akiiraetion. 

«  Il  s'en  faut,  dit  cette  feuille,  que  la  question  d^enseigneneal  ait  we  telle 
SMipUcIté. 

B  Et  d'abord,  on  peot  demander  si,  dans  la  société  moderne,  cet  être  de  rai- 
son qu'on  appelle  FEiat  esi  condamne  à  n'avoir  point  d'action  directe  ou  indi-> 
reeie  dans  les  choses  d'enséignemeol  public,  et  si,  par  exemple,  il  lui  est  interdit 
par  des  raisons  quelconques,  soit  de  logique,  soit  de  conacience,  soit  de  politique, 
d*av0ir  des  écolei  gouvernées  par  des  maîtres  de  son  choix. 

a  Or,  comment  imaginer  qu'à  cet  égard  tout  droit  doive  être  dénié  à  l'Etat, 
même  par  les  hommes  de  la  liberté? 

»  Par  oeaséqueDi,  une  seconde  question  est  de  savoir  s'il  n'est  pas  uiUe,  rai- 
sonnable et  chrétien  de  donner  à  la  «oclété,  tout  indifférente  qu'elle  est,  hi  pkis 
gramte'séemnlé  possible  sur  b  manière  dont  ce  droit  de  rEmt  aéra  exercé. 

a  Et  à  ee  point  de  vue  encore  la  réponse  poonrail-elle  étra  douteuse! 

»  Il  s'ensuit  donc  que,  même  dans  le  système  déplorable  de  l'indifférenee  po- 
litique des  religions,  l'Episcopat  catholique  a  un  puissant  motif  d'ordre  public  et 
même  de  foi  rertgieuse  d'user  du  droit  qui  lut  est  fait  d'intervenir  d'une  manière 
quelconque  dans  la  direction  ou  dans  la  surveilbnce  de  l'enseignement  donné 
par  rEui. 

>  Cest  aussi  la  question  préliminaire  qu'il  faudrait  loujoon  poser,  avant  d'ar- 
river k  des  formules  abstraites  de  droit,  qui  impliquent  une  séparaiioo  tellement 
abseloe  de  l'Eglise  et  de  TEut,  qu'entre  ces  deux  puissances  le  contact  mêoM 
est  impossible,  si  l'Etat  n'est  pas  catholique. 

>  Il  y  a  poorunt  des  questions  d'utilité  sociale  et  même  d'utilité  catholique, 
qoi  exigent  le  eoncoun  de  l'Eut  et  de  l'Eglise,  l'Eut  fût-ll  légalement  athée. 

*  La  question  d'enseignement  public  est  de  ces  questions,  et  nous  ne  saurions 
^<l<aeure,  en  aucun  cas,  qu'elle  fût  tranchée  en  dehors  de  l'action  de  TEpisco- 
pat,  même  quand  l'Episcopat  serait  condamné  à  ne  porter  à  l'Eut  que  de  vahis 
conseils,  a 
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HOUYELLES  DE  RÛMB. 

On  lit  dans  le  Journal  de  Rome  : 

a  On  dit  que  Sa  Sainteté  a  fait  annoncer  au  général  Oudinol  que  bien- 
tôt plusieurs  officiers  et  soldats  de  Tarmée  de  rexpédiUon  recevraient 
des  preuves  particulières  de  sa  reconnaissance. 

»  Le  général  Oudinot  a  publié  la  proclamation  suivante,  qui  aimooo' 
son  départ  de  Rome  : 

ORDRE  OÊIIÉRAL. 

a  Oifieiers,  soas-efilciers  ei  soldats  I 

»  Déjà  plus  de  quatre  mois  se  soot  écoulés  depuis  que  nous  avons  quitté  eo- 
semble  le  sol  de  notre  pays. 

»  La  grande  et  sainte  cause  de  la  chrétienté,  dans  Tltalie  centrale,  réclamait 
rinterveotion  de  la  France. 

»  Des  obstacles  de  toute  nature  nous  étaient  opposée  :  vos  éminenies  qualités 
militaires,  et  le  puissant  concours  de  la  marine,  vous  ont  permis  de  les  sur- 
monter. 

9  A  force  de  valeur  et  de  persévérance  vous  avez  accompli  une  œuvre  dont 
rhistoire  perpétuera  le  glorieux  souvenir. 

»  L*armée,  fortement  établie  aujourd'hui  dans  Rome  et  les  cantonnements,  m* 
éprouver  des  réductions  d'effectif. 

»  lia  mission  est  terminée. 

»  Je  remets  le  commandement  en  chef  à  M.  le  général  de  division  Raneli»» 
Get  officier  général  est^  à  juste  titre,  en  possession  de  tonte  votre  eoaiaoce  : 
elle  ne  lui  fera  jamais  défaut. 

•  Les  exemples  d'ordre  et  de  discipline  que  vous  donnez  tneessamneât  id  ne 
MMml  point  perdus  pour  Tltalie. 

I»  Fidèles  à  votre  passé,  vouslcontnuierez  k  y  porter  d'une  main  digne  et  fenae 
le  drapeau  sor  lequel  vous  avez  jeté  an  nouvel  éclat. 

»  En  me  séparant  de  mes  compagnons  il'annes,  j'épronve  le  beaaia  de  leiu 
•déclarer  que  ni  le  temps,  ni  les  disunoes  ne  pourront  affaiblir  ma  aottècitnde  poor 
leurs  intérêts. 

».i'appelferai  l'attention  partievlière  du  gowemement  tor  les  ailitaifw  de 
divers  grades  qiÉ  ont  été  proposés  pour  des  récompenses  etqui  ne  les  ont  point 
eneere  obtenues. 

«l'aimerai  à  répéter  que  tons,  officiers  et  soldats,  ont  coostamment  fait 
preuve  de  patriotisme  dans  cette  belle  contrée  de  nulle,  où  nos  pères  ont  laissé 
de  si  imposantes  traditions  et  de  si  profondes  s)*mpathîes. 

»  Rome,  le  25  août  1849. 

»  Le  génifùleH  ekef^ 

»  OonmoT  ni  Rnoio.» 

La  proclamation  suivante  est  adressée  par  le  général  Oudinot  aux  Ro- 
mains : 

fl  Romains! 

9  L'ordre  et  la  tranquillité  n'ont  pas  été  troublés  un  seul  instant^  depuis  qne 
l'armée  française  a  occupé  voire  cité.  Le  gouvernement  temporel  du  Soaveraio 
Pontife  a  été  rétabli  avec  des  applaudissements  universels. 

»  Justes  admirateurs  de  la  discipline  de  nos  soldats,  vous  leur  donnes,  dâos 
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lootes  les  cirooiwtanees,  les  témoigiMges  «Tune  alTecUon  dont  la  source  est  en 
inéaie  lempe  honorable  ponr  toqs  et  poor  eux, 

»  L'accord  le  plus  parfiiit  règne  entre  fes  mîlUaires  de  tous  grades  et  la  popala- 
lion,  tant  à  Rome  que  dans  les  cantonneraenis. 
«  Nos  vœux  et  nos  espérances  attendaient  un  tel  résultat. 
»  En  TOUS  préseryant  des  réactions  politiques,  nous  avons  satisfait  en  mônie 
temps  h  notre  devoir  et  à  nos  sentiments. 

»  Tos  sympathies  sont  une  récompense  dont  nous  connaissoos  tout  le  prix,  et 
que  nous  estimons  singaUèrcment. 

»  J'éprouve  le  besoin  de  vous  en  renouveler  Passuramoe  au  moment  où  ma  mis- 
sion vioDi  de  cesser  dan  les  Etals  pontificsiiT. 

»  En  rentrant  en  France,  je  conserverai  toujours  le  souvenir  des  témoignages 
publies  de  confiance  et  d'estime  que  vous  m^avez  prodigués. 

»  Personne  ne  peut  savoir  ce  que  l'avenir  nous  réserve,  mais  je  sais  que  mes 
sentimenls  pour  vous  sont  inaltérables. 

>  Je  bénirai  la  Providence  de  m'avoir  donné  une  influence  momentanée  sur 
vas  destinées. 

»  le  bénirai  de  nouveau  le  del  si,  avant  la  fin  de  ma  vie,  il  m'est  encore  per- 
mis de  contribuer  à  la  prospérité  d'an  pays  qui  a  des  titres  si  paissants  à  mon 
dévouement  et  à  ma  reconnaissance . 

»  Le  eommumdcml  en  chef^ 

pOudinot  D£  RjlGfilO.  » 
La  mission  du  général  en  chef  est  terminée.  Il  va  quitter,  la  ville  qui  a  été 
témoin  de  sa  valeur  et  du  triomphe  de  nos  soldats.  Les  Romains  de  toutes 
les  conditions  ont  voulu  lui  prouver  avant  son  départ  toute  l'estime  qu'ils 
avaient  pour  sa  personne,  et  toute  la  reconnaissance  qu'ils  gardaient  à  l'im- 
mense service  qu'il  leur  a  rendu  au  nom  de  la  France.  D'abord,  notre  Saint- 
Père  le  Pape  lui  a  envoyé  la  grand'croix  de  l'ordre  de  Pie  IX,  enrichie  de 
brillants.  Le  Bref  qui  l'accompagne  est  rempli  d'expressions  d'amour  et  de 
reconnaissance  pour  l'illustre  général,  pour  son  invincible  armée  et  pour 
toute  la  nation  française.  Les  journaux  de  Rome  racontent  ainsi  les  honneurs 
qui  ont  été  rendus  au  général  : 

«  Dimanebe,  12  du  courant,  S.  Ex.  M.  le  général  Oudlnot  de  Reggio ,  en- 
touré de  tout  son  état-major,  se  rendit  en  cérémonie  officielle  à  Saînte-Marie- 
Majeure,  pour  y  entendre  la  messe.  Après  la  messe,  le  général  alla  au  milieu 
de  la  place  assister  au  défilé  des  troupes  françaises  qui  l'avaient  accompagné. 
Il  accepta  ensuite  un  déjeuner  offert  par  le  Chapitre  de  la  Basilique  Au  des- 
sert, il  adressa  à  Mgr  Gometti,  Archevêque  de  Nicomédie  et  chanoine  de 
Satnte-Marie-Majeore,  qui  faisait  les  honneurs,  le  discours  suivant  : 
«  MoiisnoMBus, 
»  Pennette>-«tioi  de  m^adresaer  à  vous,  pour  exprimer  une  pensée  qot  me  toucAie. 
Dimanche  dernier,  j*eu8  le  bonheur  d^assister  dans  Gacte  à  la  messe  céâébpèe  en  parti- 
culier par  Sa  Sainteté;  aujourd'hui,  je  viens  d'entendre  la  sainte  messe  dans  l'un  des 
plus  grands  et  des  plus  beaux  temples  de  la  chrétienté.  La  splendeur  de  cette  basilique 
et  rtoneil  cordial  et  magnifique  que  j'ai  reçu  de  vous  demeureront  toujours  gravés 
tes  mon  ooBur;  le  souvenir  de  ce  jour  ne  s'effacera  jamais  de  ma  mémoire.  A  Gaële, 
fexprimai  à  Sa  Sainteté  un  vœu  qu'il  m'est  doux  de  répéter  à  cette  heure.  Je  la  priai, 
au  nom  du  Clergé  et  de  tous  tes  gens  de  bien,  de  rendre  le  plus  tôt  possible  son  au- 
gnste  présence  à  la  capitale  du  monde  catholique.  Et  ce  vœu,  je  puis  vous  l'assurer, 
*era  iDlantÔt  eiaucé.  Ainsi,  la  France  verta  ses  désirs  remplis,  puisqu'elle  aura  rendu 
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la  paix  à  l*Earope  et  le  Gbet  de  TEglise  aa  siège  de  ns  pMéèeuean,  Pennellei-doDc 
que  je  porte  la  santé  du  Saint-Père  en  criant  :  rive  MoifU  Pierre  1  vm  Pie  IXU 
Un  des  Chanoines  répondit  au  nom  du  Chapitre  : 

«  MONSIEUa  LE  Géméial, 

u  Noos  sommes  remplis  de  reconnaissance  pour  les  sentiments  exprimés  par  Votre 
Excellence  ;  ils  font  honneur  à  votre  piété  et  à  la  religion  dont  tous  et  votre  vaillante 
armée  êtes  venus  défendre  les  droits.  La  France,  qui  vous  a  envoyé,  s'est  montrée  fi- 
dèle à  sa  qualité  de  première  nation  catholique.  Elle  a  bien  compris  que  rîodépen- 
dance  politique  du  Pontife  romain  est  nécessaire  à  Tindépendance  de  son  sacré  minis- 
tère, et  que  les  peuples  chrétiens  ne  pourraient  qu*avec  peine  vénérer  ses  oracles,  si 
une  fiiction  violente,  intruse  au  Vatican,  assujettissait  la  tiare  &  son  empire  usurpé. 

»  Dieu  veuille  que  toujours  dure  et  se  conserve  Tesprit  dont  vous,  Monsieur  le  gé- 
néral, et  votre  armée,  êtes  animés,  afin  que  la  France  combatte  en  tonte  oocastoo  les 
ennemis  du  catholicisme,  bien  convaincue  que  ce  sont  en  même  tempe  ses  plus  vériu- 
blés  et  plus  dangereux  adversaires!  » 

Après  ce  discours,  M.  le  général  descendit  de  nouveau  à  la  Basiliqoe, 
afin  d*épancher  son  fllial  amour  pour  Marie  très-sainte.  Il  voulut  monter  lui- 
même  dans  la  niche  sacrée  où  Ton  vénère  Tantique  et  miraculeuse  Image  de 
Notre-Dame,  et  son  état-mj^or  Vy  accompagna.  Ayant  ainsi  satisfiilt  sa  dévo- 
tion, il  partit,  adressant  à  tous  ceux  qui  rentonraient  des  paroles  gracieuses 
et  pleines  de  bienveillance. 
.  Les  chanoines  de  la  Basilique  de  Saint-Pierre  n*onl  pas  voulu  rester  en  ar- 
rière de  leurs  pieux  confrères.  Ils  ont  invité  le  générai  à  une  collation  dans 
le  globe  qui  surmonte  la  coupole,  honneur  que  Ton  n^accorde  guère  quaox 
princes.  Enfin,  hier  soir,  le  Capitole  a  vu  une  imposante  cérémonie.  Le  sé- 
nateur de  Rome  (fonctions  qui  répondent  à  celles  de  maire  en  France)  et  U 
municipalité  ont  reçu  le  commandant  en  chef  dans  la  galerie  des  statues  qsi, 
éclairée  par  une  grande  quantUé  de  lustresl'présentait  un  coup-d^œil  magni- 
fique. Au  fond  de  cette  vaste  pièce,  un  bloc  de  marbre,  destiné  à  recevoir  le 
portrait  en  relief  du  chef  de  notre  armée,  portait  l'Inscription  suivante,  en 
latin  : 

«  LB  19  DIS  CALKMDES  DE  SERTSIIBBE,  Vm  DE  H.  S.  iS49,  ET  DU  TONTIFICAT  DE  PIB  IX  LE  iS 

»  Au  palais  du  Capitole,  vingt  des  administrateurs  de  la  ville  étant  réunis,  il  a  été 
parlé  de  Victor  Oudioot,  duc  de  Reggio,  lequel,  en  sa  qualité  de  géoéral  de  Pannée 
française  dltalie,  venu  pour  rétablir  le  pouvoir  pontifical  et  la  liberté  publique,  a  con- 
duit son  entreprise  avec  habileté,  sagesse  et  bonheur,  et ,  par  sa  vertu  et  ceUe  de  ses 
soldats,  a  su  conquérir  rafiection  des  citoyens.  En  mémoire  de  quoi  il  a  été  résolu 
qu*une  médaille  serait  frappée  avec  l*efiigie  de  ce  général,  pour  attester  les  sentimenti 
du  peuple  rooiain  envers  Tauteur  de  la  paix,  envers  celui  qui  a  conservé  ses  vieux 
monuments.  » 

Dans  cette  même  salle  du  palais  municipal  de  Rome,  le  sénateur  a  adressé 
au  général  un  discours  en  langue  italienne,  pour  le  remercier  des  services 
rendus  à  la  ville  et  lui  conférer  le  titre  de  citoyen  romain,  dont  II  lui  a  remis 
le  diplôme.  Le  général  a  répondu  eu  français  par  un  discours  dont  nous  re- 
grettons de  ne  pouvoir  reproduire  que  le  sens. 

«  Romains,  Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  à  mes  faibles  mérites  que  peuvent  s'adresser 
tous  CCS  honneurs  dont  vous  me  combles.  C'est  la  France  et  son  armée  que  vous  glo- 
rifiez en  la  personne  de  son  général.  Je  vous  remercie  en  leur  nom.  Le  bon  accord  qui 
a  constamment  régné  entre  vous  et  nos  soldats  est  également  honorable  pour  tons; 
j'ai  la  conviction  qu'il  ne  cessera  jamais.  Quant  à  moi,  je  serai  tot^oura  fier  de  ce  titre 
de  citoyen  romain,  et  je  bénirai  le  del  s'il  me  donne  encore  l'occasioa  de  contribuer  à 
la  prospérité  de  Home,  ma  seconde  patrie.  » 
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Le  eliof&  que  le  gouvernement  fran^is  a  foit  dn  général  Rostolan,  pour 
soccéder  à  M.  Ondinot,  ne  pouvait  être  plus  heureux.  Cet  officier-général 
jouit  auprès  des  militaires,  comme  cliez  les  Romains,  d*une  bante  réputation, 
qu'il  doit  à  la  loyauté  de  son  caractère  et  à  sa  fermeté  bien  connue. 

Le  Souverain  Pontife  n'a  pas  voulu  borner  les  témoignages  de  sa  recon- 
connalssance  au  général  en  chef  de  Tannée  française,  il  désire  que  chaque 
soldat  en  reçoive  la  preuve.  Par  ses  ordres,  un  très-grand  nombre  de  médail- 
les ont  été  frappées,  et  Ton  n'attend  plus,  pour  en  foire  la  distribution,  avec 
celle  des  croix  de  chevalerie  données  à  divers  officiers,  que  le  consentement 
du  gouvernement  français.  On  ne  croit  pas  qu'il  veuille  s'opposer  à  ce  que 
nos  soldats  emportent  avec  eux  ce  glorieux  souvenir  de  leur  campagne 
dIUlie. 

La  santé  du  Pape  est  toujours  excellente.  On  assure  qu'il  a  dû  quitter 
Gaête,  le  36  ou  le  28,  pour  se  rendre  à  Naples,  où  on  lui  prépare  des  fêtes 
brillantes.  Le  2  septembre,  il  doit  couronner  la  Madonne  de  Pié  dl  Grotta  à 
l'ausilippe,  près  de  Naples,  en  actions  de  grftces  qu'il  rend  à  Dieu,  à  son  au- 
guste Mère,  et  après  eux  au  roi  des  Deux-Siciles,  qui  a  été  Tinstrument  de  la 
Providence  dans  les  soins  personnels  donnés  au  Chef  de  l'Eglise.  On  croit  que 
Sa  Sainteté  reviendra  ensuite  à  Rome.  Plusieurs  hommes  d'Etat  travaillent  à 
préparer  ce  salutaire  et  indispensable  retour. 

Les  officiers  des  troupes  romaines  promus  depuis  le  16  novembre  1648  ren- 
treront dans  leurs  anciens  grades.  Ceux  dont  la  création  remonte  au  gouver- 
nement républicain  sont  licenciés  à  dater  du  1*' septembre  prochain,  avec  in- 
demnité d'un  mois  de  solde.  Les  étrangers  incorporés  comme  officiers  dans  les 
ironies  républicain^  sont  renvoyés  dMS  leurs  foyers. 

Ces  jours  derniers  a  eu  lieu,  hors  de  la  porte  Portese,  l'exécution  d'un  sol- 
dat français  qui  avait  tué  un  sergent  d'un  coup  de  fusil. 

La  commission  gouvernementale  a  institué  une  commission  de  Jurisconsultes 
pour  la  direction  des  procès  à  introduire  ou  à  poursuivre  contre  les  auteurs 
ou  complices  des  délits  et  attentats  commis  sous  le  régime  révolutionnaire 
contre  l'autorité  papale,  les  ministres  du  culte,  la  sûreté  publique  et  la  li- 
berté individuelle. 

Tous  les  créanciers  du  trésor,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  même  porteurs 
de  créances  certaines  et  liquides,  sont  invités  à  présenter  leurs  titres  au  bu- 
reau de  liquidation  dans  le  délai  de  trois  mois,  sous  peine  de  déchéance. 

Le  bruit  court  de  l'arrivée  prochaine  à  Rome  du  maréchal  Radetzki,  qui  doit 
faire  une  visite  à  Gaête. 

Les  Toscans  qui  habitent  Rome  ont  feit  célébrer  une  messe  solennelle  et 
chanter  un  T0  Demm  en  actions  de  grftces  de  la  restauration  du  grand-duc. 

La  police  a  arrêté,  le  21  août,  les  nommés  Dominique  Pinza,  douanier  à  che- 
val, et  Pie  Fantini,  lieutenant  dans  le  même  corps,  accusés  l'un  et  l'autre  de 
<^ompllclté  dans  les  assaarinats  des  nombreux  ecclésiastiques  égorgés  au  mo- 
nastère Saint-Calixte. 

Une  notification  du  ministre  de  rintérieur,  M.  Savclli,  décrète  que  quiconque 
Infusera  d'accepter  en  paiement  le  papier-monnaie  garanti  par  le  gouverne- 
ffi^t>  ou  qui  ne  voudra  le  prendre  que  pour  une  valeur  moindre  de  la  valeur 


fixée,  sera  pvni  d'une  amande  de  iO  à  IM)  écm  et  d'm  mais  de  (mmab.  En  cas 

de  récidWe,  la  peine  aéra  double. 

Conformément  à  la  lettre  pastorale  de  S.  B.  Mgr  le  Cafdhial-Vicaire,  un  tri- 
duo  a  eu  lieu  les  19,  20  et  21  du  courant  dans  les  quatorze  églises  de  Rome 
désignées  par  lui,  comme  une  expiation  publique  et  solennelle  ëes  blas- 
phèmes, des  sacrilèges  et  des  autres  excès,  Gommi8<M>ntre  la  rellgkn  et  contre 
ses  ministres  pendant  les  derniers  bouleversements.  Durant  ce  triduc,  ces 
vastes  églises  ont  été  continuellement  remplies  de  fidèles.  La  commission 
municipale  provisoire  assista  à  cette  cérémonie  dans.  Téglise  de  Sainte-Marie 
in  CampiûUi.  Indépendamment  de  ces  prières,  ordonnées  par  Tautorité  ecclé- 
siastique, une  société  de  personnes  pieuses  a  fait  célébrer  un  autre  triduo  à 
réglise  des  saints  Vincent  et  Anastasea  Trtvi  pour  rendre  grâces  à  Dieu  du  ré- 
tablissement de  Tautorité  pontificale.  Il  a  été  suivi  d'une  grande  fêle,  célé- 
brée le  19  dans  le  même  but,  en  Thonneur  de  la  sainte  Vierge.  Plusieurs  mil- 
liers de  Romains  y  assistaient. 

Le  trop  célèbre  religieux  Hugo  Rassi,  l'un  des  plus  fougueux  apôtres  de  la 
démagogie  italienne,  ayant  été  pris  dans  la  bande  de  Garibaldi,  qu'il  avait 
suivie  après  la  prise  de  Rome,  a  été  fusillé  par  les  Autrichiens.  Cet  infortuné 
a  donné,  avant  de  mourir,  les  marques  les  plus  certaines  de  repentir.  Il  s'est 
confessé  trois  fois,  a  demandé  pardon  du  scandale  qu'il  avait  occasionné,  et  a 
chargé  le  P.  Venturini  de  foire  publier  une  rétractation  des  mauvaises  doc- 
trines qu'il  a  préchées. 


LB  DXNIUt  DB  8.   PIERBB. 

Mgr  révéque  de  Vannes  vient  d'envoyer  à  Son  Ex.  Mgr  le  Nonce  apo^lelîqoe 
à  Paris,  pour  éire  déposée  aux  pieds  de  Notre  Saint-Père  le  Pape,  une  nouvelle 
somme  de  2,000  fr. 

Le  total  des  sommes  que  le  clergé  et  le  diocèse  de  Vannes  ont  adressées  ï 
Mgr  le  Nonce  apostolique,  pour  les  besoins  du  Saint-Père,  s'élève  actuellement  à 
47,942  fr. 

INAUGURATION  DU  CHBMIN  DE  FER  D'ÉPERNAT. 

Linauguration  solennelle  du  chemin  de  fer  de  Pans  à  Ëpemay  a  eu  lieu 
aujourd'hui.  Deux  trains  spéciaux  avalent  été  préparés  par  la  compagnie.  Le 
train  d'honneur,  conduisant  VL  le  Président  de  la  République,  M.  ie  vice- 
président  et  les  personnes  invitées,  est  parti  de  la  gare  de  Paris  avant  neuf 
heures  du  matin.  Partout  où  le  Président  s'est  arrêté ,  à  Laguy,  à  Meaox,  à 
Laferté-sous-Jouarre,  à  Château-Thierry,  à  Epemay,  les  gardes  nationales  des 
cantons  les  plus  éloignés  du  départeecient  et  une  foule  imombraMe  se  pres- 
saient sur  son  passage  et  le  saluaient  par  les  acclamations  du  pliu  vif  enthou- 
siasme. La  fête  d'Epernay  surtout  a  été  magnifique;  le  banquet,  servi soas 
une  tente  immense,  offrait  un  coiq>  d'c^l  imposant.  M.  le  nudre  d'Epernay 
a  porté  un  toast  au  Président  de  la  République,  qui  y  a  répondu  en  ces 
termes  : 

«  Messieurs, 

«L'inauguration  d'un  chemin  de  fer  est  toujours  une  fête  nationald  itfat- 
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quelle  Je  suis  heweifx  de  m'associer;  mais  rinaugaration  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg  est  à  mes  yeux  un  événement  important  à  cause  des 
lieux  qu'il  traverse.  (Bravo  î  bravo  î  ) 

»  En  effet,  en  voyant  Château-Thierry,  La  Ferté,  Epemay,  on  se  retrace  les 
dernières  et  hércMfques  lattes  de  Tempire  contre  rEnrope  coalisée  ;  et  je  me 
suis  dit  que  si  ce  chemin  de  fer  eût  existé  à  cette  époque,  ^i  rempereur  Na- 
poléon eût  connu  la  vapeur,  jamais  nous  n.'aurions  vu  les  étrangets  envahir 
la  capitale  de  la  France.  (Applaudissements  prolongés*) 

»  Honneur  donc  au)M;bemins  de  fer!  puisque  dans  la  paix  ils  développent 
la  prospérité  conunerciale,  et  que  pendant  la  guerre  ils  concourent  à  fortifier 
l'indépendance  de  la  patrie.  Honneur  aussi  à  la  ville  d'Epemay  qui  a  conservé 
intacts  les  sentiments  de  patriotisme  et  de  nationalité  1 

»  À  Epemay  I  » 

Ce  toast  a  été  suivi  de  longues  acclamations  de  Vive  Louii-Napoiécm  !  five 
le  Président  de  la  République  ! 

M.  le  Président  s*est  rendu  au  bel  établissement  de  M.  Moet,  dont  il  a  visité 
les  caves.  Le  train  d'honneur  était  de  retour  à  Paris  à  huit  keuci»  en  soir. 

Nous  reproduisons  les  discours  que  NN.  SS.  les  Evéques  de  Meanix  et  de 
Chàlous  ont  adressés  au  Présidât,  lorsqa'il  a  traversé  leurs  dtoeèses. 

DISCOURS  DE  MGR  l'ÉVÊQUK  DE  MEAUX. 

«Les  éloges  conviendraient  mal  dans  la  bouche  d'un  Evêque,  et  je  .ne  vous 
adresserai  point  de  félicitations  que  je  sais  d'avance  être  repoussées  jiar  votre 
modestie.  Mais  permettez  qu'en  déposant  à  vos  pieds  les  hommages  respec- 
tueux du  clergé  de  mon  diocèse,  je  vous  remercie  de  ce  qu'en  ce  jour  consa- 
cré au  culte  du  Seigneur,  vous  avez  choisi  pour  remplir  un  devoir  religieux 
cette  cathédrale  de  Meaux,  à  jamais  illustrée  par  le  souvenir  de  Tun  de  nos 
plus  grands  Evéques  et  de  nos  plus  beaux  génies. 

»  Fidèle  aux  enseignements  de  Bossuet,  qui  ne  voyait  dans  les  grands  évé» 
nements  de  ce  monde  que  Texécution  des  desseins  de  la  divine  Providence, 
notre  clergé  assiste  aux  révolutions  politiques  sans  y  prendre  part. 

»  Il  sait  que  son  devoir  se  borne  à  lever  vers  le  ciel  ses  mains  suppliantes, 
et  chaque  j«ur  il  appelle  les  béiédîctions  de  Dieu  sur  la  France  et  sur  le  chef 
auguste  qu'elle  s'est  donné. 

1»  Nous  avons  recueilli  avec  consolation  ;  monsieur  le  Président,  les  paroles 
pleines  de  foi  que  vous  avez  Mt  entendre  en  plusieurs  occasions,  et  nous  ai- 
mons à  nous  confier  dans  la  sagesse  d'un  gouvernement  qui  comprend  que  la 
religion  est  la  seule  base  solide  de  l'ordre  social  et  la  plus  sûre  garantie  du 
bonheur  des  peuples.» 

Le  Président  a  répondu  : 

«Il  y  a  dans  nos  positions  une  similitude  que  je  remarque  :  tohb  invoquez 
le  acuvenlr  de  Bossuet  ;  je  pourrais  invoquer  le  souvenir  de  mon  onele.  Nous 
avons  tous  les  deux,  dans  notre  position,  de  grands  exemples  à  suivre. 

»  Recevez,  je  vous  prie,  Monseigneur,  mes  remerciements  pour  la  charité- 
dont  vous  avez  donné  des  preuves  dans  la  dernière  épidémie. 

»  Je  vous  remercie  aussi  ûeo  vœux  que  vous  faites  pouf  le  bonheur  de  la> 
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France,  et  je  mis  reconnaisniit  de  tout  ce  qa'il  y  a  de  flittenr  poor  aa  per- 
sonne dans  vos  paroles.  » 

Le  Président  de  la  République  a  remis  entre  les  mains  de  Mgr  TEvèque  de 
Meaux  la  somme  de  mille  francs,  pour  être  distribuée  aux  pauvres  de  la  ville. 

DISCOUHS  Dl  MCn  L'ÉYÊQUB  DI  CBAL0K8. 

c  Monsieur  le  Président,  au  milieu  de  ces  populations  avides  de  vous  voir  et 
de  Jouir  de  votre  présence,  Je  ne  dirai  qu'un  mot  ; 

»  Que  béni  soit  ce  chemin,  ouvrage  merveilleux  de  la  main  des  hommes,  et 
tout  le  peuple  qui  se  presse  autour  de  vous. 

«>  Béni  soyez  vous-même,  qui  prenez  pour  nous  tant  de  soins,  et  qui  ^ites 
tous  les  Jours  de  si  grandes  choses.  Le  souvenir  en  vivra  à  Jamais  daus  tons 
les  cœurs,  et  surtout  celui  de  cette  magnifique  expédition  de  Rome  dont  voos 
fûtes  le  premier  auteur,  et  qui  a  comblé  de  Joie  la  France  et  tout  le  monde 
«chrétien. 

»  Ce  furent  aussi  des  hommes  bénis  de  Dieu,  que  ceux  qui,  par  vos  ordres, 
menèrent  k  si  bon  terme,  comme  nous  Tavons  vu,  une  si  glorieuse  entreprise. 

»  Combien  Je  m'estime  heureux,  monsieur  le  Président,  de  pouvoir  ici,  an 
nom  de  mon  diocèse,  vous  exprimer  mes  sentiments  et  les  vœux  que  nous 
formons  pour  vous.  Ils  ne  sauraient  être  ni  plus  respectueux,  ni  pins  sincè- 
res, ni  plus  tendres.  » 

Le  Président  a  répondu  : 

«  Je  vous  remercie  de  porter  sur  moi  les  bénédictions  que  vous  répandez 
«ur  les  produits  du  travail  humain. 

»  Je  vous  remercie  de  Tappréciation  que  vous  faites  de  ma  conduite  pas- 
sée. Je  vous  sais  gré  de  vos  vœux  en  faveur  de  1ï  France,  et  Je  suis  bien  re- 
connaissant de  ce  qui  m*est  personnel  dans  le  discours  que  vous  venez  de 
m^adresser.  » 

Partout,  sur  son  passage,  l'élu  du  10  décembre  a  reçu  l'accueil  le  plus  flat- 
teur et  a  été  salué  par  des  acclamations  enthousiastes. 


«OUTEUJBl  BELMIBUnS. 

Diocftsi  M  Paiis.  —  Les  Jardiniers  du  Jardin  des  Planles  et  du  quartier 
Saint- Marceau  viennent  de  célébrer  par  une  fête  Tinauguration  de  la  chapelle 
Saint-Fiacre,  leur  patron,  à  l'église  Saint-Médard,  me  Mouffeurd.  Toutes  les 
peintures  k  rencausiique  de  cette  chapelle  sont  de  M.  Félix  Lentliier.  Les  prin- 
cipaux sujets  représentent,  d*nne  part,  saint  Fiacre  eihortant  les  jardiniers  i  la 
prière  et  au  travaH  ;  d'un  autre  côté,  on  voit  le  saint  partageant  avec  les  mal- 
beureux  le  fruit  de  son  travail. 

—  On  assure  que  Tabbaye  de  Fonlgombault  vient  d'être  achetée  par  la  so- 
ciété religieuse  de  la  Trappe,  qui  va  la  faire  restaurer  pour  y  établir  une  colonie 
agricole  pénîtendère  analogue  à  celle  de  Metiray.  L'xcle  d'aoqnisiik»  a,  dit-on, 
été  signé  il  y  a  quelques  jours,  el  avant  un  mois  les  Trappistes  auront  pris  pM- 
session  de  leur  nouvelle  propriété. 

—  Le  choléra  vient  d'enlever  aux  arU  M.  Gérente,  artiste  distingué,  peintre 
sur  verre,  qui,  lors  du  concours  ouvert  en  1847  pour  la  restauration  des  vitraux 
de  la  Sainte-Oiapelle,  l'avait  emporté  sur  quinze  concurrents. 
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M.  le  ministre  des  travaux  publics  Tient  de  confier  cet  important  travail,  que 
laisse  vacant  la  mort  si  regretuble  de  M.  Gérente,  à  M.  Antoine  Losson  qm^ 
dans  le  concoora  de  1847,  avait  obtenu  la  pronière  place  apièa  M.  Gérente,  et 
remporté  la  médaille  d'argent. 

La  commission  qui  avait  été  nommée^  à  Feffet  de  juger  le  concoars  ouvert  en- 
tre les  peintres-verriers  pour  la  restauration  des  viiraui  de  la  Sainte-Cliapelle. 
avait,  on  se  le  rappelle,  sur  un  excellent  et  très-remarquable  rapport  du  P.  A. 
Martin,  décerné  le  premier  rang  à  M.  de  Gérente,  et  le  second  à  II.  Luêsoa,  du 
llaDs.  M.  de  Gérente  ayant  été  enlevé  par  la  mort  avant  d'avoir  commencé  les 
travaux  qui  lui  avaient  été  confiés,  ces  travaux  ont  été  remis  par  M.  le  ministre 
à  M.  Lussoif.  C*est  ^  la  fois  un  hommage  nouveau  h  la  décision  de  la  commis- 
sion et  aux  conclusions  de  son  savant  rapporteur,  et  une  justice  rendue  à  Tun  de 
nos  meilleurs  el  de  nos  plus  habiles  ariistes  verriers. 

Diocèse  de  Nattes.  —  On  lit  dans  YHermine^  journal  de  Nanies  : 

«  A  Tissue  de  la  séance  d*hier  (50  août],  le  conseil-général  est  allé  en  corp» 
exprimer  k  notre  nouvel  Evoque  combien  le  département  tout  entier  était  heu- 
reox  et  satisfait  de  voir  le  siège  épiscopal  de  Nantes  occupé  par  un  prélat  aussi 
distingué  que  Mgr  laquemet.  Cette  visite  avait  été  proposée  la  veille  au  conseil 
par  son  président,  et  tous  les  membres  du  conseil,  sans  exception,  ont  leno  à 
honneur  de  s'y  associer.  Mgr  iaquemet  a  paru  extrêmement  sensible  h  cette 
démarche  du  conseil  général,  ei,  dans  quelques  paroles  pleines  d'une  affectueuse 
dignité,  il  a  exprimé  au  conseil  combien  il  était  heureux  à  son  tour  de  cette  dis- 
position des  hommes  chargés  de  la  défense  des  grands  intérêts  du  département 
à  8*nnir  aux  efforts  que  ne  cesse  de  faire  le  clergé  pour  ramener  le  calme  dans 
les  esprits»  et  avec  lui  Tordre  dans  la  société.  « 


HOUY1ÇI4JBS  ET  r,âITS  DIVEBfl. 

Samedi,  à  midi,  M.  le  Président  de  la  République  a  reçu  le  président  et  ie 
comité  do  congrès  de  la  paix,  qui  venaient  déposer  entre  fes  mains,  conformé- 
ment  k  la  décision  de  cette  réunion,  hi  série  des  vœux  qui  ont  été  émis  par  elle 
et  que  nous  avons  publiés. 

M.  ie  Président  de  la  République  s*est  long-temps  entretenu  avec  ces  mes- 
sieurs des  conditions  et  des  possibilités  d'un  désarmement  simultané  chez  les 
principales  nations,  et  des  avantages  nombreux  qui  en  résulteraient  pour  les  fi- 
nances, rindustrte,  le  bien-être,  la  moralité  et  la  tranquillité  des  popobtions. 

M.  le  Président  de  la  République  a  plus  d'une  fois  répété  qn*il  appelait  de  tons 
ses  vœux  le  moment  où  il  serait  possible  de  ne  plas  entretenir  an  effectif  aussi 
lourd. 

M.  Wisscbers  a  réitéré  à  M.  le  Président  Texpression  des  bons  sentiments 
qo^ont  emportés  les  délégués  étrangers  pour  la  brillante  et  cordiale  réception  qui 
leur  a  été  faite  en  France,  tant  par  le  gouvernement  que  par  la  population  pa- 
risienne. {ConilUutUmnel,) 

-~  M.  le  ministre  des  travaux  publics  est  de  retour  de  son  voyage  en  Belgique, 
dont  il  a  visité  les  principales  usines  métallurgiques,  et  quelques  lignes  de  che- 
BÛB  de  fer. 

—  La  Patrie  d'hier  soir  annonçait  que  MM.  Ledra-Roilhi,  Considérant,  Félix 
Pjatf  Boichot,  Rattier  et  antres  impliqués  dans  TattenUt  da  15  juin,  venaient 
d'être  invités,  par  une  déeiiion  da  comité  démocratiqne-socialiste,  h  se  constl- 
tuer  prisonniers  à  Versailles  an  moment  de  roavertore  des  débats  devant  la  hante 
conr  de  justice. 
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La  Réforme  d*aajourd*hoi  dément  celte  nooTcIle.  Elle  rappelle,  è  cette  ooca- 
-aîon^qoe  le  comîtédémecr^itiqne-soctalttte  est  dissous  depuis  les  dernières  âec- 
«tioiis. 

*^n  ROM  assure  fw  les  ioeulpés  daiiff  PaAfre  du  13  Juin  reecTrofit  demain 
•eommunication  de  Pacte  d'accu<a(ion ,  que  dès  hier  îfs  ont  été  réunis  à  ta  Con- 
ciergerie, afin  en  pouvoir  concerter  leurs  moyens  de  défense. 

— La  commission  d*enqnéte  nommée  par  le  gouvernement  français  pour  re- 
^connaftre  la  situation  de  nos  colonies  agricoles  de  l'Algérie,  vient  de  rentrer  à 
liarseille  par  le  dernier  paquebot  d*Oran. 

— *  L*amiral  russe  Tcbitehakoff,  qui  habitait  Londres  depois  quelque  temps, 
i^ient  d^arriver  k  Paris,  où  il  compte  terminer  sa  carrière;  il  est  âgé  de  qaatre- 
vingts  ans. 

L*amiral  Tchitchakoff  commandait  les  Russes  au  passage  de  la  Bérésina. 

—  Des  médailles  doivent  être  distribuées  aui  élèves  libres  des  Facultés  de 
médecine  et  des  hôpitaux  en  récompense  de  leurs  courageux  services  pendant  le 
•choléra.  La  séance  de  distribution  aura  lieu  à  la  rentrée  des  écoles. 


BULLETIN  POLITIQUK  DB  L'ÉIBANGBB. 

Le  dne  de  Modène;  par  un  rescrit  du  6  août,  a  nommé  une  commissiott 
<.*havfée  de  rédiger  nn  projet  de  codes  civil,  criminel  et  de  procédure,  qui  ré- 
ponde, est-il  dit,  aux  besoins  de  l'époque,  et  s'harmonise  avec  la  législation 
des  Etats  limitrophes. 

En  Espagne,  dans  le  dernier  conseil  des  ministres  qui  a  eu  lieu  à  la  Granja, 
il  a  été  décidé  que  les  cortès  ne  seraient  pas  dissoutes  et  qu'elles  seraient 
convoquées  pour  le  10  octobre  prochain.  M.  Mon  est  parti  pour  Orviedo,  sa 
ville  natale;  il  doit  ensuite  se  rendre  à  Bayonne  et  de  là  à  Paris.  Les  nouvel- 
les des  provinces  continuent  d'être  bonnes.  Partout  règne  la  plus  parfaite 
tranqulllllé. 

La  nouvelle  de  la  reddition  de  Gomom,  publiée  par  la  Gazette  eatutitutUm- 
ndie  de  Vienne,  et  répétée  par  tous  les  journaux  allemands,  était  prématurée  ; 
Comom  ne  s'est  pas  encore  rendu.  La  forteresse  de  Peterwardein  a  envoyé  le 
^1  août  le  major  Toth  et  un  capitaine  en  parlementaire  au  quartier-général 
de  Haynau.  Le  22  de  ce  mois,  Kossutb  et  Bem  étaient  k  Orsowa  sous  la  pro- 
lection  du  pacha;  Dembinski  serait  déjà  à  Constantinople  auprès  de  sa  fii- 
miUe,  qui  habite  cette  ville.  Paul  Nyard,  Gzanyi,  Szemere  et  deux  antres  an- 
cians  minisires  sont  au  contraire  au  pouvoir  des  Autrichiens. 

Un  officier  russe,  arrivé  à  Vienne  le  27,  en  courrier^  y  a  apporté  la  nouvelle 
qne  Klapfca  s'était  adressé,  pour  la  reddition  de  la  forteresse  de  Comom,  au 
général  russe  Osten-Sacken. 

Un  conseil  de  cabinet  a  dû  se  tenir  à  Schœnbrunn,  le  28,  sous  la  présidence 
-de  rempeneur,  et  l'on  a  dû  s'y  occuper  principalement  de  la  reddition  de  Go- 
tmom. 

Les  membres  du  parlement  hongrois,  livrés  par  les  Busses,  avaient  déclaré 
Ja.malaott  de  Habsbourg  déclne  du.  trône  de  Hongrie.  Us  ont  été  transportés 
àPesth. 

On  écrit  de  Debreczfn,  le  19,  que  le  maréchal  Paskewitch  a  i^pris  la  route 
-de  Varsovie. 
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Le  quartier-général  du  feld-ifiagmestre  Haywm  sera  transféré  à  Pesth  le 
!«'  septembre. 

D'après  le  Moniuur  jpnmien,  les  Maggyares  de  la  frontière,  à  la  suite  d*uiie 
irruption  dans  la  Gallicie,  viennent  d'être  battus  à  Ângbyoar«  au  nombre  de 
6,000  taorames,  par  les  Russes. 

Le  cabinet  de  Berlin  se  propose  de  saisir  procbainement  les  chambres  d'un 
nouveau  projet  de  loi  sur  les  associations,  et  a  les  yeux  sur  rorfanisation  dtt 
parti  démocratique,  surtout  dans  la  capitale. 

Le  prince  de  Prusse  venant  de  Carlsnibe  est  arrivé  à  Francfort.  L'arcfaidiie- 
vicaire  de  Tempire  doit,  dit-on,  s'y  rendre  de  son  côté.  Si  ce  bruit  se  een- 
firme,  la  coïncidence  de  l'arrivée  des  deux  princes  ne  sera  pas  due  certaine- 
ment au  hasard.  On  lit  dans  une  correspondance  : 

«Uarchiduc  Je^a  parait  désirer  abdiquer  sa  dignité.  On  assure  que  les  négociations 
entre  la  Prusse  et  TAutriche,  au  sujet  de  la  question  du  nouveau  pouvoir  central,  sont 
des  pins  actives.  II  est  certain  que,  par  la  soumission  de  la  Hongrie,  rAutriche  a  recon- 
quis beaucoup  de  terrain  en  Allemagne.  Aussi  assnre^-on  que  phisienn  des  gouver- 
oements  qui  la  composent,  et  qui  oroyaienl  à  tort  que  les  forces  de  rAntridie  s*» 
raient  trop  aflaihlies  par  la  guerre  hongroise  pov  prendre  la  direetion  de -la  oooMÀ» 
ration  germanique,  ont  pris  la  détermination  de  se  rattacher  de  nouveau  k  rAutiicbe. 
Les  diplomates  les  mieux  informés  prétendent  que  le  ministère  actuel  de  Saxe,  qui  in- 
cline ^en  la  Prusse,  sera  bientôt  remplacé  par  un  ministère  dirigé  par  M.  de  Karlowitz, 
et  ce  diplomate  est,  comme  on  sait,  opposé  à  rhégémenie  prassienue.  Ce  changement 
nous  parait  d^autant  plus  naturel  que  rempereor  d*Autriche  va  èpooser,  oomaie  on 
sait,  une  princesse  de  Saxe  j> 

De  graves  désordres  ont  eu  lieu  à  Flensbourg  (Schleswig-HolstetB)  à  Toe- 
casion  de  divers  chants  nationaux  chantés  par  les  deux  partis  qui  se  dlvîsflBi 
la  ville.  Ces  rixes  ont  pris  un  tel  caractère  que  Ton  a  tait  usage  des  anses  et 
que  plusieurs  soldats  ont  été  blessés.  Une  patrouille  prussienne  a  dû  disper- 
ser les  groupes,  en  menaçant  de  £ûre  feu.  Malgré  ces  excès,  les  troupes  pnuK 
siennes  ont  évacué  la  ville.  Le  parti  danois,  renforcé  par  des  marins  et  des 
gens  de  la  campagne,  a  profité  de  ce  départ  pour  se  ruer  sur  les  maisons  de 
MM.  Sachse  et  Andréas,  et  les  saccager.  Le  même  sort  était  réservé  à  cei&a 
du  sénateur  Honningsen.  La  gendarmerie  de  Flensbourg,  forte  de  doue 
hommes  et  renforcée  de  quelques  soldats  convalescents,  s'est  avaneée  à  la 
baïonnette  contre  la  foule  armée  de  perches;  l'ayant  vainement  sommée  de 
se  disperser,  elle  a  fait  usage  de  ses  armes,  et  les  soldats  ont  même  &it  fea; 
un  garçon  boucher  a  été  tué  et  un  contrôleur  de  la  doaanegravemeitbieaé. 
Les  habitants,  partisans  des  Danois,  ont  alors  formé  un  corps  de  sûreté; 
néanmoins  le  désordre,  les  insultes  et  le  pillage,  ont  continué.  Les  Dtnois 
^nt  enfin  arrivés  et  ont  pris  possession  de  divers  postes,  sans  intervenir 
dans  la  lutte. 

Deux  mille  Allemands  partis  d'Améni|iiey  aprôft  avoir  veodn  Uml  ce  qatto 
possédaient,  avaient  débarqué  àUverpool,  bien  mnnis  d'annesy  de  monttiow 
et  d'axgent,  avec  Tintentioa  de  prendre  pftrt  aux  néveéutioi»  d'AlienngM. 
Ayant  appris  que  Bastadt  était  tombé  aa  pouvoir  des  armées  pvuasieMMS,  il» 
<^nt  envoyé  des  délégués  k  Genève  et  dann  le  Wurtenherg  pour  savoir  oe 
qu'ilsauraientàfaire. 
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LES  DISTRIBUTIONS  DE  PRIX. 

Nous  avons  déjà  parlé  brièTement  de  quelques-unes  des  solennités  liité* 
raires,  destinées,  suivant  Tusage,  à  couronner  le  succès  ou  à  récompenser  le 
travail  de  Tannée  qui  s'est  écoulée.  Chaque  établissement  aime  à  convoquer 
à  ces  fêtes  de  la  jeunesse  le  sacerdoce,  la  magistrature,  Tarmée,  la  science  et 
toutes  les  illustrations  que  compte  la  localité.  Les  pères  et  les  mères  de  fa- 
mille se  font  un  devoir  d'assister  à  ces  réunions  qui  leur  rappellent  de  doux 
souvenirs.  Mais  ils  ne  viennent  pas  seulement  se  retremper  dans  les  candides 
impressions  de  leur  adolescence  ;  des  pensées  plus  hautes  les  conduisent  dans 
les  mnrs  d'un  Petit-Séminaire  ou  d'un  collège.  Ils  s'y  rendent  par  un  senti- 
ment de  reconnaissance  pour  honorer  publiquement  la  pieuse  sollicitude  du 
maître  qui  a  veillé,  pendant  toute  une  année  avec  un  tendre  amour,  sur  le 
dépôt  conflé  à  ses  soins.  Ils  aiment  aussi  à  juger,  par  leurs  propres  yeux,  ce 
que  la  patrie  doit  attendre  d'une  jeunesse  qui  va  prendre  rang  dans  la  so- 
ciété. Ils  étudient  les  espérances  de  l'avenir  dans  4es  réalités  du  présent.  Un 
œil  exercé  ne  s'y  trompe  pas.  Si  des  maîtres,  indifférents  à  l'éducation  du 
coeur  et  à  la  culture  de  l'intelligence,  prenaient  ce  jour-là  un  masque  ou  cou- 
seillaient  à  leurs  élèves  une  habile  dissimulation  pour  tromper  les  regards  du 
public,  ce  serait  une  peine  stérile.  La  vérité  ne  tarderait  pas  à  se  montrer, 
ou  plutôt  elle  s'échapperait  à  travers  même  tous  les  efforts  que  Ton  tenterait 
pour  la  retenir  captive.  Des  discours  Inaugurent  ou  terminent  ces  solennités. 
Si  oh  pouvait  ignorer  que  la  France  a  subi  dernièrement  de  violentes  com- 
motions ou  qu'elle  en  redonte  encore  de  nouvelles,  les  voix  qui  s'élèvent  pour 
défendre  la  religion,  la  propriété,  la  famille,  l'apprendraient  suffisamment. 
Le  bruit  de  nos  agitations  politiques  a  franchi  le  seuil  de  ces  paisibles  do- 
meores;  car  II  faut  bien^  malgré  lui,  que  l'ami  de  la  jeunesse,  en  prenant 
congé  d'elle,  l'avertisse  des  criminelles  utopies  qu'elle  rencontrera  sur  son 
chemin,  on  des  pièges  que  d'hypocrites  novateurs  tendront  à  son  inexpé- 
rience. 

Nous  commencerons  cette  rapide  excursion  par  Vaugirard.  Tous  les  cœurs 
catholiques  y  voient  avec  bonheur  prospérer  un  établissement  qui  a  déjà  fourni 
à  tontes  les  branches  de  l'administration  et  à  tous  les  rangs  de  la  société  une 
foule  de  sujets  si  distingués.  Cette  année,  c'était  Mgr  l'Evéque  nommé  d'Or- 
léans qui  présidait  la  distribution  des  prix.  II  lui  était  doux  de  couronner  les 
élèves  d'une  maison  qui  lui  a  donné  autrefois  à  lui-même  les  éléments  de 
rinstmetlon  religieuse  et  littéraire.  Le  digne  chef  de  cet  établissement, 
M.  l'abbé  Poilonp,  a  ouvert  la  séance  en  rappelant  rapidement  les  premières 
études  de  l'ami  qui  va  s'éloigner  de  lui  pour  aller  s'asseoir  sur  le  siège  épis- 
copal  de  saint  Aignan.  Il  a  raconté  avec  le  cœur  ces  années  d'un  travail  as< 
sidn,  d'nne  piété  sineère,  d'un  soecès  constant,  et  il  a  montré  dans  les  hon- 
neurs ecclésiastiques  qui  sont  venus  faire  violence  à  celui  qui  les  fuyait,  la 
récompense  d'un  long  dévouement  à  l'Eglise.  La  cérémonie  a  duré  plusieurs 
heures,  mêlée  de  chants  et  de  musique  instrumentale.  Il  y  a  eu  des  noms  sou- 
vent proclamés,  toujoura  applaudis  avec  bonheur.  On  ignore  ce  que  c'est  que 
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Tenvle  dans  un  établissement  où  des  maîtres  religieux  forment  de  religieux 
<lisciples.  La  séance  a  été  close  par  quelques  phrases  parfaitement  senties, 
dans  lesquelles  l'ancien  disciple  a  rendu  un  hommage  mérité  aux  institu- 
teurs de  sa  Jeunesse,  et  à  la  digne  maison  dont  11  est  à  lui  seul  Tune  des  plus 
éloquentes  recommandations. 

A  Saintes,  l'institution  de  Pons  avait  choisi  Mgr  Dupuch  pour  distribuer 
ses  plus  belles  couronnes.  Parmi  les  noms  les  plus  heureux,  nous  avons  re- 
marqué un  descendant  du  président  de  Montesquieu.  Que  ce  jeune  homme, 
lidèle  au  nom  qu'il  porte,  s'initie  de  bonne  heure  à  la  gravité  de  mœurs  qui 
honora  les  dernières  années  de  son  aïeul. 

Le  Petit-Séminaire  de  Bordeaux  a  voulu  cette  année  honorer  d'un  hommage 
public,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'illustre  écrivain  que  la  France  a  perda 
pendant  nos  dernières  convulsions  politiques.  C'est  une  heureuse  pensée  que 
4!elle  de  rajeunir,  par  l'éloge  des  grands  hommes  qu'a  produits  la  France,  le  siijet 
un  peu  épuisé  des  compositions  appropriées  à  ces  sortes  de  solennités.  C'était 
«n  spectacle  touchant  que  de  voir  de  jeunes  lévites  essayer  leurs  forces  eu 
célébrant  le  génie  qui,  au  début  de  ce  siècle,  a  rendu  un  service  éminent  à  la 
4'ause  religieuse,  et  a  fait,  hors  du  sanctuaire,  ce  que  M.  Frayssinous  faisait 
ilans  l'Intérieur  du  temple.  Le  panégyriste,  qui  avait  l'bonneur  de  louer  son 
héros  devant  Mgr  rArchevéque  de  Bordeaux  et  Mgr  l'Evoque  de  Beauvais,  a 
Hé  fort  goûté.  Il  méritait  de  l'être  ;  ce  début  promet  un  écrivain  et  uji  ora- 
teur. Un  de  nos  confrères  de  la  presse,  la  Guyenne,  après  avoir  fait  res- 
sortir Téclat  des  Images,  la  justesse  des  aperçus,  l'intérêt  historique  et  l'élé- 
gance du  style  de  ce  discours,  ajoute  : 

«Le  public,  du  reste,  n^avait  pas  besoin  de  ces  occasions  solennelles  pour  juger  Be 
t'eaceUence  de  Téducatioa  qu*on  reçoit  dans  cet  établissement.  Depuis  trente  ans  qu*il 
•est  sons  Thabile  direction  du  vénérable  et  si  vénéré  M.  Lacombe,  que  de  jeunes  gens 
<]ui  y  avaient  puisé  une  instruction  forte  et  élevée,  en  ont  agrandi  la  réputation,  soit 
dans  TEglise,  soit  dans  le  monde  !  Aussi  aucun  événement,  aucune  révolution  n*a  pu 
«nffiublir  l'intérêt  que  les  pères  de  fiEimilie  portent  à  une  maison  si  digne  des  sympathies 
<le  tous,  et  à  qui  tous  nous  devons  la  plus  vive  reconnaissance.  Nous  sommes  heureux 
que  cette  circonstance  nous  permette  de  Texprimer  de  nouveau  aux  hommes  distin- 
guos et  pieux  qui  élèvent  la  jeunesse  avec  tant  de  sollicitude  et  de  capacité!  Repor- 
lons  donc  sur  leur  tète  les  couronnes  qu'ils  ont  distribuées  à  leurs  nombreux  élèves  !  » 
L'institution  de  Saint-Louis  (Aube)  avait  choisi  pour  couronner  ses  élèves  d'é- 
lite la  fête  de  l'auguste  patron  sous  la  protection  duquel  elle  s'est  placée.  Cette 
maison  fait  tous  ses  efforts  pour  ne  pas  rester  trop  au-dessous  du  grand  nom 
qu'elle  porte.  En  terminant  sa  septième  année  d'existence,  elle  montrait  avec  un 
légitime  orgueil  les  lauréats  qui,  à  peine  ^gés  de  seize  ans,  venaient  de  cueillir 
leurs  premières  palmes  universitaires,  ayant  parcouru  dans  l'espace  de  sept 
années  le  cercle  des  études  qui  d'ordinaire  semble  en  réclamer  neuf  ou  dix. 
En  l'absence  de  Mgr  l'Evêque,  qui  préside  habituellement  la  solennité,  les 
places  d'honneur  étaient  occupées  par  MM.  les  vicaires-généraux,  assistés 
'  d'un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  et  de  laïques  qui  s'intéressent  au  succès 
des  bonnes  lettres.  M.  l'abbé  Isambert,  directeur  de  l'institution,  a  prononcé 
un  discours  sur  le  travail  et  la  patience  : 

<f  Notre  esprit,  dit-il  à  son  jeune  auditoire,  est  ce  champ  que  Dieu  nous  donne  à  cul- 
tiver. Plus  nous  y  mcllons  ôa  soin,  pîus  notre  travail  sera  persévérant  et  phis  aussi 
nous  recueillerons.  Mais  sans  culture,  point  de  moisson.  La  loi  en  a  61»^  port«^c  :  riiomme 
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mangera  soo  pain  à  la  suenr  de  son  frooL  Or,  ie  pain  dea  inteHigeacM,  e*flit  Ut 

froit  de  Vétude  et  des  pénibles  labeurs.» 

A  ces  pieux  instituteurs  de  la  jeunesse,  il  faut  associer  le  non  de  M.  l'abbé 
Daniel,  recteur  de  racadémie  de  Caen.  On  se  rappelle  avec  quel  courage  il 
refosa  de  propager  les  doctrines  socialistes  dont  un  ministre  de  rinstruction 
publique  se  faisait  alors  le  promoteur.  Pour  mieux  protester  contre  cette  ten- 
tatiTC  de  corruption  et  d'embaucbage,  il  donna  sa  démission  que  M.  Camot 
ii*osait  pas  lui  demander.  L'intrépide  recteur  remonta  plus  tard  sur  son  siège 
où  le  rappelèrent  les  suffrages  des  hommes  de  bien  et  Testime  d'an  ministre 
si  disposé  à  honorer  le  véritable  mérite.  Celte  année,  M.  Tabbé  Daniel  prési- 
dait  la  distribution  des  prix  à  Caen.  Il  a  réhabilité  ce  mot  de  travaiilears  que 
des  tribuns  ambitieux  n'accordent  qu'aux  artisans  appliqués  à  un  labeur  ma- 
nuel, comme  si  le  prêtre,  le  magistrat,  le  professeur,  le  soldat,  le  fooctiofi- 
naire  public  et  l'avocat  n'étaient  pas  de  véritables  travailleurs.  Après  avoir 
réclamé  le  concours  du  collège  et  du  père  de  fiaimille  pour  l'œuvre  si  impor- 
tante de  l'éducation,  il  s'adresse  ainsi  à  une  autre  autorité  dont  la  coopéra- 
tion n'est  pas  moins  indispensable  : 

«  0  mères  qui  m*ècoatez,  la  divine  Providence  vou8.a  placées  auprès  de  vos  aafrnts 
eomme  les  vivantes  images,  comme  les  anges  gardiens  de  leur  innocence  et  de  leur 
honhenr.  Vos  devoirs  sont  grands,  mais  votre  pouvoir  est  plus  grand  encore.  Si  les 
hommes  fimt  les  lois,  les  femmes  font  les  mœurs,  et  p«r  les  mœurs  la  funille.  n  y  a 
dans  votre  sollicitude  de  si  inépuisables  trésors  d^inspiratioos  heureosea!  Il  y  a  dans 
votre  amour  maternel  de  si  merveilleux  secrets  pour  corriger  les  défauts,  pour  encou- 
rager, pour  élever  les  âmes,  pour  les  fortifier  dans  le  bien  ou  les  y  ramener  !  vousaves 
de  si  ferventes  et  de  si  paisBanlea  prières  auprès  de  Dieu  1  vous  savez  tronrer  des  pa- 
roles si  douces,  des  conseils  si  tendres  auprès  de  vos  enfants  I  Oh  I  non,  il  ne  8*en  rai- 
«ootrera  pas  qui  restent  sourds  aux  exhortations,  aux  prières  et  aux  larmes  de  leurs 
anères!  Rien  ne  résistera  à  Tirrèsistible  empire  de  votre  douceur,  si. vous  savei  en  user, 
fidre  oublier  vos  droits  et  votre  autorité.  Secondez  donc  les  maîtres  de  tontes  vos  forces; 
n*ailez  pas  les  accuser,  par  un  excès  d*indulgence  pour  vos  enfants,  d*un  excès  de  s^ 
vérité.  Ils  veulent  ce  que  vous  voulez.  L'austérité  nécessaire  de  leurs  règles  a  le  même 
but  que  votre  amour.  Travaillons  donc  de  concert  et  les  obstacles  les  plus  insarmon- 
tables  seront  surmontés;  car,  pour  le  bonheur  commun,  Dieu  alors  bénim  nos  com- 
muns efforts.» 

Un  discours  du  même  genre,  grave,  philosophique  et  d'une  hante  portée, 
fut  prononcé  à  Reims  dans  la  distribution  des  prix  dn  lycée,  le  11  août.  Cette 
ville  qui  a  été  érigée  en  siège  académique,  voyait,  pour  la  première  fois,  la 
magistrature  universitaire  honorer  de  sa  présence  cette  intéressante  solennité. 
La  parole  du  professeur  fut  digne  de  son  auditoire.  Il  traça  les  règles  à  suivre 
dans  le  choix  d'une  carrière  et  les  conditions  de  sa  vocation.  Sujet  éminemment 
chrétien  I  Si  l'homme  a  une  fin  qu'il  doit  remplir  ici-bas,  et  qui  en  doutai 
s'il  doit  marcher  vers  un  but  certain,  immuable,  si  enfin  les  devoirs  de  notre 
profession  entrent  pour  une  grande  part  dans  nos  devoirs  religieux,  que  de 
réflexions  et  quelle  maturité  réclame  le  choix  d'un  étati  Avec  quel  soin  il 
laut  interroger  ses  forces,  consulter  ses  goûts,  sonder  les  abîmes  de  son  cœur» 
et  surtout  Invoquer  les  lumières  de  Celui  qui  a  fiait  entrer  notre  existence 
dans  le  plan  universel  de  la  création!  M.  Rattler  a  traité  ce  sujet  avec  la 
rigueur  philosophique  qui  lui  est  Êimilière  et  la  piété  chrétienne  qui  le  dis- 
tingue. 

Le  professeur  de  philosophie  du  lycée  de  Reims  s'est  placé  sur  le  même 
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terrain  que  M.  le  directear  de  l'école  de  Pont-Levoy.  Nonsatoi»  dit  jid  Aot, 
il  y  a  quelques  semaines,  de  cette  maisoD,  qui  remonte  au  comm^caiMMt  du 
onzième  siècle,  jeta  un  grand  éclat  dans  les  derniers  Joim  de  l'antkitte  ison- 
arcbie  française,  et  dont  M.  l'abbé  Demeuré  avait  su  ranimer  les  Inmhk  sou-- 
Tenlrs.  Des  hommes  d'un  beau  nom,  et  avant  tout  dévoués  â  ia  cauae  wli- 
gieuse,  ont  voulu  perpétuer  les  glorieuses  traditions  de  Poet^^y^  «a  «an- 
fiant  la  direction  de  ce  bel  établissement  à  M.  l'abbé  Peschoad.  Son  diacoars^ 
à  défaut  d'autres  preuves,  suffirait  pour  attester  la  sagesse,  ie  talent  et  la  sol- 
Ucitnde  qn'U  apporte  dans  ces  honorables  fonctions. 

c  La  seconde  raison,  dit-il,  de  Timmense  difficulté  de  la  yèrtu  dans  une  ^irofessiorr 
unrpèe,  c'est  que  la  meilleure  votoiité  y  est  sans  seooars  pour  bien  faire.  Dsns  sa  vo- 
cation propre^  Hiomme  Ironie  d*alM>rd  demappois  natarels  qtri  l^ident  merveiltease- 
ment  à  en  acquitter  les  devoirs  :  rattcail  de  ses  fonctiem  qui  les  lui  rend  dooces,  et  ia 
capacité  de  les  remplir  qui  les  bii  rend  focilee.  Et  cependant  notre  conrageest  sî  prompt 
à  défaillir,  Tamour  du  changement  exerce  sur  nous  tant  de  séduction,  que  ces  deiixpr^. 
âeases  laBSouices  ne  sauraient  suffire.  A  la  longue,  le  goût  de  Toocupakion  la  iihis  ai- 
mée s*affadit  par  la  périodicité  du  retour  ;  d'an  autre  côté ,  llud»tade  du  même  tmratl 
engendre  Taveuglement  et  ce  qu'on  me  permettra  d'appeler  la  pétrification  de  la  jtou- 
tine.  Ajoutons  aussi  que  faire  son  deToir  dans  une  position  sociale  quelconque,  ce  n*esi 
pas  ssatemeot  en  accomplir  les  fonctions  avec  Tinvariable  exactitude  du  rouage  le  igHu^ 
régulier,  c'est  surtout  les  élever  à  la  hauteur  d*aii  acte  mond  et  cbrétien,  par  ëes  in- 
tentions  nobles,  saintes,  pures  de  tout  retour  sur  soi;  et  voilà  oe  qui  est  difficile,  Bèmc 
avec  la  vocation  la  plus  certaine.  Aussi  la  religion  nous  enseigne  qu*en  outre  du  doublt> 
appui  dont  nous  puisons  en  nons-mêmes  le  secours.  Dieu,  pour  nous  rendre  possibles 
ks  Teitns  de  sotre  état,  noua  octroie  une  aide  surnaturelle  qui  est  la  grftce.  Mais  à  qui 
accorderai!  cette  aide  nécessaire,  dont  toute  vocatiom  impliqué  la  promesse ,  si  ce 
n'est  k  celai  qiti,  par  sa  fidélité  à  la  sienne,  s'est  fait  le  seul  titre  dont  puirne  ê'élq^  le 
droit  de  l'obtenir?  Et  si  cependant,  malgré  tant  de  ressources,  Thomme  le  mieux  ap- 
pelé peut  encore  se  perdre,  jugez,  messieurs ,  de  quelles  redoutables  difficultés  doit  si; 
trouver  environné  de  toutes  parts  Thomme  que  Dieu  n'a  point  choisi.  Tout  hii  manque 
à  la  fois  :  l'attrait  du  devoir,  car  il  n'a  cédé  qu*à  la  séduction  de  «es  oenvoitises  ;  la  ca- 
pacité, car  son  amour-propre  Ta  trompé  sur  la  mesure  de  ses  forées;  les  bénédictions 
du  ciel,  car  Dieu  ne  doit  point  la  grâce  particulière  d'un  état  au  ravisseur  impie  qui  Ta 
dérobé  à  un  autre.  Aussi  ne  vous  étonnez  pas  si  généralement  Thomme  déclassé  se  per- 
vertit et  se  dépvave.  Pour  qu'il  fût  honnête  et  vertueux,  il  faudrait  un  miracle.  » 

A  Valence,  la  distribution  des  prix  du  Petit-Sérainahre  a  été  présidée  par 
M.  Ferhiy,  préfet  de  ia  Drôme.  Ce  magistrat  a  prononcé  un  discours  où  il  a 
rendu  un  noble  bommage  à  la  religion  ,  au  sacerdoce  catholique  et  à  Téduca- 
lioD  qua  Ton  reçoit  dans  cette  maison.  Mgr  l'Evéque  a  adressé  À  son  UMftaiix 
élèves  une  allocution  pleine  d'onction.  Le  discours  du  préfet  et  celui  du  pré- 
lat ont  été  couverts  d'applaudissements. 

Même  concours,  même  empressement  à  Rodez.  C'est  Mgr  Vtnilqiiifer,  évéquo 
de  Mende,  qui,  en  l'absence  de  Mgr  l'Bvéqne  de  Rodez ,  a  présidé,  le  lende- 
main de  l'Assomption,  la  distribution  des  prix  du  Petit-Séminaire  de  Saint- 
Pierre. 

Cette  fête  classique ,  qui  avait  attiré  une  affluence  considérable  parmi  le& 
notabilités  de  la  ville*et  des  environs ,  a  reçu  an  nouTel  éclat  de  la  présence 
de  M.  Fluchaire,  préfet  de  l'Âveyron,  qui  a  bien  voulu  donner  cette  marque 
de  bienveillance  à  la  nombreuse  Jeunesse  élevée  dans  cet  établissement.  Les 
maîtres  et  les  élèves  en  ont  été  d'autant  plus  flattés ,  que  c'est  la  première 
fois  que  le  Petit-Séminaire  voyait  dans  ses  murs  le  premier  magistrat  du  dé- 
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partement.  La  séance  s*est  ouverte  par  un  drame  qui  a  vivement  intéressé  l'as- 
sistance. Le  discours  d'usage,  prononcé  par  M.  Tabbé  Pons,  professeur  de  rhé- 
torique, a  fait  ressortir  avec  beaucoup  de  talent  l'alliance  des  lettres  avec  la 
religion,  et  a  constamment  captivé  Tattention  de  l'auditoire. 

Mgr  Fottlqulera  pris  ensuite  la  parole;  et,  avec  ce  goût  exquis  et  cette  ten- 
dresse de  sentiment  qu'on  lui  connaît,  il  a  adressé  aux  élèves  une  paternelle 
allocution.  Il  leur  a  foit  sentir  la  nécessité  d*étudier  les  grandi  modèles,  Parc« 
mot,  le  pontife  entend  surtout  les  maîtres  de  la  vie  chrétienne. 

c  Qne  de  vertus,  8*écrie-t-il,  a  enfantées  la  lecture  de  la  vie  des  saints,  de  ces  biogra- 
phies merveilleuses,  où  la  vertu  chrétienae  brille  de  toute  sa  splendeur,  et  oil  elle  nous 
apparaît  avec  ce  qu'elle  a  de  plus  généreux,  de  plus  touchant!  J*ea  atteste,  mes  enûmes, 
<;e8  larmes  qui  vous  honorent,  dont  vous  avez  plus  d'une  fois  humecté  les  pages  de  Ii 
vie  des  Berthman,  des  Louis  de  Goozague,  des  Stanislas  de  Kotska.  En  vivant,  pour 
ainsi  dire,  avec  ces  jeunes  héros  de  la  religion,  chez  lesquels  Thomme  tenait  de  l^ange, 
un  noble  et  saint  désir  faisait  palpiter  vos  cœurs,  et  sous  l'aiguiUon  d'une  émotion  iné- 
:si8tible,  la  vertu  devenait  pour  vous  un  besoin.» 

Le  diocèse  de  Poitiers  possède  un  utile  établissement  de  Jeunes  sourdes- 
muettes.  Elles  étaient  réunies,  il  y  a  quelques  jours,  dans  la  salle  d'asile  de 
cette  cité,  pour  recevoir,  elles  aussi,  la  récompense  de  leurs  efforts  et  de  leurs 
travaux.  Cette  cérémonie  intéressante,  présidée  par  M.  le  préfet,  avait  attiré 
beaucoup  de  monde  et  a  été  on  ne  peut  plus  touchante.  Après  un  disconrs 
bien  pensé,  bien  écrit,  prononcé  par  M.  Tabbé  Laurent,  trois  Jeunes  soprdes- 
muettes  ont  raconté  successivement  le  combat  de  David  contre  Goliath,  Il 
mort  de  l'Archevêque  de  Paris,  Texil  de  Pie  IX  à  Gaëte.  Trois  autres  petites 
lUles  ont  donné  l'attachant  spectacle  d'un  dialogue  muet.  Cette  pantomime  si 
expressive  était  traduite  par  un  prêtre;  le  bienfaiteur,  le  père  de  ces  pauvres 
enfonts.  On  les  a  interrogées  ensuite  sur  la  géographie,  sur  l'histoire,  sur  di- 
vers sujets.  Elles  écrivaient  elles-mêmes  les  réponses  sur  le  tableau;  et  ces  ré-  , 
ponses  étaient  toujours  parfaitement  justes.  Deux  morceaux  de  chant,  rendus  j 
avec  beaucoup  de  justesse  et  d'ensemble  par  les  enfants  de  la  salle  d'asile, 
ont  été  traduits  en  gestes  par  les  sourdes-muettes.  Enfin  est  venu  le  moment 
de  la  distribution  des  récompenses,  auxquelles  M.  le  préfet  a  bien  voulu  a^oB* 
ter  un  beau  prix  d'honneur  donné  par  lui.  Après  la  distribution  des  couron- 
nes, on  a  lu  une  lettre  de  remercîments  adressée  par  une  des  sourdes-muettes 
à  M.  le  préfet,  au  conseil  général,  et  aux  personnes  qui,  par  leur  prince,  té- 
moignaient de  l'intérêt  qu'elles  portent  à  cet  utile  établissement.  Nous  ei  aa- 1 
rons  fait  l'éloge  quand  nous  aurons  dit  que  c'est  M.  l'abbé  de  Lamay  qui  l'a 
fondé  dans  sa  belle  terre  de  Lamay,  et  qui  le  dirige  lui-même  avec  rassistance  , 
de  plusieurs  religieuses.  »  U.  Dehain. 

BOURSE  DU  3  SEPTEMBRE. 

Le  5  p.  100  a  débuté  ^  56  10,  a  fait  56  50  au  plus  haut,  et  reste  à  ce  coais« 
Le  5  p.  iOO  a  débuté  4  90  80,  a  fait  91  60  au  plus  haut,  et  reste  à  91  55. 
Les  actions  de  la  Banque  de  France  ont  été  cotées  à  2,340  et  2,355. 

I     I        I       ■  .11  -    r  -  I  I    II    Mil   ■    .--T-  -** 

L'un  dei  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 

fAMS.  ^  iJfPaiXEsu  i)*4nftiJK]^  LB  Ci.Ka£  KT  c*,rue  Cassette,  ^9. 
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Vkm  DE  LA  RELIGION. 


LE  PROJET  DE  LOI  SURL12NSE1GNEMENT  ET  LHS  UNIVERSITAIRES. 

Oo  ne  anareit  se  figurer  le  déchalDement  qu*a  produit,  parmi  les  uni- 
tmsilMres,  b  présentation  du  projet  de  Id  de  M.  de  Fallonx.  La  préoc- 
cupation de  h  polémique  intérieure  a  beaucoup  trop  écarté  les  catbo- 
Uqpies  de  Fétude  et  de  l'appréciation  des  écrits  de  ces  anciens  et  irrécon- 
ciliables ennemis  de  toute  liberté.  Il  fout  tenir  compte  pourtant  de  leurs 
opinions  :  nous  les  retèrerons  avec  soin,  et  nous  allons  commencer  dèa 
aujoanThui. 

En  effet,  pour  juger  impartialement  la  loi  nouvelle ,  0  faut  connidtre 
ses  diOérents  adversaires. 

n  y  aura  de  plus,  dans  ce  rapprochement,  quelque  chose  d*instmc- 
ttf.  Pour  être  attaqué  avec  une  exagération  égale  par  deux  partis  ex- 
trêmes qui,  tout  à  lîieure  ennemis  acharnés,  se  rapprochent  aujourd'hui 
dans  une  communauté  d'eSbrts  et  de  violence,  le  projet  de  loi  ne  doit-il 
pas  être  rédigé  dans  une  bien  juste  et  bien  équitable  mesure?  et  ces  feux 
croisés  ne  sont-ils  pas  pour  lui  une  éclatante  justification? 

Nous  lisions  hier  dans  les  Hémoires  de  H.  de  Chateaubriand  et  à  Toc* 
casion  de  h  Charte  de  1844,  des  paroles  d*une  haute  portée  et  qui  pei- 
gnent admirablement  Tétat  des  esprits  à  cette  époque.  L'application  à  la 
conduite  tenue  à  Tégard  de  la  loi  de  H.  de  Falloux  est  du  plus  saisissant 
k  propos  : 

c  La  Charte  reni|4açant  le  despotisme,  nous  apportant  la  liberté  lé- 
9  gale,  avait  de  quoi  satisfaire  les  hommes  de  conscience.  Néanmoins, 
m  Im  fUyilialeB  qùen  ffeoueiliaieoft  tant  d'avantages,  qui,  sortant  ou  de 

•  ienr  vfllage,  on  de  leur  foyer  diétif,  ou  des  places  obscures  dont  ik 
»  avaient  vécu  sous  l'Empire,  étaient  appelés  à  une  haute  et  publique 

•  existence,  ne  reçurent  le  bienfait  qu'en  grommehnt;  les  libéraux,  qui 
»  s^étaîent  arrangés  à  cœur  joie  de  la  tyrannie  de  Bonaparte,  trouvèrent 

>  la  Charte  un  véritable  code  d'esclaves.  Nous  sommes  revenus  au  temps 
s  de  Babel  3  mais  on  ne  travaille  plus  à  un  monument  commun  de  confu- 

>  sion  :  chacun  bfttit  sa  tour  à  sa  propre  hauteur,  selon  sa  force  et  sa 
»  taiEe^j» 

I. 

Les  détracteurs  ardents  que  le  projet  de  k»  sur  reaseigoement  a  ren* 
contrés  parmi  les  catholiques  ont  répété  plusieurs  fois  que  nous  combat- 
tions maintenant  sous  un  même  drapeau  avec  les  adversaires  les  plus 
implacables  de  la  liberté  religieuse,  a  Regardez,  nous  disent-ils,  quels 
»  sont  ceux  qui  vous  ccnnptent  aujourd'hui  dans  leurs  rangs  :  vous  re- 
»  connaîtrez  vos  adversaires  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  nuances  !» 

L'Ami  de  la  Religion,  Tome  CXLIL  29 
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Or,  ce  sont  au  contraire  ces  détracteurs  du  projet  de  loi  qui  luttent 
de  concert  avec  les  ennemis  irréconciliables  de  la  liberté  religieuse ,  pour 
neutraliser  les  efforts  de  MM.  de  Moatalead)ert  et  de  Falloux  \ 

La  secte  anti-chrétienne  qui  voudrait  faire  de  rUniversité  une  sotte 
fr«|jKse  ratioDalîfte,  a  pour  oi^ne  prindpal  une  revue  intitnlée  la  U- 
herté  de  penser.  Cette  revue,  dont  nous  avons  parlé  quelquefois  à  nos 
lecteurs,  est  rédigée  par  les  principaux  disciples  de  M.  Cousin,  par 
UM.  J.  Simon,  Saisset,  A.  Jacques,  Bersot,  Franck,  BouiUier»  etc.,  en 
un  mot,  par  les  jeunes  professeurs  dont  renseignement  impie  a  provocpé 
si  justement  les  réclamations  de  rEpisc(^t  et  des  fiimilles  catholiquei. 
Ouvrons  donc  ce  recueil,  et  voyons  ce  que  ses  rédacteun  pensent  du 
proiet  de  loi. 

Citerons-nous  les  injures  que  nos  libres  pemewrs  adressent  régulière- 
ment à  M.  de  Falloux  dans  leur  compte^rendu  mensuel  de  FinsInictioB 
publique,  et  que  le  National  se  bit  un  devoir  et  un  plaisir  de  répéter 
avec  les  plus  grands  éloges  1  Ce  serait  peut-être  le  meilleur  moyen,  poor 
donner  une  idée  de  la  terreur  et  de  la  haine  que  le  courageux  ministre 
insfûre  à  nos  ennemis.  Hais  nous  ne  pouvons  surmonter  le  dégoût  que 
nous  éprouvons  en  parcourant  ces  diatribes  furibondes. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  citer  les  jugements  portés  sur  le  projec 
de  loi,  dans  la  partie  la  plus  calme  et  la  plus  sérieuse  du  recueil.  Voici 
Tun  de  ces  jugements,  qui  nous  pai*alt  venir  de  M.  J.  Simon  (1),  et  que 
nous  trouvons  dans  le  numéro  du  i5  août  : 

«  Pauvre  Université!  la  voilà  donc  aas&i  emportée  dans  cette  bagarre  !...  la 
\v\Sij  par  le  projet  de  M.  de  Falloux,  morte  et  enterrée.... 

•  Si  le  Clergé  le  vent  bien,  et  sans  doute  il  le  voudra,  il  lui  est  loisible  d]é- 
lever  à  cété  de  ce  semblant  d'éducation  nationale,  ou  plutdt  de  ceue  éducaitOB 
dcpai  tementale,  toute  une  Uuîveraité,  libre,  florissante,  pleine  d'unité  et  de 
force,  qnt  couvrira  la  France  en  moins  d'une  année,  et  changera  les  écoles  bi- 
qiies  en  déserts.... 

o  Les  conseils  généraux  de  dépariemeat  vont  remplacer,  dans  la  dtreeliaa 
de  renseignement,  les  académies,  les  corps  savants ,  rUÉùveraité.  Je  soahiHf 
vivement,  et  du  fond  du  coeur,  que  tous  ces  eonseiUers-généfanxtaclMiit  liie*  k 
ii'i)se  espérar  qu'ils  soient  véritablement  lettirés.  Il  faudrait  étie  vraiment  loi 
l»our  s'imaginer  qu'ils  puissent  avoir  quelques  notions  de  cette  première,  de  cette 
plus  difficile  de  toutes  les  sciences,  la  pédagogie  (2).  a 

L'amertume  de  ces  plaintes  est  significative,  et  nous  console  un  peu 
des  reproctaes  contradictoires  dirigés  contre  nous  par  quelques-uns  de 
nos  amis.  Ces  critiques  opposées  ont  le  mérite  de  se  réfuter  les  unes  les 
autres,  et  de  se  convaincre  d^une  exagération  réciproque.  D  suflStde  les 
rapprocher  pour  les  neutraliser. 

f€i{9)  Uttr9  «wr  rjiumhléê  natiomU^  par  AI***.— Chaque  noméro  s'ouvre  par  une 
lettre  anonyme  exactement  semblable  à  ceUe-ci.  Une  de  ces  lettres,  qui  paraiSBeoC 
toutes  venir  de  la  même  main,  ayant  été  avooée  par  M.  J.  Simon,  nous  croyons  pou- 
voir attribuer  à  ce  jeune  professeur  celle  dont  nous  allons  extraire  un  passage.  Le  fond 
f  l  la  forme  sont  d'ailleurs  tellement  caractéristiques  que  noas  ne  craignons  pas  de  oos* 
méprendre  dans  cette  conjoncture. 
it)  P.  1»6,  iS7. 
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Dans  le  numéro  de  juillet,  la  Liberté  de  penser  avait  publié  une  cri* 
tique  plus  approfondie  du  projet  de  loi  par  un  iurisconsulte,  IL  Serrignf  , 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  Nous  allons  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  une  analyse  fid^  de  ce  travail  curieux  et  instmctir. 
Réfuter  les  emportements  passionnés  dont  il  est  rempli  serait  une  peine 
superflue.  11  nous  suffit  de  citer  : 

«  Quatre  idées,  dit  M.  Serrigoy,  dominefit  dans  ce  projet  déploraMe  :  I*  la 
désorganisation  abiurfoe  de  rUniversité  ;  2*  rextension  de  rinfluence  cléricale 
en  matière  dinstruciion;  3*  rabaissement  da  niveau  de  renseignement  ;  4*  la 
desiraction  des  garanties  établies  contre  les  Petits-Séminaires. 

vQne  le  projet  désorganise  complètement  iUniversité,  il  suffit  d*y  jeter  les  yeui 
poor  en  être  convaincu. 

»Le  Conseil  supérieur  avait  déj4  reçu  on  rude  coup  des  ordonnances  rendoe« 
par  M.  de  Salvandy  ;  le  projet  actuel  Tachève...  La  composition  de  ce  Conseît  n*a 
plus  rien  de  commun  avec  le  corps  enseignant,  puisque  les  éléments  de  ce  corps 
ii*y  entreront  que  pour  un  tiers... 

o  En  descendant  Tordre  hiérarchique  des  autorités  préposées  ^  renseignement, 
M.  de  Falfoox  a  donné  carrière  à  son  humeur  désorganisatrice...  Les  recteurs 
élaient  des  personnages  Importants,  ayant  une  circonscription  étendue  et  un 
personnel  considérable  dans  leurs  attributions.  Quand  II  y  aura  autant  d*acadé- 
mies  que  de  départements,  le  recteur  ne  sera  plus  qu*un  personnage  subalterne, 
sans  infloence  à  côté  du  préfet  et  de  l^véque.  Ajoutez  que  le  projet  enlève  aux 
recteurs  une  partie  de  leurs  fonctions  qu'il  transporte  au  conseil  académique  dé- 
partemental. 

«Quant  au  conseil  académique,  la  destruction  est  radicale.  Dans  Téut  de 
choses  actuel,  ce  conseil  est  composé  exclusivement  de  membres  appartenants 
an  corps  enseignant  :  du  recieur,  des  inspecteurs,  de  professeurs  des  Facultés, 
du  provisenr  du  lycée,  du  directeur  de  Técole  normale  ou  de  Finspecteur  d^ 
écoles  primaires.  Au  lieu  de  cela,  sur  onze  membres  du  conseil  académique, 
l*Université  en  comptera  seulement  deux,  le  recteur  et  rin«pecleur  de  racaîdé- 
mîe  :  le  clergé  trois,  TEvéque  et  son  dél^oé,  plus  un  minisire  des  coites  protes- 
tants; le  reste  sera  pris  parmi  des  laïques  étrangers  ^  TUniversiié...  Ici  donc  Té- 
lénient  nniversilal'e  n'est  plus  le  tiers,  comme  dans  le  conseil  supérieur;  il  n*esl 
pas  néme  le  cniulème,  il  est  au-dessous  de  Télément  ecclésiastique... 

«  Non-seulement,  les  recteurs  sont  annulés,  mais  le  projet  se  défiant  d*eux, 
to«l  amoindris  qu'ils  seralcfit,  leur  enlève  leurs  aUributîons  d'a^lminlstration 
active,  pour  en  investir  les  conseils  dits  académiques  (art.  4î,  46, 48, 49). 

»  En  descendant  lot^ours  la  hiérarchie  des  autorités  préposées  à  renseigne- 
ment, nous  arrivons  à  nnstrueiion  primaire,  où  nous  rencontrons  la  même  Imis- 
liHté  contre  ce  qnl  existe  et  les  mêmes  idées  de  désorganisation...  Pour  cbaofer 
resprlt  des  instituteurs,  on  les  place  sons  la  verge  du  curé,  puis  de  TEvéque» 
pois  du  ministre...  On  travaille  h  détruire  les  écoles  normales  primaires.  Ea  vé- 
rité, je  ne  sais  pas  si  je  veHIe  ou  si  je  rêve,  quand  je  lis  de  pareilles  dispositions; 
II  me  semble  que  les  événements  qui  se  passent  et  ceux  qui  se  sont  passés  tons 
mes  yem  ne  sont  qoe  des  Images  bntastiqoes  produites  par  une  imagination  en 
délire  L.. 

aie  passe  au  seeond  grief,  rextension  de  riaflaenee  cléricale...  On  Fa  v«; 
trms  dignitaires  ecclésiastiques  doivent  entrer  dans  le  conseil  supérieur  de 
Tinstraction  publique  (arti*')  ;  le  conseil  académique  comprendra  trois  miaistres 
4a  cnlle  sor  ome  membres,  contre  deux  universitaires  (art.  8);  et  le  curé  on  le 
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pftsteur  a  la  surreillance  de  rengeigoement  primaire  (aru  i6«  43  et  48).  Il  £nl 
ajouter  la  dîsposiiion  de  fart.  46,  qui  foU  entrfr  dans  la  commisnoD  chargée 
d^examiiier  lea  aspirants  au  breret  decapadlé,  on  ministre  de  chaeiiB  des  ariM 
professés  daas  le  départeaneiit. 

»Amî,veilàleelsrKéqiii,  à  tous  les  degrés  de  PeBseigMHBl,  «I  appelé  à 
le  CMMrMer,  ^  le  surveiller,  el  à  jeger  ses  neoibres...  Ajoutes  fue  le  deigé  peat 
encore  avoir  un  représeotant  au  sommet  da  département  de  rinsaraetion  pdUi^aSi 
eoaune  cela  se  voit  eu  ce  moment,  et  si,  moins  d^un  an  après  la  révcÂutîon  de 
révrier  i848,  nous  avons  pu  être  lémeins  de  ce  phénomène,  il  n*y  a  pas  de  rai- 
son pour  ifae  ce  ministère  ne  soit  pas  inféodé  ï  tout  jamais  i  un  persannage  po- 
litique représentant  cette  nuance  d*opintoo...  CVt  donc  un  poids  énorme  qui 
faut  ajouter  ^  la  compression  qu'eierce  le  clergé  sur  A'instrnciion  publiipie  ei  le 
corps  enseignant. 

»  Lors  même  que  le  ministère  de  Tinstroaion  puhUque  sérail  oecBjpé  par  on 
homme  qui  ne  partagerait  pas  les  opinions  de  M.  de  Falloox,  le  cleigé  ne  pèse- 
rait pas  moins  fortement  sur  le  gouvernement  ;  c'est  oe  que  nous  avons  vu  avaat 
1848...  Que  sera-ce  donc  dans  ravenir,  lorsque  rUniversité  sera  complètement 
désorganisée,  et  par  conséquent  sans  force,  que  les  recteurs  seront  réduits  à  os 
seul  département,  que  les  professeurs  et  les  élèves  seront  devenus Josticia** 
hies  des  ministres  du  culte,  que  les  instituteurs  seront  dépouillés  de  leur  inauM^ 
vîbilité,  que  les  écoles  normales  seront  supprimées?. ..  Oui,  si  ce  projet  était 
adopté,  il  conduirait  à  Pavilissement  de  TUniversiU,  et  la  France  perdrail»  ce 
jour-là,  le  prix  de  tous  les  efforts  qu'elle  a  ûiits  pour  son  émaocipalioa  eiposr 
celle  do  genre  humain! 

a  Non-seulement  aucune  garantie  n'est  prise  contre  les  écoles  secoodaires  ec- 
clésiastiques, non-seulement  celles  qui  eiislaient  dans  rordonnance  de  18S8 
vont  se  trouver  abrogées;  mais  ces  écoles  se  trouveront  affranchies  de  Tinspee- 
lion  par  les  agents  de  TEtat.  Voici  Tingénieux  système  que  M.  de  Failous  a  ima- 
giné pour  atteindre  ce  résultat  :  «  Un  tiers  des  inspecteurs  généraux  sera  néces* 
»  sairement  pris  parmi  les  membres  appartenant,  ou  ayant  appartenu  àTetuei' 
»  gnemml  libre^  (art.  17.)  —  Les  inspecteurs  d'académies  seront  choisis  par  le 
»  ministre  parmi  les  professeurs  de  Faculté,....  Us  chifè  d'tfwltxttfton  Uki 
0  et  les  profeiseurs  des  divertu  eatégorieê  d^éiahUuewimUs.  —  L^iospectioa 
tt  de  renseignement  primaire  sera  spécialement  confiée  à  quatre  inepecteufS 
«  généraux,  dont  deux  au  moins  doivent  appartenir  à  l'enselgn^eiii  primaire 
»  public  ou  libre  (art.  i7,  i8).  a  —  Ainsi,  voilà  des  inspecteurs  qui,  à  lous  les 
degrés,  devront  être  choisis  parmi  les  membres  de  l'enseignement  <s6ri,  prind- 
paiement  pour  l'instruction  secondaire.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Que  les 
écoles  ecclésiastiques  seront  inspectées  par  leurs  propres  membres... 

»  On  ne  sait  pas,  en  vérité,  ce  que  l'on  doit  le  plus  admirer,  m  l'axuucb  os 
DB  LA  DÉUBNCB  d'un  PAREIL  PiojBT.  Il  fsut  avoir  un  bieu  étriinge  mépris  poor 
les  cervelles  de  nous  autres  Français  pour  oser  le  présenter  sans  craindre  de  6oa> 
lever  Topinion  publique.  S'il  se  rencontrait  une  assemblée  assez  aveugle  oaasfist 
complaisante  pour  l'accepter,  il  fendrait  peut-être  une  nouvbllb  n&vQU)XiO!i.poar 
extirper  toutes  les  racines  et  les  mauvais  fruits  qu'il  avait  portés  (IJ  aw 

Voilà  bien  la  cootse-partie  dea  criftiqttea  dirigée»  ao»tce:ie  peojet  de  loi 
par  certains  journaux  catholiques.  «  On  nous  livre  à  l'Université  I  a  s'é* 
<»ie4rOB  d'une  part,  c  On  nous  Hvie  au  olergé!  »  s^^éerie^t^on  ete  Fantre. 

(i)  Pa?.  14M«7. 
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Gomment  des  dameurs  si  contradictoire  ne  seraient-elles  pas  soupçon- 
nées d'une  égale  eiuigératioa? 

MUTUUS  M  AOm. 

Voici  le  discours  adressé  par  le  prince  Odescalchi,  présMmt  de  1»  eoMBiiwiwi 
fnanidpale  ée  Boae,  aa  fénérat  OadinoL  en  loi  reraeitant  le  brevet  de  citoyen 
romain  et  le  décret  qui  ordoane  de  fwypsf  mm  aiédiiille  eo  son  honneur  : 

«La  commission  provisoire  manicipaiiev  en  vous  déclarant  citoyen  romain,  vous 
offre,  iliostre  général^  le  parchemin  où  est  écrit  le  décret  original  que  vous  venex 
d^entendre  lire  et  par  lequel  elle  ordonne  de  frapper  une  médaille  en  votre  hon- 
neur. Le  décret  sera  placé  au  palais  des  Conservateurs,  dans  la  salle  des  grands 
capitaines,  parmi  lesquf^ls  il  me  suffira  de  rappeler  le  célèbre  Marc-Antoine  Co*. 
fonna,  lllonnenr  de  Rome  et  de  toute  Tltalie.  Certes,  la  municipalité  de  Rome 
ne  pouvait  pas  vous  rendre  ce  public  hommage  do  reconnaissance  ailleurs  que 
dans  cette  enceinte  ornée  des  grandes  images  des  Scipion,  des  Marc-Anrèle,  des 
Aleiandre-le-Grand,  des  Alcîbiade,  des  Corbulon  et  des  Pompée,  dont  les  hauts 
laits  sont  Tobjet  de  votre  admiration  et  dont  vous  suivez  les  traces.  Rome  vous' 
doit  Ik  vous  et  aux  vaillantes  armes  françaises  de  grands  et  signalés  bienfaits  ;  vous. 
Vavez  déchaigée  du  poids  si  pesant  des  maux  sous  lesquels  elle  éuit  accablée^ 
vous  Pavez  replacée  sous  le  gouvernement  doux  et  pacifique  de  fimmortel  Pie  IX^ 
notre  adoré  souverain,  et  vous  avez  pu  user  de  vos  armes  avec  tant  de  prudence 
et  de  délicatesse  qu'en  vous  rendant  maître  de  cette  cité  vous  avez  respecté  ses 
monuments  étemels  et  fait  admirer  Tattitude  et  la  sévère  discipline  de  vos  sol- 
dats. Maïs  les  vicissitudes  des  choses  humaines  amènent  toujours  ramerlume  an 
^in  des  plus  grandes  Joies.  La  municipalité  de  Rome  se  réjouit  de  pouvoir  vous 
décerner  dans  cette  soirée,  sur  la  colline  glorieuse  du  Capitok^  tm  honneur  que, 
sous  tous  les  rapports,  vous  doit  la  gratitude  des  Romains,  et  voil4  que  sa  joie 
est  attristée  par  cette  pensée  que,  sous  peu  de  jours,  vous  quitterez  Rome.  Nos 
Tirets  égalent  la  grandeur  des  bienfaits  dont  vous  est  redevable  la  ville  éter- 
nelle, une  espérance  cependant  nous  console.  Nous  avons  la  ferme  confiance 
que,  pour  être  loin  de  Rome,  vous  ne  lui  serez  pas  moins  utile,  et  que  dans  la 
grande  caplule  de  la  France  vous  saurez  agir  de  manière  à  rendre  stables  et 
durables  les  fruits  que  la  France  elle-même  auend  de  vos  giorieoses  vidûires.  a. 

M.  le  général  Rostolan,  en  prenant  possession  du  commandement  des  troupes 
d'occupation,  a  publié  la  proclamation  suivante  ; 
«  Hautaiits  ds  Romk, 

»  U  y  a  data  mois,  votre  cité  languissait  sous  la  double  opprevian  de  la  ter* 
reur  et  de  Fanarchle. 

»  Les  troupes  françaises  sont  entrées  dans  Rome.  Elles  n*ont  vu  en  vous  qae 
des  amis  ;  Tordre  et  la  iranquUlité  ont  été  rétablîs»  el  bientôt  la  drapeau  du  Sou- 
verain Pontifes  flotté  sur  les  morsde  la  capîlalo,  sahié  par  aos  ciéi  d'à 
siasme  comme  gago  d'un  meilleur  avenir. 

aDepuis  ce  teo^ps.  Tannée  n*a  cessé  do  donner  Texeaiplade  la  i 
la  justice,  de  la  générosité.  / 

.  »  Cette  conduite  de  aossoldatssera  pour  voas  i'expreasiaa  la  BMiaséqaivo^pa 
des  sentiments  et  des  sympathies  de  la  France  pour  le  Sonvesain  Ponlîia  at  pa«f 
^  peuple  des  Etau  romains. 

>  Appelé  anJoard*boi  au  oomnaadeaaeBt  en  chef  de  Tarméa,  |a  me  glanée* 
d^avoir  à  continuer  la  noble  lAche  si  bien  commencée  par  elle, 

•  Pendant  la  durée  de  mas  lonctiaos  coflanaa  goovQBaauff  de  AaaMtî'asfnai^ 
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précier  Tamonr  que  tous  portez  k  votre  soaverain,  le  respect  que  vouft  avei  pour  i 
ses  vertus.  J'ai  pu  connaître  vos  désirs,  vos  espérances.  Mes  efforts  tendront  sans 
cesse  ^  la  réalisation  de  vos  vœux.  Mon  phis  beau  titre  de  gloire  sera  d'avoir  été 
choisi  pour  poursuivre  l'œuvre  du  bienveîMaiice  que  le  gouvernement  français  a 
entreprise  pour  voire  bonheur  ci  voire  prospérité. 

a  Rome,  le  S4  aoùi  1849.  Le  général  en  chef  RoavoLair.* 

GOHtBILS  GtNtaAUX. 

Nous  avons  maintenant  les  comptes-rendus  des  quatre  premières  séances. 
Après  la  nomination  de  leurs  bureaux,  les  conseils,  on  du  moins  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eus,  ont  nommé  une  commission  pour  examiner  les  mves  ques- 
tions soulevées  par  M.  le  ministre  de  Fintérieur,  sur  l'organisation  départemen- 
tale. 

'  Le  rétablissement  de  l'impôt  sur  les  boissons  a  été  Fobjet  de  discussions  im- 
portantes, dans  presque  tous  les  conseils.  La  plupart,  jusqu'à  ce  moment,  se  son( 
prononcés  en  faveur  du  rétahlistement. 

Nous  donnons,  ci-après,  quelques  extraits  des  comptes-rendus,  sur  les  ma- 
tières qui  peuvent  intéresser  le  plus  nos  lecteurs. 

'  AcBK.— Le  conseil-général  s'associe  au  vœu  du  conseil  de  l'arrondissement  de 
Bir-sur-Aube,  pour  demandf  r  la  formation  de  bibliothèques  morales  dans  toutes 
lès  communes,  et  décide  rabolition  de  la  mendicité  dans  tout  le  départeoient,  i 
partir  de  iSSSO. 

Cbsi.  —  Le  conseil  a  voté  une  allocation  demandée  par  H.  le  préfet  ponr 
établir  des  lectures  dans  les  prisons.  D'après  le  projet  on  n'aurait  recours  ans 
lecteurs  payés  qu'à  défaut  seulement  de  lecteurs  volontaires  et  dévoués. 

DocBS.— M.  le  préfet  a  proposé  l""  d'établir  cinq  primes  de  200  fr.  chacune pooi 
les  cinq  instituteurs  dont  la  conduite  diiQS  leur»  fonctions  aura  été  jugée  irré- 
prochable ou  plus  recommandable  que  celle  de  leurs  collègues. 

S*  De  porter  5,000  fr.  au  budget  départemental,  dans  la  vue  de  venir  au  secours 
des  communes  qui  voudront  conseniir  à  créer  dans  leur  sein  des  salles  d'asile. 
Les  crèches  étant  le  complément  des  salles  d'asile,  une  allocation  de  3,000  fr.  a 
été  proposée  pour  favoriser  la  fondation  des  premières  crèches  dans  le  départe- 
ment. S*  Enfin,  d'établir  quatre  primes  de  SOO  fr.  pour  aider  à  rétablissement  des 
quatre  premières  associations  de  secours  qui  s'établiront  dans  le  département. 

NouD.  — M.  Delaroière,  conseiller,  avait  proposé  de  voter  un  crédit  de 
S0,000  francs  pour  venir  en  aide  aux  associations  libres  de  charité  et  aux  asao- 
datlons  d'ouvriers.  Le  bureau  a  pensé  que  ce  projet  n'était  pas  praticable;  tU 
proposé,  en  conséquence,  l'ordre  du  jour.  M.  de  Melun  s'y  est  opposé  en  eti 


«  Après  avoir  entendu  la  distinction  que  le  rappon  fait  des  deux  parties  delà 
proposition  de  M.  Dehiroière,  je  n'ai  pas  compris  qu'il  les  ait  cobfondues  dans 
ses  conclusions.  En  effet,  quand  il  s'agit  d'accorder  un  capital  à  des  assodalioos 
d'eorriers  qui  n'olfrent  aucune  garantie,  H  serait  téméraire  d^entrer  dans  une 
voie  proposée  sous  toutes  les  formes  à  l'Assemblée  constituante,  et  qui  toojonrs 
a  été  iranvée  impratieahle.  Hais,  lorsqu'on  demande  d'encourager  des  associa* 
tions  de  Menfiikanee  qnl  enlèvent  à  la  charité  privée,  si  pleine  de  xèle  et  de  dé- 
▼onemenc,  les  seuls  abus  qu*on  lui  ail  quelquefois  reprochés,  en  y  introdoissnt 
I^srdre  et  le  diseemement,  je  ne  vois  aucun  motif  de  reftis.  rinsiste  d'aui'Ai 
pins  pour  l'adoption  dn  principe  posé  par  M.  Delaroière,  que  j'y  vois  la  condlialion 
9ÊÊn  dsnx  fsiees  qui  doivent  coneoorir  an  bien  de  ht  sodélé. Il  t^ut  quele 
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conseil  général  du  Nord,  toujours  si  favorabte  aux  proposhioas  dnrilMes,  en- 
courage la  conciliai iou  que  nous  demandons  en  repoussani  touie  exoluftion  ict 
montrant  qu'il  est  prêt  à  seconder  les  efforts  de  tous  ceux  qui  veulent  le  bien.  » 

LWdre  du  jour  a  éié  néanmoins  adopté. 

Somme.  —  M.  Malo  a  soumis  au  conseil  la  question  de  savoir  s'il  faUaît  i:eiiou- 
yeler  le  vœu  exprimé  Tannée  dernière  pour  qu'une  disposition  législative  aule- 
risàt  les  conseils  généraux  à  se  réunir  spontanément,  en  cas  de  violation  de  FAs* 
semblée  législative.  Bien  que,  les  circonstances  actuelles  ne  permettent  pas  4e 
craindre  un  semblable  attentat.  II  a  annoncé  que  la  commission  dpni  il  était 
Torgane  était  d'avis  de  renouveler  ce  vœu,  car  Tihiervention  des  conseils  gêné* 
raoi,  dans  un  cas  pareil  pourrait  sauver  le  pays. 

M.  PnOODHOir  ET  LB  C0!(GaÈ8  D8  LA  PAIX. 

Dans  ce  pays  de  France  où  la  mémoire  est  si  courte,  il  est  bon  de  faire  sou* 
veot  parler  de  soi,  si  Ton  ne  veut  être  oublié  tout-h-fail  par  ce  public  si  iocoQ- 
siaat  daw  ses  affections,  chez  lequel  te  souvenir  des  bommes  et  des  cboses  s'ef- 
face si  rapidement.  M.  Proudbon  sait  à  quoi  s*en  tenir  ii  cet  égard,  et  avec  Paide 
de  qeelqoes  aflii<s,  il  trouve  de  temps  en  temps  Toccasion  de  rentrer  en  scène.. 

Ptasievre  journaux  ont  annoncé,  il  y  a  quelques  jourâ,  que  M.  Proudbon  avait 
bien  voolo  envoyer  son  adbésion  au  congrès  de  ta  paix,  et  un  journal  de  province 
a,  de  plas,  publié  une  lettre  aitribuée  à  M.  ProiMlhon,  dans  laquelle  le  fonda- 
teur de  l'ex-Banqoe  du  Peuple  exprimait  «es  sympathies  ponr  le  congrès.  Ôr 
de  toolceia  rien  n*éiait  vrai,  ainsi  que  nous  l'apprend  la  lettre  suivante  adres- 
sée ao  jMmal  le  Tempi  : 

«  Conciergerie,  i«  septembre. 
9  MoNSiEca, 

>  Vous  avez  deviné  juste.  La  leHre  que  tous  avez  rapportée  dans  votre  nv« 
ttéro  d*hier,  d'après  ie  Progrêê  dt  r^tite,  n'est  pas  de  moi.  Je  n^a  j  point  écrit  au 
ConyrH  de  /a  Paix  ni  à  sou  honorable  président.  Je  n'en  suis  pas,  Dieu  merci! 
aux  oiaiserîes  de  Tabbé  de  Saint^Pîerre;  et,  ai  je  crois  que  ta  guerre  doére  éire 
abolie  on  jour  entre  les  hommes,  j'attends  ce  résultat  de  causes  un  pea  plmpue* 
tondes  que  la  tolérance  mystique  dont  MM.  Degoei  ry  et  Coqoerel  ont  donné  ta 
si  édifiant  exemple,  et  le  libre-échange  préconisé  par  Cobden.  La  paix  unirer- 
selle  est  comme  la  richesse  universelle  :  elle  existera  quand  il  n'y  aura  plue  ni 
opprimés  ni  exploités.  Or,  c'est  à  quoi  le  Pape  et  les  rois,  ses  bien-aîméa  fils, 
ont  nds  bon  ordre. 

a  Le  CmÊgfH  di  In  Peto  n'est  à  mes  ye«x  que  le  commencement  de  II  sahite* 
«fiîance  dectiinaro^jësnitique  contre  l'invasion  des  idées  démocratiques  et  sodàp* 
^  une  Jm^flefie  malihaaieene.  A  ce  titre,  vous  peuvei  tenir  pour  certafai,  naoo» 
sîear  le  rédacteur,  que  je  lui  rérerve  autre  chose  qm  des  complineaia. 

»  Salut  et  fraternité.  »  P.-J.  Pbmmoii.  « 

Voilà  bien  toujours  le  révolutionnaire»  n'ayant  un  éclair  de  bon  sens  que  dans 
va  paroxlaaie  de  haine  et  d'orgueil  ! 

Le  JfoniVeiir  contient  ce  matin  le  rétablissement  sur  le  cadre  d'activlié  de 
^îngt-dnq  officiers-généraux  et  d'un  colonel,  admis  sur  leur  demande  à  profiler 
du  bénéfiee  du  décret  réparateur  du  il  aoû^  dernier.  Ces  officiers  avaient  été 
brutalement  destitués  par  le  gouvernement  provisoire.  On  avait  pani  crahidne 
dans  rarmée  que  cet  acte  de  justice  ne  nuisit  k  l'avancoment  et  n'arrêtât  hi  car» 
rièie  d*un  gnnd  nombre  d'ofliciers.  Le  MimiUur  exptîqne  que  cette  rentrée  dnna 
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iMCMlrasBediniiiaenqve^rQiiemiiledeaxleiioiiibre  des  nomiiiatioiiB  qu  se 
font  annuellenienl  dans  les  grades  aoxqads  appartieiineiit  les  généraux  rdevés 
de  la  retraite. 

M.  le  ministre  de  rintériear  vient  d^instituer  une  commission  de  sarralhiiee 
des  prisons  dn  département  de  la  Seine. 

Cette  eommission,  indépendamment  de  la  surveillance  contmaelle  qo^dle  eut* 
eera  et  dont  elle  rendra  compte  au  ministre,  devra  pmposer  toutes  les  amélîon- 
tions  dent  elle  croirait  susceptibles  les  différentes  parties  de  radministratiOD  oo 
du  régime  des  prisons  ;  elle  pourra  aussi  être  appelée  par  le  ministre  à  préparer 
les  projets  de  loi  et  règlements  s'attadiant  à  ces  questions. 

Sont  nommés  membres  de  cette  comnrisskm  :  MM.  Arnaud  Jeainty,  maire  do 
7*  arrondissement;  Âylies,  président  de  cbambre  à  la  cour  d'appel  de  Paris;  Bi- 
rocbe,  représentant,  procureur-général  près  la  même  cour  ;  Bérenyer,  ptésidcat 
de  cbambre  à  la  cour  de  cassation  ;  Berger,  représeatant^  préfet  de  la  Seine; 
Cochin,  avocat;  Debelleyme,  président  du  tribunal  de  première  instanee  de  h 
Seine;  Desmazures,  secrétaire-général  du  ministère  de  riotérieiv;  Dupérier, 
membre  du  conseil-général  de  la  Seine  ;  Ferras,  inspecteur-général  des  établi»- 
semenis  d'aUénés;  Ylclor  Foucber,  procureur  de  la  République  près  le  tritaiii 
de  première  instance  de  la  Seine  ;  Freslon,  avocat-général  k  la  coor  de  cana- 
tion  ;  Jallon,  s^réuira-géaéral  au  ministère  de  la  justice  ;  Jouveaeel,  cooseîUer 
d'Eut;  Gb.  Lucas,  inspecteur-général  des  prisons;  Manceaux,  maoubre  du  esa- 
seil-général  de  la  Seine;  Marbeau,  ancien  adjoint  au  maire  dn  l*'  amacKne- 
ment;  Passy  (Antoine),  ancien  soussecréuire  d'Etat  ;  Rebittot,  préfesde  police; 
Horace  Say,  conseiller  d'Eut;  Yaiirain,  maire  du  d*  arrondissement. 

M.  Cochin  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Un  journal  de  Lyon  assure  que  le  lieu  fixé  pour  la  grande  réunion  des  ebel^ 
du  parti  socialiste  dans  tous  les  pays  est  définitivement  Genève. 

On  avait  pensé  à  Braxelles  ;  mais  le  mouvement  organisé  en  Belgique  sots 
4e  nom  d'as^Mr«  du  Prado,  et  qui  a  abouti  à  la  cour  d'assises  du  Brabant,  a 
«déteminé  la  préférence  donnée  à  la  Suisse. 

M.  Ledra-Rollin,  que  les  journaux  font  voyager  dans  tous  les  sens,  a  été  m 
'à  Genève. 

Gfaaqué  heure  amène  quelques  célébrités  de  plus  auprès  de  Vbomme  du 
19  juin.  La  réunion  menace  d'être  nombreuse,  s'il  but. en  ju^er  jmt  la  qv»- 
tllé  de  réfugiés  de  tous  les  pays,  qui  ont  quitté  Paris  depuis,  deux  jottfs,  se  di- 
rigeant sur  les  différamea  villes  dont  les  communications  avec  Genève  sodI 
faciles.  An  surplus,  des  noies  sont  dé}à  échangées  enire  les  divers  gonveroe- 
menta^qul  eal  Intérêt  à  étouffer  ce  foyer  central  d'insurrections. 


LBS  CAVRS  UB  LA  BANQUE. 

La  Banque  de  France  offre  un  phénomène  qu^on  n^avait  jamais  vu  dans  rhis- 
laired'a^un  étaWlssemeni  de  ce  genre  depuis  qu'il  en  existe  dans  le  monde  :  (^<^' 
onlol4*ane  banque  possédant  une  réserve  métallique  à  peoprès  aussi  coDsidé' 
arable  que  sa  circulation  de  papier,  et  que  la  loi  dispense  néanmoins  de  Hoblig^ 
^llon  de  convertir  ses  billets  en  espèces.  E!Te  a  en  ce  moment  580  milGoos  et 
demi  en  argent,  et  setilemeni  409  millions  en  billets  circulant,  et  si  Paccroiss^ 
aides  espèces  soit  ta  loi  hlaquelle  f!  obéit  depuis  un  assez  long  temps,  dans 
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I  on  cfmi  wiMiîiws  ta  réserve  métallîqae  égalera  la  circulation  en  papier, 
si  eNe  ne  la  éépasse.  Gel  accrolsseinènt  etx  en  effet  (Teoviron  4  minions  à  Pa^is 
et  «ramant  dans  les  soceorsales,  en  tont  près  de  8  millions  comparativement  an 
ewnpic -rendu  de  h  semaine  dernière. 

Il  Bil^^ga^^ 
LETTRE  DB  S.  &.  MAE  LE  CARDINAL-ARCHBYÊQUB  iffi  MAPXJBS  VOUS  DBlUN9g1l    LE 
RiTABU^SMJUd  DSS  JÉSCITIS  DAHB  US  BOT  ACME  BBS  DEDI-9ICII.KS. 

S.  E.  le  CaidlBal-Arclievêque  de  Naples  a  présenté  à  Sa  Majesté  le  roi  des 
Deai.«Sieile8  une  m|«ête  pour  le  snppUer  de  rétablir  dans  son  royaume  la  Com- 
pagnie de  Jésus.  Qaatre  autres  Evêques,  ceux  de  Palerme,  de  Lecce,  d'A- 
quila  et  de  Sorrente  ont  de  leur  côté  adressé  au  roi  la  même  demande.  Nous 
trouvons  dans  VAmi  de  VOrdre,  de  Namur,  la  traduction  suivante  de  la  lettre 
du  CardiDal-Ârchevêque  : 

»  Yoîlà  déjà  deux  ans  qni  s*éeooleat  depuis  qoe  cinq  des  principaux  diocèses 
de  «tua  paatle  de  tos  Etats  oai  été  ▼ivemenl  blessés  par  la  dispersion  violente 
des  Pèfes  de  Ja  Gauspajinie  de  Jésus,  dont  le  nom  seul  est  un  éloge.  Depuis  deux 
aoB  aOBsi  laaplMfraadeseités  de  ce  royaume  et  les  Evéques  qui  sont  chargés 
de  las^gonaetner apifitaeHement  se  trouvent  privés,  tant  pour  Pexercice  du  saint 
ministère,  que  pour  la  direction  des  écoles,  du  concours  de  tant  d^ecclésiasiîques 
dislMipiés  par  leur  piéié  et  par  leur  savoir,  comme  la  Compagnie  de  Jésus  en 
bamil  en  grand  iKMabra. 

^Xûiii  le  jnoade  aait  ipieeans  aucune  feute  de  la  part  de  ces  rengieux, 
avant  «antjofementy  eonmiremeni  à  toutes  lois  et  à  toute  justice,  ces  ministres 
du  Stigaaur  ibaani  assadHa,  pillés  et  expulsés  de  Naples  avec  la  plus  révoltante 
tMidaee,  taetfaqne  le  méoie  jour,  dans  le  même  moment,  par  les  mêmes  moyens, 
«Is  élaitni  en  bâtie  sut  mêmes  violences  dans  les  diocèses  de  Palerme^  de  Lecce, 
ié'Aqûh  M  de  Semante;  tout  le  monde  sait  encore  que  par  un  calcul  digne  de 
leur  soéléniiesaa,  les  auteurs  de  ces  méfaits,  prenant  prétexte  du  silence  du  gou- 
TTmamant,  ae  sont  emparés  des  biens  et  établissements  de  la  Compagnie,  aûu, 
ont-ils  cru,  de  rendre  impossible  et  le  retour  et  le  réublissement  de  ces  édi- 
iantes  communautés  ;  tout  le  monde  sait  combien  TEpiscopat  fut  profondément 
blessé  par  eaa  Ma  odieux,  et  que  depuis  ce  moment  tous  les  Evèquea  ne  cessé- 
«eut  de  cQpdwMMir  ce  qui  s'était  fait,  ni  de  s^empleyer  en  mille  manières  pour 
lavoriserifea  apHeleux  dans  leur  daapénion  et  pour  empéober  la  ruine  entière 
des  bieoa  appactenanl  à  cet  IjMiitui. 

B  Nos  voix,  Sire,  noe  aciiona  doivent  parkr,  jion*seulementf>our  combattre  et 
détruire  le  mal,  mais  encore  pour  produire  et  pour  accroître  le  bien,  peur  ftîse 
triompher  la  vérité  et  la  justice,  pour  procurer  à  la  jeunesse,  exposée  à  iflptf  ide 
Quêtions  qui  inondent  la  société,  des  moyens  de  salut,  moyens  qu'elle  trouvait 
si  abondamment  dans  le  zèle  des  enfants  de  saint  Ignace,  et  dont  elle  est  main- 
tenant dépourvue  par  la  diepersion  de  ces  hommes  de  Dieu  chéris  et  vénérés  de 
tous  les  gens  de  bien ,  et  haï»  seulement  des  impies  et  des  manvais  chrétiens. 

»  Ces  sentiments  que  nous  éprouvons,  Sire,  c'est  Dieu  qui  nous  les  a  inspirés, 
ainsi  qu'aux  quatre  Evéques,  nos  collègues,  sans  aucun  accord,  sans  aucune  #n- 
^Me  prMablè  entre  nous.  C'est  Dieu  aussi  qui  nous  a  inspirés  de  déposer  notre 
prière  aux  pieds  de  Votre  très-religieuse  Majesté,  afin  que  par  tel  moyen  qu'EUe 
iHfihL  convenable,  EDe  veuille  saùs  reurd  lever  tous  les  obsucles  au  libre  exefp 
tiee  du  aafm  ministère,  de  la  part  de  ces  saints  Religieux,  comme  aussi  les  ré- 


tablir  dans  la  directîop  des  écoles  ei  dans  radmîoîftlrjatoa  d«s.kien6  qui  ippar- 
tiennent  à  leur  Compagnie,  avec  tous  les  mêmes  droits  dom  ils  jouiâsa«eiil  dass 
leurs  coTIcges,  leurs  ëgll^es,  leurs  maisons,  avant  le  jour  (atal  duiû  outfft  1848. 
Ce  réublissemenl,  tous  les  bons  catholiques  le  réclament,  ei  ceux-là  aiéinequ, 
par  nne  lâche  connivence,  ont  prêté  la  ra<iin  à  cette  injuste  eipulsion,  le  recon- 
naissent aujourd'hui  comme  îniiîspcnsablement  nécessaire. 

V  Je  dois  à  mon  siège,  Gomme  Archevêque  de  la  capitale,  de  faire  entendre 
one  plainte  plus  vive  et  plus  douloureuse  ponr  le  dommage  que  celle  dispersioo 
eaose  au  salut,  au  hien*étre  spirituel  de  tant  de  mes  chères  onatlles  privées  au- 
jourd'hui de  ces  guides  pieux  qui  les  dirigeaient  dans  la  bonne  voie,  ei  à  tant  de 
jeirtics  gens  qui,  habitués  à  suivre  leurs  écoles,  y  apprenaient  à  devenir  sujets 
Adèles  en  même  temps  que  bons  catholiques,  et  ï  tant  de  familles  qui  uoavaiwi 
chez  eux  des  moyens  de  subsistance.  Les  lettres  qu'adressent  à  Voire  Majesté 
nos  vénérables  Collègoes,  lettres  qui  m*ont  été  transmises  en  signe  d*uniié, 
ajouteront  sans  doute  un  nouveau  poids  II  mes  réclamations,  nne  nouvelle  force 
i  mes  propres  plaintes.  Leurs  paroles,  les.raisons  qu'ils  font  valoir  comme  moi, 
ei  en  proportion  de  Timportance  de  leur<  diocèses,  montrent  eomMen  aéra  avan- 
tageux pour  les  esprits  et  les  cœurs  des  sajeis  de  Votre  Majesté  ee  réSsMîsM* 
ment  si  vivement  désiré,  quelles  sont  les  disposilloiis  de  ans  oeaîilea  qm  «os- 
draient  déjà  voir  ce  retour  accompli,  combien  de  bénédidîoDS  Voire  Majené, 
par  ce  rétablissement»  s'aUirerait  sur  Elle,  sur  sa  fiiaiiUe  royale  et 
royaume. 

»  Nos  paroles,  Sire,  nous  en  sommes  persoadés,  n'ajouteront  rien  Mn 
nents  qui  animent  le  cœur  de  Votre  Majesté.  Aussi  estr-ee  en  Elle,  ^o*après  Dies, 
nous  avons  placé  toute  notre  conltonce.  C'est  pourquoi  nens  nous  eroyons  obKgf'S 
de  faire  un  appel  à  ce  cœur  paternel  et  religieux,  aitendsiol  de  aea  léaoUMîSHS 
un  moyen  de  compensation  aux  insultes  publiques  faites  dans  sa  ville  ém  Nsplss 
anx  oints  du  Seigneur,  et  une  source  de  bienfaits  spîritnefe  deitméo  -4  réfawT 
les  perfes  qu'ont  éprouvées  et  ki  morale  publique  et  tant  de  fMèles.  Ces  èieulûtt 
s*accomplîront,  je  n'en  doute  pas,  avec  le  retour  de  la  Compagnie  ée  Jésus,  et 
ee  retour  sera  un  signe  non  équivoque  de  ki  protection  divine,  car  lii  oè  ae  trente 
et  ieurit  la  Compagnie  do  Jésus,  la  foi  catholique  doit  indalntaUemenl  flswiv 
et  régner. 

»Naples,le2aoùtl849. 

»  XiSTB,  Cardifià^Àrelmé^mu  a 

Une  lettre  de  Naples  du  36  août  annonce  que  le  roi  a  cédé  à  la  demande 
4e  S.  £.  le  Cardinal-Àrchevèque  de  Naples,  en  accordant  aux  HR.  FP.  de  ta 
Compagnie  de  Jésus  rautorisation  de  rentrer  dans  lenr  ancien  couvent 

Hier,  le  Père  Fàva,  provincial,  accompagné  d'antres  religieux  a  été  intro* 
dnit  par  des  officiers  supérieurs  dans  la  maison  de  Jésus  iVuevo,  et  le  chef  des 
efleiers  a  présenté  les  clés  au  R.  P.  provincial. 

GOHGiLE  D£  vœnœ. 

(Suite.  Voir  le  K«  4820.) 

tes  évéqoes  assemb'és,  unis  dans  une  sainte  concorde,  bien  qu*a 
aux  races  nationales  les  plus  diverses  et  vous  parlant  en  diilereotes  [ 
Uffieni  et  vons  exhortent  d^ns  TEspiit  saiut,  avec  celte  veix  qui  à  la  premiëfS 
flMecôte  se  fit  entendre  dans  toutes  les  langues  ;  ne  vous  laisses  pas  ébtouîr  ftf 
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les  paiyvfes  siikiiles  ot  pi»r  kis  arii&ces  de  «ses  sédoclein'g  du  peuple.  Ainez  vMm 
oaiiaii,  i^Jtr^  pays  ei  voire  laogue  ;  mais  n'ouUies  pas  qae  imuê  la  terre  nt  «» 
Set^iMur  (Ps.  xxiii.  1 .),  qn^ea  ioutes  les  langues  du  monde  on  lui  adresse  joaraeW 
leaeni  cette  prière  :  «  Notre  Père,  pardoonn^nous  nos  offenses  comme  nous 
pau'donnons  i  cet»  qui  nous  ont  orTensés,  i><et  que  sa  sainte  volonté  est  qoe  les 
diverses  lois  et  formes  de  goavernoment  ne  soient  pas  un  motif  de  division  entre 
le»  hommes  et  les  peuples»  mais  que  ceux-ci  soient  unis  exiériewement,  comme 
parla  commwiaoté  de  TEglise  universelle,  ils  doivent  être  intérieurement  et  spi^ 
Eituellemeot  unis  éuBA  la  foi  et  dans  la  charité. 

Un  autre  moyen  de  séduction  auquel  se  laissent  prendre  même  les  hommes  h 
bonnes  înieniions  et  qui  veulent  le  vrai  progrès,  mais  moyen  qui  sert  à  voiler 
ariificieusement  la  haine  du  christianisme  et  le  projet  de  son  renversement,  e^est 
Je  cri  à  Tordre  du  jour  :  •  Séparation  de  Técole  (de  Tenseignemem)  et  de  TE- 
glise.  » 

«  Laissez  les  v niants  venir  à  moi  et  ne  les  en  empêches  pas,  car  le  royaeme 
du  ciel  est  pour  eux  a  (Matib.  xiii,  U),  dit  le  Sauveur  iésus-Christ,  qui,  dans 
son  eafiwce,  avait  sanctifié  par  sa  présence  Técote  du  Temple.  Et,  se  fondaac 
sur  celte  divine  parole  et  cet  exemple,  TEgUse  bâtissait  ordioavemonl,  adossée 
à  la  maison  de  Dieu,  Técole  des  enfants,  eorame  si  celle-ici  devaiiétre  le  vesil- 
huJe  de  celle-là,  afin  que  les  pt Ittt  qui,  par  leur  baptême,  appirtennient  en  ^a»>* 
veor,  lui  fuaseni  amenés  an  travers»  pour  ainsi  dire,  de  Técole.  A  Teoseign»» 
meot  des  connaissances  nécessaires  à  la  vie  terrestre  elle  allfaili  des  leçons  4e  li 
crainte  de  Dieu  et  de  la  vie  éternelle  de  la  même  manière  qoe  rame  a^IKoai 
corps.  Maintenant  en  veut  arracher  Tun  de  Tauire,  le  corps  de  Tème,  la  tenm  dft 
ciel,  réoole  de  FEglise,  les  petits  enfants  de  Jésus-Christ.  tNons  ne  Ihimetomi 
plus  ks  enfants  venir  à  lui«  nous  les  en  empêcherons.  »  Voilà  leur  réponse  a« 
mot  louchant  du  Seigneur.  I)écides  vous-mêmes,  N.  T.  C.  F.,  laquelle  de  eii 
deux  voies  vos  évéqœs  doivent  suivre,  s'ils  ne  veulent  pas  chargor  sur  ienr  âose 
ta  aisu^  ée  ifmnmtfûm  (llatth.  xvnr,  6.)  dont  le  Seigneur  menaeo  eenx  qui  dé» 
tottineat  de  lui  les  peitrs. 

«t  Mais  relise  est  ennemie  de  la  seienee,  •  s^écriont  d'autres.  A  eeux-ci  mm 
répondons:  La  Canase  science»  celle  qui  nie  Dieu  et  sa  révélatîott,  et  les  poursuil 
de  sa  haine,  ne  peut  pas  plus  pi^lendre  à  restimede  rfigKse  eià  être  àineillie 
par  elle  que  le  faux  monnayenr  à  faise  admettre  aa  oonirefaoon  par  reasayeur; 
carrEglisealaoenacîeneeqo'ello  est  (eoofontts elle /^ndtmMatft  ImvMUrê* 
wUéi  (I  Tim.  m,  15.).  Mais  la  seieiiee  véritable  a  élé  de  tout  temps  hmwrée  e 
cultivée  dans  l'Eglise.  Et  comme  elle  soit  que  rnnlqno  source  de  toute  vétilé  eg| 
le  Dieu  de  U  révélation,  qui  est  à  k  Ans  le  créateur  du  mande  des  esprits  e(dn 
sMode  corporel,  elle  peui  dire  sans  erainle  à  ta  acieneo  :  «  Tu  médites  sur  In 
nature  |>hysiqne,  sur  Tordre  spirituel  et  sur  lliistoire  du  pnsaé,  espéomt  y  iroft- 
ver  ta  solution  de  Ténîgme  de  la  vie  ;  ce  sont  ces  choses  qui  reAdent  ténoîgnago 
de  Ui.  Médite  bien,  réfléchis  profondémeot,  et  tu  y  trouveras  sa  putasanoe  dter- 
neUe  et  sa  divinité  (Rom.  i,  SM)),  un  accord  partait  entre  la  parole  révélée  et 
TcBuvre  de  la  création.  Quant  à  moi,  je  ne  saurais  talsser  ssodeler  sur  tes  dé» 
«ouvertes,  qui  changent  journellement  ta  sainte  parota  révélée  qni  m*ost  eonllée 
en  dépôt.  Marche  en  avant  assidûment  et  coosidéréQMmt  :  je  Cauende  bien  se» 
lontiersau  but,  si  tu  Taltems.  Je  ne  mets  pas  d'olMiacta  daus  ta  carrière,  sei-* 
pacte  de  même  ta  mienne,  ne  trouble  pas,  ne  difliime  pas  ta  sonree  sainte  qtri 
réconforte  des  milliers  de  pèlerins  dont  les  fqrces  détailliraieBI  sans  elta  :  car 
ioi,uin'espaseBétatd'étancher  lotir  soif,  a 

Un  troisième  piège,  ta  phi^  attrayant,  est  le  cri  :  Lnni*.  Cest,  à  ta  vérilêt 
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mm  choie  préekoM  que  h  Nberté,  4t  loal  temps  dière  k  ff^gltie.  Gv  ^  > 
^fMTé  plos  qo'elle,  dans  le  eoars  de  son  exfsience  dqyols  4ix«-Mt  sièda, 
roppreMîon  et  rinjaslloe  des  pouvoirs  tynimkiiiesî  Ptndaiit  trois  eents  su  son 
Jbemtu  ingesît,  eomme  le  psnier  de  jonc  de  Fenfaiit  Hoise  sor  le  Nil,  dsns  qd 
fleuve  de  sang  qm  memçsit  cootimieHeflient  de  IViigkNiiir.  Mais,  pleiiie  de  fri> 
elle  se  oooteotaii  de  répéter  an  gouvernement  civil  des  païens  le  mot  adressé  ptr 
oondlvni  insttlntear  à  Ptiate  :  <  Ta  n'aorais  aocan  pouvoir  sor  moi  8*fl  ne  t*avaîi 
élé  donné  d*en  baots  (Jean,  m,  1i.)-  Se  confiant  en  la  sainte  Pnyvideuce  de 
Dieu,  qui  régit  le  monde,  elle  ne  se  faisait  pas  justice  elle-même  par  la  Tîolenoe, 
iOUe  o^en  remetmit  au  Dieu  Juste  et  tout-puissant  pour  la  manière  et  Theure  de 
sa  délivrance.  G^est  pourquoi  cette  autre  parole  du  Seigneur  s*aoeoiiipltt  ï  son 
égard  :  «  Ne  craîus  pas,  petit  (iramilié)  troupeau  ;  car  il  a  plu  an  Seigneur  de  le 
donner  le  royaume»  (Lac,  ni,  98.)*  Lorsque  TEgliSe  catkoliqoe  ordonne  soi 
chrétiens  d^étre  soumis  aux  autorités  établies  de  Dieu,  elle  est  inspirée  para 
terne  croyance  que  le  esonde  est  gouverné  par  le  Tout-Puissant,  sans  la  volonté 
40  qui  pas  un  un  cheveu  de  notre  tète  ne  tombera.  EHe  commande  par  la  bouebe 
4e  TApètre:  c  Soyes  soumis,  pour  Tamour  de  IKeu,  k  toute  autorité  Imnnine, 
-(au  auierités  constituées),  soit  au  roi,  en  sa  qualité  de  souverain,  soit  aux  goo- 
-«•raeofs,  eoBMne  ceux  qui  sont  envoyés  de  sa  part  pour  punir,  les  mafftitenn 
M-  pour  léeompeoser  les  hommes  de  bien.  C3ar  la  volonté  de  Dieu  est  quepar 
4MffO  bonne  vie  vous  fermiez  la  bouebe  aux  hommes  ignorants  et  Inaensés.  Et, 
iionimfls  libres,  mais  non  comme  ceux  qui  ahu9€ni  de  la  iiberté  pour  nervir  de 
mêélê  à  Uurmatteê  »  (I.  Pierre,  if,  13.).  Ct  encore  :  «  (}ue  toute  personne  soit 
ioonniise  aux  puissances  supérieures;  car  II  n*y  a  point  de  puissances  qui  ne 
•«knne  de  Dieu,  et  c*est  loi  qui  a  établi  toutes  celles  qui  sont  sur  la  terre.  Cetoi 
éùm  qui  résiale  aux  puissances  résiste  à  Tordre  de  Dieu,  et  ceux  qui  y  résistent 
aHiront  la  condamnation  sur  eux-mêmes  (Rom.  xm,  1-3). 
:  Mais  quoi?  serait*!!  vrai  que  le  christiaolsme,  comme  on  le  fui  reprodie,  rend 
leo  Imes  timides  et  lâches  qui  s'aecommodent  de  tous  les  caprices  d*Qn  pouvoir 
tyranniqoe?  Il  s*en  faut  bien!  Autant  TEglise  compte  Jusqu^è  ces  demies 
Ssmps  des  milliers  de  martyrs  dans  tous  les  pays,  autant  eHe  a  produit  de  héros 
iMnépides,  de  oossbatianu  qui  ont  dooné  leur  vie  pour  la  vraie  liberté,  cette  fi- 
èerté  qu*ello  seule  a  euiantée  au  monde.  Mais  elle  eommence  son  oeuvre  de 
liberté  par  ^intérieur  de  lliottme,  la  conscience,  sachant  bien  que  reoclave  ds 
péehé  no  peut  pas  èirs  nn  véritable  homme  libre,  et  que  seulement  celui  qui  est 
imiifimrmkiêni  libre,  celui  que  Jésus-Christ  a  rendu  à  la  Kberté,  sait  user  con- 
MoaUement  de  la  liberté  extérieure,  pour  exercer  le  bien  sans  entraves,  poor 
nocnaiplir  oonrageussnwnt  et  avec  joie  ions  ses  devoiro  de  chrétien  et  de  ci- 
aoysn,  et  «on  pour  la  Caire  servir  de  vodl»  ^uioacAe  te  moHcé^  ainsi  que  s^exprime 
rÂpdire  d'une  maoiéffe  si  frappante,  comme  s*il  avait  eu  en  vue  les  menées  faj- 
puériles  des  mit^4e  fuljftsrr^de  nds  Jours. 

•  Asns  des  eireonstinoos  aussi  eritâques,  et  an  spectacle  de  ces  Hnpies  teata- 
Slvus,  <de  ces  luttes,  de  ces  combats  qui  soulèvent  les  peuples  pour  on  fmiéme 
dor  liberté^et  pour  le  rèvo  d*un  blon-étre  imaginaire  en  ce  monde,  vos  évéqoes, 
M.  T«  €;  -F^  puisant  au  fond  de  leur  ceeur,  rempli  de  sollicitode  pour  vous,  lenr 
ouscignemSBt,  leurs  exhortations,  leurs  prières,  tous  adressent  tous  ensemble 
«ne  parolo  du  Seigneur  :  «  Votre  Père  sidt  de  ipioi  vous  avez  besoin.  Cherchez 
4ooe  premlèrsuMot  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  toutes  ces  choses  vous 
noront  données  par  dessus  (Luc,  xn,  30-31 .)  a. 
Cherchez,  premièrement,  le  royaume  de  Dieu  ÎYous  le  trouverez  dims  son  Eglise, 
Diienseîgaoment,'datoi  ses  mystères.  Mais  combien  peu  qui  le  cherchent  arec 
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un  ennr  «incère!  Tandis  (pi*an  parti  nombreux  se  déclare  ovTertement  rennemi 
du  royamne  de  Diea,  le  combat  ï  outrance  el  8*efforce  de  Panéantir,  Q  se  irouve 
des  millioi»  de  chrétiens,  marquée  du  scean  du  stint  baptême,  qui  en  ont  peu  de 
souci,  qni  s*en  détournent  avec  une  froide  indifférence,  et  pour  qnt  la  sagesse- 
de  DIen  n*est  qu^ane  folie  digne  de  mépris.  Qui  noos  garantit  que  le  Seigneur  ne 
va  pas  iaisBer  tomber  en  friche  le  champ  ingrat  oè  aa  parole  rencontre  i  peine 
«I  petit  espace  fertile,  le  champ  qni,  an  lian  de  vin  et  de  froment,  ne  produit 
qoe  des  ronces  et  des  épines  ;  quMl  ne  va  pas  noos  éter  son  royaume  pour  le  don- 
ner à  on  penplequi  en  tirera  de  bons  fruits  (Matth.,  zxi,  43.)  !  Au  Concile  géné- 
ral de  Nicée,  tenu  il  y  a  i,500  ans,  se  trouvèrent  réuéis  pinsde  3<K)  évéques,  la 
plupart  des  régions  de  TOrient,  dont  chacira  gouvernait  une  chrétienté  florissante 
MafaUfliiant,  et  depuis  des  siècles,  ces  beaux  jardins  do  Seigneur  ne  sont  phis 
qn*on  désert  foolé  par  les  infidèles.  Afin  donc  qne  Thistoire  eedésiastiqoe  n*ait 
pas  un  Jour  à  déplorer  de  la  même  manière  le  sort  de  vos  évéques  réunis  au- 
jontPhoi  à  Vienne  et  celui  de  leurs  diocèses,  cherches,  à  N.  T.  G.  F.,  avant 
tout  le  royaume  de  Dieu  1  Au  temps  présent,  il  souffre  violence  plus  que  jsmais 
(liatth.  XI,  i2),  et  les  forts  seuls,  les  hommes  résolus,  Tattirent  k  eux,  et  ne  se 
hiisseat  pasamcher.  Et  ce  que  vous  ne  pouvex  pas  faire  chacun  en  particulier, 
SMayei-^  dans  une  sainte  ligue  entre  ceux  qui  sont  animés  de  bonnes  dispoai- 
tiens,  afin  que,  de  même  que  les  méchants  se  liguent  pour  attaquer  et  pour  dé- 
duire, les  hommes  de  bien  en  fassent  autant  pour  les  repousser  et  pour  prelé- 
fer  la  vérité,  le  droit  et  Tordre.  , 

(La  mite  à  tm  proehain  nwniro.) 
—  ■  •  •  ^ 
HOmnBLLES  EEIiIOIEU8E8. 

DiocÈsB  j>B  Paris. —Samedi  prochain,  la  Nativité  de  la  très-sainte  Vierge  sera 
célébrée  avec  une  très-grande  solennité  dans  la  chapelle  de  Notre-Dame-dfr-L4>- 
reite,  à  Issy,  afin  d^aiiirer  les  bénédictions  du  del  sur  le  Concile  provincial  qui 
doii  s*oovrir  dans  le  séminaire  Saint-Sulpice.  On  sait  qu*en  id96,  Bossuet,  Fé- 
nelon,  M.  de  Noailles,  Evéqoe  de  Châlons-sur-Marne  ;  de  Barlay,  Archevêque  de 
Paris;  M.  Troason,  supérieur-général  de  la  Congrégation  de  Saint-Su^ce,  et 
M.  Chéroo,  ofBcial  de  rarchevéché  de  Paris,  asaiMés  d*ua  docteur  de  la  Sor- 
boQoe,  se  réunirent  dans  cette  solitude  champêtre,  pour  y  examiner  le  qniétisioe 
.  de  Mme  Bouvière  de  Lamotte^  et  qu'è  ia  suite  de  ees  conCôrences  la  nouvelle 
doctrine  de  Vamour  purtt  gratuit  fut  déféré  è  la  décision  du  Saint-Siégc  apo- 
stolique qui  la  condamna  en  dernier  ressort. 

—  Le  président  d'une  société  charitable  d'une  des  communes  de  b  ban- 
lieue  de  Paris,  dans  la  pensée  que  la  réunion  d'un  certain  nombre  de  jeunes 
gens  autour  de  la  table  sainte,  le  jour  de  TAssomption,  pourrait  être  d'un 
bo.i  exemple  pour  sa  paroisse,  avait,  dans  ce  but,  fait  un  appel  aux  meop- 
bres  de  cette  œuvre.  Pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  un  très-petit  nombre 
répondit  à  cet  appel.  Or,  le  brave  président ,  à  qai  sa  bourse  permet  de  (aire 
grandement  les  choses,  avait  dressé  au  milieu  de  la  plus  belle  allée  de  son  jardin 
une  immense  ubie  de  soixante  k  quatre-vingts  couverts,  destinée  à  recevoir  ses 
coufrères  à  la  sortie  de  Toffice.  Grand  fut  son  embarras  quand  il  se  vit  devant 
tant  de  préparatifs,  lui  vingtième  à  peine.  Mais  Tembarras  ne  fut  pas  de  kwgue 
durée,  il  se  rappela  une  des  plus  touchantes  paraboles  de  Notre-Seîgaenr.  Les 
invités  n'étaient  pas  venu^,  m  alla  chercher  les  pauvres  et  les  petits.  Toutes  les 
bmilles,  hommes,  femmeè,  màanis,  vieillards,  infirmes,  tous  ceux  qoe  ht  société 
visitait  et  secourait,  s'assirent  bientôt  aux  places  laissées  vides  ;  etles  pieux  con- 


(  «38  ) 

frères  servant  Jésos  leur  maître  dans  ces  pauvres,  se  tàamai  debout  demtre 
<uix,  la  serviette  sur  le  bras  et  Tassietle  à  la  maio. 

Diocèse  db  Mohtpilubi.  —  Saocedi  dernier  a  eu  lieu,  au  séminaire  de  Moit- 
l>ellier,  la  clôture  de  la  retraite  ecclésiastique  précbée  par  M.  Plantier.  Ceioca- 
xeur  remarquable  par  la  solidité  de  ses  études  et  par  Télégaoce  mesurée  de  sa 
4>arole,  a  produit  le  plus  grand  effet  sur  les  ecclésiastiques  venus  pour  se  préfa- 
cer dans  la  retraite  aux  saints  exercices  de  leur  ministère. 

Diocèse  de  Rennes.  —  Quatre  jeunes  Anglaises  vlenneol  d'abjurer  le  protes- 
tantisme à  Dinan. 

Diocèse  de  Nevbbs.  —  Mgr  TEvéque  convoque  un  synode  général  de  son 
clergé  diocésain  pour  le  mardi  il  septembre.  Sont  appelés  à  ce  synode,  MM.  les 
«banoines,  les  curés  de  l'*  et  2*  classe,  les  directeurs-prêtres  des  deiixséa»- 
«uiires,  les  aumôniers  d*hospices  ou  communautés^  et  en  outre  deox  curés  étsr 
servants  de  chaque  canton.  Le  synode  s'ouvrira  par  nne  messe  solennelle  iik- 
quelle  tout  le  clergé  doit  communier.  11  sera  clos  le  jeudi  à  midi  par  le  chant  do 
'l£  Deum.  Le  cérémonial  du  synode  sera  conforme  en  tout  point  aux  prescrip- 
iions  du  pwUifeal  romain. 

Diocèse  de  Mameille.  —  Un  scandale  des  plus  déplorables  a  eo  lieu  daas 
«eue  ville.  Le  prétexte  a  été  on  refus  de  sépoilnre  fait  par  raotorité  ee- 
déstatlqne.  Le  corps  pour  lequel  on  réclamait  )es  honneurs  religieux  éuit  fe- 
ini  d'un  homme  mort  sans  Tasslsunce  d*un  prêtre  et  dans  une  vie  hiflne.  Oi 
certUieat  favorable  avait  été  demandé  k  Téglise  Saint-Charles  et  aceordé  fv 
des  renseignements  incomplets;  mais  Tauiorité  ecclésiastique,  sur  des  avis  otlé- 
rieurs,  a  cru  devoir  rrfuser  au  mort  la  sépulture  catholique. 

Ce  matin  on  a  présenté  le  corps  à  Téglise  Saint-Charles  ;  mais  les  portei 
ayant  été  fermées,  et  la  police  ayant  donné  ordre  aux  porteurs  de  suivre  lear 
<!liefflln,  le  cortège,  formé  en  partie  dans  les  rues  qui  avoisinent  le  Thé&ire, 
«'est  bientôt  grossi  d*nne  foule  de  passants  et  de  uipugeors  qui  se  sont  ponè 
^rers  Tégllse  Saint-Martin,  dont  on  n*a  pas  eu  le  temps  de  fermer  les  portes 
devant  cette  émeute  fhnéraire.  Les  serranu  de  Péglise,  .avertis  trop  tard,  ont 
voulu  s'opposer  h  rentrée  de  cette  foule  désordonnée,  mais  ils  ont  été  fraf- 
pés,  violemment  écartés,  et  la  cohue  s>st  ruée  dans  Téglise.  Un  certain  noo- 
hre  de  Ihrienx  ont  envahi  la  sacristie,  enlevé  une  croix,  et  om  réclamé  ks 
yrières  catboliqaes  avec  menace.  Nous  avons  le  regret  de  le  dbe,  les  agents  di 
police  et  rauierilé  municipale  n'oul  pas  fait  leur  devoir  pendant  ees  tristes  si- 


Oiocèsi  d'Ah6IM«  —  On  nous  écrit  d^Angers  : 

«Dernièrement  b  foute  se  pressait  dans  la  chapelle  des  RR.  W,  Jésnlies; 
<m  y  célébrait  ht  fête  du  Fondateur  de  Tordre.  Le  panégyrique  de  saint  Ignace 
devait  être  prononcé  par  un  orateur  particulièrement  cher  à  notre  villle,  et  doot 
ta  parole  éloquente  s'est  déjà  fait  entendre  dans  les  églises  les  plus  importaolei 
dehcapiule.  Cet  orateur  était  M.  Tabbé  Fouré,  chanoine  d'Angers  et  mis- 
lionnaire  apostolique.  Le  style  et  la  composition  de  son  discours  mêlent  o« 
«râleur  fonné  à  réeole  sévère  de  Bourdaloue.  En  voici  l'exorde  : 

«  Lorsque,  pir  la  pensée,  on  remonte  aux  premiers  siècles  de  Tère  chrétienne  al 
qu^on  assiste  à  rétablissement  de  TEglise  dans  le  monde,  une  chose  étonne,  surprend, 
«onfond  :  cTest  de  voir  combien  rèpoose  de  Jésus-Christ  est  peu  connue;  combien  eOa 
est  calomniée,  iugéê  avec  prévention,  avec  haine  et  ignorance.  Sa  docUine  est  suMine 
^  Jumineota  :  on  raceose  d*(^isenrantisme  et  de  superstition  ;  sa  sainteté  est  éiidenie, 
«et  porte  les  phis  beaux  fmîu  :  on  raccusedMn&mîes;  sacharitése  muMpHe  etneftit 
JOMption  de  personne  :  on  Taecuse  d*avarice,  on  lui  suppose  des  trésois  Gaché^  et  ri« 
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somme  le  diacre  Laurent  de  les  livrer  au  fisc.  An  milieu  de  ce  cooeert  de  haines  e(  âe 
mensonges  qui  enveloppait  d'un  nvage  épais  la  chaste  beauté  du  catholicisme  et  la  dé- 
robait aux  yeux  de  la  finale,  bienheureux  étaient  les  apologistes!  Avec  qvelle  douce  Joie 
et  quel  noble  orgueil,  ils  devaienl  parler  et  écrire  1  Ils  devaient  éprouver  toutes  les  éase* 
ttons  de  la  piété  filiale  luttant  contre  les  ennemis  d*une  mère  adorée  et  les  réduisani» 
la  contradiction,  au  silence  et  au  désaveu. 

»  Eh  bien,  M.  F.  ce  qui  réjouit  et  anima  les  apologistes  du  christianisme  nailsant,  vu 
historien  moderne  a  dû  le  ressentir  en  publiant  les  annales  de  la  Compagnie  de  J^os  ; 
comme  eux  il  a  rétabli  la  vérité  et  vengé  la  vertu. 

»  La  tâche  qui  m'est  confiée  n*a  pas  tout  cet  éclat  et  tonte  cette  félicité  ;  néanmoins 
die  y  participe.  Manifester  saint  Ignace,  montrer  en  lut  Tactton  de  la  grftce,  une  créa- 
tion qHritoelle^  admirable,  dire  la  foroe  d'expansion  de  son  rèle,  raconter  ses  travavc 
pour  la  résurrection  de  la  société  et  la  gloire  de  son  divin  Blaltra,  c'est  détruire  Weii 
des  préjugés,  c'est  honorer  des  enfonts  dans  leur  père  et  réhabUiter  les  membres  d*iB» 
institut  sans  cesse  dénigré,  dans  leur  Fondateur.  » 

DiocisB  HK  CAvaaAY.  -*  Pendant  la  retraite  eeclésiasiiqae  qui  vleat  d*él«» 
préebée  à  Cambrai  par  M.  Fabbé  Ghabndoii,  dumoine  et  grand-vicaire  de  Meti; 
S.  Em.  le  cardinal  Giraud  a  erdonné  des  prière»  pabKques,  poar  la  cessatino  é» 
choléra,  dans  son  diocèse.  Ces  prières  seront  dites  ehaque  Jour  à  la  meaae  et  a» 
salut,  jusqu'à  ce  que  le  fléau  ait  disparu. 

Depuis  quelque  temps.  Monseigneur  a  autorisé  euTiroo  cent  eloqviBle  procoo- 
siens  solennelles  en  rhonneur  de  Saint*Roch,  et  réfection  d'un  nombre  consi- 
dérable de  chapelles  sous  Tinvocation  du  même  saint,  que  hi  confiance  des  peu- 
ples regarde  avec  raison  comme  un  puisaant  proiectenr  contre  les  maladtes  pesli* 
lentielles. 

DiOLlSB  DB  Nahct.—  Il  y  a  deui  siècles  environ  qu'on  homme  vénérshle,  le 
B.  P.  Foorier,  qui  avait  acquis  dans  la  Lorraine  un  grand  renom  de  charité.  Ins- 
tituait un  Ordre  de  pieuses  filles  qui  avaient  reçu  pour  mission  de  leur  fondateur 
d^enseigner  gratuitement  les  en&nts  pauvres.  Dispersées  naguère  par  le  vent  des 
Tévolntions,  les  Dames  de  la  congrégation  qui  possédaient  à  Lonéviltè  on  éi»- 
Missemeni  important,  trouvent  aujourd'hui  une  circonstance  favorable  pour  j 
revenir.  La  belle  propriété  de  Ménil,  menacée  de  perdre  un  jour  une  partie  de 
son  imporUBce  par  suite  dn  voisinage  de  rembarcadère,  vient  d'être  achetée  par 
ces  Dames. 


H0UVEULE8  ET  FAITS  DXVEBS. 

Un  conseil  des  ministres,  qui  s*est  prolongé  de  nenf  heures  à  midi,  a  été  lenv 
ce  matin  à  TElysée,  sons  la  présidence  de  M.  I^nîs-Napoléon  Bonaparte. 

—  Dimanche  prochain  aura  lieu  riuangoratîoii  du  diemin  de  fer  de  Paris  h 
Tonnerre. 

M.  le  président  de  la  Rf^puhlique  assistera  à  cette  cérémonie  qui  doit  être  des 
plmbriUaAtes. 

Hier,  M.  Looi^Napoléon  Bonaparte  assistait  à  la  réoovertvre  de  POpéra,  avec 
la  marqnlie  de  Deiiglas,  sa  cousine,  M.  Ferdinand  Barrai  et  les  aides-de-camp  de 
service,  dans  la  loge  de  la  présidence.  Le  gouverneur  des  Invalides  oeeopail  avee 
son  fila  iéftoe  Bonaparte,  reppéseotaot  du  peuple,  une  loge  de  face. 

—  Le  IfontlMr  oAlciel  contient  le  démenti  d'un  mariage  prochain  da  Plrésf- 
fcot  de  la  RéptiUique.  Cette  nonveNe  a(vait  été  donnée  par  le  JTotttlfinr  eu  mÂr. 

-*0n  écrit  de  Hambourg,  le  51  août,  que  M.  le  comîtc  et  Mme  hi  comtesae  dr 
Chambofd  viennent  d^arriver  à  Hanovre,  avec  one  anile  nombreuse,  eonqiesée 
te  officiels  de  leuramlson,  et  de  Français  qui  étaient  venus  lenr  présenter  IsM» 
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respects  à  Euis.  On  dil  que  le  séjour  de  M.  lecootte  eideMae  la 
Chuiibord,  à  HaoïHrre,  se  proloogera  qoekine  tfm^. 

—  Les  dé^écbes  reçues  au  miaissère  de  Tiaténear,  de  la  psri  dea  préléiadea 
déptiteaieala,perleot^o'ilyaarapeB  de  deBaadea  de  rMsîoo  de  b  Gnstita- 
tloo  de  la  pari  des  ooasetls  feoéniax.  S%  exprîmem  on  désir,  ce  sera  sansdoote 
sur  le  besoin  de  donner  de  la  fixité  et  de  la  stabilité  au  pouvoir  dans  rintérét 
des  alblrês  et  de  la  prospérité  du  pays.  Les  préfeu  annoncent  d'aTance  que  les 
procès-verbaux  contiendront  principalement  des  vues  de  déoentralisalîoii,  des 
voeax  pour  le  rétablissement  des  impôts  abolis  par  la  Constituante,  et  iioe  oppo- 
sition très-prononcée  contre  Timpôt  sur  le  revenu  proposé  par  M.  Passy.  Les 
<iéparieflMiiU  qui  sVxpriment  le  pkis  dans  oe  sens  sont  les  départemenia  dn  Midi, 
^e  rSst  et  de  TOuesl;  les  départeneaia  du  Nord  ne  paraissent  pas  vooloîr  se 
pranencer  aussi  explletlement  sur  soutes  ces  questions. 

—  La  Réforme  annonce  que  les  accusés  de  la  Haute-Cour,  détenus  à  Sainte- 
Pébgie,  neunent  d^élre  transférés  à  Yersailles.  Ces  accusés  sont  au  nombre  de 
six,  MM.  Napoléon  Lebon,  A.  Bauae,  Paya,  FVaboulet,  Dufélix  et  Lemattre.  Le 
journal  ronge  attaque  cette  mesure  en  ternes  trèa-vtfs,  el  dit,  comme  le  Natiù- 
inU  d'à vant-bier,  que  la  défense  n*esl  pas  libre. 

—  Le  conseil-d'Eiat  s'est  occupé  d'une  loi  relative  à  la  transportation  en  Al- 
gérie des  prisouniers  de  jaîn  qui  restent  encore  à  BeHe-lsIe.  Ces  prisomilers  se- 
ront assujétia  au  régime  militaire  avec  la  faculté  de  devenir  colons,  ou  même 
prepriétaires,  si  un  tempe  d^épreuve  déterminé  a  offert  de  larges  garanties  en 
leur  bveur;  ou  «ait  que  le  principe  de  oette  transportatloQ  en  Algérie  avait  été 
adopté  par  TAssemblée  constituante  postérieurement  au  premier  décret  de  trans- 
portation* Le  conseil- d'Etat  s'est  occupé  égaiemeni  de  la  loi  sur  b  déportaciou. 
On  parle  toqjours  de  Mayotle  comme  pouvant  élre  le  lieu  de  séjour  dé^gné  aux 
condamnés  poUiiques. 

*--  Une  ckaire  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  Paria  avait  élécooflée  à 
M.  Laferrière,  M.  le  mîaistre  de  rinstruclion  publique  a  reçu  la  lettre  el-joiuie  : 

«  MORSlEtJR  LB  MuilSnE, 

»  J'ai  appris  qu<5  la  délégation  dont  vous  m'avei  honoré  peur  renseignenient 
du  droit  administratif  dans  la  Faculté  de  Paris  avait  donné  lieu  à  des  réclama- 
tions dans  le  sein  de  la  Faculté.  Je  suis  bien  convaincu  de  la  légalité  et  de  la  ré- 
gularité de  cette  mesure  temporaire  et  spéciale  pour  un  enseignement  spécial 
par  sa  nature;  mais  je  dois  à  mon  titre  d'inspecteur  de  l'ordre  du  droit  et  i  ma 
dignité  personnelle  de  ne  pas  prendre  au  milieu  des  professeurs  une  situation  qui 
n'aurait  pas  pour  elle  radhé^iou  de  la  Faculté.  Veuilta  donc  me  dispenser  de  de- 
voir de  répoÎMke  à  la  mission  que  vous  m'aviex  conférée. 

a  Daignes  agréer,  monsieur  le  ministre,  Passurance  du  profond  respect  avec 
lequel  j'ai  l'honneur  d'être  votre  dévoué  serviteur. 

»  P.  LAPiaulnu, 
»  Inipectewr  général  de  V ordre  du  drùUy  oncim  coumMst  #Mfil. 

a  Paris,  29  aoAt  1849. 

•—  Par  arrêté  en  date  du  3  septembre  cornant,  la  démission  de  M.  Laiunrièrs, 
inspecteur  général  du  droit  en  disponibilité,  délégué  temporalreuMot  dans  la 
chaire  de  droit  admiaisiratif  de  la  Faeolié  de  droit  de  Partes  a  été  aeeepsée. 

-^Oa  parle,  à  Dijon,  de  remettre  à  sa  place  la  statue  de  saint  Bernard,  qui  fat 
enlevée  de  sou  piédestal  le  25  février  1848.  Ou  criait  alora:  Ftius  fuMfrfitffat 
l'on  bisaît  du  despeUssM.  41  serait  temps  que  le  aooveair  de  ee  despotisuie  dis^ 
permet  que  la  statue  do  grand  honuue,  replaeéu  sur  sa  base,  InauguriiteBeibt 
lemaurdelalibeMé. 
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—  Le  choléra  sévit,  à  ce  quMI  parai i,  avec  ane  riguear  insolite*  dans  la  petite 
y\\\e  de  Nérondes  (Cher)  ;  le  plus  grand  nombre  des  babilanls  ont  quitté  la  ville« 
ainsi  ^e  les  aotorités  ;  et  les  employés  du  chemin  de  fer  ont  été  obligés  d'aider 
à  enlener  les  victimes  de  fléan  dévasuteor. 

—  M.  Robert,  représenUnt  dn  départenent  dé  fTemie,  est  mort  hier  au  sobr 
d^me  «tlaqne  de  cÉMiléra,  dans  son  dooaicîK  rae  Casknir-Périer,  St. 

L'honorable  r^résenUnt  qui  siégeait  k  ta  Montagne,  faisait  partie  de  FA»- 
semblée  depuis  la  Constituante;  il  a  volé  to^joers  avec  le  parti  dit  avaneé  dans 
tontes  les  questions  démocratiques  et  sociales. 

—'  M.  Pasquter,  ancien  président  de  la  chambre  des  pairs»  est  en  ce  moment  h 
Trouvîlte,  en  compagnie  de  rex-référendaire,  M.  Decazes. 

—  Les  nouvelles  pièces  de  5  francs  qui  vont  être  frappées  avec  les  coins  de 
M.  Ottdlné  porteront  une  belle  tête  de  fSemroe.  La  face,  de  profil,  egi  tournée  à. 
gauche  :  sa  riche  chevelure  est  ceoronnéo  de  fleurs,  d^épts,  de  feuilles  de  cbéhe 
et  de  laurier.  La  légende  est:  RépMiqme  firemçai$e^  Sur  le  champ  en  lit  :  Biêu 
proUgi  la  FroÊiee.  Le  rêvera  est  composé  d'nne  légende  exprimant  la  devise  : 
iAbtfié^  égalilê^  ftaiemM.  Pnis  dans  une  couronne  moitié  chêne,  moitié  laurier, 
on  lit  :  S  frana.  ia49.  Les  nouvelles  pièces  d'or  de  20  francs  qui  seront  frappées 
avec  le  coin  de  M.  Merley  sont  presque  identiques,  dansTensemble,  aux  pièces 
de  5  francs  ;  seulement  la  tête  de  la  République  est  tournée  k  droite. 


La  question  de  la  reddition  de  Gomom  et  de  Peterwardein  reste  toujours  en 
suspens,  n  paraît  que  sur  ce  point,  comme  dans  le  reste  de  la  Hongrie  pen- 
dant la  guerre,  les  Hongrois  se  partagent  en  deux  partis  :  Tun  qui  a  été  en- 
traîné ti  la  guerre  et  qni  ne  demande  pas  mieux  que  de  la  cesser,  Tautre  qui* 
vent  more  insister  et  persévérer  Jusqu'au  bout.  Les  chefs  ont  cherché  i 
mettre  à  profit  Farmistice  de  quinze  Jours  :  sur  20,000  hommes  dont  se  com- 
pose la  garnison,  Ils  en  ont  fiilt  embarquer  14,000  qui  seront  transportés  à 
•Gran  pour  y  déposer  les  armes  ;  le  reste,  composé  en  grande  partie  de  volon- 
taires, au  nombre  de  0,000,  est  resté  à  Comom ,  résolu  à  se  défendre  à  ou- 
trance. Le  général  russe  Grabbe  doit  prochainement  se  joindre  au  corps  autrf- 
chien  qui  assiège  cette  forteresse  ;  mais  on  ne  pourra  guère  la  prendre  q» 
parfemine. 

L'Ue  de  Scbutt  est  traaquUle;  on  n*y  voit  plus  dMnsurgés  armés,  mais  seu- 
lemeiii  des  lias8lnge&  de  Comom. 

Une  partie  considérable  des  troupes  russes  entrées  en  Hongrie  a  déjà  reçrt 
l'ordre  de  retourner  en^  Russie  par  la  GeUicie.  L»  division  du  général  Rudtger 
reste  en  Hongrie;  elle  a  son  qoartier^nérri  à  Miskolc,  sur  la  rive  droite  der 
la  Theiss;  Groswanieitt  et  quelques  autres  poiuts  sont  encore  occupés  par  de^ 
détachement»  de  csCte  divisk».  La  destination  du  général  Lnderi  n'est  pas* 
enceas  ftoanue.  Dans  tous  les  cas.  Us  taMipesanlriohleiiDes  du  Danube,  ceUes' 
de  Tannée  du  Sud,  sous  les  ordres  du  ban  Jellachich,  et  le  corps  russe  du  gé^ 
^nl  Rudiger  préseateni  «ae  force  saIBsante  pear  pawr  ù  toutes  les  éventim- 
lités. 

Un  corps  hongrois,  commandé  par  le  général  Peroael ,  s'est  présenté  à  Or- 
^va,  dès  le  10  août,  pour  y  chercher  ua  refuge.  I^  pacba  coamiandant  eetler 
forteresse,  a  consenti  à  le  recevoir  en  le  Ihisani  d'abord  déannaar. 
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Kossntli,  Bcm  et  Dcmbinsky  sont  partis  pour  Constantinople  par  Semiio.  A 
tenr  arrivée  dans  cette  ville  on  voulait  les  assiiyétir  à  la  quarantaine;  mais  le 
pacha  lui-même  vint  les  mettre  en  liberté,  leur  procura  des  Toitures,  et  les 
laissa  continuer  leur  voyage  pour  Gonstantigople. 

D'après  d'autres  nouvelles,  Bem  aurait  été  fiiit  prisomiier  en  Traos^N 
vanie. 

L'empereur  d'Autriche  doit  se  rendre  prochainement  à  Trieste ,  où  il  sera 
accompagné  par  le  ministre  du  commerce.  Il  est  très-probable  que  S.  M.  r. 
visitera  les  provinces  Italiennes  et  retournera  à  Vienne  par  Agram,  capitale  df 
la  Croatie. 

Voici,  d'après  les  journaux  de  Vienne  du  27  août,  le  texte  de  Tordre  da 
jour  adressé  par  Tempereur  François-Joseph  à  l'armée  : 

«  Ma  vaiilaiita  armée  a  renda  de  nouveanz  et  impénenblcs  services  à  ma  maison  e^ 
à  la  patrie.  Les  dangers  dont  la  ré'volte  et  la  trahison  menaçaient  PexisteDce  de  rctat. 
sont  surmontés,  et  c*e8t  à  vos  exploits,  à  votre  hérOïqae  penévërance  qu*on  sera  rade- 
vabie  du  retour  de  la  paix  et  de  la  concorde  à  rintèneor,  et  de  la  force  k  rextérivu . 
Des  enfants  de  toutes  les  races  de  Tempire  ont  de  nouveau  cimeatô  de  leur  sang,  daits 
les  rangs  de  mon  armée,  le  lien  fraternel  qui  les  unit,  et  justifié  ainsi  leur  vieille  répu- 
tation de  bravoure  en  présence  des  ennemis  du  dehors  et  du  dedans. 

»  Soldats,  votre  empereur  vous  remercie  au  nom  de  la  patrie.  Demeures  toajoiii^ 
tels  que  vous  venez  de  vous  montrer,  romement  de  l'Autriche,  le  soutien  du  trône  et  dr 
Tordre  social. 

»  Schœnbrunn,  le  23  août.  »  FaAKçois-JosiPH.  » 

.  La  garnison  de  Vienne  a  été  réunie  sur  les  glacis  de  la  caserne  d'Als  pour 
assister  au  service  divin  d'actions  de  grâces  célébré  à  Toccaslon  des  derniers 
événements  de  la  Hongrie.  L'empereur,  accompagné  d'un  brillant  cortège,  as- 
sistait à  cette  cérémonie. 

Les  Autrichiens  ont  pris  possession  de  Venise,  dont  le  général  CU>nkow$lki 
H  été  nommé  gouverneur  civil  et  militaire.  La  liste  des  personnes  non  com- 
prises dans  Tamnistie  est  de  40,  parmi  lesquelles  se  trouvent  le  président  de 
la  République,  Manin,  et  tous  ceux  qui  ont  participé  au  gouvernement  des 
dix-huit  derniers  moisc<Mnme  ministres  ouchefo  des  grandes  adminisUatioos, 
ainsi  que  les  généraux  Pepe,  Ulloa,  Armandy,  de  Colonge,  etc.  Tous  ces  per- 
sonnages avaient  quitté  Venise  avant  l'entrée  des  Autrichiens,  par  les  soios 
de  M.  Belvèxe,  commandant  de  la  station  française  dans  l'Adriatique.  Mania  et 
sa  famille  se  sont  réfugiés  à  Gorfou. 

La  commission  de  la  deuxième  chambre  prussienne  s'est  prononeée  pour  la 
ntification  du  pn^et  de  Constitution  du  96  mmï^  dit  des  tvois  Rois,  et  en  6- 
Yeur  de  la  proposition  de  M.  de  Camphausen,  déjà  adoptée  par  la  première 
chambre,  tendant  à  modiier  l'art.  441  de  la  nouvelle  Charte  prussienne,  de 
telle  faLÇOA  que  cette  dernière  doive  être  mise  d'accord  avec  la  Constituiion 
du  SB  maL 

L'Assemblée  de  Brème  a  mUé  par  418  voix  contre  405  Tadhédon  à  cette 
Constitution. 

Celle  de  Lubeek  n'a  pas  podtlveraent  rejeté  l'adhésion,  mais  elle  a  voté, 
par  46  voix  contre  44,  Ti^oumement  de  la  question  jusqu'à  ce  que  les  cham- 
bres prussiennes  se  soient  prononeées.  Comme  il  n'est  pas  douteux  que  les 
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chambres  Tatlflent  la  GonstKntloii  des  trois  Rois,  on  peut  dire  qu'à  l'exemple 
de  Hambourg  et  de  Brème,  Lubeck  adhérera. 

Le  roi  de  Danemarck  a  adressé  à  ses  sujets  du  Schteswig  une  proclamation 
dans  laquelle  il  leur  fait  espérer  que  la  trêve  qui  a  été  conclue  est  un  avant- 
coureur  de  la  paix. 

Le  gouvernement  toscan  a  pris  la  résolution  de  convoquer  les  chambres.  Si 
le  ministère  ne  change  pas  d'idée  sur  ce  point,  l'ouverture  du  parlement  aura 
lieu  dans  le  mois  de  Janvier  1850. 

LL.  AA.  RR.  le  duc  et  la  duchesse  de  Parme,  ont  fait  leur  entrée  solen- 
nelle à  Parme,  le  25  août. 

La  chambre  des  députés  de  Turin  a  adopté  un  projet  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet un  crédit  de  100,000  livres  pour  subvenir  aux  besoins  des  réfugiés  de 
toutes  les  parties  de  l'Italie.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  annoncé  qu'il  s'oc- 
cupait d'un  projet  de  colonies  en  Sardaigne ,  pour  offrir  à  tous  les  exilés  un 
asile  assuré.  Le  député  Tosti  voulait  aller  plus  loin  et  déclarer,  en  principe, 
que  le  Piémont  ayant  pris  l'initiative  de  la  guerre  de  l'indépendance  italienne, 
t't  étant  encore  le  centre  des  espérances  de  l'Italie,  ouvrait  ses  portes  k\6\^ 
les  Italiens  obligés  de  quitter  leur  pays.  Cet  amendement,  hostile  à  plusieurs 
puissances  étrangères  et  provocateur  de  l'émigration,  a  été  repoussé  par  le 
ministre  aussi  bien  que  par  la  chambre. 

Le  conseil  fédéral  suisse  a  rendu  le  28  un  décret,  en  vertu  duquel  le  reste  da 
corps  d'obsen-ation  qui  avait  été  formé  sur  les  frontières,  a  été  dissont.  Les 
contingents  sont  retournés  dans  leurs  cantons  respectif. 

Des  9,000  réfugiés  allemands  qui  s'étaient  rendusdans  ce  pays,  il  n'en  reste 
pins  que  6,000  environ. 

Des  troubles  assez  graves  ont  éclaté  au  Canada.  A  Motatréal,  le'  15  août, 
jour  de  l'Assomption,  le  gouvernement  ayant  fait  arrêter  plusieurs  personnes 
i^ompromises  dans  l'incendie  qui  a  consumé,  il  y  a  quelque  temps,  le  palais 
du  parlement  canadien,  la  multitude  s'ameuta  le  soir  devant  la  maison  da 
procureur-général,  M.  de  Lafontaine,  l'un  des  chefs  du  parti  franco-canadien, 
et  membre  du  cabinet.  La  force  armée,  qui  avait  été  mandée  par  précaution 
dans  la  journée,  dut  foire  usage  de  ses  armes.  Trente  coups  de  fusil  tirés  par 
les  soldats  ne  firent  qu'une  victime  :  c'est  un  individu  nommé  Mason  ;  il  a 
été  enseveli  au  milieu  d'une  grande  agitation  et  d'un  immense  concours  de 
peuple.  Le  cercueil,  exposé  sur  une  voiture,  était  recouvert  d'un  drap  rouge» 
Le  20,  tandis  que  le  coroner  faisait  son  enquête  sur  la  mort  de  Mason,  et 
lorsque  M.  de  Lafontaine  déposait  comme  témoin,  la  multitude  mit  le  feu  à  la 
maison  où  siégeaient  les  magistrats.  Il  a  fallu  que  les  soldats  vinssent  déli- 
vrer M.  de  Lafontaine,  qui  eût  sans  doute  été  massacré  par  la  populace.  Au- 
cun des  incendiaires  n'a  pu  être  arrêté  au  milieu  du  désordre. 

Le  président  Taylor  est  remis  de  l'attaque  de  choléra  qu'il  avait  ressentie 
pendant  son  voyage.  L'épidémie  décroît  sensiblement  aux  Etats-Unis. 

Les  élections  pour  le  prochain  congrès  sont  terminées.  Le  parti  wigh,  celui 
qui  a  fait  l'élection  du  général  Taylor,  a  définitivement  perdu  la  minorité  dans 
la  chambre  des  représentants. 
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RETUE  DE  L'ÉDtCATIOir  NITIONALS. 

L'immoralité  et  la  démagogie  menacent  d'envahir  nos  campagnes.  Les  ré- 
TOlutionnaires,  après  avoir  réussi  à  corrompre  une  partie  notable  des  ouvriers 
dans  les  grands  centres  de  population,  dirigent  maintenant  leurs  coupables 
efforts  vers  les  villageois.  Ils  s'attaquent  surtout  aux  instituteurs  cooLmunam, 
chez  lesquels  ils  n'ont  déjà  trouvé  que  de  trop  fervents  auxiliaires.  Dans  ce 
triste  état  de  choses,  la  pensée  de  lutter  contre  le  torrent  du  socialisme  a  été 
conçue  par  M.  Roselly  de  Lorgnes  et  plusieurs  de  ses  amis.  Ils  se  proposent 
de  créer  une  Revu«  de  VidwatUm  nMionak,  sous  le  nom  de  /onnia/  jfMol  et 
nmirueHon  frimam  tt  de  fagrieulture.  Elle  paraîtra  deux  fois  par  mois,  et 
formera  un  cahier  de  S6  à  80  pages.  On  doit  y  traiter  les  nombreuses  ques- 
tions relatives  à  renseignement  populaire,  histoire,  morale,  religion,  pédago- 
gie, agriculture,  et  toutes  les  connaissances  qui  s'y  rattachent. 

Le  nom  de  M.  Roselly  de  Lorgnes  est  une  garantie  de  la  pureté  et  de  U 
loyauté  de  cette  entreprise ,  qui  a  pour  but  d'arracher  surtout  l'instituteur  et 
l'habitant  de  la  campagne  à  llnfluence  des  doctrines  perverses.  Il  écrivait  il  y 
t  dix-huit  ans  le  ChrUi  devani  le  eiècle,  ouvrage  qui  est  parvenu  aiyourd'boià 
sa  quinzième  édition.  D'autres  travaux  de  la  même  valeur  ont  suivi  cette  ra- 
pide et  énergique  démonstration  de  la  divinité  du  christianisme.  La  foi  reli- 
gieuse de  cet  écrivain  promet  donc  une  direction  toute  catholique.  Au  reste , 
Mgr  rArchevéque  de  Paris,  des  Cardinaux,  plusieurs  de  NN.  SS.  les  Archevê- 
ques ou  Evêques  ont  encouragé  de  leurs  suffrages  une  pensée  à  Texécutionde 
laquelle  ils  portent  un  vif  intérêt. 

\JAmi  de  la  Religion^  pour  sa  part,  secondera  autant  qu'il  ost  en  lui  un  pro 
Jet  qui,  bien  conduit,  ne  peut  que  tourner  au  profit  de  l'enseignement  popn- 
ialre,  tel  qu'il  le  comprend,  c'est-à-dire  basé  avant  tout  sur  les  précités  et 
la  morale  de  l'Evangile. 

On  souscrit  à  la  Revue  de  Céduecaion  nationale,  journal  epécial  de  rinetn»- 
tion  primaire  et  de  ragriculture^  à  Paris,  rue  Jacob,  52.  H.  D. 

APPEL  AUX  CATHOUQUVS  DB  FRANCE  POUK  LA  COIfSEEVATION  DES  LIEUX  SAINTS 
DE  LA  PALESTINE. 

La  Palestine  fut  toujours  pour  le  chi  élien  fidèle^  un  objet  d^amour  et  de 
vénération.  En  pourrait-il  être  autrement?  C'est  là  que  se  sont  accomplis 
les  plus  augustes  mystères  de  la  foi  catholique.  Ce  sol,  travaillé  par  tant 
de  miracles,  selon  l'expression  d'un  grand  poète,  garde  encore  debout 
la  plupart  des  monuments  qui  ont  vu  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  sou 
fiuguste  Hère  et  les  ap6tres,  commencer  Tœuvre  de  la  grande  réhabilita- 
tion catholique.  Dès  les  premiers  siècles  du  christianisme,  les  pèlerins  se 
portèrent  avec  un  pieux  empressement  vers  ces  lieux  qui  leur  rappelaieut 
de  si  augustes  souvenirs.  H  faut  lire  dans  saint  Jérôme  le  tableau  que, 
du  fond  de  la  grotte  de  Bethléem  où  il  s'était  retiré,  il  trace  de  ces  pèle- 
rinages :  a  D  serait  trop  long,  écrit-il  dans  sa  lettre  à  Marcella,  d'énumé- 
rer  ici  les  Evéques,  les  martyrs,  les  docteurs  qui  sont  venus  à  Jérusalem 
depuis  TAscension  jusqu'au  jour  où  nous  vivons.  Tous  auraient  cru  qu'il 
manquait  quelque  chose  à  leur  piété  comme  à  lenr  science  s'ils  n'étaient 
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i^eniB  tdorer  le  Sagnenr,  R  même  où  rEnmgile  avait  commenoé  à- 
da  haut  de  taCcroix.  »  Plas  loin  il  assure  c  qu'on  voyait  continuei- 
leaœnt  aflhier  dans  la  vffle  sainte  des  pèlerins  venus  de  Tfaide,  de  FEtbio- 
pie,  de  laGnmde-Bretagneetdestlesvoîsrnes.  H  ajoute  que  tous  ehantaient 
avec  des  trasaports  d'allégresae  et  en  diverses  langues  les  louanges  de 
Jësiis-^llbrist  autour  de  son  tombeau  ;  que,  de  toutes  les  parties  du  monde, 
OD  envoyait  an  Calvaire  d*abondBnte8  aumAnes.  H  désigne  mâme  les  prin- 
ôpwxiievxdeh  Terre-Sainte  consacrés  par  la  piété  des  fidèles.  AJéru- 
sdem  aealene&t,  il  y  avait  tant  de  sanctuaires  qu'on  ne  pouvait  les  visi- 
tertonsen  un  jour.» 

Noos  ne  porterons  poiai  ki  descroisades  qui  furent  un  immense  pèle- 
rinage armé.  Depuis  que  Jérusalem  est  retombée  aux  mains  des  infidèles, 
eeqoerépée  victorieuse  des  Croisés  n*a  pu  conserver  un  siècle  entier,  de 
paovres  Ftères-Kinears  de  Tordre  de  Saint-François-d* Assise  le  conser- 
vent aojoimrhni,  munis  seulement  du  boucfier  de  la  charité,  de  la  pa- 
tience et  de  la  résîgnatioQ.  D^à  six  siècles  les  ont  vus  à  Tœuvre.  Préser- 
ver les  lieux  saints  contre  les  invasions  du  mahométisme,  les  défendre 
qnelquefiris  an  prix  de  leor  sang,  exercer  le  saint  ministère  à  Fendroit 
niémeob  s*est  oonsonunée  notre  rédemption,  chanter  les  louanges  de  Dieu 
et  de  la  très-sainte  Vierge  pendant  le  jour  et  pendant  la  nuit,  afin  que  le 
cantique  d'adoration  ne  se  taise  jamais  un  seul  instant  ;  nourrir  et  soigner 
les  pèlerins,  prêcher  PEvangile,  instruire  la  jeunesse,  entretenir  dix-huit 
missions  sur  différents  points  de  la  Syrie,  fonder  des  écoles  pour  les  deux 
sexes,  construire  de  nouvelles  chapelles,  ou  veiller  à  la  conservation  de 
celles  qui  subsistent  déjà,  alimenter  les  hmpes  qui  brûlent  perpétuelle- 
ment, comoie  un  symbole  de  la  charité  catholique,  au  saint  sépulcre,  à 
Bethléem,  à  Nazareth  et  aux  antres  sanctuaires;  propager  les  bons  livres, 
distriboer  aux  chrétiens  du  pays,  aux  veuves  et  aux  orphelins  d*abon- 
dantes  aumônes;  enfin  serrirde  lien  et  d^appin  aux  populations  coptes, 
greeques  etarraéniennes,  qui  sont  en  oonmranion  avec  Rome,  voilà  quel- 
ques-uns des  travaux  de  ces  héroïques  religieux.  Intrépides  soldats  de  la 
foi  et  de  la  civilisation,  ils  combattent  les  rudes  combats  du  Seigneur  au 
mifieu  d^in  peuple  qui  ne  les  tolère  qu^en  imposant  leur  dévouement  et 
en  les  récompensant  par  des  vexations  de  tonte  nature. 

Malheureusement  les  Frères-Mineurs  sont  à  bout  de  ressources.  Au  mi- 
lieu de  leurs  dépenses,  sans  cesse  renaissantes,  ils  voient  chaque  jour  dé- 
croître les  aumônes  qui  leur  arrivaient  de  FEurope.  Si  ces  secours  conti- 
nuaient à  diminuer  ainsi,  ils  ne  pourraient  plus  suffire  à  tant  de  besoins. 
Tout  alors  serait  perdu.  Ils  adressent  donc  un  humble  et  suppliant  appel 
àkurafirèves,  les  catholiques  de  tontea  les  parties  du  monde.  Le  P*Areso> 
religieux  et  oùssionnaîre  de  leur  ordre,  est  envoyé  en  France  dans  le  but 
de  recueillir  l'argent  qui  sera  offert  pour  une  œuvre  si  sainte.  Si  NN.  SS. 
4e8  Evéques  veulent  bien  agréer  cette  demande,  les  fidèles  pourront  dé- 
poser leurs  offrandes  au  secrétariat  de  TEvéché  de  leur  diocèse  respectif, 
Jusqu'à  ce  qu'il  soit  nommé  un  vice-commissaire  ou  représentant,  chargé 
de  les  recevoir. 
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La  France  répondru^  nous  en  avons  la  douce  aaauFance,  à  Tappd  qui 
lui  est  &it.  Les  lieux  saints  de  la  Palestine  sont  placés  depuis  bien  des 
-yèdes  sous  sa  protection.  Les  enfants  de  saint  Fmnçois-d' Assise  prient 
chaque  jour  pour  elle  d'une  manière  spéciale.  Ils  donnent  avec  emprene* 
inent  aux  pèlerins  et  aux  voyageurs  de  notre  nation»  tous  les  secours  spi- 
rituels et  temporels,  qui  sont  en  leur  pouvoir.  Dans  toutes  les  élises  de 
Tordre,  en  Palestine,  en  Syrie,  en  Chypre,  et  dans  TEgypte,  ils  réservent 
une  place  d'honneur  aux  consuls  français ,  font  d'eux  une  mentîofi  parti- 
culière dans  tous  les  offices  publics,  et  les  nomment  les  protecteurs  de  la 
Terre-Sainte.  La  reconnaissance  de  la  France,  son  honneur^  et  ses  gio- 
tieuses  traditions  lui  imposent  donc  Tobligation  de  ne  pas  demeurer  io* 
sensible  à  la  voix  qui  Pimplore.  Sa  piété  et  sa  foi  n'y  sont  pas  moins  inlé* 
vessées.  Quel  est  le  chrétien  sincère  qui  pourrait  su^iorter  la  pensée  de 
voir  les  lieux  saints  où  Jésus-Christ  nous  racheta  de  son  sang ,  échapper 
|)eut4tre  pour  toujours  aux  catholiques,  et  les  infidèles,  les  hérétiques, 
les  schismatiques  mettre  une  main  sacrilège  sur  les  sanctuaires  pour  les> 
«}uels  nos  pères  s'imposèrent  tant  de  sacrifices  !  Qui  pourrait  consentir  de 
sang-froid  à  la  ruine  de  tant  de  missions,  à  la  dispersion  de  tant  de  chié* 
iiens,  à  l'iqpostasie  de  tant  d'en&nts  dont  l'innocence  serait  livrée  comine 
iuxe  proie  focile  aux  ennemis  du  Sauveur  I 

Nous  terminons  par  les  paroles  d'un  grand  Pape,  saint  Pie  VI,  qui, 
riprès  avoir  dépeint  les  malheurs  de  la  Terre-Sainte,  disait  au  siècle  der- 
iiier  :  «  Nous  recommandons  et  même  ordonnons ,  en  vertu  de  la  sainte 
»  obâssance,  à  nos  vàaérables  frères  les  patriarches,  archevêques,  évè- 
A>  ques  et  prélats,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  à  tous  lea  généraux  et  mi- 
ji  périeurs  d'ordre,  et  à  chacun  d'eux  en  particulier,  à  quelque  congrégs- 
j»  tion  ou  institut  r^ulier  qu'ils  appartiennent,  ainsi  qu'à  tous  les  recteors 
j>  des  églises  paroissiales,  de  se  souvenir  de  la  vénération  qu^ils  doivent 
a  avoir  et  qu'ils  ont  en  efiet  pour  les  lieux  saints,  et  de  l'obligation  qu'ils 
if  ont  de  défendre  la  religion  catholique.  Nous  voulons  que,  par  un  effet 
»  de  ce  dévouement,  ils  exposent  avec  toute  l'énergie  dont  ils  sont  caps- 
B  hles  le  malheureux  état  des  lieux  saints,  et  des  chrétiens  qui  y  habi- 
»  lent,  et  qu'ils  recueillent  parmi  ceux  qui  leur  sont  soumis  les  aumdoes 

•  nécessaires  pour  y  conserver  et  y  étendre  le  culte  divin,  pour  y  nounir 

•  les  ministres  de  l'Evangile  et  les  chrétiens  infortunés  qui  y  persévèrent 
ji  dans  la  foi  orthodoxe  et  dans  la  pratique  des  autres  ceuvres  de  piété  et 
»  de  miséricorde.  »  H.  D.       ^ 

BOURSE  DU  5  SEPTEMBRE. 
La  S  p.  100  a  débuté  à  56  05,  a  fait  56  ÎO  ao  plos  baat,  et  reste  I  56 10. 
Le  5  p.  100  a  dtfraté  à  91  60,  a  fait  91  75  aa  plus  haut,  et  reste  à9l  55. 
Les  aetions  de  la  Banque  de  France  ont  éié  cotées  à  2,375  et  ««370. 

VmduPr^^itairu-GérMU.  CHARLES  DE  RIANCET* 


rASis.  —  ixf auBaii  d'adriiic  lb  clbrb  bt  c*,ra  Cassette, ^9. 
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L'ABD  DE  LA  RELIGION. 

DES  CONCILES  PROVINCIAUX  ET  ASSEMBLÉES  SYNODALES. 

(«•  article.  Voir  le  N»  4822.) 

Les  articles  organiques  avaient  introdait  dans  notre  législation  civile  I» 
prétention  de  l'ancien  gonvemement  qui  s'attribuait  le  droit  exclusif  de- 
penncttre  aux  Evéques  de  se  réunir  en  Concile.  L'art.  4  dit  :  «  Aucun 
»  Concile  national  ou  métropolitain,  aucun  Synode  diocésain,  aucune  as- 
»  semblée  délibérante  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permission  expresse  du 
*  gouvernement,  b 

Les  catholiques  doivent  croire  que  cette  législation,  incompatible  avec* 
le  nouveau  ciroit  pubKc  que  la  révolution  de  février  a  étabH  en  France,  ne 
sera  plus  invoquée.  On  ne  donnait  en  effet  d'autre  fondement,  à  l'article 
de  la  kri  organique,  que  la  maxime  autrefois  universeHenlent  adoptée, 
qu'aucune  assemblée  ne  pouvait  avoir  lieu,  si  la  convocation  n'en  était 
autorisée  par  le  magistrat  politique.  Aujourd'hui  cette  maxime  est  mcôn- 
ciliable  avec  la  Constitution  de  la  République,  qui  met  le  droit  de  ré- 
union parmi  ceux  qui  sont  irrévocablement  acquis,  ainsi  que  celui  de 
Tassociation.  c  Les  citoyens,  dit  l'art.  8,  ont  le  droit  de  s'associer,  de  s'as- 
»  sembler  paisiblement  et  sans  armes...  L'exercice  de  ces  droits  n'a  pour 
»  limites  que  les  droits  ou  la  liberté  d'autrui,  et  la  sécurité  publique.  » 

On  n'admet  pas  sans  doute  facilement  en  jurisprudence  la  révocation 
implicite  d'une  loi.  Hais  ici  nous  ne  voyons  pas  la  moindre  raison  de  met* 
Ira  en  doute  l'abrogation  des  lois  organiques  en  ce  qui  touche  à  la  con- 
lotion  et  à  la  tenue  des  Conciles.  Ce  n'est  pas  de  notre  part  une  déduc- 
tion laborieusement  amenée  par  une  série  de  raisonnements  sujets  à  con* 
^Qstation,  c'est  un  principe  littéralement,  formellement  contraire  aux  an- 
ciennes défenses  faites  aux  citoyens  de  s'assembler  sans  une  permisuoa 
*i  niagistrat  politique. 

L^anide  de  la  Constitution  est  absolu  dans  son  objet  :  il  ne  spécifie  ea 
particulier  aucune  assemblée,  parce  qu'il  ne  veut  en  exclure  aucune,  quel 
9>o  puisse  en  être  le  but,  ne  donnant  d'autres  limites  à  ce  droit  de  ré« 
^ion  que  la  liberté  d'autrui  et  la  sécurité  publique.  Les  citoyens  sont 
<lonc  parfaitement  libres  de  se  réunir  en  tel  nombre  qui  leur  conviendra, 
pour  traiter  ensemble  des  affaires  qui  les  intéressent ,  industrie ,  com- 
nierce,  littérature,  science,  politique,  religion.  Personne  n'a  oublié  les 
diflScuItés  extrêmes  que  le  gouvernement  a  éprouvées,  dans  l'Assemblée 
nationale,  pour  obtenir  l'interdiction  des  clubs.  Le  parti  nombreux  qui 
^poussait  cette  loi,  n'en  donnait  pas  d'autre  motif  que  le  droit  absolu  et 
illimité  assuré  par  la  Constitution ,  à  tous  les  Français,  de  s'assembler; 
1^  ministres,  de  leur  cêté,  avouaient  que  Ton  ne  devait,  que  Ton  ne  pou- 
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vait  porter  atteinte  à  ce  droit,  mais  ils  montraient  quHI  ne  serait  pas  com- 
promis par  rinterdiction  des  clubs  ;  que  d'ailleurs  les  clubs  par  leur  or- 
ganisation,  par  leur  permanence»  par  leur  correspondance  entre  eux, 
formeraient  un  gouvernement  politique  au  milieu  de  la  nation ,  et  mena- 
çaient la  sécurité  publique.  Dans  ce  débat,  qui  a  soulevé  de  si  violentes 
tempêtes,  le  principe  est  demeuré;  il  a  été  convenu  qu'il  était  libre  à  tous 
de  convoquer  et  de  tenir  des  assemblées  publiques,  h  la  condition  qu'elles 
n'aient  pas  le  caractère  de  permanence  qui  distingue  les  clubs,  etc.  etc. 
LesEvéques  peuvent  donc  se  réunir  enConcile.il  est  évident  que  i'exe^ 
cjce  de  ce  droit  ne  blesse  pas  la  liberté  d'autrui,  et  qu'il  ne  peut  compro- 
mettre la  sécurité  publique.  Certes,  la  société  a  d'autres  dangers  à  craindre; 
ce  n'est  point  du  côté  de  i'Episcopat  que  vient  le  pétil,et  bien  loin  de  re- 
douter les  réunions  paisibles  des  premiers  pasteurs  de  l'Eglise,  les  hom- 
mes d'Etat,  tous  les  vrais  amis  du  pays  doivent  les  appeler  de  leurs 
vœux.  N'est-ce  pas,  en  efTet,  un  grand  bien  pour  la  société,  que  les  prê- 
tres de  Jésus-Christ  se  concertent  entre  eux,  pour  veiller  à  la  pureté 
do  la  foi,  et  au  maintien  d'une  discipline  qui  conserve  dans  le  monde 
des  idées  d'ordre,  de  respect  pour  les  mœurs,  de  soumission  à  Tautorité, 
tandis  que  tant  de  sophistes  et  d'hommes  égarés  par  les  plus  mauvaises 
passions,  se  réunissent  pour  bouleverser  la  société? 

Un  autre  principe  de  notre  droit  public  autorise  les  Evéques  à  se  reu- 
nir en  Concile.  C'est  la  liberté  de  religion,  et  la  protection  assurée  aux 
cultes  reconnus  par  la  loi.  Celte  liberté  consiste  en  ce  que  le  catholique, 
le  protestant,  le  juif  puisse  non-seulement  professer  sa  religion  et  prati- 
quer son  culte,  mais  suivre  les  lois  que  cette  religion  a  faites  conformé- 
ment à  sa  constitution  et  à  sa  fin,  sans  que  le  pouvoir  civil  mette  à  cette 
liberté  d'autres  limites  que  celle  qu'imposeraient  impérieusement  les  né- 
cessités de  l'ordre  social,  la  sécurité  publique.  Or,  nous  avons  vu  que  les 
traditions  les  plus  vénérables  du  christianisme  faisaient  un  devoir  aux 
premiers  pasteurs  de  se  réunir,  à  l'appel  du  Souverain  Pontife,  dans  des 
ussemblées  générales  ou  dans  des  assemblées  provinciales;  que  TEglise, 
depuis  les  premiers  siècles,  n'avait  cessé  de  prescrire  la  tenue  des  Conciles 
provinciaux  ;  si  donc  l'Etat  voulait  s'opposer  à  la  convocation  de  ces  Con- 
ciles, il  priverait  l'Eglise  catholique  de  l'exercice  d'un  droit  qui  ressort 
de  la  constitution  du  christianisme;  il  lui  ôterait  un  moyen  qu'elle  a  tou- 
jours jugé  utile,  et  quelquefois  moralement  nécessaire,  pour  la  conserva- 
tion des  bonnes  doctrines  et  de  la  discipline;  il  mettrait  les  Evéques  dans 
l'impossibilité  d'observer  les  lois  de  TE^lise  sur  cette  matière.  Concluons 
que  le  gouvernement  ni  le  pouvoir  législatif  ne  saurait  prétendre  au  droit 
d'interdire  la  tenue  des  Conciles,  ou  d'exiger,  comme  condition,  Tautori- 
sation  préalable  sans  ôter  aux  catholiques  les  libertés  politiques  et  reli- 
gieuses que  la  Constitution  de  leur  pays  a  reconnues. 

U  y  a  plus.  Dans  quel  temps,  à  quel  moment  viendrait-on  contester 
aux  catholiques  le  droit  de  réunion  et  d'association?  Ce  serait  précisé- 
ment dans  un  siècle,  sous  l'empire  d'un  système  politique,  ou  le  pouvoir 
civil  se  contentant  de  donner  à  l'Eglise,  comme  aux  autres  cultes,  une 
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protection  extérieure,  doit  naturellement  la  laisser,  Fabandonner  à  elle- 
même  pour  tout  ce  qui  tient  à  son  administration  intérieure.  Autrefois  le 
catholicisme  étant  la  religion  de  TEtat,  le  gouvernement  protégeait  et  las 
définitions  dogmatiques,  et  les  règlements  disciplinaires  pour  assurer 
leur  observation  :  Tappui  de  Tautorité  temporelle  venant  fortifier  Tactioo 
de  TEglise,  celle-ci  ressentait  peut-être  moins  la  nécessité  d'employer 
tous  les  ressorts  que  la  Providence  a  mis  à  sa  disposition,  pour  atteindre 
le  but  qui  lui  est  assigné  dans  ce  monde.  Aujoiu*d'bui  que  cet  appui  lui 
est  retiré  par  la  force  des  choses,  et  qu'elle  est  abandonnée  à  elle*méme, 
elle  ne  se  plaint  pas  du  défaut  de  concours  que  le  gouvernement  séculier 
ne  peut  lui  prêter,  elle  demande  seulement  qu'on  la  laisse  libre  de  déve- 
lopper son  action,  a  Comme  corps  politique,  le  clergé  avait  autrefois  des 
))  assemblées  pour  le  règlement  de  ses  intérêts  temporels.  Quoique  ces 
»  assemblées  ne  fussent  pas  des  Conciles,  et  n'en  eussent  pas  l'autorité, 
B  elles  pouvaient  néanmoins,  jusqu'à  un  certain  point,  en  tenir  lieu.  Sou- 
»  vent  elles  s'occupèrent  des  intérêts  spirituels  de  l'Eglise  de  France,  et 
n  elles  y  pourvurent  par  des  déclarations  doctrinales  et  par  des  reman<- 
&  trancos.  Rien  de  tout  cela  n'existe  plus  aujourd'hui  ;  le  clergé  ne  forme 
»  plus  un  corps  politique  dans  l'Etat.  D  n'a  plus  à  tenir  d'assemblées  tem- 
»  porelles^  mais  c'est  une  raison  de  plus  pour  qu'il  reprenne  l'usage  de 
B  ses  assemblées  spirituelles.  U  faut  qu'il  veille  lui-même  à  la  réformatioa 
»  des  mœurs,  au  maintien  de  ses  règles  et  de  sa  discipline.  Si  nous  vous 
»  demandions  de  rendre  civilement  obligatoire  les  lois  ecclésiastiques, 
»  vous  ne  manqueriez  pas  de  dire,  que  cela  vous  est  impossible,  et  que 
B  les  princ^ipes  de  vos  institutions  s'y  opposent.  Vous  parleriez  de  liberté 
))  et  d'incc^mpétence,  et  vous  auriez  raison.  Mais  soyez  conséquent,  et  sur- 
»  tout  soyez  équitable.  Que  la  liberté  ne  soit  pas  pour  vous  seuls^  et 
»  puisque  n*ous  avez  abandonné  l'Eglise  à  la  force  de  son  principe,  ne 
B  ne  Tempêchoz  pas  de  le  suivre  ;  ne  l'empêchez  pas  de  demander  à  88 
B  constitution  les  secours  que  désormais  la  votre  vous  met  dans  Timpos- 
B  sibilité  de  lui  accorder  (i).  b 

L'état  tomberait  dans  une  inconséquence  d'autant  plus  choquante,  en 
s'opposant  à  la  tenue  des  Conciles,  qu'une  des  maximes  les  plus  univer- 
sellement appliquées  aujourd'hui  au  gouvernement,  à  toutes  les  admi- 
nistrations publiques,  à  l'exercice  des  premiers  pouvoirs,  c'est  le  conseil 
et  la  délibération  par  suffrage,  pour  écarter,  autant  qu'il  est  moralement 
possible,  le  danger  de  l'arbitraire.  Hé  bien,  ce  serait  quand  tous  les  inté- 
rets  publics  sont  mis  sous  la  sauvegarde  des  conseils  on  assemblées  déli- 
bérantes, depuis  les  affaires  générales  du  pays,  jusqu'aux  intérêts  des 
pins  humbles  communes,  que  l'on  refuserait  aux  pasteurs  la  possibilité 
d'agir  de  concert  et  d'éclairer  leur  administration  par  des  délibérations 
prises  en  commun?  Il  y  a  sans  doute  une  disparité  essentielle  entre  l'état 
d'une  république  démocratique,  ou  le  peuple  gère  lui-même  ses  affaires 
par  des  représentants,  et  l'Eglise,  dont  les  Ev^ues  gouvernent  en  vertu 

(1]  IfRtnntions  Diocésaines,  par  TEvèque  de  Digne,  tome  II,  page  i37. 
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d'une  juridiction  qu'ils  ne  tiennent  nullement  du  peuple  fidèle,  mais  cette 
différence  n'empêche  pas,  sous  un  autre  point  de  vue,  que  la  maxime 
d'un  gouvernement  éclairé  par  des  conseils  publics,  ne  soit  parfaitem^t 
applicable  à  TEglise.  C'est  elle  qui  a  donné  à  la  plupart  des  peuples,  l'idée 
et  le  modèle  d'une  assemblée  délibérante,  plus  qu'aucune  autre  société, 
elle  ne  vent  pas  d'arbitraire  dans  son  gouvernement,  voilà  ce  qui  Fa  tou- 
jours rendue  si  zélée  pour  la  tenue  des  Conciles. 

Ces  considérations  sont  si  frappantes  de  vérité,  que  bien  des  personnes 
ne  comprendront  pas  peut-être  pourquoi  nous  insistons  sur  un  article 
qui  est  désormais  rais  hors  de  toute  contestation.  Nous  espérons  bien 
nous  aussi  du  bon  sens  public,  que  les  conséquences  pratiques  ressorti- 
ront  enfin  des  principes,  que  l'on  ne  s'obstinera  pas  à  rehiiser  à  TEgiise 
un  droit  qui  n'est,  après  tout,  qu'une  simple  application  d'un  article  de 
la  Constitution,  droit  parfaitement  en  harmonie  avec  l'esprit  de  nos  in- 
stitutions, et  qui  ne  crée  pas  de  dangers  pour  la  société.  Il  serait  toutefois 
imprudent  pour  les  catholiques  de  trop  se  fier  à  la  bonté  de  leur  cause, 
et  de  négliger  dans  cette  naïve  confiance  les  moyens  de  la  faire  prévaloir. 
Une  longue  expérience  nous  a  bien  suffisamment  averti  que  les  hommes 
politiques  ont  une  très-grande  peine  à  se  déprendre  des  anciennes  pré- 
fentions,  malheureusement  si  répandues  contre  l'Eglise,  et  qui  ont  fait 
<3réer  pour  elle  une  logique  à  part.  Les  principes  de  liberté  reli- 
gieuse, de  droits  naturels  de  réunions,  n'étaient  pas  contestés  sous  U 
monarchie  de  juillet,  quoique  la  Charte  les  eût  formulés  d'une  ma- 
nière moins  explicite  que  n'a  fait  la  dernière  Constitution.  Cependant 
on  a  vu  les  ministres  du  pouvoir  contester  aux  Evèques  jusqu'au  droit  de 
se  concerter  entre  eux  par  simple  correspondance.  Le  ministre  des  cultes, 
très-vraisemblablement  d'après  une  décision  prise  en  conseil,  blâme  le 
mémoire  présenté  à  Louis-Philippe  par  les  Evéques  de  la  province  de  Pa- 
ris, parce  que,  dit-il,  cette  a  œuvre  est  contraire  au  véritable  esprit  de  la 
»  loi  du  18  germinal  an  x.  Cette  loi  interdit  toute  délibération  dans  une 
B  réunion  d'évêques  non  autorisée  :  il  serait  étrange  qu'une  telle  prohibi- 
-»  tion  pût  être  éludée  au  moyen  d'une  correspondance  établissant  le  oon- 
»  cert,  et  opérant  la  délibération,  sans  qu'il  y  eût  assemblée.  (1)  »  Il  eût 
donc  fallu  pour  ne  point  blesser  les  susceptibilités  du  pouvoir  que  les 
Evèques,  s'interdisant  un  droit  qui  ne  fut  jamais  refusé  aux  autres  ci- 
toyens, se  condamnassent  à  un  complet  isolément,  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  attendant  le  bon  plaisir  du  ministre  pour  se  consulter  et  se  con- 
■certer  entre  eux  par  simple  correspondance  sur  les  intérêts  et  les  pres- 
santes nécessités  de  l'Eglise.  Aurait-on  jamais  imaginé  rien  de  parefi  ? 
^  Eh  bien!  nous  craignons  que  cet  esprit  de  prévention,  que  ce  dé- 
sir de  dominer  le  clergé  et  de  diriger  son  action  ne  subsiste  encore 
long-temps  dans  les  gouvernements,  nonobstant  les  nouvelles  constitu- 
tions et  les  bonnes  intentions  de  quelques  ministres  qui  se  succéde- 
ront. On  se  créera  des  dangers  imaginaires  pour  la  société,  conune  si  les 

(1)  Lettre  de  M.  Martin  (du  Nord)  à  Mgr  rArcbevéqoe  de  Par»,  8. ma»  iêii. 
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^vèqnes  povnmient,  danslears  réuiûoiis,  entreprondre  sérieusement  sur 
tes  droite  du  pouvoir  tempord  ;  comme  si  de  telles  entreprises,  ftissent- 
•eUes  conçues,  ne  devaient  pas  trouver  d'insurmontables  obstacles  dans  la 
surveillance  des  agents  de  Taotorité  !  Il  nous  semble  cependant  que  la 
<x>ndnite  si  calme,  si  réservée  des  Evèques,  dans  les  temps  difficiles  que 
nous  venons  de  traverser,  répond  d'avance  à  toutes  les  raisons  que  Ton 
pourrait  mettre  en  avant,  et  doit  calmer  les  inquiétudes  ou  les  craintes 
<les  hommes  d'Etat.  Au  milieu  de  ces  agitations  sociales  qui  renversent 
tant  de  têtes,  et  portent  parfois  à  des  partis  extrêmes,  a-ton  vu  un  seul 
Evéque  s'écsurter  de  la  ligne  de  conduite  que  lui  avait  tracée  l'esprit  de 
fjaix,  de  medératioa  et  de  conciliation  qui  convient  si  bien  à  TEpiseopat  t 
ai  diacun  d'eux  dans  son  diocèse,  si  tous  isolément  considérés  dans  leor 
administration»  dans  leurs  lettres  pastorales,  dans  leurs  rapports  avec  te 
pouvoir  dvil,  ont  montré  tant  d'accord  sur  tous  les  points  essentiels,  sans 
avoir  pu  néanmoins  se  concerter,  cet  accord,  dans  le  bien,  ne  serait-il  pas 
encore  phis  complet  et  d'une  plus  grande  autorité  morale,  si  les  Evêques 
se  réunissaient  en  Gonoite  pour  travailler  ensemble  sous  les  3feux  de  Diea 
et  dans  le  recueillement  de  la  prière  au  rétablissement  de  la  sainte  diici* 
plinet 

Concluons  de  ces  observations,  V  que  les  principes  posés  par  la  Con« 
stitatioQ  politique  de  la  France  sur  le  droit  de  réunion  et  sur  la  liberté  des 
enites,  autorisent  les  Evèques  à  se  réunir  en  Concile  ;  2*  que  la  tenue  ôb 
ees  Conciles  est  parfaitement  en  harmonie  avec  l'esprit  de  nos  institua 
ttona,  et  qu'elle  ne  peut  créer  aucun  péril  ni  [susciter  aucun  embarras 
réel  pour  TEtat. 

—  — 'i<i  ^     — ■ 

AFFAIRES  DE  ROME. 

LBTTRK  nu  PRfismBNT  DB  LA  VÉPCBLIQOB. 

On  lit  ce  matin  dans  la  partie  non-oflScielle  du  Afoniteur  la  lettre  sui- 
vante, adressée  par  le  Président  de  la  Jiépublique  au  lieutenant-colonel 
Edgar  Ney,  son  officier  d'ordonnance,  à  Rome  : 
A  MM  coUmel  Edgar  Ney, 

a  Paris,  le  18  août. 

«  Moif  CHBa  Nbt, 

»  La  RépuMiqoe  française  n^a  pas  envoyé  une  armée  à  Rome  pour  y  étoaffèr 

la  liberté  italienne,  mais  au  contraire  pour  la  régler  en  la  préservant  de  sespre*» 

pree  escès,  et  pour  lui  donner  une  base  solide  en  remettant  sur  le  trône  pomift* 

^cat  le  prinee  «pii  le  prenler  s'éuit  placé  hardiment  à  la  léte  de  tomes  lesiélMw 


a  i'appreods  avec  peine  que  l'intention  bienveilianie  du  Saint-Père,  comme 
notre  propre  acUon,  reste  stérile  en  présence  de  passions  et  d^inQuences  bosiUes 
qui  voudraient  donner  pour  base  à  la  rentrée  du  Pape  la  proscription  et  la  tyran- 
nie. Dites-bien  de  ma  part  au  général  que  dans  aucun  cas  il  ne  doit  permettre 
qu"^  Tombre  du  drapeau  tricolore  se  commette  aucun  acte  qui  poisse  dénaturer 
le  caractère  de  notre  intervenilon.  Je  résume  ainsi  le  pouvoir  temporel  do  Pape: 
Amatstie  générale,  sécularisation  de  radmiaistratien,  Gode  Ffapoléon  et  fouver- 
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»  r»i  été  personndleflient  bleseé  en  lisant  la  prodamation  des  trois  Caidî- 
naux,  où  il  D*était  pas  fait  mention  du  nom  de  la  France  et  des  sooffrances  de 
ses  braves  soldais.  Toute  insulte  k  notre  drapeau  ou  k  notre  unifome  ne  n 
droit  au  coeur.  Recommandex  au  général  de  bien  faire  savoir  que  si  la  France  ae 
vend  pas  ses  services,  elle  exige  au  moins  qu*on  lui  sacbe  gré  de  ses  sacrifices  ei 
de  son  intervention. 

»  Lorsque  nos  armées  flrent  le  tour  de  TEurope,  elles  laissèrent  partout  comiae 
trace  lie  leur  passage  la  destruction  des  abus  de  la  féodalité  et  les  germes  de  b 
liberté.  II  ne  sera  pas  dit  qo^en  1849  une  armée  française  ait  pa  agir  dans  an 
antre  sens  et  amener  d'autres  résultats. 

»  Priez  le  général  de  remercier  en  mon  nom  Tarmée  de  sa  noble  condoîie. 
rai  appris  avec  peine  que  physiquement  même  elle  n*était  pas  traitée  comme  eUe 
«ériuit  de  l*étre.  J'espère  qu'il  fera  sor-le-rhamp  cesser  cet  étal  de  ciioses.  Rien 
ae  doit  èire  ménagé  pour  établir  convenaMement  nos  troupeft. 

•  Recevez,  mon  cher  Ncy,  l'assurance  de  ma  sincère  amitié. 

»  Locis-NàpoUor  Bonàpartb.  • 

Nous  ne  pouvons  le  dissimuler,  cette  lettre  nous  a  causé,  elle  ctusen 
partout  en  France  une  douloureuse  surprise.  Les  sentiments  qu'elle  ex- 
prime et  la  forme  dont  elle  les  revêt,  les  instructions  qu'elle  contieut  etie 
ton  dont  elle  les  notifie,  nous  semblent  profondément  regrettables. 

Des  négociations  se  poursuivent  depuis  plusieurs  mois.  La  rébellion  et 
h  démagogie  ont  été  vaincues  par  la  force  de  nos  armes  ;  et,  rappelant  b 
gloire  de  ses  antiques  traditions,  notre  patrie  a  prêté  au  Souverain  Pon- 
tife Fappui  désintéressé  de  son  bras.  L'Assemblée  législative,  la  nation. 
l'Europe  entière  ont  applaudi  à  cette  expédition  qui,  en  couvrant  d*hon- 
neur  nos  braves  soldats,  rendait  à  la  chrétienté  et  à  la  civilisation  le  ma- 
gnifique service  de  délivrer  la  ville  étemelle  du  joug  des  factieux,  et  d'as- 
surer au  Père  commun  des  fidèles  sa  liberté,  sa  souveraineté,  son  indé- 
pendance. Cest  là,  c'est  bien  lit  le  sens  des  derniers  votes  du  Parlement  : 
c'est  là  ce  que  la  volonté  nationale  exprimait  en  comblant  d'éloges  le  dis- 
cours de  H.  de  Falloux.  Amis  et  ennemis  Font  ainsi  compris,  personne  ne 
s'y  est  trompé. 

Maintenant  au  milieu  des  difficultés  inséparables  d'une  négociation, 
quand  nous  avons  un  envoyé  extraordinaire  à  Gaête,  quand  nous  avons 
un  ambassadeur  à  Naples,  chargés  de  nous  représenter  dans  les  conféren- 
ces, quand  les  instructions  données  à  ces  agents  supérieurs  n'ont  pas  été 
rendties  publiques,  n'estnl  pas  hora  de  tout  usage  de  voir  paraître  dans 
le  joainal  du  gouvernement  une  lettre  particulière  adressée  par  le  Cbel 
du  pouvoir  à  son  officier  d'ordonnance,  et  contenant  des  injonetions  de 
la  nature  la  plus  grave,  des  reproches  du  caractère  le  plus  pénible,  des 
conditions  enfin  plus  explicites,  plus  impératives  qu'on  n'en  avait  jamais 
vu  exprimer  depuis  le  commencement  de  Finterveniion  ? 

Pour  justifier  l'emploi  de  cette  forme  sans  précédents,  est-ce  que  les 
voies  diplomatiques  étaient  épuisées,  et  en  est-on  réduit  à  faire  dicter  des 
protocoles  par  un  aide-de-camp? 

Si  nous  sommes  bien  informés ,  quand  cette  lettre  a  été  commtnuquA* 
au  général  Rostolan,  sans  instructions  du  ministère,  le  commandant  en 
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chef  a  cm  devoir  se  refuser  à  la  publier,  comine  on  le  lui  deuuundait. 
Pourquoi  peraiettrc  qu*elle  soit  insérée  à  Paris?  Gomment  le  premiernia* 
gistrat  de  la  République  laisse-tnl  donner  à  sa  correspondance  particu- 
lière une  publicité  qui  a  tous  les  inconvénients  d'une  communication  offi- 
cielle sans  en  avoir  la  mesure  et  la  réflexion  ? 

N'y  a-t  il  pas  là  une  précipitation  difficile  à  excuser? 

Que  si  maintenant  nous  examinons  le  fonds  même  de  la  lettre,  nous  y 
trouverons  matière  aux  plus  graves  observations. 

Déclarer  que  Faction  de  la  France,  que  les  intentions  bienveillantes  du 
Saint-Père  sont  frappées  de  stérilité  par  des  passions  et  des  influences  hos- 
tiles, n'est-ce  pas  énoncer  bien  promptement  et  bien  catégoriquement 
une  allégation  dont  le  retentissement  peut  avoir  une  conséquence  consi- 
dérable sur  Vensemble  même  de  nos  relations  extérieures? 

Attribuer  à  ces  influences  qu'on  ne  déflnit  pas  des  projets  aussi  odieux 
que  la  proscription  et  la  tyrannie ,  n'est-ce  pas  avancer  des  imputations 
qui  demandent  à  être  pesées  et  justiOées  avant  d'ôtre  produites?  Or,  d'a- 
près quels  renseignements  cette  situation  est-elle  connue  ?  L'appréciation 
rapide  d*un  officier  d'ordonnance  es*-elle  une  base  suffisante  à  des  accu- 
sations aussi  sérieuses?  Et  ne  fallait-il  pas  y  regarder  de  très-près  avant 
d'ajouter  foi  à  des  rapports  qui  peuvent  laisser  à  désirer  pour  la  maturité 
et  Texactitude  ? 

Que  dire  ensuite  et  surtout  des  quatre  conditions  apportées  au  rétablis* 
sèment  du  Saint-Père  ? 

l]ne  amrtistie  générale.  Le  Pape  ne  doit-il  pas  en  être  le  seul  juge?  et 
est-ce  à  Pic  IX  qu'on  prétendrait  imposer  le  droit  de  grftce?  D'ailleurs, 
oublierait-on  les  difficultés  inséparables  du  lendemain  d'une  révolution, 
les  nécessités  de  Tordre  et  les  lois  de  la  justice?  Le  pouvoir  est*il  à  Rome 
dans  des  conditions  plus  fortes  et  plus  favorables  qu'en  France,  et  une 
aomistie  GfcNÊBALB  y  est-elle  plus  possible  et  plus  nécessaire? 

Sécularisaiion  de  F  administration  :  Que  ce  soit  un  vœu,  que  ce  soil 
un  conseil,  rien  de  mieux.  Hais  qui  peut  être  le  seul  appréciateur  de 
rétendue  et  de  la  limite  de  cette  réforme?  Est-ce  à  l'Elysée  ou  au  Qui- 
rinal  que  doivent  se  décider  les  questions  intérieures  de  radministratioD 
pontificale,  la  qualité  et  le  caractère  des  fonctionnaires  romains? 

Code  Napoléon  :  Les  lois,  toutes  parfaites  qu'on  les  suppose,  ont, 
avant  tout,  besoin  d*étre  faites  pour  les  peuples  à  qui  elles  s'appliquent, 
L'importation  en  celte  matière  ne  réussit  pas,  surtout  quand  eUe  est  for« 
eée.De  quel  droit  d'ailleurs  imposer  à  une  nation,  à  un  gouvernement, 
à  une  société,  le  Code  civil  d'une  autre  nation?  Même  avec  le  droit  de 
conquête,  cette  condition  parait  exorbitante.  Au  surplus,  c^est  à  la  sa* 
gesse  du  Souverain  Pontife,  c'est  aux  conseils  dont  il  s'entourera,  qu'il 
faut  laisser  le  soin  et  Tbonneur  de  la  révision  de  la  législation.  Là  autant 
qu'ailleurs,  la  souveraineté  et  l'indépendance  sont  nécessaires. 

Gouvernement  libéral  :  Une  telle  expression,  si  vague,  si  générale, 
prêtant  à  des  commentaires  si  différents  et  si  hostiles,  devait-elle  se 
trouver  sous  la  plume  du  Président  de  la  République?  D  ailleurs,  en  ce 
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•qai  touche  au  gouvernement,  n'est-ce  pas  là  principalement,  n*est-ce 
pas  dans  ces  matières  si  délicates,  si  difficiles,  que  la  spontanéité,  que  la 
liberté  de  l'auguste  et  généreux  Pie  IX  doivent  être  scrupuleusement, 
religieusement  respectées?  N'est-ce  pas  là  où  toute  ombi*e  de  contrainte 
est  à  redouter?  N'est-ce  pas  là,  pour  que  le  bien  se  fasse,  pour  que  la 
paix  soit  durable  et  la  concorde  sincère,  n*est-ce  pas  là  qu^il  faut  que 
tout  émane  du  mouvement  propre,  de  Tinitiative  absolue,  et  si  posais 
le  dire,  du  cœur  même  du  Souverain  Pontife? 

En  présence  de  ces  graves  réflexions,  on  comprend  combien  nous 
avons  dû  être  douloureusement  affectés  de  la  lecture  et  de  la  publîcatioQ 
de  la  lettre  de  M.  le  Président. 

Nous  aimons  à  penser,  et  nous  avons  lieu  de  croire,  quHl  regrette  lui- 
même  réclat  qu'on  a  donné  à  cette  correspondance,  dont  le  caractère 
confidentiel  ne  saurait  toutefois  dissimuler  l'importance.  Nous  aimons  à 
penser  qu'il  regrettera  les  plaintes  qu'il  formule  contre  des  cardi- 
naux investis  de  la  confiance  du  Saint -Père.  Nous  aimons  à  penser 
,  enfin  que,  mieux  renseigné,  ayant  pris  sur  les  faits  et  sur  les  négocia- 
tions des  informations  plus  complètes,  M.  le  Président  de  la  République 
se  convaincra  aisément  que  l'action  de  la  France  n'est  jamais  stérile, 
quand,  après  avoir  donné  son  sang  pour  la  cause  du  Saint-Siège,  elle  sait 
garantir  chez  l'auguste  Pontife  qui  y  est  assis,  la  liberté  et  Tindépendance. 

Hais  cette  action  serait  non -seulement  stérile,  elle  serait  désasr- 
treuse  le  jour  où,  dans  les  paroles  de  ses  gouvernants,  la  menace  ou  la 
force  tenteraient  de  remplacer  le  conseil,  le  dévouement  et  le  respect  ! 


M.  le  général  Ondlnot  a  quitté  Rome  lundi  dernier,  se  rendant  à  Naples,  où 
U  s'embarquera  pour  Marseille.  Une  exception  a  été  faite  en  sa  fàrear  à  la 
mesure  que  vient  de  prendre  le  gouvernement  napolitain,  en  établissant  une 
quarantaine  de  quatorze  jours  pour  la  route  de  terre,  et  de  vingt-nn  Jours 
pour  la  voie  de  mer,  et  qui  se  trouve  imposée  à  tous  les  voyageurs  venait 
aussi  bien  de  Givita-Vecchia  et  de  Rome  que  de  Marseille.  Le  ckoléra  est  le 
prétexte,  mais  un  mottf  tout  politique  est  la  véritable  raison  de  cette  mesure. 

S.  M.  le  roi  des  Deux-6lciles  a  adressé  au  général  une  invitation  des  plus 
pressantes  pour  venir  assister  à  la  fête  la  plus  célèbre  de  l'Italie,  la  IMmti 
de  la  Vierge.  Une  escorte,  composée  de  plusieurs  détachements  des  restes  de 
la  garde,  sera  envoyée  au-devant  du  libérateur  de  Rome. 

Les  plus  grands  honneurs  seront  rendus  au  général  Oudinot  pendant  son 
séjour  à  Naples,  qui  sera  de  quatre  ou  cinq  jours. 

Le  droit  de  citoyen  romain  conféré  an  général  Ondlnot  est  transmissible  ^ 
ses  enfiints  mâles  à  perpétuité. 

La  commission  gouvernementale  à  Rome  a  fait  choix  du  prélat  Niecolo  Mel- 
lila  pour  son  secrétaire.  Elle  a  nommé  également  président  du  conseil  de 
censure,  Mgr  Giuseppe  d'Alvella  et  Navarre,  doyen  de  la  Rote. 

Le  corps  expéditionnaire  espagnol  doit,  assure-t-on,  quitter  lltalie  teis  le 
15  septembre. 


'     («M) 

Le  Giamaie  ii  Womn  nous  apporte  la  proclamation  suivante  da  général 
Kostolan  : 

«S<H.DATa  ! 

BLa  confiance  du  gonvemement  ni*appelle  an  conmandement  en  chef  de 
I  ann'ée.  Ma  première  pensée  Uoii  éire  pour  le  général  auquel  je  succède. 

9  Aujourd'hui,  en  vous  faisant  ses  adieux,  il  a  voulu  p^iyer  un  nouveau  tribut 
d^éioges  à  votre  discipline,  à  votre  valeur,  à  vos  services  passés.  Qu'il  me  per* 
mette  de  le  remercier  ici,  en  voire  nom  et  au  mien,  des  sentiments  qu'il  vous  a 
exprimés. 

•  Depuis  le  commeneemeiit  de  la  eampagne  vous  avez  été  mis  è  de  rudes 
épreuves,  vous  avez  courageusement  supporté  de  grandes  fatigues,  affronté  tous 
les  dangers.  Une  guerre  imprévue  d'abord,  puis  une  résistance  insensée  vous 
00 1  obligés  à  renverser  les  murs  de  Rome  et  à  y  rentrer  en  vainqueurs.  Vous 
avez  ainsi  accompli  la  plus  difficile  et  la  plus  glorieuse  partie  de  votre  tâche* 

9  Cependant,  la  mission  que  le  gouvernement  a  confiée  à  vos  armes  n'est  pas 
complètement  achevée.  L'armée  continuera  d'occuper  la  ville  de  Rome  et  les 
cantonnements.  Son  installation  qui  était  jusqu'ici  toute  provisoire,  va  recevoir 
des  modifications  appropriées  aux  nécessités  d'une  occupation  plus  complète,  lé 
ne  négligerai  rien  pour  assurer  voire  blen-étret  et  pour  vous  conserver  dans  le 
pays  la  position  que  vous  avez  su  y  conquérir. 

)»  Votre  conduite,  votre  modération,  votre  générosité  vous  ont  acquis  Taffee- 
tioQ  de  tous  les  habitants,  les  sympathies  de  tout  un  peuple ,  l'estime  et  le  res- 
pect de  ceux-là  même  qui  étaient  vos  ennemis.  Ce  sont  là  des  conqoétta  dont  la 
patrie  vous  sera  reconnaicisante,  car  elles  ajouteront  encore  à  la  gloire  de  foe 
armes  en  étendant  dans  ce  pays  l'influence  de  la  France. 

a  Soldats  !  je  ne  me  dissimule  pas  l'étendue  des  devoirs  nouveaux  qui  me  sont 
imposés.  Je  compte,  en  toute  circonstance,  sur  voire  dévouement  et  votre  con* 
fiance,  pour  m'en  rendre  raccomplissemeot  facile. 

a  Le  général  en  chef,  Rostolan .  a 

On  lit  dans  la  Pairie  de  ce  soir  : 

•  D'après  4les  lettres  de  Rome,  en  date  du  29  août,  le  Pape  aurait  qttilléGaête 
pour  se  rendre  à  Rome. 

Nous  recevons  de  Mgr  rArche\'ôqne  de  Toulouse  la  lettre  suivante, 
que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  publier  : 

a  Toulouse,  le  2  septembre  1849. 
a  HoNSisuH  LE  Directeur, 

»  Ce  qui  s^est  passé  à  Pws  dans  les  séances  du  Congrès  de  la  paix,  et  la 
put  que  des  membres  du  Clergé  y  ont  prise,  tout  cela  m'a  extrêmement 
^gé.  Je  pense  que  mes  collègues  dans  PEpiscopat  ont  éprouvé  le  même 
sentiment.  Hais  fetut-il  que  nous  nous  contentions  de  gémir?  Pouvons- 
nous  laisser  passer,  sans  réclamation ,  ce  qui  s'est  fait  et  ce  qui  s'est  dit 
dans  ces  circonstances?  Pouvons-nous  surtout  ne  pas  blÂmer  cette  asser* 
tîon,  émise  par  un  des  premiers  curés  de  la  capitale,  savoir  que  l'Evan^ 
gile  n'est  aiUre  chose  que  la  raison  humaine  restaurée  et  étendue?  Que 
deviennent  alors  les  faits  révélés  positifs? 

a  feu  appelle,  s'il  le  faut,  à  tous  les  Prêtres  instruits,  à  tout  l'Epi»- 
^opsl,  sttrtoat  an  Qief  suprême  de  TEglise  catholique,  successeur  de 
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Celui  à  qui  Jésus-Christ  a  dit  :  i?r  tu  aliquando  eanverstis  confirma  fra- 
i}^es  iuo8. 

»  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Directeur,  de  faire  insérer  cette  lettre  dans 
le  procliain  numéro  de  Y  Ami  delà  Religion,  Je  n'aurai  de  repos  qu'après 
que  ma  protestation  aura  paru,  et  c'est  dans  votre  journal  qu'elle  doit 
être  naturellement  insérée. 

»  Agréez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée, t  P.-T.-D.,  Archevêque  de  TouIoumc.  a 

M.  DE  VOirrÀLIMBBBT  ▲  BS8AHÇ0K. 

Une  magnifique  réception  vient  d'être  faite,  dans  la  ville  de  Besançon,  à  ril* 
lustre  orateur  que  le  département  du  Doubs  compte  parmi  ses  représcotanis. 

Dimaiiche  soir,  une  brillante  féie  a  été  donnée  à  M.  de  Mooialembert,  cent 
einquante  personnes,  appartenant  à  toutes  les  conditions  de  la  modelé  et  à  toutes 
iea  fractions  du  parti  modéré,  s*étaient  réunies  ponr  loi  offrir  un  dîner.  Elles 
voulaient  trouver  Toccasion  de  lut  exprimer  publiquement  Imr  profonde  sympa- 
llûe  et  leur  reconnaissance  pottr  les  principes  qu*il  a  défendus  à  TAsscmblée  na- 
tionale avec  tant  d^éloquence  et  de  dévouement.  Le  dincr  a  eu  lieu  dans  la  salle 
des  Pas-Perdus  du  Palais-de -Justice.  L.e  premier  président  avait  mis  à  la  dispo- 
sition des  convives  cette  salle,  dans  la  pensée  d'être  agréable  à  M.  de  Monialrro- 
bon,  etpoorqueroratrurqui  asauvé,  à  la  tribune  française,  la  magîsiraiore 
d'une  ruine  complète,  et  le  pays  d'un  des  plus  grands  dangers  qu'il  ait  cooras 
depuis  cinquante  ans,  fût  honoré,  applaudi  et  glorifié  dans  le  palais  môme  où  se 
rend  la  ju>lice. 

La  table  avait  été  disposée  sur  deux  rangs  dans  toute  la  longueur  de  la  salle 
des  Pas«-Pcrdus.  Ces  deux  r;ings  se  réunissaient  au  haut  de  la  salle  par  une  autre 
laUe  disposée  circulairement.  C'est  là  que  se  trouvait  H.  de  Honialerabert.  Il 
pouvait  voir  tous  les  convives  et  jouir  du  magnifique  coup-d'œil  que  présentait 
cette  assemblée  d'amis,  partis  de  points  différents,  mais  qui  s'étaient  réunis  et 
ealeDdos  avec  eoipressement,  dans  une  grande  pensée  de  cmicllîaiion,  et  ponr 
rendre  hommage  à  nilusire  représentant  du  Doubs.  M.  de  Montalembert  avait  à 
sa  droite  M.  Alviselt  premier  président  do  ia^cour  d'appel  de  Besançon,  et  à  sa 
gauche  M.  Uretillot,  président  du  conseil  général  du  Doobs. 

On  remarquait  au  nombre  des  convives  des  citoyens  appartenant  à  toutes  les 
conditions  sociales:  magistrats,  avocats,  commcfçants,  ouvriers,  chefs  oumers, 
étalent  indistinctement  placés  les  tfns  à  c6té  des  autres,  pleins  de  sympatliie  pour 
rbôte  illustre  qu'ils  étaient  venus  fêter. 

La  gaieté  la  plus  franche  et  la  plus  cordiale  a  régné  pendant  tout  le  diner.  — 
An  dessert,  M.  le  premier  président  s'est  levé  et  a  porté  un  loast  k  M*  de  Moa- 
talembert. 

Des  applaudissements  unanimes  et  prolongés  ont  accueilli  les  paroles  de 
sympathie  que  M.  le  premier  président  venait  d'adresser  à  M.  de  Montait mbert. 

M.  de  Montalembert  s'est  levé  à  son  tour.  —  Un  religieux  silence  s'est  établi 
dans  la  salle.  Nul  convive  ne  voulait  perdre  un  mol  des  paroles  que  le  célèbre 
orateur  allait  prononcer. 

Noos  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  les  principaux  passages  de  son  dis* 
cours: 

«  MouMBoa  Li  raBxiBE  PaûmBiiT  bt  Mbsmbui», 
\.  »  Depuis  que  je  suis  dans  ce  département,  |*ai  déjà  ^uis6  tOBtea  les  fiarmulea  de  re- 


(m) 

7nercîeinents,eD  répondant  à  raecueil  si  cordial  qoe  j^ai  troavé  parmi  vous.  Aujourdliui 
<\vC\\  s^agit  de  résumer  et  de  répéter  toutes  les  actions  de  grâcc«  que  je  vous  dois,  je 
VOQ9  assure  que  je  suis  très-embarrassé,  et  je  me  figure  que  chacun  de  vous,  mis  à  ma 
jitace,  le  serait  autant  que  moi... 

»  Dans  la  ooorse  trop  rapide  que  j*ai  pu  faire  en  Franche-Comté  et  en  Bretagne,  ott, 
i^omme  vous  le^savez,  j*ai  aussi  été  élu,  j*ai  pu  faire  quelques  observations  que  je  veux 
voos  confier  avant  d'en  faire  usage  ailleurs.  Là,  comme  ici  et  partout,  j'ai  reconnu  un 
«langer  identique,  un  remède  unique  et  nécessaire.  Oui,  la  société  est  menacée,  profon^ 
«lênicot  et  cruellement  menacée.  Elle  ne  peut  être  sauvée,  après  Dieu,  que  par  ce  qui 
i'a  sauvée  depuis  février,  par  l'union  des  honnêtes  gens  de  toutes  les  opinions.  (Mar- 
MU0B  d'assentiment)  Pour  ma  part,  je  m'éveille  et  je  m*endor8  chaque  jour  avec  ces 
<1cux  pensées  :  Nécessité  de  la  vigilance  et  nécessité  de  l'union.  (Nouvelle  approbation.) 
La  danger  est  grand  et  croissant.  Je  ne  veux  pas  vons  alarmer  ;  mais  je  ne  veux  pas  sur- 
tout vous  endormir.  Vous  pouves  d  ailleurs  mesurer  par  vous-mêmes  les  progrès  du 
ma).  En  avril  1848,  les  trois  départements  de  la  Franche-Ck>mté  ont  nommé  des  repré- 
sentants presque  unanimement  dévoués  à  la  cause  de  Tordre  et  de  la  société.  En 
inai  1849,  cette  unanimité  disparaît  :  le  Doubs  seul  résiste,  la  Haute-Sadne  est  entamée, 
le  Jara  perdu  !  Ainsi  donc,  deux  de  vos  départements  sur  trois  sont  envahis  par  le  to- 
cialisme.  Et  quel  socialisme!  comment  le  décrire  ici  t  II  échappe  à  notre  parole,  mais 
non  à  notre  horreur  1  (Longs  applaudissements.) 

»  Quand  vous  m^avez  nommé  la  premièro  fois,  nous  étions  personnellement  incon* 
Tins  les  uns  aux  autres.  Depuis  lors,  j^ai  fait  la  connaissance  de  quelques-uns  d*entre 
voos?  Et  où?  à  Paris,  en  juin  1848,  lorsque,  saisissant  vos  armes  par  un  mouvement 
spontané  et  vraiment  national,  vous  êtes  accourus,  avec  rélite  des  antres  gardes  natio- 
nales de  France,  pour  sauver  la  société  et  pour  seconder  les  généreux  efforts  du  géné- 
ral Cavaignac  contre  la  sédition  et  Tanarchie.  Mais,  en  juin  1849,  lorsque  le  même  dan^ 
ger  nous  menaçait,  si  la  lutte  avait  éclaté  et  si  elle  s'était  prolongée  à  Paris,  croycs-voos 
que  vous  auriez  pu  recommencer  votre  campagne  patriotique  de  Pan  dernier?  Non,  non, 
vous  ne  le  savez  que  trop  :  si  la  lutte  avait  duré  seulement  trois  jours  à  Paris,  vous 
n'auriez  ni  pu  ni  voulu  quitter  vos  foyers,  car  au  seuil  de  votre  demeure  vous  auriez 
ronoontrë  les  complices  des  tàciieai,  partout  .armés,  partout  organisés  et  disciplinés, 
l^anoot  aussi  disposés  à  g^amparer  de  Tautorité,  et  à  faire  main-btuse  sur  la  société. 

»  Voilà  des  preuves  trop  flagrantes  du  progrès  du  mal.  Mais  ce  n*est  pas  tout.  Je 
viens  de  parcourir  vos  montagnes,  j*y  ai  reçu  partout  les  marques  patentes  de  TafiReo* 
tion  la  plus  cordiale,  de  la  plus  tendre  sympathie.  Mais  à  côté  de  cet  accueil  qui  m*a 
rempli  de  joie  et  d'une  légitime  fierté,  je  n*ai  pu  me  dissimuler  l'existence  de  symptô- 
mes alarmants  pour  Tavenir.  Oui,  jusque  dans  ces  régions  reculées  et  naguère  respeCi* 
tées  par  le  mal,  les  camiers  de  vos  facteurs  ruraux  sont  remplis  de  ces  Journaux  rouges 
dont  la  levée  de  l'état  de  siège  a  permis  la  réapparition.  Et,  ce  qui  est  plus  grave,  ici 
tout  comoie  en  Bretagne,  on  s'aperçoit  que  les  fonctionnaires  publics  d'un  ordre  inll^ 
rieur  sont  trop  souvent  les  instruments  et  les  complices  des  ennemis  de  Tordre  soda!. 
(Gris  nombreux  :  C'est  très-vrai  !)  Ce  sont  en  trop  grand  nombre  des  agents  du  pou* 
voir,  des  employés  des  administrations  -financières  surtout  qui  colportent  dans  les  cam-* 
pagnes  les  mauvaises  paroles  et  les  mauvaises  pensées.  (C'est  juste!  c*est  ceb  même  I) 
Kt  ces  hommes  que  la  société  rétribue  pour  la  servir  se  font,  parmi  nos  paisibles  eulti- 
vateurs,  les  propagateurs  du  détestable  esprit  qui  infecte  et  mine  notre  pays.  (Longue 
t^  vive  approbation.) 
»., 

»  Il  y  a  là  un  fait  d*une  immense  gravité,  qui  ne  peut  manquer  de  fixer  Tatteation 
des  hommes  d*Etat  et  des  dépositaires  du  pouvoir.  (Marques  de  satisfoction.) 

n  Nous  avons  tous  beaucoup  à  nous  pardonner  les  uns  aux  autres,  beaucoup  à  ap» 
pi^ndre,  beaucoup  à  profiter  les  uns  des  autres.  Gardons,  s'il  le  faut,  par  devers  nous, 
nos  préférences  et  nos  regrets;  mais  sachons  au  moins  sacrifier  nos  ressentiments,  nos 
rancunes,  nos  défiances.  (Vive  approbation.)  Si  les  Jalousies,  si  les  récriminations  Tem- 
poiient,  nou9 sommes  perdus;  mais  si,  au  contraire,  les  attentats  commis  contre  Tordre 
^<)cial  amènent  la  fusion  des  honnêtes  gens  dans  un  seul,  grand  et  redoutable  parti« 
<4i!  alors  nous  bénirons  ces  dangers  et  nous  oublierons  ces  malheurs,  qui  nous  auront. 
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vala  UD  bien  cherché  et  dénié  en  vaiD  par  les  meilleiin  esprits 

(Très-bien!  très-bien!) 

»  Et,  permettez-moi  de  le  dire,  ce  qui  rendrait  notre  déswiion  inexcusable,  et  U  dé- 
faite qui  s'ensuivrait  misérable  au-delà  de  toute  expression,  c'est  la  nature  même  de 
nos  ennemis  I  Vous  les  connaissez  comme  moi.  Je  les  crois  fort  ca^iahles  d*imiter  le» 
monstres  dont  ils  nous  Tout  chaque  jour  Tapologie.  Hais  ils  n'en  sont  que  les  pitoyables 
parodistes.  Ils  n'ont  rien  de  ce  qu'avaient  leurs  modèles,  leurs  prédécesseun;  rien  de 
cette  sombre  grandeur  qu'il  est  impossible  de  méconnaître,  tout  en  Tabhorrant,  oomoie 
je  Tabhorre.  (Bravo  l'i  Mats  si  nous  nous  laissons  vaincre  par  ces  petits  plagiaires,  notre 
sort  sera  aussi  triste  et  plus  honteux  que  celui  de  nos  pères.  Nos  pères  furent  vaincus  et 
immolés  par  des  monstres,  qui  étaient  des  géants  :  nous,  nous  serions  battus  et  égorgés 
par  des  nains.  (Explosion  d'applaadtssements.) 

»  Au  fond,  ils  ne  sont  rien  ;  ils  ne  sont  qu'une  poignée  d'hommes  sans  génie,  et  sou- 
vent sans  courage.  Mais  saves-vous  ce  sur  quoi  ils  comptent,  et  non  sans  raison  t  Ils 
comptent  sur  la  force  intrinsèque  du  mal,  sur  la  perversité  naturelle  de  l'homme.  El 
nous,  nous  avons  tous  trop  souvent  oublié,  dans  nos  discussions  et  nos  coaibiiiaisoQs 
politiques,  de  compter  avec  cette  force-là. 

»  Ceci  me  conduit  à  dire  un  root  d'une  théorie  qui  s'est  reproduite  demièremeat,  et 
<pii  est  piéchée  aigourd'hui  par  certains  publicistes  qui  se  disent  conservateurs,  et 
par  d'autres  qui  se  disent  religieux.  C'est  la  théorie  de  la  liberté  illimitée.  On  nous  dit 
que  tous  les  dangers  de  la  société  viennent  de  la  compression,  de  la  répression,  et  spé- 
cialement des  lois  restrictives  que  nous  avons  faites  pour  garantir  le  maintien  de  la  li- 
berté en  mettant  un  firein  à  ses  abus.  Save&-vous  à  quoi  je  comparerai  la  folie  de  cet 
écrivains?  A  ceci.  Je  suppose  un  homme  chargé  de  la  garde  d'une  bète  féroce,  d'un 
tigre,  et  qui  le  tient  en  cage.  Et  ce  n*est  pas  exagérer,  à  coup  sûr,  que  de  comparer  les 
mauvais  instincts  de  l'homme  à  un  tigre.  Le  gardien  passe  imprudemment  son  hns^ 
ou  son  pied  à  travers  les  barreaux  de  la  cage,  et  le  tigre  lui  arrache  ce  membre  et 
le  dévore.  Survient  un  docteur  en  politique  ou  en  théologie  qui  s'écrie  :  «  Ah!  eUe 
»  vous  a  mangé  un  bras  ou  un  pied,  cela  ne  m'étonne  pas.  Pourquoi  aussi  la  tenes-vous 
»  en  cage,  cette  pauvre  béte?  (Vive  hilarité.)  Ouvres  sa  cage,  laissez-la  courir  et  de- 
»  venir  ce  qu'elle  veut,  vous  verres  qu'elle  ne  vous  fera  rien.  »  Là-dessus  la  bète  sort  et 
commence  par  dévorer  le  gardien  et  son  docteur.  (Rires  et  approbation.)  C'est  dn 
moins  là  ce  dont  le  sens  commun  et  Texpérience  des  siècles  nous  avertissent.  Et  j'espère 
bien  que  la  société  actuelle  n'écoutera  pas  plus  que  sa  devancière  les  conseils  iaUacieax 
de  ces  prétendus  docteurs!... 

9  Votre  mission  est  grande,  et  elle  me  semble  parfaitement  résumée  par  votre  vieille 
devise,  que  je  viens  de  lire  encore  sur  la  façade  du  palais  où  nous  sommes  :  Deo  $t 
CmHHTi  fldêlii  psrpehi^.  Au  premier  abord,  je  l'avoue,  on  peut  trouver  bizarre,  le 
maintien  de  cette  devise  sous  le  régime  actuel,  et  je  me  suis  dit  à  moi-même  :  Gom- 
nwnt  Ibnt-ils  donc  pour  arranger  leur  Cé'sar  avec  la  République?  Mais  en  y  réfléchis- 
sant, chacun  doit  comprendre  que  César  ne  veut  pas  dire  tel  empereur,  tel  roi  ou  tel 
président.  Non  I  César,  c'est  l'autorité  ;  César,  c'est  la  loi,  c'est  l'ordre,  c'est  le  pouvoir 
social  ;  en  un  mot,  César,  c'est  la  société.  (Vive  approbation.)  Lorsque  le  Sauveur  du 
monde  prononça  cette  fameuse  parole  :  Rêndêx  à  César  ceqmut  à  César ^  sans  doute 
il  n'entendait  pas  parler  seulement  de  l'empereur  Tibère,  sous  lequel  il  vivait,  mais  bien 
de  i'autprité  en  général,  de  cotte  autorité  nécessaire,  de  ce  respect  des  lois  et  des  pou- 
voirs établis,  sans  lequel  la  société  est  impossible,  et  la  liberté  surtout  n'est  qu'une  chi- 
mère sanglante  ! 

»  Ainsi  donc,  Dtmi  st  la  société  l  voilà  le  vrai  sens  de  votre  devise,  et  vous  y  aves  été 
fidèles.  Quant  à  Dieu,  qui  ne  change  pas,  vous  continuez  à  le  servir  comme  vos  pères. 
Cette  sottise,  qu'on  appelle  l'incrédulité,  n'a  jamais  fait  fortune  parmi  vous.  Votre  ville 
a  eu  le  malheur  de  donner  le  jour  à  des  prophètes  d'iniquité  et  de  mensonge,  mais 
vous  les  avez  rejetés  d'entre  vous,  et  vous  avez  refusé  d'être  le  sanctuaire  de  leur  af- 
freuse religion.  (Oui  1  oui  I  ^Adhésion  marquée.)  Dieu  et  la  société  !  c'est  donc  là  votre 
devise,  et  j'ose  dire  que  c'est  aussi  la  mienne.  Elle  est  inscrite  sur  ce  drapeau  que  vous 
m'avez  chargé  de  porter  pour  vous,  que  j'ai  planté  en  votre  nom  sur  la  tribune  natio- 
nale. Je  l'y  maintiendrai  autant  que  mes  forces  me  le  permettront;  je  ne  k  désertent 
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jamais,  et  le  jour  oh  vous  me  retirerez  votre  mandat,  oa  bien  le  jour  où,  fatigné  d^uoe 
Garriére  déjà  remplie  de  bien  des  lattes»  je  sentirai  que  le  moment  de  la  retraite  est 
venu,  ce  jour-là  je  déposerai  ce  drapeau  entre  vos  mains,  sans  reproche  pour  moi  et 
sans  tache  pour  vous,  a  (Double  salve  d^applaudissements.) 

Après  le  dtner,  les  convives  se  sont  reiidos  dans  uoe  salle  voiâne,  où  M.  de 
Montalemben  8*esC  entretenu  avec  tous  ceux  qui  ont  voulu  l^iborder. 

Le  lendemain,  une  députation  de  la  Cour  d^appel  composée  de  M.  le  premier 
président,  de  MM.  les  présidenu  Bourqueney  et  ciourgon,  de  MM.  les  conseillers 
Dosillet  el  Edouard  Clere,  et  de  M.  le  greflier  en  cbef,  s'est  rendue  k  Tbôtel  de 
M.  de  Montalembert  pour  lui  témoigner  le  prix  qœ  la  Cour  iilt»ebe  jh»  efforts 
heureux  quM  a  faits  à  TÂssemblée  nationale  pour  faire  maintenir  rinamovibilité 
de  la  magistrature. 


MANOBimiES  COIfTRB  LA  LIBERTÉ  D*BN8BIGIfE«BNT. 

Le  journal  le  Midi  signale  les  manœuvres  à  Taide  desquelles  on  Dait  signer  les 
pétitions  en  faveur  de  renseignement  gratuit  et  obligatoire, 

«  Nous  devons  dénoncera  la  France,  une  manœuvre  contre  la  liliené  d'eosei^ 
gnemeni,  pratiquée  par  plusieurs  instituteurs  primaires  des  campagnes  dans  le 
département  de  Tarn-et-Garonne. 

»  Us  colportent,  pour  la  soumettre  i  la  signature  des  bonnes  gens  des  com*- 
munes  rurales,  une  pétition  demandant  renseignement  primaire  gratuit^  eweiuti' 
vement  laïque,  et  quelques-uns  ajoutent,  obligatoire. 

s  Ce  n*e&i  pas  Tiiyuslice  ni  le  despotisme  révoltant  que  consacrerait  le  succès 
de  cette  pétition,  qui  est  à  signaler.  Libre  à  ces  Messieurs  de  désirer  que  ÏEM^ 
le  petit  contribuable  ayant  garçons  ou  non,  soit  conlrainc  de  payer  pour  riastrufir 
tioa  du  riche  ! 

t  Mais  ce  qui  révolte,  ce  qui  est  déplorable  dans  des  gens  qui  doivent,  par  po^ 
sitioo,  donner  tout  bon  exemple  à  la  jeunesse,  c'est  de  voir  messieurs  lef  inslî» 
tuteurs  se  servir  de  faux  prétextes,  du  mensonge.  Il  faut  trancher  le  mot,  pour 
capter  la  signature  des  lettrés  campagnards. 

»  Voici  ce  que  Ton  dit  :  Le  gouvernement  va  faire  une  loi  sur  renseignement; 
d'après  cette  loi,  on  va  cliasser  les  instituteurs  de  toutes  les  communes  el  les 
remplacer  partout  par  des  frèree.  Notre  sort  va  devenir  des  plus  déplorables  ; 
c'est  pour  empêcher  ce  malheur  que  nous  vous  proposons  de  signer  cette  pé- 
tition* 

»  Le  bon  campagnard,  qui  respecte  les  positions  acquises,  signe  de  oeiK 
fiance. 

9  Tel  est  le  procédé  loyal  employé  presque  partout  dans  les  campagnes,  pour 
faire  signer  la  pétition  contre  la  liberté  d'enseignement  garantie  par  la  GonsliMi-* 
tiott.  a 

BRCORB  DNB  VIGTIMB  OBS  DOCTRUIBS  MGUUSTIS. 

Bier  matin,  vers  trois  heures,  un  jeune  homaie  de  vingt^quatre  ans,  le  siaôr 
Barnier,  Tnn  des  infirmiers  de  THôiel-Dieu  de  Paris,  s'est  volonuîrement  donné 
h  mort  en  s'empoisonnant  par  l'ingestion  d'une  quantité  considérable  de  diversaa 
aabstances  vénéneuses.  Ce  pauvre  jeune  homme,  qui  jouissait,  du  reste,  de  ffr- 
nitié  de  tous  ses  camarades  ainsi  qae  de  l'estime  de  ses  chefe,  était  an  des  an-* 
diteurs  les  plus  assidus  et  le»  {>lus  fervents  de  toutes  les  prédications  socialistes. 
Ces  déplorables  doctrines  ToHt  exaké  au  point  de  le  déterminer  à  se  donner  la 
non,  aim4  que  le  constate  un  écj  it  que  Ton  a  trouvé  dans  sa  chambre  et  qui  est 
^îosi  conçu  et  orthographié  : 
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«  Quel  triste  êoeiétéê  que  celle  où  il  n'existe  d'autre  remède  à  eei  manx  que 
le  tuiuide.  Signé  :  Barricr.  • 

Il  répétait  souvent  cet  axiome  socialiste  :  Tou$  doivent  fKmvair  partenir  à 
tout.  Â  quelle  position  ce  pauvre  insensé,  dont  la  vie  était  heureuse  ou  du  moins 
43onvenable,  préteodait-il  donc  parvenir?  Quel  Ûéau  dans  une  société,  que  ces 
doctrines  destructives  et  impies  qui  ne  laissent  à  ceux  qu'elle  égare  que  le  dés- 
icspoir  et  le  suicide  pour  dernier  terme,  d'une  existence  que  l'orgueil  a  cm- 
poisonné. 

L'tGLISB  DB  8AIRT-HICOLA8  DU  SACRft-COBCR  ▲  SOULINS  (aLLIBR). 

11  y  a  quelques  années,  un  prêtre  que  tous  vénèrent  à  bon  droit,  affligé  de  voir 
dans  la  paroisse  dont  il  était  le  pasteur,  au  milieu  d'un  des  centres  les  plus  po- 
puleux de  la  ville  de  Moulins,  une  église  pauvre,  étroite,  indigne  de  servir  aux 
augustes  cérémonies  du  culte,  conçut  une  de  ces  grandes  entrepri^es  qui  de- 
tnandent  les  saintes  témérités  du  zèle.  Il  rôva  la  construction  d^nne  autre 
église  qui,  non-seulement  aurait  des  proporiions  calculées  sur  le  chiffre  de  la 
|N>pulaiion,  mais  encore  emprunterait  à  l'art  catholique  tout  ce  qu'il  peut  donner 
t  la  gloire  extérieure  de  Dieu.  Le  pasteur  n'avait  d'ouvert  sous  sa  main  que  les 
trésors  de  la  Providence  et  la  bourse  de  quelques  fidèles  ;  mais  sa  foi  en  ceue 
Providence  était  entière  ;  et  comme  pour  la  forcer  à  être  plus  libérale  envers  lui, 
M  prenait  la  résolution  de  consacrer  le  temple  qu'il  construisait  déjà,  dans  ses 
pieux  désirs,  au  Sacré-Cœur  de  Jésus. 

fjt  désir  eut  bientôt  un  commencement  de  réalisation.  Le  8  avril  i844,  Mgr  Té* 
^réque  de  Moulins  posa  la  première  pierre  de  l'édifice.  Depuis  ce  temps,  grâce  an 
xèle  du  curé,  grftce  à  des  souscriptions  recueillies  de  côté  et  d'autre,  grâce  à 
quelques  dons  plus  importants,  souvent  imprévus,  et  aussi  à  une  première  allo- 
cation du  gonvememenf,  les  travaux  ont  continuel  mais  avec  une  lenteur  qu'ex- 
pique  trop  bien  l'exîguité  des  ressources.  Aujourd'hui  cependant,  à  l'aide  d'une 
«OttTelle  subvention  de  50,000  fr.,  allouée  par  le  ministère  des  cultes,  ces  tra* 
waux  prennent  une  consolante  activité  sous  la  direction  de  M.  Lassus,  archiiectt 
étk  gouvernement,  qui  veut  imprimer  à  cette  œuvre,  le  pur  et  sévère  cachet  do 
filyle  ogival  du  treixième  siècle,  et  sous  celle  de  M.  E^monnot,  architecte  du  dé> 
parlement  de  l'Allier.  Ce  qui  est  exécuté  retrace  déjik,  â  la  hauteur  de  dnq 
nèlres  au-dessus  du  sol,  quelques-unes  des  beautés  de  ce  riche  pian. 

Mais,  bébs!  to«t  cela  n'est  rien,  en  lace  de  ce  qui  reste  à  faire.  A  ta  charité 
puMique  de  poursuivre  et  d'achever.  Cette  charité  ne  doit  pas  faire  défaut,  aa 
pasteur  qui  est  allé,  qui  va  encore,  pèlerin  inf<itigable,  la  solliciter  auprès  des 
pcifis  et  des  grands.  L'œuvre  à  laquelle  il  a  dévoué  sa  vie  n'est  pas,  ne  peut 
pis  être  une  œuvre  locale  do  moment  où  elle  est  placée  sons  le  vocable  du  Sa* 
«ré-Cœur  de  Jésus,  comme  l'a  si  bien  montré  le  P.  Lacordaire  qui  a  prêté  à 
fentreprise  le  concours  de  sa  magnifique  parole;  c'est  une  œuvre  qui  intéresse 
b  France  entière.  La  France  est  en  retard  envers  ce  Cœur  divin.  Le  Sacré-Cceur 
•*«,  dans  notre  pays,  que  d'humbles  cbapellea,  pas  une  église  paroissiale,  pas  un 
ICMple  de  quelque  dimension  et  de  quelque  valeur  artistique  qui  leur  ait  été 
CBOore  consacré.  N'est-il  pas  temps  que  nous  réparions  cet  injurieux  oubli?  Plus 
41W  jamais,  ooos  devons  sentir  le  besoin  d'une  expiation.  Que  de  maux,  que  de 
rvioea  encore  dans  les  Intelligeoces  et  sur  le  sol  de  la  patrie  1  Et  peut-être  que 
do  tempêtes  nouvelles  dans  Tavenir  !...  Un  des  moyens  las  ph»  puissanu  poor 
écarter  les  orages,  e'esi  d'allendrir  en  notre  faveur  le  cœur  miséricordieux  de 
lésas.—  Travaillons  donc  pour  notre  pan,  et  dans  la  mesure  de  nos  resaovrees, 
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à  FceuYre  réparairice  que  Ton  commence  par  la  constroction  d*ane  église.  Qu*îl 
«"agisse  d'«D  Ihéàire  en  4e  quelque  autre  monoment  profane,  la  somme  est  bien 
vite  tronv^e;  Tédifiee  s'élève  comme  par  encbantement.  Sera-Ml  dit  que  Dîen 
seul  appelle  en  vain  un  monument  digne  de  son  amoor  et  qu*à  son  nom,  nos 
bourse»  se  ferment  devant  les  pressantes  sollkiiaiions  de  la  charité? 

La  lettre  soirante  de  M.  le  comte  de  Chambord,  publiée  d'abord  par  le  journal 
ronge  la  L^birté,  a  été  reproduite  par  plusieurs  feuilles  de  la  droite.  On  peol 
donc  la  regarder  comme  authentique  : 

«  CTest  avec  Pémoiion  la  plu9  ?ire  que  f ai  reçu  Thommage  qui  nfa  été  offert 
l>ar  des  ouvriers  de  tous  les  états  de  la  ville  de  Paris.  J'ai  été  profondément  ton- 
cHé  de  Toir  lem^  délégués  venir  me  trouver  fur  la  terre  étrangère,  et  la  le» 
charge  d'être  auprès  de  tous  leurs  camarades  les  interprètes  de  ma  gratitude  et 
de  nion  affection.  Apprendre  que  mon  nom  est  prononcé  avec  sympathie  dan& 
mon  pays,  dans  ma  ville  natale,  c'est  la  plus  douce  consolation  que  je  puisse  re- 
cevoir dans  l'exil.  En  parcourant  les  listes  nombreuf^eS  qui  m'ont  été  apportées^ 
}'aî  été  heureux  et  fier  de  compter  tant  d'amis  dans  les  classes  laborieuses.  Etu- 
diant sans  cesse  les  moyens  de  leur  être  utile,  je  connais  leurs  besoins,  leur» 
souffrances,  et  mon  regret  le  plus  grand  est  que  mon  éloignemenl  de  la  patrie 
me  prive  du  bonheur  de  leur  v^nir  en  aide  et  d'améliorer  leur  sort  ;  mais  un  jour 
viendra,  c'est  mon  epoir  le  plus  cher,  un  jour  viendra  où  il  me  sera  donné  de 
servir  b  France,  et  de  mériter  son  amour  et  sa  confiance. 

»  Ems,  le  25  août  i8i9.  a  Hemu.  » 


LE  DENIER  DE  S.   PIERRE. 

Mgr  TEvôque  de  Nevers  vient  de  faire  remettre  ^  S.  Exe.  Mgr  le  Nonce  ap(^* 
siollque  à  Paris»  pour  être  déposée  aux  pieds  de  N.  S.  P.  le  Pape,  une  nouvelle 
somme  de  600  fr.  i  joindrA  aux  S,000  Tr.  dèjk  envoyés  et  à  diverses  sommes- 
adressées  directement  à  Gaête. 

Mgr  GrilDth,  vicaire  apostolique  du  cap  de  Bonne-Espérance  (partie  occiden- 
tale], a  recueilli  dans  son  diocèse  100  livres  sterling  qu'il  a  fait  remettre  à  S.  Ex. 
Mgr  le  Nonce. 

iM  ■  ■  a  —  — 

MOUmcUSS  BEUG1EIT8I». 

Diocèse  de  Pari9.  —  Le  gouvernement,  reconnaissant  l'uitlité  des  corpora- 
tions religieuses  en  Algérie,  va,  dit-on,  adresser  une  circulaire  aux  Evéques  es 
aux  Ardievéques  pour  les  engager  à  provoquer  les  chefs  des  ordres  religieux  de» 
deux  sexes  à  faire  de  nouvelles  fondations  dans  nos  possessions  d'Afrique. 

DiocfeSB  d'Angers.  —  Ou  reconstruit  tout-à-fait  à  neuf  l'église  paroissiale  de 
Saint-Mars-du-Déseri.  Elle  coûtera  82,â08  fr. 

Diocèse  d' Auras.  —  Mgr  le  GarJInal-Evéque  a  annoncé  dimanche  en  chaire 
une  retraite  de  huit  jours  pour  la  cessation  du  choléra  dans  ce  diocèse.  Elle  a 
commencé  le  5  septembre.  Pendant  le  salut,  on  chante  les  litanies  de  la  sainte 
Vierge,  patronne  du  diocèse  ;  les  supplications  suivantes,  répétées  chacune  troî» 
(oui  :  Sanete  Vedaste^  ora  pro  nobU;  Sanete  Roche^  orapro  no6if. 

Diocêskd'Ayignox.  ->-Dimanche  prochain,  9  septembre,  sera  célébrée,  dan» 
la  chapelle  des  Pénitents-Noirs  de  la  Miséricorde,  la  fête  de  la  Décollation  de 
saint  ieao-Baptiste,  leur  glorieux  patron.  Jadis,  à  pareil  joor,  alors  qu'Avignon 
itaitcHé  papale,  le  privilège  accordé  en  1S97  par  le  Pape  Clément  VIII,  eelnv 
de  délivrer  annuellement  un  prisotmlcr  condamné  à  mort,  recevait  son  entière 
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•ciécation.  Un  demî-siècle  pîus  lard,  Louis  Guillenntn,  condamné  an  dernier 
snpfilice,  éuil  délivré  en  veria  de  ce  florieox  el  incomparable  privil/^ge.  Le  cé- 
lèbre sculpteur,  feu  Guilleram  son  oncle,  faisait  ém  4n  Chrisi  d'rvoire  dont  la 
réputation  comne  objet d*ar^  esi  devenue  ewrvpéemie,  couvre  rabllme,  inimita- 
ble, effrayante  de  vérité  anatomique. 

DiocteB  M  Nautbs.  — U  25  aoÉi  a  en  Ue«  la  clôture  de  la  i«trall#qiit  le 
faisait  au  Grand-Séminaire.  Plus  de  trois  cents  prêtres  ont  suivi  ces  exercices 
qui  n'avaient  pu  avoir  lieu  Tannée  dernière.  Mgr  Jaqiiemet  a  en  plasiears  fois 
occasion  de  prendre  la  parole.  Il  a  rappelé  le  souvenir  de  son  vénérable  prédé- 
cesseur, Mgr  de  Hercé,  et  a  voulu  rendre  un  nouvel  hommage  ii  sa  mémoire.  Q 
a  cité  cette  parole  du  pieux  prélat,  si  pleine  de  simplicité  :  «  Il  peut  bien  se 
trouver  en  France  des  Evéques  plus  habiles  que  moi  dans  les  affaires  ;  mais  je 
ne  pourrais  croire  qu'il  y  en  eût  aucun  qui  aimât  mieux  son  clergé  et  son  peu- 
ple !»  —  a  Ces  paroles,  a  ajouté  Mgr  Jaquemet,  je  les  ai  enteodaes  long-iempt 
avant  qu'il  fût  question  pour  moi  de  succéder  à  ce  saint  Evéque,  mais  dès  Ion 
elles  me  frappèrent,  et  elles  se  sont  profondément  gravées  dans  mon  eoMir.  a 

11  a  invité  ensuite  MM.  les  retraitants  à  s'unir  à  lui  le  lendemain  au  saint-sa- 
crifice qu'il  se  proposait  d'offrir  pour  le  repos  de  l'âme  du  vénérable  défont,  ex- 
primani  combien  il  était  heureux  de  pouvoir  lui  payer  ce  tribut  de  piété  filiale, 
par  une  union  de  prières  avec  le  clergé  au  milieu  duquel  il  avait  laissé  de  si 
chers  souvenirs.  Cette  offre  a  été  accueillie  avec  empressement. 

Lors  des  obsèques  de  Mgr  de  Hercé,  le  clergé  réuni  sous  la  présidence  de 
MM.  les  vicaires-généraux  capitulaires,  et  en  présence  de  NN.  SS.  l'arcbevéque 
de  Tours  et  les  évéques  d'Angers,  de  Rennes  et  de  Natchez,  avait  voté  une  adres» 
de  condoléance  au  Souverain  Pontife,  exilé  à  Gaête.  Mgr  Jaqnemet  réservait  pour 
ce  moment  la  communication  de  la  réponse  du  glorieux  Pie  IX,  qui,  malgré  les 
nombreuses  préoccupations  de  son  exil,  n'avait  point  oublié  ce  témoignage  de 
sympathie  et  de  piété  filiale  d'un  diocèse  de  Bretagne. 

Nous  donnons  dans  toute  leur  étendue  l'adresse  du  clergé  nantais  et  la  ré* 
ponse  de  Sa  Sainteté  : 

A  notre  très-saint  seigitêwr  €t  Père  le  Pape  Pie  JXà  Gaite, 
Tbès-saimt  VtUM, 

Depuis  long-temps  d^à  les  prêtres  et  les  clercs  du  diocèse  de  Nantes  cherchaient  Voc» 
casion  de  se  réunir  et  de  convenir  ensemble  d'une  adresse,  pour  porter  aux  pieds  de 
Votre  Sainteté  leurs  vœux  communs  an  sujet  de  vos  malheurs,  et  en  même  temps  Tex* 
pression  de  leur  soumission,  de  leur  dévouement  et  de  leur  filial  amour  pour  le  Pontife 
suprême  de  l'Eglise  et  le  tendre  Père  de  tous  les  fidèles. 

La  mort  de  leur  illustre  et  bien-aimé  prélat,  Mgr  Jean-François  de  Hbrcb,  tout  en 
leur  causant  la  douleur  la  plus  vive,  leur  a  fourni  roccasion  qu'ils  désiraient.  Aujour- 
d'hui même,  sixième  jour  de  février,  ils  se  sont  réunis  dans  la  ville  épiscopale  ;  et  après 
avoir,  avec  une  profonde  taistesse,  au  milieu  d'un  grand  concours  du  peuple  et  de  ses 
cheb,  rendu,  avec  autant  de  piété  que  de  solennité,  les  derniers  devoirs  à  leur  très- 
excellent  Pontife,  ils  se  sont  formés  en  assemblée  :  et  là,  comme  mspirés  par  l'âme  de 
leur  prélat,  dont  les  dernières  paroles  et  les  derniers  ordres  se  rapportaient  h  Votre 
Sainteté,  ils  ont  résolu,  très-saint  Père ,  par  acclamation,  de  vous  exprimer  les  senti» 
ments  de  leur  cœur  :  et  comme  le  temps  ne  permettait  pas  que  cette  adresse  reçût  les 
signatures  de  tous  et  de  chacun,  ils  ont  prié  les  vicaires-généraux  capitulaires,  le  siégt 
vacant,  de  la  signer  eux-mêmes,  au  nom  de  tous. 

Nous  avons,  très-saint  Père,  accepté  cette  mission,  avec  d'autant  plus  d'empressé*' 
-  ment  qu'elle  répondait  mieux  à  notre  dévouemant  particulier  envers  la  personne  de  Vor 
tre  Sainteté. 

Pfostemài  donc  à  vos  pieds,  nous  vous  transmettons,  tiè»«aint  Père,  ces  vcsuk  da 
chapitre,  des  curés,  des  sèminairas  et  detout  le  clergé  du  diocèse  de  Nantes.  Puissent 
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^;elie  piété  iUiale,  ce»  paroles  de  cuadoléaace,  celte  sincère  assurance  d'un  attachement 
inviolabley  apporter  quelque  soulagement  à  raffliction  de  votre  àme. 

Et  poisque  votre  Béatitude  tient  sur  la  terre  la  place  de  celui  qui  est  le  père  de  toute 
consolation,  puisse-t^-elle  daigner  se  souvenir  du  veuvage  de  notre  Eglise  de  Naotec  et 
ne  pas  tarder  à  donner  un  père  à  ceux  qui  restent  orphelins. 

Nous  4mplorons,  en  attendant,  pour  nous  et  tout  le  diocèse,  la  bénèdictiaD  «posto* 
iiqoe. 

Très-saint  Père,  de  votre  Sainteté  les  tràft-bnmblee,  ohéissantB  et  dévoués 
serviteurs  et  flls^ 

Dandé,  Vie.  gên.  cap. 

Ce.  Yeighaud,  Vie.  gén.  cap. 
Nantes,  le  6  février  5849. 
L*archevéque  de  Tours,  Tévêque  d'Angers, Pévéque  de  Rennes  et  Tévéque  de  Matcfaei 
(actaéllement  en  France  pour  les  intérêts  de  son  Eglise)  s'éunt  réunis  pour  les  obsè» 
4jae8  de  leur  bien-aimé  frère  Jean-François  Dn  Heick,  évèqae  de  Nantes»  ont  dèsifé 
souscrire  la  piésenle  adresse  du  clergé  de  Nantes;  ils  ne  veulent  pas  manquer  cette  oc* 
caâoa  de  déposer  encore  une  fois,  aux.  pieds  de  Sa  Sainteté  la  nouvelle  expression  de 
leurs  Mutinfteats  de  condoléance,  de  leur  filiale  soumission  et  des  vœux  qu'ils  adressent 
sans  cesse  au  Dieu  tout-puissant  pour  leur  bien-aimè  père. 

f  F.  N.,  archevêque  de  Tours;  f  Guilladvb,  évéqoe  d'Angers; 
f  GoDBPROY,  évéque  de  Rennes;  f  Jean-Joseph,  év.  de  Natches. 
Â  Noi  ohers  fiU  Dandb  et  Veignaux,  prêtres  à  Nanteê. 

LE  PAPE  PIE  a. 
Ghers  fils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 
Parmi  tous  les  témoignages  de  piété  et  de  filial  dévouement  envers  Nous,  par  le9* 
*|ucÎ8  rninstre  Clergé  de  France  phis  que  tous  les  autres  s'est  efforcé  d'adoucir  N<*re 
douleur  et  Notre  afilletion.  Nous  comptons  à  juste  titre,  cbers  Fils,  voti»  lettre  et  oelte 
de  notre  TênëraMe  Ffère  Jean-François,  Evéque  de  votre  Eglise  de  Nantes,  qui,  bmp 
lade  et  presque  mourant,  vous  fit  connaître,  ainsi  qu*à  tout  le  Clergé  et  au  peuple  de 
son  Diooèse,  Nos  soufiraoces  et  Nos  calamités,  et  vous  exhorta,  avec  un  zèle  admira- 
ble,  à  prier  Dieu  pour  Nous.  Nous  vous  avons,  chers  Fils,  beaucoup  de  reconnaissance 

pour  tanl  U'alTeetuaux  bonamagas,  ai  Nous  priong  Dieu  (jie  vous  en  récompenser  par  1a 
iéconde  abondance  des  dons  célestes.  Do  reste,  Nous  n'avons  pas  cessé  de  conjurer  le 
Seigneur  très- miséricordieux  d'accorder,  dans  sa  bonté,  à  Tâme  de  ce  vénérable  Etéqoe 
les  joies  du  repos  et  du  bonheur  éternel;  et,  lorsqu'il  a  quitté  cette  vie  mortelle,  No» 
avons  eu  soin  de  lui  venir  en  aide  par  Nos  suilhiges.  Pour  vous,  continuez  avec  b 
mène  ardeur,  le  même  courage,  le  même  xèle,  à  remplir,  «nis  la  conduite  du  noaval 
Evèque,  les  fonctions  de  votre  ministère  :  et  ponr  qu'il  en  soit  plus  sûrement  ains^ 
Noos  TOUS  accordons  affectneusement,  chers  Fils,  du  iond  de  Notre  cœur  paternel. 
Notre  Bénédiction  apostolique,  présage  de  toutes  les  grâces  du  Ciel  et  gage  de  Notre 
afrectk>n  particulière  pour  vous. 

Donné  à  Gaéte,  le  4  du  mois  d'août  de  l'an  1849,  quatrième  de  Notre  Pontificat. 

PIE  IX,  Pape. 

DiocftsE  1>B  CLBBMOirr.  ~  Les  Soeurs  de  Saint-Vincem-de-PauJ  ont  payé 
on  dur  tribut  à  répidémie  régnante.  La  Sœar  Delphine  a  soccombé  à  rhépital, 
il  y  a  quelques  jours,  aux  atteintes  du  fléau.  Après  avoir  assisté  le  matin  à  la 
messe  et  coaimunié,  elle  avait  vaqué,  comme  d*habitutle,  à  ses  pértibles  et  dân* 
gereuses  occupations,  et  fait  la  recommandai  ion  de  Tâme  à  trois  moribonds. 
Vers  le  milieu  de  la  journée,  se  semant  fatiguée,  elle  fut  prendre  un  peu  de  re- 
pos. Comnoe  elle  Urdait  à  revenir,  on  alla  auprès  d'elle,  et  on  la  trouva  en 
proie  à  d'atroces  convulsions,  et  bientôt  ses  souffrances  lui  arrachèrent  la  vie.  Le 
choléra  a,  pendant  un  mois,  régné  à  Ariane  ;  il  y  a  fait  de  cruels  ravages,  qui 
<Mit  été  néanmoins  fort  exagérés  ;  mais  heureusement  depuis  plusieurs  jours 
aucun  cas  n'a  été  signalé,  et  Tétat  de  la  santé  publique  est  toot-à-fait  satisfai- 
sant. Le  zèle  constant  et  les  soins  assidus  de  MM,  le  médecins  et  de  Hmes  les 
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religieuses  de  Tordre  du  Bon-Pasteur  d^Arbnc,  pendant  h  durée  de  Pépidémie, 
ont  été  au-dessus  de  tout  éloge. 

DiocÈSK  D'Amsiis.  *  Mgr  de  Saltnis,  au  milieu  de  Térootion  que  lui  avait  cas- 
sée la  réception  dont  il  était  l^objet,  était  monté  en  chaire  pour  exprimer  à  ceux 
de  ses  diocésains  qui  éuient  présents,  les  senlimenU  qui  débordaient  4ans  son 
cœur.  Dès  le  lendemain,  il  adressait  à  tous  les  fidèles  de  son  diocèse  une  lettre 
pastorale  pleine  de  ces  mêmes  sentiments  : 

«  Il  y  a  des  hommes,  il  y  a  des  races  chez  qui  la  nature  se  montre  plus  docili 
au  travail  de  la  grâce  ;  des  peuples  qui  par  leurs  bons,  leurs  nobles  instinct- 
semblent  appartenir  «au  chrisiinaisme.  Vous  êtes  évidemment,  nos  irès-clicr- 
frères,  un  de  ces  peuples.  Rien  qui  dispose  plus  Thomme  à  TEvangile,  rien  qui 
le  rapproche  plus  de  Dieu  que  celte  droiture,  cette  franchise,  cette  loyauté  qui 
fut  dans  tous  les  temps  le  trait  le  plus  saillant,  le  caractère  en  quelque  sorte 
dlstinciir  des  habitants  de  cette  province.  VoiU,  nous  aimons  k  le  rec<mnaitre. 
une  des  causes  qui  expliquent  les  fortes  croyances  qui  pénètrent  si  avant  dan.«> 
le  cœur  de  vos  pères,  et  ces  restes  admirables  de  leur  foi  et  de  leor  piété  qtic 
sous  sommes  si  heureux  de  retrouver  en  vous.  » 

Plus  loin  le  nouvel  Evoque  se  place  sous  le  patronage  de  ses  saints  et  illustre> 
prédécesseurs.  Il  termine  aussi  par  un  hommage  à  l'auguste  exilé  de  Gaéte. 

«  Vous  considérerez  dans  votre  évéque  non  ce  qui  est  de  lui,  mais  ce  qui  est  df 
Dieu.  La  faiblesse  de  Thomme  sera  soutenue  à  vos  yeux  par  la  force  de  rEgU^^ 
jqQ*il  représente,  cette  Eglise  si  faible  elle-même  en  apparence,  et  dont  Texis- 
tence  est  cependant  le  grand  miracle  par  oix  Dieu  manifeste  dans  le  temps  sa 
puissance  infinie.  Et  pour  réveiller  ici  toute  votre  foi,  ne  suffirail-il  pas  de 
vous  rappeler  les  circonstances  mêmes  au  milieu  desquelles  nous  avons  été  ap- 
pelés, et  nous  venons  à  vous,  le  lieu  où  Panneau  du  pécheur  a  >ce]lé  le  titre  de 
notre  alliance  avec  cette  Eglise.  Qui  de  nous  n'a  visité  en  esprit  Pie  IX  sur  Ir 
rocher  de  Gactc,  comme  il  aurait  visité  saint  Jean  dans  Plie  de  Paihmos?  Quel 
spectacle  à  la  fbis  douloureux  et  sublime!  Quelle  splendeur  dans  ce  nuage! 
Quelle  majesté  dans  cet  abaissement  !  Quels  rayons  célestes  f  ur  celte  noble  et 
douce  figure  inclinée  sous  la  couronne  d'épines!  Voilà  Thomme  qui  représente 
Dieu  !  Voilà  le  ministère  dont  Tidéal  fut  montré  au  monde,  pour  la  première 
fois,  il  y  a  dix-huit  cents  ans,  sur  le  Calvaire  !  C'est  le  mystère  auquel  Dieu  nous 
•ssocie  :  ît  est  tout  symbolisé  dans  la  croix  que  Ton  a  mise  dans  nos  mains.  De- 
tnandez  à  Dieu,  no$  très-cbers  frères,  qu'il  communique  assez  d*aniour  à  notre 
cœur  pour  que  nous  ne  fléchissions  jamais  sous  le  poids  de  ce  sceptre  :  Que  voire 
foi,  que  votre  charité  nous  viennent  en  aide  ;  si  les  pasteurs  font  les  peuples,  les 
peuples  aussi  font  par  leurs  prières  les  pasteurs  selon  le  co&ur  de  Dieu.  » 


«OUVEIiLBS  ET  rAITl  0IVES8. 

La  commission  de  permanence  s*est  assemblée  aujourd'hui  dans  le  local  or- 
dinaire de  ses  séances.  Elle  est  restée  réunie  jusqu'à  deux  heures.  M.  le  ministre 
de  Tintérieur  et  M.  le  général  Chatigarnier  étaient  présents  à  cette  réunion.  U 
commission  a  décidé,  après  avoir  entendu  MM.  Dudiure  et  Changamier,  qn"\\ 
jCy  avait  pas  lieu  de  convoquer  TAssemblce  législative  avant  l'époque  fixée  poor 
sa  réunion. 

—  On  assure  dans  le  monde  diplomatique  que  M.  le  général  Ondlnoc  de  Ren- 
gîo  sera  de  retour  à  Paris  du  15  au  20  de  ce  mois.  Le  brave  chef  de  Famée  d'I- 
talie est  attendu  avec  une  vive  impatience  par  le  gouvernement  frança»,  afiit 
d'entendre  ses  explications  sur  la  question  romaine. 
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—  Le  miniilre  û»  ragncullore  et  da  commerce  Tient  de  décider  que  Le  mo« 
t»ée  céramiqoe,  fondé  à  la  manufacture  de  Sèf  res,  et  où  jusqu'à  présent  od  n^é» 
\2ât  admis  qu'avec  des  billets,  serait  ouvert  tu  public,  les  mardi  et  samedi  de 
chaque  semaine,  de  midi  à  quatre  heures.  I^  premier  jour  d'ouverture  de  cette 
riche  colleciioD,  qui  renferme  des  produits  de  toutes  les  époques  et  de  tous  les 
pays,  est  fiié  au  samedi  8  septembre  courant. 

—  M.  Ravez  père,  représenunt  du  département  delà  Gironde  à  FAssemblée 
législative  et  membre  du  conseil -général  de  la  Gironde,  est  mort  à  r&ge  de 
7 S  ans,  à  la  suite  d'une  maladie  qui  n'a  duré  que  deux  ou  trois  jours.  M.  Ravez, 
sous  la  Restauration,  avait  été  appelé  aux  plus  hautes  fonctions.  Il  a  été  pendant 
sept  ans  président  de  la  chambre  des  députés  ;  il  avait  été  nommé  ensuite  pre* 
mier  président  de  la  cour  royale  de  Bordeaux  et  pair  de  Fiauce.  M.  Ravez  avait 
dooné  sa  démission  en  1830.* La  France  perd  en  lui  un  des  hommes  les  plus  ho- 
norables de  notre  temps  par  la  loyauté  de  ses  convictions  et  de  son  caractère. 
C^était  un  des  jurisconsultes  les  plus  émineuls,  et  ses  décisions  valaient  presque 
des  arrêts. 

—  On  lit  dans  la  Fotx  de  la  YirxU  : 

«  Des  spéculateurs  ont  imaginé  de  mettre  sur  la  scène  Pie  IX.  C'est  au  théâtre 
de  la  Porte-Saint-Mariin  que  ce  scandale  doit  fe  produire.  L'affaire  du  mélo- 
drame de  Pie  IX  commence  à  occuper  sérieurement  l'autorité.  Il  paraît  que  la 
directeur  du  ihéàire  a  été  mandé  au  ministère  de  l'intérieur  et  que  des  observa- 
tions fort  jusies  lui  ont  été  faites.  Pour  toute  réponse,  le  directeur  aurait  dit 
qu'il  avait  fait  de  très-grandes  dépenses  pour  monter  cet  ouvrage.» 

—  M.  de  Rességuier,  représeotant  du  peuple,  a  bien  voulu,  à  la  demande  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  accepter  la  mission  d'aller 
recueillir  en  Algérie  tous  les  renseignements  propres  à  favoriser  le  développe- 
ment de  l'enseignement  et  des  insiilulions  charitables  dans  notre  colonie  d'Afri- 
que. M.  de  Rességuier  s'embarquera  à  Toulon  par  le  plus  prochain  paquebot. 

DepuU  long^LempA  \e  gniiv#»rn«inant  no  semble  lu?  préoccuper  que  des  be- 
soins matériels  de  l'Algérie.  Nous  voyons  avec  plaisir  que  M.  de  Falloux  com- 
prend qu'il  y  a  dans  une  question  de  colonisation  d'autres  intérêts  que  ceux  du 
sol,  et  que  la  France  chrétienne  ne  doit  pas  se  borner  en  Afirique  au  défriche- 
ment des  palmiers  nains.  Les  misères  de  nos  pauvres  colons  tiennent  plus  qu'on 
ne  peut  l'imaginer  à  des  causes  toutes  morales  ;  rien  n'assure  la  prospérité  d'une 
famille  comme  la  pratique  des  vertus  chrétiennes.  Nous  aimons  à  croire  que  la 
mishion  de  M.  Rességuier  aura  aussi  pour  résultat  d'éclairer  M.  le  ministre  des 
cultes  sur  les  besoins  religieux  de  l'Afrique. 

—  L'un  des  ouvriers  employés  aux  travaux  de  la  Saintc-Chapelie,  est  tombé 
avant-hier  du  haut  du  toit  sur  le  bord  extérieur  de  Téchafaudage,  et  de  là  fut  préci- 
pité dans  l'espace,  rfeureusement  à  trente  pieds  au-dessous,  se  trouvait  une  es- 
pèce de  plate-forme  qui  l'arrêta  dans  sa  chute.  II  en  a  été  quitte  pour  un  bras 
cassé  et  quelques  coutusions.  On  l'a  transporté  immédiatement  à  THêtel-Dieu. 

—  Les  accusés  détenus  de  TafTaire  du  13  juin  qui  doivent  comparaître  prochai- 
nement devant  la  Haute-Cour  de  justice  séant  à  Versailles,  ont  reçu  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  de  renvoi.  L'acte  d'accusation  n'est  pas  encore  terminé.  La  ré- 
daction de  ce  document  est  confiée  à  M.  de  Royer.  11  n'est  pas  probable  qu'il 
puisse  être  signifié  aux  accusés  avant  douze  ou  quinze  jours. 

— En  procédant  au  lavage  d'un  mur  appartenant  k  l'une  des  petites  chapelles  la- 
térales de  Saitit-Eusiache,  on  a  découvert  des  peintures  du  temps  de  Louis  XIII  ; 
la  partie  déjà  visible,  très-bien  conservée,  fait  espérer  que  Tensembie  est  un 
morceau  remarquable. 
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_  LnDsultaiîoo  des  «rare  et  tribmiaai  aam  lien  >e  S  «ovembre  proiMB. 

On  lii  «»=«»  »"  i»""*;  i,„g  ,e  département  do  Rbftne  forgantoer  h  «««- 

.On  8'»«<="P„%»f*'^!r2L  dïnJew  an  brare  général  Oodtoot.  Il  «  en  être 

«riplion  pour  offnr  nne  fV^J^^TvIrmée  de  la  garde  natkmate  et*»  dergé- 

de  môme  à  Pans,  dans  les  '^^^^"^^^  1^  «era  en  or  m««f .  Le.  «- 

.D'après le  '»"  «t^^i'J'SS  ^igleox  ei  milUalres.  seront  «nfiéesà 

^iîî.mtî'vers  deux  heores.  on  remarqua  dans  tes  galeries  "«•  J»  ««j^^ 

*'^\'  "".rS*  p'ïstr^JrU^.Ïâqrt  d»;  le  cabinet  du'<Sma«.s««  de 

enveloppé  !«  PJ^*' P^^*^  g^'„^,  £  Baudesson  de  Richebourg. 

»"'"  'ff  faL"*  IrreJonnut^  ce  paquet,  auquel  le  feu  a«lt  été  ml»,  con- 

tenK^'^-ï^-rrgéesrbaneMquelquessec^^^^ 

fait  explosion.  ^  ^ .  .    ,g  ,  j^  cartooches.  dont 

Un  Pi-^^-^^i"  *ï^„„t;mî  So  toute  prol>»W«lé'  ««««  »«'">'*^«  ''*'";■ 
renve  oppe  est  ^  ^em^onsumée^  ^lon  p  .^^^^  ^^^  ^^  ^^^      ^^ 

ÎTS^eT  dt.îSîï^S'eùt  néeessai^ment  suivi  l'explosion  po- 
SnïïtiM  des  vols  d'argent,  de  bijoux  et  de  portefeniUe». 
—  On  écrit  de  Lyon  :  ,  „      _,„„„,;.  dans  notre  vme,  et  mourait  pour 

.  U  ,  a  trois  jours,  un  "<>»»^/^;,-;;,tr  on  >'  avait  déjà'porté  il  J  a  dix- 
la  seconde  fois  ;  on  »  »  P^f^f,  *"  J^" le  bail  de  sa  dernière  demeure  d'm.e  ma- 
huit  ans.  Ce'^^r*  »  ''JS  Srt  d»  moins  on  le  croyait.  On  procéda  à  «« 
Bière  assez  '•"'^"'^"f .' 'i.''^LTo„  je  porta  à  Lovasse,  et  il  se  laissa  encore 
tohumatiou  et  î  .«^  J^Tn  mai;  "rrivé^k  te  montée  Saint-Barthélémy,  il  jugea 
faire  jusqu'à  moiué  chemin^  "^mr"  les  parois  de  son  étroite  prison  ;  les  por- 
à  propos  de  «»<>"~r / 8°^ J  "'' J"Se  le  jetUt  k  terre  épouvantés-,  tes  plus 
leurs,  semant  que  leur  '«"'^'J 'Soscilte  toujours,  on  te  décloue,  et.  noo- 
•^ri^^T"  rm.St  1  la  "e  îvS  dix  boit  ins  depuis  cetu»  résar- 
vean  Laiarc,  U...  '«'*"?'**'',.,  f,.tremori.  On  a  tardé  te  corps  pendant  plos 

—  ^  — — — .^— — 
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Uen  de  nouveau  par  rapport  à  Comorn  et  à  Péterwardeln.  Toute  la  HauUî- 
aÏÏe  ouUeDce'moment  de  U  plus  grande  tranquillité;  surtouUs les 
S!S^  on  voit  des  insurgés  rentrant  dans  leur»  foyers.  On  annonce  que  plu- 
^'Zlt  nnsurr^tion  bongroise.  entre  autres  les  généraux  Be«  De«- 
SnsW  et  selxe  officiers  polonais,  sont  arrivés  à  Kalasat,  en  Tuw,«.e.  po«  se 
Se  à  Consuntiuople.  Parmi  les  Hongrois  réfugiés  sur  le  sol  de  la  Turqm 
I^  trient  MM.  KoLuth,  Meszaros,  les  deux  Percxel,  MadaraUGnyonj 
ÎSuSrs  membres  de  la  Diète  hongroise.  Un  bateau  à  vapeur  était  déjà  prêt 
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à  Galacz  pour  emmener  les  rèfsgiés  boogrois  à  Gonfttaniinople;  mais  Omer- 
Pacba,  commandent  à  Bucharest,  informé  de  Tanivée  de  M.  Kossath  et  d'au- 
tres réfugiés  en  Valachie,  a  aossitùt  pris  des  mesures  pour  fiiire  conduire  tous 
les  réfugiés  à  Widdin,  où  ils  se  trouvent  maintenant  sous  la  surveillance  de 
l^autorité.  Gomme  les  réfugiés  avaient  lieaucoup  de  bagages,  un  commissaire 
tare,  accompagné  d'agents  consulaires  autricbiens,  s'est  rendu  à  Widdin  et  à 
procédé  à  une  visite  qui,  dit-on,  avait  pour  but  la  recbercbe  des  insignes 
royaux  de  la  Hongrie.  On  ne  dit  pas  quel  a  été  le  résultat  de  cette  vIsHe. 

Le  général  Georgey  a  obtenu  sa  grftee  de  l'empereur  d'Autricbe.  Le  géné- 
ral est,  dit-on,  parti  pour  la  Styrie,  où  il  compte  se  flier  provisoirement. 

La  Diète  réunie  d'Anbalt-Coetben  et  Dessau  devait  prendre  le  4  septembre 
une  décision  au  sij^et  de  la  question  allemande.  La  majorité  de  la  commis- 
sion proposait  d*accéder  au  traité  des  trois  rois,  mais  k  des  conditions  qui  ne 
pourront  être  admises  dans  l'Etat  fédéré  restreint.  On  espérait  que  la  DIéte 
se  prononcerait  en  faveur  d'un  amendement  tendant  à  l'accession  sans  antre 
réserve  pour  les  duchés  que  les  réserves  et  les  conditions  acoordées  anx  atti- 
trés EUts  qui  ont  accédé  à  la  Constitution  des  trois  rois. 

Les  collèges  électoraux  piémontais  qui,  par  suite  d'option  ou  de  démissîOB, 
n*ont  pas  de  représentants,  sont  convoqués  pour  le  16  septembre. 

Le  duc  de  Parme,  Charles  III,  à  l'occasion  de  sa  rentrée  dans  ses  Etats,  a, 
par  décret,  fait  gr&ce  de  la  prison  aux  condamnés  à  moins  de  trois  mois,  re- 
mis toutes  les  amendes  desdits  condamnés,  et  accordé  un  pardon  général  aux 
officiers  et  soldats  parmesans  prévenus  ou  condamnés  pour  délit  de  désertion. 

L'Autriche  a  mis  Venise  et  Cbioggia  en  éut  de  siège  ;  la  gmrde  civique  est 
dissoute.  Les  dég&ts  causés  par  le  bombardement  sont  asses  considérables. 
La  sacristie  de  Saint-Jean  et  Saint-Paul  est  presque  détruite;  l'église  del 
Scalzi  a  également  beaucoup  souifert.  Pour  obtenir  ces  résultats,  les  Autri- 
chiens se  servaient  de  gros  mortiers  qui  lançaient  des  bombes  à  4,300  mètres. 
Toutefois  les  malheureux  assiégés  ont  eu  encore  plus  à  souifrir  du  choléra, 
qui  s'était  déclaré  dans  les  quartiers  extrêmes  de  la  ville  où  la  population 
s*éuit  réfugiée  et  d'où  il  avait  gagné  la  flotte.  On  assure  que  Manin  et  Pepe 
ont  été  reçus  à  bord  d'un  vaisseau  français. 

A  la  date  du  24  août,  on  faisait  à  Naples  de  grands  préparatifs  pour  rece- 
voir le  Saint-Père,  qui  doit  arriver  au  commencement  de  septembre.  Il  assis- 
tera à  la  fête  de  lat^ativité  de  la  Vierge,. qui  a  lieu  le  8  septembre.  Cette 
fête,  une  des  plus  célèbres  du  royaume,  est  appelée  fête  de  Santa-Maria  di 
Piè*  di  Groila,  Ce  jour-là,  le  jardin  de  la  Villa-Réal  est  ouvert  au  peuple  et 
aux  gens  de  livrée.  Dès  le  matin,  les  habitants  des  tles  d'Iscbia,  de  Ca- 
prée,  etc.,  accourent  tous  à  Naples  en  costume  national. 

Le  roi  doit  se  rendre  en  grand  cortège  à  l'église  de  la  Madone,  avec  toute 
sa  cour.  Le  Pape,  dit-on,  élevé  sur  une  immense  estrade,  donnera  sa  béné- 
diction au  peuple  et  à  l'armée,  réunie  au  nombre  de  20,000  hommes,  s'éten- 
dant  depuis  les  jardins  de  la  Villa-Réal  jusqu'au  Pausilippe. 

Le  même  jour  aura  une  grande  revue  dans  laquelle  le  roi  fera  une  distri- 
bution de  croix  et  annoncera  de  nombreuses  promotions  d'officiers. 
Le  Saint-Père  habitera  Portici. 
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Une  insurrection  vient  d'éclater  dans  i  Etat  de  Nicaragua. 

Le  président  de  la  République  de  Bolivie  a  été  assasiné. 

Le  générai  Avezzana,  le  chef  de  la  dernière  insurrection  génoise,  et  mi- 
Aîstre  de  la  guerre  à  Rome  sous  le  Triumvirat  de  M.  Ifazzini,  est  arrivé  à 
^ew-York,  où  il  a  été  reçu  d*une  manière  aseez  brillante.  Il  est  question  de 
lui  offrir  une  épée  d'honneur. 

De  nombreux  meetings  ont  été  tenus  dans  diverses  villes  des  Etats-Unis 
pour  témoigner  de  la  sympathie  qu'inspire  aux  Américains  la  cause  de  la 
Hongrie,  et  pousser  le  gouvernement  à  intervenir  en  faveur  des  Hongrois. 

Olhizb  nouveaux  CAiiTiQuis  ▲  Marii  iMMÀCULftB  pour  Us  hesoifis  présenti  de 

l'Eglise  et  de  la  France  ;  paroles  et  musique  de  M.  l'abbé  Ln  Guillou, 

approuvés  par  plusieurs  Evéques  et  adoptés  par  M.  DflSGEifrrTES  powr 

\   i'archiconfrérie  du  très-Saint-Cœur  de  Marie,  4  vol.  în-lS,  eàez  Si- 

GifOR  et  Brat. 
'  li.  Tabbé  Le  Guillou  vient  de  composer,  pour  satisfaire  sa  propre  piété 
et  celle  des  fidèles,  quinze  cantiques  en  Thonneur  de  la  très-sainte  Viei^. 
U  s*est  inspiré,  dans  ces  chants  religieux,  des  besoins  présents  de  Tépo- 
que  et  des  marques  de  protection  que  Tauguste  Mère  de  Dieu  n^a  cessé 
de  donner  à  la  France.  C*est  donc  tout  à  la  fois  un  cri  de  reconnaissance 
pour  le  passé  et  un  cri  d'alarme  dans  les  tempêtes  qui  grondent  autour  de 
nous.  On  remarque  dans  ces  accents  de  Tàme  beaucoup  d'onction,  de 
douceur  et  de  piété.  La  parole,  au  lieu  de  courir  après  Tirnage  et  la  pompe 
de  Texpression,  y  prie  humblement,  et  la  musique  est  en  harmonie  avec 
cette  effusion  d'un  cœur  qui  invoque  le  secours  de  la  Reine  des  anges. 

Plusieurs  de  NN.  SS.  les  EvAques  ot  U  vocpa/>tahlo  cura  do  Notrc-Dame- 

des-Victoires  ont  honoré  de  leur  approbation  ou  de  leur  suffrage  ce  petit 
livre.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  cette  haute  recommandation,  sinon 
que  nous  Favons  parcouru  avec  plaisir,  et  en  nous  unissant  aux  pieuses 
intentions  de  celui  qui  Ta  écrit  à  Thospice  de  la  Charité,  au  milieu  des 
douleurs  et  des  larmes  des  mourants.  H.  D. 

ERRATUM. —Vne  faute  de  typographie  8*e&t  glissée  dans  les  deruicres  lignes 
de  FAppel  aux  catholiques  de  France  pour  la  conservation  des  lieux  saints. 
Page  646,  au  lieu  de  :  Les  paroles  d'un  grand  Pape,  saint  Pie  YI,  lisez  :  Les  pa* 
cotes  d'un  grand  et  saint  pontife,  Pie  Vf. 

BOURSE  DU  7  SEPTEMBRE. 

Le  S  p.  100  a  débuté  à  55  50,  a  fait  56  an  plus  haut,  et  reste  à  ce  cours. 
Le  5  p.  100  a  débuté  âi  88  40,  a  fait  88  85  au  plus  haut,  et  reste  à  ce  cours. 
i.e8  actions  de  la  Banque  de  France  ont  été  cotées  à  2,557  50. 
On  a  coté  le  5  p.  100  romain  à  78  i\i. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RLVNCEY. 


FARIS.  —  IMPRIMBaiB  D'àDtiBIV  LB  Gt.BRB  BT  C*,rue  ^assettay^d. 


MARDI  If  SEPTEBIBRE  1849.  (N*  4ns.> 


L'Ain  DE  LA  RELIGION. 


DE  LA  LETTRE  DE  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPLBUQUE. 

On  lisait  dans  la  Patrie  d'hier  soir  : 

«  Pluûeim  joarnanx  ont  prétemlu  qoe  M.  le  ministre  de  rinetnictUm  publiée 
et  des  cultes  avait  quitté  Paris,  en  raison  d^on  désaccord  profond  qoi  s'était  élevé- 
entre  lui  et  les  antres  membres  do  cabinet,  à  Poccasion  de  la  lettre  de  M.  le 
Président  de  la  République  au  colonel  Ney.  Ces  journaux  sont  mal  Informés» 
M.  de  Falloax  assistait,  avant  son  départ,  au  conseil  des  ministres  auquel  N.  le 
PrésidenI  a  communiqué  sa  lettre  ;  M.  de  Fattoux  a  donné  h  cette  lettre  la  plus^ 
entière  approbation.  (Cmmmnêqné,)  * 

Le  JfontVetir  reprodnil  ce  matin  rarticle  qu'on  vient  de  tire,  en  y  ajou- 
tait les  lignes  qui  suivent  : 

«M.  le  niffistre  de  l*instruclion  publique  nous  adresse  à  ce  sujet  la  raeliflcalioD 
«ÛYanie  : 

*  La  naie  publiée  par  la  PtUrU  n  a  pas  été  conmHaiqiiée  à  M.  do  Failou;  il^ 
o'eût  pu  en  autoriser  les  termes. 

»  La  communication  de  la  lettre  de  M.  le  Président  de  la  République  avait  été 
purement  officieuse  et  excluait  toute  idée  de  publicité.  » 

n  résulte  de  rarticle  du  Moniteur  : 

{"*  Que  la  lettre  de  M.  le  Président  de  la  République  au  lieutenant-<!6- 
lonel  Ney  n^avait  pas  été  oflSciellement  communiquée  au  conseil  des  mi* 
nislresj 

^  Que  cette  lettre  n'était  adressée  qu'à  M.  Ney,  et  qœ  ton  caractère 
comme  son  contenu  excluait  toute  idée  de  publicité; 

3**  Que  si  quelques  ministres  en  ont  reçu  une  commimication  pure- 
ment officieuse,  ce  n'a  été  que  comme  d'une  de  ces  lettres  qu'il  plaît  k 
M.  le  Président  de  la  République  d'écrire  à  ses  officiers  d'ordonnance;  sur 
lesquelles  il  ne  consulte  pas;  qui  doivent  rester  confidentielles,  et  qui, 
en.  tout  eas»  ne  compromettent  que  Iui*mdme« 

S'il  était  besoin  d'ineister  d'avantage  sur  ces  diverses  oincoostances» 
^^ous  ajouterions  qu'un  général,  récenmient  arrivé  de  Rome  à  Paris,  »• 
contait  à  Marseille  à  ce  sujet  des  détails  qui  prouvent  jusqu'à  quel  point 
la  forme  de  cette  lettre  était  loin  de  pr^nter  le  caractère  d'un  doeu- 
ment  politique  quelconque. 

Ainsi,  elle  commençait  par  :  Mon  cher  Edgar;  SEuniliarité  que  depuis 
Ton  n'a  pas  cru  compatible  avec  la  publicité  ordonnée  après  coup. 

Le  même  général  signalait  des  changements  de  rédaction  et  des  sup- 
pnssioQS  de  phrases. 

Que  restera-4-il  donc  de  tout  ceci?  Rien,  nous  l'espérons,  qu'un  se- 

vère;avertissement  à  M.  le  Président  de  la  République.  Qu'il  ne  s'expose 

pas  une  seconde  fois  à  voir  un  de  ses  ministres  mettre  dans  le  Moniteur 

«les  noies  semblables  à  celle  qui  a  paru  ce  matin.  Et  surtout  qu'il  prenne 

L'Ami  de  ia  Atliyiun,  Tome  LXLIL  31 
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Men  garde,  par  des  témérités  et  des  légèretés  de  cette  nature ,  de  rév^ 
1er  contre  lui-môme  les  souvenirs  d'un  passé  que  la  sagesse  la  plus  coo- 
stante  peut  seule  faire  oublier. 

Il  importe  que  la  situation  de  M.  de  Falloux  soit  parfaitement  nette 
dans  le  ministère. 

Personne  n'ignore  qu'il  a  offert  sa  démission  et  qu^il  est  prftt  à  la  don- 
ner encore,  si  la  politique  du  gouvernement  sort  le  moins  du  monde  de 
la  figne  à  laquelle  il  a  prêté  son  adhésion. 

Et  notamment,  pour  la  question  romaine,  si  H.  de  FaRoux  consent  à 
rester  dans  le  cabinet,  c'est  qu'il  aura  été  expressément  entendu  qoe  U 
politique  dont  son  dernier  discours  a  été  la  magnifique  et  fonnelle  ei- 
pression,  n'a  reçu  et  ne  recevra  aucune  modification,  et  que  la  public** 
tion  d'une  lettre  particulière,  qui  n'a  été  ni  faite  ni  délibérée  en  conseil 
ne  pourra  être  considérée  que  comme  un  incident  profondément  regm-i 
table,  mais  auquel  il  n*y  a  pas  lieu  d'attacher  l'idée  d'un  chanf^eniffîli 
quelconque  dans  la  marche  des  négociations. 

L'illustre  et  généreux  Pie  IX  pourra  donc  assurer  à  ses  sofets  les  biee- 
fttits  dont  son  cœur  paternel  a  toujours  voulu  les  doter,  mais  il  le  fera  daad 
la  plénitude  de  sa  liberté,  de  son  indépendance  et  de  sa  souveraineté. 

Dans  ce  cas,  et  dans  ce  cas  seulement,  H.  de  Falloux  pourra  rest^tca: 
affiiîres.  Et  nous  le  féliciterons  alors ,  en  ayant  rectifié  les  faits ,  d'aTor 
évité  de  donner  prise  à  tout  reproche  de  précipiter  ou  d'occasionner  um 
crise  politique,  grave  en  tout  temps,  mais  dont  en  ce  moment  il  ne  seraiti 
donné  à  personne  de  prévoir  toutes  les  conséquences. 

H.  le  Curé  de  la  Madeleine  nous  fait  l'honneur  de  nous  adresser  les 
lettres  suivantes  : 

Q  Paris,  ce  9  septembre  1849. 

»  A.  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  de  rArni  m  la  Religion. 

D   MoifSUUR  LB  Rê»ACTBUE  , 

»  La  lettre  de  Mgr  l'Archevêque  de  Toulouse,  que  vons  avez  insérée 
dans  votre  dernier  numéro,  m'a  d'autant  plus  douloureosemeot  affecté, 
qu'appelé  par  lui  à  prêcher  plusieurs  stations  en  sa  présence,  dans  sa  ct- 
thédrale,  j'ai  toujours  reçu  de  sa  part,  de  vive-voix  et  par  écrit,  les  té- 
moignages de  la  plus  lionorable  et  de  la  plus  explicite  bienvetllance. 

»  Mon  juge  immédiat,  Monseigneur  l'Archevêque  de  Paris,  avait  a^ 
cueilli  avec  sa  bonté  ordinaire  l'exposition  de  ma  conduite  et  rassunmee 
de  mon  dévouement  au  Saint-Siège,  ainsi  que  de  mon  orthodoxie,  dont 
il  n'avait  pas  douté  d*ailleurs  un  seul  instant.  Les  attaques  ayant  coati- 
nué,  je  lui  ai  fait  parvenir,  cofhme  je  le  devais,  l'expression  aussi  nette, 
aussi  précise  que  possible,  de  ma  croyance  et  de  mes  sentiments  dans 
une  lettre  de  laquelle  je  vous  prie  de  vouloir  bien  citer  quelques  passages, 
afin  d'en  iinir  une  fois  pour  toutes  avec  les  soupçons  et  les  interprâa- 
tiens  qui  pourraient  encore  planer  sur  moi. 
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»  J*ai  rbonnetir  d*èlre,  dans  les  sentiments  de  la  considération  la  |Ais 
distinguée,  Monsieur  le  Rédacteur,  votre  très-humble  serviteur, 

>  H.  DiGiJBftiY,  Cnré  de  la  Madeleine.  • 

«  Paris,  ce  8  septembre  1849. 
»  A  Monseigneur  FA  rchevêqne  de  Paris, 

B    HOXSBIGNEL'R, 

»  Mes  paroles  au  Congrès  de  la  Paix,  Y  Evangile  qui  est  h 

raison  humaine  restaurée  et  étendue,  paroles  que  je  n*ai  dites  que  transi- 
toîrement,  dans  un  sens  large  et  pas  du  tout  comme  une  définition  pré- 
cise du  Livre  divin,  continuant  à  soulever  des  réclamations,  le  moyen  fe 
plus  simple  de  les  &ire  cesser  est  de  vous  renouveler  par  écrit,  Hooseî- 
gneur,  la  déclaration  que  j'avais  eu  le  bonheur  de  vous  fiûre  de  vive-voix, 
le  lendemain  même  du  jour  o&  elles  avaient  été  prononcées. 

»  Le  sens  que  quelques  personnes  s*obstinent  à  donner  aux  paroles  en 
question,  n*a  jamais  été  et  n'a  jamais  pu  être  le  mien.  Car  je  crois  et  pro- 
fesse que  la  Religion  chrétienne  est  essentiellement  surnaturelle  et  ré- 
vélée dans  ses  livres,  ses  dogmes,  ses  préceptes,  ses  mystères,  ses  sacre- 
ments, son  autorité  visible  et  permanente,  et  qu'elle  est  l'œuvre,  non  de 
la  raison  humaine,  mais  de  la  raison  divine,  du  Verbe  éternel  fait  chair, 
de  Jésus-Christ  notre  Seigneur,  Dieu  et  homme  tout  ensemUe.  Omnim 
insiaurare  in  Christo. 

D  Je  crois  et  je  professe  humUemeiit,  sans  restriction  aucune,  tout  ce 
qu^cnseigne  la  sainte  Eglise, catholique,  apostolique,  romaine;  et  je  serai 
toujours  heureux  de  rétracter  et  de  condaomer  ce  que  je  pourrais  ja- 
niais  dire,  écrire  ou  foire  qui  ne  serait  pas  entièrement  conforme  à  la 
présente  déclaration • 

1»  J*ai  rhonneur  d'être,  avec  le  p)us  profond  respect.  Monseigneur,  de 
Votre  Grandeur,  le  très-humble  et  tirès-obcnssant  serviteur, 

D  H.  DiGtsaRT,  Curé  de  la  Madeleine.  » 

Nous  sommes  informés  que  Mgr  TArchevèque  de  Paris,  qui  le  premier 
s*était  vivement  préoccupé  de  ce  qu'on  rapportait  du  Congrès  de  la  Paix, 
avait  aussitôt  reçu  de  la  part  de  M.  le  Curé  de  la  Madeleine  les  protes- 
tations et  les  explications  qui  précèdent  ;  et  nous  pouvons  assurer  que 
s'il  n^a  pas  exigé  qu'elles  fussent  rendues  publiques,  c'est  par  des  coo^- 
dératioos  de  prudence  et  de  charité. 

.  ■  ■■■  9  mm  — 

BIVUB  DIS  JOUBRAVX. 

Tottle  la  presse  s'occopc  depais  deox  jours  de  la  déplorable  lettre  de  M.  le 
Préaident  de  la  République.  L*effet  qu'elle  a  prodoit  sur  l'opinion  poMiqne  en  esi 
la  meilleure  appréciation  ei  le  pliia  juste  ebâlioMAf . 

Les  joarnaax  raligiesx  sont  remplis  de  dooleor  et  d'indignation. 

Les  josrnaox  légilinisies  pariagent  le  même  seaiinieni. 

Les  jooraaax  modérés  des  antres  onances  lémoigneat  aossi  lenr  aiéeentêole* 
awolf  nais  d'nne  façon  plus  réservée.  Sente,  les  voltaîriens  de  VOrên  et  da  « 
ntd  éês  Déèms  faut  nna  irisie  tacaption. 


(  «?2  ) 

Les  jovanix  bonaj^artisies  êi  du  lier^parti  Mènent  m 
Tile. 

Les  jooFUftin  de  la  démocratie  caeletaafie  laissent  éclater  une  joie  cooteaiit 

Les  joumaox  rouges  ne  se  senieni  ^a«  de  boofaeur. 

«  Pouninei  doac avoir  rappelé  M.  de  Lesseps?  »  se  demande  le  Charivari: 
tonte  la  situation  est  dans  ce  seul  mot. 

Les  conseillers  de  TElysée  seront-ils  instruiis  par  ce  tableau  et  cette  expé- 
rience? 

50UTBLLBS  D^frALIC. 

Le  Journal  de  Rome,  dans  sa  partie  officielle,  publie  une  nouvelle  ordonnaiwe 
•du*  préfet  de  police  relative  aux  étrangers. 

Toutes  les  cartes  de  sAreté  et  de  séjour  accordées  par  le  gouT^menieot  réro* 
liHofwaire  sent  nulles  et  de  nul  efllet.  Tous  les  étrangers,  même  ceux  des  Eus 
-romains  qui  demeurent  à  Rome  sans  y  avoir  leur  domicile  légnl  et  qui  neso* 
|M8  peorvus  d'une  carie  de  sArelé,  devront,  dans  le  délai  de  huit  jours,  se  pré- 
semer  au  bureau  des  passeporis  pour  jusiifier  qu'ils  occupent  des  emplois  sta- 
bles ou  qu'ils  possèdent  une  fortune  suffisante  pour  vivre,  et  déclarer  les  justfi 
motifs  qu'As  oni  de  rester  à  Rome. 

Sont  exclus  de  la  permission  de  rester  à  Rome  tous  les  militaires  DOoRomaiff 
qui  appartenaient  à  des  corps  licenciés. 

Tons  ceux  qui  ne  sont  pas  autorisés  à  rester  i  Rome  devront  en  partir  èm 
'les  cinq  jours,  sous  peine  d'être  arrêtés  et  livrés  à  la  force  armée  peor  être  i«- 
Hîonduiui  diez  eux  ou  jusqu'à  la  frontière. 

iiiAvoimATiOH  DU  GRBiii  DB  FiB  Bi  rAiis  À  LTOff.  (l**  seeiion.) 

Le  Président  de  la  République  a  inauguré  dimanche  9,  la  première  seeckn 
^  ce  chemin,  comprise  entre  Pads  et  Sens.  M.  le  Président  et^t  arrivé  k  aeitf 
heures  à  la  gare  provisoire;  il  était  accompagaé  de  M.  le  marquis  de  Dougtas, 
son  cousin,  et  de  ses  officiers  d'ordonnance.  Une  population  nombreuse  et  com- 
pacte aUendait  le  Président.  Les  cris  de  Vive  U  Prétident!  Vive  Napoléom  !  ^ 
quelques  cns  de  Vive  la  République  !  ont  aocueilti  son  arrivée. 

Le  Président,  sur  la  désignation  du  minisire  des  travaux  publics,  a  remis  la 
croix  de  commandeur  de  TOrdre  de  la  Légion-d*Houneur  k  M..  l'Ingénieur  en 
chef  iullien  ;  la  croii  d'officier  à  M.  de  Boureuille«  chef  de  la  division  descbe 
mins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics;  celle  de  chevalier,  à  M.  ringé- 
nieur  Poirée,  qui  a  dirigé  les  travaux  do  magniûque  viaduc  de  Brunoy;  k  M.  r/o- 
génieur  Jacquemin,  et  k  M.  Alexandre  Patenoite,  chef  de  la  gare,  qui  a  organisé 
toof  le  service  de  rexplottatîon,  rempK  de  périls  et  de  difficultés. 

Le  train  d*honneur,  composé  de  huit  voitures  de  première  clause,  la  wagoa 
du  Président  au  centre,  et  de  qvaire  toitures  de  deuxième  classe,  s'est  mis  en 
marche,  emportant  deux  cents  invilés,  parmi  leviuels  éuient  plusieurs  repré" 
8en|ants,MM.  Lucien  Mural,  Lucien  Bonaparte,  Lecomte  (lerYonneK  cokmel 
de  la  iégioB  de  cavalerie  de  ce  dépaneoMnt,  Ferdinand  deLaMejcia,  GaMV 
^e  Riancey,  les  généraux  Neumayer,  de  Polignac,  etc.  etc. 

Le  convoi  s'est  arrêté  à  Brunoy,  où  le  Président  a  admiré  le  niagniAque  tia- 
duc  de  trente-deux  arches  qui  traverse  ki  vallée  d'Yènes^  Les  autorités  dadé- 
Piilement  de  Seine-et^Oiae  ont  reçu  le  PrésuJent,  qui  s'est  ensuiie  renéo  an 
•chMup  de  manmuvres,  où  étaient  rangées  ea  bataille,  sous  le  «omaBandont^ 
de  M.  le  prince  de  Wagram,  les  gardes,  .nalifalan  des.  SMinms*  iàb  AréikM 
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«DODtait  OD  cheval  richemeot  caparaçonné  ei  qui  sorUil  des  écuries  de  GroslMHs; 
^  MNi  arrMe,  il  a  serré  fa  mam  li  M.  le  prince  de  *Wagram  et  8>sl  avancé  vers 
les  troupes  Après  la  revue,  le  convoi  a  continué  sa  route  sur  Melun  ;  le  Prési- 
dent est  ninté  de  nouveau  \  eheval  pour  entrer  dans  la  ville,  devant  laquelle 
se  drettah  un  arc  de  triom|rtie  en  verdure,  richement  décoré  par  des  orfûammes 
mn  trois  couleurs,  le  Président  s*est  rendu  k  la  cathédrale,  où  11  a  été  reçu 
gmr  le  evré,  M.  Laurent,  qui  lui  a  adressé  rallocntion  suivante  : 

«  MOHSIBCl  La  PaÉSIOBRT, 

9  Le  clergé  de  celle  ville  est  beiireux  de  s'associer  à  Vallégresae  pabllque.  il 
coDserveia  im  souveair  précieux  de  votre  passage,  et  de  Tacie  religieux  qui  to 
consacre.  Si  sa  mofleste  réception  est  loin  de  répondre  à  votre  dignité,  il  peni 
Un  BOiiis  son&eo  offrir  on  juste  dédowniageBseM  dans  la  ferveur  de  ses  prières, 
«C  omis  savons  qne  Dieu  exauce  partont  les  supplicailons  de  ses  enfauls  qui  Tin- 
voqueni  pour  la  prospérité  des  EÎats,  ei  pour  le  salut  de  ceux  qu'il  plaœ  an  pio^ 
mier  rang,  a 

Le  Pr&deot  a  répondu  : 

c  MoRsnui  LB  CuiÊ, 
«  Dans  ces  voyages,  je  suis  beureui  de  voir  le  clergé  s^associer  par  ses  prières 
aux  voeux  que  je  fais  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  France,  et  c'est  avec 
confiance  que  je  place  mon  gouvernement  sons  la  protection  de  Dieu. 

>  Ces  voyages  me  fournissent  aussi  Voccasion  de  connaître  le  clergé  et  d'ap- 
précier ses  vertus.  » 

Après  avoir  entendu  la  messe,  le  Président  s'est  rendu  à  TlIétel-de-Ville,  oA 

tl  a  reçu  les  diverses  autorités.  La  revue  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  a 

ensuite  été  passée,  puis  le  convoi  s'est  de  nouveau  élancé  à  toute  vapeur.  Arrivé 

,  ^  Fontainebleau,  nouvelle  revue.  On  a  remarqué  la  roagniflqoe  tenue  du  1*'  ré* 

.gîment  de  carabiniers. 

Après  une  nouvelle  halte  à  Monlereau,  où  3,000  gardes  nationaux  étaient 
Téunis,  le  train  a  repris  sa  course,  il  est  arrivé  à  trois  heures  à  Sens. 

Sur  la  droite  de  la  voie  étaient  dressées  trois  tentes  ;  un  autel  s'élevait  au 
centre  sous  une  estrade  richement  décorée.  Mgr  l'Archevêque  de  Sens,  ses  vi- 
caires-généraux et  un  norobreui  clergé  occupaient  l'estrade.  Les  deux  autres 
(entes  éuient  réservées,  celle  de  gauche  aui  fonctionnaires  publics,  et  celle  de 
droite  au  Préf^ldent,  aux  ministres  et  aux  Invités.  Les  locomotives  t»e  sont  avan- 
cées, montées  par  M. l'ingénieur  en  chef  Sauvage,  entouré  de  tous  les  mécani- 
ciens, et  la  bénédiction  a  eu  lieu. 

Mgr  l'Archevêque  de  Sens  a  prononcé  une  longue  allocution  dont  nous  n'a- 
vons pu  recueillir  que  la  dernière  partie  : 

«  Bénissez,  mon  Dieu,  celui  qui  par  vous  a  obtenu  six  millions  de  suffrages 
librement  exprimés,  celui  que  vous  avez  appelé  k  présider  aux  destinées  de 
cette  glorieuse  nation  qui  porte  si  haut  le  beau  nom  de  nation  française. 

»  L'honneur  que  nous  recevons  en  ce  jour  fait  renaître  nos  cœurs  à  la  con- 
fiance; il  nous  remplit  de  joie,  de  sécurité  et  de  reconnaissance. 

•  Bénisses,  mon  Dieu,  cette  antique  cité  sénonaise;  bénissez  surtout  notre 
chère  pairie,  ses  diverses  contrées  qui  bienlét  ne  connaîtront  plus  les  obstacles 
des  distances;  que  tous  les  cœurs  se  confondent  dans  un  même  amour,  celui  de 
{>ieu  ;  que  nous  n'ayons  tous  qu'une  pensée  commune,  celle  de  la  gloire,  de  la 
prospérité  et  du  bonhenr  de  la  France.  •  ,  ax 

Le  Président,  sur  la  présenution  du  ministre  de  la  guerre,  a  remis  quatre  dé- 
corations à  trois  officiers  du  10*  dragons  et  à  un  maréchal  des  logis  de  gendar- 
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mcrie.  Il  a  cgalemenl  remis  dix-huit  drapeaax  aux  ialailloos  de  la  garde  na- 
tionale. 

U.  Boufage,  préfet  de  l*Yonne«  les  sood-préfets  de  Seo$,  de  Toonerre  et  de 
Joigny,  i  la  léte  de  nombfeux  niairea  et  conseillers  maaieipavx,  se  seul  préseiH 
tés  au  chef  de  TEiat,  qui  s'est  rendu  immédiatement  i  Tesplapade,  où  éiaieM 
rangés  42,000  gardes  nationaux  v«!nu8  des  points  les  plus  éloignés  da  défiane- 
ment.  Le  Président  s^est  placé  sous  on  dais  dressé  an  centre  de  Tesplanade  pour 
le  défilé  qui  a  eu  lieu  dans  le  plus  grand  ordre.  Les  réceptions  ont  eu  lien  ea- 
saiie  j^  rarchevèché;  pois  le  Président  s*est  rendu  an  collège,  dont  la  coar  pria- 
dpale  était  convertie  en  une  magnifique  salle  de  banquet  où  ont  pris  place  iroi« 
eenu  invités. 

Le  Président  avait  à  sa  droite  Mgr  rArclievéque,  et  I  sa  gauche  le  matre.  Le« 
ministres  venaient  ensuite,  ainsi  que  MM.  Freroy,  Bertrand,  Raadot,  Leeomte  et 
Boolal'gnter,  représenunts  du  dépanement. 

A  la  Rn  du  banquet,  M.  le  maire  de  Sens  s>st  levé  et  a  porté  an  toast  au  Pré- 
sident de  la  République. 

Le  Président  a  répondu  en  ces  termes  : 
«  Messieurs, 

a  U  y  a  un  an,  à  pareille  époque,  j*étais  exile,  proscrit  ;  si  f  eusse  voulu  met- 
tre le  pied  sur  le  lerriioirc  franc  lîs,  on  rn^cn  eût  interdit  Tenirée.  Aujourd'hoi 
je  suis  le  chef  reconnu  de  la  grande  nation. 

»  Qui  a  proiluit  ce  changement  dans  ma  destinée?  C/est  vous,  c*est  le  dépar- 
tement de  TTonne  tout  entier,  qui,  en  m*clisant  représentant  du  peuple,  m*a 
rappelé  dans  mon  p»ys. 

»  Tous  avez  pensé.  Messieurs,  que  mon  nom  serait  utile  à  la  France;  voa> 
vous  êtes  dit  qu*éirangrr  à  tous  les  partis,  je  tt*êtais  hostile  à  aucun,  et  qu*eii 
réunissant  sous  le  même  drapeau  tous  h  s  hommes  dévoués  i  notre  patrie,  je 
pourrais  servir  de  point  de  ralliement  dans  un  moment  où  les  partis  sembbieat 
acharnés  les  uns  contre  les  autres.  «Applaudissements.) 

)»  Le  département  de  TYonne  a  donne  Texemple,  exemple  qui  a  été  suivi,  qui 
a  été  contagieux,  puisque  plus  tard  la  France  m'a  donné  six  millions  de  suffrages. 
(Bravos  prolongés.) 

»  Il  y  a  long-temps  que  je  désirais  me  trouver  au  milieu  de  vous.  Je  désirak 
voir  de  mes  yeux  ceux  dont  les  suffrages  sont  venus  les  premiers  me  chercher 
sur  la  terre  étrangère.  (Salves  d^applaudissements;  Vive  Napoiéon!) 

9  ie  ne  vous  remercie  pas  de  m^avoir  donné  le  pouvoir.  Le  pouvoir  est  on 
lourd  fardeau.  Ce  dont  je  vous  remercie,  c'est  de  m'avoir  ouvert  les  portes  de 
ma  patrie.  (Bravos  répétés.) 

»  Messieurs,  j'aurais  voulu  pouvoir  aller  jusqu'à  Tonnerre,  où  f  aurais  été  pins 
au  centre  du  département  pour  lui  témoigner  toute  ma  reconnaissance  ;  mais  le 
temps  m'a  manqué.  Je  le  regrette  vivement. 

»  Permettez-moi,  Messieurs,  de  porter  un  toast,  non-seulement  ï  la  ville  de 
Sens,  mais  au  département  de  l'Yonne  tout  entier. 

a  Croyez  que  je  serai  toujours  digne  de  la  confiance  que  vous  m'avez  témoi^ 
gnée  d'une  manière  si  touchante.  (Applaudissements  réitérés,) 

»  A  la  ville  de  Sens!  Au  département  de  l'Yonne  tout  entier!  a  (Bravos  en^ 
thooslastes,  et  cris  de  Vive  le  PréMent  !  Vive  Napoléon  !) 

Après  le  banquet,  le  convoi  est  reparti  pour  Paris,  où  II  est  arrivé  k  neol 
lieures. 
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aftOIGAïaSATIOll  DD  CœiSBa  QtnfiHAL  DB  U  8K1IIB  BT  Dt  I.Vll9llU$Y«ATM|l 
MU?<ICIPALB  DB  PABIS. 

Le  c#B^6il  général  dn  dépanemeia  de  U  8eio«  ei  le  oMifieil  municipal  de  Firiii 
Tienoeiii  enfia  d'eue  réorgani&és.  Dissoiu  Ton  et  VmkUe  dane  les  prenîen  jours 
de  la  réYoUuioo  de  février»  ib  furent  reoiptocés  par  une  cooMuiaeiOD  proviaove, 
aoiwée  direeienieni  par  le  peuvoir  e^iécutif .  ConUaifeoieoi  aux  dispoaitioiis  de 
la  loi  du  20  aYril  1854,  on  ne  lit  aucune  distinction  entre  fe  eonaeil  diépanenen- 
tal  et  le  conseil  municipal  ;.de  sorte  que  le  même  corps  fut  appelé  è  délibérer 
«or  les  intérêts  do  dépariemept  et  de  b  ville,  quoiqu'ils  puissent  être  opposés  ; 
«le  sorte  aussi  que  des  personnel  absolument  étrangères  à  la  ville  de  Paris  eurent 
nibsioQ  de  délibérer  sur  ses  intérêts.  Les  règles  relatives  aux  incompatibilités 
oe  fiireBt  pas  observées  ;  on  choisit  des  membres  déji  conseillers  municipaux 
daBS  d*antres  conuiunes,  des  membres  recevant  un  salaire  de  la  ville;  enfin 
quelques  professions  obtinrent  une  lepréseniaiion  si  nombreuse  qu'elle  était  hors 
de  toute  proportion  avec  la  place  que  ces  professions  occupent  dans  la  popula- 
tion parisienne. 

Il  devenait  urgent  de  rentrer  dans  la  légalité,  et  une  nouvelle  commission  pro- 
visoire est  aujourd'hui  instituée  régulièrement,  par  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique. 

La  commission  est  encore  prot?ifotre,  aucune  Institution  déflnitive  ne  pouvant 
avoir  lieu  avant  la  loi  spéciale  qui  doit  intervenir,  aux  termes  de  Part.  79  de  la 
Constitution. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  se  compose  de  44  membres,  dont  36,  nommés 
par  les  douze  arrondissements  de  Paris,  forment  le  conseil  municipal  de  cette 
ville.  Voici  les  noms  des  membres  de  la  nouvelle  commission  : 

im.  Arago,  membre  de  r Institut  ;  d'Argent,  gouverneur  cie  la  banque;  Blxlo» 
représentant;  Boissel,  ancien  représentiint ;  Boulatignier,  conseiller  d'Etat; 
Bourdon,  négociant;  Bonjean,  avocat  k  la  c<Hir  de  cassation;  Bûchez,  ancien  re- 
présentant: Chevalier,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce;  Delesire,  peintre; 
Paul  Uelaroche,  membre  de  rinstîtut;  Dnpérier,  négociant;  Eck,  membre  du 
conseil  des  prud*hommes;  De\lnck,  président  du  tribunal  de  commerce;  Fleury, 
^c«-présldent  au  tribunal  de  première  instance  de  h  Seine;  Flon,  pharmacien; 
Galis,  avocat;  Lanqoetin,  négociant;  Manceaux,  négociant;  Moreau  (de  la  Seine), 
représentant;  Noreau  (Emesty,  avoué;  Peîouae,  membre  de  Tlnstitut;  Perler, 
juge  de  paix  ;  Peupin,  représentant;  Bamon  de  la  CroizcUe,  colonel  de  la  4*  lé- 
gion de  la  garde  nationale;  Biant,  ancien  notaire;  BibérolSes,  conseillera  la  cour 
des  comptes;  Horace  Say,  conseiller  d'Etat;  Ségalas,  médecin;  Mortimer-Ter- 
naux,  représenUnt;  Edouard  Thayer,  directeur  général  des  postes;  Thibault 
(Germain},  n^ociant;  Thierry,  médecin  ;  Tronchon,  avoué;  Va  vin,  tepréseotani; 
Tieillard,  représentaut. 

Pour  rarnmdissenient  de  Saint-Denis  : 

MX.  Ferdinand  de  Lasteyrie,  représentant;  Possoz,  ancien  maire  de  Passjr; 
Prélard,  maire  de  La  Villette;  A.  Thayer,  propriélahre. 

Pour  Tarrondlssement  de  Sceaux  : 

MM.  Garoon,  maire  de  Sceaux,  représentant  ;  Lejcmplel,  juge  de  paix  ;  Labbé, 
maître  de  poste  k  A*fort  ;  Picard,  maire  d'fvry. 

If  ■ar.i— i 

u  snciée  Congrégation  de  l'Index,  convoquée  à  Naples  pmr  ordre  spécial  da 
Pape  Pie  IX,  a  mis  i»  l'index,  dans  sa  séance  du  30  mai,  les  livres  saivanli  : 
Ikê  cinq  plai>«  de  te  minle  Egiiêe,  traité  dédié  ao  deigé  catholique,  arec 
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•ppaiidlee  de  deux  lettres  sur  rétection  des  E? éqoes.  Lu  CcnaUhÊHtm  nfooiu 
Ift  juêike  êoeiale^  avec  appendice  sur  Pnoité  de  Tlulie,  par  Antoine  Rosmini 
Sertiati.  L'aotanr  s*eet  seomi»  de  la  manière  la  ploa  lonaMe  ao  décret  (tada- 
mUertêtubjenii).  le  JitfnNteiiiedèfw,  par  Vincent  Gioberti<aiène  décret)  ;  Oi»- 
eoiift  fmfMre  pmir  Um  morU  d#  YiÊnne^  prononcé  le  S7  noreabre  i94S  dans 
régtiae  Saint-André*del*Yalle  par  le  P.  Gioacdiino  Ventnra,  avec  mlrodnciM» 
de  l'auienr  (mène  décret). 


GOHGILE  DE  TIEIINE. 

(Suite:  Voir  les  N**  4920  et  4825.) 

Cherchez  le  royaame  de  Dieu  et  sa  justice,  vous  grands  dignitaires ,  vous  dé- 
posiuires  de  Tautoriié,  vous  représentants  du  peuple,  à  qui  Dieu  confie  le  sort 
terrestre  des  nations.  Plus  que  jamais  vous  avez  besoin  de  sa  puissance  et  de  » 
sagesse  pour  teoir  les  rênes  du  gouvernement,  afin  que  le  char  de  FElat  n'aille 
pas  se  briser  au  fond  d'un  abîme ,  mais  quil  avance  avec  sécurité  sur  b 
voie  ascendante  de  la  vraie  liberté  et  du  bonheur  public.  Pries  pour  obtenir  la 
sageae,  et  elle  vout  eera  donnée  libéralement  (Jacques,  i,  5.}.  Cherchez  le 
royaume  de  Dieu  ei  sa  justice,  vous,  parents,  chefs  de  famille ,  instituteurs  et 
supérieurs.  Une  portion  déterminée  du  terrain  du  royaume  de  Dieu  est  confiée  à 
chacun  de  vous  dans  sa  sphère  et  dans  ses  fonctions.  C'est  de  vous  que  dépeod 
principalement  la  qualité  des  fruits  qui  doivent  y  croître.  S^ils  sont  bons  et  sains. 
Dieu  lui-même  sera  votre  récompense  ;  s^il  y  vient  des  ronces  et  ée^  épines  qa'il 
iaudra  jeter  au  feu,  ce  feu  vous  consumera  tout  les  fMremiers. 

Vous,  grands  et  riches,  l'orage  de  ce  temps  vous  a  maltraités  plus  que  les  an- 
tres. Acceptez  celte  adversité  comme  un  salaire,  châtiment  du  Seignenr,  et  hu- 
miliez-vous sous  sa  main  toute-puissante.  Quelque  grande  que  soit  la  perte  qae 
vous  éprouvez  dans  vos  biens,  elle  vous  sera  d'un  profit  plus  graad  encore,  à 
elle  vous  ramène  vers  des  mœurs  simples,  à  un  train  de  vie  plus  modeste,  à  de» 
joies  pures,  à  la  paix  de  rame,  à  Dieu  et  &  son  Eglise.  Alors  la  plainte  de  la  mi- 
sère et  de  la  faim,  dont  plusieurs  s'efiraient  maintenant,  le  prenant  pour  ua  cri 
de  guerre,  excitera  en  vous  la  compassion^  et  la  charité  vous  rendra  ingéoieax 
pour  devenir,  même  avec  vos  moyens  diminués,  mais  en  unissant  vos  forces,  les» 
fidèles  dispensateurs  de  Dieu  et  ses  coopérateurs  pour  exaucer  les  prières  (fn 
pauvre  qui  lève  les  mains  au  ciel  en  demandant  son  pain  quotidien.  Cherchez  le 
royaume  de  Dieu  et  sa  jiistice,  et  le  surplus,  même  celui  dont  vous  avez  besoin 
pour  donner,  vous  sera  accordé  par-dessus. 

Vous,  braves  habitants  de  la  campagne,  courbés  sur  les  sillons  qni  nourrb^ 
saient  déjà  vos  pères,  pour  vous  aussi  il  y  <a  un  mot  dans  le  cœur  de  vos  Své- 
ques^  Vqu^  êtes  la  partie  la  pks  intéressante  du  pays  et  de  la  population.  D^^s 
la  retraite  et  les  travaux  de  vos  campagnes»,  vous  étiez  jusqu*à  présent,  pour  )^ 
plupart,  à  l'abri  de  la  séduction  révolutionnaire  qui  a  son  foyer  dans  les  y'^}^- 
liainienant,  la.  voix  des  séducleurs  pénètre  jusqu'à  vous  en  se  multipliapt  ps!r  ^ 
prédication  de  vive  voix  et  par  des  écrits  incendiaires,  ei  elle  répand  la  s^ence 
de  l'ivraie  sur  le  champ  de  vos  âmes.  Faites  bonne  garde  autour  de  ce  chamPi^^^ 
ne  donnez  pas  le  pain  de  Oroment,  é^st-à-dtre  l'antique  foi  catholique,  qui  aoor- 
tissait  vas  pères  dans  les  bons  eaiea  jnaumia  joira,  ai  lea.a  ftk.arBiyea  à  ta  vie 
élenteUe,  pou^  la  foUo  avoine  do  ia  nouvelle  dootcioe  de  riQCfédn)ité.r  Profitez 
avec  rseonnaissancB  etrcootentement  des  avaniagea  de  la  liberté  jque-  vous  «c- 
corde  notre  constitution  ;  mais  n'enfouissez  pas  votre  cœur  dans  vos  champs 
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U  ne  iraufemipaste  nfùHôsmïtekaaipêu 
rêpoê  {\a  Gîmeiîàiie}.  Youftftuw*  ehercheEleroyaiiaie  de0î6a6t8ajiuli€e,«tit 
surplus  vous  sera  donné  pur-dessus. 

Vous,  pauvres,  qui  vivex  de  voire  iretaU  jouraetter  d  qui  B*afeBd*auiro  pos- 
session <!••  vos  niiîiis  caUeuses  arrosées  de  votre  sueur,  c^esi  à  vous  surtout  que 
b'adresae  ia  voix  de  la  séduction,  parce  qu'elle  a  besoin  de  vos  kras  nervens. 
Comment  vos  Ëvèques  vous  pouvaieol-Ua oublier?  Puisse  leur  parole  (aire  tan- 
presaton  sur  vous  I  A  la  vëhté,  ils  ne  vous  proBMttent  pas  le  boiÀeur  céleste  enr 
la  terre,  dans  le  sens  de  vo^  séducteurs,  lesquels  cependant,  ai  voua  leur  prêtez 
t'oreîUe»  se  savent  qu'attumer  dans  vos  cœurs  Tenfer  des  pasaitms,  Teavie^  la 
baine«  le  désir  du  pillage  et  du  meurtre,  et  après  quelques  jour»  d'orgies  dégoè- 
lantaoy  ila  vous  abandonnent  plus  pauvres^  plus  malheureni  et  plus  désespérés 
que  voua  n'étiez  auparavant.  Mais  il  y  a  vériublement  un  ciel  sur  la  terre,  ieefei 
qu'a  dit  descendre  avec  lui  Celui  qui,  né  dans  une  éiable,  grandit  dans  Tatelier 
d'un  pauvre  charpentier,  et,  ainsi  que  bien  peu  d'entre  vous,  n'avait  pas  même 
où  repoaer  sa  tête,  Inî,  le  Maître  du  ciel  et  de  la  terre  I  11  a  promis  son  royaume 
céleste  avaot  tout  anz  pauvres  et  aux  opprimés,  aux  afilîgés  et  à  ceux  qni  pieu-- 
rent,  à  ceux  qui  ont  bim  et  soif.  T.  G.  F.,  aaisiasei-le,  ce  royaume  céleste  avec  un 
coHir  croyant.  U  n'i^st  pas  dans  un  pays  lointain,  ni  au-del^  des  nues,  hors  de  la 
portée  des  nécessiteux  de  la  terre.  Ai»-dedans  de  vonsHuémes,  là  e6  peut  aussi 
prendre  plaee  l'enfer  le  plus  ardent,  c'est  là  que  vous  le  troaverex,  ce  royaume 
céleste  ;  dans  une  conscience  pure,  dans  une  confiance  calme  en  Dieu,  dans  la 
paix  de  l'àme,  dans  U  suffisance  du  modeste  produit  de  voire  activité,  dans  la 
patience  et  l'espérance  du  chrétien,  dans  la  confiance  filiale  en  la  Providence 
divine  qui  se  tient,  pour  ainsi  dite,  avec  un  secours  souvent  miraculeux , 
devant  la  porte  du  sombre  réduit  de  la  souffrance,  d*oft  s'élèvent  vers  elle  les 
snppileations  de  la  loi  profonde.  AbandonneE  à  Dieu  le  jugement  et  la  punition 
de  ceux  qni  sont  assez  durs  pour  fermer  devant  vos  besoins  leur  cœur  et  leur 
main.  11  a  annoncé  lui-même  comment,  se  mettani  à  votre  place,  il  traitera  ces 
bommea  insensibiea  en  les  repoussant  à  sa  gauebe  (Matib,  xxv,  41,  26  ).  Mais  si, 
devançant  le  jour  du  jugement,  vous  vous  faites  justice  par  la  force  et  voub 
aoniUez  par  la  vieleoce  et  le  sang,  le  Seigneur  se  lèveta,  non  plus  pour  vous, 
maus  contre  vous;  voua  perdrez  la  réoompense  qui  éuit  réservée  à  vos  privatkma 
et  à  votre  résignation  passées,  et,  en  place  du  Ciel,  vous  pocterez.déjà  ici  sur  la 
terre  l'enfer  en  vous-même,  qui  vous  toriureta  par  une  conscience  bourrelée. 
Cherchez  donc  avant  tout  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  le  surplus  dont 
vous  êtes  privés,  voua  sera  donné  par«dessus.  C'est  ce  que  vous  promet  le  Diea 
de  vérité. 

VoQSi  eouffageax  soldais  de  notre  armée,  qni«  dans oe  tempe  de  aanvage  ellar*> 
veieence,  maintenez  par  la  fermeté  de  voa  bras  le  draik  inflex&ble  de  la  loi  et  4e 
Tordi»  public,  à  vous  ausai  les  Evêques  ont  à  dire  un  mot.  Non-eenleroeift  nous 
vous  répétons  ce  que  saint  Jean  disait,  il  y  a  plus  de  dix-buit  cents»  ans,  à  vaa 
anciens  dans  le  métier  des  armes  :  «  N'nsez  point  de  violence  ni  de  frauda  an* 
verapaiaonae  eleontentea-vooa  de  voire  solde  (Luc,  m,  ié.)*  »  ^àm  nous  imu& 
dieons  m  mot  appreprié  aux  ciroonstanoea  aelneUes  :  Ne  voua  lansez.flédape 
par  qniqnaoeaoii;  demeurez  fidèles  au  serment  que  vous  avez  prêta  devpni  vo^ 
lreàrapeaa,€arc^eiiau*Dien  tootiiuiasani  que  vous  Tavez.  prélà.  Vous  fiailea 
ptenva  de  valeur,  !•  monde  entier  le  témoigne,  et  tous  cens  pour  qui.  loai 
sacrés  la  loi,  le  droit  et  l'ordre,  vous  en  remercient;  mais  nous,JEvéqiiee  » 
iMS«laiflgBaplu«de<eft8de«vas  âmes  Unniartelles  qœdévna  bine  mineiMes- 
PHifquela  nmt.  esli  ciolinttelfefflent  à  vos  eûlés>  pensez  à  létemUé,  à  Dien  eft 
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à  m  viyMtte.  Mainienes  votre  consolenec  tn  bon  ^M  et  nene  eomme  vr^  or- 
niee,  oûn  que  si  une  balle  ennemie  iravene  votre  coeor,  la  poreté  de  votre  àme 
béroiqoe  vous  fasse  ouvrir  le  ciel. 

Yens,  d^nesmèrco  chrétiennes,  âi  vous  aussi  nons  avons  ï  dire  un  mot.  L^es- 
poîrderavenir  repose  entre  vos  bras;  vous  noorrtsMs  du  lait  de  voire  sein  la 
jenne  génération,  que  la  piété  de  votre  ceeur  Tabreuve  en  mène  temps  du  lait 
lie  la  foi  chrétienne.  Ce  que  vous  incolqoex  dans  rame  enfantine  de  Dieu  et  de 
son  royaume,  y  jettera  de  profondes  raeines.  Sî,  plus  tard,  la  fange  du  monde 
vient  à  le  couvrir,  Theure  viendra  où  il  reverdira  de  nouveau,  et  portera  des 
fleurs  et  des  fruits  de  salut.  Que  la  très-pure  Mère  du  Seigneur,  qui  est  aussi  h 
Mère  deTËglise.  soit  voire  mo  tèle  et  votre  soutien. 

Dé)à  nous  avons  adressé  un  tnoi  en  particulier  aux  prêtres,  nos  cotlalioraleors 
spirituels,  et  au  moment  de  la  clôture  de  nos  travaut,  ansquets  nous  avons  rais 
fin  aujourd'hui  par  l.i  célébration  solennelle  du  dit  in  sacrifice  et  en  nous  sépa- 
rant, il  ne  nous  reste  plus  qu'à  renouveler  ici  publlquemetit  et  à  la  f:ice  de  nos 
fidèles  trott^ieaux  répandus  entre  les  vastes  litnites  desEiats  autrichiens,  depuis 
I^Elbe  jusqu^à  la  mer  Adriatique,  et  depuis  le  Dniester  ius<|B*au  Rhin,  le  pacte  de 
ehariié  catholiqite,  de  concorde  et  de  ûdélité  que  nous  avons  fait  pendant  notre 
réunion;  comme  aussi  la  résolution  éptscopale  de  travailler,  de  pr'er,  de  vivre  1 1 
de  mourir  pour  Dieu,  |  onr  son  rèfne  et  pour  son  peuple  fidèle,  selon  la  aainie 
volonté  de  Dieu.  Vos  prières  et  votre  afiVsctucuse  confiance  que  nous  vous  de- 
mandons, nous  y  aideront. 

{La  suite  à  un  prochain  numét^,) 
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BULLETIN  POLITIQUE  DU  L'ÉTBAXGSa. 

L*armistice  entre  les  impériaux  ci  la  forteresse  de  Gomom  expirait  le  4  ;  le 
fehiietigmestre  Nugeiic  et  le  général  Grabbe  avaient  Tordre  d*en  venir  à  un  assaut 
de  la  forteresse,  au  cas  oft  elle  ne  se  serait  pas  rendue  avant  le  jour  ftié. 

George  Foloy,  notaire  ik  Dunaveckge,  a  été  fusillé  à  Pe» tli,  le  30,  pour  avoir 
pris  part  à  Tinsarrection  et  cactié  des  armoit. 

Le  général  russe  de  B«*rg  avait  apporté  le  S6,  à  Carlowiti,  la  nouvelle  que  la 
fiirleresse  de  Péi^rwardein  se  rendrait  le  lefMleimiin,  h  neuf  lieures  du  matin  ; 
aaais,  le  27,  on  n*avait  pas  encore  reçu  la  nouvelle  de  ceue  capitulation. 

Le  général  Ilaynau  est  ariivé  à  Pcath  le  50  aoàl  au  soir,  accompagné  du  prince 
François  de  Lichtensiein  et  d'une  suite  nombreuse  d -officiers  auirieltieM  et  russes. 
Les  présidenu  des  communautés  juives  ont  été  aoMiôt  arrêtés,  pour  ne  pas  avoir 
payé  dans  le  délai  prescrit  la  contribuiion  qui  leur  ét;ilt  imposée.  Les  derniers 
débris  de  Tarmée  hongroise  disparaissent,  l^s  iinufes  qui  se  trouvaient  encore 
entre  Orsowa  et  Mebadia  ont  dA  fe  rendre.  Les  Autrichiens  ^ont  entrés  h  Or- 
Les  Hongrois  se  sont  soumis  sans  conditions  ;  deux  légions,  la  légion  po- 
i  et  la  légion  it»liemie.  se  sont  enfuies  en  Ser\'i«s  mais,  très-mai  accueil* 
fies  par  les  habitants,  elles  ont  dû  pénétrer  plu!t  avant  dans  U  Turquie. 

On  dit  à  ce  sujet  que  les  ambassadeurs  de  lUissie  et  d* Autriche  à  Gonetanti* 
ROple  ont  demandé  rcxtra:<ition  des  Hongrois  réfugiés  fur  le  territoire  turc.  On 
pense  que  la  Turquie  fera  de  son  mieux  pour  ne  pas  céder  ii  cette  exigence. 

La  guerre  peut  être  considérée  comme  terminée  en  Transyt vaille.  Dm  lettres 
do  Bucharest  antMiocent  que  tes  derniers  liauilloiis  de  fiem  se  sont  soumis  aux 
Rnases. 

En  ce  qui  oonoemo  hi  position  future  des  corps  autrichiens,  le  «omleSeMicic 
in  mte  le  premier  corps  d*arméc  à  Delireezin;  le  prinee  do  LiebtctMtoln  restera 


ntec  le  seêond  à  Peith  ;  Ratn^rg  sera  envoyé  avec  lé  troisième  corps  à  Szegedin. 
Il  ne  restera  de  Tarmée  rosse  que  35,000  hommes  d^infanierie  et  18,000  cbe- 
vaux.  Ils  occuperont  sous  Rudîger  les  comitats  slaves. 

Ijt  goovernemeni  aiiirichien  manifeste  Tlnteniion  d'introduire  de  grands  cban* 
gements  dans  radministrntîon  întérienre  de  la  (longrte,  et  doit  commencer  par 
changer  la  division  et  la  circonscription  actuelle  des  comitats.  Quatre  corps 
«Fnrmée  autrichiens  occuperont  en  même  temps  la  Hongrie,  ayant  lenrs  quartiers- 
géiiéraax  à  Debreczin,  à  Szegedin.  à  Pesth  et  è  Presbonrg. 

Le  Courrier  de  Vanwiê  dn  5  septembre  contient  nn  ordre  du  jour  de  Tempe- 
reur  Nicolas,  adressé  à  Parmée,  pour  la  remercier  des  services  qu^eile  vient  de 
rendre  en  Hongrie. 

Voici  en  quels  termes  le  ezar  parle  k  ses  troupes  : 

«NbS  ENFAIITS! 

v>  Dieu  a  béni  votre  dévouement,  votre  bravoure,  votre  infatigable  persévé- 
rance. Vous  avez  fait  vot*  e  devoir.  L'insurrection  a  été  ciouiTée  ;  partout  où  Ten* 
iienii  a  osé  vous  attendre,  vous  Tavez  vaincu,  et,  en  le  suivant  pas  h  pas,  vous 
avrz  pu  jouir  d'un  spectacte  bien  rare  :  vous  avez  vu  tout  une  armée  ennemie 
déposant  les  armes  devant  vous  cl  se  mettant  sans  condition  h  notre  merci. 

»  Dan<  Pespace  de  deux  mois,  nous  avons  pris  et  restitué  à  leur»  légitimes 
propriétaires  150  drapeaux,  400  canons,  plus  de  80,000  insurgés  ont  mis  bas 
les  armes. 

»  Honneur,  gloire  à  vous!  honneur,  gloire  à  votre  chef  victorieux  ! 

«  Vous  vous  êtes  montrés  dignes  de  la  vieille  renommée  de  Tinvincible  armée 
de  toutes  fesRossies! 

«  Je  vous  en  remercie  tous  et  chaeon  en  particulier.  Je  suis  content  et  fier  de 
vous. 

«  Varsovie,  le  22  août.  Nicolas,  o 

Les  dernières  nouvelles  de  Russie  assurent  que  Ton  conserve  très-peu  d*e8- 
f»oir  de  sauver  la  vie  au  grand-duc  Michel. 

Au  nombre  des  personnes  qui,  indépendaicment  du  czar  et  dn  czarewil<ch,  oc- 
eapent  one  position  éminente  ou  influente  dans  les  conférences  diplomatiques 
qui  ont  lien  en  ce  moment  à  Varsovie,  sont  le  président  do  conseil,  prince  Wa- 
silcxykn;  le])Hnce  Waroozow,  gotivemeur-géoéral  def  la  Caucasie  ;  te  général 
Adierberg,  ministre  de  la  guerre  ;  le  chancelier  d'Etat  Ncssdrode,  les  généraux 
Oriotf,  Pelstei,  Bemkendorf,  Dehn  et  Furkol,  et  renvoyé  rtsse  à  Beriin ,  M.  de 
Migendorf.  La  Prusse  y  est  représentée  par  MM.  de  Roebow,  de  Neumaiin  et 
Tlmaien;  rAutriebe,  par  le  comte  BuoI,  et  la  France,  par  le  général  Lnmorl- 
clèn».  L'Angleierre  et  la  Turquie  n'ont  |kis  d*envoyés  spéciaux,  maïs  elles  sont 
représentées  par  leurs  agents. 

Or  aaaore  que  les  cabinets  d'Aviriche  et  de  Russie  ont  adressé  an  cabinet  bri- 
tannîqM  me  noie,  dans  laquelle  ils  donnent  è  ce  cabinet  one  leçon  sévère  rela- 
livemeniao  million  qve  TAngteierre  a  prodigaé  aax  révoltés  hongrois.  Ha  te 
l'oniicni  sur  été  docMieots  reçus  des  banquiers. 

U  PrMse  vioiii  d'envoyer  au  gouvernement  de  Francfort  l'ordre  d'adhérer, 
dans  le  délai  flté,  à  la  consiiiation  des  trois  rois.  On  y  est  dans  one  anxiété  ei- 
iréme  aor  oe  qu'il  y  a  &  foire  relativement  à  cet  ordre.  Le  sénat  a  noinné  «ne 
<:oaiaNtaion  qui  est  chargée  d'examiner ia  question;  mais,  oomtendant,  le  sy»« 
diis  Hamier  a  été  envoyé  en  tonte  bftfe  à  Oeriin,  pour  obtenir,  s'il  est  poaaiMe, 
nn^  po>itioo  neutre  pour  la  ville  de  Franr-fort. 

Daprés  des  nonvetles  de  Beriin  dn  6,  la  Hesse^Darmstadt  anrait  accède  an 
traité  des  tma  rois,  et  la  raûfieatlon  semii  arrivée  ot  Jinr^Ui  è  Berlin. 
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Le  draj^eau  impérial-royal  a  été  solenfieHement  arboré  à  Veoise,  lef9ao6u 
par  ordre  du  général  de  Gonkowaki. 

Le  maréchal  R.idetzky,  après  avoir  passé  la  revue  de  la  flotte,  est  reparti  sur- 
o-ctiacap  pou  t  Mestre.  Il  est  parti  tr^-conleot  des  dispositions  des  Vénitiens, 
et  ses  paroles,  pendant  son  bref  séjour  à  Yen  me ,  n'ont  pas  cessé  d*éire  des  ex- 
pressions de  consolation  et  d'espérance. 

Le  gouvernement  espagnol  vient  d'envoyer  au  général  Roocali,  goaTemeorde 
Goba,  des  instructions  très^précises  pour  4|aMI  ait  i  repousser  par  la  force  ei  à 
réprimer  vigoureusement  toute  tentative  agressive  des  Américains  contre  le  1er- 
fkoîfe  espagnol. 

MOXTVVKJLBB  WEiMttEVÏÏEM. 

Diocèse  de  Paris.  —  Le  choléra  vient  d'enlever  au  grand-séminaire  diocé- 
sain de  Paris,  M.  Tabbé  Martin,  professeur  de  cet  éublissement  ecclésîastlqoe. 
Il  est  mort  dans  la  maison  des  Philosophes,  à  Issy. 

Diocèse  db  Montpellier.  —  La  retraite  ecclésiastique  a  été  terminée  samedi. 
Â  cinq  heures  et  demie  du  matin,  le  cortège  s'est  rendu  en  procession  du  Sémi- 
naire à  la  Basilique.  Un  grand  nombre  de  fidèles  s'y  trouvaient  déjà  réunis. 
M.  l'abbé  Plantier  est  monté  en  chaire  et  a  captivé  l'attention  de  son  anditoire 
par  un  brillant  discours,  où  il  a  démontré  que  l'Eglise  était  seule  dépositaire  do 
principe  qui  pouvait  sauver  la  société. 

Monseigneur  a  remercié  M.  l'abbé  Plantier  par  quelques  paroles  bien  senties, 
ei  a  procédé  ensuite  au  renouvellement  des  promesses  cléricales. 

Diocèse  de  Marsbillb.  —  Il  a  été  célébré  dernièrement  à  Marseille  dans  l'é- 
glise du  Calvaire,  un  service  funèbre  pour  le  repos  de  l'àme  du  roi  Charles-Al- 
bert. M.  Ërmirio,  consul-général,  et  les  employés  de  la  cbanceUerie  y  assistaient 
au  milieu  de  leurs  nationana,  empressés  de  rendre  le  dernier  hommage  au  Sou- 
verain qui  a  tout  sacrifié  pour  le  bonheur  de  son  peuple.  L'église  étaii  tendue 
de  voiles  funèbres.  Au  milieu  s'élevait  un  catafalque  surmonté  d'une  couronne, 
d'un  sceptre  et  d'une  épée.  Le  pavillon  italien  y  était  suspendu.  Sur  une  façade 
du  catafalque  on  lisait  cette  inscription  :  Res^  in  sempiUmum  v»v«.  Après  b 
messe,  un  prêtre  italien  a  prononcé  quelques  paroles  bien  senties.  Les  assistaols 
ont  emporté  une  vive  impression  de  cette  pieuse  et  touchante  cérémonie. 

Diocèse  d'Atignor.  — .  Le  dimanche  S9  juillet  1849,  une  cérémonie  toechaDie 
avait  réuni  on  grand  eonceurs  de  fidèles  dans  la  petite  ville  de  Beaumes,  Mgr  De* 
belay.  Archevêque  d'Avignon^  consacrait  l'église  paroissiale,  nouveHement  élevée 
par  la  piété  et  la  générosité  du  pasteur  ei  des  fidètesv  en  l'honiiettr  de  INen  soas 
l'invocation  de  saint  Nazaire  et  du  saint  et  immaculé  eoMif  de  Marie.  Gel  édifice 
esA  vraiment  monumental,  eu  égard  an  petit  «ombre  des  babiuals.  La  cérémo- 
nie qui  avait  commencé  à  six  heures  du  aiaiin  ne  se  termina  qu'à  oùdi.  Les  fi- 
dèles Bavaient  qu'il  ne  leur  serait  pas  permis  d'enirer  dans  l'église  pradnnt  que 
Monseigneur  la  consacrait;  cela  ne  les.empéeha  pas  d'aeeonrir  en  foyle&àlaperfe 
aeprès  des  saintes  reliques  des  martyrs.  Touobé  de  tant  ri'nmpriOBomnnt , 
M.  l'abhé  Durand,  curé  de  Pemes,  les  entretini  long-temps  do  sens  de  œs  eé- 
rénomes.  Quand  le  vénérable  Pontife  les  oui  achevées,  il  Gélébra»  pour  la  pra- 
niière  fois,  les  aalnta  mystères  dans  cette  pieuse  eneeinte.  Leemréf de  eeue pa» 
retee,  qpii  avait  assisté  è  la  bénédieiioB  de  l'égKae  el  è  la  consécration  de  lis- 
tel, debout  et  à  jeun,  voulut,  malgré  son  grand  âge  (90  ans),  avoir  hi  eoncola- 
lion  de  dire  la  messe  après  MoQse^neur.  Le  solv,  aux  vêpres,  évectio*  seienneile 
€t  publique  do  eheiuin  de.  la  croix.  Le  lendeniain,.oemmiuiion  générale^  fat 
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nombreuse  et  fervente.  A  Fissue  du  saint  sacrifice,  Monseigneur  administca  ta 
confirmation  à  plus  de  deux  cents  personnes. 

Diocèse  de  Yeedun.  —  La  Gazette  dêJjfpn  publie  U  lettue  suiTaoïe,  qui  lui  a 
été  adressée  par  Mgr  TEvéque  de  Verdun  : 

«Verdun,  le  29  août  iS49. 
»  MoNSusui  LE  Rédacteur» 

»  Informé  qu'au  bureau  de  votre  e&tlmable  ]o«raai  est  ouverte  une  souserip- 
tion  dans  le  but  d'offrir  au  libérateur  de  Rome,  le  général  OuJiuQt,  duc  de 
Reggio,  une  épée  d'honneur,  je  viens  avec  çmpresi^emeQt,  eomme  Lyonnaia  et 
comme  évéque  d*un  pays  qui  est  fier  de  compter  parmi  ses  enfants  Pillustre  gé- 
néral et  de  Savoir  pour  représentant  à  rAssemblée  législative,  m'associer  à  une 
aussi  heureuse  pensée.  En  conséquence,  je  me  félicite  de  pouvoir  vous  fiûre 
parvenir  mon  offrande,  en  y  joignant  celle  des  ecclésiastiques  de  ma  maison. 

»  Agréez,  monsieur,  Pexpression  de  mes  sentiments  très-distingués. 

»  t  Louis,  évéque  de  Verdun.  » 

Diocèse  de  Rennes.  —  Le  congrès  scientifique  de  France  e&t  réuni  en  ce  mo- 
ment à  Rennes.  Sur  la  motion  de  M.  de  Lustrac,  le  bureau  du  congrès,  après  son 
installation,  a  proposé  à  l'Assemblée  de  demander  à  Mgr  i'Evéque  de  Rennes 
qu'il  voulût  bien  dire  la  messe  du  Saint-Esprit  pour  l'inauguration  des  travaux 
du  congrès.  Cette  idée  ayant  été  unanimement  adoptée,  le  bureau  s'est  trans- 
porté à  révécbé.  Mgr  Saint-Marc,  empressé  de  condescendre  à  un  désir  aussi 
louable,  a  fixé  lui-même  l'heure  de  la  mesi^e  au  dimanche  matin,  huit  heures  et 
demie.  Ce  jour-l2i  donc,  à  l'heure  convenue,  une  nombreuse  réunion  de  mem- 
bres du  congrès  s'est  rendue  en  corps  de  l'Hôtel-de-Vilie  à  la  cathédrale  pour 
assister  à  la  messe  épiscopale. 

BELGIQUE.  ^  Le  jubilé  septennal  de  Notre-Dame  à  Hasselt  a  été  célébré 
avec  une  solennité  extraordinaire.  Ce  sont  les  RR.  PP.  RécoUels  des  couvents 
de  Hasselt,  Saiot-Trond  et  Gand,  qui  ont  bien  voulu  se  charger  du  service  divin 
et  des  sermons  durant  tout  le  jubilé.  Le  jubilé,  ouvert  le  mardi  14  août,  a  été 
clos  le  22.  Le  dimanche  19,  la  grande  procession  est  sortie  par  un  temps  &vo- 
rable,  accompagnée  de  toutes  les  sociéiÀ  et  conlréries  de  la  ville,  des  autorités 
civiles  et  de  tout  le  clergé  séculier  et  4'un  grand  nombre  de  religieux. 

—  La  promotion  aux  grades  académiques  à  l'Université  catholique  de  Louvaîn 
a  en  lieu  cette  année  au  mifieu  d*un  grand  concours.  On  a  reçu  9  bacheliers  en 
théologie,  i  bachelier  en  droit  canon,  et  5  licenciés  en  théologie.  M.  G.  Wouters» 
professeur  d'histoire  ecclésiastique,  a  terminé  le  concours  par  un  discours  sur  la 
légitimité  du  pouvoir  temporel  des  Papes.  C'était  un  sujet  d'h-propos. 

PRUSSE.  —  La  ville  de  Coblentz  vient  de  perdre  son  plus  bel  or/iement  et 
Tart  de  la  sculpture  une  de  ses  merveilles.  La  belle  coupole  de  l'église  des  Car- 
mélites a  été  entièrement  dévorée  par  les  flammes  dans  la  nuit  du  ^  août.  Un 
atelier  pour  la  fabrication  du  plomb  de  chasse,  que  l'incurie  de  l'administration 
municipale  avait  laissé  s'établir  dans  la  tour  de  cette  église^  a  causé  ce  déplorable 
accident.  .... 

90UVEUUBS  ét  CAiTi  onmui. 

M.  le  général  Oudinot  est  arrivé  ceue  nuit  à  Paris. 

•^i^  déorai  dO'tf  spptembr»,  la^Miâon  du  eens^ll  génébldft  Ift  Ofronite  esl 
froraigée  émt%  a»  l3«e.«K  K.îjr*.'  ♦ 

^  M.  te  cottie  de  Praiomn  viens^  d'elfe  nommé  miliiflCre  de  ShMblgrie  à 
Paris. 


(  682  ) 

—  Le  PrésidenI  de  la  République  a.  reçu  de  S.  M.  le  roi  de  Sardatgne  une 
féitre  qui  notifie  la  mort  de  S.  M.  le  roi  Charles- Albert,  décédé  à  Oporto,  le 
i8  juillet  dernier. 

—  A  la  suite  d*ttn  rapport  de  M.  Cousin  gur  le  concours  pour  FagrégaiioD  en 
philosophie,  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  Tient  de  nommer  agrégés 
l>our  les  classes  de  phHosophie,  MM.  Challemel-Laconr,  élève  sorUnt  de  Técola 
i;orroale  supérieure,  et  Delondre,  ancien  élève  de  Técole  normale  supérieofe, 
<jhargé  du  cours  de  philosophie  au  lycée  de  Cbaumont. 

—  Une  souscription  est  ouverte,  à  Elbeuf,  pour  Térection  d^un  monumeot  à 
ta  mémoire  de  M.  Victor  Grandin. 

—  On  vient  encore  de  découvrir  chez  un  nommé  Ancharies,  logeur,  avenaede 
Ségur,  près  des  Invalides,  des  objets  qui  ont  été  soustraits  au  ch&ieau  desTuik- 
Tîcs  pendant  les  journées  de  février.  Ces  obj*  ts  consistent  en  argenterie,  cuuteaax 
4>n  argent,  fljcons  et  armes  de  luie.  Ils  portaient  le  chiffre  de  Louis*PbiIippe, 
«tu'on  avait  essayé  de  Lue  disparaître  sur  rargenicrie  à  Faide  d^une  lime.  On 
a  saisi  en  outre  un  objet  d*on  grand  prix  :  c'est  une  espèce  de  diadème  de  foraie 
tMzarre,  et  qui  parait  être  un  cadeau  venant  de  quelque  prince  étranger.  An- 
4  h  «ries,  ainsi  que  trois  individus  logés  chez  lui  ont  été  arrêtés. 

—  Samedi,  un  crime,  d'une  an<^acc  et  d'uue  Térocité  inouïe,  a  été  commis 
dans  le  Palais-de-Juslice,  tout  près  de  la  7*^  chambre  qui  tenait  alors  son  as- 
Oience.  Vers  quatre  heures  et  drmie,  un  gendarme  conduisait  un  détenu  cLa 
M.  Page  de  Maisonfort.  juge  d'instruction.  On  n^arrive  au  cabinet  de  ce  magistrat 
«]ue  par  un  étroit  escalier.  Au  moment  où  le  gendarme  faisait  passer  devant  lu 
son  prisonnier,  celui-ci  se  retourne  et  lui  plonge,  par  deus  ùtU^  un  long  couteau 
dans  la  poitrine.  Aut  cris  du  gendarme,  on  est  accouru  et  Passassio  a  été  saisi. 

' — On  vient  de  trouver  sur  la  toiture  de  l>ntrepdt  des  marbres,  près  du  Cbamp- 
de-Mars,  une  enveloppe  fortement  entrelacée  de  liens,  ayant  servi  à  un  projee- 
t Ile  combustible  ou  incendiaire.  Ce  projectile,  lancé  soit  à  dessein,  soit  par  mal- 
adresse, attendu  que  cet  ctsiblissement  ne  renferme  aucun  objet  qui  puisse  tenter 
la  cupidité,  a  été  remis  au  commissaire  de  poFice  qui  est  venu  visiter  1rs  lleui. 

Comme  ce  projectile  parait  avoir  séjourné  assez  long- temps  sur  le  toit  de  cet 
«lablissement,  la  tentative  remonterait  à  une  époque  qui  permettrait  de  croire 
que  les  agitatîous  politiques  n*ont  peut-être  pas  été  étrangères  à  cet  acte. 

—  M.  Laponneraye,  rédacteur  en  chef  de  la  Voix  du  Pev^pU^  journal  rouge  qui 
«c  publie  à  Marseille,  et  auteur  d'une  odieuse  histoire  de  la  Révolution,  vient  de 
succomber  à  une  fièvre  typhoïde,  après  quelques  jours  de  maladie. 

—  On  enli éprend  en  ce  moment  au  Pont-Neuf  des  travaux  importants  et  ca- 
«ieux  ;  ils  ont  pour  objet  de  niveler  le  pont  et  la  chaussée.  On  sait  que  Ducer- 
«eau  fit  le  moéèlt  de  et  |n>ii^  dont  il  eut  cinquante  éeuê.  Ce  sont,  k  viai  dire, 
deux  ponts,  Tun  de  quatre  arches,  tenant  à  la  rive  gauche,  Taulre  de  huit  arches, 
tenant  à  la  rive  droite,  et  tous  deux  réuuis  par  le  tcrrc-plain  que  forme,  sur  ce 
point,  Textrémité  dé  la  Cité.  La  fongneur  totale  d*un  quai  k  Tautre  est  de  229  mè- 
.tres  41  centimètres.  Le  pont  fut  commencé  sous  Henri  III,  en  imS;  les  uoubles 
de  la  Ligue,  comme  il  arrive  dans  toute  espèce  de  troubles,  suspendirent  les 
travaux.  On  ne  les  reprit  qu*en  1597,  sous  la  direction  de  Charles  Marchand. 
Henri  IV  traversa  la  rivière  sur  les  arches  k  peine  fermées,  et  non  sans  qmiqae 
fiërU,  en  1603. 

Soîi  4|0*aa  crAt  donner  plus  do  soMilë  it  Touvrage  eo  aoréleviDt  beaucoup  h 
duiissée,  soit  qu*on  en  eût  mal  étudié  lf*s  proportioiis  dans  les  rapporta  avec  ks 
iriyos,  U  est  «ertam  qu'elle  était  fort  inégale.  La  descente  ou  la  BMWtée  dii  Poot- 
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Mevf  avait  nillê  dURcsIiés.  saruml  potr  las  froaies  Toilares;  renponement  den 
cbarreiîers  et  les  effoiu  des  oMlbeureiix  eheTaox  offrajent  sar  ees  poiais  si  kè- 
qoeaiés  un  triste  et  contiDnel  spectacle  aoi  passanu.  Déjà  deai  fois  oo  a  licbé 
d'adoucir  ces  pentes.  On  semblerait  se  proposer  aujonrd*boi  de  les  foire  entière- 
ment disparaître. 

Le  problème  à  résoudre  se  complique  de  deux  circonstances  :  d'une  part,  le 
Pont-Neuf  est  orné  d*une  comicbe  saillante  que  soutiennent  des  masqacs  géné- 
ralement assez  médiocres,  mais  dont  une  trentaine,  dit-on,  sont  de  Germain  Pi- 
lon. La  corniche,  dans  son  ensemble,  donne  de  la  noblesse  au  monument.  La  dé- 
truira-t-on?  D*autro  part,  la  question  des  boutiques.  Ces  boutiques,  en  pierre* 
de  taille,  n>aisuient  point  avant  1775.  filles  ont  été  construites  sur  des  deasi* 
lunes  qui,  faute  d'emploi,  servaient  de  dépôt  aux  ioMiondîces.  Les  boutiques  ue 
sont  pas  d'un  bien  bon  effet,  maisi  elles  appartiennent  aux  bospices  et  sont,  dit- 
on,  d'un  bon  revenu.  Les  conservera -t-on  ?  Tout  porte  à  le  croire.  En  al  tendant» 
00  y  a  suspendu  de  puissantes  cbarpenies  qui  supporteront  sous  la  comicbe  Icfr 
galeries  nécessaires  aui  travailleuré. 

Vers  la  seconde  arche  du  pont,  à  paitir  du  quai  de  TEcole,  il  existait,  du  icmp» 
même  de  Henri  lY,  une  machine  hydraulique  consacrée  par  un  bas-relief  repré- 
sentant la  Samaritaine,  et  qui  fournissait  des  e^iux  assez  abondantes  aux  Tuile- 
ries. Il  parait  (singniier  temps  !)  que  Tinventeur  de  la  machine,  nn  Flamanit 
nommé  LInthèr,  s'était  f»it  ouvrir  sous  la  chaussée,  dans  le  massif  du  pont  at- 
tenant aux  éperons  des  piles,  un  cbemin  pow  aller  à  couvert  de  la  Samurtlafite 
au  quai.  La  aaachine  hydraulique  a  été  détruite  sous  Tempire,  en  1813  ;  mais 
peut-éire  trouvera-t-on  encore  des  traces  du  chemin  couvert  de  Lintlaêr«  Pionr 
terminer  ces  reclierches  sur  le  pont  comm<f|§^  apos  Henri  III,  et  qui  fut  achevé 
par  son  successeur,  nous  dirons,  d'après  des  ewrieux,  que  le  nom  de  pont  Neuf 
lai  fut  donné,  nïm  parce  qu'il  était  nouveau  k  la  fin  du  seixième  siècle,  mais,  tou- 
jours suivant  ces  savants,  parce  qu'on  y  vient  par  neufyoitê  différentes,  ce  qnî 
est  vrai  quant  aux  voies. 

DES  CONCILES  PROVINCIAUX  ET  ASSEMBLÉES  SYNODALES. 
(^  arUde.  Voir  les  N<«  4»»  et  4884.) 

Les  circonstances,  au  milieu  desquelles  nous  oous  trouvons  »  donnent 
tin  nouveau  poids  aux  raisonnements  que  font  lescathoUqueSy  pour  éta- 
blir le  droit  des  Evéques  à  se  réimir  en  Concile. 

L'Eglise  de  France  avilit  été  profondément  bouleversée  pendant  la  ré- 
volution de  4791,  et  la  nouvelle  circonscription  des  provinces  ecclésiaa- 
tiques  et  des  diocèses,  ne  put  que  mettre  beaucoup  de  confusion  dan» 
la  discipline,  à  cause  des  couttunes  particulières,  qui  régissaient  autrefbi» 
les  diverses  fractions  de  territoire,  dkmi  les  nouveaiut  diocèsea  se  trouvé* 
reol  formés.  Avec  le  temps,  bi  sagesse  de  nos  Prélats  a  relevé  les  ruine» 
de  la  discipline  et  établi  de  Tuniformité  dans  chaque  diooèae;  mais  jar 
serait-il  pas  désirable  que,  tout  en  laissant  à  chaque  Ef^ise  particulière 
des  usages  que  consacraient  dea  traditions  vénérables,  ou  qui  oot  une  uti- 
lilé  locale,  il  soit  établi  des  règles  phta  tmifonnes,  sioopi  pour  la  Fraocit 
entière,  du  moins  pour  chaque  province?  Personne  ne  contestera  que 
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œla  ne  ftit  plus  conformo  à  Tesprit  de  TEglise,  et  il  est  évident  que  ce 
bot  ne  peut  étnê  «ttehit  que  par  des-déHiiéfatropg  prises  en  eommun.  Sans 
ce  conoert,  Il  est  possiWe  que  les  Bvêqoes,  livrés  à  leurs  propres  inspi- 
mtions,  établissent  une  discîpfine  excellente  en  elle-même,  mais  sans 
analogie  avec  celles  de  leurs  voisins,  et  on  verrait  des  diocèses  même 
limitrophes  présenter,  dans  leurs  usages,  des  variétés  non  m<MDS  étran- 
ges que  s'ils  étaient  séparés  par  TOcéan. 

Cependant,  quelqu'importaoce  que  noua  attachions  à  cette  uniformité, 
la  nécessité  des  Conciles  se  fait  raieia  sentir  sous  un  autre  point  de  vue, 
qui  est  d'une  exUiôme  gravité.  Le  mxivemenl  qui,  dans  le»  temps  pré- 
sents, pousse  les  esprits  vers  des  idées  nonvelles,  peut  compromettre  les 
saines  doctrines,  si  on  ne  vetlle  au  dépôt  sacré  des  traditions  ;  la  trans- 
formation qui  s'opère  dans  la  société  fait  à  TEglise  une  situation  sans  an- 
técédents dans  rhistoire^  des  changements  dans  la  discipline  sont  récla- 
més par  les  uns,  tandis  que  les  autres  en  contestent  l'opportunité  et  les 
eroieot  pleins  de  dangers,  U  faut  donc  qu^au  milieu  de  ces  révolutions, 
de  ces  tiraillements  contraires,  de  ce  choc  d'opinions,  FEglise  fortifie  l'é- 
lément d'ordre  et  de  discipline  qui  est  en  elle,  et  qui  renferme  peut-être 
la  seule  espéranœ  du  monde,  si  le  monde  doit  être  sauvé  de  cette  anar- 
chie profonde,  qui  altère  tous  les  principes  de  la  vie  des  sociétés.  0 
faut  que  l'Eglise  paîse  dans  ses  propres  institutions,  toutes  les  himières 
et  l'autorité  qui  lui  sont  néeessaires  ponr  répondre  aux  liéoeasités  d*une 
situation  pareille. 

Les  Evéques,  réduits  à  ur€  aefl^n  individuelle,  isolée,  sur  leurs  dio- 
cèses respectifs ,  ne  peuvent  pas  produire  tout  le  bien  qui  ressortirait 
d'une  action  collective.  Quand  l'Eglise  a  si  souvent  et  si  fortement  in- 
sisté sur  la  tenue  des  Conciles ,  elle  a  compris  que^  quelque  pût-être  le 
zèle  et  la  pnidence  de  chaque  Evêque  en  particulier,  il  y  aurait  plus  de 
lumières,  plus  de  maturité,  plus  d*autorité  dans  Tes  décisions  prises  de 
^.oncert.  Plus  de  lumières»  pime  que  le  Saint-Jisprit  assiste  spédalemeot 
ces  vénérables  assemblées,  auxquelles  s'applique  surtout  la  promesse 
divine  :  Quand  deux  eu  troiê  seront rétmitên  mon  nom,  Je  me  trouverai 
au  milieu  d'eux.  Plus  de  maturité,  parce  que  dans  ces  réunions,  où  cha- 
cun communique  ses  idées,  les  questions  sont  mieux  examinées,  les  dif- 
ficultés plus  approfondies.  Wns  d'autorité  enfin,  parce  que  les  fidèles 
reçoivent  les  décisions  émanées  du  corps  de  leurs  premiers  Pasteurs,  avec 
un  respect,  qu'ils  n'auraient  pas,  à  un  égal  degré,  pour  celles  qui  ne 
seraient  Fœuvre  que  d'un  seul.  Des  esprits  inquiets  et  superbes  repro- 
chent aux  premiers  Pasteurs  de  l'Eglise  une  conduite  art)itraire  ;  des 
esprits  Mbles  dans  la  firi,  bien  qu%  aient  encore  conservé  un  reste  de 
Ténération  pour  rautorité  ecclésiastique,  sont  portés  à  censurer  les  dé- 
cisions de  ces  Pasteurs,  parce  qu^ls  les  considèrent  trop  humainement. 
Que  rautorité  vénérable  que  INeu  a  laissée  ici -bas  pour  nous  conduire 
dans  rmflre  du  salut,  apparaisse  dans  la  majesté  des  Conciles,  alors  les 
doutes  se  dissiperont,  h»  soupçons  d'arbitraire  seront  écanés  en  présence 
du  wnceit  dtesXvéqoea;  on  ne  cherdbera  plus  la  cause  d'un  décret  dis- 
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«ipiîDaîre  daas  td  ou  tel  motil  particulier;  on  n'y  verra,  on  a'y  ealend» 
•que  la  volonté,  qae  la  voix  de  FEgliae,  et  tous  ceux  qui  estiment  à  bon^ 
£ettr  de  lui  demeurer  soumis,  aocueilleroot  alors,  avec  une  humble  doci«- 
lité,  les  décisions  qu'elle  nous  aura  données. 

Vcnlà  le  fruit  des  Conciles.  Le  concert  établi  par  simple  correspond 
dance,  ou  au  moyen  de  quelques  réunions  accidentelles,  telles  qu'elles 
ont  lieu  de  temps  en  temps,  détourne  bien  sans  doute  une  partie  de$ 
inconvénients  de  l'isolement;  mais  il  n'a  pas,  il  ne  peut  pas  avoir  les 
avantages,  ni  l'autorité  disciplinaire  des  Conciles.  Il  est  impossible  qu^ 
des  lettres  échangées,  ou  des  conversations,  aident  à  approfondir  des 
questions  de  doctrine  et  de  discipline,  cojoame  on  le  ferait  dans  un  Coo- 
cile;  et,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  la  môme  maturité  dans  les  délibéra* 
lions,  cela  ne  paraîtrait  pas  autant  aux  yeux  des  fidèles.  De  plus,  les 
décisions  prises  de  la  sorte  manquent  de  stabilité,  parce  qu'elles  laissent 
chaque  Evéque  libre  de  ne  les  pas  accepter,  ou  de  les  modifier  plus  tard 
<X)mme  il  l'entendra,  tandis  que  les  décrets  tatmés  dans  un  Concile  de- 
viennent obligatcMres  pour  tous,  sans  qu'il  soit  permis  à  aucune  des 
églises  particulières,  sur  lesquelles  s'étend  l'autorité  du  Concile,  d'y  rien 
<^nger,  si  le  Concile  luinnème,  ou  le  Souverain  Pontife,  ne  le  lui  a 
permis. 

Pour  mieux  faire  ressortir  cette  idée  sur  l'autorité  des  Conciles,  il  ne 
^ra  peut-être  pas  inutile  de  distinguer  trois  soi*tes  d'assemblées  qui  pour- 
nûent  se  tenir  en  France.  Le  Concile  national,  les  Conciles  provinciaux, 
«tles  Conciles  diocésains  ou  simples  Synodes. 

Le  Concile  national  représenterait  l'Eglise  de  France  ;  tous  nos  Ëvéques 
y  seraient  indistinctement  convoqués,  il  y  a  eu  autrefois  des  assemblées 
générales  qui  ont  reçu  en  France  ce  nom  de  Concile  national.  Nous  ne 
rappellerons  pas  à  ce  sujet  des  faits  de  l'htstotre  qui  ne  nous  seraient  fm 
utiles  aujourd'hui  pour  la  solution  des  doutes  que  ferait  naître  Tidée  de 
féunir  un  Concile  national.  Au  point  de  vue  du  droit  politique,  la  question 
nous  parait  résolue  tout  aussi  bien  pour  le  Concile  national  que  pour  les 
Conciles  provinciaux,  puisque  notre  Constitution  reconnaît  aux  citoyens 
le  droit  de  se  réunir,  sans  que  le  droit  puisse  avoir  d'autres  limites  que 
la  sécurité  publique.  Or,  on  n'oserait  pas  dire  aérieuflemeol  que  l'assem- 
blée de  quatre-vingts  et  quelques  Evéques  menace  la  sécaurifé  du  pays. 
Au  point  de  vue  du  droit  ecclésiastique  il  ne  pourrait  y  avoir  en  Fraaoa 
de  Conciles  nationaux,  sans  une  intervention  directe  du  Souverain  Pon^ 
tife,  sans  rautorité  duquel  l'assemblée  des  Evéques,  quelque  «ambreiise 
qu'on  veuille  la  supposer,  n'anrait  pas  le  caractère  d'un  véritable  Co»- 
<âle.  La  raison  de  ceci  se  prend  dans  les  premiers  éléments  de  la  CoBsti«> 
totion  de  l'Eglise.  Nous  avons  en  Franee  des  provinees.  ecclésiastiques» 
nous  n'avons  pas  une  église  nationale.  Ces  ptovînees  sont  en  ftûtet  en 
-ànk  indépendantes  les  unes  des  autres,  d'où  il  résulta  que  nul  métropo- 
litain n'aurait  le  dmt  de  convoquer  les  Evéques  des  auliès  provinces,  ni 
^  présider  au  Concile,  ce  qui  cependant  forme  un  des  caractères  distinc- 
^  des  vrais  Conciles.  L'assanUée  des  Eféqm  de  VmM  eldUtalie» 
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en  i%i\ ,  manquait  de  cette  douMe  condition,  eUe  fat  convoquée  et 
dissoute  par  Tempereur;  quand  les  Evéques  se  trouvèrent  réunis  à 
Paris,  le  Cardinal  Fesch  s'attribua  le  droit  de  présidence  en  sa  qualité 
d* Archevêque  de  la  plus  ancienne  église ,  et  bien  que  cette  prétention 
parût  insoutenable  à  plusieurs,  elle  fut  néanmoins  acceptée  en  fait, 
parce  qu'il  eût  été  dangereux  de  contrarier  les  intentions  du  prince 
qui  espérait  sans  doute  que  la  présidence  d'un  prélat  qui  était  son  ondo 
tui  assurerait  plus  d'influence  sur  les  délibérations  du  Concile.  Tout  cela 
était  fort  irrégulier.  Le  titre  d'Archevêque  de  l'Eglise  la  plus  ancienne  et 
la  plus  qualifiée,  ne  donnait  aucun  droit  de  présidence  au  métropolitain 
de  la  province  de  Lyon,  sur  les  autres  métropolitains  de  France  et  d'Ita- 
lie, ce  ne  pouvait  être  au  plus  qu'une  distinction  purement  honorifiqtir. 
Alors  même  que  les  Archevêques  de  Lyon  seraient  autorisés  à  se  préva- 
loir de  leurs  anciennes  prérogatives,  ce  qui  est  assurément  fort  contes- 
table depuis  le  Concordat  de  48(M,  ces  prérogatives  ne  concemeraîeiii 
que  les  diocèses  compris  dans  l'ancienne  Lyonnaise,  elles  n'ont  janiai> 
donné  aux  Archevêques  de  cette  ville,  de  préséance,  et  bien  moins  en- 
core de  juridiction  sur  les  métropoles  de  la  Gaule  Aquitanique,  Narbon- 
naise,  Belgique.  Il  manquait  donc  au  Concile  de  Paris  un  chef  hiérar- 
chique et  une  convocation  canonique^  ce.fut  sans  doute  pour  ce  motif  qn<> 
Pie  VII,  ayant  écrit  un  Bref  aux  Évêques  réunis,  ne  l'adressa  pas  au  Con- 
cile, mais  simplement  aux  Evêques  assemblés  k  Paris. 

n  n'en  est  pas  de  même  des  Conciles  provinciaux.  Le  droit  commun 
autorise  les  métropolitains  à  les  convoquer  tons  les  trois  ans,  et  iroposT^ 
une  obligation  grave  aux  Evêques  suiTragants  de  répondre  à  la  convoca- 
tion, en  se  rendant  au  lieu  désigné.  L'interruption  de  ces  Conciles  pen- 
dant deux  siècles  n'a  point  privé  les  métropolitains  de  leur  droit.  Ils 
peuvent  Texercer  nonobstant  la  longue  interruption  qtie  nous  avon.> 
signalée,  aussitôt  que  les  circonstances  paraîtront  bvorables.  L'inter- 
vention du  Souverain  Pontife  ne  serait  nécessaire  que  pour  aider  le 
métropolitain  à  écarter  les  difficultés  que  pourraient  faire  naître  des 
Evêques  suffragants,  s'il  arrivait  que  ceux-ci  ne  crussent  pas  devoir 
obéir  aux  lettres  de  oonvocatioo. 

A  défaut  du  métropolitain,  le  droit  de  convoquer  le  Concile  de  la  pro- 
vince serait  dévolu  à  l'Evéque  le  plus  ancien,  ce  que  l'on  n'entend  pas  du 
doyen  d'âge,  mais  du  plus  ancien  dans  Tordre  épiscopal,  8el<Ni  la  date  de 
ia  consécration. 

Les  lettres  de  convocation  sont  adressées  à  tous  ceux  qui,  en  vertu  des 
lois  canoniques  ou  de  la  coutume,  doivent  assister  au  Concile  (I).  Ceux- 
4à  sont  d'abord  tous  les  Evêques  de  la  province,  sans  en  excepter  ceox 
i|ui  ne  seraient  pas  encore  revêtus  du  caractère  épiscopal,  pourvu  cepen*- 
dant  qu'ils  soient  canoniqtaement  instiloés,  et  qu'ils  aient  pris  possession 
de  leur  siège.  Ce  sont,  en  second  lieu,  tous  les  chapHres  des  églises  ca- 
thédrales. Ce  droit  des  chapkres,  à  se  Cure  représei^cr  dans  le  Concile 

,    (I)  Gooc.  Tndsnt.  Sess.  xnv,  de  B«iunn.  ca^  II. 
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provincial,  repose  sur  uoe  coutume  géoérale  et  très-ancienne  ;  on  peut 
citer  aussi  en  sa  faveur  le  canon  Etsi  memhra  du  trobième  livre  des  Dér 
crétales  (i).  Les  chanoines  des  églises  cathédrales  de  la  province  de  Sens 
s'étaient  plaint  à  Innocent  III  du  refus  que  le  métropolitain  et  les  autres 
Ëvéques  avaient  fait  de  recevoir  leurs  députés  au  Concile,  le  Pontife  ré- 
pondit que  les  chapitres  des  cathédrales  devaient  être  invités  au  Concile 
ot  prendre  part  aux  travaux  des  congrégations,  principalement  dans  les 
aifaires  où  leur  intérêt  pouvait  être  engagé.  Une  semblable  décision  a  été 
donnée  par  Grégoire  XIII,  en  réponse  aux  doutes  que  les  Evoques  de  la 
province  de  Rouen  avaient  soumis  au  Samt-Siége.  Le  Pape  après  avoir 
pris  Favis  de  la  Congrégation  interprète  du  Concile  de  Trente,  répondit, 
d'une  manière  absolue,  sans  aucune  restriction  :  Capitula  ecclesiarum 
cathedralium,  specialîter  invilanda  esse  (2).  Nous  observons  en  passant, 
que  la  décision  de  Grégoire  XIII  n'est  pas  restreinte  aux  cas  où  il  s'agi- 
rait de  traiter  dans  le  Concile  quelque  affaire  intéressant  directement  le 
chapitre,  parce  que  quelques  canonistes  avaient  cru  pouvoir  interpréter 
autrement  le  texte  d'Innocent  III  ;  mais  ils  s'écartaient  en  cela  du  senti- 
ment commun,  ainsi  que  Tont  fait  remarquer  plusieurs  interprètes  du 
droit  (3). 

Les  Chapitres  assistent  au  Concile  par  représentation,  en  y  députant 
un  certain  nombre  de  leurs  membres.  Nulle  disposition  du  droit  n'a  dé- 
terminé quel  serait  le  nombre  de  ces  délégués.  £n  parcourant  les  actes 
des  Conciles  tenus  en  France,  dans  les  seizième  et  dix-septième  siècles, 
nous  voyons  ce  nombre  varier  beaucoup,  selon  la  convenance  dos  chapi- 
tres j  quelquefois  il  y  en  a  eu  jusqu*à  cinq  ;  d'auti-es  fois,  quatre,  trois  5 
assez  souvent  deux  seulement.  Si  le  siège  épiscopal  était  vacant,  le  vicaire 
capitulaire  n'aurait  pas  besoin  d'une  délégation  spéciale  ;  succédant  à  la 
juridiction  de  FEvêque,  et  représentant  du  Chapitre  en  vertu  de  sa  no- 
mination, il  a  incontestablement  le  droit  de  siéger  parmi  les  Pères  du 
Concile. 

Nous  aurions  pu  énumérer  encore  parmi  ceux  qui  doivent  être  invités 
au  Concile,  les  Abbés  ayant  juridiction  épiscopale,  les  représentants  des 
Collégiales  qui  auraient  une  semblable  juridiction,  etc.  etc.;  mais,  comme 
il  n'y  a  plus  en  France  de  ces  prélatures,  ni  de  ces  collégiales,  nous  ne 
nous  arrêterons  pas  davantage  sur  ces  détails. 

.  Indépendanmient  des  personnes  qui  ont  droit  à  être  invitées  au  Con- 
cile, le  métropolitain  et  ses  comprovinciaux  peuvent  appeler  les  ec- 
désiasliques  dont  ils  jugent  le  concoui*s  utile  pour  l'éclaircissement  des 
questions  à  traiter  pour  la  direction  des  cérémonies  et  d'autres  fins.  On 
a  toujours  vu  dans  les  Conciles  oecuméniques  et  provinciaux  plusieurs 
théologiens  et  canonistes  qui  ont  pris  une  part  très-active  aux  travaux  de 
ces  saintes  assemblées.  Le  Concile  peut  aussi  recevoir  des  Evéques  d'une 
autre  province.  Le  droit  ne  fait  pas  mention  de  ces  prélats,  perce  qu'ils 

(1)  Tit.  De  hit  quœ  /tunt  à  prœltUo  sine  consensu  capUulL 
}  (2)  GoUectioa  des  Gonc.  par  Labbe,  tom.  15,  col.  872. 
(3)  Voir  FerrariSy  Biblioîhêca  canonica,  v«  Concifmm,  art.  2,  n«  19, 
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ne  sont  pas  memhres  du  Gmcile,  mais  il  ne  Al  rien  non  phiaqni  8*0]^ 
pose  en  aucune  manier^ à  oe  qu*ils  assistent  an  milieu  des  Pères;  sahit 
Charles  Borromée  en  invitait  souvent  à  ses  Conciles  provinciaux,  fii 
France  cette  présence  d*Evéques  étrangers  à  la  province  n*est  pas  sans 
exemple.  Sans  parler  du  Concile  d^Embrun  où  des  motift  partieofiers 
les  avait  fait  appeler,  nous  lisons  dans  les  actes  dn  Concile  provin- 
cial de  Reims,  tenu  Tan  1564,  sous  le  Cardinal  de  Lorraine,  que 
le  métropolitain ,  avec  Tagrément  des  comprovinciaux,  pria  TArdbe- 
véque  de  Sens ,  Nicolas  Palève ,  et  TÈvéque  de  Verdun ,  Nicolas 
Psalme,  qui  s'étaient  rendus  à  Reims,  de  vouloir  bien  prendre  part  ait  Con- 
cile, pour  Taider  de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience.  Ces  prâats  assis» 
teront effectivement  aux  délibérations, et  à  tous  les  exercices  da  Concile-, 
seulement  les  procès-verbaux  constatent  que  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, tandis  que  les  Evéques  de  la  province  étaient  en  mitre  et  en 
chape,  TArchevêque  de  Sens  et  TEvéquede  Verdun  n'avaient  paru  qu'en 
rochet  et  mosette,  parce  qu'ils  étaient  d'une  autre  province  (i). 

Le  métropolitain  préside  le  Concile,  et  il  en  dirige  les  opérations,  à 
peu  près  comme  les  présidents  de  nos  assemblées  législatives;  il  ne  peut 
déterminer  les  matières  à  discuter  qu'avec  l'assentiment  des  Evéqnea  de 
sa  province*,  il  ne  pourrait  pas  non  plus  exclure  du  Concile  ni  admettre 
quelqu'un  contre  l'avis  de  ces  mêmes  Evéques.  Ceux-ci  ont  senis  avec 
leur  métropolitain,  et  les  vicaires  capitulaires,  voix  délibérative  ;  les  Evé- 
ques d'une  province  étrangère  qui  assisteraient  au  Concile,  les  députés 
lies  chapitres  et  les  théologiens,  les  supérieurs  de  communauté,  etc.,  n'ont 
que  voix  consultative.  Les  procureurs  des  Evéques  comprovinciaux  ab- 
sents, peuvent  être  admisàdonner  leur  suffrage,  avec  voix  délibérative  mats 
seulement  dans  le  cas  où  le  ConcUe  y  consentirait  (2) .  Ceci  n'a  jamais  souffeK 
de  difficulté  en  France,  ni  dans  les  autres  Eglises;  on  laisse  au  Concile  le 
droit  d'accorder  ou  de  refuser  voix  délibérative  à  ces  procureurs  des  Evé- 
ques absents,  sans  doute,  pour  écarter  ceux  qui  n'auraient  pas  h  con- 
fiance des  Pères  du  Concile,  et  aussi  pour  empêcher  que  les  Evéques  ne 
s'absentent  facilement  du  Concile,  en  se  contentant  d*y  envoyer  des  dé- 
putés. Quant  aux  vicaires]  capitulaires,  sede  vacante,  ils  ont  communé- 
ment prononcé  et  souscrit,  à  la  manière  des  Evéques  comprovindanx, 
nous  ne  voyons  pas  qu'on  leur  ait  jamais  reftisé  voix  délibérative  (3).  Ce- 
pendant, s'ils  sont  plusieurs,  comme  cola  est  ordinaire  en  Franœ,  leurs 
suffrages  devraient  naturellement  ne  compter  que  pour  un  seul,  ib  vote- 
raient per  modum  imius. 

S'il  y  avait  diversité  d'opinion  entre  le  métropolitain  et  les  autres  mem- 
bres du  Concile,  ayant  voix  délibérative,  la  décision  devrait  se  prendre  à 

(!)  Collection  ée9  Conc.f  tom.  iv,  col.  57,  67. 

(t)  Parmi  les  réponses  de  Grégoire  XIII  aux  Evéques  de  la  provînoe  de  Rouen,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  se  trouve  celle-ci  :  Episcoporum  procuratores  posse,  <| 
^Concilio  provinciali  placuerit,  vace9n  decisivœn  haberê.  Lnbbe,  tom.  iv,  c.  878. 

(3)  Voir  les  Actes  du  Concile  de  Rouen  (1581),  du  Concile  de  Touloutê,  an  1S99.  — 
Labbe,  col.  86 i  et  1428.  —  Ferraris,  n»  IS.  —  Barbosii,  in  Cohc.  Trid, 
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la plunUté  des aoffrages,  Gedaiwii dauleax antrefaiSy  à cause^de pla- 
sieurs  textes  du  droit  qui  défiandenl  aux  EvAqMs  de  ricD  siateer  sans^ 
Tayeu  de  leur  oiéCiûpoiUaîik.  Fagnan  mna  apfreDd  que  la  sacrée  Congré- 
gation, chargée  d'interpréter  le  Concile  de  Trente,  discuta  cette  question 
dans  plusieurs  séaDces,  saaa  pavf  oîr  se  psoBoocer,  tant  les  avis  étaient 
différents.  Le  doute  ayaot  été  sonnis  aa  Souvenan  Pootîfe,  le  44  janrmr 
de  Tan  1577,  il  fépoudit  qui  lui  semblait  irioa  conAime  ans  principes,, 
qae  dans  un  futeÀ  eas»  la  iBajorîté  des  snttBBgss  piéfalftt  sur  celui  du 
métropolitain  ;  mais  que^  quand  ce  caa  se  présenterait,  on  devmît  avoir 
soin  d'exposer  dans  lés  aetes^  en  quoi  Tsaris  du  métropotttain  s'éearterait 
de  celui  de  ses  oouipfovmciaux  (1). 

Le  même  canoniste  rapporte  que  la  saeiée  Congrégation  ayant  été  cou~ 
sultée  pour  sa? oir  si  te  métropolitain  pouvais  de  sa  seule  autorité,  dis- 
soudre le  Concile,  avait  répondu  ségativemcut,  nais  qo'ii  fiiHait  poar 
cette  dissolution  rassentiment  des  Evéques  (2>*  Ces  décisions  ressortent 
toutes  du  même  principe,  de  la  qualité  de  juge  que  tous  les  Evéques  de 
la  province  ont  ainsi  que  leur  métrcpobtaiD. 

Ce  principe  peut  servir  encore  à  résoudre  une  autre  question  pratique  : 
à  qui  il  appartient  de  décider  sur  le  sens  des  décrets  du  Concile  provin- 
cial. Quelques-uns  de  dos  Conciles  provinciaux ,  entre  autres  cehii  de 
Reims  et  celui  de  Bordeaux,  toius  Tan  15^3,  ont  déclaré  que  s'il  s'élève 
un  doute  sur  Finterprétatioa  des  décrets»  on  s'adressera  au  niétropoK- 
tain,  pour  en  recevoir  une  solution  provisoire,  jusqu'à  œ  que  le  Concile 
de  la  province  se  réunisse  de  nouveau  (3).  Cette  règle  est  assurément 
très-sage  ^  die  maintient  plus  efficacement  l'unité  de  la  dîsciplîne  dans  la 
province;  de  plus,  le  métropolitain  sera  communément  mieux  à  même  de 
résoudre  les  doutes,  soit  parce  qu'ayant  dirigé  hù-mèrae  les  opérations 
du  Concile,  il  a  dû  se  mieux  pénétrer  du  sens  de  ses  décrets,  soit  parce 
que  dans  les  archives  de  l'Ëglise  métropolitaine,  en  le  Concile  s'est  tenu, 
il  doit  y  avoir  plus  d'élément  d'une  bonne  solution;  cependant,  comme 
le  droit  commun  n'a  rien  établi  sur  ce  point,  et  que  tous  les  Evéques  de 
la  province  ont  concouru  avec  une  puissance  égale  à  la  formation  des  dé- 
crets, ils  peuvent  chacun  aussi,  si  le  Concile  provincial  n'a  décidé  autre- 
ment, interpréter  provisoirement,  pour  leurs  diocèses  respectif,  les 
doutes  qui  s'élèveraient  sur  la  discipline  intérieure  de  la  province. 

Les  décrets  du  Concile  provincial  sont  envoyés  à  Rome  et  soumis  à 
Tapprobation  du  Souverain  Pontife,  avant  d'être  publiés  dans  la  pro- 
vince. Sixte  y,  en  déterminant  les  attributions  de  la  Congrégation  inter- 
prète du  Concile  de  Trente,  dît  :  a  Elle  ordonnera  que  les  décrets  des 
Conciles  provinciaux,  dans  quelque  lieu  de  l'Univers  qu'ils  soient  célé- 
brés, lui  soient  adressés;  elle  les  examinera  et  les  reconnaîtra  (4).» 
Cette  discipline  n'existait  pas  autrefois ,  et  je  ne  pense  pas  que  l'on 

(i)  Fagnan,  in  quintum  librum  Decretaltum,  cap.  sicut  olim,  n^  S4. 
(*)  Même  chapitre,  n»  98. 

(3)  Voir  Mémoires  du  Clergé ,  tofn.  n,  pag.  Î07. 

(4)  Sixte  V,  DuUe  Immensa  œtemi  Dei.  an.  22  jan.  1387, 
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puisse  lai  assigner  une  origine  qui  remonte  au-delà  du  seiàëme  siède. 
Dans  les  siècles  aotérieurs  on  ne  recourait  au  Saint^-Sége,  pour  en  ob- 
Aeair  confirmalion  des«ConcHes  proviiiciaax,  que  dans  le  cas  oii  il  s'éle- 
^t  des  dootes  sérieux  sar  quelques  articles  de  doctrine  ou  de  disci- 
pline (i). 

L'on  a  élef  é  un  doute  sur  TobligatiOQ  où  seraient  nos  Bvéques  de  se 
confonner  à  cette  disposition  de  la  Bulle  de  Sixte  V.  Le  doute  est  fondé 
«ur  ce  que  plusieurs  disposîtîons  de  cotte  BuHe,  el  d'antres  décrets  poo- 
lificaux  relati&  aux  Congrégations  romainesi  n*ont  jamais  eu  d'exécutioQ 
en  France,  et  n'y  sont  pas  regardés  comme  faisant  loi,  sans  que  TEglse 
romaine  ait  adrei^  là*dessus  des  réclamations.  Nous  n'avons  pas  Tinteo- 
iion  d'examiner  ici  cette  question,  nous  observerons  toutefois,  que, 
parmi  les  Conciles  provinciaux  qui  se  sont  tenus  en  France,  plusieurs 
ont  été  soumis  réellemeot  à  l'approbation  du  Pape  :  tels  sont,  entre  aa- 
iveSy  les  Conciles  de  la  province  de  Reims,  de  Tours,  de  Bordeaux,  de 
Bourges,  d'Aix,  de  Narbonne,  tenus  sous  le  Pontificat  de  Sixte  V  et  de 
fir^oire  XUI.  Dans  les  actes  de  quelques  autres  Conciles  provinciaux,  3 
n'est  pas  fait  mention  de  l'approbation  du  Pap^,  mais  ces  Conciles  sont 
en  petit  nombre»  et  il  se  pourrait,  à  la  rigueur,  que  le  recours  sa 
Sain^Siége  ait  eu  lieu,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  mention  dans  les  moQO- 
ments  qui  nous  restent.  Dans  tous  les  cas,  la  conduite  tenue  par  les 
Evéques  dans  la  plupart  de  nos  provinces,  prouve  que  la  discipline  établie 
si  sagement  par  l'Eglise  romaine,  a  été  observée  en  France  dans  le  de^ 
nier  siècle  où  se  sont  tenus  des  Conciles  provinciaux.  Nous  ne  doutons 
pas  que  de  nos  temps,  s'il  s'en  célèbre  parmi  nous,  nos  Prélats  ne  s'em- 
pressent de  soumettre,  à  l'exemple  de  leurs  prédécesseurs,  leurs  décrets, 
il  l'approbation  du  Saint-Siège,  avant  de  les  publier.  Une  pareille  appro- 
bation «  ne  fïit-elle  pas  rigoureusement  nécessaire,  est  toujours  d'une 
liaute  importance,  par  les  garanties  qu'elle  offre  aux  Eglises  particulières, 
de  la  parfaite  harmonie  qui  existe  entre  leurs  premiers  Pasteurs  et  le 
£hef  suprême  de  l'Eglise  universelle. 

(i)  Les  Conciles  de  Cartbage  et  de  Mileve,  tenus  sous  le  Pontificat  d'Ianocent  I",  ea 
riont  d*iUustres  exemptes.  lanoceat^  répondant  au  Concile  de  Garthage,  dit  :  Patres  ntm 
/itimojia  ê9d  divina  sapiêMia  decrovisse,  ut  quidquid,  quamvis  de  disjunctis,  remottsqtu 
prùvinciis  agereturj  non  prius  ducerent  /ini$ndum^  nisi  ad  hujus  SedU  notitium  perte- 
mretf  ul  tota  ejiu  auctoritate,  justa  quœ  fuerit  pronwUiatio  formartlur. 


BOURSE  DU  iO  SEPTEMBRE. 

Le  3  p.  100  a  débuté  à  56  25,  a  fait  56  30  au  plus  haut,  et  reste  à  56. 
Le  5  p.  100  a  débuté  à  88  90,  a  fait  89  25  au  plus  haut,  et  reste  à  88  80. 
Les  actions  de  la  Banque  de  France  ont  variées  de  2,365  à  2370. 
On  a  coté  le  5  p.  iOO  romain  de  78  1|2  à  78  \\k. 

Lun  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANGET. 


pàbib.  —  iM?RixesiB  D'ADaïui  LB  GLBBB  BT  c*,rae  Cassette,  f9. 
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JEUDI  1S  SEPTEHBIŒ  1849.  (N*  iSX.) 

L'AMI  DE  LA.  RELIGION. 


Mgr  TArehevêque  de  Paris  vient  d'adresser  an  Clergé  et  aasCommniiavIé» 
nligiauses  de  aos  diocèse  la  lettre  suivante^  à  reflet  de  demander  des  prières 
pour  la  célébration  du  prochain  Concile  de  la  Province  de  Paris.  Le  Concile 
s*oimin  le  17. 

Lettre  de  M&nseigneur  l'Archevêque  de  Paris  aux  prêtres  et  à  tous 

les  membres  des  Communautés  religieuses  de  son  diocèse, 
«  Nous  avons  commencé  et  nous  poursuivons  de  tous  nos  efforts  de- 

Suis  quelque  temps  une  sainte  entreprise.  Nous  espérons,  s'il  plaît  à 
lieu,  la  mener  à  bonne  fin.  Dans  quelques  jours  le  Concile  de  notre  pro* 
vince  ecclésiastique  de  Paris  sera  assemblé  au  Grand-Séminaire  de  Saint- 
Sulpice.  Nous  nous  mettrons  ainsi  en  possession  d'une  des  plus  salutaires 
libertés  de  TEglise.  Dieu,  qui  ne  cesse  de  veiller  sur  elle ,  semble  avoir 
tout  disposé  pour  que  ce  remède  si  efficace  pût  être  opposé  aux  maux 
qui  la  travaillent  en  ce  moment,  et  surtout  peut-être  à  ceux  qui  la  mena- 
cent dans  Tavenir.  Nous  nous  adressons  donc,  avec  effusion  de  cœur,  à 
tous  nos  Prêtres  et  à  toutes  les  saintes  âmes  qui  vivent  dans  la  retraite,  et 
nous  leur  demandons  en  ce  moment  suprême  le  secours  de  leurs  prières. 
Quoique  nous  ne  fassions  rien  en  secret,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fftt 
prudent  pour  la  première  fois  de  donner  à  notre  sainte  assemblée  un 
éclat  extérieur.  Nous  n'avons  donc  rien  publié  jusqu'ici.  Il  ne  faudrait  pas 
cependant  que  cette  réserve  nous  privât  du  secours  que  peuvent  nous 
prêter  les  bons  prêtres  et  les  saintes  âmes  qui  sont  en  si  grand  nombre 
dans  notre  Diocèse.  Nous  demandons  aux  premiers ,  par  cette  intime 
communication,  d'offrir  à  Dieu  le  saint  sacrifice  pour  que  nul  obstacle  ne 
vienne  entraver  notre  premier  Concile,  et  paralyser  le  bien  que  nous  en 
attendons.  Nous  demandons  aux  secondes,  pour  la  même  fin,  l'applica- 
tion de  leurs  communions.  Les  prêtres  devront  aussi  demander  des  com- 
munions et  des  prières  aux  pieux  fidèles. 

a  Comme,  après  Dieu,  c'est  sous  la  protection  de  Marie  que  nous 
avons  placé  notre  sainte  entreprise,  nous  demandons  aussi  qu'elle  soit  in- 
voquée et  suppliée  d'obtenir  pour  nous,  de  son  divin  Fils  Jésus-Christ, 
tontes  les  grâces  dont  nous  avons  besoin. 

a  Fait  à  Saint-Germain,  le  jour  de  la  Nativité  de  Marie  de  l'an  1849. 
p  f  HARiE-DoiimiQtJB-AuGusTB,  Archcvêque  de  Paris,  a 

DUNE  NOUVELLE  PHASE  DE  LÀ  POLÉMIQUE  SUR  L'ENSEIGNEMENT. 

L 
On  nous  témoigne  quelque  étonnement  du  silence  que  nous  gardons 
depuis  quelque  temps  sur  les  questions  soulevées  à  propos  de  la  loi  de 
renseignement.  On  nous  presse  de  le  rompre.  Malgré  nos  répïignances, 
L'Ami  de  la  Jieliyion.  Tome  CXLII.  32 
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nous  ne  nous  y  refuserons  pas,  et  nous  dirons  enooieiiiie  fois  notre 
pensée  sur  toute  cette  triste  et  étrange  polémique. 

Nous  ne  revenons  surtout  qu*à  regret  sur  Tun  de  ses  incidents,  sur  le 
Ca»  de  conscience  proposé  à  TEpiscopat,  par  la  voie  de  la  presse. 

Notre  dévouement,  notre  respect  même  pour  l'auteur  de  cette  consul* 
tation,  nous  interdisent  toute  polémique  qui  serait,  ne  fi!it-<3e  qu'en  ap- 
parence, personnelle;  et  qui  aurait  aussi  le  tort  de  prévenir  le  jugement 
de  NN.  S8.  les  Ëvèques. 

Ce  n'est  pas  à  nous  que  le  Cai  de  conscience  a  été  soumis;  œ  n'est  pas 
à  nous  à  le  résoudre,  aux  guides  de  notre  conduite  comme  de  notre  foi, 
à  ceux  qui  sont  les  juges  de  la  doctrine,  et  aussi  les  gardiens  attentifs  de 
la  discipline  ecclésiastique,  il  appartient  exclusivement  de  prononcer 
comme  ils  l'entendront  sur  le  fond,  et  peut-être  aussi  sur  la  forme  de 
Tinterrogation  si  solennelle  et  si  extraordinaire  qui  leur  est  publiquement 
adressée. 

On  les  interpelle  avec  éclat;  on  les  sollicite,  on  les  aiguillonne  ;  on  les 
avertit  et  on  les  exhorte;  on  invoque,  ou  plutôt  on  provoque  de  leur  part 
des  explications,  des  définitions,  des  condamnations  explicites  et  formel- 
los.  C'est  à  eux,  avec  l'autorité  de  leur  Ciiractère  et  de  leur  mission  qu'ap- 
partient le  droit  de  répondre  ou  de  ne  répondre  pas.  Ils  sauront  bien  ce 
qu'ils  ont  à  faire  ;  et  assurément  leur  silence  même,  s'ils  croient  devoir 
le  garder,  sera,  cette  fois  encore,  une  réponse  assez  significative. 

Qu'on  ne  se  méprenne  donc  pas  sur  les  causes  de  notre  résonne.  Qu'on 
ne  lui  attribue  point  d'autres  motifs  que  ceux  que  nous  déclarons  haute- 
ment. Personne,  nous  voulons  l'espérer,  ne  pourra  prendre  ni  donner  le 
change  à  cet  égard. 

Oui,  nous  savons  ce  que  nous  devons  au  talent,  au  zèle,  aux  bonnes 
ntentions.  Mais  on  nous  permettra  de  ne  pas  oublier  non  plus  ce  qui  est 
dû  au  tribunal  supérieur  devant  lequel  aujourd'hui  le  litige  est  porté,  et 
ilont  il  n'est  point  permis  sans  doute  de  réclamer  l'inten'ention,  unique- 
ment en  quelque  sorte  par  figure  de  rhétorique,  ni  de  contraindre  le  si- 
lence, s'il  ne  croit  devoir  répondre  que  par  une  fin  de  non-recevoir. 

Non,  le  zèle,  le  talent,  les  bonnes  intentions  même  ne  suffisent  pas 
))our  gouverner ,  pour  régir ,  pour  régenter  l'Eglise.  L'Eglise  a  ses 
chefs,  et  elle  les  reconnaît  à  leur  sagesse  profonde  et  à  leur  admirable 
discernement,  non  moins  qu'aux  titres  manifestes  de  leur  autorité.  Per- 
sonne que  nous  sachions  ne  saurait  s'attribuer  de  telles  qualités  sans  pré- 
somption, ni  la  moindre  part  d'une  telle  autorité  sans  usurpation.  Nous  ne 
sortirons  donc  pas,  quant  à  nous,  sciemment  au  moins,  des  bornes  que  la 
controverse  actuelle  comporte  nécessairement  ;  et  nous  éviterons  de  nous 
ingérer  sans  mission,  et  de  paraître  décider  et  juger  là  où  ni  la  décision  ni 
lo  jugement  ne  sont  de  notre  compétence. 

Maintenant,  en  ce  qui  nous  regarde,  qu'avons-nous  à  dire  et  à  répéter 
encore? 

Nous  avons  cent  fois  discuté  toutes  les  difficultés  sérieuses  auxquelles 
les  questions  qui  nous  sont  de  nouveau  présentées  pouvaient  plus  ou 
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mcÀûs  se  rattacher.  On  a  Pair  de  croire  que  nous  n'ayons  pas  même 
aperçu  des  objections  que  nous  avons  surabondamment  examinées  et 
traitées  à  fond  :  on  dirait  en  vérité  d'un  parti  pris.  Et  ici  peut-être  nous 
pourrions,  à  notre  tour,  en  appeler  à  la  bonne  foi  de  nos  contradicteurs, 
et  leur  demander  comment,  tout  en  nous  interpellant  sans  cesse,  ils  ne 
semblent  jamais  ni  nous  entendre,  ni  nous  lire,  même  quand  ib  nous 
citent. 

Nous  ne  nous  en  prenons  pas,  nous,  à  leur  loyauté.  Nous  n'avons 
eu  jamais  le  malheur  de«la  mettre  en  suspicion.  Nous  aurions  cru,  en 
attaquant  comme  ils  attaquent  TA mt  de  (a  Religion,  nous  manquer  h 
nous-mêmes.  Nous  ne  changerons  pas  nos  habitudes  ;  et  nous  nous  bor- 
nerons à  regretter  qu'il  leur  soit  plus  facile  dans  la  vivacité  de  l'impro- 
visation et  dans  Tentrainement  de  la  polémique ,  de  suspecter  la  bonnt" 
foi  de  ceux  qu'ils  combattent,  que  de  placer  la  leur  à  l'abri  de  tout  égare- 
ment, par  l'attention,  par  le  calme  et  par  l'impartialité. 

Combien  de  controverses  inutiles  et  de  luttes  toujours  fftcheuses  se- 
raient ainsi  évitées? 

H. 

Par  exemple,  n'avons-nous  pas  dit  assez  clairement  comment  et  pour- 
quoi nous  approuvons  le  projet  sur  renseignement  : 

Nous  croyons  qu'il  ne  ressemUe  en  rien  à  tous  ceux  qui  ont  été  pré- 
^ntés  antérieurement^  et  qui  sont  si  justement  tombés,  non  pas  sous  de« 
clameurs  de  parti,  mais  contre  la  résistance  la  plus  légitime  et  souak 
réprobation  de  l'Episcopat. 

Nous  croyons  qu'à  la  différence  des  autres,  le  nouveau  projet  ouvre  la 
carrière  à  la  liberté  :  liberté  des  programmes ,  des  méthodes,  des  ays- 
tèmes, — liberté  des  personnes  surtout,  puisqu  il  reconnaît,  comme  nous 
ne  saurions  nous  lasser  de  le  remarquer  : 

4*  La  liberté  de  tous  les  membres  réguliers  ou  séculiers  du  clergé,  des 
Congrégations  religieuses  et  des  professeurs  des  Petits-Séminaires,  par 
la  suppression  de  toute  affirmation  obligatoire,  de  toute  promesse  rda- 
tive  à  l'enseignement  religieux;  par  leur  admission  enfin  franche  et  com- 
plète dans  le  droit  commun  ; 

S*  La  liberté,  sans  aucune  restriction  des  professeurs,  répétiteurs,  mtt- 
Ires  d'étude,  surveillants,  en  un  mol,  de  toutes  les  personnes  attachées  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  aux  établissements  libres  ou  dévoués  à  i'ensei* 
goement  particulier  ; 

3^  La  liberté  des  élèves,  soit  qu'ils  aient  étudié  dans  les  Petit»-Sémi- 
nairesy  soit  qu'ils  aient  reçu  leur  éducation  partout  ailleurs  que  dana  les 
collèges  de  l'Etat,  par  la  suppression  absolue  de  tout  certifkait  d'études. 
1^  Et  c'esi  ainsi  qu'absolument  contraire  aux  antres  projets,  celui-ci  ren- 
verse en  principe  l'ancien  système  et  le  monopole  universitaire;  que,  dès 
i  présenly  il  détruit  les  plus  insurmontables  barrières,  les  plus  odieuses 
restrieâona,  les  plus  vcxatoires  exigences;  qu'il  permet  de  faire,  dans  le 


(  691  ) 

-cadre  qu*il  trace,  les  plus  grandes  choses  pour  réducatkm  oi  le  salut  de 
la  jeunesse. 

Voilà  pourquoi  nous  Tapprouvons. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Loin  de  voir  apparaître,  sous  ce  projet,  le  fantôme  d'un  schisme  et* 
froyable,  nous  croyons  que  jamais,  depuis  soixante  ans,  un  plus  écbtant, 
un  plus  solennel  hommage  n'a  été  rendu  à  la  suprématie  de  rautonté 
qNritdelle  dans  notre  pays.  Nous  voyons,  non  pas  seulement,  oomme 
sous  le  régime  actuel  et  depuis  quarante  ans,*  quelques  Evéques  dani 
quelques  conseils  académiques,  quelques  curés  dans  quelques  conseils 
d'arrondissement,  quelques  Ecclésiastiques  dans  quelques  commissions 
d'examen  ;  nous  voyons  TEpiscopat,  le  Clergé  tout  entier,  chaque  Evéque 
dans  son  diocèse,  chaque  Curé  dans  sa  paroisse,  rappelé  par  l'Etat  dans 
toutes  les  écoles;  invités  par  l'Etat,  disons  mieux,  par  la  société  elle- 
même,  à  contrôler,  à  examiner,  à  juger,  jt  décider  tout  ce  qui  s'y  rap- 
porte à  l'enseignement  de  la  religion  ;  rétablis  auprès  des  maîtres  de  is 
jeunesse,  et  rendu  à  la  jeunesse  elle-même  comme  un  grand  conseil  de 
doctrine  pour  juger;  comme  un  index  permanent  pour  apprécier  et  dé- 
clarer ce  qui  est  contraire  ou  ce  qui  est  conforme  à  la  foi,  à  la  nx>rale, 
aux  dogmes  catholiques. 

Et  voilà  encore  pourquoi  nous  approuvons  le  projet. 

Cependant  on  persiste  à  lui  préférer  le  misérable  régime  existant,  k 
repousser  la  loi,  à  soutenir  qu'elle  empire  le  mal.  On  nous  pose  vingt- 
hnit  questions  auxquelles  nous  sommes  sommés  de  répondre  par  oui  on 
parnon.  Vingt-huit  questions!  On  pourrait  nous  en  poser  bien  davantage, 
<»r  de  la  première  à  la  dernière,  toutes  ces  questions  n'ont  d*autres  bases 
<iue  des  interprétations  entièrement  contraires  à  l'esprit  manifeste  et  au 
texte  même  de  la  loi.  A  ce  compte,  le  champ  est  libre,  et  les  ai*guments 
peuvent  être  aussi  nombreux  que  les  hypothèses  d'une  imagination  ef- 
frayée. Hais  ils  ne  sont  pas  plus  solides. 

Ainsi,  toute  la  thèse  qu'on  soutient,  toute  l'argumentation  qu*on  dé- 
vdoppe,  toutes  les  inductions  et  déductions  auxquelles  on  se  livre,  par- 
tent de  la  supposition  que  le  projet  constitue  un  enmgnement  religieux 

Or,  cette  supposition  n'a  pas  le  moindre  fondement.  Elle  est  radiear 
tement  fausse  et  gratuite.  Elle  ne  se  soutient  ni  en  droit,  ni  en  fut  ;  ni  la 
la  constitution  ni  la  loi  n'y  donnent  le  moindre  prétexte.  Une  telle  penséi 
n'a  pu  raisonnablement  entrer  dans  la  tète  de  qui  que  oe  soit. 

Non,  il  n'y  a  pas,  il  ne  saurait  y  avoir  un  en$eiqMmenÈ  religieta 
A'Eàat.  D  y  a  tout  simplement,  et  il  doit  y  avoir  dans  les  éodea  de  l'Etat 
eomane  dans  les  autres,  un  enseignement  religieux,  parce  que  sans  reli- 
gion, point  d'enseignement,  point  d'éducation  de  la  jeunesse.  Mais  cei 
enseignement  religieux  est  donné,  surveillé,  diiigé  par  les  miniatrea  de  la 
religion. 

L'Evéque,  dans  chaque  diocèse,  conserve,  et  sur  la  mission  de  ceux 
•qui  enseignent  la  religion,  et  sur  renseignement  religieux  qo'ifedanneal 
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et  sur  les  livres  dont  ils  se  servent  pour  enseigner,  ou  qu'ils  mettent  entre 
les  mains  de  leurs  disciples,  son  droit,  son  autorité  imprescriptible,  in- 
contestable et  incontestée.  En  tout  cela,  TEtat  n*a  rien  à  voir  (1). 

Et  voflà  pourtant  ce  qu'on  ne  craint  pas  d'appeler  un  gouvernement 
religieux  d'Etat,  Fanglicanisme  ! 

n  y  a  aussi  dans  ¥  enseignement  classique,  dans  renseignement  de  la 
philosophie,  des  lettres,  des  sciences,  de  l'histoire,  des  points  qui  tou- 
dient  à  la  religion.  Par  ces  points  encore  la  religion  peut  être  attaquée, 
directement  ou  indirectement;  elle  Ta  été,  et  jusqu'ici  elle  n'était  pas 
défendue.  D'après  le  projet ,  au  contraire ,  non-seulement  les  Evèques 
gardent  leur  autorité  souveraine,  inaliénable  sur  l'enseignement  et  sur  les 
livres  dogmatiques;  mais  la  loi  leur  offre  une  intervention  constante 
et  patente,  un  contrôle  permanent  et  tout-puissant,  afin  de  garantir  et  de 
protéger,  autant  que  l'état  des  esprits  et  de  la  société  le  permettent,  la 
religion  et  les  mœurs  dans  les  établissements  payés  par  le  budget. 

C'est  ce  que  le  simple  bon  sens  suffit  à  faire  comprendre  ;  et  c'est  ce 
qu'exprimait  avec  autant  de  vérité  que  de  clarté  H.  Albert  Duboys  dans 
ces  termes: 

cD  y  a  en  effet  tout  un  ordre  de  questions,  et  ce  sont  les  premières  et 
les  plus  graves  sur  lesquelles  les  Evéques,  s'ils  prennent  place  dans  un 
conseil  d'instruction  publique,  viennent  manifestement  non  plus  apporter 
un  simple  vote,  mais  où  ils  donnent  nécessairement,  inévitablement  une 
décision  et  une  décision  souveraine.  Ce  sont  toutes  les  matières  de  foi 
^  de  morale  chrétienne.  Le  législateur  qui  appellerait  les  autres  membres 
des  conseils  à  controverser  sur  de  pareilles  questions  avec  des  Evéques, 
serait  absurde,  et  ordonnerait  une  impossibilité.  Sur  ces  points,  en  effet, 
ies  Evéques  décident  et  ne  discutent  pas  ;  et  c'est  manifestement  pour 
avoir  leurs  décisions  que  la  loi  leur  donne  un  siège  dans  le  consieil  supé- 
rieur qui  régit  l'enseignement  en  France.  Ds  sont  là ,  et  ils  ne  peuvent 
être  autre  chose  que  des  juges,  des  témoins  qui  affirment,  qui  proclar 
ment  la  doctrine  de  l'Eglise,  et  signalent  ce  qui  est  contraire  à  cette  doc- 
trine. 

*  Voilà  la  situation  qui  leur  est  offerte;  il  est  évident  que  les  Evéques 
de  France  n'entreront  dans  les  conseils  de  l'instruction  publique  que 
dans  ce  but,  et  qu'on  ne  les  y  appelle  que  dans  cette  intention.  Toute  au- 
^  pensée  serait  absurde;  nul  de  leurs  futurs  collègues,  nul  des  législa- 
^urs  qui  voteront  cette  loi,  n'imagineront  une  telle  absurdité,  b 

m. 

&i  vérité^  plus  nous  réfléchissons  à  cette  polémique  si  ardente  et  si 

(t)  Cost  par  U  plus  étrange  et  la  plus  persévérante  ioadvertaoee  qu'on  cite  Ymtsi» 
^^^^^  ^^  Théolçgie  par  lu  PacuUés,  à  propos  de  l'art.  21  ainsi  conçu  :  «  L'#iw<* 
2'''*»»tj>rtmalr»  comprend  rinstnicUon  morale  et  religieuse  ;  »  et  quand  d*ailleurs  iL 
^notoire  que  la  commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
^Pwur»  d'aeooid  avec  l'ancien  comité  des  coites,  rfeerve  reoBeîgfnement  théologique 
t  N^^*^  oatiirels,  ao  SaintrSiége  et  au  Evéques. 
k  ^008  avions  déjà  bit  cette  observation  ;  mais  on  n'y  a  donné  aucune  ftttfntinm . 
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aveugle,  plus  elle  nous  paraît  inexplicable  ;  et  ce  que  nous  compreixms 
le  moins  assurément,  c*est  qu  un  tel  déchaînement  contiaoe  au  moment 
même  où  Ton  en  appelle  à  un  tribunal  constitué  pour  trancher  la  question 
s'il  y  en  a  une,  et  si  elle  a  besoin  de  Tétre,  et  à  une  autorité  à  laquelle 
doivent  être  réservées  Tînitiative  et  la  décision  en  cette  matière. 

Comme  si  cette  initiative  et  cette  décision  ne  pouvaient  pas  réellement 
s'exercer  sans  une  pres^on  extérieure  et  inférieure; 

Comme  si,  sous  prétexte  de  discuter^on  avait  la  prétention  de  statuer; 

Comme  si  en  consultant,  on  voulait  dominer^  et  en  demandant  des 
avis,  imposer  des  décisions! 

Telles  ne  sont,  telles  n'ont  jamais  été  assurément  notre  pensée  ni 
notre  conduite,  quoiqu'on  semble,  à  ce  sujet,  invoquer  le  téaioignage  de 
VAmi  de  la  Religion,  et  dire  que,  nous  aussi,  nous  proclamoos  la  néces- 
sité, Furgence  d*unc  décision  épiscopale. 

Si.  comme  nous  Pavons  entendu  redire  devant  plusieurs  Evéques  as- 
semblés par  un  des  plus  éminents  représentants  de  l'autorité  spirituelle, 
s'il  k't  ▲  PAS  DE  QUESTION,  nous  uc  voyons  pas  comment  les  Evoques  fe- 
raient entendre  leurs  voix  pour  en  décider  une. 

S'il  y  a  réellement  au  contraire  une  question  grave,  ime  question  qui 
réclame  vraiment  une  solution  de  conscience,  sans  aucun  doute»  c'est  à 
NN.  SS.  les  Evéques  à  parler,  à  juger,  à  décider;  mais  alors  nous  éprou- 
verions un  étonnement,  mêlé  de  tristesse,  en  voyant  les  efforts  inouïs  qu  oo 
fait  depuis  quelques  mois,  qu'on  redouble  depuis  quelques  jours,  pour 
prévenir  leur  examen,  contraindre  leur  volonté  et  dicter  leur  jugement 
Nous  croyons  que  la  forme  des  jugements  ecclésiastiques  est  ici  étrange- 
ment méconnue  3  que  le  respect  de  l'autorité  épiscopale  est  ici  profondé- 
ment blessé. 

Quoi  qu'il  arrive,  ce  n'est  pas  à  la  violence  de  telles  sommations  que 
les  Evéques  auront  cédé,  ak  falt  qu'ils  parlent,  dit-on,  c'est  lnk  nécessité; 
slls  doutent  et  s'ils  ne  parlent  pas,  c'est  une  cause  majeure,  il  fai;t  b 
porter  au  Saint-Siège  !  C'est  une  phase  nouvelle  de  la  polémique  ;  n.  faiî 

l'KB   DÉCISION  CAKONIQIE.   Il   y  a  NÉCESSITÉ  DINE  SOLUTION  UOIÉMATE.  »  E( 

puis  viennent  les  exemples  de  l'Irlande  qui  n'ont  ici  absolument  rien  à 
faire,  puisque  ce  sont,  à  nos  yeux  du  moins,  deux  questions  parfaitement 
différentes.  C'est  ainsi  que  l'on  compare. et  que  l'on  commande!  c'est 
ainsi  que  l'on  réveille  nos  Evéques  endormis.  Et  ce  n'est  pas  la  première 
fois  depuis  vingt-cinq  ans  qu'un  tel  effort  a  été  tenté.  Ce  n'est  pas  la 

!>remière  fois  qu'on  a  essayé  ainsi  de  dominer  et  d'entratner  violemment 
'Episcopat,  et  même  le  Saint-Siège.  Hais  il  faut  aussi  qu'on  y  f^eane 
garde.  Ce  n*est  pas  ici  un  jeu.  De  plus  forts  y  ont  succombé.  L'Eglise  de 
INeu  ne  se  gouverne,  ne  se  mène  pas  de  la  sorte.  Et  de  telles  tentatives, 
si  elles  persévéraient,  ne  tarderaient  pas  h  appeler  sur  elles  une  réproba- 
tion universelle. 

n  est  impossible  que  le  clergé,  que  les  catholiques  de  France  ne  réflé- 
chissent pas  sur  tout  ce  qu'il  y  a  d'étrange,  d'irrégulier,  de  violent  en 
tout  ceci. 
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Qu*on  ne  s*étonne  pas  si  nous  avons  senti  le  besoin  d'insister  sur  ce 
grand  côté  de  la  question.  Vainement,  nous  dira-tron,que  ce  n*est  qu'une 
question  de  forme.  Oui,  sans  doute.  Mais  il  est  manifeste  qu'ici  la  forme 
n'est  pas  moins  essentielle  que  le  fond. 

Le  sujet,  le  fond,  est  très-grave  assurément  ;  mais  la  forme,  c'est  la 
constitution  môme,  c'est  le  gouvernement  de  l'Eglise. 

L'Eglise  n'est  ni  une  démocratie,  ni  une  anarchie.  Les  membres  n'y 
ont  pas  les  mêmes  droits  que  les  chefs.  Et  l'impulsion  souveraine  n'y 
saurait  jamais  venir  d'en  bas,  mais  toujours  et  seulement  d'en  haut. 

Il  s'agit,  grâce  au  ciel!  de  prochains  Conciles.  Puîssent*elles  com- 
mencer au  plus  tôt  ces  pieuses,  ces  saintes,  ces  nécessaires  réunions  de 
TEpiscopat!  C'est  là  que  se  retrouveront  la  sagesse,  la  lumière,  le  vrai 
zèle,  l'intelligence  saine  des  choses  et  des  hommes!  Depuis  long-teoAps 
nous  les  appelions  de  nos  vœux,  ces  augustes  assemblées;  et  en  les  sa- 
luant de  si  près,  nous  bénissons  Dieu  du  fond  de  notre  âme  à  cause  des 
bienfaits  qu'elles  nous  promettent,  et  en  vue  aussi  des  périls  que  nous 
venons  de  signaler,  et  dont  leur  apparition  seule  sera  la  fin. 

Voilà,  en  effet,  les  organes  vrais,  légitimes,  naturels,  incontestables  de 
TEglise!  C'est  de  là  que  descendent  toujours  les  enseignements  salu- 
taires, les  exemples  et  les  modèles  de  la  fermeté  et  de  la  douceur  aposto- 
liques, les  jugements  et  les  décisions  cilicaces;  c'est  de  là  qu'émanent  les 
avertissements  utiles,  les  mesures  certaines,  les  règles  sûres  de  conduite, 
les  directions  fermes,  éclairées,  courageuses,  bidissolublement  attachées 
à  la  Pierre  indestructible  sur  laquelle  Notre-Seig:ienr  a  fondé  son  Eglise, 
assurées  de  l'assistance  particulière  et  spéciale  de  TEsprit  divin,  elles  se- 
ront le  secours,  le  salut  de  Dieu  pour  les  peuples.  Après  avoir  eu  le  triste 
spectacle  de  nos  controverses  tumultueuses,  des  agitations  violentes  et 
stériles  de  la  presse,  ce  siècle  et  ce  pays  sauront  donc  enfin  ce  que  c'est 
que  les  Comices  vénérables  de  nos  Evoques;  quelle  majesté  y  règne; 
comment  les  chefs  légitimes  du  sacerdoce  et  des  fidèles  se  reconnaissent 
&  la  gravité  de  la  parole,  à  la  maturité  du  jugement,  à  la  sérénité  des 
vues,  à  la  hauteur  de  la  conscience,  au  désintéi*essement  supérieur  de 
toutes  les  petites  passions  qui  exercent  partout  ailleurs  une  si  déplorable 
influence,  enfin  à  cette  modération  dans  la  force,  glorieux  et  perpétuel 
apanage  des  gouvernements  et  des  assemblées  de  l'Eglise. 

Ah!  ce  n'est  pas  là,  comme  dans  les  tribunes  de  la  publicité  vulgaire, 
qu^oit  sofige  à  éblouir  par  l'éloquence  ;  à  gagner,  à  compter  les  suffrages 
de  la  foule;  àconquérir  la  renommée  populaire.  Hais  là  aussi  on  ne  trouble 
pas  les  esprits,  on  les  éclaire,  on  les  pacifie;  là,  au  lieu  de  controverses 
qui  divisent,  ce  sont  des  actes  sérieux  et  féconds  qui  rassurent  et  qui 
unissent  !  En  un  mot,  on  s'y  attache  moins  à  dire  qu'^  faire  |de  grandes 
choses,  et  c'est  ainsi  que  se  réalise  la  belle  parole  de  saint  Augustin  : 
Magna  non  ioçuimuy  sed  vivimuêl 
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Gaête,  le  22  août  1849. 

Le  magnifique  discours  proaoacé  par  M.  de  Falloux  fait  ici  Tobjet 

de  toutes  les  conversations  :  il  n'y  a  qu'une  voix  sur  son  compte,  et  vous 
pouvez  être  assuré  que  le  digne  et  éloquent  ministre  est  apprécié  comme 
il  le  mérite.  Le  Saint-Père  a  hautement  témoigné  sa  satisfoctioD  pour  le 
zèle  avec  lequel  H.  de  Falloux  a  pris  la  défense  du  Père  coounun  des 
fidèles,  dont  la  cause  ne  pouvait  être  soutenue  avec  plus  de  vigueur  et  de 
force,  et  il  a  daigné  louer  ce  discours  si  riche  d'éloquence  et  de  puissants 
arguments,  et  Tesprit  éminemment  religieux  et  dévoué  au  Saint-Siège. 
qui  distingue  Thomme  d*Etat  qui  Ta  prononcé.  On  ajoute  que  Sa  Sainteté 
a  ordonné  que  l'expression  de  ces  sentiments  fût  transmise  immédiate- 
ment au  ministre. 

B  parait  aussi  que  S.  Em.  le  Cardinal  pro-secrétaire  d'Etat  a  écrit  à 
M.  de  Falloux  au  sujet  de  la  loi  sur  l'enseignement.  On  assure  que  le  Car- 
dtnal  Antonelli,  en  louant  le  ministre  du  zèle  qu'il  a  toujours  montré  pour 
tout  ce  qui  peut  regarder  la  protection  et  l'accroissement  de  notre  sainte 
religion,  s'en  repose  avec  une  entière  confiance  sur  cette  matière  si  dfli- 
cate,  et  notamment  sur  ce  qui  concerne  les  Petits-Séminaires,  au  dé- 
vouement éprouvé  du  ministre  pour  les  intérêts  de  l'Eglise. 

Le  Saint-Père  a  annoncé  l'intention  de  quitter  Gaête  dans  les  premieis 
jours  du  mois  prochain. 

LÀ  NOTE  DE  M.  DE  FALLOUX. 

Amis  ni  ennemis  ne  se  sont  mépris  sur  la  portée  de  la  Note  insérée 
dans  le  Moniteur. 

La  lié  forme,  après  l'avoir  citée,  ajoute  : 

«  Noos  avioos,  en  effet,  de  la  peine  à  noas  expliquer  conraent  M.  4e  Fallen> 
rbomme  qui  représente  spécialement  dans  le  conseil  rin(|«isiiioa  ei  la  léfili- 
mtté,  avait  pn  accepter  la  responsabilité  vis-à-vis  de  son  parti  de  la  lettre  de 
M.  Loais  Bonaparte.  Nous  en  étions  rédaics  à  penser  qae  celoî-là  aussi  n'osait 
avoaer  le  culte  des  souvenirs  et  des  traditions. 

a  II  n'en  est  pas  ainsi,  M.  de  Falloux  désavoue  la  publicité  donnée  à  la  leUre, 
.et  ooBséquemmentil  rend  à  ce  document  son  véritable  caractère.  Dès  lors  II  reste 
coDsunl  que  jamais  il  n*est  entré  dans  Tesprit  du  Président  et  dans  les  votonléi^ 
du  cabinet  de  poser  au  Pape  un  ultimatum.  La  lettre  a  été  Mniae  à  M.  Bdgar 
Ney  pour  qu'il  en  exploitât  habilement  les  termes  sur  Farmée  et  les  jfùp^bùo^ 
romaines. 

»  Ce  n'était  au  fond  qu'un  moyen  d'influence  morale  sur  le  soldat,  une  réclaioe 
de  popuhrité,  et  si  Ton  pouvait  encore  en  douter,  la  position  que  prend  officiel- 
lement M.  de  Falloux  lèverait  tous  les  scrupules. 

a  Nous  n'en  sommes  donc  plus  à  d«»s  soupçons  plus  ou  moins  fondés  ;  il  est 
oonatani  que  rboaiogéDéité  du  ministère  n'est  qu*un  leorre,  une  déception, 
comme  les  actes.  Il  nous  reste  à  demander,  après  cette  démonstration  kmtàe 
par  M.  de  Falloux  lui-même,  comment  il  se  fait  qu'il  reste  encore  ministre.  Se- 
rait-ce parce  qu'il  ne  vdîl,~dans  la  lettré  du  Président,  qu'un  ballon  gonflé  de 
▼ent,  une  fusée  qui  n'a  que  la  lueur  d*un  éclair,  qu'il  s'en  inquiète  peu,  et  qo*il 
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saii  irès-bîeD  ^pie  le  foavenieaieiit  cléiieftl  au  Pape  n'a  rien  à  redosler  de  nos 
bomoiesd'Eiat?» 

Le  National,  dès  hier,  interprétait  aussi  de  la  manière  suivante  la  rec- 
tification du  Moniteur  : 

«  i^  La  lettre  à  M.  Ney  a  été  communiquée  à  M.  de  Falloux  ; 

»  2*  Elle  n^a  point  reçu,  comme  la  Patrie  le  disait,  ta  plut  complète  apjproto- 
iian: 

n  5*  Il  ne  regardait  point  comme  oOicieUe  la  communication  qull  en  avait 
reçue; 

o  4"*  'A  son  avis,  cette  lettre  ne  devait  recevoir  aucune  publicité. 

V  Oq  la  note  de  M.  de  Faltoux  ne  signiûe  rien,  ou  voilà  ce  qu'elle  signifie.  » 
Ce  matin  le  National  revient  encore  sur  ce  sujet  qui  lui  tient  profon- 
dément au  cœtu*. 

«  Il  ssT  TiMPS,  8*écrie-t-il,  qui  tout  cbla  fwissb  !  Quelque  précieuse  q«e  fia- 
raisfee  la  présence  de  M.  de  Falloux  au  ministère,  quelques  Hiéoagemeats  que 
mérite  son  aoBour-propre,  il  faut  se  décider  à  sortir  de  cette  impasse  où  noos 
retient  la  coqoeue  mauvaise  humeur  d  un  ministre.  » 

Qu'on  juge  par  là  de  la  joie  qu*éprouvait  déjà  le  National  dans  Tespoir 
de  voir  M.  de  Falloux  se  retirer;  du  cruel  désappointement quMI  ressent, 
le  nûnistre  restant  et  avec  tous  les  honneurs  de  cette  afiaire. 

V Assemblée  nationale^  qui,  cette  fois  encore,  a  défendu  la  cause  de  la 
vérité  et  de  la  bonne  politique  avec  la  plus  grande  énergie,  a  posé  hier  la 
^tiestion  suivante  : 

«(Test  sur  les  instances  de  M.  le  Président  de  la  République  que  M.  de  FaU 
loox  a  consenti  à  attendre  la  réunion  de  TAssemblée,  pour  offrir  des  explications 
officielles. 

»  M.  de  Falloux  a  mis  à  couvert  sa  responsabilité  ;  car  ce  débat  ne  portera 
pas  sor  la  lettre,  mais  sur  la  publicité.  De  qui  émane  la  publicité  ? 

Le  Journal  des  Débats  a  inséré  ce  matin  Tarticle  suivant  : 

«  La  Note  communiquée  publiée  avant-hier  par  la  Patrie,  et  contre  laquelle  le 
niiiistre  de  Tinftmction  publique  a  protesté  dans  le  Moniteur,  a  été  attribuée 
|Mir  plosieors  journaux  à  des  membres  du  ministère,  et  en  particulier  à  M.  de 
Tocqueville  et  à  M.  Dufaure.  Nous  n'avons  point  mission  de  répondre  an  nêtxk 
d«  ninistre  des  affaires  étrangères  ou  du  ministre  de  Tiotérieur  ;  nuis  nous  ne 
fiilsons  que  mentionner  un  fait  de  notoriété  publique  en  disant  que  cette  Note 
D^émanaii  d^aucun  des  collègues  de  M.  de  Falloux,  et  venait  directement  d'une 
autre  source.  »  « 

Vi/nwerÊ  après  avoir  reproduit  Tarticle  de  Y  Ami  de  la  Religion, 
ajoute  : 

«  Après  une  déclaration  aussi  nette,  les  amis  de  M.  de  Falloux  penvenl  at* 
tendre,  et  ses  adversaires  savent  à  quoi  s'en  tenir.  » 

V  Union  publie  à  ce  sujet  deux  articles  que  nous  eroyons  devoir  repro- 
duire : 

«  Le  MonUiur  contient  ai^ourd'bui  un  décret  annonçant  que  M.  de  Falloux 
«e^uendra  le  portefeuille  de  rinstmaion  publique.  Ainsi,  le  regreUable 
incident  de  la  leUre  au  colonel  Ney  vient  de  recevoir  une  solution  hOnoraUe 
psm  t«ai  le  moade,  rassorante  pour  les  esprits  un  moaieot  alarmés,  e»  de  oa- 
mus  à  déconeerier  les  enneinis  de  Tordre  et  de  Tunion  modérée. 
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^  Ces  derniers  s'étaient  trop  %&tés  de  se  ri^jooir  k  Tavsnce^  de  beilre  des  mnins 
en  songeant  à  la  prochaine  dislocation  de  la  majorité.  Si  nous  sommes  bien  io- 
formés  (et  nous  avons  tout  lieu  de  nous  considérer  comme  tels),  de  loyales  es- 
piications  données  de  part  et  d'autre,  ont  mis  lin,  dans  les  hautes  régions  de 
notre  monde  gouvernemental,  à  une  dissidence  qui  était  tmaucoup  plus  dans  la 
forme  que  dans  le  fond. 

9  Mais  ce  que  nous  aimons  surtout  à  constater,  c'est  Tesprit  conciliateur,  es- 
prit de  bonne  et  cordiale  entente  que  le  Président  de  la  République  a  apporté, 
nous  assure-t-on,  dans  la  solution  de  cet  incident.  Autant  il  nous  en  a  coûté  délai 
adresser  nos  critiques  sur  un  acte  imprudent,  quoique  tout  personnel,  auuot 
nous  serons  prêts  à  le  louer  d'une  prévoyance  qui  lui  aura  montré  et  fait  éviter 
les  écueils  déj^  entassés  devant  lui. 

a  Quant  hux  membres  du  cabinet,  quel  qu'ait  été  le  rôle  joué  par  chacun  d'eox 
dans  cet  épisode  de  quelques  jours,  nous  avons  toujours  espéré  d:ins  leur  Intel- 
Ugeoce  et  leur  dévouement  éclairé  âi  la  cause  de  l'ordre.  Un  conflit  prolongé, 
oa  une  crise  même  partielle  sur  la  regrettable  question  qui  vient  d'agiter  les  es- 
prits, avait  pour  résultat  de  créer  aussitôt  d'innombrables  diflicohés,  nous  poti- 
vons  même  dire  de  funestes  impossibilités  gouvernemenules.  Le  cabinet  tout 
entier  parait  l'avoir  compris.  Il  a  vu  qu'en  se  disloquant,  sur  une  question  pa- 
reille, il  ouvrait  derrière  lui  une  socces^ion  impossible,  une  succession  vraiment 
inacceptable.  C*est  le  chaos  qu'il  aura  conjuré  ;  tous  les  bons  esprits  de  la  nu<- 
jorité  l'en  reniercierool  avec  noos.» 

Voici  le  second  article  de  V  Union  : 

«  Après  avoir  annoncé  que  le  minière  de  l'instruction  publique  conserve  ses 
portefeuille,  nous  devons  ajouter  que  M.  de  Falloux  n'avait  pas  hésité  à  appui  1er 
a  l'Elysée  sa  dénils>ion  écrite.  Il  l'a  remise  dimanche  soir  au  moment  où  le  Pré> 
sident  arrivait  du  voyage  du  Sens  ;  il  n'a  consenti  k  la  retirer  que  sur  les  ia- 
stances  réitérées,  soit  du  Président,  soit  de  ses  collègues  réunis  en  conseil,  et  en 
consid^atiun  de  la  satisfaction  qui  lui  était  donnée  dans  le  Moniteur.  » 

REVIE   DES  JOlRXAtX. 

Nous  avons  constaté  déjà  la  désastreuse  impression  produite  par  la  lettre 
du  Président  de  la  République  sur  l'opinion,  et  dont  la  presse  elle-même  n'a 
été  que  le  reflet  alEaibli. 

Novs  reproduisons  aujourd'hui  quelques-uns  des  passages  les  pins  ^ema^ 
quables  d'un  article  excellent  de  VÂt$emblé9  naiionah, 

m  Encore  un  mot,  comme  résumé,  sur  les  quatre  points  de  vue  de  la  question  ro- 
maine. 

9  Point  sb  vue  diplomatiqub.  —  Tout  ce  qui  a  été  fait  pour  conserver  la  pa»  eo  Su- 
rope  est  compromis  :  on  doit  savoir  à  Paris  que  la  première  condition  imposée  psr 
l'empereur  Nicolas,  c'est  le  rétablissement  des  souverainetés  dans  toutes  leurs  prên)- 
i^tives. 

»  Point  de  vue  civil.  —  On  veut  imposer  le  système  dn  Gode  Napoléon  à  FEtat 
romain,  c'eH-à^dire  qu'on  vent  changer  l'état  do  la  propriété,  des  familles,  de  lliè- 
vitage.  C'est  ne  pas  conniiUre  l'esprit  de  la  population  et  de  la  fortune  privée. 

»  PoiRT  OB  VDB  MnjTAiRE.  —  Il  ost  csseutiel  que  Ton  envoie  dés  aujourd'hui  une  ar- 
mée tout  entière  à  Rome  :  est-il  prudent  de  laisser  S0,000  hommes  qui  représentent  uo 
système  opposé  au  système  autrichien,  napolitain,  russe,  espagnol,  appuyé  par  BOS,M0 
hommesY 

»  PoniT  DB  VUE  CATHOLIQUB.  —  Ou  s'alîène  le  cleiigé,  les  populations  ftdéles,  partout 
et  toujours,  car  le  Pape  est  le  i^eprésenUint  visible  des  intéréto  de  la  catholicité.  Q^ 
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ferez-vons  s'il  ne  veat  pas  so  rendre  à  Rome  ?  (^uTenierez-vous  pour  lai  on  contre  Hii? 

»  Question  peatiqui.  —  Comment  allez-vous  agir,  si  le  Pape  ne  veut  pas  se  rendra  à 
Rome?  Le  voilà  déjà  à  Naples.  Que  ferez- vous  s'il  va  à  Bologne,  s'il  se' place  sous  la 
protection  des  Autrichiens?  Quelle  mesure  allez -vous  prendre  contre  un  pouvoir  mo- 
ral qui  a  résisté  aux  pins  dures  épreuves?  Avez-vous  des  moyens  pour  contraindre  les 
trais  cardinaux?  Pour  faire  triompher  la  liberté,  agirez-vous  contre  fa  liberté? 

»  G^est  un  labyrinthe  sans  autre  issue  que  la  guerre,  la  violence,  l'absurdeji 

De  son  côté,  la  Preisey  qui  ii*est  pas  suspecte  de  partialité  en  notre  faveur, 
t'criYall  : 

a  Si  le  Saint- Père  persiste  à  ne  pas  subir  la  loi  de  rintervcntion  française,  sommes- 
nous  prêts  et  décidés  à  la  convertir  en  occupation  du  gouvernement  romain,  quelque 
f  >rotestation  que  puissent  faire  entendre  les  cabinets  ombrageux?  Avons-nous  prévu  le 
«'as  où  ces  protestations  cesseraient  d'être  diplomatiques? 

»  Ce  cas  serait  grave,  éminemment  grave,  infiniment  plus  aujourd'hui  qu'il  y  a  quel- 
ques mois,  avant  la  perte  de  la  bataille  de  Novarre,  avant  la  capitulation  de  Georgey« 
avant  le  bombardement  et  la  reddition  de  Venise. 

»  Où  nous  mène-t-on?  le  sait-on?  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  citer  VUnian^  VUnivên  et  la  Tcix  de  la  Vé- 
rité. 

Mais,  nous  ne  donnerions  pas  une  idée  complète  des  sentiments  qui  ont  ao> 
cueilli  rétrange  document  dont  il  est  question,  si  nous  ne  signalions  en  inis- 
sani  ce  mot  du  National  :  «  Nous  n'aurions  pas  demandé  davantage  au  Prési- 
dent de  la  Républiqne,  nous  ne  lui  en  demandions  même  pas  autant.» 


LN  FRAKC   AVEU. 

Nons  avons  toujours  dit  que  les  révolutionnaires  sont  les  plus  grands 
ennemis  de  la  liberté  des  peuples.  Et  les  révolutionnaires,  de  toptes  les 
nuances,  justifient  maintenant  plus  que  jamais  cette  trop  évidente  obser- 
vation. 

Le  National  a  révélé  hier,  avec  un  cynisme  incroyable,  les  sentiments 
et  les  vues  de  son  parti,  a  Quoi  que  fasse  Pie  IX,  disait-il,  le  peuple  ro- 
main n'acceptera  pas  franchement  les  libertés  nouvelles  qui  lui  seront 
données.  Il  ne  8*en  servira  que  pour  renverser  le  prince  qui  aura  cru 
pouvoir  les  lui  accorder  et  se  débarrasser  de  son  autorité,  o 

Voilà  certes  de  la  franchise.  Mais  si  \e  peuple  romain,  dont  le  National 
invoque  toujours  le  nom,  comme  il  invoque  aussi  le  nom  du  peîq)ie  fran- 
vais,  avait  réellement  formé  les  mêmes  résolutions  que  Fodieux  et  ingrat 
{)arttde  cosmopolites  que  ce  journal  représente,  n'y  aurait-il  pas  à  dés* 
ospérer  à  toujours  de  h  liberté  encore  plus  que  de  Tordre  en  Italie? 

L'ordre,  grtkses  à  Dieu,  ne  dépend  pas  uniquement  de  la  volonté  de 
nenx  qui  veulent  le  troubler.  On  peut  leur  mettre  un  frein. 

Hais  la  liberté,  comment  s'établirait-elle  parmi  des  gens  qui  ne  s'enaer* 
viraient  (et  qui  le  déclarent)  que  pour  faire  sauter  les  institutions,  qui 
peuvent  seules  la  consacrer  et  la  maintenir,  et  y  substituer  leur  éphié- 
mère  despotisme,  immanquable  avant-coureur  de  l'invasion  et  du  joug 
de  l'étranger. 


Mgr  rArchevéque  de  Paris  adresse  la  drculaire  suivante  à  MM.  \^ 
Curés  sur  r(Kuvre  des  Orphelins  du  choléra  : 
«  MoNsisuR  LB  Curé, 

V  Quoique  l'épidémie  fasse  eocore  au  milieu  de'noiis  quelques  victimes,  doqs 
ne  voulons  pas  tarder  davantage  à  mettre  sons  vos  yeux  et  sous  les  yeux  des 
fidèles  ta  situation  de  notre  Œuvre  des  orphelins  du  choléra ,  si  digne  dMniérèl. 
Nous  éprouvons  d'autant  plus  le  besoin  de  vous  faire  cimnatire  cette  situation , 
que,  d'un  côté,  des  renseignements  inexacts  ont  été  donnés  dans  les  feuilles  pu- 
bliques (i)  ;  et  que,  d'autre  part,  la  multiplicité  d^s  demandes  ne  nous  ayant  pas 
permis,  à  notre  grand  regret,  d'adopter  à  la  fois  tous  les  orphelins,  et  ayant  for- 
cément entraîné  quelque  retard  dans  l'examen  et  le  contrôle  des  pétitions,  il  est 
à  notre  connaissance  que  des  plaintes  se  sont  élevées. 

»  Les  orphelins  pour  lesquels  on  a  demandé  les  secours  de  notre  Œuvre  8*é- 
lèvent,  garçons  et  filles,  jasqu^ici  à  environ  neuf  cents.  Le  plus  souvent,  il  y  a 
plusieurs  orphelins  dans  la  même  famille.  Tous  ont  besoin  de  secours  et  sont  di> 
gnes  de  pitié,  mais  tous  ne  se  trouvent  pas  au  même  degré  de  misère  et  de  dé- 
laissement. Il  y  a  les  orphelins  de  père  et  de  mère  qu'il  fallait  se  bâter  de  recueil- 
lir (2).  Parmi  ceux  à  qui  il  reste  quelques  parents,  il  en  est  qui  sont  autant  à 
ptaindre  que  les  premiers.  Comme  nos  secours  sont  aussi  bien  destinés  à  Pâme 
qu'an  corps,  nous  avons  dû  nous  préoccuper  de  la  position  d'un  certain  nombre 
d'enfsmts  dont  le  salut  aurait  été  exposé,  si  nous  n'avions  pu  les  placer  sons  les 
ailes  de  la  cliarité.  Enfin  notre  commission,  forcée  de  laire  un  choix  parmi  toutes 
les  infortunes  qui  se  réfugiaient  auprès  de  nous ,  s'est  dirigée  dans  les  adoptions 
et  dans  les  allocaiions  de  secours,  d'après  les  circonstances  d'âge,  de  délaisse- 
ment, de  péril,  qui  commandaient  des  préférences  à  sa  sévère  impartialité. 

»  C'est  ainsi  que  quatre  cents  enfants  ont  été  admis  par  TŒuvre  :  les  uns  sont 
adoptés  pleinement,  les  autres  reçoivent  des  secours  mensuels  à  domicile.  Il  y  a 
eu  adoption  complète  pour  soixante  dix  garçons  et  cent  cinquante  filles.  Ces  or- 
phelins sont  déjà  placés  dans  divers  établissements.  D'autre  part,  cent  garçons  et 
quatre-vingts  filles  sont  secourus  k  la  maison.  L'Œuvre  leur  donne  avec  le  lait, 
ou  le  pain  matériel,  ses  soins,  le  bienfait  de  sa  surveillance  et  de  sa  tutelle  reli- 
gieuse. 

a  Mais  vous  le  comprendrez  facilement,  monsieur  le  Curé,  notre  ccaur  est 
moins  satisfait  de  ces  quatre  cents  orphelins  secourus  et  élevés,  qn'il  n'est  dou- 
loureusement ému  par  ceux  qui  restent,  et  auxquels  le  même  bieaiait  n*a  pas  pu 
dtre  accordé.  Successivement  et  à  mesure  qu^il  y  aura  des  vacances  dans  le  ca- 
dre que  nous  nous  sommes  tracé,  des  admissions  nouvelles  seront  faites;  mais 
nous  souffrons  de  ces  délais,  et  nous  voudrion;^  que  le  sein  de  la  charité  chré- 
tienne se  dilatât  pour  que  pas  un  de  nos  petits  enfants  n'en  fût  même  momenta- 
nément écarté. 

9  Et  cependant  elle  a  déjà  fait  des  merveilles  celte  charité  chrétienne.  Noos 
avons  recueillt  d'abondants  secours  :  des  âmes  compatissantes  nous  ont  demandé 
des  orphelins  qu'elles  ont  pris  oomplètemeot  â  leur  charge.  Une  Société  qui  se 
montre  d^  plus  en  plus  digue  du  nom  qu'elle  porte,  s'animant  de  l'esprît  de  saint 
Vincent  de  Paul,  son  pairon,  a  voulu  faire  les  (rais  de  trente  adoptions.  Malgré 
c^a,  nous  avons  dû  encore  assumer  sur  noui»  une  dépense  annuelle  de  plus  de 

(1)  C'est  ainsi  qu'un  Jburnal  annonçait,  il  y  a  quelque  temps,  que  rC£uvre  de  tfgi 
rArchevéque  n'était  destinée  qu'aux  filles. 

(î)  La  ville  A(*  Paris  a  recueilli  eti  placé  dans  un  établissement  cent  garçons  orphelin* 
de  père  et  de  mère. 
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60,000  fr.  pour  tout  le  temps  que  durera  réducation  de  nos  orphelins.  Fardeair 
bien  lourd,  et  quM  nous  serait  impossible  de  porter,  si  la  Prondence  et  la  piété 
des  fidèles  ne  devaient  le  porter  avec  nous  !  Nous  nous  reposons  avec  confiance 
dans  cette  pensée,  et  nous  espérons  même  qu^en  apprenant  ce  que  notre  Œuvre 
a  fait,  et  surtout  ce  qu'il  lui  a  été  impossible  de  faire,  des  cœurs  généreux, 
comme  il  y  en  a  tant  dans  cetie  vaste  cité,  seront  émus  du  sort  de  tant  d'orphe- 
lins laissés  forcément  sans  secours,  et  viendront  soit  nous  demander  des  enfants 
à  adopter,  soit  par  de  nouveaux  dons  nous  mettre  en  mesure  d'augmenter  le 
Bom^re  de  nos  propres  adoptions. 

9  Veuillez,  monsieur  le  Curé,  faire  lecture  de  tette  lettre  au  prône  de  la 
messe  paroissiale,  et  agréer  la  nouvelle  assurance  de  tous  mes  affectueux  ^enti- 
meots. 

«  f  MARii-DoHiinQUB-ÂUGUSTB,  Ârchevéque  de  Paris,  » 

NOUVELLES  D*1TALIB. 

Une  regrettable  mésintelligence  continuait  d'exister  au  départ  du  courrier 
entre  le  chef  de  l'armée  d'occupation  et  les  commissaires  du  Saint-Siège. 

Le  général  Rostolan  a  publié  le  1"  septembre  un  arrêté  qui  interdit,  sous^ 
les  peines  les  plus  sévères,  tout  rassemblement  et  toute  manifestation.  Le 
Moniteur  toscan  prétend  que  cet  arrêté  a  été  provoqué  par  le  projet  d'une  ara- 
nîfestation  du  parti  démagogique  qui  commence  de  nouveau  &  se  remuer,  dans 
la  prévision  d'un  désaccord  entre  la  France  et  le  Saint-Siège.  Il  voulait  mettre 
à  profit  la  lettre  du  Président  de  la  République  pour  tenter  une  démonstra^ 
iian  pacifique  en  l'honneur  des  Français  et  contre  les  Cardinaux  de  la  com- 
mission gouvernementale. 

Ce  qui  nous  prouve  que  le  Journal  toscan  est  bien  informé,  c'est  la  notifi- 
cation publiée  en  même  temps  par  M.  le  chef  de  bataillon,  préfet  de  police, 
Lerousseau.  Il  a  décrété  qu'en  présence  des  circonstances  exceptionnelles  où 
se  trouve  la  ville  de  Rome,  et  dans  le  but  de  comprimer  et  d'éloigner  les  élé- 
ments qui  pourraient  troubler  l'ordre  public  :  1*  les  permis  de  séjour  accor- 
dés par  le  gouvernement  révolutionnaire  étaient  nuls  et  sans  effet;  2«  toutes 
les  personnes  étrangères,  soit  à  la  ville,  soit  au  pays,  demeurant  actuellement 
à  Rome  et  n'ayant  pas  de  domicile  légal  ou  de  permis  de  séjour,  devront  se 
présenter  dans  l'espace  de  huit  jours  au  bureau  des  passeports,  où  leurs  bon- 
nes qualités  ayant  été  reconnues,  et  sur  la  justification  de  leurs  moyMis 
d'existence  et  des  motifs  plausiMesquI  les  retiennent  à  Rome,  il  lenr  sera  dé- 
livré un  permis  de  séjour  en  règle  pour  le  temps  qui  sera  jugé  convenable  ; 
S*  sont  absolument  exclus  du  séjour  de  Rome  tons  les  militaires  non  romains 
qnl  ont  appartenu  aux  corps  dissous  de  ligne  et  de  douane,  ainsi  qu'aux  corps 
francs. 

La  commission  gouvernementale  a  nommé  pro-légats  des  provinces  les  com- 
missaires extraordinaires  actuels. 

La  démagogie  continue  ses  hauts  fiiits  en  Snisse.  Nons  avons  à  enrej^rer 
aujourd'hui  une  nouvelle  iniquité  de  ces  révolutionnaires  quf,  au  nom  de  la 
niierté,  fbnt  peser  sur  lenr  malheureux  pays  la  plus  inique  persécntiod,  la 
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plas  odiease  tyrannie.  Le  conseil  d'Etat  de  Lacerne  vient  de  publier  U  réso- 
lution suivante  : 

«  En  vertu  des  lois  du  canton  et  de  la  constitution  fédérale,  le  conseil  d*£tat 
propose  au  grand  conseil  de  dissoudre  Us  comités  de  la  maison  des  Jésuites,  et 
d>n  déclarer  la  fortune  propriété  de  la  caisse  curiale. 

»  De  1841  à  1846,  il  s*est  formé  dans  le  canton  vingt-deux  de  ces  sociétés;  U 
première  fut  fondée  à  Knutwil.  Il  y  en  a  dont  les  membres  sont  de  tous  les^ 
ei  des  deux  se&es,  d'autres  où  il  n'y  a  que  des  vieillards,  enfin  celle  de  Noîl  o'a 
que  des  jeunes  filles.  Quelques-unes  comptent  jusqu'à  mille  membres.  Le  but 
sanui  de  ces  sociétés  est  an  général  le  maintien  de  la  sagesse  chrétienne,  de  Tin- 
Docence  et  de  la  piété.  Mais  il  est  prouvé  par  des  milliers  de  fàiu  que  ces  socté- 
lés  excitent  Tinimiiié  parmi  les  citoyens  en  les  pouss:int  au  mépris  H  à  U  baioe 
les  uns  contre  les  autres,  les  catholiques  contre  les  protestants  et  les  juifs.  Elles 
cherclient  aussi  à  faire  nnfire  parmi  le  peuple  la  méfiauce  contre  les  autorités 
cantonales  et  fédéra  les.  • 

En  même  temps  le  radicalisme  de  Lucerne  qui,  comme  on  le  sait,  n'a  été 
ramené  dans  cette  ville  que  parmi  les  baïonnettes  de  Berne,  cherche  encore 
querelle  aux  gouvernements  des  cantons  qui  Tavoisinient. 

La  correspondance  que  nous  venons  de  citer  ajoute  en  effet  : 

«Le  gouvernemeni  d'Unterwald  a  défendu  de  parler  politique  an  tir  de 
Stanxstaner  ;  cetti»  défense  a  été  im  défi  pour  notre  société  de  tir;  elle  s'y  reo- 
4n  en  grand  nombre  ;  elle  désire  voir  jusqu'à  quel  point  le  gouTeroement  de  ce 
caaion  fieut  paralyser  la  liberté  de  la  parole.  • 

Quand  donc  finiront  les  rudes  épreuves  que  subit  ce  malheureux  pays?  Se 
résignert-t-il  long-temps  encore  à  subir  une  domination  aussi  impie  que  ty- 
nmnique  ?  - 

iia^^^^^iM 

vouvBixss  BsuoiBinmi. 

OioCÈSB  DU  Pài:8.  —  Attjourd*bul ,  à  onze  heures,  une  foole  nombreuse  $e 
pnssait  dans  Tégllse  de  Saint*L.oois-d*Antin,  pour  assister  à  la  eéréoMMiie  fonè- 
bre  qui  a  eu  lieu  pour  le  repos  de  Tàme  de  l'infortuné  roi  Charles-Albert 

Le  Président  de  la  République,  retenu  au  palais  de  l'Elysée,  s*éuit  fait  repré- 
«enter  à  la  cérémonie  par  ses  aides-de-camp. 

On  y  voyait  groupés  autour  do  catafalque  le  corps  diplomatique,  des  repre- 
«entants,  des  généraux,  des  fonctionnaires,  et  tout  ce  que  Paris  renferme  de  sa- 
jels  du  royaume  de  Sardaigne  qui  venaient  s'unir  à  ce  dernier  homipage  rends  à 
la  mémoire  de  leur  roi. 

L*égli8edeSaiiitp-Louis^Antin,  à  rinlérieur  et  è  IVxiérieor, , avait  été  toate 
iMdue  de  drap  noir  lamé  d'argent ,  les  armes  de  Sardaigne ,  avec  le  chiffre  en- 
lacé du  feu  roi,  étaient  encadrés  dans  des  médaillons. 

Au  milieu  du  chcaur  s*élevait  le  catafalque  en  \elours  noir  lamé  d^argent  et 
pnrsemé  d'étoiles,  la  couronne  royale  et  le  sceptre  recouverts  d'un  crêpe  étaient 
flaeéa  à  la  tète. 

DfOCÉsi  DE  Tahnbs.  —  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vîeni  d'auto- 
ffiaer  M.  Tabbé  Maupled,  chanoine  honoraire  de  Reims,  docteur  és-acieoces,  ex- 
pniliesseur  à  ht  Sorbonne,  à  prendre  la  direction  de  Tinstitution  de  Goorin  (Mor- 
feikaa),  et  de  lui  concéder  le  plein  exercice.  Noua  sommes  heureux  d'avoir  i 
enregistrer  oe  louvel  acte  de  M.  le  ministre. 

L'jostituiion  de  Goorin,  sous  le  haut  patronage  des  évéques  de  SaintrBrieac 
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et  de  VattOfit,  est  tohàét  sur  de  ncoveHet  bases  par  le  premier  de  ees  préhts, 
qui  7  envoie  ses  prêtres.  Cest  psr  de  telles  fmidatioiis  que  nos  prélats  prooveiil 
leur  bame  solUcilude  poor  le  salot  de  la  société. 

DiocteB  M  CAnmài.  — On  peut  y  évaluer  à  vingt  mille  le  chiffre  des  décos 
pair  soiie  du  clioléra.  Plusieurs  paroisss^s  ont  été  plus  que  décimées.  Les  curés 
demandent  à  Son  Em.  des  auxiliaires  ;  Thonneur  de  ces  périlleuses  fonctions 
est  réservé  aux  missionnaires  diocésains.  Généralement  le  sentiment  reUgienx 
se  réveille,  on  fait  des  neuvalnes,  des  prières  publiques,  des  processions  ;  on  resj- 
taure  les  anciennes  chapelles  érigées  en  Thonneur  de  saint  Roch,  et  on  en  constndi 
de  nosvelles.  L'épidémie  régnante  n*a  encore  fait  qocfluelques  victimes  à  Cam- 
brai. La  piété  des  bablunts  de  cette  ville  attribue  à  la  proieciion  de  la  sainte 
Vierge,  qu1ls  invoquent  avec  grande  constance,  la  manière  dont  le\ir  cjlé  est 
préservée,  tandis  que  le  fléau  sévit  si  cruellement  dans  les  communes  voisines. 
— La  retraite  pastorale  s'est  terminée  le  28  août.  Près  de  trois  cents  prêtres  es 
ODS  suivi  les  exercices,  qui  furent  donnés  par  M.  TabbéChalandon,  vicaire-géné- 
ral de  Mett,  et  auxquels  présida  S.  Em.  Mgr  le  Cardînal-Archevôqne.  Le  prélat  a 
profité  de  cette  circonstance  pour  annoncer  h  son  clergé  que  le  Propre  du  dio- 
cèse était  terminé.  Tous  les  offices  qu^il  contient  ont  été  approuvés  à  Rome.  Ils 
seront  obligatoires  dès  le  premier  dimanche  de  l'Avent  prochain. 

DiocfcSK  DE  HAasciLLS.  —  Le  nouvel  arcbevêque  d'Avignon,  Mgr  Debelej 
qui  Visitait  pour  la  première  fois  Marseille,  y  a  été  Tobjet  de  Taccueil  le  plus 
empressé  et  des  honneurs  les  mieux  mérités.  Le  digne  prélat  qui  administre 
Tancienne  cité  pontificale  a  présidé  à  la  fête  annuelle  de  rarchiconfrérie  daos 
réglise  de  la  Mission-de-France.  Il  était  assisté  à  l'autel  par  M.  le  grand-vicaire, 
préYAt  du  chapitre  de  Marseille.  A  l'Evangile,  Mgr  rarchevéque  est  monté  en 
ebalre  et  a  prononcé  une  allocution  sur  le  bonheur  de  l'union  fraternelle  de» 
àraes.  En  présence  de  eel  auditoire  d*élite  qui  était  un  exemple  moral  de  fra- 
lemité  chrétienne,  il  s'est  plu  à  payer  un  juste  tribut  d'éloges  au  léU  du  pre- 
mier pasteur  du  diocèse,  et  h  celui  des  prêtres  dévoués  qui  ont  su  réunir  antoor 
d^eox  cette  masse  de  fidèles.  Ces  paroles  empreintes  d'une  dignité  toute  épisco- 
pale  ont  prodoit  une  vive. et  saluuire  impression.  Mgr  a  donné  ensuite  de  sa 
main  la  commnnion  générale  qui  n*a  pas  duré  moins  d'une  heure.  Le  lende^ 
nain,  plusieurs  centaines  de  personnes  appartenant  à  VArchiconfrérie  se  sont 
fait  un  devoir  d'accompagner  Mgr  Debeley  dans  la  visite  qu'il  a  faite  au  sanc- 
inaire  de  Notre-Dame-de-la-Garde. 

Diocèse  DBSAiiiT-Difi.— Mgr  Caverot,  évèque  de  Saint-Dié,  est  arrivé  le 
mercredi  22  août  à  Epinal,  et  a  visité  le  lendemam  les  principales  autoriiéé  de 
cette  ville.  Il  en  est  repiirti  le  24,  pour  rarrondissement  de  Neufchàtean,  où  il 
va  consacrer  la  nouvelle  église  de  Villoite. 

Diocèse  de  Montpellibe.  —  Mgr  l'évéque  de  Montpellier  vient  d'adreaser  s 
son  clergé  une  lettre  pastorale  pour  demander  des  prières  contre  l'invasion  da 
choléra.  Pendant  la  durée  du  fléau  et  jusqu'^  disposition  contraire  de  la  pari  d« 
Pontife,  tous  les  dimanches,  avant  la  bénédiction  du  très-saint  Sacreme..!,  le 
Psaume  JMiferere  fn^f,  D«u«,  l'invocation  Pardr,  Domtn^  l'Antienne  à  la  sainie 
Vierge  le  Sii6  tuum  prwiidium,  et  celle  à  saint  Rocb  Avê^  Roeh$  ttmeiimme, 
seront  chantés  avec  les  versets  et  oraisons  accoutumés. 

DiocÈsK  DE  Nancy.— Les  pauvres  cholériques  de  llaranceort  reçoivent  h  pré- 
sent des  soins  qui,  on  peut  l'espérer,  contribueront  au  réUblâssenieAt  de  bea»- 
eoop  d'entre  eux,  d  qui  adouciront  les  derniers  moments  de  ceux  qui  deîveaa 
succomber.  Us  trois  RU.  PP.  Dominicains  et  les  Sœurs  de  Saint-Qiarles  et  da 
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rEspéniDce,  montrent  une  ardeur  et  on  dévouement  que  la  reUgioo  seule  peut 
inspirer.  Les  Rft.  PP.  el  les  trois  digaes  religâenset  faeiliteot  beaveonp  h  t&ehe 
d«  médecin,  par  les  fenseigncments  eiscts  qu'ils*  peuvent  loi  rendre  de  Téitt 
des  malades  anciens  et  des  nouveavs  cas.  Il  était  I4*mps  q«e  des  mvun  arri- 
▼assent,  car  on  se  figurerait  difficilement  la  pénible  position  dans  laqaelle  le  di- 
gne curé  de  Haraocoort  et  le  médecin,  privés  de  toute  ressource,  se  sent  trou- 
vés au  début  de  la  maladie,  et  en  présence  des  scènes  de  misère^  de  déselatiai 
et  de  désespoir  dont  le  village  a  présenté  Thorrible  spectacle. 

DiocÈsB  D£  RoDiz.  —  Le  sacre  de  Mgr  Tévéque  de  Mende  a  eu  lie*  ledinaa- 
cbe  2  du  courant  avec  la  plus  grande  solennité  et  au  milieu  d'un  coocours  in- 
mense  de  fidèles  accourus  de  tous  les  points  du  diocèse.  Mgr  Tévéque  île  Rodes 
a  présidé  à  la  consécration  du  nouveau  prélat,  qu'assistaient  NN.  SS.  les  évè- 
qpes  d*Agen  et  de  Saint-Flour. 

Le  soir,  la  musique  de  la  garde  nationale  a  été  donner  une  sérénade  au  nou- 
vel évéque  de  Mende. 

L'empressement  de  MM.  les  musiciens  et  des  habitants  a  dû  être  pour  Nfr 
Foulquier  une  nouvelle  preuve  des  sentiments  de  vénération  el  d^attacbeoeal 
que  notre  population  a  toujours  porté  à  ce  savant  et  modeste  prélat. 

ANGLETERRE.— Le  nouveau  système  gouvernemental  d'éducation  o'esipas 
à  la  convenance  de  l'Eglise  établie.  La  contestation  roule  en  partie  sur  la  com- 
position des  comités  locaux,  et  en  partie  sur  l'appel  en  cas  que  le  comité  laïque 
soit  en  dissentiment  avec  le  pasteur  paroissial.  Les  Poseyisies  voudraient  sur  le 
premier  point  qu*aucun  diuenter  ne  pût  faire  partie  des  comités;  et  sur  le  se- 
cond que  l'appel  fût  réservé  à  l'Evéque,  tandis  que  le  gouvernement  le  donne  ï 
llnspecteur.  De  graves  paroles  ont  été  prononcées  à  ce  sujet  par  de  bauts  di- 
gnitaires de  l'Eglise  au  dedans  et  au  dehors  du  Parlement.  Le  R.  G.  A.  Denison 
qui  a  traité  cette  question  avec  tant  de  fougue  au  meeting  de  Westminster,  pro- 
pose maintenant  que  les  gens  d'Eglise  lèvent  une  immense  souscription  voloo- 
taire  et  refusent  toute  aidç  du  gouvernement.  «  Il  n'y  a  point  de  salut  à  espé- 
rer, dit-il,  à  moins  que  Véducation  de  l'Eglise  ne  soit  conservée  pure  de  tout 
mélange  avec  l'élément  de  l'Etat.*  C'est  précisément  ce  que  les  disiemUr*  disent 
depuis  long-temps. 

—  L'hôpiul  de  Greenwich  compte  plus  de  cinq  cents  pensionnaires  catholi- 
ques. Cependant  la  chapelle  destinée  aui  exercices  de  leur  culte  éuit  si  misé- 
rable el  si  petite  que  les  abords  en  étaient  souvent  encombrés  d'invalides  age- 
nouillés en  plein  air.  Leur  respectable  pasteur  actuel,  le  Rév.  R.  North,  enlrepiit 
de  faire  cesser  cet  état  de  choses.  Sun  premier  essai  fut  malheureux.  Après  avoir 
péniblement  réuni  900  liv.  sterlings,  il  les  perdit  dans  la  faillite  de  la  Banque 
Wright  [1  n*en  est  devenu  que  plus  ardent  à  son  œuvre,  et  aujourd'hui  il  a 
réussi  à  Tachever.  Son  église  dédiée  à  Nuire -Dame,  l'étoile  de  la  mer,  est  dans 
le  style  fleuri  du  quatorzième  siècle.  La  corniche  porte  sculptée,  au  milieu  d'un 
riche  feuftlage  de  Ks,  de  roses,  etc.,  l'hymne  Ave,  maris  ttella.  L'architecte  en 
est  M.  Wardell,  de  Hampstead.  —  Parmi  les  souscriptions,  mille  livres  sterirogs 
oBt  été  données  en  pence  et  en  theltingt  par  les  invalides  et  les  pauvres  do 
•quarUer. 

navwuuBÊ  bt  r aits  divcbs. 

Le  général  Oodinot  a  été  reçu  par  le  Président  de  la  République,  avec  le- 
quel H  a  en  une  longue  conférence. 

—*  Un  décret  du  10  septembre  porte  que  l'intérim  du  ministère  de  rinstraetion 
4»ubKqae  et  des  eulM,  confié  par  décret  du  18  août  à  M.  Lanjuinals,  ministre  de 
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r^^rtODllere  ec  du  commerce,  n  cessé,  ei  qite  If.  de  f^Non  reprend  Texercfce 
de  ses  ISonctimn. 

—  Les  représentants  des  puissances  étrangères  à  Paris  ont  fait  partir  oe  matin 
«les  roerriers  eitraordinatreg  afin  d*annoncer  à  leur  gouvernement  les  nouveaux 
încidenca  de  la  erise  minisiérielle  et  te  maintien  dn  cabinet  tout  entier  ju$qo*ft  la 
reotrée  de  1* Assemblée  législative. 

— ^Par  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du  9  septembre  i  849,  rendn 
sur  le  rapport  du  ministre  rintérieur,  la  convocation  de  la  cooiror^sion  dëparie- 
mentale  faisant  fonctions  de  conseil-général  de  la  Seine,  pour  la  session  ordi* 
naire  de  1849,  a  été  ajournée  au  26  novembre  prochain  et  sera  dose  le  10  dé- 
cembre "i^uivant.  • 

Aux  termes  du  même  décret,  les  conseils  d'arrondissement  do  département  de 
la  Seine  se  réuniront  le  15  décembre  prochain  pour  la  seconde  partie  de  leur  ses- 
siun,  qui  ne  pourra  dorer  plus  de  cinq  jours. 

— >  L'empereur  Nicolas,  qui  depuis  février  avait  défendu  expressômeni  à  ses 
sujets  de  venir  en  France,  vient  de  lever  cet  interdit.  Toutefois  les  permissions 
de  voyager  dans  notre  pays  ne  seront  accordées  aax  sujets  russes  que  sons  la 
condition  expresse  de  demander  un  permis  de  séjour,  qui  devra  être  renouvelé 
coasiea  trois  mois  sur  le  rapport  du  ministre  de  Russie  à  Pans. 

— -  M.  de  Remroer,  banquier  k  Hambourg,  qui  Tient  de  mourir  ft  Naplesoè  il 
vivait  depuis  qu'il  lait  retiré  des  affaires,  vient  de  laisser  par  son  testament  und 
somme  de  100,000  francs  au  médecin  qui  aura  trouvé  un  spécifique  contre  la 
choléra.  C'est  TÂcadémie  de  médecine  de  Paris  qui  est  chargée  de  pourvoir  à 
Texécution  de  cette  clause  do  testament  de  M.  de  Remmer. 

—  Le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon,  s'armant  de  la  loi  du  10  vend^ 
miaîre*  an  iv,  vient  de  rendre  on  jugement  fortement  motiré,  qui  condamna  la 
commune  d'Oollins  à  payer  au  sieur  Rey,  directeur  du  pénitencier  d'OaKins,  la 
somme  de  398,669  fr.  pour  réparation  des  dommages  causés  à  cet  établissement 
dévasté,  pillé  et  incendié  les  28  et  29  février  1848.  Le  tribunal  a  mis  hors  de 
cause  TEiat  et  la  ville  de  Lyon  qui  avaient  été  appelés  en  garantie. 

— ^  La  souscription  pour  élever  un  monument  au  maréchal  Bugeaud  s'élève  à 
Alger  seulement  à  plus  de  14,000  fr. 

—  Le  choléra  sévit  avec  rigueur  dans  la  commune  de  Beaulieu  Maine-et- 
Loire).  M.  Th.  de  Quatrebarbes,  membre  du  conseil-général  de  ce  département, 
a  accepté  avec  empressement  la  mission  de  se  rendre  aux  lieu  et  place  du  pré- 
fet dans  cette  commune,  à  Peffet  de  rassurer  et  encourager  les  habitants  par  sa 
fyrésenoe,  et  de  veiller  ^  la  bonne  exécution  da  service  médical. 

— Dans  la  séance  do  conseil-général,  1*'  septembre,  M.  le  préfet  du  ¥ar  a  bien 
voulu  donner  au  brave  Turrel  qui  s'est  signalé  dans  l'affaire  des  forçats  évadés 
de  Toulon  par  une  si  rare  intrépidité,  une  preuve  plus  marquée  de  sa  vive  sym- 
pathie pour  sa  noble  conduite.  En  conséquence  du  vceu  émis  à  ce  sujet  par 
M.  Haussmann,  Turrel  a  été  introduit  dans  Penceinte  réservée  aux  membres  da 
conseil-général.  Après  quelques  paroles  chaleureuses  prononcées  d'une  voix 
émue,  par  M.  le  préfet,  le  brave  Turrel  a  reçu  la  croix  et  Taccolade  aux  applau- 
dissements unanimes  des  membres  do  conseil  et  do  public. 

—  On  cite  le  fait  suivant  comme  une  preuve  des  services  que  le  télégraphe 
éleetriqueest  appelé  à  rendre. 

Il  y  a  quelque  temps,  le  chef  de  gare  d'Amiens,  prévient  le  directeur  du  té* 
légraplie  qu*une  pauvre  fenune  avait  laissé  dans  un  wagon  de  troisième  classe, 
ou  panier  renfermant  toute  «a  fortune,  2,SÛ0  fr,  environ.  Le  train,  parti  pour 
Arras,  devait  y  arriver  dans  15  minutes  et  n*y  séjourner  que  5  minutes.  La  dé* 
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pècbe  ht  comprise  et  remifle  aa  chef  de  gare  d^Amt  avâot  Tarrivée  do  etmv^. 
Le  panier  fut  retrouvé,  et  la  nouvelle  parvinl  à  Amiens  an  moment  oà  le  trakk 
paruit  pour  Lille. 

—  Uiri  oasiavATiON  hédicalb  sur  le  cholUa.  — *  Dans  un  moment  oè  le 
choléra  sévit  encore  dans  un  grand  nombre  de  départements,  nous  croyons  de- 
voir consigner  ici  Tobservation  suivante  de  M.  Charles  Bahanll,  docieor  en  mé- 
decine, ancien  élève  des  hôpitaux  de  Paris,  et  praticien  d'on  grand  uleni,  qui 
exerce  ik  Angerville,  département  de  Seine-et-Oise,  où  il  a  déployé  un  dévoue- 
ment et  un  désintéressement  qui  lui  ont  valu  les  remerciements  des  autonk> 
religieuse  et  administrative  do  déparlement.  Noos  transcrivons  la  note  soivanir 
d*après  une  observation  écrite  par  lui-même  : 

ff  Ayant  eu  Toccasion  depuis  quelque  temps  de  soigner  beaucoup  de  cbolérines  et  d 
cholériques,  et  recoooai&sant  l'inefficacité  de  ]*opium  dans  la  plupart  de  ces  cas,  pooi 
arrêter  le  dévoiement,  j'essayai  des  lavements  au  nitrate  d^argent. 

»  Je  vis  alors  des  diarrhées  qui  résistaient  à  Tusage  de  lavements  amidonnés  et  addi- 
tionnés de  quinze  gouttes  de  laudanum  de  Rousseau  ;  lavements  répétés  de  quatre  heu- 
res en  quaure  heures.  Je  vis  ces  diarrhées  céder  ordinairement  à  un  second  lavement 
composé  d'une  solution  de  trente  centigrammes  de  nitrate  d'argent  dans  deux  cent' 
grammes  d*eau.  En  cas  de  non  succès  au  second,  je  (àis  donner  ces  lavements  de  qua- 
tre heures  en  quatre  heures,  jusqu'à  la  cessation  de  la  diarrhée,  et,  auparavant,  je  fa» 
donner  un  lavement  d'eau  simple,  aiin  que  le  lavement  médicamenteux  soit  gardé  ç^ii- 
l^lement. 

»  On  m'objectera  peut-être  que  les  malades  avec  lesquels  j'ai  employé  ce  médica- 
ment n'avaient  que  la  choiérine. 

»  A  cela  je  réponds  que  je  l'ai  employé  avec  succès  sur  divers  malades  pris  de  cram- 
pes, de  vomissements,  de  diarrhées  aqueuses,  avec  les  mains,  la  ligure  et  le  col  couvert 
d*une  sueur  visqueuse  et  fh)ide,  et,  en  outre,  cyanoses. 

»  Le  reste  du  traitement  que  j'ai  employé  ne  s'éloigne  pas  du  traitement  ordinaire  : 
il  consiste  en  sinapismes  et  en  boissons  additionnées  de  rhum. 

ji  GuAaLis  Babault,  docteur  en  médecine  à  Angerville  (Seine-et-Oise).  » 

BOLLETIN  POIITIQUB  DE  L'ÉTRANGER. 

Les  chambres  prussiennes  s^occupent  avec  ardeur  de  l'examen  de  la  Consti- 
tution octroyée,  et  il  ne  semble  pas  qu'elles  doivent  y  apporter  de  grands 
changements. 

Le  ministère  Brandebourg,  qui  compte  parmi  ses  membres  des  hommes  ha- 
biles et  éclairés,  a  pu  être  libéral  avec  d'autant  plus  de  facilité  et  de  sécurité. 
qu'il  se  sent  maître  du  terrain;  que,  soutenu  par  le  roi,  et  appuyé  par  la  ma- 
jorité des  chambres,  il  est  lui-même  sans  inquiétude  du  côté  des  anarchistes, 
dont  il  a  écrasé  les  tentatives  et  dont  il  déjoue  les  intrigues. 

Le  voyage  de  l'empereur  d'Autriche  à  Trieste  est  décidé  ;  seulement  on 
ignore  si  l'empereur  fera  une  excursion  en  Italie,  comme  on  le  disait  d'à- 
lK>rd,  et  s'il  retournera  à  Vienne  par  la  Croatie.  Dans  ce  voyage,  l'empereur 
sera  accompagné  par  le  prince  de  Schwartzemberg,  président  du  conseil,  et 
par  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  de  la  guerre. 

C'est  le  14  que  l'empereur  partira  pour  inaugurer  l'ouverture  du  cheffiiu 
de  fer  de  Laybach.  Selon  le  Wanderer  du  7,  la  ville  de  Laybacb  vem  tu 
même  temps  dans  ses  murs  le  roi  de  Naples  et  le  grand-^doc  de  Toscane. 

Le  feid-maréchal  Radetzky  a  reçu  de  l'empereur  l'invitation  de  se  rendre  « 
Laybach,  où  des  conférences  relatives  aux  affaires  générales  de  l'empire  doi- 
vent avoir  lieu. 
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Le  génénd  Haynau  est,  depuis  le  5  septoubre,  de  retour  à  Vienne;  on  y 
«lisait  qu'il  était  revenu  pour  remettre  entre  les  ottins  de  Tempereur  les  pleins 
|M>uvoirs  dont  il  était  investi  en  Hongrie. 

Les  commentaires  continuent  à  abonder  sur  la  tournure  que  vont  prendre 
les  affaires  de  rAliemagne.  Pendant  que  de8|joumaux  taanovriens  et  prussiens 
accusent  la  Prusse  de  trahir  Tunité  allemande,  de  s'entendre  avec  rAutriche 
pour  sacrifier  la  Constitution  du  26  mai,  et  rétablir  l'ancienne  diète  sur  les 
bases  de  1815,  des  journaux  autrichiens  prennent  vis-à-vis  de  la  Prusse  un 
Lon  plus  fier  qu'autrefois;  ils  accusent  l'ambition  et  l'égoîsme  de  la  Prusse,  qui 
veut  scinder  rAliemagne  à  son  profit;  ils  prophétisent  une  catastrophe  à  la 
maison  de  Hohenzollem;  ils  déclarent  que  l'Autriche  seule  est  en  mesure  de 
reconstituer  l'unité  de  l'Allemagne,  et  qu'elle  y  parviendra  aussitôt  que  les 
Intérêts  de  la  Prusse  seront  devenus  ce  qu'ils  doivent  être,  des  intérêts  se- 
condaires. 

La  conséquence  à  tirer  d'un  tel  langage  serait  qu'il  existe  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse  une  hostilité  sourde,  prête  à  se  traduire  par  une  rupture  ou- 
verte. 

Une  insurrection  vient  d'éclater  aux  Iles  Ioniennes.  Le  commissaire  an- 
glais, M.  Ward,  a  fait  proclamer  la  loi  martiale  à  Géphalonie,  et  y  a  envoyé 
un  corps  de  troupes  pour  comprimer  la  rébellion.  Le  sénat,  convoqué  ex- 
traordinairement  à  Gorfou,  a  ratifié  ces  mesures  et  a  donné  plein  pouvoir  à 
M.  Ward  pour  agir  selon  les  circonstances. 


LES  DISTBIBVTIONS  DE  PRU. 

(Deuxième  article.  iVoîr  le  N<*  4822.) 

La  distribution  des  prix  qui  dans  l  institution  Gombrée  (Angers)  attire  or- 
dinairement un  nombreux  ei  honorable  concours  de  spectateurs,  excitait  cette 
fois  un  intérêt  plus  vif  et  plus  universel  que  de  coutume.  Il  faut  attribuer 
cette  faveur  au  titre  qu'a  obtenu  l'établissement  dans  le  cours  de  cette  année 
scolaire.  La  solennité  a  été  présidée  par  Mgr  l'Evêque  d'Angers,  qui  ne  laisse 
passer  aucune  occasion  de  témoigner  aux  élèves  et  aux  maîtres  de  cette  mai- 
son une  bienveillance  dont  les  uns  et  les  antres  lui  sont  fidèlement  recon- 
naissants. Après  un  discours  d'introduction  dans  lequel  le  Jeune  Etienne 
Martin,  président  de  l'Académie,  a  fait,  au  nom  des  élèves  de  philosophie,  de 
touchants  adieux  à  ses  maîtres  et  à  ses  condisciples,  trois  essais,  composés 
par  des  rhétoriclens,  ont  été  lus  ou  récités;  une  étude  historique, sur  Aristo- 
bule,  prince  des  juifs;  I  Ecolier  mourant  dans  sa  famille,  élégie  en  vers  fran- 
çais; les  Catacombes  de  Home,  également  en  vers  français.  On  a  reconnu 
dans  ces  trois  morceaux  de  fortes  études,  un  goût  heureusement  développé, 
le  sentiment  du  beau  ainsi  que  du  vrai. 

M.  l'abbé  Levoyer,  directeur  de  la  maison,  improvisa  ensuite  une  courte 
allocution.  Aux  touchants  adieux  des  élèves,  il  a  répondu  qu'au  moment  d'une 
séparation  qui,  pour  un  certain  nombre  d'entre  eux  pouvait  être  définitive,  il 
éprouvait  le  besoin  de  se  consoler  par  la  pensée  qu'il  y  avait  uue  patrie,  où 
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le  not  d'tdien  asi  fBeoonv.  Fvlii,  s^étenDt  à  hb  ordre  df  dées  plus  sévères 
il  les  invita  à  s'tmer  d«  sooveiilr  de  leur  JeuBesse  contre  les  dangers  qa\h 
allaient  courir,  et  surtout  contre  les  (àtales  innovations  de  notre  époque. 

Il  appartenait  à  Mgr  l'Evdque  de  clore  la  série  de  ces  discours  : 

c  Cette  anaèe,  dit-il,  nom  avons  à  voas  annoncer  un  nouvean  bienfait  de  la  Prori- 
dinoe.  Nous  \e  devons  à  rintérèt  poissani  de  celui  que  la  confiance  dn  chef  de  VfXu  « 
a|)pelé  dans  ses  conseils  ;  de  celui  dont  le  nom  est  ici-bas  dans  tootes  les  bouches  « 
rameur  dans  tous  les  cœurs  ;  qui  voulait  bien,  en  souriant,  encourager  vos  efforts  a 
accepter  une  place  au  sein  de  votre  modeste  académie.  Par  sa  bonté,  notre  maison  ^ 
CooDbrèe  devient  IntHtiUion  de  pMn  exêreke.  Elle  va  se  dilater  poar  recevoir  de  ooq- 
«Bsiix  enfants,  tous  ceux  que  las  liiailUs  chrôllennes  voudront  confier  k  la  patenwfe 
direction  de  son  cbef  si  estimable  et  de  ses  coopérateura  si  séiés.  Ge  gmii  de  aenevè, 
si  fkible  dans  son  principe,  qu*un  homme  de  Dieu,  dont  le  nom  sera  toiiyoïars  béoi,  a 
confié  à  une  terre  fécoodée  par  la  foi,  ce  grain  de  sénevé  s*est  développé,  il  a  poussé,  J 
a  crû  malgré  les  orages,  il  est  devenu  un  arbre,  son  ombre  doit  couvrir  non  plus  idéale- 
ment les  lévites  du  sanctuaire,  mais  tous  les  oiseaux  du  ciel,  mais  tous  ces  eofiuits  bieit- 
aimés  qni  viendront  y  (archer  un  asyle  pour  y  trouver  avec  une  instruction  solide,  oett^ 
éducation  chrétienne  que  demandent,  que  réclament  des  parents  religieux  qui  veulent 
assurer  leur  avenir  et  celui  de  leurs  enfants.  —  Mais  le  régime  de  cette  maison  sen- 
t-il  changé  ?  Le  pieux  directeur  qui  la  gouverne  suivra«t-il  une  autre  voie  ?  Non  mes- 
aieurs,  à  Dieu  ne  plaise  !  Il  sera  toujours  pour  vos  enfants  le  maître  zélé,  le  père  bien- 
veiiiaut,  le  prêtre  de  dévouement  et  de  foi.  Toujours  vos  enfants  trouveront  id  une  di- 
rection sage,  uniforme,  paternelle;  on  formera  leurs  esprits  à  la  science  et  leurs  cœu^ 
à  la  vertu.  Dans  le  calme  heureux  de  cette  solitude  oo  conservera  en  eux  Tesprit  d^ 
simplicité  et  de  famille,  si  éloigné  de  cet  esprit  de  contlance  en  soi-même  et  dMndèpeD- 
dance  que  Ton  prend  trop  souvent  ailleurs;  on  les  préparera  aux  carrièreB  divenes 
qu*ils  auront  à  parcourir;  on  leur  apprendra  surtout  qu'ils  doivent  marcher  dans  la  so- 
ciété en  s*appuyant  sur  la  religion  et  sur  la  science,  et  que  la  fidélité  aux  bons  pria- 
cipes,  soutenue  par  une  instruction  sohde,  peut  seule  donner,  même  aux  hommes  da 
monde  une  considération  méritée.  Nous  le  répétons,  rien  ici  ne  sera  changé  ;  le  bien 
seulement  sera  étendu  davantage.  » 

Différents  morceaux  de  musique  ont  été  exécutés  par  les  élèves  de  Tlnstitu- 
tlon.  La  cantate  intitulée  le  Départ  dei  Crùigéi  a  obtenu  le  plus  grand  suc- 
cès; cette  œuvre  remarquable,  où  la  poésie  et  la  musique  semblent  rivaliser, 
est  une  production  indigène.  Les  paroles  sont  de  M.  Bellanger,  professeur  de 
seconde  ;  la  musique  de  M.  Breuillot,  qui  est  chargé  de  cette  partie  de  Te n* 
seignement.  ^ 

Â  Pamiers,  la  population  de  la  ville  qui ,  la  veille  ,  avait  laissé  partir  sains 
bruit  les  élèves  de  son  collège,  par  une  préférence  bien  comprise  et  bien  jos- 
tliée,  s'était  portée  en  foule  à  la  solennité  qui  devait  clore  les  luttes  classi- 
ques des  jeunes  séminaristes.  M.  Fabbé  Dumas,  supérieur  de  rétablissemeat, 
a  prononcé  un  discours  où  brille  tout  le  talent  qu'il  a  souvent  déployé  dans 
les  chaires  chrétiennes.  En  résumant  les  diverses  branches  dlnstruction  qoi 
composent  les  classes,  Il  a  fait  voir  par  des  considérations  pratiques  corobieo 
l'enseignement  r$ligi9nx  est  supérieur  par  ses  rémUats  à  renseignement  pu- 
rement wUvenitairê  et  UOquê.  Cette  thèse,  qui  devait  naturellement  réveiller 
des  susceptibilités,  avait  pour  elle  une  preuve  toute  récente.  Aussl^  tandis 
que  Vorateur  signalait  avec  un  juste  orgueil  le  triomphe  obtenu  par  les  élèves 
du  Petit-Séminaire  de  Pamiers,  aux  derniers  examens  du  baccalauréat,  des  ap- 
plaudissements réitérés  interrompaient  ses  paroles,  et  témoignaient  la  sympa- 
thie de  Tauditoire  pour  une  institution  si  dif^ne  d'éloges  et  d'inléi-ét.  Le  mo- 
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ment  est  venu  sans  doute  où  les  bonnes  doctrines  pourront  être  enseignées- 
librement.  Le  Petit-Séroinaire  de  Pamiers,  par  l'impulsion  qui  lui  est  donnée, 
et  par  l*esprit  qui  l'anime,  est  à  même  de  rendre  d'éminents  services  à  l'A- 
riége.  Dirigé  par  des  hommes  habiles  qui  ont  déjà  fait  leurs  preuves,  il  con- 
tribuera puissamment  à  répandre  le  goût  des  bonnes  études  ainsi  que  des 
vrais  principes.  Mgr  Alouvryy  qui  présidait  la  soleunité,  la  termina  en  adres- 
sant aux  jeunes  élèves  des  avertissements  paternels  qui  resteront  gravés  dans 
leurs  souvenirs. 

Deux  prélats,  Mgr  Miollan  et  Mgr  de  Bonnechose,  avaient  voulu  honorer  de 
leur  présence  la  distribution  des  prix  du  Petit-Séminaire  de  l'Esquille  (Tou- 
louse). D'après  un  ancien  usage  de  cette  maison,  la  séance  a  été  ouverte  par 
un  dialogue  en  vers.  Ce  morceau,  d'une  verve  brillante,  est  dû  au  jeune  pro- 
fesseur de  rhétorique  de  l'établissement.  Il  a  été  récité  avec  beaucoup  d'intel- 
ligence par  deux  élèves  de  cette  classe.  L'auteur  y  traitait  cette  question  lit- 
téraire :  Quelle  est  l'influence  des  révolutions  sur  la  littérature  en  général,  et 
sur  l'éloquence  en  particulier?  L'un  des  interlocuteurs  prétendait  que  les  se- 
cousses politiques  frappent  l'imagination,  éveillent  le  génie,  communiquent 
à  la  pensée  une  mâle  vigueur  qu'elle  n'a  pas,  qu'eHe  ne  peut  avoir,  quand 
tout  est  calme  autour  d'elle.  Son  antagoniste  soutenait  au  contraire  que  les 
agitaUons  révolutionnaires  enlèvent  aux  œuvres  de  l'esprit  cette  suavité  qui 
naît  de  la  perfection ,  par  cela  même  qu'elles  enflamment  les  passions  les 
moins  nobles,  et  éteignent  le  goût  de  ce  qui  est  pur  et  simple.  La  conclusion 
du  débat  a  été  que  l'éloquence  parlementaire  gagne  seule  dans  les  temps  de 
troubles  et  de  discordes,  en  animant  la  parole  et  le  courage  des  défenseurs  de 
la  société.  Des  traits  saillants,  des  railleries  fines,  des  allusions  délicates  et 
des  passages  éloquents,  ont  été  souvent  applaudis. 

Il  faut  citer  surtout  un  compliment  fort  heureux  adressé  à  Mgr  le  Coa^ju- 
teur  et  à  l'illustre  Pontife  qui  l'a  appelé  auprès  de  lui,  pour  seconder  sou 
apostolat.  Plus  loin  l'auteur  s'adresse  ainsi  à  l'Italie  : 

Ne  crains  rien,  ce  B*est  point  un  conquérant  avide, 

Ce  n'est  point  un  barbare  à  la  fîirear  stupide, 

CVst  une  soeur  qui  vient  sauver  u  liberté  ; 

Ne  crains  rien,  bi  le  bras  de  la  France  est  terrible. 

Si  renommé  qu^ii  soit,  ce  courage  invincible 

N'égalera  jamais  sa  générosité. 

Vois,  pour  vaincre  elle  a  tout«  génie,  ardeur,  vaHlance  ; 
Un  lâche  guet-apens  irrite  sa  vengeance. 
Elle  peut  dans  le  sang  assouvir  son  courroux. 
Mais  Rome  en  souffrirait,  Rome  ville  étemelle. 
Et  le  brave  soldat,  plein  de  regret  pour  elle. 
Dit  à  la  victoire  :...  Attends-nous. 

La  victoire  attendit;  depuis  sous  notre  tente 
Elle  se  présenta  bien  sonvent,  mais  sanglante. 
Mais  le  cœur  sans  pilie,  sa  foudre  dans  les  mains, 
Les  pieds  sur  des  débris,  et  le  guerrier  sublime 
Toujours  le  repoussait  de  son  bras  magnanime 
En  lui  disant  toujours  :  Pas  encore,  â  demain  ! 
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Enfin  tant  de  vertu  fat  bien  récompensée. 
Malgré  toug  les  efforts  d'une  rsge  insensée. 
Us  entrèrent  en  jour.^  On  les  couvrit  de  fleurs! 
Heureux  envahisseurs  que  le  vaincu  cooronne  i 
Conquérants  fortunés  que  ceux  à  qui  l'on  donne 
Le  beau  nom  de  libérateurs! 

Ce  n^est  pas  tout  encor,  nos  brillanles  cohortes 
De  cette  Rome  à  peine  avaient  franchi  les  portes. 
Déjà  le  vrai  pasteur  régnait  sur  son  ironpeau. 
Et  pour  prix  de  son  sang  versé  sous  ses  murailles, 
D*un  assaut  glorieux  autant  que  cent  batailles, 
Us  lui  demanderont...  de  bénir  leur  drapeau. 

Oui,  tu  la  béniras  cette  noble  bannière; 
Oui,  tes  mains  de  martyr,  de  Pontife  et  de  père, 
Tu  les  élèveras  sur  le  drapeau  français. 
Puis  tu  pourras  braver  la  plus  noire  tempête, 
Car,  sUls  osaient  toucher  vn  cheveu  de  u  tète, 
Ce  drapeau,  tu  le  reverrais. 

De  bruyantes  et  légitimes  acclamations  ont  accueilli  ces  sentiments  si  or 
blement  exprimés.  Ce  n'est  pas  dans  un  pareil  auditoire  qu'on  pouvait  tm 
ver  des  hommes  insensibles  à  l'honneur  de  la  France.  M.  de  Pons  a  pronor 
ensuite  un  excellent  discours  sur  l'union  de  la  science  et  de  la  piété.  II  a  ià 
sentir  à  ses  jeunes  auditeurs  combien  la  science  est  utile  au  prêtre  daosn 
temps  surtout  où  l'on  s'efforce  de  représenter  le  clergé  catholique  conv 
l'ennemi  le  plus  acharné  des  lumières.  Mais  la  science  sans  la  piété  enfle  If 
cœur  et  produit  les  schismes  et  les  hérésies.  Il  en  a  facilement  conclu  ^^ 
les  séminaristes  doivent  travailler  avec  ardeur  à  acquérir  des  connaisssscë 
profondes  et  étendues,  mais  qu'ils  doivent  pardessus  tout  s'appliquer  iii' 
laisser  jamais  éteindre  dans  leur  cœur  le  feu  sacré  de  la  piété. 

Avant  de  quitter  le  Midi  .de  la  France,  donnons  un  coup  d*œil  à  Sor^ 
Cette  antique  maison,  colonie  de  Pont-Levoy,  et  comme  lui,  dirigée  aalre/<^ 
par  des  Bénédictins,  se  relève  aujourd'hui  sous  la  direction  de  M.  l'abbé  Bi- 
reille.  On  sait  qu'elle  possède  un  magnifique  matériel,  et  qu'elle  estassise» 
milieu  du  paysage  le  plus  splendide  et  le  plus  pittoresque.  Cette  année,  li 
foule  se  pressait  à  ses  différents  exercices  sur  la  littérature,  les  maibeiBi' 
tiques,  l'éloquence,  la  déclamation  et  les  arts  d'agrément.  Toutes  ces  ooM^ 
joutes  de  l'intelligence  ont  offert  un  ensemble  satisCaisant  et  complet.  M.  Ub^ 
Bareille,  dans  un  élégant  discours,  a  prêté  à  des  vérités  anciennes,  mais  trop 
méconnues,  toute  la  raison  et  la  puissance  du  langage.  Il  a  démontré  qD«  ^ 
la  société  se  meurt,  c',est  parce  qu'elle  a  essayé  de  vivre  sans  croyances.  Pobt 
se  renouveler,  il  lui  faut  le  christianisme,  qui,  loin  d'être  antipathique^  at 
progrès  véritable,  le  stimule,  le  seconde  et  le  dirige.  H.  D. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCET. 


PARIS.  —  IMP1U&SUIB  }»>D«iB?r  LB  CUBX  iT  c^.rue  Tassette,^- 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


ANGLICANISME  PRÉTENDU 

DAKS    U  ROLTEAU   PKOJET   DE   LOI  SUR   l'eNSEIGNEBUNT. 

Un  de  nos  abonnés  les  plus  respectables,  éminent  théologien,  a  bien  voulu 
nous  communiquer  sa  pensée  sur  le  Cas  de  conscience  dont  il  est  en  ce  mo- 
ment question.  U  ne  nous  semble  pas  que  la  réserve  dont  nous  nous  sommes 
fait  une  loi,  nous  défende  de  la  publier,  en  la  soumettant  au  jugement  de  qui 
de  droit. 

Les  adversaires  du  projet  de  loi  de  M.  de  Falloux  continuent  de  s'es- 
crimer contre  ce  projet,  et  semblent  se  faire  un  point  dlionneur  et  de 
conscience  de  le  rendre  odieux. 

Ils  ont  assurément  be^iu  jeu  en  supposant,  avant  tout,  comme  un  fait 
incontestable  (ce  qu'il  faudrait  d'abord  s'attacher  à  prouver),  que  ce  pro- 
jet consacre  ouvertement  le  système  hérétique  et  schismatique  de  V an- 
glicanisme et  aie  à  TEglise  son  autorité  suprême  en  matière  de  dogme 
et  de  morale,  pour  l'attribuer  à  la  puissance  temporelle,  au  ministre 
de  rinstruction  publique  et  à  son  conseil. 

Une  fois  à  cheval  sur  cette  idée ,  ils  poursuivent  à  outrance  les  défeu* 
seurs  du  projet  de  loi,  et  les  ont  bientôt  mis  au  pied  du  mur  :  ils  jouissent 
I  de  leur  triomphe  :  ils  les  pressent  de  s'avouer  vaincus  et  de  répondre  par 
oui  ou  par  non  à  vingt-huit  questions,  toutes  plus  extraordinaires  les 
unes  que  les  autres,  et  dont  la  solution  naturelle  est  un  aveu  des  prin- 
cipes de  schisme  et  d'hérésie  dont  le  projet  de  loi  est  infecté. 

Hais,  de  bonne  foi,  est-ce  bien  sérieusement  qu'on  se  permet  une  pa- 
reille attaque  ?  Et  ne  suffit-il  pas  de  lire  le  texte  du  projet  pour  foire  jus- 
tice d'une  si  odieuse  imputation  ? 
[  Ce  texte  dit,  il  est  vrai,  que  l'éducation  de  la  jeunesse  comprend  l'in- 
struction morale  et  religieuse:  voilà  ce  qu'on  lui  reproche  ;  et  c'est  môme 
sur  ces  paroles  qu'on  fait  reposer  tout  l'échafaudage  des  objections  les 
plus  outrées. 

Mais  d'abord,  qu'il  soit  permis  de  l'observer,  ce  reproche  vient  bien 
tard  :  car  tous  les  projets  de  loi  précédents  en  ont  dit  autant,  et  on  {ne 
s*en  est  jamais  scandalisé  :  il  est  probable  même  qu'on  eût  été  foit  scan- 
dalisé du  silence  de  la  loi  sur  un  point  si  important  :  c'est  bien  alors,  et 
ft^ec  grande  apparence  de  raison  qu'on  se  fût  plaint  de  ce  que  TEtat  vou- 
lait donner  à  la  jeunesse  française  une  éducation  sans  religion,  une  édu- 
cation immorale  et  impie. 

Mais  le  simple  bon  sens  ne  suffit-il  pas  à  montrer  que  la  question  ne 
fot  jamais  là,  et  qu'elle  y  est  moins  que  jamais  aujourd'hni.  La  question 
i^'est  pas  de  savoir  si  on  enseignera  la  religion  à  la  jeunesse  :  tout  le 
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monde  est  d'accord  à  cet  égard.  L'unique  et'véritable  état  de  la  question 

est  de  savoir  qui  donnera  ce  saint  enseignement. 

Sera-ce  TEtat?  sera-ce  T Eglise?  scra*ce  la  puissance  temporelle  ou 
Tautorilé  spiriluelle?  Les  adversaires  du  projet  de  loi  supposent  que  ce 
sera  la  puissance  temporelle,  et  partent  de  cette  supposition  pour  accu- 
ser le  projet  de  consacrer  le  système  anglican  de  la  suprématie  de  CEtnt 
en  malière  de  religion. 

Uais  y  a-t-il  dans  la  loi  une  phrase,  un  mot,  qui  contienne  même  Tap- 
prirence  d'une  semblable  absurdité? 

N'est-ce  pas  une  chose  notoire  que,  môme  d'après  la  constitution  ar- 
tuelle  de  TUniversité,  à  plus  forte  raison,  d'après  le  nouveau  projet  de 
loi^  l'enseignement  authentique  de  la  religion  catholique  est  donné  par 
los  aumôniers,  qui  instruisent  les  élèves  au  nom  et  sous  l'autorité  de  TE- 
véque,  comme  un  curé  instruit  ses  paroissiens?  N'est-il  pas  évident  que 
cet  enseignement  est,  aux  yeux  de  tous  les  élèves  et  de  leurs  familles  la 
manifestation  authentique  et  certaine  de  l'enseignement  de  TEvêque  et 
do  l'Eglise  elle-même?  N'esl-il  pas  évident  que  dans  les  écoles  primaires 
l'instituteur  se  borne  à  faire  réciter  la  lettre  du  catéchisme  et  l'histoire 
s^iinte,  sous  Tautorité  et  la  surveillance  immédiate  du  curé? 

Dn  pareil  mode  d'enseignement  n'est-il  pas  diamétralement  opposé  au 
xyslème  hérétique  et  schismatiquc  de  Y  anglicanisme! 

Qu'on  ccbse  donc  de  calomnier  le  nouveau  projet  de  loi,  en  lui  atui- 
Iniant  un  vice  dont  il  est  manifestement  exempt.  Qu'on  dise,  tant  qu'on 
voudra,  que,  d'après  la  constitution  actuelle  de  TUniversilé,  le  ministère 
de  l'aumônier  et  celui  de  TKv^'^que,  n'ont  pas  toute  l'autorité  qui  serait  à 
souhaiter;  que  leur  zèle  n'est  pas  assez  soutenu  par  les  règlements  pour 
être  efficace  en  bien  des  cas  ;  que  cette  efficacité  peut  être  paralysée  par 
le  mauvais  esprit  d'un  certain  nombre  de  professeurs  impies  ou  indiffé- 
rents; la  difficulté  est  sérieuse,  et  mérite  sans  doute  une  grande  atten- 
tion; mais  quelque  sérieuse  que  soit  cette  difficulté,  remarquez  : 

4»  Quelle  n'est  pas  nouvelle; 

2"  Que  le  projet  de  loi  de  M.  de  Falloux  y  apporte  des  remèdes  nou- 
veaux et  très-puissants. 

1**  Cette  situation  n'est  pas  nouvelle,  comme  semblent  le  supposeriez 
Cas  de  conscience  proclamés  avec  tant  de  bruit  par  les  adversaires  du 
projet  de  loi.  Qui  ne  sait,  en  effet,  que,  dans  tous  les  projets  de  loi,  et 
sous  tous  les  régimes  précédents,  sous  la  Restauration  comme  sous  l'Em- 
pire, et  sous  le  gouvernement  de  juillet,  le  clergé  exerçait  une  influence 
plus  ou  moins  importante  dans  les  conseils  de  l'inslruction  publique? 

Qui  ne  sait  que  depuis  longues  années  déjà  les  Evéques  de  France 
sont  membres  des  conseils  académiques  ?  —  Qu'il  y  a  toujours  eu  des 
aumôniers  dans  tous  les  collèges  ?  —  Que  sous  l'autorité  des  Evéques,  et 
avec  leur  approbation,  tous  les  principaux  curés  ont  siégé  avec  des  laï- 
ques, et  quelquefois  avec  des  laïques  de  différents  cultes,  dans  les  trois 
ou  quatre  cents  comités  d'arrondissement,  dans  les  trois  ou  quatre  mille 
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comités  cantonaux,  et  enfln  dans  les  quarante  mille  comités  locaux  de 
rinstruction  primaire  ? 

Qui  ne  sait  qu'en  tous  les  diocèses,  dans  toutes  les  villes  où  sont  insti- 
tuées les  commissions  d*examen  pour  l'admission  des  instituteurs  primai- 
res, TEvêque  autorise  un  ecclésiastique  à  examiner  les  candidats  sur  le 
catéchisme,  sur  Tbistoire  sainte  et  sur  toute  la  doctrine  chrétienne  ? 
Qui  a  jamais  osé  dire  que  ce  fut  là  de  Y  anglicanisme  ? 
£t^  quand  il  se  rencontrait  en  quelques  comités  d'arrondissement  ou  en 
quelques  commissions  d'examen  un  ministre  d'un  culte  différent  pour 
surveiller  les  écoles,  ou  pour  examiner  les  candidats  de  sa  communion, 
on  pouvait  assurément  s'en  affliger,  mais  personne  n'en  faisait  un  scan- 
dale :  là,  comme  dans  tous  les  conseils  publics,  Ton  voit  ces  sortes  dr 
rapprochements;  on  sait  qu'ils  ont  uniquement  pour  principe  la  liberté 
constitutionnelle  et  la  tolérance  civile  des  cultes  légalement  reconnus,  et 
non  le  système  hérétique  de  V anglicanisme,  ou  un  indifférentisme  impie. 
Tous  ces  faits  sont  depuis  quarante  ans  notoires,  permanents,  décisifs: 
ils  sont  connus  de  tout  le  monde,  sans  qu'il  soit  jamais  venu  à  l'idée  de 
qui  que  ce  soit  de  regarder  pour  cela  les  Evêques,  les  prêtres  et  les  catho- 
liques de  France  comme  hérétiques  et  schismatiques,  comme  approba- 
teurs ou  fauteurs  d'anglicanisme. 

Ne  voit-on  pas  que  cette  étrange  accusation  retomberait  sur  le  Saint- 
Siège  lui-même,  qui,  pendant  un  si  long  espace  de  temps,  ou  n'a  pas  vu 
cette  situation  déplorable,  ou  n'a  pas  jugé  à  propos  de  s'en  plaindre?  El, 
s'il  faut  remonter  jusqu'à  la  première  origine  de  nos  malheurs,  M.  Emery, 
supérieur  général  de  Sainl-Sulpice,  M.  l'Evoque  d'Hermopolis,  M.  le  car- 
dinal de  Bausset,  H.  de  Bonald,  ces  hommes  vénérables  et  illustres,  ci 
tant  d*autres  prêtres  et  catholiques  dignes  de  respect,  qui  ont  siégé  dans 
les  conseils  de  l'instruction  publique  en  France,  ont  donclous  été  fau- 
teurs et  fondateurs  de  schisme  et  d'hérésie  parmi  nous. 

Me  sera-t-il  permis  de  le  dire?  les  qualifications  étranges  qu^on  se 
permet  de  donner  au  nouveau  projet  de  loi  et  à  sos  défenseurs,  rappel- 
lent trop  les  déclamations  par  lesquelles,  en  i83l,  les  partisans  d'une 
philosophie  depuis  abandonnée  s'efforçaient  de  prouver  que  NN.  SS.  les 
Evèques,  que  le  clergé,  que  les  catholiques  de  France  seraient  approba- 
teurs et  fauteurs  de  protestantisme  et  même  d'athéisme,  si  on  n'adop- 
tait pas  dans  les  éeoles  l'enseignement  du  système  philosophique  de 
M.  de  Lamennais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  ici  un  fait  décisif,  éclatant,  qu'on  ne  saurait 
trop  faire  remarquer,  parce  qu'il  est  incontestable,  incontesté,  de  droit 
public  et  religieux,  parce  qu'il  domine  tout;  à  savoir  que  l'enseignement 
de  la  religion  en  France,  comme  chez  tous  les  peuples  catholiques,  ap- 
partient, en  fait  aussi  bien  qu'en  droit,  à  TEglise,  à  l'autorité  spirituelle; 
que  cet  enseignement,  en  chaque  diocèse,  est  authentiquement  donne 
dans  tous  les  collèges,  dans  toutes  les  écoles  par  les  ministres  de  la  reli- 
gion, sous  l'autorité  suprême  de  l'Evêque  ;  que  les  instituteurs  primaires 
se  bornent  à  faire  réciter  pendant  la  semaine  la  lettre  du  catéchisme,  c 
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<x;la  sous  la  surveillttice  immédiate  du  curé,  qui  Texplique  et  qd  ren- 
seigne le  dimanche  ;  que  les  aumônicre,  comme  les  curés,  ne  reçûvent 
leur  mission  que  de  FEvéque,  n'enseignent  que  par  rautorîté  de  YExé- 
que,  et  que  cet  enseignement  est,  aux  yeux  de  tous,  la  mani£estation  au* 
tbentiqne  et  certaine  de  renseignement  de  TEvéque  et  de  TEglise. 

Voilà  ce  que  TUniversité,  dans  ses  plus  mauvais  jours,  n'a  jamais  con- 
testé. 

Quand  il  s*est  rencontré  des  professeurs  assez  imprudents  ou  assez 
impies  pour  enseigner  ou  insinuer  à  leurs  élèves,  d'une  manière  plus  ou 
moins  directe,  des  doctrines  anti-chrétiennes,  la  conduite  de  ces  proies* 
seurs  était  une  infraction  manifeste  du  droit  inviolable  de  TEglise.  de  la 
loi  du  pays,  même  des  règlements  universitaires  ;  TUniversité,  pour  les 
excuser,  n*a  jamais  prétendu  leur  attribuer  le  droit  d'enseigner  ou  d'at- 
taquer la  religion  —  cette  absurdité  n'est  jamais  tombée  dans  la  tête  de 
personne.  —  I^a  défense  de  ces  professeurs  consistait  uniquement  à  nier 
le  fait,  jamais  à  réclamer  le  droit. 

Encore  une  fois,  où  est  ici  V anglicanisme  ?  où  sont  les  principes  sub- 
versifs de  l'autorité  de  l'Eglise  en  matière  de  dogme  ou  de  morale! 

S""  Si  l'on  peut,  sous  ce  rapport,  justifier  la  constitution  actuelle  de 
l'Université,  à  plus  forte  raison  peut-on  justifier  le  nouveau  proiet  de  loi. 
€e  n'est  pas  lui  qui  a  créé  la  situation  dont  on  se  préoccupe  ;  c'est  lui  qui 
la  change;  c'est  lui  qui  l'améliore  ;  c'est  lui  qui  en  diminue  notablement 
les  inconvénients  possibles.  En  appelant  non  plus  seulement  quelques 
Evéques  et  quelques  ecclésiastiques ,  mais  chaque  Evoque  dans  son  dio- 
cèse, chaque  curé  dans  sa  paroisse,  et  trois  Evéques  envoyés  ad  hoc  par 
leurs  collègues  dans  le  grand  conseil  de  l'instruction  publique,  le  projet 
reconnaît  solennellement  leur  droit  sacré  et  imprescriptible  de  doiuier 
l'enseignement  de  la  religion,  de  surveiller,  de  contrôler  tout  ce  qui  s'y 
rapporte  ;  et  de  plus  il  leur  offre  une  influence  toute  nouvelle  et  très-im- 
portante dans  tout  le  gouvernement  de  l'instruction  publique  en  France. 
Jusqu'ici  les  £vét|ues  et  les  curés  n'avaient  aucun  droit,  ni  moyen  lé- 
gal de  s'opposer  aux  inconvénients  dont  il  s'agit,  aucune  surveillance  lé- 
gale à  exercer,  ni  sur  les  professeurs,  ni  sur  l'administration  intérieure 
des  collèges,  aucun  contrôle  légal  sur  les  livres  classiques;  désormais,  ils 
auront  le  droit  et  le  devoir  de  surveiller  partout  et  toujours,  de  près  et  de 
loin,  directement  et  indirectement  tout  ce  qui  regarde  l'enseignement  des 
professeurs,  l'instruction  et  la  conduite  religieuse  des  élèves  :  ils  sont  ap- 
pelés à  ces  conseils,  non  comme  auditeurs  bénévoles  et  témoins  passifs 
des  résolutions  qu'on  y  prendra,  mais  comme  arbitres  naturels ,  coaif 
BXPERTs  LÉGALEMENT  RECONNUS,  pour  éclairer  et  diriger  en  matière  de  reli* 
gion  et  de  morale»  les  discussions  et  les  actes  du  conseil. 

Où  est  ici  l'anglicanisme?  où  est  la  suprématie  de  la  puissance  tempo- 
relle en  matière  de  dogme  et  de  morale  ?  Et  supposé  même  que  le  nou- 
veau projet  de  loi  ne  remédie  pas  absolument  à  tous  les  inoonvénients 
qu'on  veut  prévenir,  peut-on  sous  ce  prétexte  lui  imprimer  les  notes 
odieuses  d'anglicanisme,  de  schisme  et  d'hérésie! 
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ArgHBtenleraiiitteoDlreleiNrcsetde  loi,  n'esl-ce  pas  créer  à  plaisir  un 
fanlAme,  pour  se  donner  la  vaine  satisfaction  de  le  combattre?  On  pent 
sans  doiile  avec  nne  pareille  tactique  éblouir  un  certain  nombre  de  lec- 
teurs superficiels,  mais  on  perd  sa  cause  auprès  des  lecteurs  graves ,  et 
•de  toas  les  hommes  capables  d'avoir  un  sentiment  dans  une  discussion 
^^eose. 


Les  divers  journaux  publient  des  correspondances  de  Rome  et  de 
<>aête  qui  contiennent  des  détails  plus  ou  moins  circonstanciés  sur  TefFet 
produit  par  la  malencontreuse  lettre  de  M.  le  Président  de  la  République. 
^ous  croyons  pouvoir  assurer  que  ces  détails  sont  inexacts  ou  con trou- 
vés. Sans  doute,  la  lettre  qui  n'était  encore  connue  que  par  des  copies  ré- 
pandues dans  Rome,  a  dû  être  accueillie  avec  un  sentiment  de  mécon- 
tentement qui  ne  se  comprend  que  trop;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'elle  n'a  jamais  été  considérée  que  comme  un  écrit  confidentiel, 
sans  valeur  diplomatique,  et  qu'une  indiscrétion  seule  avait  pu  livrer  à 
une  publicité  pour  laquelle  il  n'était  pas  fait  :  on  eût  aimé  même  à  croire 
que  cette  lettre  étrange  n'était  pas  complètement  authentique. 

Nous  espérons  que  les  explications  dont  cette  lettre  a  été  l'objet  ici  lui 
laisseront  aux  yeux  des  plénipotentiaires  le  seul  caractère  qu'elle  doive 
^voîr,  celui  d'un  acte  personnel,  regrettable  et  regretté,  et  n'influant  en 
rien  sur  la  politique  du  gouvernement. 

■       ■  8fin  I      ^ 

Nous  croyons  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  texte  latin 
<iu  Décret  par  lequel  la  Congrégation  de  l'Indexa  condamné  les  ouvrages 
que  nous  avons  mentionnés  dans  notre  avant-dernier  Numéro.  Le  voici  tel 
que  nous  le  trouvons  dansleérioma/e  cfiAoma  du  31  août,  partie  officielie. 

BBCBBTITM. 

Feria  ni,  die  30  roaii  1849. 

Sacra  Gongregaiio  Eminentissimorom  ac  Reverendissimorum  sanclae  Romanae 
fieclesi»  Cardinalniin  a  sauctissimo  Domino  Nosrao  PIO  PAPA  IX,  sanciâqae 
Sede  apostoUcà  Indici  librorom  pravs  doctrinae,  eoramdeinqoe  proscriptioni  ex- 
purgaiioni,  ac  permissioni  In  uni? ersâ  CbristiaDà  Republicâ  praepositoniin  et  de- 
legaiorom,  habita  NeapoH  ex  apeciali  ejosdem  sahctissuu  Dovini  kostri  jnasa 
danuavii  el  damoat,  proécripsit,  proscribitqae^  vel  aliàs  damnau  aiqae  pro- 
scripu  îo  indiceni  librômm  probibitoram  reCerri  mandavit  et  mandat  oper»,  qo» 
seqoaoUir. 

DeUê  Cinquê  ]^iagh$  diUa  sanla  China,  trattaio  dedieato  ai  CUro  eaiholieo 
etiam  eon  appendice  di  due  Lettere  tultn  ele%ionê  de'  Veeewi  e  CUro  e  Popoio. 

La  Canâtituzûme  teamdo  la  Giuetitia  êoeiale,  eon  uno  appendice  euUamiiia 
italia,  Di  Aotonio  RosmiDi  Serbaii.— Décret.  30  maii  1849.  Auctor  laudabiiiier 
sese  subjeciu 

U  Gêiuiia  modemo,  per  Vineenzo  Gioberti.  Décret,  eod. 

Diâearso  (unebre  pei  morti  di  Vienna,  reeitato  U  giorno  27  novembre  1848,  $uUa 
imigne  chieea  di  S.  Andréa  délia  VaUe  dal  Emo  P.  D.  Gioacckino  Ventura.  Cum 
introdumme  e  ProteUa  deW  amiore.  Décret,  eod. 

liaque  nemo  cujuscumque  gradûs  et  conditionis  praedicta  opéra  damoaiaalqae 
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proscHpla,  quocomqiie  loco  et  qoocomqne  idionale.  Ml  in  pcstemm  edere,  aoi 
édita  légère,  Tel  relinere  audeat,  sed  locorom  ordinariis  aol  hereiies  praviutis 
inquisîtoribas  ea  iradere  leneatur  sub  pœiiis  îd  indice  Itbroram  Tetîienun  In- 
diciis. 

Quibos  S4NCTI8SIMO  DOMINO  ifosTBO  PIO  PAPA  IX  per  me  infra  scriptam  de 
speciali  ejusdem  sanciissimi   mandate  pro  -  secrclario  relaiis,  sargtitas  scà 
decretom  probavit  ei  promulgirî  praecepit.  In  quorum  Ûdem,  etc. 
DalumCajeUc  die  6  junii  1849. 

J.  A.  Gard.  Brignolb,  Pijbpectvs. 
Loco  i  siglUî.  Pelrus  Giamiielli»  pro-uerét. 

L^ARTICLB  67   DE  LA  COKSTITCTION. 

Les  journaux  révolutionnaires  ont  soulevé,  à  propos  de  la  lettre  du 
Président  de  la  République,  une  question  constitutionnelle. 

Tout  en  se  servant  de  cette  lettre  contre  le  Pape,  ils  ont  aussi  voulu 
s'en  servir  contre  M.  Louis-Napoléon.  C'est  ce  qu'on  appelle  faire  d'une 
pierre  deux  coups. 

^  Ils  ont  donc  déclaré  qu'elle  était  à  leurs  yeux  un  empiétement.  Ils  ont 
crié  à  propos  de  celte  publication  à  «  la  violation  de  la  Constitution.  » 

On  sait,  d'autre  part,  qu'il  y  a  un  petit  parti,  lequel  prétend  au  sein  dv 
la  grande  union  de  tous  les  hommes  modérés,  lever  le  drapeau  exclusif 
du  vieux  bonapartisme. 

Il  eût  été  bien  étonnant  que  les  organes  de  cette  camarilla  ne  saisissent 
pas  l'occasion  nouvelle,  qui  leur  était  oftorte,  de  compromettre  encore  la 
cause  à  laquelle  ils  se  sont  si  malencontreusement  attachés. 

Voici  en  quels  termes  le  Dix  D^embre  a  répondu  au  National  et  à  la 
Méforme  : 

«  C^est  faire,  en  vérité,  une  éirange  confusion  de  mots  et  de  principes,  qatA^ 
chercher,  dans  la  publication  de  ce  document,  une  vio*aiion  quelconque,  doo<^ 
ne  dirons  pas  des  termes,  mais  même  de  Tcsprit  de  la  CoiiKii union.  —  On  oublie 
que  nous  ne  sommes  plus  sous  Tempire  de  la  Charte  de  1830,  dont  l'esprit  se  ré- 
sumait par  ces  mots  célèbres  :  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  Aujourd'hui,  au 
contraire,  le  Pr&sidbnt  db  la  république  nk  règne  pas,  mais  il  gouteriib.  » 

Les  italiques  et  les  petites  capitales  sont  dans  l'original. 

Ce  paragraphe  est  accompagné  de  quelques  autres  que  nous  réimpri- 
nioQs  intégralement,  et  qui  ont  eu,  comme  le  premier,  les  honneurs  d'une 
reproduction  en  caractères  inaccoutumés  dans  la  Patrie  : 

«Le  Président,  continua  le  Dix  Décembre,  est  reeponsable  des  actes  de  se» 
gouvernement,  et  celle  rcsponsabiliié  implique  des  droits  el  prérogatives  tout 
différents  de  ceux  d*un  roi  constitutionnel. 

«  Ainsi,  d'après  Pe^prit  de  la  Constitution  et  les  exemples  de  ce  qui  se  pai^ 
aux  Etats-Unis,  le  Président  de  la  République  a  le  droit  de  choisir  ses  ministres 
et  de  les  révoquer  par  des  actes  personnels,  sans  contre-seing  ministériel.  —  K 
peut  adresser,  de  son  propre  mouvement,  des  proclamations  au  peuple  et  I  Tar- 
née  ;  enfin  il  envoie  diaqne  année  h  PAssemblée  législative,  revêtu  de  sa  simple 
signature,  un  message  émané  de  lui  seul,  résumé  de  tous  les  actes  de  son  goa- 
vernement,  et  qui  engage,  par  conséquent,  sa  |politiqae  sar  toutes  les  qoestioo^» 
Iniérienres  et  eitérieures. 
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»  El  maintenaDt,  on  loi  nierait  le  droit  d'exprimer  sa  pens^  politique  dans  one 
lelire  partîcalière,  et,  s'il  le  juge  nécessaire,  d'en  livrer  Texpres^ion  à  la  pubii- 
eilé  ? 

»  Cest  là  une  proposition  qu'on  ne  p€Ut  soutenir  raisonnablement,  et  qui  ne 
s'explique»  de  la  part  de  certains  journaux,  que  par  le  besoin  de  faire,  toujours 
et  quand  même,  de  l'opposition  aux  actes  du  gouTernement.  » 

U  y  a  certainement  du  vrai  dans  cette  argumentation  ;  mais  il  y  a  aussi 
du  faux  et  beaucoup  de  faux. 

A  son  tour,  le  Journal  des  Débats  est  intervenu  dans  ce  dialogue  entre 
la  Révolution  et  l'Empire. 

Ses  observations  méritent  d'être  citées  : 

«  Noos  ne  connaissions  pas  encore  tous  les  bienfaits  de  la  République.  Il  pa- 
raîtrait qu*eotre  autres  choses,  nous  y  aurions  gagné  la  transformation  du  gou-^ 
vemement  eongtUulionnel  en  gouvernemeni  pergonneL 

»  Un  journal  républicain  se  montre  ce  matin  fort  indigné  qu'un  des  ministres 
ait  osé  protchter  publiquement  contre  une  Note  communiquée  par  la  penonne 
qui  nomme  les  ministres,  et  ne  voit  dans  cet  acte  audacieux  rien  moins  qu'une 
félonie  et  une  trahison.  Il  est  vrai  que,  d'un  autre  côté,  d'autres  oi^ancs  de  la 
République  accusent  ceue  même  personne  d'avoir  violé  tous  les  principes  consti- 
tutionnels rn  prenant  l'initiative  d'un  acte  politique  en  dehors  de  ses  ministres. 
Nous  ferons  simplement  observer  que,  d'un  côlé,  comme  de  l'autre,  on  fait  ab- 
straction de  la  Constitution. 

bSous  la  tyrannie,  le  loi  était  irresponsable,  et  toujours  couvert  par  ses  mi- 
nistres ;  sous  la  Constitution  républicaine,  le  Président  est  responsable,  les  mi- 
nistres sont  responsables  au>si.  Le  Piésident  a  donc  le  droit  d'avoir  puUiqot- 
ment  et  ofliciellemcut  une  volonté  propre,  et  il  exerce  ce  droit  avec  plus  ou 
moins  de  discrétion.  Biais  ses  minis>tres  f»oni  exactement  dans  la  ménie  position, 
et  ont  le  droit  de  n'accepter  que  la  responsabilité  des  actes  auxquels  ils  parti- 
cipent. Si  celle  double  responsabilité  engendre  des  complications,  ce  n'est  ni  la 
faute  du  Président  ni  celle  de  ses  ministres;  c'est  celle  de  la  Constitution.  » 

Sans  défendre  la  Constitution  de  18i8  contre  les  cpigrammcsdu  Jour" 
nal  des  Débats,  nous  nous  bornerons,  quant  à  nous,  à  citer  l'article  67, 
^i  nous  parait  en  effet  un  peu  trop  oublié  dans  toute  cette  discussion. 

D'après  cet  article  :  oLes  actes  du  Président  de  la  Répubuqlb,  altres 

im  CBCX  PAR  lesquels  ÏL   IfOHlIE  ET  RÉVOQUE  LES   MIKISTRES,  N'ONT   D'eFPET 
VtJB  s'ils  sont  CONTRESIGNÉS  PAR  UN  MINISTRE.  0 

Que  conclure  de  là?  Premièrement,  que  le  Président  a  le  droit  de  faire, 
en  dehors  de  ses  ministres,  des  actes  qui  n'engagent  que  sa  responsa- 
bilité; et  secondement  que,  quant  à  de  tels  actes,  tout  le  monde  a  le 
droit  de  n'en  tenir  aucun  compte. 

La  lettre  en  question  n'était  donc  pas  du  tout  un  acte  inconstitution*- 
NBL.  C'est  tout  simplement,  selon  la  Constitution,  un  acte  nul  et  de  nul 
^ffet,  en  France  aussi  bien  qu'en  Europe. 

— iQeo<»<i    

LA  QUESTION   EUROPÉENNE. 

D  n'y  a  toujours  qu'une  grande  ou  plutôt  qu'une  seule  question  en  Eu* 
tope,  c'est  le  maintien,  c'est  le  rétablissement  de  Tordre. 
C*est  là  le  principe  essentiel,  Tintùrét  capital,  la  nécessité  urgente ,  le 
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but  manifeste  de  tonte  politique  intelligente  et  honnête  :  la  dâènse ,  le 
salut  de  l'ordre  ! 

Tout  ce  qui  s'en  écarte,  en  tout  temps,  mais  surtout  dans  un  temps 
comme  le  nôtre,  est  crime  ou  folie. 

Que  s'il  y  a  un  pays  ou  le  raffermissement  et  la  restauration  de  Tordre, 
dans  toute  la  sincérité  du  mot  et  dans  toute  retendue  de  la  chose,  est 
absolument  indispensable,  c'est  la  France.  Car  il  n'y  a  pas  de  pays  oa  la 
défaite,  même  momentanée  de  la  cause  de  l'ordre,  pûtêtre  plus  redoutable 
dans  ses  conséquences  et  plus  désastreuse  dans  ses  effets. 

La  cause  de  l'ordre  perdue  un  instant  chez  nous,  ce  serait  au-deduisla 
TsaaEUR,  autour  de  nous  la  coalition  buropéjuinb.  Nous  n'avons  qu'an 
moyen  de  conjurer  ces  deux  maux  effroyables,  c'est  de  combattre  con- 
stamment et  partout  I'ànàrchie. 

L'anarchie  est  donc  notre  premier,  notre  grand,  notre  plus  mortel 
ennemi. 

L'anarchie  nous  perdra  si  nous  n'étouffons  pas  l'anarchie. 

L'anarchie,  avec  le  mouvement  révolutionnaire,  son  perpétuel  agent, 
est  à  peu  près  contenue,  sinon  comprimée  aujourd'hui  dans  nos  fron- 
tières. Mais  que  lui  faut-il  pour  se  ranimer  et  recommencer  la  lutte?  Le 
moindre  contact  avec  les  foyers  qui  subsistent  encore  autour  de  notre 
.  territoire  suffirait  pour  provoquer  ici  d'incalculables  exjdosions. 

La  République  n'est-elle  pas  incessamment  à  la  veille  d'être  dévorée 
par  la  Révolution? 

La  Révolution  avait  naguère  deux  foyere  principaux,  l'un,  en  quelque 
sorte  régulier  et  permanent,  qui  menace  depuis  long-temps  nos  portes  : 
uiSuissb; 

L'autre  était  de  date  plus  récente  :  l'Itàlib. 

Nous  en  avons  à  peu  près  fini  à  Rome  avec  celui-ci.  N'allons  pas  y 
jeter  la  moindre  étincelle  qui  rallumerait  l'incendie. 

Quant  à  la  Suisse,  elle  a  défié  l'Europe  depuis  1846.  Le  radicalisme 
qui  s'y  est  intronisé,  opprime  les  souverainetés  cantonales,  la  liberté  de^ 
catholiques  et  môme  des  protestants  sincères,  viole  le  pacte  fondamen- 
tal de  la  Confédération  et  méconnaît  toutes  les  prescriptions  du  droit  pu- 
blic qui  règle  les  rapports  des  nations  sur  notre  continent. 

n  faut  maintenant  que  la  Suisse  rende  ses  comptes  ;  et  c'est  à  la  France 
à  les  exiger  au  plus  tôt,  si  elle  ne  veut  pas  que  d'autres  s'en  mêlent  avec 
elle  ou  sans  elle,  et  peut-être  contre  elle. 

Nous  ne  pouvons  sortir  des  difficultés  où  nous  sommes  qu'à  force  de 
résolutions  et  d'énergie,  deux  choses  inséparables,  en  ce  moment,  de  la 
sagesse  et  de  la  prudence. 

COirSBILS  GilIfiEAIIX. 

(Suite.) 
Bas-Rhin.  —  Dans  sa  séance  de  samedi  8  septembre,  le  conseil  général  a  eu  à 
statuer  sur  la  proposition  de  M.  de  Bancalis,  relative  au  vœu  à  émettre  que  cha- 
que département  soit  divisé  en  autant  de  circonscriptions  électorales  qui!  y  a  de 
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repré»eaUois  à  nomoier,  et  que  chaque  circonscription  ait  ^  nonmer  son  repré- 
senUiit.  La  même  proposition  avait  encore  pour  but  d'établir  les  scrutiiis  à  la 
cominuoe. 

Après  une  diticussion  longue  et  animée,  on  a  passé  au  scrutin  secrei,  et  la  pre- 
mière partie  de  la  proposition  a  été  adoptée  à  la  majorité  de  11  voix  contre  8.  La 
S(  conde  partie  a  été  rejetée. 

BoucBBS-Di)-RiiôNB.  -*  Le  conseil  décide  que  si  une  émeute  mettait  en  péril, 
à  Paris,  le  gouvernement  actuel  de  la  République,  il  serait  du  devoir  du  conseil 
général  de  se  réunir  pour  aviser  à  ce  que  les  circonstances  exigeraient  de  Ini. 
Le  bureau  du  conseil  est  expressément  chargé  de  convoquer  d'urgence ,  en  ee 
cas,  les  membres  du  conseil  général. 

CHÂREifTB-lNFfiRiEURB.  —  Le  conscil  général,  informé  qu'une  souscription 
était  ouverte  pour  Térection  d'un  monument  à  b  m  moire  de  l'illustre  et  regret- 
table maréchal  Bugeaud  d'Isly,  a  déclaré  que  le  département  do  la  Charente  In- 
férieure s'associait  à  cette  œuvre  de  la  recounaissiiiice  publique  pour  uue  somme 
de  SOO  fr.  Il  exprime  par  cet  hommage  spécial  rendu  au  grand  citoyen  dont  la 
^^France  déplore  la  perte,  et  que  le  département  avait  élu  deui  fois,  les  sentiments 
particuliers  qui  s'attachent  à  sa  glorieuse  mémoire. 

Cher.  —  Le  tiers  des  membres  a  été  délégué  pour  convoqMcr  le  conseil,  en 
cas  d'émeute  triomphante  à  P.iris. 

Dbux-Sèvrbs.  ^  Le  conseil  général  renouvelle  le  vœu  qu'il  a  exprimé  sûr  la 
nécessité  de  faire  tomber  les  barrières  qui  arrêtent  l'essor  de  renseignement 
{•rivé  ;  il  trouve  les  prudentes  garanties  qu'il  avait  réclamées  dans  le  projet  de  loi 
récemment  présenté;  mais  il  désirerait  que  le  conseil  supérieur  de  Pinstruction 
pût  affranchir  de  la  condition  du  stage  tout  candidat  âgé  de  plus  trente  ans,  et 
qui  offrirait  toutes  garanties  de  moralité  et  de  capacité. 

LoiRB-lNFÉRiBCRB.  —  Le  vœu  suivant,  dont  tout  le  monde  comprendra  la  gra- 
vité, et  dont  on  ne  saurait  trop  louer  l'esprit,  a  été  émis  dans  la  dernière  séance  : 

«  Dévoué  sincèrement  à  l'autorité  et  à  la  liberté  du  Saint-Siège,  le  conseil  gé- 
néral de  la  Loire- Inférieure  avait  vu,  avec  une  vive  satisfacticin ,  le  irîomphe  de 
nos  armes  dans  la  ville  éternelle.  Persuadé  que  l'auguste  Pie  IX,  qui  n'a  jamais 
usé  de  celte  autorité  et  de  cette  liberté  que  pour  le  bonheur  de  son  peuple  et  la 
gkrire  de  la  chrétienté,  demeurerait  entièrement  libre  de  continuer  son  œuvre 
Wfu  effUracet  et  som  conditions  ;  profondément  affligé,  en  pensant  qu'il  pourrait 
en  être  autrement,  interprète  des  sentiments  religieux  de  ce  département,  le  con- 
seil général  exprime  le  vœu  que  le  gouvernement  fasse,  le  plus  prompiemeot 
possible,  cesser  toute  inquiétude  à  cet  égard.  » 

Noos  continuerons  incessamment  cette  revue,  et  nous  rendrons  compte  no- 
tamment des  délibérations  des  conseils  généraux  qui  ont,  comme  celui  delà  Gi- 
ronde, exprimé  un  vœu  formel  pour  la  révision  de  la  Constitution. 

NOUVELLES  DE  ROHB. 

Le  Souverain  Pontife  a  quitté  Gaête,  et  est  arrivé  à  Portici  le  4  sep- 
tembre. 

On  écrit  de  Naples,  le  A  septembre  au  soir  : 

a  Aujourd'hui,  à  quatre  heures,  le  Pape  est  arrivé  à  Naples.  L'escadrille  était 
Ain»  oomposée  :  une  frégate  à  Tapeur  napolitaine  portant  Sa  Sainteté;  puis  une 
frégate  espagnole  portant  pavillon  amiral  ;  puis  le  Vauban,  frégate  à  vapeur  fran- 
çaise. Suivaient  d'autres  frégates  à  vapeur  napolitaines  et  une  seconde  frégate 
ttpagnole.  Ces  navires,  en  entrant  dans  le  golfe  après  avoir  doublé  le  cap  Mi- 
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«eue,  ne  se  gonl  pas  dirigés  immédiatement  sur  Poriici ,  msis  ils  ont  coniouraé 
h  baie  et  les  quais  de  la  ville  jusqo'à  rentrée  du  port  marchand,  sans  donte  poor 
permettre  au  Saint-Père  de  jouir  du  magnifique  conp-d'oeti  de  la  ville.  Toute  U 
soirée,  la  rade  a  retenti  des  saluts  des  navires  et  d^'S  feux  d*ariifice  tirés  sur  le 
tivage  par  la  population.  Les  navires  français  VÀriel  et  le  Tanerède  se  sont  pa- 
voises. 

»  Le  30  août  dernier,  le  colonel  Niel ,  rofficier  d'éiat-major  Castelnaa  et  k 
commandant  du  1*'  bataillon  des  chasseurs  de  Vincennes ,  M.  de  llarollcs,  an 
nom  du  général  en  chef  français,  étaient  arrivés  ht  Gaète,  et  avaient  présenté  aa 
roi  de  Naples  le  journal  du  siège  de  Rome  et  les  nouvelles  carabines  dont  les 
chasseurs  de  Vincennes  font  usage  avec  tint  de  succès.  Le  roi  les  a  décorés  de 
la  croix  de  chevalier  de  Tordre  royal*mililaire  de  Saiitt-Georgcs  de  la  Réunion. 
I^es  frères  du  génénil  Oodinof,  Charles  et  Henri,  ont  été  décorés  par  le  Pape, 
le  premier  de  Tordre  royal  de  Pie«  et  le  second  de  Tordre  de  Saint-Grégoire. 
Tous  deux  ont  reçu  do  roi  de  Naples  la  décoration  de  Tordre  de  Saint-Georges  de 
kl  Réunion.  » 

he  Journal  de  Rome  ûu  f  annonce  la  nomination  du  prince  Orslni  auminis* 
tère  de  la  guerre  à  la  place  du  prince  Gabrielli,  qui  n*avait  accepté  cette 
charge  que  provisoirement.  Une  notification  du  ministre  des  finances  proro^^e 
jusqu'au  22  septembre  le  cours  forcé  de  la  moneta  erosa,  afin  de  faciliter  la 
rentrée  de  cette  monnaie  dans  les  caisses  publiques. 

On  Ut  dans  la  même  feuille  : 

f  M.  le  général  de  division  Rostolan,  aussitôt  après  avoir  ptis  le  commande- 
vent  en  chef  de  Tarmée  expéditionnaire,  se  rendit  avec  son  éut-major  auprès 
«le  Leurs  Eminences  pour  leur  annoncer  sa  nouvelle  charge.  Leurs  Emincnces  loi 
rendirent  formellement  sa  visite  le  i'^  courant,  o 

KOTIFICATION. 

«  Les  lois  sur  la  presse  clandestine  étant  toujours  en  pleine  vigoenr,  el  hi  né- 
cessité d*adopter  de  nouvelles  mesures  concernant  les  imprimeries  typographi- 
ques et  lithographiques,  ainsi  que  leurs  ouvriers,  se  faisant  aujourd'hui  forte- 
ment sentir,  il  es^  ordonné  ce  qui  suit  : 

a  {•  Tous  les  propriétaires ,  administrateur»  et  directeurs  de  toute  imprimerie 
typographique  ou  lilhngr.iphiquc,  tant  de  la  Goinarca  que  de  tout  TEtat  en  gé- 
iiénl,  sont  tenus  d'adresser  dans  le  terme  pcremptoire  de  cinq  jours,  à  la  direc- 
tion générale  de  la  police  de  Rome  et  de  la  Gomarca,  ou  de  leurs  provinces  res- 
pectives, une  note  contenant  leurs  nom  et  prénoms,  le  lieu  de  leur  naissance  et 
Tauiorisation  d^exerccr  leur  profession,  en  déclarant  dans  quel  endroit  sont  éta- 
blies leurs  imprimeries,  et  en  ajoutant  la  liste  des  ouvriers  qu*il8  occupent,  avec 
leurs  noms ,  leurs  qualités ,  leur  Age,  le  lieu  de  leur  naissance  et  de  leur  domi- 
cile; 

»  2»  Tout  possesseur  d'outils  typographiques  devra  en  donner  la  note  détaillée 
avec  Tindication  de  Tendroit  où  ils  se  trouvent  ; 

»  5"*  Tous  les  typographes  et  propriétaires  d*imprimerte  devront  remettre  à  la 
police  on  échantillon  de  tous  les  caractères  qui  leur  appartiennent,  en  écrivant 
•le  leur  propre  main,  en  présence  de  Tofldcier  de  police,  leur  dénomination,  les 
son,  prénoms  et  demeure  du  fondeur,  et  en  signant  les  modèles  ; 

»  4*  Toutes  les  fuis  que  les  susdits  Imprimeurs  achèteront  ou  renoavolleroQt 
des  earaclères,  ils  devront  en  donner  la  note,  ainsi  qu'il  est  dit  k  Tart.  5,  an  Do- 
sant même  de  Tacquisition  ; 

9  5^  Tous  les  ouvriers  appartenant  aux  professions  8us*indiqnées  qui  sont  ac- 
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taellement  sans  outrage,  seront  obligés  de  se  présenter,  dans  le  terme  sus- 
ônoncé,  à  la  direction  de  la  police  de  leurs  localités  respectives,  afin  d'y  décliner 
leur  nom,  lear  âge,  leur  patrie  et  leur  domicile  ; 

»  6**  Les  contrevenants  aux  dispositions  de  Tart.  6  seront  frappés  d'une 
amende  de  50  écus; 

«  70  Ceux  qui  se  mettront  en  contravention  avec  les  art.  2,  5  et  4  encoar- 
ronl  la  perte  de  leurs  outils  et  de  leurs  caractères,  et  seront  condamnés  à  25 
/îcus  d'amende.  —  Et  quant  aux  ouvriers  dont  parle  Tarticie  5,  ils  seront  con- 
«lamnéà  de  5  à  dix  jours  de  prison. 

»  Donné  à  notre  résidence  de  Rome,  le  5  septembre  1849. 

»  Le  vicê'camerlingue  de  S.  R.  Eglite^  ministre  de  Vintérieur 
et  préfet  de  police^  D.  Savblli.  » 

S.  E.  Mgr  Fornari^  nonce  du  Saint-Siège  apostolique,  a  rerois  k  M.  le  Pré- 
sldriii  de  la  République  la  réponse  du  Pape  aux  lettres  qui  accréditent  M.  de 
Corcelles  en  .qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  en 
joission  temporaire  près  de  Sa  Sainteté,  pendant  l'absence  de  M.  d'Harcoort. 

Il  parait  que  le  général  Randon,  qui  avait  été  désigné  pour  remplacera  Rome 
le  général  Rosfolan,  ne  partira  pas  pour  cette  destination.  Il  aurait  fait  connaître 
:iiix  ministres  que  sa  qualité  de  protestant  ne  lui  permettait  pas,  et  surtout  dans 
les  circonstances  actuelles,  d'accepter  cette  mission. 

HOIXVEï.IiSS  mSUGIEUflCS. 

Diocèse  d'Agin.  —  Une  procession  de  toutes  les  corporations  religieuses 
«rAgen  s'est  rendue  vendredi  à  Noire-Dame-dc-Ronne-Enconire  pour  adresser 
Acs  prières  à  la  très-sainte  Vierge  h  l'occasion  du  choléra.  Cette  solennité  im« 
posante  avait  attiré  un  grand  nombre  de  fidèles.  Mgr  TEvéqoe  et  tout  le  clergé 
de  la  ville  y  assistaient  et  marchaient  en  tète  du  cortège. 

DiocÈSB  d'Akgbrs.  —  Dimanche  a  eu  lieu  aux  Ponis-de-Cé,  la  bénédiction 
<les  ponts  nouvellement  construits.  Celle  solennité  avait  réuni  une  foule  immense 
venue  de  toutes  les  communes  environnantes,  pour  être  témoin  de  la  conséera* 
lion  religieuse  d'un  passage  si  utile  et  attendu  avec  tant  d'impatience.  Mgr  i'E- 
véque,  accompagné  d'une  partie  de  son  clergé,  MM.  les  membres  du  conseil  gé* 
Itérai,  M.  le  général  Borelli,  assistaient  à  cette  fête. 

A  cinq  heures,  Mgr  TEvéque  et  les  membres  du  conseil  général  entraient 
sous  la  tente  qui  leur  était  destinée  au  milieu  du  grand  pont.  Là,  trois  discours 
ont  été  prononcèi  par  M.  Diipuis,  M.  Guillier  de  Latouche  et  M.  le  curé  de  Saim- 
Aubin  des  Ponts-de-Cé.  Suivit  la  bénédiction  qui  s'est  faite  au  milieu  du  plus 
grand  recueillement  et  pendant  laquelle  rartUlerie  d'Angers  a  tiré  des  salves 
multipliées. 

DiocÈss  d'Ahibms.  —  On  écrit  d'Amiens  :  m  Mgr  l'Evéque  d'Amiens  est  parti 
ce  matin  pour  Paris.  11  est  allé  voir  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  avec  lequel  il  a  dlmporuntes  affaires  li  régler,  a 

DiocfcsB  d'Abrâs.  —  A  l'apparition  du  cruel  fléau  qui  consterne  et  décime 
tfint  de  familles,  les  habitants  de  la  commune  d^Hinges  se  sont  cotisés  sponu- 
tiément  pour  enrichir  leur  église  de  la  statue  de  saint  Roch.  Son  Eminence 
Mgr  l'Evéque  d'Arras  en  a  autorisé  l'inauguration,  qui  a  eu  lieu  dimanche  der- 
nier en  présence  d'un  peuple  immense  accouru  des  paroisses  voisines.  M.  De- 
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boute,  curé  de  la  paroisse,  a  pronoacé  le  panégyrique.  Après  Toffioe  dira,  b 
foule  silencieuse,  profoadémeul  recueillie,  a  parcouru  processîoiiBelleiiieol  louies 

les  rues  de  la  localiié. 

DiocèsB  DS  MiifDB.  —  A  Pocasion  de  la  prise  de  possession  de  son  siège  épis- 
copal,  Mgr  Foulquier  a  adressé  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse  une  lettre 
pastorale  dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

«  Lorsque,  dans  ses  impénétrables  desseins,  le  Seigneur  nous  a  appelé  aux 
fonctions  les  plus  augustes,  un  sentiment  de  crainte  et  de  frayeur  bien  légitime 
a  pénélré  notre  être  tout  entier,  sans  que  la  foi,  dont  les  saintes  terreurs  nous 
araient  saisi,  pût,  dans  ses  premiers  moments,  nous  calmer  par  ses  espérances. 
Un  fardeau  redoutable  aux  anges  même,  imposé  à  notre  faiblesse  ;  une  dignité 
si  sublime  et  si  sainte,  destinée  tout  à  coup  au  dernier  des  prêtres  de  Jésos- 
Cbrist,  à  celui  pour  qui  le  sacerdoce  était  déj^  un  excès  d'booneur  et  comme  on 
poids  accablant;  Tavenir  et  les  destinées  d*une  Eglise  si  belle  et  si  florissante 
reposant  désormais  sur  notre  insuffisance,  et  Phéritage  des  saints  et  des  amis  de 
Dieu  exposé  à  dépérir  entre  nos  mains,  toutes  ces  pensées  se  pressaient  dans 
notre  âme  consternée.  Elles  allaient,  il  nous  le  semblait  du  moins,  peser  sur  elle 
comme  un  remords  anticipé,  si,  par  une  témérité  que  nous  ne  pouvions  nous  dé- 
fendre de  regarder  comme  coupable,  nous  consentions  à  nous  asseoir  sur  le 
siège  de  saint  Privât,  de  tant  de  saints  et  illustres  Evêques,  doot  nous  allioos 
peut-être  rompre,  par  notre  indignité ,  la  cbaine  brillante  et  glorieuse.  Et,  dans 
tonte  la  sincérité  de  notre  âme,  nous  conjurions  le  Seigneur  d'avoir  pitié  de 
nous  et  de  son  Eglise,  et  d'éloigner,  s'il  se  pouvait,  ce  calice  que  ses  plus  grands 
et  ses  plus  fidèles  serviteurs  n'avaient  pu  envisnger  sans  frémir. 

»  Et  toutefois,  N.  T.  €.  F.,  malgré  nos  craintes  et  nos  frayeurs,  nous  avons 
fini  par  ajouter  avec  Jésus  agonisant  :  a  Cependant,  6  mon  Père!  que  votre  vo- 
■  lonié  s'accomplise,  et  non  pas  la  mienne  ;  »  et  avec  sa  très-sainte  Mère,  dont 
nous  sommes  aussi  Tenfant  :  «  Qu'il  me  soit  fait  selon  votre  psrole.  a  Comment 
avons-noos  pu  nous  soumettre,  et  courber  la  tête  sous  la  main  du  pontife  consé- 
crateur?  Ah!  bien  souvent  encore,  N.  T.  C.  F.,  nous  sommes  réduit  à  nonsie 
demander,  et  notre  acceptation  nous  devient  inexplicable  à  nous-méme. 

»  Là  volonté  de  Dieu,  cette  volonté  sainte  que  nous  avons  appris,  dès  noire 
jeunesse,  à  aimer  et  k  adorer,  s'est  manifestée  par  l'organe  de  ceux  qui  en  sont 
à  noure  égard  les  interprètes  vénérés ,  et  toutes  nos  résistances  ont  dû  céder,  et 
nous  avons  dû  imposer  silence  à  toutes  nos  craintes,  et  nous  noos  sommes  jetés 
avec  amour  entre  les  bras,  réfugié  dans  le  cœur  de  ce  tendre  Père  que  noos 
avons  dans  les  cieux,  qui  nous  aime  comme  lui  seul  peut  nous  aimer,  d'un 
amour  infini,  et  qui,  selon  la  pensée  de  saint  Augustin,  ne  peut  nous  aimer  et 
mous  abandonner.  On  nous  a  rappelé  ta  promesse  solennelle  qu'il  faisait  à  ses 
Apôtres,  lorsqu'ils  allaient,  faibles  et  impuissants,  au  milieu  d'un  monde  idsUitre, 
armé  contre  eux  de  toute  sa  baine  et  de  tonte  sa  puissance,  comme  des  agneaux 
au  milieu  des  loups,  et  qu'il  leur  disait,  de  sa  bouche  sacrée  et  toute-puissanie  : 
«  Ayez  confiance,  j'ai  vaincu  le  monde.  » 

»  Et  pois,  au  moment  de  les  quitter  pour  monter  an  ciel,  et  de  leur  envoyer 
l'Esprit  sanctificateur  qui  devait  leur  enseigner  toute  vérité,  les  revêtir  de  la 
force  et  de  la  vertu  d'en-baut,  ne  leur  disait-il  pas  encore,  et  dans  leur  personne 
à  tous  leurs  successeurs  :  a  Voilà  que  je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consommation 
9  des  siècles  ?a  Et  si  Dieu  est  avec  nous,  N.  T.  C.  F.,  qui  sera  contre  nous  î  S'il 
est  avec  nous  pour  éclairer  notre  ignorance,  soutenir  notre  faiblesse,  s'il  daigne 
IHirler  par  notre  bouche,  nous  animer  de  son  Esprit,  nous  bénir  nous-mêmes  avec 
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cein  que  nous  aurons  bénîs,  ne  pouvons-nous  pas,  bien  que  revétn  d^infirmités^ 
ouvrir  nos  cœnrs  &  une  douce  et  sainte  confiance?  Et  n*est-ce  pas  dans  celte  In- 
firmité même  de  notre  nature  qu'il  s^esl  toujours  plu  à  faire  éclater,  pour  la 
gloire  de  son  saint  nom,  les  merveilles  et  les  richesses  infinies  de  sa  gr&ce  ?  £t 
8*il  est  venu  nous  chercher,  dans  la  profonieur  de  notre  néant,  pour  nous  éle- 
ver, pécheurs  que  nou^  sommes,  à  tout  ce  qn*il  y  a  de  plus  saint,  de  plus  grand 
et  de  plus  divin,  n^est-ce  pas  lui  qui  change  les  pécheurs  en  saints,  qui  appelle  et 
choisit  ce  quin'esipas  pour  confondre  ce  qui  est?  Ec  un  roseau,  entre  ses  mains- 
touies-puissantes,  ne  peut-il  pas  soulever  un  monde?  « 


CtRtMOllUt  DU  COBGILB  PROVINCIAL. 

(I  vol.  in-8«.  1849.  Prii  :  1  fr.  Chez  Adrieo  Le  Clere  et  CV) 

Le  Concile  provincial  qui  va  s^ouvrir  le  47  de  ce  mois  sera  pour  la  ca- 
pitale de  la  France  un  grave  et  consolant  spectacle.  Les  catholiques  at- 
tendent avec  une  sainte  impatience  les  décisions  qui  seront  prises  dans  les 
différentes  sessions  de  ce  Concile,  et  qui,  une  fois  revêtues  de  Tapproba- 
lioQ  du  Saint-Siège,  deviendront  obligatoires  pour  quiconque  aime  et 
respecte  TEglise.  Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  les  fidèles  de  s'incliner  d'»- 
vaxice  devant  les  décrets  de  NN.  SS.  les  Evéques.  Ils  désirent  s'unir  de 
cœur  et  d'esprit  à  ces  religieuses  assemblées.  Le  Cérènumial  que  nous 
annonçons  leur  en  fournira  tous  Tes  moyens.  Cet  opuscule  ne  leur  ap- 
prendra pas  seulement  comment  procède  un  Concile,  en  combien  de  con- 
grégations il  se  constitue,  quel  est  Tordre  intérieur  de  ses  cérémonies  ou 
la  signification  de  ses  rites  et  de  ses  symboles.  Il  leur  met  sous  les  yeux 
les  chants^  les  prières  et  les  oflSces  qui  accompagnent  ces  solennelles  as- 
sises de  la  société  catholique.  Rien  de  plus  noble,  de  plus  élevé  que  cette 
liturgie,  si  éminemment  appropriée  à  ces  circonstances.  Il  y  a  là  une 
haute  pîoésie,  qui  déborde  en  sentiments  affectueux  et  remplit  Tàme  des 
plus  douces  émotions;  ou  plutôt  on  y  entend  la  parole  de  la  Sagesse  incréée 
elle-même,  et  tout  ce  qu*elle  a  inspiré  de  plus  pur  aux  grands  hommes  - 
que  rEglise  a  honorés  du  nom  de  saints.  Ce  lîvre,'d'une  belle  exécution, 
se  recommande  à  tous  les  catholiques  qulveulent  appeler  les  bénédictions 
du  ciel  et  les  lumières  de  l'Esprit  saint  sur  les  travaux  el  les  décisions  de 
nos  pieux  pontifes.  H.  D. 
iiii      I  ■  I     III 

HOUVEUXS  ET  FAITS  DIVBBS. 

Le  Président  de  la  République  est  parti  aujourd'hui  pour  Saint-Cloud.  II  est 
probable  qu'il  continuera  à  y  résider  jusqu'à  la  réunion  de  TÂssemblée. 

—  Le  Moniteur  contient  l'ordonnance  du  président  de  la  Haute-Cour  de  jus- 
tice, M.  Bérenger,  qui  fixe  Touveriure  des  débats  de  la  Haate-Cour,  à  Versailles, 
au  mercredi  10  octobre. 

—Par  décret  du  Président  de  la  République,  les  conseils  généraux  des  départe- 
laeiils  de  la  Mo»eiie  et  de  la  Somme  sont  convoqués»  le  premier  pour  le  24  et  le 
second  pour  le  25  septembie,  à  reffet  de  délibérer  sur  les  diverses  questions 
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<d*iDtérèl  général  qui  leur  oni  été  proposées  par  le  goaveraeoient,  et  sur  les  att- 
ires ùiïà'ires  urgentes  que  les  préfets  croiront  devoir  leur  soumettre.  Celte  ses- 
sion extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois  jours. 

— V Estafette  d'hier  soir  annonce  que  M.  de  Tocque ville,  ministre  des  affaires 
étrangères,  a  expédié  des  courriers  pour  expliquer  la  lettre  de  M.  Louis-Napo- 
léon et  prévenir  le  mauvais  effet  qu'elle  aurait  pu  produire.  On  attribuerait  la 
lettre  à  un  malentendu. 

—  M.  de  Failoux,  retenu  chez  lui  par  une  indisposition,  n'a  pu  assister  de- 
puis deux  jours  au  conseil,  et  ne  reçoit  personne. 

—  La  commission  des  vingt-cinq  s*est  réunie  à  onze  heures.  MM.  Boulay  (de 
la  Meurtbe),  Dufaure  et  Ghangarnier  assistaient  à  la  séance,  qui  ne  s*esl  pas  pro- 
longée au-delà  d'une  heure.  1^  résultat  de  la  délibération  a  été  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu,  dans  les  circonstances,  d'avancer  le  retour  de  l'Assemblée  légivlaiive. 

—  D'après  les  dépêches  arrivées  au  ministère  de  l'intérieur,  six  conseils  gé- 
néraux se  seraient  prononcés  pour  la  révision  de  la  Constitution. 

—  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  la  justice,  complètement  remis  de 
6on  indisposition,  a  quitté  Bougival  pour  s'ioslallcr  de  nouveau  à  son  hôtel  de 
Ja  place  Vendôme. 

—  Dix  mille  hommes  de  troupes  de  toutes  armes  seront  concentrés  à  Ter^il- 
Ics  pendant  toute  la  durée  des  débats.  Indépendamment  de  ces  forces  militaires, 
plusieurs  escouades  de  «ergenis-de-vîlle  veillrront  à  la  police  de  cette  ville,  ha- 
îitueilemeiit  si  calme.  De  riches  étrangers  et  plusieurs  familles  françaises  ont  re- 
tenu déjà  des  appartements  pour  assister  aux  intéressants  débats  qui  s*oovriront 
«ous  peu  devant  la  Haute-Cour. 

—  Pour  la  première  fois  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  il  n'y  aura 
lias,  à  la  suite  des  concours  de  l'école  des  Beaux-Arts,  d'exposition  des  envois 
de  Rome.  Les  révolutions  de  ritalle  ont  forcé  les  élèves  rassemblés  à  la  villa 
Mcdicis  d'Interrompre  leurs  éludes  et  leurs  travaux,  même  de  fuir  Rome  quel- 
que temps  avant  le  siège  de  cette  capiule,  et  de  fc  retirer  à  Florence. 

—  Tous  les  régiments  formant  en  ce  moment  la  garnison  de  Paris  ont  rr çu 
Vordre  de  se  tenir  prêts  à  quitter  leurs  cantonnements  aussitôt  après  Tinspec- 
tion.  Ces  régiments,  moins  le  24*  de  ligne,  seront  remplacés  par  ceux  qui  sont 
aujourd'hui  cantonnés  dans  les  forts  el  les  envirotfs  de  Paris.  Cette  mesure, 
400te  d'hygiène,  n'a  aucune  portée  politique. 

—  Aujourd'hui  a  eu  lieu  dans  l'orangerie  du  Louvre,  comme  nons  l'avons  ao- 
nonce,  la  distribution  des  récompenses  aux  artistes  qui  ont  exposé  celte  année 
Jours  travaux  de  peinture  ou  de  sculpture.  M.  le  Président  de  la  République  pré- 
sidait à  cette  cérémonie. 

—  La  police  vient  de  découvrir  de  graves  documents  qui  jetteront  un  grand 
jour  sur  la  journée  du  13  juin.  On  assure  qu'instruiu  de  celte  nouvelle,  les  ac- 
cusés qui  ne  sont  pas  sous  la  main  de  la  justice  ont  l'intention  de  ne  pas  se  pré- 
«enter  devant  la  llaule-Cour,  comme  ils  en  avaient  le  projet. 

Il  y  aura  dans  cette  grave  affaire  un  grand  nombre  de  témoins,  entre  autres 
«les  gardes  nationaux  du  parti  de  Tordre,  qui  ont  été  desarmés  en  se  rendant  au 
tieu  de  réunion  des  compagnies.  Le  nombre  des  gardes  nationaux  de  la  6*  légion 
désarmés  dans  cette  échauffourée  révolutionnaire,  s'élève  k  près  de  deux  cenu.La 
plupart  Font  été  non  loin  des  Arts-et-Méiiers. 

On  pense  que  plusieurs  inculpés  seront  renvoyés  de  toute  plainte;  d'autres,  et 
notamment  trois  ou  quatre,  sont  compromis  de  manière  li  ne  pas  Ciire  douter  ud 
^ul  insunt  que  la  démonstration  était  révolutionnaire  et  non  pacifique,  coanue 
«n  veut  chercher  à  le  fiUre  croire. 
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Les  principaux  membres  de  la  Montagne,  représentants  da  peuple,  assistf  ronC 
les  accasés.  On  cite  entre  antres  MM.  T.  Bac,  Détours,  iules  Favre,  Goraili,. 
Grévy,  Dopent  («te  Bussac),  Joly  père,  Bourzat,  Michel  (de  Bourges).  Plusieurs» 
inculpés  ont  rintention  de  se  défendre  eux-mêmes. 

—  Un  médecin  est  chnrgé  en  ce  moment  de  visiter  toutes  les  lignes  de  che- 
mins de  fer,  à  Teflet  de  s^assurer  qu'on  a  prU  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  distribuer  de  prompts  secours  encasd^accidents.Des  boîtes  de  secours  pour 
qoatre-Tingts  blessés  sont  déposées  à  looies  les  stations  principales. 

—  Encore  une  excentricité  britannique.  —  Un  nommé  Goihard  est  mort  la  se- 
maine dernière  à  Walworth,  on  il  a  fait  une  espèce  de  fortune  dans  le  commerce 
de  légumes.  Le  défunt  avait  conservé  une  vive  affection  pour  un  âne,  compagnon 
soumis  de  ses  travaux  pendant  Tespace  de  vingt-six  ans;  il  Papprlait  son  cher 
Moak,  et  lorsquMl  célébrait,  comme  tout  bon  Anglais,  les  fêtes  de  Noël  par  un 
repas  solennel,  il  faisait  placer  son  âne  h  table  et  lui  donnait  la  première  tranche 
de  plum-pudding.  Ce  vieux  serviteur  n'a  point  été  oublié  dans  le  testament  de 
Gothard  ;  une  rente  a  été  léguée  pour  lui  assurer  pendant  le  reste  de  sa  vie  tine 
existence  confortable.  Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  le  testateur  a  exigé,  sous  peine 
d'exhérédation  de  ses  légataires  f  t  de  destitution  de  son  exécuteur  testamentaire» 
que  Mo.ik  figurât  â  la  cérémonie  de  ses  funérailles  comme  conduisant  le  deuil» 
et  affublé  d'une  Ci^pèce  de  mantrau  avec  des  pleureuses»  et  un  crêpe  autour  de 
ses  oreilles.  Les  pas'eurs  anglicans  de  la  paroisse  et  les  autorités  se  sont  refusées 
à  cette  profanation;  mais  les  légataires,  et  particulièrement  celui  à  qui  était 
confié  ta  garde  de  l'âne,  ont  positivement  déclaré  qulls  ne  voulaient  point  perdre- 
les  bénéfices  du  testament,  et  qne  la  force  seule  les  empêcherait  d'en  accomplir 
les  charges.  Le  cortège  s'est  donc  acheminé  â  l'heure  fixée  veri  l'église,  pow 
se  rendre  ensuite  au  cimetière.  L'âne  marchait  gravement  derrière  le  corps,  el 
â  la  tête  des  quatorze  parents  ou  Icgalatres  rangés  deux  par  deux,  et  qui  mon- 
traient l'air  le  plus  recueilli.  La  nouveauté  et  la  bizarrerie  du  céréroonuil  avaieni 
attiré  une  foule  immense  de  spectateurs. 


OBSftQCBS  DE  H.  RÂVEZ. 

Une  foule  immense  est  venue  rendre  les  derniers  devoirs  â  l'illustre  défunt. 
Lorsque  le  convoi  s'est  mis  en  marche,  il  était  précédé  de  deux  bataillons  de 
ligne  et  de  garde  nationale. 

Le  cercueil  reposait  sur  un  brancard.  Sur  le  dmp  mortuaire  on  remarquait }» 
toque  et  la  robe  d'avocat,  marques  d'une  profession  qne  le  talent  et  le  caractère 
de  M.  Bavez  ont  tant  rehaussée.  A  la  suite  du  brancard  éuient  portés,  snr  ua 
coussin  de  velours  noir,  l'écharpe  de  représentant,  la  plaque  de  grand-nflicier 
de  la  Légion-d'Honneur,  le  cordon  et  l.t  plaque  de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  Le» 
glands  du  poêle  étaient  tenus  par  M.  Dégrange-Bonnet,  président  de  la  cour 
d'appel,  qui,  au  sortir  de  l'église,  a  cédé  le  gland  â  H.  Poomeyrol,  également  pré- 
aident  de  la  mémo  cour  ;  par  M.  le  préfet;  M.  A.  Joumu,  représentant  ;  M.  Dof- 
four-Dubergier,  président  du  conseil-général  ;  M.  Jules  Bninet,  juge  au  tribunal 
de  commerce;  H.  Tessier,  bâtonnier  de  l'ordre  de^  avocate;  M.  le  maire  et  M.  le 
comte  Eugène  de  Lur  Saluées. 

Le  deuil  était  cofiduit  par  M.  Auguste  Bavez,  ancien  premier  avocat-général  âw 
la  cour  de  Bordeaux,  fils  aîné  de  l'illustre  défunt;  il  était  accompagné  de  M.  le 
comte  de  Peyronet,  le  célèbre  ministre  de  la  Beslauraiion,  lequel  i^tait  accouru 
de  Momferrand,  pour  rendre  les  derniers  devoirs  à  son  digne  ami,  autrefois  sont 
glorieux  émule  au  barreau.  Venaient  ensuite  les  deux  autres  fils  de  M.  Raven 
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MM.  Pan]  et  Adrien,  qu^accompagnaient  des  amîs  de  la  famille.  En  tête  du  cortège 
marchaient  MM.  Aarélien  de  Sèze,  de  Lagrange»  Oenjoy«  Haberl-  Delisle,  Ho- 
win  de  Tranchères,  Camille  Lopcs-Dubec,  représentants  de  la  Gironde,  portant 
la  rosette  et  Técharpe.  Marchaient  à  la  suite  le  conseil  général,  des  dépoialioos 
de  la  cour  d'appel,  du  conseil  municipal,  Téta t- major  de  la  garde  natiooale,  le 
barreau,  des  membres  du  clergé  bordelais,  des  religieuses  de  la  Gbariié  et  une 
fuultt  de  citoyens  en  habits  noirs  qu*on  peut  évaluer  i  deux  mille. 

Le  convoi  a  pris  la  direction  de  la  cathédrale  et  est  entré  dans  Téglîse  par  la 
porte  Rohan.  Un  catafalque  avait  été  dressé  à  une  grande  hauteur  au  milieu  de 
la  vaste  nef.  Mgr  rÂrcbevéque  était  sur  son  tr6ne  pontîQcal  en  rochet  et  en  ca- 
mail.  En  face  de  S.  G.,  on  remarquait  Mgr  TEvéque  de  Beau  vais,  en  soutane 
noire. 

La  messe  a  été  célébrée  par  M.  le  curé  de  la  prlmatiale.  L'absoute  a  éié  faite 
par  Mgr  rArcbevéque.  Au  sortir  de  Téglise,  le  cortège  a  gagné  le  cimetière  de 
h  Chartreuse  par  la  rue  Rohan,  le  cours  d'Albret  et  la  rue  Pont-Long. 

Après  les  discours  religieusement  écoutés,  les  honneurs  militaires  ont  été 
rendus  au  grand  officier  de  la  Légion-d*Honneur.  Chaque  soldai  est  venu  suc- 
cessivement décharger  son  fusil  dans  le  caveau  où  le  cercueil  avait  été  des- 
4;f  iidu.  Puis,  la  foule  s'est  écoulée  dans  le  silence  de  la  douleur. 

On  nous  prie  de  faire  observer,  puisqu'on  fait  mention  des  places  occnpées 

par  les  Evéques,  que  Mgr  TEvéque  de  Gb&lons  était  placé,  au  banquet  dTpe roay, 

non  pas  à  la  gauche  de  M.  le  Président,  mais  è  sa  droite.  Quoique  toutes  les 

pkices  y  fussent  très-bonnes  et  très-honorables,  il  est  juste  que  cbÂcun  ait  celle 

•  4|ui  lui  appartieni,  et  soit  toujours  à  son  rang. 


BULLETIN  POLrriQUB  Dl  L^ÉTRANGBII. 

L'armée  du  Sud,  commandée  Jusqu'ici  par  le  ban  Jellacbicb,  va  être  pro- 
chainement dissoute,  ou  du  moins  cessera  de  former  un  corps  dIstincL  Une 
partie  sera  employée  à  bloquer  Peterwardein  dont  la  garnison  ne  veut  pas 
faire  sa  soumission. 

Le  général  Georgey  était  à  Kascbau  le  1^  septembre;  il  doit  se  retire^r  en 
Styrie  où  il  fixera  sa  résidence. 

La  reddition  de  Munkath  est  confirmée.  Le  colonel  Wasiltcblkoif  a  apporté 
à  Vienne  les  défis  de  cette  forteresse  pour  les  remettre  à  Tempereur. 

La  garnison  de  Comorn  songe  à  une  sérieuse  résistance.  Chefs  et  soldats 
ont  juré  de  ne  pas  se  rendre,  à  moins  qu'une  amnistie,  sans  aucune  exception, 
ne  soit  accordée  à  tous  les  individus  qui  se  trouvent  dans  la  forteresse.  Il  pa- 
rait que  le  général  Klapka,  qu'on  représentait  tantôt  comme  malade  et  ne 
voulant  plus  se  mêler  de  rien,  tantôt  comme  étant  venu  à  Dotis  pour  se  ren- 
dre aux  Autrichiens,  se  trouve  réellement  toujours  à  Comorn,  et  obéit  de  gré 
ou  de  force  aux  ordres  du  conseil  de  guerre  de  la  place. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  la  Gatetu  untoeneUe  de  la  HongrU  : 

«  Le  corps  de  blocus  qui  se  réunit  devant  Comorn  au  nombre  de  60,000 
hommes,  et  qui  sera  composé  de  troupes  autrichiennes  et  russes,  se  verra 
malheureusement  obligé  d'employer  la  force  pour  réduire  les  insensés  qui 
se  trouvent  dans  cette  place  et  qui  ne  comptent  pas  moins  de  20,000 
hommes. 
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)»  Rlapka,  qui  y  commande,  n'est  plus  le  maître;  il  doit  se  plier  à  rincorrî- 
^ble  entêtement  des  commissaires  civils  et  d'autres  fanatiqnes. 

»  Voici  quelles  étaient  les  conditions  que  la  garnison  voulait  imposer  an 
gouvernement  pour  prix  de  sa  reddition  :  Amnistie  pleine  et  entière  pour 
tonte  la  Hongrie;  libre  sortie  de  toute  la  garnison  avec  armes  et  bagages,  et 
permission  de  se  retirer  dans  un  pays  limitrophe;  enfin  un  ministère  séparé 
pour  la  Hongrie.  » 

On  annonce,  d'autre  part,  qu'un  détachement  d'insurgés  faisant  partie  de  la 
garnison  de  Comom  venait  d'occuper  les  retranchements  d'Acs  et  de  Szony, 
les  mêmes  que  Georgey  avait  occupés  depuis  le  28  juin  jusqu'au  12  juillet,  et 
que  les  avant-postes  des  Hongrois  étaient  à  Neszmely.  Acs  est  situé  à  deux 
lieues  sud-ouest,  et  Szony  à  deux  lieues  sud-est  de  Comom,  sur  la  rive  droite 
du  Danube. 

L'empereur  François-Joseph  est  parti  de  Vienne  dans  la  nuit  du  6  pour 
Tœplitz,  afin  d'y  avoir  une  entrevue  avec  le  roi  et  la  reine  de  Prusse,  qui  ve- 
naient d'y  arriver  seuls.  L'entrevue  paraît  avoir  un  caractère  tout-à-fait  con- 
fidentiel, l'empereur  d'Autriche  n'étant  également  accompagné  que  d'un  aide- 
de-camp. 

Les  journaux  de  Vienne  publient  une  espèce  de  document  qu'ils  disent 
avoir  été  saisi  chez  un  émissaire  polonais,  et  d'après  lequel  une  conférence 
aurait  eu  lieu  à  Paris,  au  mois  de  mai  dernier,  entre  les  représentants  de  la 
Tlongrie  insurgée  à  l'étranger  et  le  prince  Adam  Gzartoryski,  stipulant  au  nom 
des  peuples  slaves  soumis  aujourd'hui  à  l'Autriche.  C'est  faire  injure  au  bon 
«eus  du  prince  de  supposer  qu'avec  sa  vieille  expérience  des  affaires,  il  ait 
voulu  stipuler  de  son  propre  mouvement,  au  nom  des  populations  slaves  sou- 
mises à  l'Autriche,  et  disposer  en  quelque  sorte  d'un  empire  qui  est  encore 
iiebout. 

Dans  quelques  jours  commenceront  les  importantes  conférences  sur  les  af- 
faires de  Hongrie,  auxquelles  prendront  part,  sous  la  présidence  de  l'empe- 
reur, tous  les  ministres,  les  généraux  Radetzky,  Haynau,  Jellachich,  Hess,  et 
le  baron  Geringer,  qui  est  arrivé  à  Vienne.  Le  maréchal  Radetzky  est  attendu 
demain. 

Le  roi  de  Bavière  a  ouvert  en  personne  la  session  des  chambres  bavaroises, 
le  10  septembre.  Cette  cérémonie  a  été  précédée  d'un  service  religieux  au- 
quel le  roi  et  la  cour  ont  assisté  et  qui  a  été  célébré  dans  toutes  les  Eglises 
de  Munich.  S.  M.  a  nommé  président  tle  la  chambre  des  députés  le  comte  de 
Hegnemberg-DuXy  et  vice-président  le  baron  de  Lercbenfeld,  ancien  chef  du 
cabinet. 

La  Prusse  a  déclaré  qu'elle  entretiendrait  à  ses  propres  frais  les  troupes 
prussiennes  qui  occupent  la  Saxe,  ce  qui  dément  tous  les  bruits  de  sommes 
énormes  demandées  par  la  Prusse  à  la  Saxe  pour  concours  contre  l'insur- 
rection. 

Le  grand-duché  de  Bade  restera  occupé  pendant  trois  ans  par  un  corps  d'ar- 
mée prussien  composé  de  six  régiments  d'infanterie,  de  quatre  régiments  de 
cavalerie  et  d'un  parc  d'artillerie. 
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Par  suite  d'un  arrangement  passé  entre  le  grand-^uc  de  Toscane  et  TAu- 
triche,  un  corps  de  huit  mille  Autrichiens  occupera  la  Toscane  pendant  dis 
ans.  La  Réforme  de  Lucques  ajoute  que  le  gouvernement  toscan  prépare  une 
loi  fort  sévère  contre  la  presse. 

Le  lord-évêque  de  Londres  a  recommandé  dimanche,  16  de  ce  mois,  connut- 
jour  de  supplication  et  d'intercession  générale  auprès  du  ciel  pour  obteoir 
qu'il  détourne  le  fléau  du  choléra.  On  prêchera  sur  ce  sujet  dans  la  plapari 
des  églises  métropolitaines  d'Angleterre. 

On  écrit  de  Toulon,  le  10  septembre  :  a  Le  gouvernement  de  la  République 
reconnaissant  l'impossibilité  d'obtenir  du  Maroc,  autrement  que  par  la  force. 
la  réparation  due  à  notre  pavillon,  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  W 
prompt  départ  d'une  expédition  qui  ira  appuyer  devant  Tanger  les  réclaœ:!- 
tions  du  représentant  de  la  France.  » 


DE  L'ALGÉRIE. 

L'Algérie  est  devenue  française,  sans  doute  aussi  elle  est  appelée  à  de- 
venir chrétienne.  C'est  probablement  pourquoi  Dieu  nous  y  a  conduits  : 
or  c'est  la  chose  dont  on  s'occupe  le  moins.  Depuis  long-temps  les  soIôaI^ 
de  Mahomet  fermaient  le  continent  africain  aux  lumières  de  l'Evangile. 
Aujourd'hui  la  barrière  est  rompue  ;  nous  nous  jetons  dans  ce  barbaix* 
pays  pour  le  coloniser,  et  nous  ne  songeons  pas  à  la  mission  qui  nous  est 
dévolue  de  le  civiliser  en  lui  rendant  la  foi. 

Laissons  de  côté  l'histoire  de  la  guerre  et  de  la  colonisation.  L'une  est 
affaire  du  passé,'  nos  bulletins  militaires  d'ailleurs  en  ont  assez  parlé  ; 
l'autre,  il  est  très-vrai,  est  une  des  grandes  préoccupations  du  moment, 
nos  oreilles  tintent  de  tous  les  systèmes  qu'on  nous  propose;  mais  atten- 
dons qu'un  homme  se  présente  pour  en  suivre  au  moins  un  seul,  atten- 
dons qu'il  entreprenne  la  colonisation  avec  la  même  énergie  et  la  mênac 
persévérance  que  le  maréchal  Bugeaud  avait  entrepris.  Ne  nous  ar- 
rêtons pas  à  ces  choses  d'intérêt  matériel  pour  lesquels  il  faudrait  dc^ 
ressources  difficiles  à  trouver  en  temps  de  troubles,  et  portons  une  s**»- 
rieuse  attention  sur  cette  affaire  trop  négligée  de  la  régénération  religieuse 
de  l'Afrique.  Pour  cela  la  prospérité  de  l'Etat  n'est  pas  nécessaira,  l'Eglise 
marche  et  fait  son  œuvre  à  travers  les  révolutions  des  empires. 

Je  commence  par  examiner  le  territoire  que  nous  avons  conquis,  et  le.< 
races  indigènes  que  nous  y  avons  trouvées.  Une  connaissance  préalable 
de  ces  deux  points,  si  elle  avait  été  possible,  nous  eût  évité  beaucoup  de 
fautes  au  temps  de  la  guerre,  elle  serait  peut-être  très-utile  à  tous  nos  fiif- 
seursde  système  de  colonisation  à  qui  il  ne  manque  la  plupart  du  temps 
qu'une  chose,  c'est  d'avoir  vu  et  étudié  les  lieux.  Il  me  semble  qu'un  es- 
quisse rapide  du  pays  et  de  ses  habitants,  est  un  préambule  nécessaire 
pour  bien  traiter  la  question  principale  que  j'ai  posée. 

DU   TBHRITOmE  ALGÉRIEN. 

L'Algérie  comprend  toute  la  partie  septentrionale  de  l'Afrique  située 
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entre  Pempire  du  Maroc  et  le  royaume  de  Tunis,  elle  a  une  étendue  de 
plus  de  KO  lieues  de  côtes  sur  la  Méditerranée.  Ses  limites  au  sud  sont  à 
*2S00  lieues  de  lamer,  là  où  commence  le  Sahara,  proprement  dit  le  Grand- 
Désert.  Toutefois  ce  territoire,  presque  aussi  grand  que  celui  de  la  France, 
n'est  pas  également  fertile,  également  peuplé.  A  cet  égard,  TAlgérie  se 
«livise  en  deux  grandes  zones  :  le  Tell  et  le  Sahara  algérien. 

I. 

Le  Tell  est  la  portion  fertile  de  F  Algérie  ou  du  moins  celle  qui  Test  na- 
turellement. A  partir  des  côtes,  elle  a  une  largeur  de  50  lieues  et  quelque- 
fois davantage.  Le  Tell  renferme  de  magnifiques  pftturages  et  produit  des 
céréales  avec  abondance.  Malheureusement  beaucoup  de  terres  qui 
sont  les  plus  propres  à  cette  culture,  surtout  sur  les  plateaux,  sont  cou- 
vertes de  palmiers  nains  dont  les  racines  en  forme  de  carottes  sont  très- 
profondes  et  exigent  d'énormes  frais  pour  les  extraire.  Les  montagnes  du 
Tell,  qui  autrefois  étaient  couvertes  de  belles  forêts,  ont  été  successive-* 
ment  et  sont  encore  ravagées  par  les  incendies  des  Arabes,  et  ne  sont  plus 
guère  que  couvertes  de  broussailles  abandonnées  Tété  aux  troupeaux. 
Cependant  plusieurs  cimes  de  TAtlas  sout  restées  intactes,  elles  sont  tou- 
jours couronnées  de  cèdres,  et  dans  beaucoup  d'endroits  encoi*e  on  ren- 
contre des  forêts  de  chênes-liéges  et  d'oliviers  sauvages  assez  élevés.  La 
vigne  réussit  merveilleusement  sur  les  dernières  pointes  des  montagnes, 
les  indigènes  y  ont  greffé  beaucoup  d'oliviers  et  planté  des  arbres  frui- 
tiers de  toute  espèce.  Les  plaines  du  Teil  sont  souvent  arrosées  par  des 
ruisseaux,  et  entrecoupées  de  petites  rivières  où  des  barrages  peuvent 
être  établis.  Les  endroits  arrosés  se  couvrent  facilement  de  bosquets  d'o- 
rangers; on  y  entreprend  des  cultures  spéciales,  comme  du  tabac,  du 
maïs  et  des  légumes.  Le  cotpn  y  réussit  aussi  très-bien.  Les  parties  maré- 
<;ageuses  de  la  plaine  pourraient  facilement  être  converties  en  rizières  et 
fournir  du  riz  avec  abondance.  Partout  les  mûriers  plantés  par  les  euro- 
péens ont  prospéré.  Enfin  le  territoire  du  Tell  a  beaucoup  d'analogie  avec 
ceux  du  midi  de  la  France,  de  Tltalie  et  de  l'Espagne,  et  les  dépasse  sou- 
vent en  fertilité.  Il  nous  donne  des  terres  précieuses  pour  tous  les  pro- 
duits qui  nous  manquent  et  pour  lesquels  nous  sommes  tributaires  de 
l'étranger. 

Les  nombreux  pâturages  du  Tell  permettent  d'y  élever  facilement  des 
bestiaux.  Les  Arabes  ont  d'immenses  troupeaux,  et  mènent  sur  les  mar- 
chés beaucoup  de  bêtes  à  cornes  :  la  plupart  des  colons  qui  sont  en  me- 
sure de  le  faire  les  imitent,  et  en  quelques  mois  doublent  leurs  capitaux. 
Bon  nombre  d'Européens  ont  maintenant  des  troupeaux  de  porcs,  dont 
les  produits  leur  offrent  d'autant  plus  d'avantage  qu'ils  n'ont  pas  pour 
cela  à  subir  la  concurrence  des  Musulmans.  Les  chevaux,  depuis  les  Nu- 
mides, ont  toujours  joué  un  rôle  important  en  Afrique  :  les  Arabes  y  at^ 
tachent  quelquefois  plus  de  prix  qu'aux  femmes  elles-mêmes,  et  oublient 
pour  eux  leur  avarice  naturelle.  Quant  aux  animaux  sauvages,  ils  sont 

beaucoup  moins  nombreux  maintenant  que  du  temps  des  Romains  et  des 
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rèter  à  temps,  et  que  Feau  sunlenne  avant  qu'on  ait  eu  le  temps  de  k 
retirer,  il  est  suffoqué  par  le  tourbillon  du  lac  intérieur  qui  monte  avec 
impétuosité  pour  aller  jaillir  au-dessus  du  sol.  Aussitôt  que  Teau  iaillit 
ainsi,  les  indigènes  font  de  grands  bassins  et  tracent  des  rigoles;  ils  se 
mettent  ensuite  à  faire  sur  les  ix)rds  des  plantations  de  dattiers ,  d'arbres 
'  fruitiers  de  toutes  espèces,  et  aussi  loin  qu'ils  peuvent  conduire  Teau  de 
la  source  nouvelle,  ils  convertissent  le  sol  du  désert  en  bosquets  d'une  dé- 
licieuse fraîcheur;  c'est  ainsi  que  se  sont  formés  les  oasis  du  Saban; 
leur  nombre  est  considérable,  ils  s'étendent  souvent  sur  une  surface  de 
trente  et  quarante  lieues,  comme  de  vastes  archipels  au  milieu  de  cet 
océan  de  sable.  Dans  les  expéditions  faites  par  notre  armée  ces  années 
dernières,  nos  soldats,  après  des  marches  pénibles  sous  l'ardeur  du  so- 
leil, ont  été  tout  étonnés  de  rencontrer  de  belles  habitations  entourées  de 
jardins;  souvent  Ton  y  a  trouvé  des  déserteurs  qui  vivaient  là  très-paisi- 
Uement.  A  en  croire  la  renommée,  ces  oasis  du  Sahara  sont  de  véritables 
|)aradis  terrestres  ;  peut-être  le  contraste  des  sables  brûlants  qu'il  faut  tra- 
verser pour  y  arriver  excite  un  peu  l'imagination  de  ceux  qui  les  visitent  ;  le 
fait  est  que  la  chaleur  du  jour  y  devient  très-supportable,  et  que  les  soirées 
y  sont  très-agréables.  A  la  fin  du  jour,  les  habitants  sortent  de  leurs  de- 
meures, vont  se  proftiener  dans  les  jardins  rafraîchis  par  l'eau  des  mille 
rigoles  qui  les  fécondent,  et  se  livrent  là  à  toutes  sortes  de  divertissements. 
Au  Sahara  les  mœurs  sont  simples  et  la  vie  frugale,  comme  aux  premiers 
lemps;  les  dattes  et  quelques  fruits  font  la  nourriture  principale.  On  y  ajoute 
<iuelques  gâteaux  faits  avec  le  blé  dont  les  marchands  du  pays  vont  faire 
provision  dans  le  Tell.  On  boit  le  lait  des  chamelles;  cependant  les  chèms 
et  les  brebis  ne  font  pas  complètement  défaut.  Les  habitants  du  Sahara 
ont  de  beaux  troupeaux,  et  des  laines  de  belle  qualité.  Mais  le  poil  de  cha- 
meau entre  pour  beaucoup  dans  la  fabrication  des  étoffes ,  soit  pour  les 
vêtements,  soit  |)our  les  tentes.  Le  chameau  est  d'une  ressource  immense 
pour  les  habitants  du  désert.  Au  moindre  coup  de  baguette  qui  lui  est 
donné  sur  les  jambes,  il  s'accroupit;  on  lui  place  ainsi  sa  charge  du  poids 
<l'environ  quatre  quintaux  ;  il  se  relève  alors,  et  le  voilà  parti  à  travers  les 
:sables,  passant  quelquefois  plusieurs  jours  sans  manger.  On  a  souvent 
<M>mparé  avec  une  certaine  justesse  les  chameaux  du  Sahara ,  ce  grand 
océan  de  sable,  à  des  navires  fournis  par  la  Providence  pour  le  sillonner 
«n  tous  sens.  Quand  il  est  mort,  le  chameau  nourrit  de  sa  chair  les  gens 
du  pays,  et  sa  peau  leur  sert  de  chaussure. 

"  Après  cette  esquisse  du  territoire  algérien  et  des  ressources  qu'il  peut 
offrir,  il  nous  faut  maintenant  parler  de  ces  habitants,  des  différentes  ra- 
ces qui  s'y  sont  successivement  agglomérées  et  mêlées ,  qui  l'occupent 
«ncore  aujourd'hui;  ce  sera  l'objet  d*un  second  article. 

Louis  de  Baudicourt. 

L'un  des  PropHétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCET. 
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L'AMI  DE  LÀ  RELIGION- 


CONCILES  PROVINCIAUX. 

On  lit  dans  le  Moniteur,  partie  officielle  : 

rapport  at}  président  de  la  république. 
«  Monsieur  le  PrésidiiNt, 
»  Plusieurs  prélats  ont  manifesté  le  désir,  qu*ils  avaient  souvent  et  inutilement 
exprimé  sous  les  précé  (eiits  régimes,  de  se  réunir  en  Conciles  inétropoliuins 
pour  s'occuper  de  diverses  questions  cpii,  dans  Tordre  spirituel,  touchent  à 
rexercicedu  culte  et  à  ladtscipline  intérieure  du  clergé. 

»Ce  désir  trouve  une  justification  naturelle  d^ins  la  nouvelle  situation  de  la 
France.  Après  les  oommotioiis  qu^a  éprouvées  Tordre  social,  après  la  consé- 
cration de  droits  et  de  devoirs  nouveaux  écrits  dans  la  Constitution,  on  com- 
prend que  les  archevêques  aient  senti  le  besoin  d'appeler  à  eux  leurs  soffragants^ 
afin  d^arréter  en  commun  les  mesures  que  pouvaient  exiger  la  bonne  direction 
ée  leur  clergé  et  les  soins  de  leur  administration  spirilnelle. 

a  L*auiorité  publique  ne  pouvait  que  s'associer  à  cetie^nsée  ;  elle  devait  voir 
aaiM  ombrage  des  assemblées  qui  sont  une  des  instituiions  du  culte  catholique, 
et  qui,  au  fond,  n'ont  rien  que  de  conforme  à  Tesprit  libéral  de  notre  Constitu- 
tion. Un  entier  assentiment  a  donc  été  donné. 

9  Mais,  en  prenant  Tintérim  de  Tadmmistration  des  cultes,  j'ai  dû  me  deman- 
der si,  au  point  de  vue  des  formes  conservatrices  de  notre  droit  public,  cet  as- 
seotiment  ne  devait  pas  être  plus  explicitement  exprimé. 

»  A  cet  égard,  il  m'a  semblé  que  Tariicle  4  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  en 
statuant  c  qu'aucun  Concile  national  ou  métropolitain,  aucun  synode  diocésain, 
aucane  assemblée  délibérante  n^aura  lieu  sans  la  permission  expreêêB  du  gouver- 
nement, »  exigeait  que  les  réunions  dont  il  s'agit,  pour  avoir  un  caraclère  suffi- 
sant de  légalité,  fussent  Tobjet  d'une  auiorisaiion  formulée  dans  on  décret  du 
Président  de  la  République. 

»  C'est  le  boc,  monsieur  le  Président,  do  projet  que  j'ai  Tbonneur  de  mettre 
soas  vos  yeux. 

»  Le  temps  n'est  sans  doute  pas  éloigné  où  le  gouvernement  pourra,  dans  cet 
esprit  de  vraie  liberté  qui  est  au  fond  de  ses  sentiments  comme  dans  les  prin- 
cipes de  la  Constitution,  soumettre  à  un  examen  sérieux  Tensemble  de  notre 
législation  religieuse  et  réviser,  en  particulier,  les  dispositions  de  la  loi  orga- 
nique do  18  germinal  an  x.  Aujourd'hui,  il  se  borne  à  en  assurer  TexécuUon. 

»  Si  vous  me  faites  l'honneur,  monsieur  le  Président,  d'approuver  le  présent 
rapport,  je  vous  prierai  de  vouloir  bien  signer  le  projet  de  décret  ci-joint  : 

a  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  chargé  par  intérim 
du  portefeuille  de  Tmstruction  publique  el  des  cultes, 

»  V.  Lamjuucais. 

»  Paris,  le  16  septembre  1849.  » 
Une  juste  et  respectueuse  réserve  pour  ceux  qui  sont  nos  pères  dans  la 
loi  et'nos  chefs  dans  la  conduite  des  choses  ecclésiastiques,  ne  nous  per- 
met de  iaire  en  ce  moment  sur  ces  pièces  que  les  observations  sui- 
vantes : 

L'Ami  de  la  Religion,  Tome  CXLII.  ^ 
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'  !•  M.  le  ministre  de  ragriculturc  et  du  commerce  constate  tai-même 
que  c'est  en  prenant  Vintérim  du  ministère  de  rinstruction  publique  et 
des  cultes  qu'il  a  cru  devoir,  à  la  date  du  46  septembre,  toucher  à  ces 
graves  questions. 

St*  Quant  à  nous,  nous  avions  toujours  cru  et  nous  croyons  encore  qae 
les  arlicles  organiques  et  bien  d'autres  lois  oppressives  de  la  liberté  de 
l'Eglise  sont  formellement  abrogées  par  la  Constitution. 

'^  Nous  prenons  acte  de  ce  que  le  gouvernement  reconnaît  lui-même 
lu  nécessité  et  l'urgence  de  réviser,  dans  un  esprit  de  vraie  liberté,  celte 
malheureuse  partie  de  notre  législation.  Nous  nous  réservons  de  traiter  à 
fond  ces  importantes  questions. 

mBmmmmmÊm 

CO>XILB  PROVINCIAL  DE  PAR». 

C'est  aujourd'hui,  17  septembre,  que  s'est  ouvert  au  séminaire  de 
Saint-Sulpice  le  Concile  de  la  province  de  Paris.  Dès  hier  soir  dimanche, 
Mgr  l'Archevêque  de  Paris  et  les  Evéques  suffragants  s'étaient  rendus 
dans  cette  pieuse  et  sainte  maison,  qui,  bien  que  nouvellement  recons- 
struite,  rappelle  de  si  anciens  et  de  si  précieux  souvenirs.  On  sait  qœ 
Fénelon  mourant  écyvait  à  Louis  XIV  :  a  Je  ne  connais  rien  de  plus  vé- 
nérable et  de  plus  apostolique  que  Saint-Sulpice.  »  L'illustre  Compagnie 
rst  restée  digne  de  cette  gloire  ;  et  de  nos  jours,  après  avoir  été  en  quel- 
c|ue  sorte  le  berceau  du  sacerdoce  français,  elle  a  donné  et  elle  donne  a 
i'Episcopat  ses  plus  émînents  représentants. 

L'ouverture  du  Concile  s'est  faite  par  le  saint  sacrifice  dç  la  messe  cé- 
lébrée par  Mgr  l'Archevêque  de  Paris.  Assistent  en  personne  au  concile 
NN.  SS.  l'Archevêque  de  Paris,  l'Evêque  de  Meaux,  l'Evêque  de  Versail- 
les, TEvêque  de  Blois.  Mgr  l'Evêque  de  Chartres  est  représenté  par  un 
procureur,  M.  le  supérieur  du  Grand-Séminaire,  vicaire-général.  M.  labbé 
Dupanloup,  Evêque  désigné  d'Orléans,  est  également  présent.  Chaque 
chapitre  est  représenté  par  ses  délégués;  le  Chapitre  métropolitain  a 
choisi  MM.  Tresvaux,  doyen,  et  Surat,  archiprétre  de  Notre-Dame.  Les 
Chapitres  cathédraux  ont  un  seul  représentant. 

Parmi  les  théologiens  du  Concile,  on  remarque  MM.  de  Courson,  su- 
périeur-général de  la  Compagnie  de  Saint-Sulpice;  le  R.  P.  de  Ravignan, 
de  la  Compagnie  de  Jésus;  le  R.  P.  Rubillon,  MM.  Carrière  et  Icard ,  di- 
recteurs et  professeurs  au  Séminaire  de  Saint-Sulpice;  M.  l'abbé  Lan- 
glois,  supérieur  du  Séminaire  des  Missions-Etrangères;  MM.  Annat,  curé 
de  Saint-Merry  ;  Hanicle,  curé  de  Saint-Séverin  ;  Corbière,  curé  dePassy; 
M.  l'abbé  Gerbet,  M.  l'abbé  Hautain ,  et  plusieurs  autres  ecclésiastiques 
distingués  par  leur  science. 

Les  Pères  du  Concile  et  les  théologiens  habitent  le  Grand-Séminaire  : 
ils  se  sont  astreints  à  la  vie  commune  et  au  règlement  dont  voici  le  dé- 
tail :  A  cinq  heures,  lever,  oraison  et  récitation  du  Bréviaire  ;  à  sept  heu- 
res et  demie,  messe  du  Concile  à  laquelle  assistent  tous  les  Evéques  en 
vêtements  pontificaux  ;  à  huit  heures  et  demie,  congrégation  particulière 
des  Evoques;  à  une  heure,  Bréviaire;  à  trois  heures,  congrégation  gêné- 
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raie;  à  sii  heures,  Bréviaire;  à  huit  heures  frcMs  quarts,  prière  et  cou-' 
cher.  Les  deux  repas  du  jour  ont  lieu  à  onze  heures  et  à  six  heures  et  de* 
mie  :  pendant  les  repas  la  lecture  est  faite  dans  les  saintes  Ecritures  et  la 
vie  de  saint  Charles  Borromée. 

Le  Concile  est  divisé  en  cinq  commissions  présidées  chacune  par  un 
Evêque.  Ces  commissions  sont  :  l""  Commission  des  décrets  ;  ^  commis- 
sion de  la  doctrine  ;  3"  commission  des  études  ecclésiastiques  ;  4"*  com- 
mission de  la  discipline;  5"  commission  du  droit  canonique. 

Le  métropolitain  a  proposé  aux  Pères  du  Concile,  et  désigné  avec  leur 
approbation,  les  ofiiciers  du  Concile  dont  les  titres  suivent  :  Un  promo- 
leur,  un  vice-promoteur,  un  secrétaire,  un  sous-secrétaire,  un  maître  des 
cérémonies,  un  aide  des  cérémonies,  des  théologiens  et  des  canonistes. 

On  sait  que  Tordre  de  préséance  dans  le  -Concile  provincial  se  règle, 
non  sur  la  dignité  ou  la  prééminence  des  sièges,  mais  sur  Tancienneté  de 
consécration  pour  les  Evéques  et  de  prêtrise  pour  les  prêtres  fondés  de 
pouvoir  des  Evéques  absents,  ou  d'institution  canonique  pour  les  mem- 
bres des  Chapitres  délégués. 

Le  Concile  s'est  constitué  :  il  procède  l"*  en  congrégations  particulières  ; 
i*  en  congrégations  générales  ;  3^  en  sessions  solennelles. 

Les  congrégations  particulières  sont  les  commissions  ou  bureaux  entre 
lesquels  sont  distribuées  les  matières  dont  le  Concile  doit  s'occuper. 

Les  congrégations  générales  sont  celles  dans  lesquelles  les  congréga- 
tions particulières  font  le  rapport  de  leur  travml,  et  le  soumettent  à  la 
discussion  pour  former  les  décrets. 

Les  sessions  solennelles  sont  destinées  à  prononcer  et  à  publier  les  dé- 
crets arrêtés  dans  les  congrégations  générales.  ■ 
Aujourd'hui  se  sont  tenues  la  première  congrégation  particulière  des 
Evéques  et  la  première  congrégation  générale. 

Les  congrégations  qui  se  tiennent  dans  la  matinée  s'ouvrent  par  la  pre- 
nûère  messe,  laquelle  est  célébrée  par  un  Evêque.  La  messe  terminée,  le 
métropolitain  récite  à  haute  voix  la  belle  et  touchante  prière  dont  voici 
la  traduction  : 

«  Nous  voici,  Seigneur  Esprit  saint,  nous  voici,  retenus  il  est  vrai  par  Té- 
oonnité  du  péché,  mais  rassemblés  spécialement  en  votre  nom;  venez  à  nous, 
accordez-nous  votre  assistance,  daignez  descendre  dans  nos  cœurs;  ensei- 
gnez-nous ce  que  nous  avons  à  faire;  montrez-nous  la  route  où  nous  devons 
marcher;  exécutez  ce  que  nous  devons  opérer.  Soyez  Tunique  conseiller. 
Tunique  eonsommateur  de  nos  Jugements,  vous  qui  possédez  seul  avec  Dieu 
le  Père  et  son  Fils  un  nom  glorieux.  Ne  permettez  pas  que  nous  portions  at- 
teinte à  la  Justice,  vous  qui  aimez  souverainement  Téquité.  Que  Tignorance 
ne  nous  entraîne  pas  dans  Terreur;  que  la  faveur  ne  nous  fasse  pas  fléchir  ; 
que  nous  ne  fassions  acception  ni  de  la  dignité  ni  de  la  personne  ;  mais  unis- 
sez-nous ^  vous  efficacement  par  le  don  de  votre  seule  grâce,  afin  que  nous 
soyons  tout  en  vous,  et  que  nous  ne  nous  écartions  en  aucun  point  de  la  vé- 
rité. Faites  que  rassemblés  en  votre  nom,  nous  observions  en  toutes  choses  la 
itistlee  avec  la  règle  de  la  piété,  afin  que  notre  sentiment  ne  soit  Jamais  ici 
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«n  désaccord  avec  vous ,  et  que  dans  la  vie  à  venir  nous  obtenions,  pour  le 
bien  qne  nous  aorons  l^it,  les  récomfienses  étemelles.» 

Ze9  amstants  répondent  :  Ainsi  soit-il. 

Les  Congrégations  qui  se  tiennent  l'après-midi  commencent  par  cette 
invocation  ;  on  termine  les  unes  et  les  autres  par  la  prière  Sub  tuum 
prœsidium. 

Les  Pères  prennent  séance  suivant  Tancienneté  de  leur  consécratioD. 
Les  Evéques  et  les  Evéques  élus  ou  nommés  sont  assis  sur  des  fau* 
tenils.  Les  Ecclésiastiques  du  second  ordre  sont  assis  sur  des  chaises. 

Le  fauteuil  du  métropolitain  est  placé  sur  une  estrade. 

Le  costume  des  Evéques  consiste  dans  le  rochet  et  la  mosette  pour  les 
Congrégations  :  le  rochet,  la  chape  et  la  mitre,  pour  les  sessions.  Les 
Evéques  étrangers  à  la  province  gardent  le  rochet  et  la  mosette  pendant 
les  sessions.  Les  Evéques  élus  ou  nommés  portent  le  rochet  à  dentelle  et 
la  mosette  noire. 

Le  costume  des  ecclésiastiques  du  second  ordre  consiste  dans  la  sou- 
tane, le  manteau  long  et  la  barrette»  soit  pour  les  Congrégations,  soit 
pour  les  sessions. 

Dans  la  congrégation  préparatoire  qui  s'est  tenue  ce  matin  et  qui  a  été 
<x>mposée  des  seuls  Evéques,  on  a  dû  arrêter  ce  qui  concerne  la  tenue  des 
-congrégations  particulières  et  générales,  ainsi  que  des  sessions  solen- 
nelles; la  voix  qu'il  faut  accorder  aux  procureurs  des  Evéques  absents, 
rentrée  et  le  rang  qu'on  doit  leur  donner  dans  les  assemblées,  celui  que 
les  députés  doivent  y  tenir,  la  création  des  officiers  du  Concile,  le  choix 
des  théologiens  et  des  canonistes,  Findiciion  de  la  première  session,  la 
procession  générale  qu'on  doit  y  faire,  le  son  des  cloches  qui  doit  an- 
noncer les  congrégations  générales  et  la  première  session,  les  décrets 
qu'on  doit  y  publier  de  Aperienda  Synodo,  de  Modo  vivendi  in  Concilie 
et  de  Professione  fidei  emittenda;  Tindiction  de  la  deuxième  session,  et 
le  secret  quil  convient  de  garder  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  congre- 
gâtions. 

Le  respect  religieux  de  ce  secret  et  les  obligations  qu'il  nous  impose 
ne  nous  permettent  pas,  on  le  comprend,  de  donner  les  détails  de  ce  qui 
se  passe  dans  Fintérieur  du  Concile.  De  pareils  récits  n'arriveraient  à  la 
connaissance  du  public  que  par  des  indiscrétions  qui  ne  peuvent  pas  se 
commettre.  On  appréciera  notre  réserve  et  notre  silence. 

Quand  le  moment  sera  venu,  quand  la  sagesse  des  Pères  du  Concile 
«n  aura  ainsi  décidé,  les  actes  de  cette  sainte  assemblée  seront  livrés  à  la 
-vénération  des  fidèles. 


Nous  croyons  avoir  examiné  très-gravement  et  approfondi  très-com- 
plètement tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  sérieux  dans  les  questions  qui 
nous  ont  été  posées  à  la  suite  des  du  de  Conscience  sownisà  IKN*  SS.  les 
Evécpies. 

Nous  avons  toujours  saisi ,  nous  saiaivons  touyoura,  toutes  les  oecasioDS 
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de  dissiper,  s'il  est  possible,  les  nuages^  les  malentendus  qui  peuvent 
s'âever  on  subsister  dans  les  intelligences  d'ailleurs  capables  de  suppor- 
ter la  lumière  et  la  raison.  Mais  nous  ne  devons  rien  à  l'esprit  de  dispute 
"vaine  et  de  violente  contention. 

A  cet  esprit  là  nous  ne  donnerons  aucune  satifaction,  pas  même  celle 
de  lui  répondre.  Nous  signalerons  seulement  quelques-uns  des  excès 
aniLqaels  il  peut  entraîner  par  un  zèle  même  éprouvé.  Et  nous  ne  signale- 
rons ces  excès  que  parce  qu'ils  nous  tracent  la  conduite  que  nous  sommes 
obligés  de  suivre  à  Tégard  de  nos  adversaires. 

Voici  les  procédés  dont  on  se  sert  vis-à-vis  de  nous  : 

Nous  avions  parié  de  renseignement  dogmatique  exclusivement  ré- 
servé à  r Eglise; 

Nous  avions  dit  ensuite  :  «  Dans  les  grammaires,  les  dictionnaires,  les 
notes  ou  préfaces  des  auteurs  grecs  ou  latins,  dans  les  livres  d'histoire 
^t  de  philosophie  surtout,  il  peut  y  avoir  des  choses  qui  touchent  de  près 
ou  de  loin  à  renseignement  de  la  religion.  » 

Et  on  nous  fait  dire  que  nous  ne  voyons  là  que  des  «questions  de  vo- 
<^bulaire,  de  grammaire  et  d'alphabet.» 

Nous  avons  dit  que  dans  cette  grande  discussion,  la  question  de  oon-* 
science  relevait  de  NN.  SS.  les  Evoques,  et  qu'il  ne  fallait  pas  les  des- 
saisir. 

Et  on  nous  fait  dire  que  pour  nous  la  liberté  d'enseignement  n'est 
qa^une  question  politique,  et  pas  une  question  de  conscience. 

Nous  avons  dit  :  que  le  projet  de  loi  ne  concernait  nullement  les  Fa- 
cultés de  théologie  ;  que  d*un  commun  accord  la  commission  et  le  comité . 
des  cultes  avaient  reconnu  qu'elles  devaient  rester  sous  l'autorité  des 
Evéques  et  du  Saint-Siège  ;  que  c'était  un  fait  notoire,  avéré,  public. 

On  ne  tient  aucun  compte  ni  de  ce  fait,  ni  de  ces  paroles;  on  maintient 
par  deux  fois  la  supposition  contraire,  et  c'est  sur  cette  fausse  hypothèse 
qu'on  bâtit  l'échafaudage  des  insinuations  les  plus  odieuses. 

Nous  avions  di^  :  «  Sur  les  livres,  sur  renseignement  religieux  et  dog- 
matique, les  Evéques  conservent  leurs  droits  souverains,  inaliénables, 
imprescriptibles.  » 

Et  on  nous  fait  dire  que  nous  nions  la  puissance  ecclésiastique  et  l'au- 
torité spirituelle  de  l'Episcopat  ! 

Nous  avions  parlé  du  droit  légal  par  lequel  le  projet  reconnaît  l'exer- 
cice du  droit  divin  de  l'Episcopat; 

Et  on  nous  fait  dire  que  c'est  la  loi  civile  qui  confère  aux  Evéques  leur 
puissance  spirituelle  ! 

On  ne  sait,  on  ne  veut  distinguer  ni  un  droit  légal  d'un  droit  spiritndf . 
ni  un  droit  que  la  loi  reconnaît  d'un  droit  que  la  loi  confère! 

Nous  avions  dit  que,  quant  aux  points  de  doctrine  soulevés  ou  mal  trai- 
tés dans  les  livres  classiques,  les  Evéques  aujourd'hui  n'en  étaient  avertis 
que  par  la  rumeur  publique,  parce  que  la  loi  civile  n'oblige  ni  les  au- 
teurs, ni  les  maîtres  à  leur  souiiMlIro  à  l'avmice  les  livres  de  cette  nature; 
<€t  tandis  que  nous  déplorions  cette  triste  situation,  on  nous  fait  dire  que 
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nous  méconnaissons  le  droit  et  la  charge  de  TEpiscopat,  et  que^  sdon 
nous,  les  Evéques  ignorent  et  doivent  ignorer  les  impiétés  enseignées  et 
professées  depuis  vingt  ans  I 
C'est  ainsi  qu'on  travestit  notre  pensée. 

Pourtant  est*ce  qu'il  n'est  pas  manifeste  qu'il  vaut  mieux  empêcher 
un  mauvais  livre,  par  exemple  le  catéchisme  de  H.  Cousin,  de  séduire  ou 
de  pervertir  la  jeunesse,  en  l'écartant  des  écoles,  que  d'en  être  réduit  à 
ne  pouvoir  le  dénoncer,  le  poursuivre  et  le  condamner  qu'après  qu'il 
aura  déjà  fait  beaucoup  de  mal  ! 

Voilà  ce  que  nous  avons  expliqué,  et  voilà  comme  on  nous  comprend: 
voHà  de  quelle  façon  on  traduit  nos  paroles  pour  ceux  qui  ne  les  ont  pas 
lues  ! 

Et  c'est  ainsi,  dans  le  moment  même  oii  l'on  veut  faire  violence  à  TE- 
piscopat,  qp'on  nous  accuse  de  lui  faire  injure  ! 

Nous  pourrions  citer  cent  autres  exemples  :  car  dans  toutes  ces  vaines 
déclamations,  il  n'y  a  pas  une  parole  qui  ne  soit  une  supposition  fausse, 
on  une  hypothèse  absurde,  ou  une  inteiprétation  arbitraire  et  odieuse, 
ou  le  travestissement  et  la  méconnaissance  de  nos  sentiments  les  plus 
connus  et  de  nos  déclarations  les  plus  expresses. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  de  telles  aberrations  d'esprit  et  de  telles 
énormités  de  langage  aient  échappé  pour  ainsi  dire  à  l'entraînement  de 
l'improvisation  ou  à  la  surabondance  de  la  phrase.  Non,  on  tAche  de  les 
établir  point  par  point,  de  les  spécifier,  de  les  développer. 

Apre»  nous  avoir  prêté,  en  dénaturant  indignement  notre  pensée,  tes 
plus  étranges,  les  plus  misérables  doctrines,  on  se  complaît  à  les  réfutei 
et  à  les  combattre.  On  cite  des  Bulles,  on  invoque  le  droit  public  et  la 
Constitution  aussi  bien  que  l'histoire  et  la  théologie.  On  consacre  des 
colonnes  à  ce  triste  exercice,  sans  même  prendre  la  peine  de  se  pelirD 
pour  se  mettre  d'accord  avec  soi-même,  puisqu'on  est  contraint  quelques 
lignes  plus  bas  de  reproduire  le  passage  où  nous  constatons  la  perma- 
nence et  les  droits  imprescriptibles  de  l'autorité  souveraine  de  l'Eglise. 

De  tels  procédés  nous  dispensent  de  tout  commentaire;  ils  nous  im- 
posent une  seule  loi,  c'est  de  nous  refuser  à  continuer  une  telle  polé- 
mique. Quand  la  controverse,  sur  une  matière  et  dans  des  circonstances 
si  graves,  dégénère  et  s'abaisse  à  ce  point,  il  n'y  a  plus  qu'un  parti  à 
prendre,  dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  par  ménagement  même  pour  ses 
adversaires,  c*e8t  de  les  renvoyer  au  jugement  du  tribunal  qu'ils  invo- 
quent eux-mêmes  ! 

L'Apêtre  nous  dit  avec  un  admirable  à-propos  dans  l'Epltre  de  ce  jour: 
Stultas  et  siKfi  i)iscna.iNA  quœstiones  devita  ;  sctens  quia  générant  iite$. 
SetDum  autem  Domini  non  opm^tet  litigare.  (Tim.  u,  2.) 

Ces  paroles  tout  à  la  fois  nous  fortifient,  nous  consolent  et  nous  éclai- 
rent. 
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X013VELLES  d'iTAUB. 

Le  journal  officiel  de  Naples  publie  les  détails  suçants  sur  les  derniers 
moments  du  séjour  de  Pie  IX  à  Gaëte  et  sur  son  voyage  à  Portici  : 

«  Pie  IX  a  quitté  G^ête,  où  Pavait  accueilli,  avec  un  amour  vraiment  filial,  le 
pleax  monarque  des  Deux-Siciles,  qui,  secondé  par  la  dévotion  de  sa  royale  fa- 
mille, prodiguait  ses  soins  assidus  au  Pontife  et  adoucissait  son  exil.  Cest  dans 
ce  modeste  asile  que  Ton  a  pu  voir  briller  ses  venus  d'un  éclai  aussi  vif  que  celu| 
dont  il  brillait  par  la  majesté  de  son  rang  sur  le  siège  des  successeurs  de  saint 
Pierre.  L'histoire  n'oubliera  ni  ses  rudes  épreuves,  ni  la  fermeté  avec  laquelle  il 
eni  à  combattre  le  malbeur.  Dans  les  jours  qui  précédèrent  le  départ,  d'augustes 
cérémooies  religieuses  eurent  lieu,  sur  lesquelles  voici  des  déiails  pleins  d'in- 
lérét  : 

LA  ROSI  d'or. 

»  La  cérémonie  du  don  de  la  Rose  d'Or  s'est  faite  le  2  septembre.  On  sait  que 
rîttstitutioDde  la  Rose  d'Or  est  antérieure  à  l'rpoque  du  Pape  saint  Léon  IX,  qui 
goovernait  l'église  en  1049.  La  Rose  d'Or  (  st  bénite  par  te  Souverain  Pontife  le 
4|uatrième  dimanche  de  Carême,  et  ointe  de  baume  mêlé  de  musc.  Le  Pape  en 
laïc  don  ou  à  un  souverain,  ou  à  quelque  illustre  personnage,  ou  à  une  église,  ou 
à  une  dié.  Benoit  XIV  la  donna  h  l'église  métropolitaine  de  Bologne,  et  on  re- 
irouve  dans  son  Bullaire  la  lettre  remplie  d'érudition  qu'il  écrivit  en  cette  occa- 
sion. Un  ablégat  fut  délégué  par  lui  pour  icmeltre  la  Rosh. 

9  La  signification  du  synibôlis  de  Uk  Rose  d'Or  se  tire  du  mystère  du  quatrième 
dimanche  de  Carême  appelé  Lœtare,  et  des  paroles  de  l'oraison  que  récite  le 
Souverain  Pontife  en  la  béuissant,  ainsi  que  l'explique  Benoit  XIY  dans  sa  lettre 
où  11  rappelle  les  noms  des  souverains  et  des  personnages  à  qui  elle  a  été  don- 
née, entre  lesquels  on  remarque  la  rdne  Jcaiiue  de  Naples,  qui  (a  leçul  en 
grande  pompe  à  Rome  dans  l'église  Saii.t^ca»-de-L^iran. 

9  Le  Pape  Pie  IX  a  voulu,  comme  on  sait,  administrer  le  baptême  h  la  prin- 
cesse royale  Harie-des-Giâces-Pia,  dernière  fille  de  S.  M.  la  reine  notre  souve- 
raine, et  pour  laisser  à  Su  Majesté  un  pieux  souvenir  de  cet  événement  hï  doutai 
«on  cttor,  il  lui  a  fait  don  de  la  Rose  d'Or. 

a  Le  Saint  Père  cliargea  de  la  cérémonie  son  ablégat  Mgr  Joseph  Stella,  ca- 
mérier  secret,  qui,  muni  du  Bref  apostolique  d'usage,  offrit ii  Sa  Majesté,  selon 
le  rite  prescrit,  la  Rose  et  deux  autres  Brefs  de  Sa  Sainteté.  Vers  les  dix  heures 
«lu  matin,  s'éunt  rendu  chez  Leurs  Majestés,  l'ablégat  offrit  dans  leur  oratoire 
privé  le  saint  sacrifice  auquel  assistaient  Leurs  Majestés,  les  princes  et  princefses 
de  fa  famille  royale,  y  compris  la  nouvelle-née,  S.  A.  R.  le  comte  de  Trapani, 
avec  leur  suite.  Sur  l'autel  fut  placé  un  vase  d'or,  aux  armes  de  Si  Sainteté,  au 
mllien  duquel  s*éle%ait  un  gracieux  rusier  au^si  en  or,  dont  la  Ucur  la  plus  appa- 
rente contenait  le  baume  et  le  musc.  Après  l'I/e,  missa  f  «/,  l'ablégat  et  les  augus- 
tes personnages  se  sont  assis.  Un  des  prêtres  assistants  a  donné  lecture  du  Bref 
par  lequel  Sa  S.iintetc  délègue  l'ablégat  pour  offrir  la  Rose  en  son  nom.  S.  Exe. 
le  comte  Ludolf,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  près  le  Saint-Siège,  lit  le  Bref 
adressé  à  S.  M.  la  reine,  et  remet  au  roi  l'autre  Bref  qui  lui  est  destiné.  On 
prend  le  vase  stur  l'autel,  la  reine  étend  la  main  conmie  pour  le  soutenir,  et  l'ab- 
légat lui  adresse  ces  paroles  : 

«Accipe  Rosam  de  manibus  nostris,  quam,  ex  spécial!  comroissione  In  Chrisip 
»  PatrIs  et  Domini  nostri  PII  divina  Provideniia  PAPJSl  NONl  nobis  Cacta,  Tiài 
>)  tradîmus,  |)er  qiiam  designatur  gauJium  uiriusque  Ilierusalem,  scilicet  trium- 
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»  phaniis  et  roiliianlis  Ecclesiae,  per  quam  omnibos  Chrîsii  fidelibuâ  maniresutor 
»  flos  îlie  speciosissimus,  qui  est  gaudiam  et  corona  Sanetonim  omniom. 

»  Suscipial  Majestas  Tua,  qu»  secunduio  seculum  nobilis,  poiens  et  mulu  vir- 
»  tute  praedita  es,  ut  amplius  multa  virtute  a  Christo  Domino  nobiliieris,  taïuquam 
B  Bosa  plantala  saper  rivos  aqiiarum  multarum,  quain  graliaro  ex  sua  infinitacle* 
»  mentia  Tibi  concedere  digneiur,  qui  est  Trinus  et  Unus  in  secula  seculorum. 
»  Amen.  » 

La  reine  ayant  baisé  la  Rose,  Tablégat  lui  a  annoncé  de  la  part  de  Sa  Sainteté 
qu*une  indulgence  plénière  était  accordée  à  Leurs  Majestés  et  à  tous  les  membKj^ 
de  la  famille  royale,  à  la  condition  de  se  confesser  et  de  communier.  Mgr  Tablé- 
gai,  après  avoir  donné  la  bénédiction  et  lu  le  dernier  évangile,  8*esi  retiré  au- 
près de  Sa  Sainteté. 

Le  lendemain,  vers  les  dix  heures,  LL.  MM.  avec  la  petite  princesse  et  leur 
cortège  se  sont  rendus  chez  Sa  Saifiteté  pour  rendre  grâces  à  Dieu,  et,  dans 
Toratoire  privé  du  Souverain  Pontife,  ont  entendu  la  messe,  célébrée  par 
Mgr  Stella.  Ensuite,  le  général  gouverneur,  tous  les  officiers  de  la  garnison,  etc.. 
ont  été  admis  au  baisement  du  pied.  Vers  les  six  heures  du  soir.  Sa  Stinteit* 
est  allée  à  la  caihédrale  recevoir  la  bénédiction  du  très-sainl  Sacremeoi.  Sa 
Majesté  a  donné  la  croix  de  Saint-Georges  au  capitaine  de  carabiniers  pomià- 
eaux  Mascalchi,  qui,  à  la  tête  de  sa  compagnie,  avait  quitté,  au  temps  de  TuMir- 
pation,  les  Etats  Romains  pour  venir  à  Gaëie  se  mettre  aux  ordres  de  Sa 
Sainteté. 

T0TA6B  Dl  8A  SAlirriTt. 

Le  Saint-Père  a  quitté  Gaête  le  4  septembre,  k  huit  heures  et  demie  du  matio« 
après  y  être  demeuré  neuf  mois  neuf  jours  et  neuf  heures.  Sa  Sainteté  s^e&t  em- 
'barquée  sur  la  frégate  à  vapeur  t7  Tancredi.  C'est  la  première  fois  qu'un  Pape 
'  monte  sur  un  navire  à  Vapeur.  Sa  Sainteté,  accompagnée  des  cardinaux  Ânu>- 
nelli,  Riario-Sforza,  Camerlingue;  Âsquini,  Piccolomini,  Riario-Sfona,  Arche- 
vêque de  Naples,  et  de  Mgr  Garibaldi,  Nonce  à  Naples,  est  montée  avec  Sa  Ma- 
jesté le  roi  et  S.  A.  R.  le  comte  de  TrapanI  dans  une  chaloupe.  D'autres  cha- 
loupes suivaient,  où  se  trouvaient  les  autres  Cardinaux.  A  peine  la  chaloupé  eut- 
elle  quitté  le  rivage,  que  tous  les  vaisseaux  napolitains,  français  et  espagnols  ar- 
borèrent l'étendard  papal,  aux  cris  des  marins  qui,  montant  aux  cordages,  pous- 
saient d'énergiques  vivali.  Le  Tanerède  a  arboré  l'étendard  papal  dès  que  le 
Pape  a  été  à  bord.  Les  officiers  ont  reçu  Sa  Sainteté  un  genou  en  terre,  et  1» 
place  de  Gaête  a  salué  le  Pontife  de  101  coups  de  canon.  Le  Tancrèdê  était  ao- 
'  compagne  du  vapeur  de  guerre  espagnol  le  Colomb,  ayant  à  bord  le  général  Cor- 
dova,  le  général  Savala,  les  officiers  supérieurs  de  l'armée  d'expédition  espa- 
gnole et  le  vice-amiral  BostîHos  ;  puis  du  vapeur  de  guerre  français  le  Vmbm. 
du  vapeur  espagnol  la  CattilU,  du  vapeur  napolitain  U  Delfino,  et  de  b  frégate  à 
vapeur  t(  Guiscardo,  sur  laquelle  est  montée  S.  M.  la  reine  avec  les  princes  et 
les  princesses. 

»  A  bord,  Sa  Sainteté  a  admis  l'équipage  au  baisement  du  pied,  et  étant  des- 
cendue dans  le  petit  oratoire  du  navire,  y  a  bénit  et  indulgentié  l'image  de  la 
Ticrge.  En  traversant  le  canal  de  Procida,  le  Tanerède  s'est  vu  entouré  de  cen- 
taines de  petites  barques  où  s'agitaient  des  bannières  blanches  et  d'où  partaieoi 
les  cris  les  plus  enthousiastes.  Le  Saint-Père  a  été  singulièrement  touché  de 
cette  démonstration,  et  on  a  vu  nne  larme  de  joie  mouiller  sa  paupière.  A  la  vue 
du  Tancréde  dans  les  eaux  de  la  Chiaja,  le  vaisseau  anglais  qui  y  est  k  Tancre  a 
«rboré  l'étendard  papal  et  fait  un  salut  de  vingt-et-un  coups  de  canon.  Au  même 
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moment,  tons  les  TaUsesiix  à  TaDcre  à  Ponici  ont  arboré  la  même  taanière  et 
fait  le  aiéme  salut.  Le  Tanerèdê  était  en  vue  de  N^ples.  Vers  les  deux  iieures  de 
raprès-midi,  tous  les  forts  et  toutes  les  batteries  de  la  capitale  ont  salué  de 
viiigi-et-uii  coups  de  canon.  Le  Tanerèdê  a  rasé  la  rade  de  Naples,  marchant  à 
demi-vapeur,  afin  que  Sa  Sainteté  pût  jouir  du  panorama  de  la  capitale.  On  pou- 
vait apercevoir  le  Pape  et  le  roi  sur  le  pont  au  milieu  de  leur  cortège,  et  ils  pou* 
vaieul  entendre  les  vivats  qui  s'élevaient  de  tous  les  points  de  la  rade,  mêlés,  sans 
se  confondre,  au  tonnerre  de  Tartillerie.  L*escadre  arrivant  à  Granutello,  les  na- 
vires espagnols  et  napolitains  se  sont  pavoises  et  ont  exécuté  de  nouvelles  sal- 
ves. 8a  Sainteté  étant  débarquée  avec  le  roi  et  leurs  suites,  le  Tanerèdê  a  salué 
à  son  tour  avec  tous  les  vaisseaux.  Le  lieu  où  Sa  Sainteté  a  débarqué  était- riche- 
ment paré.  LL.  AA.  RR.  le  eonUe  d*Aqnfhi,  le  prince  de  Salerne,  Tinfant  d*Ës- 
pagiie,  D.  Sébastien  Gabriel,  etc.  etc.,  y  attendait- nt  Sa  Sainteté.  Les  voitures 
de  la  cour  étaient  là,  entourées  de  détachenienis  de  {<ardes  roy  >ux  à  cheval  et  à 
pied,  pendant  que  toute  la  route  jusqu'au  palais  de  Portici  était  garnie  d'une  dou- 
ble baie  de  grenadiers  de  la  garde  et  de  sapeurs. 

»  En  descendant  de  voiture,  le  Saitt-Père  est  allé  à  la  chapelle  où  se  trou- 
vaient tous  les  Cardinaux,  et  où,  après  le  T$  Deum,  a  été  donnée  la  bénédiction 
du  très-saint  Sacrement. 

»  Sa  Sainteté  a  ensuite  admis  à  sa  table  le  roi  et  les  princes,  pendant  que  le 
cardinal  Anionelli  recevait  à  la  sienne  les  Cardinaux  et  les  personnages  de  dis- 
tinction. Après  le  repas,  Sa  Majesté  a  pris  congé  du  Pontilé  et  a  regagné  sa  ca- 
pitale. 9 

Le  Souverain  Pontife  vient  de  donner  à  Téglise  Sainl-Louis-des-Français^ 
à  Rome,  nn  domaine  important  qui  augmentera  les  revenus  de  cette  église  et 
de  la  maison  qui  y  est  annexée,  maison  qui  rend  de  si  grands  services  au 
clergé  français  et  à  la  population  française  qui  habite  Rome. 

Le  cardinal  Bernetti,  venant  de  Naples,  a  traversé  Rome,  dans  la  matinée 
du  4  septembre,  se  rendant  à  Formo. 

L'état  sanitaire  de  notre  armée  dltalie  paraît  avoir  éveillé  la  sollicitude  du 
gouvememenL  Hier  sont  partis  en  toute  hâte  pour  Rome  un  membre  du  con- 
seil supérieur  de  santé,  avec  plusieurs  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens 
en  chef  du  service  des  hôpitaux  de  Paris.  On  dit  que  les  fièvres  typhoïdes  et 
la  dyssenterie  sévissent  dans  les  rangs  des  régiments,  et  Ton  craint  Tinvasion 
du  choléra,  qui  est  à  Venise  et  dans  le  Milanais.  Les  renseignements  que  nous 
avons  à  cet  égard  sont  rassurants  sur  l'étendue  de  la  mortalité,  qui  n'est  pas 
aussi  grande  que  le  nombre  des  malades  pourrait  le  faire  présumer.  Au  sur- 
plus, cette  saison  est  la  plus  mauvaise  de  l'année  dans  la  campagne  de  Rome, 
et  l'on  doit  croire  qu'aussitôt  l'hiver  venu,  cette  situatioi^  fâcheuse  chan- 
gera. 

Rome  n'avait  qu'un  seul  Journal  le  Oiomale  di  Roma.  Il  vient  d'en  paraître 
»n  seeoBd,  VOnervalore  romano,  qui  est  l'ancien  Coêtitusionale  Ramano.  Dans 
son  premier  numéro  (du  5  septembre),  cette  feuille  dit  que  nul  homme  sensé 
ne  peut  attribuer  aucun  poids  à  la  trop  fameuse  lettre  du  Président,  expres- 
sion d'une  opinion  tout  individuelle.  Le  même  journal  dément  tous  les  bruits 
qui  ont  couru  de  la  prétendue  retraite  des  trois  Cardinaux  composant  la 
commission  supérieure  de  gouvernement. 
La  province  de  Bologne  est  infestée  de  brigands  qui  portent  la  ttmwtéaa» 
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les  campâmes,  lèyent  des  contributions,  dé^-a^lent  les  habitations  et  assassi- 
nent les  propriétaires.  Le  commissaire  pontifical,  monsiçnorBedini^et  le  gé- 
néral autrichien  Strassoldo,  ont  pris  des  mesures  énergiques  pour  réprimer 
CCS  excès.  Des  colonnes  mobiles  parcourent  le  pays  donnant  la  cbasse 
k  ces  bandes  d'aventuriers,  dernier  produit  des  discordes  civiles,  les  carabi- 
niers et  les  détachements  de  troupes  autrichiennes  ne  suffisant  pas  à  la  pro- 
tection des  communes. 

Monsignor  Bedini  et  le  général  Strassoldo  ont  fini  par  taire  distribuer  ûts 
armes  aux  communes  rurales,  pour  quelles  veillent  elles-mêmes  âà  leur  ûi*- 
fense. 

CONSULS  GÊRÊIAUX. 

(5«tr«.) 

MoiBiHAN.  —  Le  conseil  général  du  Morbihan  a  clos  sa  session  par  on  vote 
adopté  à  la  niajoriié.  et  formulé  dans  les  termes  suivants  : 

«  i^e  conseil  générai  esiime  que  depuis  sa  dernière  session  radinim^^tniton  dé- 
partementale n*a  pas  eu  dans  le  Morbihan  une  altitude  sulO^ammeni  rassurante 
pour  l'ordre  et  len  grands  principes  conservateurs  de  la  société  ;  pour  ce  motif, 
le  conseil  éprouve  le  regret  de  ne  pouvoir  renouveler  à  M.  le  préfet  ce  témoi- 
gnage  de  sym|iailiie  et  de  confiance  qu*ll  lui  oÉTrit  si  corilialem^ent  Tannée  der- 
nière. • 

Nord.  —  L;i  session  a  été  close  d'une  façon  étrange.  Voici  le  compte-rendu 
de  la  dernière  séance  : 

La  proposition  de  M.  Delaroière  d^alloner  4,0(M)  fr.  à  Mgr  TArdievèquc,  en  Ci- 
veur  des  prcires  nécessiteux  et  infirmes,  a  été  eiaminéc  par  le  bureau.  Hiiil 
membres  étaient  présents;  quatre  ont  été  d*avis  de  voter  le  crédit,  et  qtutre  de 
le  rejeter.  Chacune  des  deux  fractions  a  nommé  son  rapporteur. 

M.  Champoii,  rapporteur  de  la  fraction  hostile  au  crédit,  propose  de  le  re- 
pousser. 

M.  DsPOnTAiNS.  L'autre  panie  du  bureau,  se  fondant  sur  ce  que  le  noaihre 
des  prêtres  âgés  et  inlinnes  est  considérable,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  secooros 
par  la  charité  privée,  conclut  II  ce  qu'on  alloue  le  crédit  à  Mgr  rArdievé^pie, 
qui  en  disposera  connue  d^babitude.  C'est  par  réserve  et  pour  ne  pas  renouveler 
des  débats  affligeants  que  Mgr  Ciraud  n'a  pas  demandé  de  crélit  cette  anoée; 
on  doit  lui  lenir  compte  de  cette  réserve,  et  c'est  un  motif  de  plus  qui  nousa  f«it 
prendre  notre  décision. 

M.  MiHEiEL.  Les  discussions  qui  s'élèvent  chaque  année  sur  le  même  objet, 
outre  qu'elles  sont  de  perpétuelles  répartitions,  ofl'rcnl  Pinconvénient  de  présen- 
ter des  débats  fâcheux.  Je  demande  donc  qu'on  statue  imnicdiatcincnt  sur  la 
proposition.  (Att\ jroix  I  aux  voix  !) 

M.  BtAKcni  demande  la  parole. 

M.  LB  PftÉsiDBKT.  ParJoo ;  on  demanle  la  clôture.  M.  Btanchi,  voua  n'avei 
pas  la  parole;  trois  membres  Tout  avant  vous,  si  la  clùioro  n'est  pat  décidée,  ce 
sont  IIM.  de  Melun.  Oefontaine  et  Chaïupoii.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  BiA!icni  insiste  vivement,  et  obtient  la  parole  contre  la  clôture.  Je  m'op- 
pose formelirmciii,  dil*il,  à  ce  qu'on  fenne  la  discussion;  vous  voulez  que  je 
vote  sans  ôire  éclairé  ?  Comment  voulei-vous  que  j'explique  à  mes  commettants 
une  main-levée  pans  savoir  pourqnoi  ?  La  question  ne  se  présente  plus  sous  le 
même  jour  que  Tanuée  dernière.  Une  majorité  qui  étoolTe  la  discussion,  étouffe 
le  droit  de  la  minorité. 
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PluftleuK  membres  protestent  énergiqiienent  eontre  les  paroles  de  M.  Bînnchî* 
La  clôture  est  prononcée  à  une  grande  majorité.  Immédiatement  après  la  cl6- 
lore,  treize  membres  se  lèvent  et  sortent  de  la  salle.  Trente-halt  membres  sen- 
lemenl  étaient  présents  à  la  séance;  il  résulte  de  cette  sortie  des  treize  membres 
que  le  conseil  n*esi  plus  en  nombre. 

M.  Lb  Président.  Messieurs,  le  conseil  ne  pouvant  plus  prendre  de  décision 
légale,  je  me  trouve  forcé,  ii  mon  grand  regret,  de  déclarer  la  sef^slon  close. 
Tous  les  membres  se  lèvent  en  tumulte,  impressionnés  par  cet  incident  inattendu. 
Les  membres  sortis  rentrent  dans  la  salle,  et  nous  n'entendons  plus  que  le  bruit 
des  conversations  particulières  et  animées.  Voici  les  noms  des  membres  qui  ont 
abandonné  le  conseil  et  manqué  ainsi  à  leur  premier  devoir  :  MM.  Biancbi, 
Champon,  Testelin,  Paul,  Renard,  Beauvois,  Pieite,  Rappe,  Collasse,  Mathieu^ 
Boubnger,  Uanooye  et  Chapelier.  Sont  restés  dans  la  salle  :  MM.  Marchand  Les- 
liboudois,  Defonuine,  de  Beaumoot,  de  Staplande,  Delaroière,  de  Melun,  De- 
4:oussemaker,  Descboldt,  Delaitre,  Behagel  (de  Bailleul)»  Bebagel  (de  Cassel), 
Mimerel,  Plicbon,  Brame,  Bernart,  Cbombart,  Rossignol,  Seydoux,  Danel, 
Masurel,  Locqueneux,  Sauvaige,  Leurent  et  Aocelet. 

Ply-db-Dôhb.  —  Sur  Tinterpellation  de  M.  de  Cbazellei>,  M.  Dassin,  rappor- 
teur, donne  connaissance  d*uii  mémoire  de  M.  Paris- Bcaulieu,  qui  constate  le 
paiement,  sur  les  fonds  du  département,  de  iOO  lettres  pour  provoquer  une  réu- 
nion des  délégués  de  canton,  100  circulaires  pour  informer  ces  mêmes  délégués 
Oe  Tadoption  d*une  liste  de  candidats,  de  professions  de  foi  de  M.  Sabaiier,  can- 
didat, et  enfin  de  i  0,000  listes,  d*une  part,  et  90,000  de  Tautrc,  pour  être  en- 
voyées aux  commîmes  du  département.  Le  rapporteur  ajoute  quelques  mots  sur 
^  Ja  convenance  que  la  commission  avait  trouvée  k  ne  pas  appeler  un  débat  public 
"  3ur  ces  faits,  et  à  les  caractériser  comme  ils  le  méritent  dans  son  rapport,  mais 
sans  les  spécifier. 

Une  discussion  s'étiblit  alors  pour  savoir  sll  y  a  lieu  de  prononcer  un  blâme 
contre  fadminisiration  départementale. 

M.  DB  Chazbllbs  et  M.  MouLi!V  pt*oposent  un  btÂmc  énergique. 

M.  CUABRAS.  En  soulevant  le  débat  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  on  ne  s^esi 
pas,  selon  moi,  suffisamment  préoccupé  des  mœuis  politiques  auxquelles  nous 
sommes  façoimés.  On  ne  change  pas  facilement,  en  un  tour  de  main,  les  mœurs 
politiques  d'un  peuple.  Ces  faits  répréliensibles,  coupables,  dignes  de  blâme,  sui 
le^&quels  on  a  appelé  votre  attention,  ne  doivent  pas  vous  surprendre.  Ils  sont 
conformes  aux  traditions  de  la  monarchie  qui  n*avaient  pu  s'effacer  dans  Te^pace^ 
de  quelques  mois.  L'air  qui  circulait  dans  cette  préfecture  n'était  pas  tellement 
renouvelé,  que  ceux  qui  Tout  respiré  aient  pu  s'affranchir  des  inspirations  qui  en 
émanaient  en  quelque  sorte.  (Rumeurs.) 

M.  LB  Pbépet.  Monsieur,  j'ai  été  préfet  sous  la  monarchie;  eh  bien,  je  tous 
liéfic... 

M.  Charias.  Je  ne  parle  pas  de  vous* 

M.  LB  Pbéfbt.  Je  vous  défie  de  citer,  à  l'appui  de  ce  que  vous  venez  de  dire, 
«luelque  chose  qui  dépat^se  en  gravité,  en  énormilé,  l'abus  qui  a  soulevé  ce  dé- 
bat. (Marques  nombreuses  d*approbation.]  Dans  ces  préfectures,  dont  l'air  est 
«Ipmeuré  tellement  infecté,  que  les  inspirations  des  commissaires  du  gooveme- 
iiient  provisoire  s'en  sont  res.centies,  fouillez  les  archives,  compulsez  les  actes 
«le  Fadministraiion,  et  je  vous  défie,  je  vous  défia  d'apporter  ici  la  preuve  de 
faits  scandaleux  comme  ceux  qui  ont  été  dénoncés,  t  Approbation.) 

M.  Moulin.  Il  s'agit  kï  d*un  vériuble  détournement  des  fonds  du  déparle- 
mcot.  C*est  une  dépense  payée  avec  les  fonds  qui  appartieiuteut  à  lotis,  rt  laite 
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pourtant  dans  riniérèt  personnel,  eicluhîr  de  quelques-uss,  dans  rinléréi  d*ane 
opinion  politique.  Eh  quoi!  au  moment  où  Timpôl  se  recouvre  avec  la  plus  grande 
peine,  au  moment  où  les  sources  de  la  fortune  publique  sont  partout  taries; 
quand  nos  routes,  nos  entreprises  d*utilité  publique  sont  en  sonffrance  faute  de 
ressources,  on  détourne  les  fonds  qui  pourraient  \eur  être  affectée,  an  profit 
d'une  opinion,  au  profit  de  quelques  hommes  qui  auraient  bien  dû,  ce  ne  sem- 
ble, payer  les  dépenses  faites  au  profit  de  leur  candidaiore  !  Tout  cela,  Messleors, 
est  d'une  immoralité  profonde.  Les  archives  de  TadiDlnist ration  ne  contiennent 
rien  qui  en  approche,  et  vous  n'hésiterez  pas  à  en  faire  Tobjet  d*une  flétrissure 
éclatante.  (Les  quelques  mois  de  fhonorable  président  et  de  M.  le  préfet,  dé- 
bités avec  feu  et  écoutés  avec  une  attention  profonde,  produisent  une  grande 
sensation). 

Le  conseil  adopte  à  une  forte  majorité  la  résolution  suivante  :  «  l«e  conseil, 
»  après  avoir  entendu  les  eiplications  du  rapporteur  de  ia  première  connmîssioo 
»  sur  les  irrégularités  commises  dans  l'emploi  des  funds  départementaux,  iofiife 
»  un  blâme  énergique  et  sévère  à  l'administration  qui  a  oublié  ses  devoirs  au 
»  point  d'appliquer  à  des  dépendes  d'intérêt  de  parti,  les  sommes  portées  «a  bod- 
»gei  pour  des  dépenses  d'un  intérêt  général  et  déterminé.  » 

LA  PROPOSITION  DE  HH.  BAC  ET  CH.  LAGRANGB. 

MM.  Bac  et  Gh.  Lagrange  ont  déposé  entre  les  mains  de  M.  le  général  Lefiô, 
questeur,  la  proposition  suivan  te  : 

«  Vu  la  lettre  adressée  le  18  août  dernier  par  M.  le  Président  de  la  République  à 
M.  Edgar  Ney  ; 

»  Vu  la  note  insérée  au  Moniteur,  et  de  laquelle  il  semble  résulter  qu*un  membre 
du  cabinet  ne  s*associe  pas  à  ia  politique  indiquée  dans  cette  lettre  et  en  blAme  la  pu- 
blication ; 

»  Considérant  qu'il  importe  à  la  discipline  de  Tarroée,  à  la  sécurité  intérieure  et  à  h 
dignité  de  la  France,  qu'il  ne  reste  pas  plus  loog-temps  de  doute  sur  Paccord  de» 
grands  pouvoirs  de  l'Etat  et  sur  la  ligne  politique  qu'ils  entendent  suivre  dans  les  aifai- 
res  d'Italie  : 

»  Les  soussignés  proposent  la  convocation  immédiate  de  TAssemblée,  afin  qu'elle  ait 
à  se  prononcer  souverainement  sur  la  politique  intérieure  et  internationale  suivie  et  à 
suivre  par  le  gouvernement. 

»  Signé  :  Th.  Bac,  Gh.  Lagbahgb,  Représentants  do  peuple,  i» 

On  s'explique  avec  peine  le  but  de  cette  proposition,  déposée  le  lendemain  du 
jour  où  s^est  réunie  la  commission  des  vingt-cinq,  le  lendemain  d»  jour  où  cette 
commission,  )[|oi  est  seule  chargée  de  convoquer  TÂssemblée,  a  précisément  dé- 
cidé qu*il  n*y  avait  pas  Heu  de  le  faire. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  très-curieux  dans  la  rédaction  de  la  proposition,  c'est  le 
motif  tiré  de  la  discipline  deVarmée. 

Il  appartenait  en  effet  à  MM.  Bac  et  Lagrange,  en  leur  qualité  de  socialistes  et 
de  montagnards,  de  se  montrer  si  soucieux  de  la  discipline  de  Tannée,  cet  escla- 
ffage  odieux ^  qui  réduit  le  soldai  à  Vêlai  de  la  brute ,  comme  disaient  chaque  jour, 
annt  le  13  juin,  les  journaux  du  parti  dont  ces  messieurs  sont  les  héros. 

«  QUAKD  nous  SOMMES  TROIS  RfiUN tS  IL  Y  EH  A  DN  QUI  ÉCOUTE  POUR  TRAMA  U  S 

DEUX  AUTRES.» 

Ainsi  parlait  un  oheC-rouge,  à  la  veille  du  13  juin;  il  parait  qoe  Véfmratim 
n'a  pas  été  complète,  malgré  les  soins  que  le  parti  y  a  mis.  On  peut  en  juger  par 
la  polémique  qui  vient  de  s'engager  entre  le  Temps  el  VAssembUeiuuionale» 
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Le  Temps  qui  est,  comme  on  sait,  soas  le  haut  patronage  de  U.  Xavier  Dur- 
rieu,  vient  irinveiiter  une  Union  démocratique  et  philanlropique,  destinée  à  ral- 
lier toutes  les  forces  rouges  en  un  seul  faisceau.  Des  réuuiuns  intimes  ont  eu  Heu 
entre  les  principaux  de  ia  bande,  et  le  procès-verbal  de  Tune  d'elles  a  paru  le 
lendemain  très-exactement  dans  le  journal  VÀssemblée  naiianale.  Sur  ce,  grande 
colère  du  Temps^  qui  traite  les  rédacteurs  de  V Assemblée  de  pourvoyeurs  de  la 
police. 

M.  de  La  Talette>  rédacteur  en  chef  de  V Assemblée  nationale,  ayant  vu  dans 
cette  épithète  une  insulte  faite  à  la  rédaction  tout  entière  de  cette  feuille,  a  fait 
demaoïler  à  M.  Xavier  Durrieu  une  rétractation  ou  une  réparation  par  la  voie  des 
armes.  Voici  le  récit  que  nous  trouvons  à  ce  sujet  dans  V Assemblée  nalionaU  : 

a  Les  noms  et  les  détaiU  que  nous  avons  souvent  donnés  sur  les  menées  des 
révolutionnaires,  sur  leurs  conciliabules,  sur  !<  urs  complots,  ont  été  plus  d'une 
fois  utiles  à  la  cause  de  Tordre.  Ces  renseignements  avaient  toujours  pour  source 
primitive  les  indiscrétions  des  rouges.  Il  y  a  trois  jours,  nous  avons  raconté  ce 
qui  s'était  passé  dans  la  réunion  de  la  rue  Gbabannais  ;  à  ce  sujet  nous  avons 
reçu  une  lettre  signée  par  les  membres  du  bureau  de  cette  réunion.  Dans  cette 
lettre,  en  prolestant  de  ses  bonnes  intentions  pour  Tordre,  on  reconnaissait  que 
V Assemblée  nationale  a  été  bien  renseignée,  et  Ton  annonçait  que  dorénavant  on 
clieicherait  un  mode  de  convocation  a  qui  ne  permît  pas  à  M.  Cartier  de  mettre 
»  des  ngenls  de  police  bn  hajoritS  dans  la  réunion.  »  Nous  avions  déjà  fait 
composer  cette  lettre,  que  nous  trouvions  trop  curieuse  pour  ne  pas  la  donner  à 
nos  lecteurs,  quand  ou  nous  a  remis  un  article  du  Temps.  Cet  article  ettit  gros- 
sier et  iujurieuï  pour  les  rédacteurs  de  {'Assemblée  nationale.  M.  de  La  Valette, 
gravement  insulté  avec  ses  collaborateurs,  a  dû  envoyer  deux  de  ses  amis  aux 
bureaux  du  Temps,  pour  demandera  M.  Xavier  Durrieu  le  retrait  de  son  article, 
ou  une  réparation  par  les  armes.  Rendez-vous  a  été  pris  pour  dix  heures  du  ma- 
tin, aujourd'hui,  entre  les  témoins  de  M.  de  La  Valette  et  de  M.  Xavier  Durrieu. 
A  rheure  convenue,  les  amis  de  M.  de  La  Valette  ont  demandé  de  nouveau  ré- 
tractation de  Tarticle  outrageant  du  Temps^  ou  une  réparation.  Les  témoins  de 
M.  Xavier  Durrieu  ont  déclaré  que  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Temps  n'accepte- 
rait le  duel  que  dans  le  cas  où  M.  de  La  Valette  conseotirait  à  nommer  Tauteur 
des  communications  sur  la  réunion  Chabannais.  » 

M.  de  La  Valette  a  refusé,  comme  on  le  pense  bien,  et  le  duel  n'a  pas  eu  lieu. 

Nous  regrettons  sincèrement  pour  notre  part  la  résolution  qu'avait  cru  devoir 
prendre  M.  de  La  Valette,  car  nous  ne  saurions  nous  élever  avec  trop  de  force 
contre  ce  préjugé  barbare  et  impie,  qui,  grftce  à  Dieu,  tend  chaque  jour  à  s'ef- 
facer du  milieu  de  nous. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  unir  aux  reproches  intéressés  de  quelques-uns,  qui 
font  un  crime  à  V Assemblée  nationale  d'ouvrir  ses  colonnes  aux  découverte» 
qu'elle  peut  faire  des  travaux  mystérieux  de  ces  conspirateurs  de  profession. 

Il  ue  suffit  pa^  de  leur  ôter  la  posi»ibilité  de  soulever  les  pavés  des  rues,  il  est 
bon  de  mettre  le  public  dans  leurs  confidences,  quand  l'occasion  sVn  présente  ; 
comment  s'en  plaindraient-ils,  s'ils  ne  font  rien  de  mal?  et  ne  serait-ce  pas  uo 
devoir  de  le  faire  si  leurs  réunions  devaient  cacher  quelques  projets  crioMoels? 

UCAUGOaATlON  DB  LA  STATUS  D£  SAUTT  LOUIS  A  A1GUB8 -MORTES. 

L'inauguration  de  la  statue  de  saint  Louis  a  eu  lieu  dimanche  9  septembre,  à 
Aigues-Mortes,  au  milieu  d'une  immense  afiluence  des  populations  du  Gard,  de 
l'Hérault,  des  Boucbes-du-Rhône,  avec  on  ordre  pariait  et  par  une  magnifique 
journée. 
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Le  préfet  et  fa  plus  grande  païUe  des  nembres  do  conseil  général  du  Gard, 
cailioltques  et  prolcstanis;  le  général,  commandant  le  département;  TélatHnajor 
de  la  garde  nationale,  précédé  de  son  colonel,  Texcellent  M.  de  Rochemore;  la 
manicipaliié  de  celle  ville,  etc.,  sont  arrivés  h  neuf  heures  et  demie  do  nuiio. 
Ils  ont  été  reçus  bors  des  mur$,  sous  un  très-bel  arc  de  triomphe  en  Terdure, 
par  M.  le  maire  et  son  conseil  municipal. 

Mgr  TEvéqoe  de  Ntmcs  était  arrivé  dès  la  veille. 

Les  cérémonies  ont  commencé  à  dix  heures  et  df*roie.  La  statue  a  été  débar- 
rassée de  ses  voi<es  à  la  grande  joie  des  spectateurs,  qui  ont  pu  contempler  enGn 
un  des  plus  beaux  ouvrages  de  M.  Pradier.  Elle  est  en  bronze  et  représente  saiot 
Louis  en  pied,  la  couronne  royale  au  front,  revé.u  d*une  tunique  fleurdelisée,  la 
mnin  droite  appuyée  sur  la  croix  qui  orne  sa  poitrine  de  croisé,  la  gauche  posant 
fièrement  sur  le  pommeau  de  sa  large  et  valeureuse  ôpée. 

M.  le  maire  d'Aigues-Mortes  prononça  un  discours  plein  d'intérêt.  M.  le  pré- 
fet, IL  de  Larcy,  M.  TeisHcr,  juge-de-pnix,  célébrèrent  ensuite  les  vertus  da 
héros  chrétien.  Tous  ces  discours  ont  été  écoutés  dans  un  religieux  silence  et 
unanimement  applaudis.  Celui  de  préfet  a  paru  rr mpli  d'ù*propos  et  c?e  sens. 

Mgr  TEvéque  de  Nîmes  a  béni  le  monument  et  célébré  sur  la  place  même,  où 
Ton  avait  diessé  un  autel  simple  mais  élégant,  une  messe  de  consécration  quil 
a  terminée  par  un  discours  empreint  de  ce  zèle  évangélique  et  de  celle  tou'  hante 
tK>nié  qui  le  caractérisent.  Il  a  rappelé  avec  un  spirituel  à-pro|}OS  runaniniitéde 
pensées  qui  a  rendu  la  souscription  du  monument  de  saint  Louis  si  facile  pour 
les  populations  du  Midi.  11  a  noblement  remercié  les  membres  du  conseil  géné- 
ral, représentants  de  tous  les  Ciuitoiis  du  département,  et  les  autres  notabilités 
du  concours  qu'ils  ont  prêté  à  cette  fête.  Il  a  retracé,  en  traits  caractéristiques, 
les  principales  phases  de  la  vie  chréiienne  et  chevaleresque  de  saint  Louis,  et 
terminé  pr  une  pensée  admirable  cetie  touchante  allocution. 

«Croisez-vous  (a-t-il  dit  à  tous  les  hommes  influents  de  son  auditoire  émo), 
croisez-vous,  non  pas  contre  les  infidèles,  m.iiscuutie  ces  idées  démoralisatricfs 
et  incendiaires  qui  ont  pénétré  si  avant  dans  les  masses;  domptez  par  votre  as- 
cendant sur  tes  populations,  par  vos  bienfaits  et  surtout  par  vos  exemples,  cette 
hydre  des  révolutions  dont  la  rage  n*esl  pas  encore  apaisée,  a  Cette  idée,  déve- 
loppée avec  une  entraînante  chaleur  par  le  pieux  Evêque,  a  paru  faire  sur  les 
auditeurs  un  immense  effet.  Chacun  a  senti  combien  elle  était  juste. 

La  musique  de  la  garde  nationale  du  Gard  a  rempli  les  intervalles  des  discours 
et  exécuté  pendant  la  messe,  avec  beaucoup  d*harmonie  et  de  précision,  des 
morceaux  d'un  excellent  choix. 

Un  Te  Déum  a  été  chanté  à  une  heure  et  demie  dans  Téglise  paroissiale. 

Des  joules  ont  eu  lieu  immédiatement  après;  on  évalue  à  10,000  le  nombre  des 
«pfcta  leurs. 

Après  les  joutes ,  qui  ont  été  fort  belles  et  înoifensives ,  des  invité«,  au 
nombre  de  200  personnes,  se  sont  rénnis  en  un  banquet  donné  par  Tadministra- 
tion  municipale,  dans  une  salle  parfaitement  décorée  d*éctt8.«oiis,  de  guirlandes 
et  de  drapeaux.  Des  toasts  ont  été  portés  : 

1«  Par  M.  le  maire  :  Au  président  de  la  République  ! 

^  Par  M.  le  préfet  :  A  la  ville  d'Aigues-Mortcs  ! 

3^  Par  M.  Roux-Carbonel  :  A  Puiiion  féconde  et  civilisatrice  de  ragncnltore, 
4u  commerce  et  de  Tindustrie  !  Un  très-beau  feu  d'artifice  a  clos  cette  journée. 


lltCROIjOOtl. 

SI.  Tabbé  Martin,  dont  nous  annoncions  11  y  a  quelques  Jours  la  mort  si  re- 
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gretuble,  était  an  prêtre  d*uDe  grande  piété,  d'un  noble  caractère,  et  d'aor 
instruction  aussi  solide  qu'étendue.  La  faiblesse  de  sa  santé  l'obligea  pendant 
quelque  temps  de  quitter  la  maison  de  Saint-Sulpice  où  il  avait  acbevé  aes^ 
études  ecclésiastiques.  Il  alla  desservir  une  paroisse  dans  le  diocèse  où  il  était 
né.  Il  s'y  concilia  Testime,  le  respect  et  Taffection  de  tous  ceux  qui  le  connu- 
rent. Aussitôt  qui!  Ait  rétabli,  il  se  bftta  de  revenir  à  Saint-Sulpice,  où  i!  oc- 
cupa successivement  presque  toutes  les  chaires  de  l'enseignement  théologi- 
que. Mûr  de  bonne  heure  pour  le  ciel ,  il  quitta  la  terre  à  l'âge  de  quarante 
ans.  Nous  avions  dit  sur  la  foi  d'un  Journal,  qu'il  fallait  le  compter  parmi  les 
trop  nombreuses  victimes  de  l'épidémie  régnante.  Notre  confrère  s'était  trompé 
sur  le  genre  de  maladie  qui  a  emporté  ce  prêtre  savant  et  zélé. 

Grâce  ù  Dieu  le  fléau  a  épargné  le  Grand-Séminaire  de  Paris  et  la  maison 
d'îssy.      • 

nomroMEB  belioieuscs. 

Diocèse  ds  Paris.  —  Aujourd'hui,  jour  de  l'Exaltation  de  la  Sainte-Croîx,  » 
eu  lieu  l*9Qveriure  du  pèlerinage  au  calvaire  de  Montmartre.  De  pieux  exercices 
auront  lieu  chaque  jour  de  Tociave.  Les  officei;  seront  célébrés  successivem<'nl 
par  MM.  les  curés  de  Saint-Nicolas-du-Ghardonnet,  de  Sainc-Etiennc-du-MonI» 
de  Saînt-Méry,  de  P Abbaye  aux-Bois,  de  Bagnolet  e t  de  Suresnes.  Les  stations 
seront  prêchées  par  M.  Pellier,  chanoine  de  Montpellier. 

BELGIQUE.  —  Mgr  Thomas  Oliffe,  Evéque  de  Miiene,  coadjutenr  de  Mgr  Ca* 
rew.  Archevêque  d'Edesse,  Vicaire-Apostolique  â  Cakutta,  est  arrivé  en  Bel* 
glque  dans  le  bot  de  réunir  des  coopératears  pour  cette  inportante  et  lointaine 
mission. 

—  Le  choléra  s'est  déchiré  h  Merchtem  le  19  août,  et,  jusqu'au  7  septembre, 
a  attaqué  cinquante  personnes,  dont  trente-quatre  sont  mortes.  Dans  ceiU^ 
cruelle  épreuve,  on  est  heureux  de  pouvoir  constater  que  rien  n'a  manqué  aux 
malades,  tant  les  actes  de  générosité  et  de  dévouement  ont  été  nombreux.  L'au- 
torité conumunale,  les  médecins,  l'administration  de  l'hôpital  et  les  bonnes  reli- 
gieuses qui  le  desservent  se  sont  surtout  signalés.  L'une  de  celles-ci  a  succombé. 
Les  religieuses  d'Assche  sont  venues  aider  leurs  sœurs  de  Merchiero.  Chacun  » 
été  édifié  d'une  conduite  si  éminemment  chrétienne.  Les  neuvainea  ont  été  très- 
fréquentées. 


HOUTBtXEB  ET  FAITS  DITSB8. 

Par  décret  du  Président  de  la  Bépnhiiqne,  en  date  do  14  septembre,  l'intérint 
du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  confié,  h  partir  du  samedi 
15  du  présent  mois,  à  M.  Lanjuinais,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

—  L'état  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  cessé  de  donner  de» 
inquiétudes.  M.  de  Falloux  était  menacé  d'une  fluxion  de  poilriue.  Une  prtr- 
mière  saignée  n'avait  produit  que  des  résultats  incertains  ;  mais  une  seconde 
saignée  a  amené  ce  matin  une  amélioration  sensible. 

La  vie  de  M.  de  F:illoux  n'est  donc  plus  en  danger;  mais  sa  santé  réclame 
encore  des  ménagements. 

—On  lit  dans  la  PatrU  du  soir  : 

«  M.  dé  Falloax  esl  atteint  d'une  maladie  inflammatoire.  Il  re^it  les  soins  de 
M.  Récamier  et  de  M.  Blache  Les  symptômes  les  plus  fîk:hcux  ont  diminué.  Au- 
jourd'hui, M.  de  Falloux  est  toujours  souffrant,  nuis  il  va  un  peu  mieux. 
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»  On  attend  que  la  maladie  soit  dans  sa  période  décroissante  pour  tiaiisporter 
le  malade  à  la  campagne,  afin  de  faciliter  sa  convalescence.  » 

—  Phnlevrs  joarnaux  avaient  annoncé  que  la  commission  de  permanenee  se 
rémrirak  a^jourë^bui  lundi,  pour  l^nmen  de  la  proposition  des  membres  de  li 
Montagne,  MM.  Bac  et  Lagrange;  il  n'y  a  pas  ea  de  convocation  à  ce  sojel,  la 
proposition  ayant  été  généralement  considérée  comme  inconstitotloonelle.  Les 
vingt-^ioq  membres  se  réuniront  jeudi,  mais  pour  s'occopef  selon  tonte  appi- 

•  rence  d'auires  affaires. 

—  Il  a  été  décidé  aujourd'hui  que  le  général  Randon  n'irait  point  iN^ndre  le 
commandement  en  chef  de  Tarmée  d'Italie.  On  pense  que  le  général  Rostolan 
sera  maintenu  dans  sa  position  de  commandant  en  chef  de  cette  armée. 

—  A  Marseille,  le  9  et  le  iO  du  courant,  la  moyenne  des  décès  cbolériqQes  a 
^fé  de  60.  On  pourra  se  faire  une  idée  des  craintes  causées  par  la  maladie  et 
de  fa  désertion  quVIle  occasionne  par  ce  fait  :  on  a  compté,  le  10  décembre, 
^'ingt  huit  boutiques  fermées  dans  les  rues  de  la  Canebière  et  Sain#>Ferréol, 
et  portant  ces  inscriptions:  Fermée  pour  cause  de  voyage  ;  Fermée  pour  absence 
«lomentanée  ;  Fermée  pour  voyage  de  dix  jours,  etc. 


BULLETW  POLITIQUE  DE  L'ÉTRANGER. 

La  forteresse  de  Péterwardein  s'est  rendue  le  6  septembre  au  corps  d'annfe 
t]ui  la  bloquait.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  Comom.  Les  préparatifs  pour  le 
fiiége  de  cette  place  se  poursuivent  avec  rapidité,  et  des  pièces  de  gros  cali- 
bres sont  expédiées  de  plusieurs  points  k  la  fois.  A  Fexpinition  de  rarmistice, 
1 1  comité  chargé  do  commandement  de  la  forteresse,  après  la  démîssioB  oe 
plutôt  la  destitution  de  KUpka,  invita  tous  les  officiers  à  fiiire  conn^tie  lesr 
opinion  touchant  la  reddition.  La  pluralité  des  voix  devait  déôder. 

Le  résultat  fut  qu'une  voix  sur  dix  se  prononça  en  faveur  de  la  soumission, 
n  ftit  décidé  qu'on  défendrait  la  position  jusqu'au  dernier  homme.  Mais  les 
•ofllciers  qui  avaient  partagé  l'avis  de  la  minorité  furent  laissés  libres  de  sor- 
tir de  la  forteresse.  En  effet,  seize  ofllciers,  dont  douze  avaient  fait  partie  de 
l'armée  impériale,  se  rendirent  aux  avant-postes  autrichiens. 

Il  reste  encore  dans  la  forteresse  environ  30,000  hommes,  renforcés  chaque 
jour  par  de  petites  bandes  qui  arrivent  de  tous  les  points  du  pays.  Les  ose- 
mates  sont  minéea  et  barricadées  ;  il  y  a  des  pcomions  de  bouche  en  abon- 
dance. 

Le  corps  de  blocus  concentré  autour  de  Comom  s'élève  à  60,000  homines, 
tant  Russes  qu'Autrichiens. 

Les  Journaux  de  Vienne  annoncent  l'arrestation  de  quelques  hauts  person- 
nages hongrois,  tels  que  les  comtes  Etienne  Caroly,  Louis  Batthiany  et  l'è- 
vêque  Lonovics.  Le  baron  Jellacbich  a  adressé  aux  habitants  de  la  Crottie 
une  proclamation  dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  que  par  sou  manifeste 
du  4  mars  dernier  l'empereur  a  donné  aux  Etats  de  l'Autriche  une  constltn- 
tion  qui  satisfait  tous  les  vœux,  il  termine  par  un  tableau  éloquent  des  mal- 
heurs de  la  guerre,  II  exprime  l'espoir  que  par  le  retour  de  ki  paix  la  prospé- 
rité pourra  renaître;  mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  dit-il,  U  Éinl absolu- 
ment la  coopération  loyale  de  toutes  les  nationalités.  Il  termine  en  ioiit^B^ 
ses  compatriotes  à  ne  pas  prêter  Forellle  aux  fimlnoations  de»  emi«Bi»  * 
i'ordre  et  de  la  tranquillité  du  pays. 


(m) 

L^empereur  de  Russie  a  rendu  deux  ukases.  L'un ,  daté  de  Varsovie 
(29  août),  est  k  peu  près  la  répétition  de  la  proclamation  par  laquelle  rem- 
pereur  avait  déjà  annoncé  à  ses  peuples  la  soumission  de  la  Hongrie  aux 
armes  russes.  Le  seul  but  de  cette  nouvelle  proclamation  est  peut-être  de  ré- 
parer les  réticences  de  la  première,  réticences  dont  le  gouvernement  autri- 
cbien  s'est  montré  justement  blessé.  On  lit  dans  ce  document  officiel  : 

u  Les  forces  «Qoemies,  pressées  de  tons  câtés  au  nord  et  à  Test  par  nous,  au  sud  et 
à.  Touest  par  Tarmée  autrichienne,  ont  déposé  les  armes  devant  Tarmée  russe,  et  ont 
eu  recours  à  notre  médiation  afin  d'obtenir  un  magnanime  pardon  de  leur  souverain 
légitime.  Après  avoir  rempli  religieusement  notre  promesse  à  cet  égard,  nous  avons* 
ordonné  à  nos  troupes  de  rentrer  dans  leurs  foyers.  Pénétrés  de  gratitude  envers  le 
dispensateur  de  tous  biens,  nous  crions  vers  lui  du  fond  de  notre  cœur  :  En  vérité^ 
IHeu  est  avêc  nous  !  Ecoutez,  6  peuples!  et  entendez- le-bien,  Dieu  est  avec  nous!» 

Le  secQpd  ukase,  daté  de  Varsovie  (51  août),  ordonne  une  nouvelle  levée 
d'hommes  pour  remplir  les  vides  occasionnés  dans  l'armée  pendant  la  guerre 
de  Hongrie,  non  pas  par  les  pertes  éprouvées  sur  le  champ  de  bataille,  car, 
dit  Tukase,  ces  pertes  ont  été  excessivement  foibles,  mais  par  les  maladies^ 
et  surtout  par  le  choléra.  La  levée  d'hommes  n'aura  Heu  que  dans  quelques 
gouTernements  ;  ceux  de  Test  fourniront  quatre  hommes  sur  mille  ;  ceux  de 
l'ouesr,  huit  sur  mille. 

L'empereur  d'Autriche  a  répondu  au  feld-maréchal  Paskewitch.  Après  quel- 
ques mots  de  félicitations,  S.  M.  Impériale  sgoute  : 

«  l^ous  trouvères  votre  plus  grande  gloire  dans  le  résultat  que  vous  avez  obtenu  en 
forçaal  nne  partie  considérable  de  Tannée  insurrectionnelle  à  se  soumettre  sans  con- 
dition et  en  évitant  Teffusion  du  sang.  Voilà  un  triomphe  plus  brillant  que  de  nombreux 
lauriers  achetés  au  prix  de  sanglants  combats. 

»  Je  joins  à  cette  lettre  les  insignes  de  grand -croix  de  l'Ordre  militaire  de  Marie* 
Thérèse,  comme  un  témoignage  de  ma  plus  vive  reconnaissance  pour  Votre  Altesse. 

«Oui,  sans  doute,  monsieur  le  feld-marécbal,  si  je  ne  devais  suivre  que  les  inspirations 
de  mon  cœur,  je  jeterais  un  voile  impénétrable  sur  le  passé,  et  je  ne  songerais  qn*aux 
moyens  de  guérir  les  terribles  plaies  laites  par  une  révolte  criminelle  à  la  malheureuse 
Hongrie  ;  mais  je  ne  dois  pas  oublier  que  j'ai  des  devoirs  sacrés  à  remplir  envers  mes 
autres  peuples,  et  que  le  bien  général  de  mon  empire  mMmpose  des  obligations  que  Je 
ne  puis  perdre  de  vue.  Toutefois,  Votre  Altesse  a  rendu  justice  à  mes  sentiments, 
quand  elle  a  supposé  d*avanoe  que  je  m'estimerais  d'autant  plus  heureux  que  je  laisse- 
rais la  clémence  s'exercer  plus  largement,  tout  en  prenant  en  considération  les  graves 
moti£i  qui  se  rattachent  aux  questions  de  sûreté  générale. 

»  Agréez,  monsieur  le  feld-maréchal,  les  assurances  réitérées  de  ma  haute  considé- 
ration, 
■i  Votre  obligé  et  affectionné,  FiiHçois-JosBra. 

»  Scbœnbrunn,  le  22  août.  » 

La  Gazette  de  SiUsie  annonce,  d'ayrte  m»  Mire  de  Varsovie  du  9  septem- 
bre, que  le  grand-duc  Michel  est  mon  dans  cette  ville  dans  l'après-midi  du 
même  jour,  des  suites  de  l'attaque  d'apoplexie  qu'il  avait  éprouvée  quelques 
jours  auparavant. 

L'Assemblée  législative  de  Lubeck  a  définitivement  accédé,  à  la  majorité  de 
dix  voix,  à  la  constitution  des  trois  roi»;  mats  elle  a  mis  à  cette  adhésion 
deux  conditions  :  la  première,  c'est  qu'un  entrepôt  franc  sera  établi  à  Lubeck; 
la  seconde,  c'est  que  les  duchés  de  Holstein  et  de  Luxembourg  feront  partie 
de  l'Etat  fédératif  restreint. 


(  wa  ) 

Garibaldi  après  avoir  traTersé  toutes  les  ehafnes  de  TÀpeDiiiii  depuis  les 
côtes  de  rAdriatique  Jnsqu^à  celles  de  la  Mëditerranée,  arrha  à  Chîmri. 
dans  la  province  de  Gênes.  Le  gouvernement  sarde  s*e8t  ému,  à  juste  titre, 
de  la  présence  de  ce  démagogue  dont  les  antécédents  et  la  triste  célébrili* 
pouvaient  fournir  au  parti  révolutionnaire  quelques  prétextes  de  tronbles 
nouveaux  dans  une  contrée  naguère  en  plein  état  de  révolte.  Par  ces  motifs. 
les  autorités  ont  cru  devoir  mettre  ce  réfugié  sous  la  surveillance  d*un  officier 
de  gendarmerie,  qui  Ta  déposé  à  Gênes  dans  l'ancien  palais  ducal.  Le  fogitif 
s'est  conduit  du  reste  avec  beaucoup  de  discrétion.  Lorsqu'il  est  arrivé  ;i 
Ghiavari,  il  s'est  refusé  à.  l'ovation  que  les  bommes  de  son  opinion  voulaient 
organiser  en  son  honneur,  et  il  les  a  formellement  invités  à  s'abstenir  de 
toute  manifestation.  De  son  côté,  le  gouvernement  piémontais  agit  avec  urp 
grande  modération  à  l'égard  du  condottiere  italien  ;  il  est  traité  avec  les 
égards  convenables  ;  ses  amis  peuvent  le  visiter  sans  obstacle.  C'est  uniqoe- 
ment  par  mesure  d'ordre  public  qu'il  est  tenu  en  surveillance  josqu*an  jour  ou 
il  pourra  s'embarquer  pour  l'Amérique. 

L'arrestation  de  Garibaldi  a  soulevé  une  tempête,  le  10,  à  la  chambre  (!(*> 
députés  de  Turin.  Quelques  habitants  de  Ghiavari  ayant  adressé  à  la  cbambrv 
une  péUlion  pour  demander  sa  mise  en  liberté,  le  député  Sanguioeti,  repré- 
sentant de  cette  ville,  a  proposé  que  l'urgence  fût  déclarée,  et  qu'il  fût  statue 
séance  tenante.  Plusieurs  députés  de  la  gauche  ont  appuyé  cette  proposition. 

M.  Pinelli,  ministre  de  l'intérieur,  a  répondu  que  la  mesure  prise  par  le 
gouvernement  était  parfaitement  légale  et  se  fondait  sur  l'art.  55  du  code  ci- 
vil, qui  prive  de  la  Jouissance  des  droits  civils  In»  nationaux  qui,  sans  Tauto- 
cisatlon  du  souverain ,  ont  pris  du  senice  militaire  à  l'étranger.  Garibaldi. 
fait  général  par  la  République  romaine,  a  perdu  la  qualité  de  citoyen  pié- 
montais, et  ne  peut  invoquer  les  garanties  du  statut.  Le  gouvernement  est 
dès-lprs  en  droit  de  le  faire  arrêter  et  conduire  hors  du  pays,  comme  tout  au- 
tre étranger  dont  il  croirait  la  présence  dangereuse;  mais  il  y  avait  un  parti 
pris  de  la  part  de  Topposition,  qui  se  trouve,  comme  on  sait,  en  m.'^orité,  de 
donner  tort  au  ministère.  Aussi  a-t-elle  fait  adopter  un  ordre  motivé  qui  dé- 
clare que  l'arrestation  du  général  Garibaldi  et  la  menace  d'expulsion  du  ter- 
ritoire piémontais  sont  contraires  aux  droits  consacrés  par  le  statut  et  aox 
sentiments  de  nationalité  et  de  gloire  italiennes. 

Le  7  septembre,  à  la  suite  d'une  conférence  qu'a  eue  le  général  Dufour 
avec  le  général  prussien,  les  bataillons  de  troupes  helvétiques,  qui  étalent  res- 
tés sur  la  frontière  ont  été  retirés. 

LA  FRANGE  ET  LE  PAPE, 

ou  DÉVOUEMEKT  DB  LÀ  PRARCE  AC  SIÈGE  APOSTOLIQUE. 

Discussion  sur  rassemblée  de  1682  et  sur  la  Déclaration  du  cierge. 

ODV&Aan  DiMi  aux  tVfiQOBS  0B  FIARgi. 

(Un  fort  volume  in-S^"  de  xxvii  et  600  pages.) 
Exsurge,  veritas,  et  quasi  de  tenebris  erwnpe.  Ces  mots  deTertuIlien 
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qui  servent  d'épigraphe  au  livre  dont  je  viens  de  transcrire  le  titre,  en 
expliquent  la  pensée  première,  comme  ce  titre  lui-même  et  ces  autres 
lignes  empruntées  au  mémoire  adressé  par  la  célèbre  et  courageuse  Uni- 
versité de  Douai  à  Louis  XIV,  en  résument  tout  le  dessein  :  a  Nous  n'a- 
n  vons  pu  trouver,  Sire,  une  raison  qui  autorisât  notre  conscience  à  en- 
»  seigner  ou  même  à  approuver  les  principes  de  la  Déclaration.  » 

Dire  la  vérité  sur  les  sentiments  du  cle^-gé  de  France  à  Tégard  du  Saint* 
Siège  ;  montrer  par  les  témoignages  les  plus  constants  et  les  plus  irrécu- 
sables quel  a  été  de  tout  temps  le  respect,  rattachement,  le  dévouement 
iilial  des  Eglises  de  notre  patrie  envers  le  Successeur  de  saint  Pierre;  et 
après  avoir  en  quelque  sorte  évoqué  du  milieu  des  ténèbres  du  passé  la 
grande  et  solennelle  voix  de  Thistoire,  examiner  dans  le  calme  et  la  gra- 
vité de  la  discussion  les  faits  qui  ont  amené,  les  circonstances  qui  ont 
accompagné,  les  conséquences  qui  ont  suivi  la  fameuse  Déclaration  de 
1682;  porter  enfin  sur  ce  triste  épisode  de  nos  annales  ecclésiastiques  un 
jugement  impartial  et  définitif;  tel  est  le  but  du  savant  auteur. 

L'ouvrage  est  dédie  à  NN.  SS.  les  évêques  de  France,  et  on  me  per- 
mettra de  dire  ici,  en  dévoilant  un  anonyme  qui  n'a  pas  sufii  à  couvrir  la 
modestie  dont  le  pieux  écrivain  cherchait*à  se  voiler,  cette  dédicace  a 
d'autant  plus  d'autorité  qu'elle  émane  de  l'un  de  nos  plus  vénérables 
Prélats.  C'est  un  évêquequi  parle  à  ses  frères  et  qui  confie  à  leur  sagesse 
ot  à  leur  doctrine  le  fruit  de  ses  longs  et  consciencieux  travaux.  C'est  un 
4*vêque  qui,  jaloux  de  Thonneur  de  Tillustre  Eglise  à  laquelle  il  appar- 
tient, ofire  à  ac9  collègues  le  iiioiiuuietil  de  la  foi,  de  la  fidélité,  de  la 
soumission  d'un  épiscopat  de  1600  années.  Sous  sa  plume,  les  tradi- 
tions trop  méconnues  du  clergé  français,  ces  traditions  un  instant  éclip- 
sées par  de  déplorables  nuages,  vont  reprendre  leur  vigueur  et  leur  éclat. 

Le  temps,  du  reste,  se  prête  volontiers  à  cette  réhabilitation.  Les  dé- 
bats passionnés  sont  assoupis,  le  jour  de  la  justice  et  de  la  paix  est  ar- 
rivé. L'assemblée  de  1682,  les  doctrines  de  la  Déclaration  ne  sont  plus 
guère  que  des  souvenirs,  et  le  nom  seul  de  Bossuet  leur  laisse  encore 
quelque  prestige. 

Une  discussion  grave,  pleine  à  la  fois  de  fermeté  et  de  modération,  d'a- 
ménité et  de  franchise;  un  examen  sérieux  et  approfondi;  l'abondance 
des  preuves  et  des  documents  ;  une  critique  sévère  sans  amertume  et 
charitable  sans  faiblesse  ;  l'appel  enfin  de  la  science  et  de  la  loyauté  à  une 
science  et  à  une  loyauté  égales,  devront  nécessairement  dissiper  les  der- 
nières controverses,  détruire  les  dernières  hésitations,  renverser  les  der- 
nières barrières.  Le  moment  est  mûr  pour  cette  œuvre  et,  hâtons-nous 
de  le  dire,  les  éminentes  qualités  (qu'elle  exige  se  rencontrent  au  plus 
haut  degré  dans  le  docte  et  respectable  écrivain  dont  nous  allons  analyser 
le  travail. 

Quand  une  Eglise,  qui  compte  derrière  elle  quatorze  siècles  de  gloire, 
qui  pendant  cette  longue  durée  a  été  illustrée  par  les  plus  grands  saints 
et  par  les  docteurs  les  plus  admirables,  et  s'est  préservée  pure  de  toute 
tache  de  schisme  et  d'hérésie;  quand  cette  Eglise  centriste  tout  à  coup 
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par  un  un  acte  public  le  cœur  de  ces  Souverains  Pontifes  qui  ont  daigné  b 
nommer  leur  fille  aînée,  ce  spectacle  a  quelque  chose  de  si  douloureux  et 
de  si  étrange  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  se  demander  comment  un  tel 
contraste  a  pu  se  produire.  Que  si  surtout  on  entend  les  évdqnes  réunis 
en  1682  s'appuyer  sur  ce  qu'ils  nomment  des  coutumes  antiques,  des 
traditions  séculaires ,  des  libertés  immémoriales,  le  premier  sentiment 
qu'on  éprouve  est  celui  d*un  profond  étonnement,  et  le  premier  besoin 
qu'on  ressent  est  de  recourir  à  la  source  même  de  ces  traditions,  à  la  re- 
cherche de  ces  coutumes,  aux  origines  mêmes  de  ces  libertés  prétendues. 
Les  sentiments  des  peuples  et  les  actes  des  princes,  les  opinions  des  théo- 
logiens et  des  maîtres  de  la  science,  les  écrits  et  les  paroles  des  prêtres  et 
des  évêques,  tous  les  témoignages  historiques  enfin  sont-ils  en  harmonie 
ou  en  désaccord  avec  la  doctrine  professée  par  les  quatre  articles  eavm 
le  Saint-Siège?  Où  est  la  nouveauté?  Est-elle  dans  la  défiance  et  l'insub- 
ordination à  l'égard  du  souverain  Pontificat?  Où  est  la  tradition  peqjé- 
tuelle,  constante,  indubitable  ?  N'esi-elle  pas  dans  l'obéissance,  dans  la 
vénération,  dans  le  dévouement  le  plus  généreux,  le  plus  absohi? 

Toilà  la  première  question  qui  se  pose,  voilà,  comme  le  dit  avec  une 
profonde  justesse,  le  vénérable  auteur,  voilà  le  prélude  de  la  diseussim. 
On  comprend  immédiatement  quelle  est  la  valeur,  quelle  sera  la  puis- 
sance de  cette  argumentation.  En  logique  comme  en  fait,  elle  est  irrésis- 
tible. 

Or,  si  l'on  passe  à  la  preuve ,  les  faits  surabondent.  N'est-ce  pas  par  la 
constance  et  Tardeur  de  leur  dévouement  que  nos  rois  avalent  mérité  le 
beau  titre  de  rois  très -chrétiens  et  de  fils  aînés  de  l'Eglise?  Et  ces  magni- 
fiques paroles  de  Charlemagne  n'ont-elles  pas  été  comme  le  testament 
sacré  légué  à  la  France,  et  religieusement  exécuté  jusqu'à  nos  jours  pir 
la  nation  et  par  ses  chefs  :  a  J'ordonne  que  mes  fils  s'unissent  pour  pren- 
dre les  intérêts,  la  défense  et  la  protection  de  l'Eglise  de  Saint-Pierre, 
comme  l'ont  fait  Charles  mon  aïeul,  et  Pépin  mon  père,  d'heureuse  mé- 
moire, dont  j'ai  suivi  les  traces  ;  qu'avec  l'aide  de  Dieu,  ils  travaillent  à  la 
défendre  de  toutes  leurs  forces  contre  tous  ses  ennemis ,  et  qu'ils  ne  né- 
gligent rien  pour  maintenir  ses  droits,  y  employant  tout  le  dévouement 
et  toute  l'énergie  dont  ils  sont  capables.  » 

Faut-il  ensuite  accumuler  ici  les  innombrables  hommages  de  l'Eglise 
de  France?  Notre  auteur  en  a  recueilli  une  série  admirable,  à  laquelle 
nous  renvoyons  nos  lecteurs,  parce  que  nous  nous  reprocherions  de  mu- 
tiler l'édifice  imposant  qu'ils  composent,  et  qu'entre  cette  nuée  de  iémains 
le  choix  nous  paraîtrait  trop  difiicile.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  le 
cœur  chrétien  ne  peut  parcourir  sans  une  émotion  profonde  ces  pages 
précieuses  où  chaque  siècle  vient  parler  à  son  tour  avec  une  souveraine 
et  inébranlable  autorité,  et  où  la  déposition  solennelle  des  esprits  tes  plus 
élevés,  des  âmes  les  plus  saintes,  des  assemblées  les  plus  augustes,  forme 
un  concert  non  interrompu  dont  Técho  se  prolonge  à  travers  les  ftges. 

Et  combien  n'est-on  pas  touché,  quand  on  voit  en  retour  de  quelles 
bénédictions,  de  quel  paternel  et  spécial  amour  le  Saint-Siège  a  voiilu  ré- 


compenser  celle  fidélilé  héréditaire  ?  a  Le  royaume  de  France,  disait 
saint  Grégoire-le-Grand,  n*a  point  d'égal  quant  à  Finlégrité  delà  reli- 
gion chrétienne  :  aussi  s'élève-t-il  au-dessus  des  autres  empires  autant 
que  la  dignité  des  rois  s'élève  au-dessus  de  la  condition  des  sujets.  » 
a  L'Eglise  romaine,  la  mère  et  maitressè  des  Eglises,  écrivait  Alexan- 
dre lil  à  Louis  Vlil^  a  toujours  eu  pour  vos  aïeux  et  pour  vous  une 
prédilection  spéciale,  qu'elle  n'a  jamais  témoignée  aux  autres  prinoes 
de  rtJnivers.  o  «  Comme  un  flambeau  placé  sur  le  chandelier  dit 
Honorius  III,  l'Eglise  de  France  est  une  lumière  pour  les  autres  Eglises.» 
«  Elle  est,  ajoute  Grégoire  IX,  elle  est,  après  le  siège  apostolique,  le  i^- 
roir  de  toute  la  chrétienté  et  F  inébranlable  appui  de  la  foi  !  » 

Après  des  monuments  aussi  éclatants,  comment  a-t-on  pu  essayer  de 
rompre  la  chaîne  des  temps,  et  non-seulement  de  détruire  la  Xmàiàan, 
mais  de  la  nier?  N'y  a-t-il  pas  là,  indépendamo^ent  de  ce  que  la  doctrâe 
peut  avoir  d'erroné  en  soi,  n'y  a-t-il  pas  l'incroyable  parti  pris  de  don- 
ner un  démenti  à  l'histoire  tout  entière,  et  de  contester  des  faits  aussi  lu- 
mineux, aussi  permanents  que  la  clarté  du  soleil  t  N'y  al-il  pas  je  ne  sais 
quel  dédain  amer  de  cette  antiquité  à  laquelle  on  ne  craint  pas  de  faire 
appel,  je  ne  sais  quelle  triste  dérision  de  la  foi  des  ancêtres  qu'on  «lae  in- 
voquer, je  ne  sais  quel  téméiaire  outrage  au  plus  intime,  au  plus  cbalen- 
reureux  sentiment  de  la  nation  au  nom  de  laquelle  on  veut  dogns- 
tiser? 

Ah  !  s'il  s'est  rencontré  des  Français  assez  aveugles  ou  assez  prévenus 
pour  répudier  le  pairlmolne  de  leurs  pères,  des  étrangers  eux-mêmes  ont 
eu  le  courage  et  la  générosité  de  nous  restituer  nos  titres  et  notre  gkine. 
«  Le  cM  a  béni  leurs  travaux,  dit  notre  savant  auteur.  Honneur  et  iiMi- 
mage  aux  Paulus,  aux  Supleton,  aux  Sfondrate,  aux  Gonzalès,  aux  Bel- 
larmin,  aux  Duval,  aux  Charlas,  aux  Serri,  aux  Orsi,  aux  Soardi,  aux 
Muzzarelli,  aux  Marchetti,  aux  Cavalcanti  !  Plusieurs  de  ces  savants  ont 
compiûs  le  véritable  esprit  des  Français,  qui  est  d'être  souverainement 
respectueux  à  l'égard  des  Pontifes  romains,  et  de  défendre  les  droits  du 
Saint-Siège  et  ses  oracles  par  tous  les  moyens  que  la  Providence  leur 
peut  offrir.  Us  ont  reconnu  que  la  France  a  vengé  en  toute  occasion  l'au- 
torité pontificale,  soit  par  l'épée,  soit  par  la  plume  ^  qu'elle  a  défendu  ses 
oracles  contre  les  attaques  de  tous  les  novateurs  ;  qu'elle  n'a  voulu  s'ai- 
tacher,  sur  ce  point,  qu'à  la  tradition  la  plus  pure  et  la  plus  universelle - 
les  sentiments  des  Papes,  des  anciens  conciles  et  des  plus  saints  docteurs 
ayant  toujours  été  les  siens,  o  (P.  14.) 

tt  C'est  donc  contre  toute  apparence  de  vérité,  continue  le  pieux  écri- 
vain (p.  19),  et  en  faisant  à  notre  patrie  la  plus  cruelle  injure,  que  quel- 
ques novateurs  n'ont  pas  rougi  de  représenter  comme  ime  doctrine  an- 
cienne de  la  nation  leurs  opinions  d'un  jour  à  l'égard  du  Souverain  Pon- 
tife; opinions  dont  la  nouveauté  trahit  l'imposture;  opinions  que  nos 
aïeux  auraient  repoussées  avec  horreur,  s'ils  les  eussent  connues;  opi- 
nions que  la  France  indignée  aurait  mis  sa  gloire  à  réfuter  I  j» 

La  tradition  de  l'Eglise  de  France  ainsi  victorieusement  établie,  le  ter- 
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min  de  la  discussion,  on  le  conçoit^  est  parfaitement  dâ>Iayé.  Le  passé 
«si  vengé,  la  vprité  est  restituée  dans  son  jour;  il  ne  s'agit  plus  d'origines 
perdues  dans  la  nuit  des  Ages,  de  souvenirs  douteux  ou  effacés.  Toutes 
les  prétentions  historiques  de  rassemblée  de  1682  sont  mises  à  néant.  Elle 
reste  seule,  sans  précédents,  sans  appui,  hors  d'elle-même.  On  n^a  plus 
affaire  qu'avec  elle,  avec  ses  doctrines  et  avec  ses  défenseurs. 

Maintenant  quelle  a  été  cette  assemblée?  Les  doctrines  émises  par  elle 
«ont-elles  en  accord  avec  le  sentiment  unanime  et  constant  de  l'Eglise  de 
france  pendant  les  siècles  qui  l'ont  précédée?  Et  enCn  aujourd'hui, 
l'Eglise  de  France  an'embrasse-t-élle  pas  avec  un  respect  et  une  soumis- 
sion inébranlables  les  décrets  dogmatiques  du  Souverain  Pontife,  comme 
inaccessibles  aux  pièges  de  l'erreur,  comme  investis  d'une  autorité  su- 
prême et  invincible,  et  comme  obligeant,  jusqu'au  dernier  soupir,  tous  les 
Alàles  à  un  assentiment  profond  et  sincère?»  Voilà  les  diverses  et  graves 
•questions  que  l'auteur  se  propose  d'examiner  dans  le  cours  de  soa  livre. 

Avant  d'entrer  dans  cette  sérieuse  et  délicate  discussion,  le  %'énérable 
prélat  termine  le  prélude  de  cette  discussion  par  ces  paroles  où  respire  à 
4a  fois  la  plus  touchante  simplicité  et  le  sentiment  le  plus  pieux  et  le  plus 
iratemel. 

«il  faut  beaucoup  de  temps  pour  désarmer  certains  préjugés,  surtout 
quand  ils  ont  pour  appui  des  noms  illustres.  J'ose  pourtant  entreprendre 
42ette  tAche  diiiicile;  mais,  je  m'empresse  de  le  dire,  je  ne  me  fais  pas  il- 
lusion sur  ma  médiocrité.  Je  désire  que  des  hommes  plus  habiles  que 
moi  (et  certes  le  nombre  en  est  grand)  prennent  ma  place  et  me  déter- 
minent à  garder  le  silence.  Je  n'ai  en  vue  que  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  et  Thonneur  de  la  sainte  Eglise,  ma  mère.  Je  termine  en  r^amant 
les  prières  de  tous  lès  hommes  pieux,  ecclésiastiques  ou  séculiers,  qui 
croiraient  pouvoir  donner  quelque  intérêt  aux  questions  que  j'aurais  à 
Iraiter...  Je  conjure  également  tous  ceux  que  le  ciel  pourrait  appeler  dans 
Ja  môme  arène,  de  n'y  pas  entrer  comme  font  des  hommes  de  parti.  Cette 
dispiosition  ne  pourrait  que  nuire  à  la  plus  sainte  des  causes  qui  veut,  il 
•est  vrai,-  de  l'énergie,  mais  qui  est  ennemie  du  fiel.  Saint  Paul  exige  de 
tout  serviteur  de  Dieu  qu'il  s'abstienne  de  dispute  :  Servum  Domini  non 
■oportet  litigare,  » 

C'est  avec  cet  esprit  que  nous  essayerons  de  poursuivre  l'analyse  de 
cet  important  ouvrage.  Henry  DE  RIANGEY. 

BOURSE  DU  17  SEPTEMBRE. 

(.e  S  p.  iOO  a  débuté  à  56,  a  fait  56  45  au  plus  haut,  et  reste  à  56  20. 
Le  5  p.  100  a  débuté  à  88  40,  a  fait  88  75  au  plus  haut,  et  reste  à  88  65. 
Les  actions  de  la  Banque  de  France  ont  variées  de  2,540  à  2,535. 
On  a  coté  le  5  p..iOO  romain  à  77  it2  et  78. 

Uun  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 
rABif.  «- rii'*RiuBRii  u*ADBiBif  LB  cctBB  BT  c*,rue  r%88ette*^9. 
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L'ÂAD  DE  LA  RELIGION. 


CONCILE  PROVINCIAL  DE  PARIS. 

Hi^  mardi  s^est  tenue  la  première  session  du  Concile. 

La  chapelle  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  avait  été  préparée  pour 
cette  grave  et  majestueuse  soienniié.  Les  Pères  du  Gnicile  et  les  as- 
sistants s'y  sont  rendus  processionneliement,  en  chantant  les  Litanies  dea 
Saints. 

Mgr  r Archevêque  de  Paris  a  dit  la  messe  du  Saint-Esprit.  Après  VAgnm 
JDei,  le  plus  ancien  des  Evèques  a  été  conduit  par  le  maître  des  céré- 
monies à  Tautel,  pour  y  i*ecevoir  le  baiser  de  paix  du  célébrant  et  le  porter 
à  ses  vénérables  collègues.  L'aide  des  cérémonies  a  également  accompagné 
le  plus  ancien  des  Chanoines  du  Chapitre  de  Paris,  qui  a  reçu  le  baiser 
de  paix  de  Mgr  TArchevéque  et  Ta  porté  aux  Ecclésiastiques  du  second 
ordre,  de  chaque  côté  du  chœur. 

NN.  SS.  les  Evéques  et  les  Ecclésiastiques  ont  reçu  la  sainte  commu- 
Dion  des  mains  du  célébrant. 

Après  ht  messe,  les  Pères  du  Concile  ont  pris  séance.  Dans  le  sanc- 
tuaire étaient  placés,  revêtus  de  la  cliape,  NN.  8S.  les  Evêques  de  Meaux, 
de  Versailles^  de  Blois,  TEvêque  nommé  d'Orléans,  et  le  procureur  de 
Mgr  TEvêque  de  Chartres.'  On  renuut|UMt  aussi,  mais  en  rochet  et  en 
mosette seulement,  plusieurs  Evêques  français  ou  étrangers.  NN.SS.  TAr» 
chevêque  de  Sens,  TEvéque  de  Troyes,  FArchevêqne  de  Tuam  et  un 
antre  Prélat  d'Irlande.  Derrière  les  sièges  des  Evêques  se  sont  placés,  sur 
des  banquettes,  les  membres  du  Qiapitre  de  Notre-Dame,  en  chape,  les- 
Vicaires-Généraux,  les  Délégués  des  Chapitres  de  la  province,  et  les  Théo- 
logiens du  Concile. 

Au  oentre,  le  livre  des  Evangiles  ^tait  placé  ouvert  sur  un  tr6ne  orné 
de  velours  et  d'or. 

Les  trois  décrets  de  Aperienda  Synodo,  de  Modo  vivendi  in  Coneilio 
et  de  Profemcne  fidei  ont  été  his  et  votés  selon  les  formes  du  cérémo- 
nial. En  voici  le  détail  : 

Les  promoteurs  du  Concile  se  présentent,  lisent  une  requête,  après 
laquelle  Tun  des  secrétaires  du  Concile  lit,  du  haut  de  la  chaire,  le  texte 
du  décret  que  lui  a  remis  le  Président,  puis  il  s'avance  vers  le  Prési  jent,. 
et  lui  demande  :  lUmtrissimeaeReverwdiagime  Domine ^  placetne  decre- 
iumf  Le  800S-«ecrétaire  dit  aux  Pères  :  Beverendianmi  Patres,  placet- 
me  vobîs  deeretttm? 

Les  Pères  répondent  successivement  et  chacun  en  particulier  :  Placet. 

El  le  président  prononce  la  formule  :  Décréta  placuerunt  Patriàus. 
Pois  le  secrétaire  fait  Tappel,  et  chaque  Evêque  répond  Adsum. 

La  profession  de  foi  récitée  a  été  celle  de  Pie  iV.  Lorsque  le  secré- 
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taire  a  fini  de  lire  celle  proCessioa  de  foi.  le  Président  du  Concile  ayant 
quitté  sa  mitre,  s'est  mis  à  genoux,  a  posé  la  main  droite  sur  les  Evan* 
giles  et  a  prononcé  la  formule  d'adhésion.  Ensuite,  les  Pères  sont 
venus  Tun  après  l'autre  prononcer  aussi,  à  genoux,  leur  adhésion  à  cette 
profession  de  foi  sur  le  livre  des  Evangiles,  tenu  par  le  métropolitain. 

La  clôture  de  la  session  et  Faioumement  de  la  suivante  ont  été  pro- 
noncés, la  i*édaction  du  procès- verbal  a  été  décidée,  et  la  session  terminée 
par  la  bénédiction  solennelle,  après  laquelle  le  secrétaire  a  publié  cent 
jours  d'indulgences  accordés  à  tous  ceux  qui  ont  assisté  à  la  cérémonie. 

Les  personnes  qui  ont  eu  le  bonheur  de  contempler  cette  cérémonie 
ont  été  touchées  jusqu'aux  larmes  de  la  solennité  et  de  la  majesté  de  ces 
rites  augustes.  Rien  n'est  comparable  à  la  gravité,  au  calme,  au  respect, 
ù  la  sérénité  de  cette  sainte  assemblée.  Quel  contraste  avec  les  tumul- 
tueuses séances  où  se  traitent  les  affaires  politiques  des  nations  ! 

DE  L'ÉTABUSSEMENT  DES  OFFICIALITÉS. 

Plus  on  étudie  les  traditions  historiques  de  l'Eglise  et  sa  constitution , 
plus  aussi  se  manifestent  les  différences  profondes  qui  distinguent  la  so- 
ciété religieuse  de  la  société  civile,  et  on  se  tient  en  garde  contre  les  rai- 
sonnements d'analogie  qui  tendraient  à  appliquer  à  l'Eglise  les  règles 
consacrées  par  la  politique  dans  le  gouvernement  de  l'Etat.  Noas  avons 
déjà  signalé  ces  différences,  sur  un  article  d'une  haute  importance,  la 
tenue  des  Conciles,  nous  devons  en  indiquer  une  autre  qui  ne  demande 
pas  moins  d'attention  de  la  part  des  catholiques,  ce  sont  les  officialitôs 
diocésaines,  c'est-à-dire  les  tribunaux  ecclésiastiques  où  s'exerce  la  ju- 
ridiction contentieuse  de  TEglise. 

11  ne  faut  pas  chercher  dans  les  monuments  des  premiers  siècles  des 
traces  d'officialités,  telles  qu'elles  ont  existé  depuis  le  moyen-Âge,  car 
on  ne  les  y  rencontrerait  pas.  Les  apôtres  et  les  Evoques  qui  leur  succé- 
dèrent d'abord,  ne  se  déchargeaient  pas,  sur  des  prêtres  ou  d'autres  clercs 
auxiliaires,  du  soin  d'exercer  la  juridiction  contentieuse,  pas  plus  que  de 
celui  de  régler  les  affaires  générales  de  leurs  églises,  ils  agissaient  par 
eux-mêmes.  Saint  Paul  nous  a  laissé  de  remarquables  exemples  de  Texer 
cice  de  ce  pouvoir  épiscopal,  qui  consiste  à  soumettre  à  des  peines  spiri- 
tuelles les  violateurs  des  lois  divines.  Il  excommunia  l'incestueux  de  Co- 
rinthe,  et  il  le  réconcilia  ensuite  avec  l'Eglise.quand  il  vit  en  lui  des  mar- 
ques convenables  d'amendement  :  il  soumit  à  une  semblable  peine  Hy- 
menée  et  Alexandre,  qui  avaient  blasphémé  contre  les  choses  saintes. 

Cette  conduite  des  apôtres  ne  surprit  pas  les  fidèles  qui  conservaient  le 
souvenir  des  pouvoirs  spirituels  les  plus  étendus  que  Notre-Seigneur  leur 
avait  confiés,  par  ces  paroles  qui  demeureront  toujours,  comme  le  titre 
fondamental  de  l'autorité  ecclésiastique  :  Comme  mon  Père  m'a  envoyé, 
je  vous  envoie:  ce  que  vous  aurez  lié  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel,  ce 
que  vous  aurez  délié  sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel.  Ces  paroles,  pré- 
sentes à  la  pensée  de  nos  Pères,  leur  inspirèrent  un  profond  respect  pour 
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le  caractère  auguste  de  FEvèque,  et  une  crainte  religieuse  pour  la  juri- 
diction qu'il  avait  reçue  du  ciel.  II  est  consolant  pour  nous  catholiques  de 
lire  dans  les  monuments  de  la  première  antiquité,  des  preuves  de  ce  res- 
pect religieux ,  de  ces  traditions  formées  au  berceau  même  du  christia- 
nisme, et  perpétuées  jusqu'à  nous  à  travers  toutes  les  générations  qui 
nous  séparent  des  premiers  siècles.  Que  ceux  qui  seraient  tentés  de  croire 
que  le  pouvoir  épiscopal  ne  s'est  formé  que  successivement,  par  un  sim- 
ple besoin  d'ordre  ou  par  l'ambition  des  pasteurs  résidant  dans  les  gran- 
des villes,  consultent  les  lettres  que  l'illustre  martyr,  saint  Ignace,  mort 
sous  l'empire  de  Trajan,  et  contemporain  des  apôtres ,  écrivit  à  diverses 
Eglises  pour  les  affermir  dans  la  foi.  Ils  trouveront  dans  ces  écrits  qu'à 
cette  époque  l'Evêque  était  considéré  dans  son  diocèse,  comme  tenant  la 
place  de  Jésus-Christ,  pour  la  direction  et  le  gouvernement  de  l'Eglise, 
que  ni  clercs  ni  laïques  ne  doivent  rien  entreprendre  sans  son  aveu,  qu'il 
n'y  a  de  sacrements  légitimement  administrés,  de  réunions  ecclésiasti- 
ques régulièrement  tenues,  de  jugements  canoniquemcnl  portés,  que  sous 
l'autorité  de  l'Evêque.  Les  Constitutions  apostoliques  qui,  sans  avoir  la 
même  antiquité  ni  la  même  authenticité,  sont  néanmoins  des  monuments 
fort  instructifs  de  la  discipline  des  premiers  siècles,  nous  présentent 
également  l'Evêque  comme  le  père,  le  chef,  le  législateur  et  le  juge  des 
clercs  et  des  simples  fidèles.  Elles  supposent  que  lui  seul  a  le  droit  d'exer- 
cer une  magistrature  dans  l'ordre  spirituel,  de  porter  des  censures  contre 
les  pécheurs,  et  elles  l'exhortent  à  prendre  des  précautions  convenables, 
pour  ne  pas  se  laisser  induire  en  erreur  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  su- 
prême (1). 

Jamais  pouvoir  ne  fut  pir  sa  nature  plus  absolu ,  plus  indépendant  que 
le  pouvoir  épiscopal;  j'entends  indépendant,  non  de  l'Eglise  universelle , 
ni  du  Souverain  Pontife,  mais  du  côté  de  la  communauté  qu'il  régit,  de 
ceux  sur  qui  il  s'exerce,  jamais  toutefois  pouvoir  ne  dut  être  plus  éloigné 
de  l'arbitraire,  et  ne  s'entoura  de  plus  de  garanties  pour  ne  pas  s'égarer 
dans  ses  actes.  Voilà  pourquoi  ces  précautions  dont  parlent  les  constitu- 
tions apostoliques,  et  que  la  discipline  a  fait  surtout  consister  en  ce  que 
régulièrement  les  Evêques  se  réunissent  en  Concile  pour  juger  les  causes 
les  plus  graves,  et  qu'ils  s'adjoignent  un  certain  nombre  des  ecclésiasti- 
ques les  plus  distingués  de  leur  clergé,  pour  juger  les  causes  d'une  moin- 
dre importance. 

Le  premier  Concile  de  Carthage  statua  que  les  -diacres  ne  pourraient 
être  jugés  que  par  un  tribunal  composé  de  trois  Evêques;  il  en  exigea 
six  pour  le  jugement  d'un  prêtre,  et  douze  pour  celui  d'un  Evêque.  Cette 
discipline,  confirmée  en  Afrique  par  les  règlements  de  plusieurs  autres 
Conciles,  passa  bientôt  dans  plusieurs  Eglises  d'Occident,  où  elle  fut  fa* 
vorablement  accueillie.  Nous  pourrions  en  donner  pour  preuve  le  premier 
Concile  de  Scville,  tenu  l'an  590 ,  qui ,  se  fondant  sur  une  coutume  qu'il 
dit  ancienne,  défend  qu'un  Evèqae  entreprenne  de  condamner  un  prêtre 

il)  Gonst.  apost.  lib.  ii,  cap.  xt,  xii,  xx,  etc. 
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ni  un  diacre,  si  ce  n'est  après  un  sérieux  examen  fait  avec  sea  co-Evè- 
ques  (1).  Le  molif  qu'il  donne  de  cette  discipline  est  la  crainte  que  TE- 
véque  ne  blesse  des  droits  légitimement  acquis,  en  se  laissant  égarer  par 
^'injustes  préventions  ou  par  toute  autre  cause.  Au  neuvième  siècle,  an- 
née 805,  le  Concile  de  Tribur,  en  Allemagne  reproduisit  textuellement  le 
décret  de  celui  de  Carthage ,  laissant  à  TEvéque  le  droit  de  juger  seul  les 
causes  des  clercs  inférieurs.  Ajoutons  que  TEglise  romaine  toujours  at- 
tentive à  faire  prévaloir,  selon  les  temps  et  les  lieux,  la  discipline  qu'elle 
juge  la  plus  convenable,  avait  accepté  sur  les  jugements  portés  par  les 
Evéques  les  règles  que  nous  venons  de  rapporter.  Anastase  rapporte  dans 
la  vie  du  Pape  Nicolas  qu^l  rétablit  un  diacre  déposé  par  son  Evéque, 
parce  qu'il  Tavait  été  sans  qu'on  eût  appelé  un  nombre  suflSsant  d*Evè- 
ques  pour  le  juger,  et  que  Ton  eût  fourni  des  preuves  sufiisantes  d'indi- 
gnité contre  ce  diacre. 

n  faut  observer  cependant  que  si  la  discipline  du  Concile  de  Carthage 
s'est  régulièrement  maintenue  pour  le  jugement  des  causes  les  plus  graves 
qui  se  présentaient,  surtout  quand  elles  concernaient  les  Evéques,  il  n'en 
a  pas  été  de  même  pour  les  causes  des  diacres  et  des  prêtres.  Ceux-d 
eurent  sans  doute  toujours  le  droit  de  déférer,  par  voie  d'appel,  au  Con- 
cile de  la  province  les  sentences  portées  contre  eux  par  leur  prc^e  Evé- 
que quand  ils  se  croyaient  injustement  condamnés;  mais  ils  furent  jugés 
en  première  instance  par  l'Evoque  diocésain,  d'api*ès  une  coutume  qui 
^tait  devenue  générale,  du  moins  dès  le  dixième  siècle. 

En  Afrique,  à  Tépoque  même  où  il  semblait  que  les  décrets  des  Conci-  i 
Jes  de  Carthage  dussent  être  le  plus  en  vigueur,  nous  voyons  par  Texem- 
pie  de  saint  Augustin  que  les  plus  sages  et  les  plus  savants  Evéques 
croyaient  pouvoir  juger  seuls  les  prêtres  de  mauvaise  conduite,  quand  le 
bien  de  l'Eglise  le  demandait.  Saint  Augustin  avait  condamné  un  prêtre 
c'oupable  de  fautes  graves;  il  explique  lui-même  les  raisons  de  sa  con- 
duite, et  il  ajoute  :  a  D'autres  ne  penseront  peutrêtre  pas  que  j'eusse  dû 
»  procéder  de  la  sorte,  attendu  que  les  Conciles  demandent  la  présence 
»  de  six  Evéques  pour  terminer  la  cause  d'un  'prêtre,  mais  que  ceux  qui 
Dsont  chargés  d'une  église  la  confient  s'ils  veulent  à  un  pareil  prêtre; 
»  pour  moi  je  n'oserai  jamais  confier  la  moindre  partie  de  mon  peuple  à 
»  de  tels  ministres,  b  U  disait  dans  une  autre  circonstance  que  si  des  prê- 
tres manquaient  aux  engagements  de  pauvreté  qu'ils  avaient  contractés, 
il  les  effacerait  du  catalogue  de  ses  clercs,  et  que,  quelque  mouvement 
qu'ils  se  donnassent  pour  se  faire  rétablir,  là  où  il  serait  Evéque  ces  prê* , 
très  n'exerceraient  aucun  ministère  (S).  Si  de  son  temps  cet  illustre  doc-  | 
teur  de  TEglise  ne  croyait  pas  manquer  aux  règles  en  s'écartant  des  for- 
mes ordinaires  de  la  procédure  pour  le  plus  grand  bien  de  son  diocèse, 
plus  tard  il  dut  y  avoir  bien  moins  encore  d'hésitation  à  ce  sujet,  à  me* 
sure  que  s'établissait  partout  une  nouvelle  jurisprudence,  autorisant  les  i 

(1)  Juxta  priflcorum  paUum  synodalem  Bententiam,  nattas  nostrom  sine  Goodlii  est-  I 
mine,  dejiciendum  quemlibet  prœsbyterum  aut  diaconum  audeat.  j 

(a)  S.  August.  Epist.  Lxv.— ^nno  l  de  divenis. 
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Evèques  à  juger  par  eux-mêmes  sans  le  concours  de  leurs  confrères  dans 
TEpiscopat,  les  diacres  et  les  prêtres  de  leur  clergé. 

D  nous  serait  impossible  de  préciser  Tépoque  où  cette  jurisprudence 
commença  à  s'établir  dans  les  Eglises,  car  dans  ces  matières  la  discipline 
^it  loin  d*étFe  uniforme  partout;  et,  comme  les  Conciles  généraux  n'a- 
vaient rien  statué,  les  coutumes  locales  étaient  souvent  très-différentes  et 
se  modifiaient  insensiblement.  Hais  une  loi  de  Justinien  ne  permet  pas  de 
douter  qu'elle  ne  f&t  déjà  adoptée  dans  une  partie  de  TEmpire  romain 
vers  le  milieu  du  sixième  siècle.  Ce  prince  n'établissait  pas  sans  doute  un 
ordre  nouveau  de  choses  quand  il  statuait  que  Ton  déférerait  au  métro- 
politain ,  pour  être  examinées  en  Concile,  les  accusations  portées  contre 
nn  Evêque;  mais  que,  s'il  s'agissait  d'un  diacre,  d'un  prêtre  ou  d'un  moine, 
TEvèque  auquel  ces  ecclésiastiques  et  ces  religieux  sont  soumis,  pouvait 
recevoir  les  plaintes,  examiner  les  accusés,  et  les  punir  selon  la  gravité 
des  fautes  dont  il  les  trouverait  coupables  (i).  Nous  pourrions  citer  des 
monuments  du  même  siècle  relatifs  à  l'Eglise  des  Gaules,  des  décrets  de 
Conciles  qui  supposent  également  que  l'Evéque  est  en  droit  de  juger  ces 
causes,  sans  attendre  la  tenue  d'un  Concile.  Cependant,  selon  la  gravité 
des  cas,  il  devait  alors  être  assisté  d'un  conseil  *  formé  des  prêtres  ou  des 
abbés  de  son  diocèse,  quand  il  était  question  de  déposer  un  curé  ou  un 
4ibbé.  C^est  dans  ce  sens  du  moins  que  furent  rédigés  les  règlements  dis- 
ciplinaires du  second  Concile  de  Tours  convoqué  l'an  565. 

On  voit,  par  ce  simple  exposé,  que  les  Evêques  rendaient  des  senten- 
<2es,  tantôt  seuls,  tantôt  dans  les  Conciles,  d'autres  fois  dans  l'assemblée 
de  leur  clergé,  selon  l'importance  des  affaires,  et  aussi  selon  l'état  de  la 
^scipline,  qui  n'avait  rien  de  parfaitement  uniforme.  Il  importe  mainte- 
nant d'observer  qu'à  mesure  que  les  Conciles  devenaient  plus  rares,  et 
que  les  diocèses  prenaient  plus  d'étendue,  de  simples  ecclésiastiques  fu- 
rent chargés,  par  délégation,  d'exercer,  au  nom  de  l'Evêqué,  la  juridic- 
tion contentieuse. 

n  est  assez  vraisemblable  qu'il  en  fut  quelquefois  ainsi,  même  dans  les 
premiers  siècles,  quand  les  Evêques,  à  raison  d'un  âge  trop  avancé,  ou 
de  nombreuses  occupations,  ne  pouvaient  s'acquitter,  par  eux-mêmes, 
^e  tous  les  soins  du  gouvernement  de  leurs  diocèses.  Personne  n'ignore, 
en  effet,  que,  dans  ces  circonstances,  l'Evêque  se  reposait  sur  quelqu'un 
des  prêtres  les  plus  recommandables  dont  il  était  entouré,  d'une  partie 
de  l'administration.  Saint  Grégoire  de  Naziance  aida  son  père  dans  le 
gouvernement  de  l'Eglise  de  Naziance;  saint  Basile  rendit  les  mêmes  ser- 
vices à  Eusèbe  de  Césarée;  saint  Augustin  à  Valère  d'Hypone;  Simpli- 
<;ien  à  saint  Ambroise,  etc.  Nous  présumons  que  ces  ecclésiastiques  n'é- 
taient pas  moins  chirgés  d'exercer  la  juridiction  contentieuse  de  l'E- 
vêque, que  fai  juridiction  volontaire. 

Le  Pape  saint  Grégoire  nous  explique  les  motifs  qui  rendirent  plus 
tard  générale,  dans  l'Eglise,  la  délégation  iaite  à  des  prêtres,  d'une  partie 

(i)  Jitttiiiîan,  Novelle  czxxvu,  cfaap.  4,  S. 
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de  la  juridiction  épiscopale.  II  attribue  aux  Evêquos  renseignement 
de  la  vraie  foi,  la  défense  de  l'Eglise  contre  les  hérésies,  gouverne- 
ment  général,  mais  il  dit  que  les  premiers  pasteurs  ne  pouvant  suf- 
fire à  tout  par  eux-mêmes,  s'adjoignent  des  prêtres,  coopcrateurs  de 
leur  ministère,  pour  informer  des  désordres  de  mœurs  qui  auraient  lieu, 
juger  et  punir  les  coupables  (i).  Ce  grand  Pontife  donnait  dans  sa  per- 
sonne rexemple  de  ce  discernement,  pour  ne  pas  se  laisser  accabler  par 
la  multitude  des  affaires  :  il  avait  des  diacres  ou  des  sous-diacres,  dans 
les  Eglises  soumises  plus  immédiatement  au  gouvernement  du  Saint- 
Siège.  Ces  clercs  décidaient  et  terminaient  eux-mêmes,  par  Tautorité 
apostolique,  les  causes  moins  importantes,  et  renvoyaient  à  Rome  la  so- 
lution de  celles  qui  présentaient  de  plus  grandes  difficultés  (i).  Il  con- 
seillait aux  Evêques  d'en  user  de  mémo,  députant  les  membres  les  plus 
distingués  de  leur  clergé  pour  terminer  les  affaires  qu'il  ne  leur  était  pas 
possible  de  traiter  par  eux-mêmes. 

Ce  furent  les  archiptêtrcs  pour  la  campagne,  et  l'archidiacre  pour  la 
ville  épiscopale,  qui  se  virent  investis  de  cette  délicate  mission,  et  ils  s'en 
acquittèrent  sous  l'autorité  et  la  haute  surveillance  de  TEvêque.  Il  im- 
porte beaucoup  de  remarquer  ceci,  pour  ne  pas  perdre  de  vue  l'origine 
et  la  nature  des  pouvoirs  conférés  à  ces  clercs,  car  ceux  qui  n'ont  pas  &it 
une  étude  sérieuse,  ni  de  la  constitution  de  l'Eglise,  ni  de  son  histoire, 
sont  parfois  tentés  de  croire  que  les  officialités  ont  reposé  sur  un  tout 
antre  fondement.  C'est  ignorer  les  traditions  de  l'Eglise  que  de  voir,  dans 
le  ministère  des  archidiacres  et  dans  celui  des  officiaux,  autre  chose 
qu'une  simple  délégation  de  l'autorité  épiscopale.  Je  sais  bien  que,  dans 
.un  certain  nombre  d'Eglises,  les  prérogatives  de  l'archidiacre  lui  donnè- 
rent un  tel  ascendant,  qu'il  devint  un  embarras  pour  TEvêque,  et  tenta 
d'agir  avec  indépendance;  mais  ce  furent  là  des  écarts  d'ambition,  ou 
l'oubli  momentané  des  règles;  les  Papes,  et  en  particulier  Alexandre  III, 
rappelèrent  ces  ecclésiastiques  dans  les  limites  naturelles  de  leur  juri- 
diction, en  les  avertissant  qu'ils  ne  pouvaient  porter  des  censures  contre 
qui  que  ce  fut,  sans  l'agrément  de  leur  Evêque  (3). 

Plusieurs  historiens  ont  cru  que  ce  fut  pour  abaisser  les  prétentions 
des  archidiacres  que  les  Evêques  établirent  partout  des  grands-vicaires  et 
des  oQiciaux.  Sans  admettre  dans  un  sens  absolu  cette  assertion,  nous 
sommes  portés  à  croire  que,  malgré  la  dépendance  où  le  droit  canonique 
tenait  l'archidiacre  à  l'égard  de  TEvêque  pour  l'exercice  de  ses  fonctions, 
toutefois  cette  dépendance  pouvait,  dans  la  réalité  du  fait,  n'être  pas 
assez  grande,  surtout  quand  l'archidiaconé  fut  devenu  un  titre  inamo- 
vible, comme  tous  les  autres  titres  de  bénéfices,  pour  laisser  à  l'Evêquo 
toute  la  liberté  désirable  d'action.  Il  paraissait  donc  convenable,  que  des 
pouvoirs  aussi  inhérents  à  l'Episcopal,  que  celui  de  porter  des  censures 

(t)  Sanct.  Gregorius,  m  Ezechielem,  lib.  Il,  homil.  x. 
(a)  S.  Grcg.  magn.  Epistolœ,  lib.  III,  cpist.  xxvii. 
(S)  Gap.  Àrchidiacanis  V,  tit.  de  Of/icio  archidiaconi. 
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fussent  confiés  à  des  hommes  que  Ton  dût  considérer  en  droit  et  en 
fait,  comme  les  hommes  du  choix,  de  TEvéque,  ses  organes,  des  mi- 
nistres   jouissant  de    sa  confiance,    et  n'agissant    qu'en   son  nom. 
Quoi    qu'il  en  soit,    le   Concile    général   de  Latran,   tenu  vers    le 
milieu  du  douzième  siècle,  ayant  fortement  exhorté  les  Evoques  à  se 
choisir,  parmi  les  Prêtres,  des  coopérateurs  qui  pussent  les  aider  et  les 
suppléer  au  besoin  pour  la  prédication,  la  visite  du  diocèse,  et  les  autres 
soins  du  gouvernement,  les  Evéques  prirent  bientôt  partout  un  vicaire, 
qui  reçut  les  attributions  qu'avaient  eues  autrefois  les  archidiacres,  et 
d'autres  dont  les  ecclésiastiques  n'avaient  pas  joui.  Ces  vicaires,  auxquels 
on  donna  indifféremment  ce  titre  et  celui  d'oflScial,  représentèrent  TE- 
vêque,  formèrent  avec  lui  un  seul  tribunal,  gouvernèrent,  et  rendirent 
la  justice  en  son  nom;  ils  étaient  révocables  à  la  volonté  du  Prélat.  En 
France,  ces  deux  titres  ne  furent  pas  confondus,  et  donnés  indistinctement 
au  même  ecclésiastique.  Nos  Evéques  crurent  convenable  de  séparer  la 
juridiction  volontaire  de  la  juridiction  contentieuse  :  ils  appelèrent  grand-' 
vicaire  celui  à  qui  ils  confiaient  l'exercice  de  la  juridiction  volontaire,  et 
officiai  celui  sur  qui  ils  se  déchargèrent  de  l'exercice  de  la  juridiction 
contentieuse  :  de  là,  le  nom  d'officiaiité  donné  au  tribunal  que  présidait 
i'official(l). 

C'est  par  erreur  que  nous  n'avons  pas  publié  dans  notre  dernier  numéro  le 
décret  du  Président  de  la  République,  relatif  aux  Conciles  provinciaux.  Novs 
le  rélablissoos  ici  : 

D^erei. 

AU  HOM  DU  PlilIPLI  FIANÇAIS. 

a  Le  Président  de  la  République, 

»  Vu  les  art.  t  et  16  du  eoocordjt  du  26  messidor  an  ix; 

9  Vu  l'art.  4  de  la  loi  organique  du  18  genniiial  an  x  ; 

«  Sur  le  rapport  du  minisire  de  i'agriculluce  et  du  commerce,  chargé  par  inté- 
rim do  portefeuille  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  et  après  eo  avoir  dé- 
libéré eo  conseil  des  ministres  ; 

(1)  Les  canonistes  ne  conviennent  pas  entre  eux  de  Torigine  première  des  officialités. 
La  plapart  pensent  qu'elles  n*ont  été  établies  que  dans  le  treizième  siècle,  après  le  Con- 
cile de  Latran;  d*autres  Wur  assignent  une  plus  grande  antiquité.  Ceci  pouirait  être  un 
malentendu.  S'il  8*agit  des  officialités,  organisées  comme  elles  le  sont,  avec  toutes  leurs 
procédures,  et  la  préidencc  derollicial,  seul  chargé  de  tendre  la  justice,  de  porter  des 
I     sentences,  nous  ne  pensons  pas  qu'elles  aient  existé  antérieurement  au  treizième  siècle, 
I     du  moins  n^en  trouve-t-on  pas  d'exemple  dans  les  temps  plus  reculés.  Si,  au  contraire, 
il  ne  s'agissait  que  de  l'usage  ou  auraient  été  les  Evéques  de  déléguer  A  des  Prêtres 
Tcxercice  de  l-ur  Juridiction  contenticusç,  pour  les  cas  oit  ils  ne  pouvaient  pas,  ou  ils 
!     ne  croyaient  pas  devoir  Pexerccr  par  eux-mêmes,  cet  usage  est  beaucoup  plus  ancien. 
1     Noas  avons  vu  saint  Grégoire-le-6nmd  supposer  nette  délégation  comme  chose  très- 
\     conforme  aux  mœurs  de  son  temps.  (Voir  Epist.  xzxvii,  Uh.  xi.)  Le\m  canon  du 
Concile  de  Maçon,  tenu  Pan  5S),  ordonne  que  toutes  les  causes  persouneUes  des  c\ercs, 
loieot  discutées  et  terminées  en  présence  de  l'Evéque,  ou  ^J^g  Vasscmblèe  des  Prêtres, 
ou  devant  l'archidiacre.  Ceci,  comme  on  voit,  ne  difldre  ^...^  ^t  ^ft  ^*^*"^  ox  \ax  àx» 
formes  accessoires,  de  nos  oilkialitès.  ^ 
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•  Décrète  : 

»  An.  l*'.  5ont  et  deroeorent  aotorisés,  pendant  rannée  1849,  les  Gooeiles 
métropolitains  et  les  synodes  diocésains  que  les  Arcbevéqaes  et  Evéqnes  juge^ 
ront  utile  de  tenir  en  leur  métropole  ou  diocèse  pour  le  règlement  des  affaircf^ 
qui,  dans  Tordre  spirituel,  touchent  à  rexercice  du  culte  et  k  la  discipline  ioté- 
rieure  du  clergé. 

»  Art.  2.  Le  minisire  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  reié- 
cution  du  présent  décret. 

»  Fait  à  TElysée,  le  i6  septembre  1849. 

B  L.-N.  BONAPAKTI. 

»  Le  minUirt  de  VagrieuUure  et  du  fommcrvf,  ehargé  par  imtérm 
du  partefemUe  de  PimirueHon  publique  et  dee  euUes. 

»  V.  LAKJinirAis.  » 
Les  officiers  du  Concile  qui  ont  été  proclamés  à  la  session  sont  : 
Seeréiaires  :  MM.  Sibonr  et  Ravinet. 
Fromoteun  :  MM.  Buquet  et  Hiron. 
Maiireide$eMmome$  :  MM.  Eglée,  de  Gonny  et  Hugon. 


Les  coirespondanGeSy  publiées  par  divers  journaux,  continuent  à  don- 
ner  des  renseignements  très-inexacts  sur  la  situation  des  affaires  de  Rome. 
Nous  avons  dit  et  nous  répétons  que  ces  nouvelles,  surtout  en  ce  qtii  tou- 
che Fétat  des  négociations,  ne  sont  aucunement  dignes  de  foi.  Bien  plus, 
quelles  qu'aient  été  les  difficultés  qui  ont  pu  compliquer  tant  et  de  si 
graves  questions,  nous  avons  tout  lieu  d'espérer  en  ce  moment  qu'elles 
seront  prochainement  aplanies,  et  que  d'heureuses  solutions  se  préparent. 

SUPPRESSION  BB  BtRÉDIGTIlVS  DB  PARHB. 

Un  décret  fort  imprévu  et  encore  inexpliqué  du  duc  de  Parme,  en  date 
du  7  de  ce  mois,  porte  que  Tordre  religieux  des  Bénédictins  ne  sera  plus 
toléré  dans  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance.  Les  biens  de  cet  ordre 
sont  réunis  au  domaine  de  TEtat.  11  est  assigné  aux  abbés  du  monastère 
de  Saint'Jean-rEvangéliste  de  Parme  une  pension  annuelle  de  700  fr.^ 
et  une  de  500  à  chacun  des  moines.  Pour  toute  explication  sur  les  causes 
de  cette  expulsion,  le  dernier  article  du  décret  dit  qu'il  en  sera  immédia- 
tement  donné  avis  au  Saint-Siège,  avec  le  rapport  détaillé  des  motib  qui 
ont  rendu  cette  mesure  indispensable.  Un  autre  décret  supprime  et  ferme 
le  collège  tenu  par  les  religieux  Bamabites. 

Nous  voudrions  douter  encore  de  l'authenticité  de  ce  décret. 

Nous  voyons  avec  une  douleur  profonde  les  gouvernements  réguliers 
entrer  dan^  la  voie  des  persécutions.  Ce  n'est  pas  en  attaquant  la  liberté 
et  les  droits  de  l'Eglise  qu'on  rafiermira  le  pouvoir  et  Tordre  social. 


LA  RfiTOLUTlOR  BT  LA  SUISSB. 

C'est  en  Suisse  que  la  Révolution  a  depuis  1830  établi  et  cmnaoré  8(m 
quartiei^énéral. 

La  Suisse  est  le  premier  pays  où,  au  mépris  de  la  Constitution  fSdé- 
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raie,  le  despotisme  radical  s^est  intronisé  avec  une  sorte  de  régalarité  et 
de  permanence. 

La  Suisse  a  été  le  foyer  de  toutes  les  explosions  qui  ont  bouleversé 
r  Europe  en  1848,  à  commencer  par  la  France. 

A-t-on  oublié  le  banquet  de  Dijon  où ,  pour  la  première  fois,  avant 
njéme  les  événements  de  février,  à  côté  et  grâces  aux  excitations  des 
convives  de  Genève  et  de  Berne,  le  bonnet  rouge  a  reparu  au  milieu  de 
nous. 

La  Suisse  a  été^t  elle  est  encore  le  centre  de  toutes  les  intrigues,  de 
toutes  les  conspirations,  de  toutes  les  tentatives  de  la  démagogie  euro- 
péenne. 

Quand  les  démagogues,  que  le  radicalisme  dominateur  de  la  Suisse 
suit  et  soutient  dans  tous  leurs  projets,  ne  réussissent  pas,  ils  trouvent 
dans  la  Suisse,  non-seulement  un  asile  et  un  refuge,  mais  une  forteresse 
et  un  repaire  d'où  ils  préparent  et  organisent  de  nouvelles  catastrophes. 

Aujourd'hui  plus  que  jamais  le  voisinage  de  la  Suisse  se  (ait  sentir  à 
nos  provinces  de  TEst,  où  le  socialisme  a  fait  les  plus  effrayants  progrès, 
et  jusqu'à  Lyon  dont  il  espère  toujours  faire  sa  capitale  et  sa  princi- 
pale place  d'armes  dans  le  midi. 

Dans  la  Bresse,  dans  le  Lyonnais,  dans  la  Franche^omté,iI  n'y  a  qu'un 
cri  de  détresse.  La  cause  de  l'ordre  y  est  plus  compromise  qu'elle  ne  l'a 
été  aux  plus  mauvais  jours  de  la  crise  actuelle. 

C'est  par  la  Franche-Comté  que  communiquent  chez  nous  les  deux, 
plus  redoutables  courants  de  la  démagogie  éUrangère,  celuf  de  la  Suisse 
française  et  du  pays  de  Bade  pour  l'Allemagne.  L'insurrection  badoise  u 
démoralisé  nos  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  La  défaite  des  in- 
surgés badois,  et  l'action  persévérante  des  hommes  de  bien,  ne  nous  les 
rendront  que  si  on  les  arrache  aux  désastreuses  influences  qui ,  coo^ 
centrées  énergiquement,  s'exercent  encore  sur  eux,  malgré  la  distance. 

n  est  impossible  de  ne  pas  voir  l'étendue  du  mal  et  de  n'en  pas  recon- 
naître la  cause  et  la  force. 

La  principale  cause,  la  principale  force  de  la  propagande  sont  en 
Suisse. 

U  est  vrai  que  ni  H.  Ledru-Rollin,  ni  M.  Louis  Blanc  n'y  sont  présents  ; 
mais  MM.  Ledru-Rollin,  Louis  Blanc,  etc.,  ne  sont  que  des  agents  en 
quelque  sorte  secondaires  parmi  les  frères  et  amis.  Et  Mazzini,  et  Struve, 
et  Ueinzeo,  les  véritables  chefs  du  cosmopolitisme  révolutionnaire  sont  là. 
Les  moyens  de  communication  ne  manquent  pas  entre  les  directeurs  su- 
prêmes, les  réfugiés  de  Londres  et  les  aflSdés  qui  s'agitent  toujours  sur 
notre  territoire. 

Ainsi  la  conspiration  permanente  de  l'anarchie  nous  couvre  et  nous 
enserre  comme  d'un  réseau,  tout  prêt  à  recevoir  l'étincelle  électrique  et  à 
en  communiquer  partout  la  commotion. 

Puûqw  c'est  la  Suisse  seule  qui  recèle,  nourrit  et  ramme  en  c» 
moment  le  plus  grand  fléau  de  l'Europe  et  de  la  France,  c'est  à  la  Suisie 
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que  rEurope  et  la  France,  qui  est  la  plus  menacée,  doivent  s'adresser 
pour  en  avoir  raison. 

Que  les  fautes  de  1846  ne  se  renouvellent  pas  en  1848.  Cette  fois  elles 
ne  seraient  pas  moins  redoutables,  surtout  pour  notre  pays,  qui  a  bieo 
assez  de  peine  à  lutter  contre  le  désordre  intérieur,  sans  avoir  encore  sur 
les  bras  les  révolutionnaires  de  l'étranger. 


Nous  croyons  pouvoir  donner  sur  la  maladie  de  H.  de  Fallotix  les  ren- 
seignements suivants  puisés  à  une  source  bien  informée. 
.  M.  de  Falloux  a  présenté  des  symptômes  de  fièvre  aiguë  appartenant 
aux  affections  inflammatoires  et  nerveuses.  Sa  constitution  a  pariaitement 
et  régulièrement  répondu  à  chaque  moyen  employé,  et  tout  autorise  à 
croire  que  Tétat  du  malade,  déjà  très-amélioré,  s'améliorera  de  jour  en 
jour  davantage,  et  que  ses  forces  se  rétabliront  en  peu  de  temps. 

— <ain—      . 

PROPAGANDE  RÉVOLITIOXXAIBE. 

H  vient  do  paraître  a  Lyon  le  premier  numéro  d'un  journal  mensuel  socia- 
liste qui  va  se  publier  dans  cette  ville,  sous  ce  titre  :  Le  Niveau  toeiaL  Dans 
sa  profession  de  foi,  le  rédacteur,  M.  Gustave  Naquet ,  entre  hardiment  dans 
la  voie  ouverte  par  MM.  Cabet,  Louis  Blanc,  Proudhon,  Victor  Considé- 
rant, etc.  Bien  plus,  il  prétend  les  devancer  tous  en  formulant  une  doctrine 
toute  neuve,  où  il  séparera  le  vrai  du  fatix^  et  qu'il  intitule  :  Synthèse  iu 
9oeiali$me. 

Nous  sommes  profondément  affligés  de  Tapparition  de  ce  nouveau  journal, 
à  cause  de  l'action  désastreuse  qu1l  peut  exercer  sur  Tesprit  des  ouvriers  qui 
ont  trop  souvent  obéi  aux  chefs  d'émeute  et  d'Insurrection,  sans  prendre 
garde  que,  dans  un  jeu  aussi  cruel  pour  tout  le  monde,  ils  compromettent 
lenr  existence  et  leur  industrie  en  même  temps  que  la  prospérité  et  le  bien- 
être  de  la  seconde  ville  de  France. 

On  annonce  en  outre  que  deux  nouveaux  journaux  rouges,  le  ConuiiuaMt 
et  le  Moniteur  delà  Montagne  vont  paraître  prochainement  à  Paris. 

On  assure  que  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  doivent  diriger  la  rédac- 
tion de  ces  nouveaux  organes  de  l'opposition  révolutionnaire. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX. 

[Suite.) 

Adbb.—  Sur  la  proposiiion  de  M.  Casimir  Périer,  représentam,  le  oonseil-gé* 
néral  a  émis  le  vœu  que  la  CoiKtiluiion  fû:  Koamise  à  la  révision  prescrite  par 
Part,  ili  de  la  Consiituiion  dans  le  délai  le  plus  court  que  cetarltcle  comporte. 

M^RiiB.-^Sur  la  proposition  de  M.  Léon  Faucher,  le  conseil-général  a  émis  !• 
vœu  que  la  révision  de  la  Constitution  eût  lieu  aussitôt  qu'il  pourrait  y  être  ré- 
gulièrement procédé. 

Gironde.  —  Une  impôt  tante  discussion  a  eo  lien  sur  la  révision  de  la  Consii- 
tuiion qai  était  l'objei  d'une  proposition  présentée  au  conseil-général  par  quinze 
«le  tes  membres.  M.  Denjoy,  rapporteur  de  la  commission,  s'est  demandé  d'abord  $i 
le  conseil-général  avait  le  droit  de  signaler  an  pays,  ce  qu'il  considérait  eooMie  la 
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cause  des  inquiétudes  et  des  souffrances  des  populations  qu'il  rcpré$-enle.  Ce 
ilroit  ayant  été  admis  par  presque  tous  comme  incoulestablc,  il  ne  restait  plus  à 
cxamidcr  que  deux  questions  ;  Le  pays  peut- il  demander  la  révision  avant  le 
S8  mai  I80I  (époque déterminée  parla  Constiiu(ion)?  El  si  celle  faculté  lui  est 
donnée,  y  a-l-il  sagesse  et  urgence  à  Fexercer  aujourd'hui?  M.  Denjoy  s'est 
prononcé  affirmaiirement  avec  une  grande  énergie.  La  discussion  a  été  longue 
et  fort  vive.  Après  plusieurs  votes  successifs,  la  résolution  suivante  a  été  adoptée 
à  la  majorité  de  21  voix  contre  16. 

«  Le  conseil-général,  organe  des  vœux  des  populations  de  la  Gironde,  ému  de 
j)  leurs  inquiétudes  et  de  leurs  souffrances,  appelle  la  plus  sérieuse  attention  de 
»rAssemblée  nationale  sur  cette  situation  des  esprits.» 

Le  paragraphe  suivant  :  «  Pour  en  >enir  compte  lorsque  Tépoque  Tégale  de  la 
révision  de  la  Constitution  sera  arrivé^*,  »  a  été  rejeté  à  la  même  majorité. 

UNE  ASSOaATIOX  D'INSTITUTEURS. 

Le  TempSj  journal  ultra-démocrate,  a  publié  avant-hier  l'article  suivant  : 

(f  Une  société  d'instituteurs  intelligents  s'est  formée  pour  organiser  renseignement 
on-debors  du  clergé  et  de  PUnivcrsité. 

»  L'œuvre  est  hardie  ;  mais  des  hommes  d*un  grand  cœur  en  ont  pris  Pinltialive,  et 
lions  espérons  bien  qu'ils  trouveront  de  fermes  appuis  dans  la  démocratie.  Quant  à 
nous,  nous  leur  promettons  le  concours  dévoué  de  notre  journal. 

»  Que  tous  les  chefs  d'institution  de  Paris,  qui  ont  beaucoup  à  se  plaindre  de  TUni- 
versité  de  Louis^Philippe  ;  qui  savent  ce  qu'ils  doivent  attendre  de  l'Université  de  M.  de 
Fallouz,  adhèrent  à  VAssocicUion  lUtquê  de  P Enseignement ,  et  nous  n'hésitons  pas  à 
leur  dire  que,  tout  en  fondant  l'avenir  de  la  République,  ils  échapperont  à  la  ruine  de 
leurs  intérêts  privés. 

»  Il  y  a  quelques  mois,  ils  se  sont  donné  des  allures  indépendantes.  Mais,  parce  qu'ils 
irétaient  point  préparés  à  faire  séparation  avec  l'Université,  ils  subissent  l'influence  des 
promesses  du  ministre. 

»  Par  la  combinaison  que  leur  offre  VAssociaiUm  laïque,  ils  peuvent  se  soustraire 
définitivement  au  despotisme  financier  et  poUtique  de  TUniversité. 

»  L'instruction  primaire  et  Tinstruction  secondaire  sont  indispensables  l'une  à  l'autre. 
Le  schisme  qui  les  sépare  depuis  si  long-temps  offre  de  grands  dangers.  Nous  félicitons 
les  che&  de  l'association  de  l'avoir  compris  et  d'avoir  rétabli  la  connexité  entre  elles. 

»  Sans  doute,  ce  n'est  pas  là.  ce  que  nous  eq>érons  tous  :  la  gratuité  et  l'obligatton  de 
l'enseignement.  Mais  c'est  un  grand  pas  sur  la  route  du  progrès  qu'illuminera  l'indé-* 
pendance.  n 

V  Univers  fait  à  ce  sujet  des  réflexions  que  nous  reproduisons  également  : 

«  Nous  ne  savons  si  le  projet  du  Temps  a  quelque  choi<e  de  sérieux,  mais  nous  le 
souhaitons.  Nous  souhaitons  surtout  que  les  catholiques  sachent  suivre  l'exemple  qu'on 
Jeor  donne.  Quelle  que  soit  la  future  loi,  ce  serait  un  puissant  moyen  d'en  neutraliser 
les  mauvais  effets.  Supposes  une  association  organisée  et  répandue  dans  toute  la  France 
pour  établir  et  soutenir  partout  où  cela  est  nécessaire  des  écoles  et  des  collèges  chrétiens, 
*u%e  association  qui,  en  tous  lieux,  o/Trirait  au  pauvre  V instruction  gratuite,  et  caku* 
les  quels  seraient,  dans  un  temps  donné,  les  résultats  d*une  telle  ceuvre.  » 

Cette  œuvre  serait  aussi  admirable  qu^elle  est  nécessaire. 

Mais,  si  elle  est  possible,  et  Jusqu'à  un  ceruin  point  fiaicile,  avec  le  projet 
<lélM.  de  Fallonx,  elle  n'est  pas  réalisable  tant  que  durera  le  régime  actuel. 

C'est  du  régime  actuel,  qui  ne  se  compose  que  de  despotisme,  d'arbitraire 
et  de  monopole,  qu'il  importe  à  tout  le  monde  de  sortir  à  tout  prix. 


Les  Journaux  ont  annoncé  au  moment  de  l'outerUi^^  ^^  VcxposUton  des 


produits  de  l'industrie,  qu'un  certain  nombre  de  daines  avait  Inen  Tonle 
permettre  de  quêter  aux  portes  des  galeries  en  faveur  des  Œuvres  charitables 
de  Paris,  dont  quelques-unes  ont  été  si  gravement  compromises  depuis  une 
année.  Mais  ce  que  l'on  ne  sait  peut-être  pas  encore,  c'est  la  manière  dont 
cette  généreuse  promesse  a  été  remplie. 

A  cause  du  nombre  de  portes,  et  bien  que  les  stations  y  fussent  de  quatrt 
heures,  il  ne  fallait  pas  moins  de  dix-huit  quêteuses  par  jour. 

Or  l'exposition  a  duré  quatre  moii  entiers,  et  ce  charitable  service  n'a  pas 
manqué  un  seul  jour.  Les  dix-huit  quêteuses  se  sont  renouvelées  sans  cesse 
pendant  ces  quatre  mois;  et,  quand  les  galeries  ont  été  fermées,  un  grand 
nombre  de  dames,  qui  s'étaient  fait  porter^ur  la  longue  liste  d'inscription,  n'a- 
vaient pu  encore  obtenir  leur  tour.  La  quête  a  produit  plus  de  40,000  flancs. 

De  pareils  faits  parlent  assez  haut  d'eux-mêmes.  Il  n'y  a  pas  à  les  louer, 
mais  il  est  permis  de. s'en  réjouir,  et  il  est  bon  de  les  divulguer. 

NOUVELLES  DE  ROME. 

Rome  a  célébré  le  8  septembre  la  Fête  de  la  Nativité  de  la  sainte  Vierge. 
Vendredi  soir,  le  Corso  et  les  principaux  édifices  ont  été  illuminés.  De  longs 
cierges,  dont  la  flamme  n'a  rien  à  craindre  des  outrages  du  vent  sous  ce  ciel 
pur,  des  lanternes  vénitiennes  aux  couleurs  bariolées,  donnaient  une  physio- 
nomie animée  et  brillante  à  ces  rues  grandioses  et  à  ces  monuments  rn^es* 
tueux.  Devant  les  images  de  la  sainte  Vierge  on  avait  placé  des  rangées  de 
bougies  et  des  bouquets  de  fleurs.  Quelques-unes  de  ces  décorations  offraient 
un  coup-d'œil  orignal  et  charmant.  On  remarquait  aussi,  dans  plusieurs  rues, 
des  reposoirs  formés  de  draperies  de  couleurs  éclatantes  et  qui  offraient  dans 
leur  disposition  une  analogie  bien  marquée  avec  le  système  ornemental  des 
peintures  antiques. 

L'illumination  du  vendredi  n'était  que  le  prélude  de  la  fête.  Samedi,  dès  le 
le  matin,  toutes  les  cloches  de  la  ville  ont  annoncé  la  solennité.  Partoat  nae 
foule  pieuse  et  recueillie  s'est  portée  dans  les  Eglises.  La  population  romaine, 
quoi  qu'on  en  dise,  n'a  rien  perdu  de  ses  sentiments  religieux,  et  elle  pré- 
fère encore  l'Evangile  aux  Droits  de  l'homme  du  citoyen  Robespierre. 

Le  Corso  présentait,  de  midi  à  deux  heures,  l'aspect  le  plus  animé.  C  esi 
l'heure,  c'est  le  lieu  que  choisissent  les  dames  de  Rome  pour  prendie  k 
plaisir  de  la  promenade  les  jours  de  fête.  Des  femmes  des  environs  de 
Rome  avec  leur  costume  que  le  pinceau  des  artistes  a  si  souvent  reprodait; 
se  mêlaient  à  la  foule.  Les  uniformes  français  et  romains  joutaient  encore 
k  la  variété  du  coup  d'œil  et  au  charme  de  l'effet. 

Le  soir,  l'illuminaUon  s'est  reproduite,  plus  brillante  encore  que  celle  de 
la  veille.  Les  rues  ont  offert  la  même  physionomie. 

Si  le  Pape  eût  été  à  Rome,  il  y  eût  eu  solennité  à  Sainte-Marie  M  Fopeh. 
L^alisence  du  chef  de  l'Eglise  a  supprimé  cettto  cérémonie,  qui  était  fort  belle 
et  fort  curieuse. 

Le  conseil  de  guerre  a  condamné  récemment  à  mort  un  misérable  assassin 
qui  avait  frappé  de  deux  coups  de  poignard,  par  derrière,  un  soldat  firancais. 
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Le  pourvoi  en  grâce  de  ce  condamné  a  été  envoyé  à  Paris,  et  Ton  attend  ici 
de  jour  en  Jour  la  décision  du  Président  de  la  République.  La  nouvelle  d'un 
attentat  du  même  genre  a  vivement  ému  tous  les  corps  de  Tarmée  expédition- 
naire :  le  chef  de  musique  du  25*  de  ligne  s'était  rendu  à  Frascati  ;  U  revenait 
en  voiture,  lorsqu'au  détour  d'un  chemin  creux,  un  coup  de  fusil  a  été  tiré 
sur  lui.  La  balle  a  traversé  son  képi,  l'assassin  a  fui.  On  se  livre  k  d'activés 
recherches  pour  le  découvrir  et  pour  le  livrer  à  la  juste  sévérité  des  lois. 
Frascati  est,  dit-on,  devenu  le  refuge  d'un  certain  nombre  des  sicaires  qui, 
pendant  la  durée  de  la  République  romaine,  se  sont  signalés  par  des  exploits 
de  coupe-jarret. 

Quelles  que  soient  l'activité  et  l'énergie  de  l'administration  française,  di- 
rigée par  un  homme  aussi  ferme  et  aussi  résolu  que  le  général  Rostolan, 
Rome  n'est  point  purgée  des  éléments  impurs  qui  y  entretenaient  l'agitation 
et  le  trouble.  La  terreur  qu'avaient  imprimée  les  exécutions  de  Saint-Oalixte 
et  les  assassinats  commis  dans  la  ville,  n'est  point  encore  dissipée.  Nous  en 
citerons  un  exemple  : 

Le  domestique  d'un  aide-de-camp  du  général  Rostolan  tomba  de  cheval 
dans  la  rue.  La  tête  de  ce  malheureux  porta  sur  le  pavé,  et  le  sang  coula.  Un 
passant  accourut,  le  releva  et  étancha  le  sang  avec  son  mouchoir.  Deux  indi- 
vidus, à  longue  barbe,  s'approchèrent  de  ce  groupe,  apostrophèrent  le  passant 
qui  remplissait  ce  devoir  d'humanité,  et  le  sommèrent,  avec  les  menaces  les 
plus  horribles,  de  laisser  là  \eehien  de  Français,  Le  passant,  effrayé,  obéit,  et 
tous  trois  s'éloignèrent,  abandonnant  le  pauvre  domestique,  qui  fut  secouru 
et  emporté  par  des  soldats  français.  Un  pareil  fait  peut  se  passer  de  commen- 
taires. 

Sa  Sainteté,  avant  de  quitter  Gaête,  a  fait  remettre  une  somme  d'argent  pour 
en  doter  cinquante  jeunes  filles  pauvres  de  la  ville. 

Des  dames  françaises,  les  unes  habitant  Rome  depuis  longues  années,  les 
autres  momentanément,  ont  formé  une  société  de  consolation  pour  aller,  dans 
les  hôpitaux  militaires,  adoucir  les  souffrances  et  les  douleurs  de  nos  soldats. 
Chaque  jour,  quelques-unes  de  ces  dames  se  rendent  dans  les  salles  de  nos 
malades,  leur  parlent  de  la  patrie,  de  Dieu,  de  leurs  devoirs  de  Français,  et 
se  font  bénir  par  ceux  qu'elles  encouragent,  et  par  les  administrateurs,  dont 
elles  aideoi  l'action  sans  la  contrarier  Jamais. 

ACTE  n' ADHÉSION  DU  H.  P.  YBNTUKA  A  LA  GOKDAMNATION  DK  SON  OPUSCULE, 

INTITULÉ  :  Discours  funèbre  pour  Us  morts  de  Vienne. 

Les  journaux  du  Midi  nous  apportent  la  pièce  suivante,  nous  nous  empres- 
sons de  la  publier  : 

t  Je  soussigné*  n*ayant  su  qu'aujourd^baî  seulementi  par  le  moyen  du  Jownud 
rcmaim^  que  mun  Diieours  pour  ies  morls  de  Vienne^  débité  et  imprimé  à  Rome 
i  la  fin  de  novembre  i8é8,  a  été  mis  par  décret  de  la  sainte  CoDgiégatioo  de 
rindex,  au  nombre  des  livres  prohibés  ; 

N*ignoraut  pas  ce  qu'en  de  semblables  circonstances  TEglise  a  droit  d'exiger 
d'un  de  ses  eofaots  rtocile  et  soumis,  surtout  s'il  est  eoclésiatiqne,  et  vovlant 
pleinement  m'y  conformer  ; 
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Me  croyant  obligé  en  conscience  envers  les  âmes  que  f  ai  dirigées,  envers  le 
peuple  que  jVi  évangélisé,  de  leur  donner  Texemple  de  la  parfaite  adhésion  qai 
est  due  aux  jugements  du  Saint-Sicge  apostolique,  et  que  j'ai  constamment  re- 
commandée dans  mes  discours  ; 

Ayant  toujours  déclaré  et  protesté  vouloir  soumettre  au  jugement  dudit  Saint- 
Siège  apostolique  et  du  Souverain  Pontife  toutes  mes  actions,  et  ayant  par  là 
contracté  rengagement  solennel  envers  le  public  cbréùen,  de  loi  prouver  par 
des  faits,  le  cas  échéant,  la  loyauté  de  mes  déclarations  et  protestations,  et  U 
sincère  volonté  que  j'avais  de  les  mettre  au  besoin  en  pratique  ; 

Sans  y  être  ni  contraint  ni  conseillé  par  personne,  mais  n'écoutant  que  mes 
propres  sentiments  qui  sont  ceux  d'un  vrai  catholique  dont,  grâce  à  U  divine 
miséricorde,  mon  cœur  n'a  jamais  dévié  ; 

Librement  et  de  mon  propre  mouvement  je  déclare  que  f  entends  accepter, 
comme  j'accepte  en  effet  le  susdit  décret  qui  condamne  mon  opuscule  ci-dessis 
indiqué,  et  que  je  le  condamne  sans  restrictions  ni  réserves,  mais  dans  toute 
''étendue  du  sens  dans  Irquel  il  a  été  condamné  par  l'autorité  légitime  ; 

Je  réprouve  encore,  rejt* iteet  condamne  toutes  et  chacune  des  doctrin«:s,  maxi- 
mes, expressions  et  paroles  qui,  dans  mondit  livre  ou  tout  autre  de  mes  écriis,  se 
trouvent  ou  pourraient  se  trouver  en  contradiction  avec  l'enseignement  de  la 
sainte  Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  la  seule  véritable. 

Je  proteste  en  terminant  que  c'est  dans  cette  sainte  Eglise,  qu^avec  l'assis- 
tance de  Dieu  j*entends  et  espère  mourir,  quoi  qu'il  m'arrive  et  au  prix  de  quel- 
que sacrifice  que  ce  soit. 

Montpellier,  8  septembre. 

Signé  D.  Joachim  Vbrtuba,  de  Tordre 
des  RR.  PP.  Tbéatios. 

Je  Falleste,  je  proteste  et  le  déclare  comme  ci-dessus.» 

—  ^innn  m         — 

Les  apprentis  patronés  par  la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul  à  Paris 
ayant  envoyé  à  Sa  Sainteté  leur  modeste  offrande,  lors  de  la  collecte  du  De- 
nier de  saint  Pierre,  le  Saint-Père  a  daigné  adresser  au  président  de  l'œuvre 
du  patronage  un  bref  que  nous  reproduisons  ici: 
«  Cher  (lis,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

»  Nous  avons  reçu  avec  la  lettre  que  vous  Nous  avez  adressée  le  i8  mai  der- 
ttier,  votre  raipportsur  l'édifiante  œuvre  du  Patronage  de  Saint- VIncent-de-Paol, 
fondée  en  faveur  de  la  jeunesse.  Nous  trouvons  cette  œuvre  méritoire  et  digne 
d'élogen,  et  Nous  vous  félicitons  sincèrement,  cher  fils,  ainsi  que  tous  vos  coo- 
frèrcs,  des  soins  dévoués  que  vous  loi  donnez.  Mais  ce  qui  Nous  réjouit  Mrtoat 
le  cœur,  et  surpasse  toute  expression,  c'est  l'eropreasement  filial  de  vosapprent*, 
qui,  à  la  première  nouvelle  des  cruelles  douleur»  que  Nous  avons  éprouvées,  oot 
oublié  leurs  propres  besoins  et  ont  voulu  prendre  sur  leur  pauvr*  té  pour  Nous 
foire  un  don.  Noos  somnuss  louché  de  l'affection  de  ces  peliu  enfants,  et  N»os 
les  renfermons  tous  dans  les  tendresses  de  Noire  ccBur  paternel.  Puisse  le  Sch 
sneur  répandre  sur  eux  ses  plus  abondantes  bénédictions,  et  les  récompenser  de 
leur  admirable  générosité!  Pour  appeler  sur  vous  et  vo*  patronés  les  gr*ces ce- 
lestes  et  vous  donner  un  gage  de  Notre  affection.  Nous  vous  donnons,  cber  fils, 
du  plus  profond  de  Notre  cœur.  Notre  bénédicUon  apostolique,  ainsi  qu'à  tous 
▼os  confi^res  et  à  tous  vos  apprentis,  qui  ne  nous  sont  pas  moins  ditrs  qui 

TOUS. 

»  Donné  &  G»êie  le  «  juin  i849,  la  qualri«nie  année  de  Noire  Ponlilkal. 

•  PIE  IX,  Soorenin  PoMife.  > 
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Certains  jouroaux  parlent  avec  un  étonnement,  mêlé  de  Jalousie,  des 
immenses  progrès  de  la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul  et  de  ses  œu- 
vres, et  ils  en  recherchent  les  causes.  Ces  causes  sont  dans  les  bénédictions 
que  l'Eglise  veut  bien  répandre  sur  cette  société,  animée  d'un  esprit  vraiment 
chrétien,  de  cœur  et  d'esprit  soumise  et  dévouée  à  Tunité  catholique. 

N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  adressait  encore,  quelques  jours  avant  le  bref  que 
nous  venons  de  transcrire,  une  lettre  et  des  bénédictions  à  la  partie  de  la  so- 
ciété de  Saint-Vincent-^e-Paul  qui  est  en  Belgique,  et  qui  s'efforce  de  mériter 
le  ciel  par  les  œuvres  de  miséricorde  ;  elle  avait  déposé  humblement  aux 
pieds  de  Sa  Sainteté  ses  condoléances  sur  son  exil  ;  Pie  IX  daigne  lui  ré- 
pondre : 

«  Chers  fils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 
9  La  lettre  que  vous  Nous  avez  adre.«$ée  est  telle  que,  dans  les  souffrances 
présentes  du  Père  commun  des  fidèles,  Nous  pouvions  l'attendre  de  vous,  cliers 
fils,  qui  Nous  aimez  de  toutes  les  forces  de  votre  &me,  vous  distinguez  par  votre 
zèle  éminenl  pour  la  très-sainte  religion,  et,  sous  le  patronage,  sous  la  tutelle  du 
grand  VincentJc-Paul,  rivalisez  d'arJeur  dans  l'exercice  de  la  vraie  charité 
chrctiemie,  afin  de  bien  mériter  de  TExlii^e  et  de  votre  eommunn  patrie.  Car, 
outre  la  poignante  douleur  où  vous  ont  plongés  left  crimes  et  les  indicibles  foifîuts 
de  la  ville  de  Rome,  vous  Nous  témoignez  des  sentiments  si  vifs  de  dévouement 
et  de  respect,  vou;)  les  exprimez  en  termes  tels  que  Nous  ne  pouvons  que  Nous 
en  réjouir  hautement  et  vous  en  rélicit^'r  avrc  la  plus  cordiale  effu!;ion. 

«Aussi,  reportant  N«»tre  pensée  vers  Celui  qui  a  enduré,  de  la  part  des  pé- 
cheurs, tani  et  de  si  grands  outrages,  Nous  supportons  patiemment  les  épreuves 
que  Dieu  Nous  a  envoyées,  et  attendons  aved  une  ferme  confiance  des  jouis  de 
consolation  et  de  paix,  où  il  Nous  sera  permis  de  Nous  applaudir  d'un  nouveau 
Irioropbe  de  l'Eglise  caiholique  sur  ses  ennemis.  Mais,  chers  fl^s.  pour  que 
Dieu,  usant  de  clémence,  manifeste  l'abondance  de  sa  miséricorde  sur  Nous  et 
sor  tout  le  troupeau  catholique,  et,  p:ir  les  richesses  de  sa  grâce  divine,  ramène 
la  paix  et  la  Iranquilliié,  il  est  besoin  de  prières  toujours  renouvelées  et  de 
vœux  incessants.  Ainsi  donc,  chcr<'  fils,  ne  négligez  pas  d'offrir,  avec  un  redou- 
blement de  ferveur  et  de  zèle,  à  Dieu,  Père  des  miséricordes,  vos  prières  et  vos 
supplications.  Prenez  pour  intercesseur  auprès  de  lui  Vincent -de-Paul,  afin 
que,  par  son  puissant  patronage,  il  déf^'nde  et  protège  la  cause  de  l'Eglise  con- 
tre les  desseins  et  les  machinations  de  tous  ses  persécuteurs.  En  attendant. 
Nous  vous  donnons,  dn  p'us  profond  de  Notre  cœur  et  dans  toute  l'effusion  de 
Notre  tendresse,  la  bénédiction  apostolique,  voulant  qu'elle  soit  nn  gage  de 
Notre  particolière  affection  pour  vous  et  le  présage  de  la  plénitude  des  biens  cé- 
lestes. 
»  Donné  h  Gaëte,  le  51  mai  1849,  Tan  m  de  Notre  Pontificat. 

»  PIE  IX,  Pape,  s 

»■•■■■ 

H0UVi:x«LE8  BEUOIEU8C8. 
DioctoB  DB  Pabis.  —  Les  voûtes  et  les  riches  piliers  de  SaintEoslache  font 
regrattés  et  remis  à  neuf.  Le  balcon  de  l'orgue  incendié  est  restauré.  Les  ar- 
tistes achèvent  la  décoration  de  la  chapelle  de  la  sainte  Vierge. 

DiocÊsB  D*AviGKorf .  —  Li  fête  patronale  des  Pénitents  noirs  de  la  Miséricorde 
l'Avignon,  a  été  célébrée  avec  pompe  dimanche  dernier,  dans  la  chapelle  de* 
:ette  Confrérie.  Sa  Grandeur,  Mgr  de  Belley,  entourée  d'un  nombreux  clergé,  of- 
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ficiatt  pnnliflcalement.  Le  Préiat  a  visité  «nsuite  la  maison  de  santé  consacrée 
an  soulagement  et  h  la  gnérison  des  aliénés.  En  se  retirant ,  le  Pontife  a 
adressé  des  élogps  ao  directeur,  M.  Noroy,  et  aui  religieuses  de  Saint-Charles, 
'  qoi  dcawrfcl  réiaMissenient. 

DiocèsB  DE  Tabbis.  —  Une  foule  immense  de  pèlerins  s*esc  rendue  cette 
année  à  ta  chapelle  de  Héas,  placée  sous  rinvocatlon  de  la  lrè»-f«inle  TIerge. 
^  La  population  «les  Pyrénées,  les  étrangers  de  Rarèges  et  de  SMMit-âanveor  s'é- 
taient joints  au  pieux  cortège.  Pendant  deux  jours,  les  nombrenx  Prtocs  réanis 
dai4S  la  chapelle  n*ont  pu  suffire  ài  remplir  les  devoirs  de  leur  saioi  roînisière, 
tant  ét^it  grande  la  foule  des  pèlerins;  on  a  compté  deux  cents  hommes  rnmis 
autour  de  la  sainte  Uible.  Après  la  gramrme^se,  M.  Lacroix,  curé-doyen  di 
i^aïuon  de  Luz,  a  présenté  à  la  vénération  des  pèlerins,  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient des  Espagnols,  fimage  antique  de  la  sainte  Vierge.  La  beauté  de  ceue 
fête  éiMÎt  rehaussée  par  Taspect  du  désert  où  s^élève  la  chapelle  de  Héas.  On 
ehi  vivement  surpris  de  trouver  au  sein  des  plus  hautes  montaynes  des  Pyrénées, 
^latis  on  lieu  inhabité,  un  beau  sanctuaire  respecté  par  deux  torrents  qui  tombent 
l»resque  li  pic  de  TAguilée  et  du  magniOqoe  cirque  de  Trémouse. 

DiocÈSB  DK  TtOTES.  —  Uu  ouvricr  de  cette  ville  écrit  les  lignes  suiTantes  : 

«  >ous  avons  été  visités  par  le  choléra;  pendant  tout  le  temps  qu*a  doré 
-cette  affreuse  épidémie,  notre  vénérable  curé  n*a  pris  aucun  repos».  Le  jour,  h 
nuit,  il  a  visité  ceux  qui  étaient  atteints  de  cet  affreux  mal,  et  administrait  loi- 
tnéme  les  remèdes  qu'il  avait  achetés  de  sa  bourse ,  et  des  centaines  d^individiis 
ont  élè  sauvés,  grâce  aux  soins  qu'il  leur  a  donnés  aux  premiers  symptômes  de 
la  maladie.  Quoique  nos  régénérateurs  de  la  nouvelle  société  déclarent  qu'eux 
seuls  aiment  leur  prochain ,  nous  connaissons  leur  pensée,  et  nous  aimons 
mieux  les  hommes  qui,  comme  notre  bon  curé,  disent  beaucoup  moins  et  font 
t)eaucoup  plus.  Toutes  les  nuits,  il  était  au  chevet  de  tous  ceux  qui  souffraient, 
et  quand  il  voyait  de  la  lumière  dans  une  chambre.  Il  frappait  et  demandait  s'il  y 
avait  des  souffrances  à  calmer.  Voilà  pour  nous  les  hommes  que  nous  aimons  ft 
vénérons,  en  demandant  h  Dieu  de  le  laif^ser  long-temps  parmi  nous  avant  de 
lui  donner  la  couronne  destinée  à  un  si  noble  cœur,  t 

—  Depuis  quelques  jours,  plusieurs  vols  ont  été  commis  dans  diverses  églises 
de  Troyes.  Une  femme  qui  sortait  de  prison  pour  un  vol  de  cette  naiure«  et  qui 
y  éuit  res^tèe  pendant  six  mob,  a  été  surprise  au  moment  où  elle  venait  de 
-dérober  sur  l'autel  d'une  chapelle  une  vierge  en  cristal. 

DiocÈsB  DB  Cambrai.  —  L'établissement  des  Bénédictins  anglais  è  Doosi,  re- 
'^oit  cette  année  d'utiles  réparations  et  augmentations.  On  y  termine  en  ce  mo- 
foent,  au  second  étage>  un  vaste  dortoir  en  face  de  la  bibliothèque.  En  méiae 
temps  on  nivelle  la  cour,  à  l'extrémité  de  laquelle  on  riche  visiteur  angiaia  fit  an 
jour  construire  une  galerie  couverte  soutenue  par  une  colonnade.  Déjà  une  jolie 
chapelle  gothique,  éclairée  par  des  fenêtres  en  ogive,  très- allongées  selon  le 
style  anglican,  est  terminée  et  forme  l'étage  supérieur  d'un  doîtoir  qui  se  trouve 
bâti  au  rez-de-chaussée  dans  le  même  sly*e.  Cei  éublissement,  dirigé  par  des 
.prêtres  catholiques  anglais  de  l'ordre  de  Saint-Benott,  compte  de  soixante  à 
soixante-dix  pensionnaires,  presque  tous  des  premières  familles  de  la  Grande- 

•  Bretagne.  On  y  voit  néanmoins  un  petit  nombre  de  jeunes  Français  qui  viennent 
dans  ce  collège  pour  s'y  perfectionner  dan.<(  la  langue  anglaise.  La  ville  de  Douai 

'  possédait,  avant  la  première  révolution,  cinq  établissements  anglais;  les  Béné- 
dictins furent  les  seuls  qui  purent  rentrer,  à  la  Restauration,  dans  leur  maison 

•  qui  n'avait  pas  été  aliénée.  On  sait  que  le  grand  agitateur,  Daniel  O'Coaoell,  a 


y 
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été  élevé  aa  collège  de  Douai,  ainsi  qu'une  foale  de  disciples  devenus  illustres 
VKT  la  scène  da  monde. 

DiocÈSB  d'Aix.  —  Le  mercredi  5  septembre,  le  chapitre  de  la  métropole  d^Âix 
est  parti  processionnel lemenl  de  Saint-Sauveur  pour  aller  ciiercher  au  monas- 
tère du  Siiint-Sacremenl  )*anlique  statue  de  Notre-Dame  de  la  Seds ,  vénérée  et 
invoquée  dans  toutes  les  épidémies  qui  ont  désolé  le  pays,  depuis  le  onzième  siè- 
cle jusqu'à  la  désastreuse  révoluiion  de  4789.  Les  nouvelles  des  ravages  que  le 
choléra  eierçait  à  Marseille,  la  peur  déplorable  qui  avait  saisi  la  population 
d'Âii^tout  avait  concouru  à  décider  Tautorité  ecclésiastique  à  céder  aux  vœux 
des  fi  lèles.  Aussi,  une  foute  immense  bordait  tout  le  chemin  qui  s'étend  du 
monastère  à  Saint- Sauveur  et  que  la  procession  devait  p^^rcourir. 

Pendant  quatre  jours,  la  population  e^t  venue  à  la  métropole  invoquer  la 
Mère  de  Dieu.  Un  autel  avait  été  dressé  à  rentrée  du  chœur;  c'est  là  quVtait  dé- 
posée rîmage  vénérée;  des  fleurs  étaient  répandues  à  Teutour  avec  profusion; 
des  faisceaux  de  cierges  y  brûlaient.  A  l'heure  où  Mgr  T Archevêque  célébrait  la 
messe,  la  grande  nef  du  milieu  regorgeait  d'une  foule  profondément  recueillie  ; 
les  hommes  se  pressaient  dans  le  chœur.  Tous  les  soirs,  même  concours  au  /rt- 
duo  de  prières  ;  même  recueillement  au  salut.  Dès  le  premier  soir,  Mgr  PArche- 
véque  n'a  pu  résister  aux  douces  émotions  de  son  cœur,  il  a  voulu  distribuer  lui- 
même  le  pain  de  la  parole  de  Dieu  à.cette  fuule  réunie  dans  le  temple,  et  il  a  dé* 
veloppé  ce  texte  :  Dieu  ne  veut  pas  ta  mort  du  pécheur,  mais  sa  conversion. 

Le  dimanche,  une  procession  générale  a  terminé  les  exercices  religieux.  Ja- 
mais, de  mémoire  d'homme,  on  n'avait  vu  pareille  foule  à  la  buite  de  la  croix  et 
de  la  bannière  de  la  métropole. 

Le  maire  et  ses  adjoints,  la  municipalité  tout  entière,  suivaient  le  pieux  cor- 
tège. La  garde  nationale  avait  noblement  répondu  à  Tappel;  la  cavalerie,  l'artil- 
lerie et  la  compagnie  des  sapeurs-pompiers  avaient  les  pinces  d'honneur. 

A  cette  procession,  marchaient,  aussi  précédées  de  leurs  croix  respectives,  les 
œuvres  des  caiécltistesel  des  prisons,  les  commissions  des  hospices  et  du  bureau 
de  bienfaisance,  les  enfants  de  la  charité,  les  incurables,  la  compagnie  des  ôour- 
ras  qui  ensevelit  les  pauvres,  celle  des  pénitents-bleus  qui  ensevelit  les  condam- 
nés à  mort,  la  confrérie  des  pénitents-blancs,  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
les  Pères  Capucins  et  tout  le  clergé  de  la  ville.  Mgr  Rey,  ancien  évéque  de  Di- 
jon, marchait  à  c6té  de  Mgr  l'Archevêque. 

Arrivé  dans  l'église,  M.  le  maire  s'est  avancé,  un  cierge  à  la  main,  vers  l'autel 
de  Notre-Dame  de  la  Seds^  et  au  milieu  de  l'émoiioo  générale,  il  a  consacré  la 
ville  d'Aix  à  la  sainte  Vierge,  en  des  termes  aussi  bien  exprimés  que  profondé*- 
ment  sentis.  Mgr  l'Archevêque  a  remercié  M.  le  maire,  et  a  donné  ensuite  à  un 
peuple  immense,  pressé  dans  les  trois  grandes  nefs,  la  bénédiction  du  Saint-Sa- 
crement. 

Diocèse  si  Caicamonni.—  La  retrMiie  ecclésiastique  a  commencé  dimanche 
au  Grand-Séminaire  de  celte  ville.  Un  grand  nombre  de  prêtres,  accooms  de 
tons  les  points  du  diocèse,  assisuient  au  di«iCoort  d'ouverture,  qo»  a  été  pr«K 
noneé  en  |Hrésence  de  Mgr  l'Evêque.  M.  l'abbé  Goudoolin,  prêtre  distingué  et 
spédaleBieotvoiiéao  aaiot  minisière  de  la  préilicatioB,  est'cbargé  de  la  direction 
4e  cette  retraite.  Dans  la  journée  de  loadi,  le  nombre  des  ecelésiastiqiies 
présents  à  la  retraite  s'était  encore  aoeni  et  s'élevait  à  plus  de  deux  < 
Mgr  l'Evêque  soit  les  exercices  avec  un  zèle  qui  édifie  ioes  les  assistants. 


(77i) 
HOunauLBS  st  rAirs  vïïvebm. 

M.  le  Président  de  la  République  est  venu  ce  malin  de  Stint-Clood  ii  PElysée 
où  il  a  présidé  le  conseil  des  ministres.  Il  est  reparti  dans  la  soirée  ptmr  celte 
résidence. 

— M.  le  ministre  de  rinslruction  publique  a  éprouvé  un  redoublement  (*e  fièvre. 
Les  médecins  se  sont  déterminés  à  loi  appliquer  hier  matin  un  roédicaroeni 
qu*on  avait  hésité  jusqu'à  ce  jour  à  employer.  On  loi  a  administré  une  forte 
dose  de  quinine  avec  succès;  son  étal  s*est  amélioré  ;  la  fièvre  a  cessé,  et  il  a 
pu  recevoir  dans  l'après-midi  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  an 
membre  du  bureau  de  rassemblée  nationale. 

—  Les  représentants  commencent  à  arriver  des  départements.  Il  en  vieui 
chaque  jour  quelques-uns  à  la  salle  des  conférences  du  palais  législatif. 

—  La  réunion  des  représentants  qui  siège  au  palais  du  conseil-d'Eial  se  rco- 
nira  quelques  jours  avant  1  ouverture  de  la  session  de  TAssemblée.  Les  membres 
du  bureau  présents  à  Paris  préparent  des  lettres  de  convocation,  qui  seront  en- 
voyées immédiatement  à  chaque  membre  de  la  réunion. 

—  M.  Bérenger  (de  la  Drôme),  prési<lent  de  la  haute-cour  de  justice,  s'«*t 
.rendu  à  Versailles,  afin  de  visiter  les  lieux  à  occuper  par  la  haute-rour  et  dési- 
gner en  même  temps  les  localités  destinées  aux  logements  des  magi<tr:its  (zUmW 
partie  de  la  haute-cour.  Il  a  été  décidé  avec  le  préfet  de  Seine-et-Oise  que  le? 
appartements  du  palais  désignés  sous  le  nom  d'appartements  des  ministres  u>- 
raient  affectés  aui  logements  des  magistrats.  Cette  disposition  a  été  prise  àna- 
Tintérét  des  débats,  qui  doivent  être  très-longs,  et  pour  obvier  à  ce  qne  I^absence 
ou  le  retard  d'un  membre  de  la  cour  ne  puisse  interrompre  les  audiences. 

>-M.  Mercier,  secrétaire  de  légation,  qui  a  plusieurs  fois  été  envoyé  k  Rome, 
est  parti  pour  cette  capitale,  cliargé  de  nouvelles  instructions  pour  le  géoénl 
Rostolan. 

—  Les  mouvements  des  radicaux  suisses,  unis  aux  réfugiés  français,  allemands. 
Italiens,  hongrois,  polonais,  fixent  la  sérieuse  attention  des  puissances.  Une  note 
adressée,  dit-on,  au  gouvernemenl  français  par  la  Russie,  rAutriche  et  la  Prusse, 
fait  pressentir  Tindispensable  nécessité  d'une  action  commune  en  Suisse  poar 
empêcher  ce  pays  d'être,  sur  les  frontières  de  TAIlemagnc  et  de  la  France,  un 
foyer  permanent  de  propagande  révolutionnaire.  Notre  gouvemcincnt  aura  très- 
prochainement  h  examiner  s'il  ne  doit  p»s  prévenir  toute  intervention  de  h 
Russie,  de  rAutriche  et  de  la  Prusse  en  Suisse,  afin  d'enlever  à  ces  puissances 
tout  prétexte  de  se  rapprocher  de  nos  frontières. 

—  Un  rapport  vient  d'être  fait  au  conseil-général  de  l'Allier  sur  un  legs  de 
100,000  fr.  fait  à  ce  département,  par  M.  Louis  Robichon,  ancien  ofiicier  supp 
rieur.  Suivant  la  volonté  du  testateur,  «  le  revenu  de  cette  somme  placée  en 
rentes  sur  FEtat,  sera  distribué,  chaque  année,  p:«r  le  conseil-général  au  seio 
duquel  sera  appelé  M.  le  maire  de  la  ville  de  Moulins,  à  deux  personnes  qui  s^ 
seront  le  plus  distinguées  par  leurs  travaux  et  leur  dévouement,  sciences,  ans  et 
découvertes  dans  le  département.  Le  prix  sera  donné  par  moitié.  En  cas  de  non 
distribution  dans  une  année,  la  rente  sera  cumulée  avec  celle  de  l'année  suivante, 
et  recevra  sa  destination.  » 

—A  rH6tel-Dieu,  salle  Saint-Joseph,  n»  il,  gft  sur  un  lit  de  douleur  et  dans  h 
plus  profonde  détresse,  la  veuve  d'un  écrivain  que  distinguaient,  sous  la  Res- 
tauration, rédat  du  talent,  la  fermeté  de  son  dévouement  et  Tardeurde  ses  cou- 
viciions  politiques  et  religieuses,  M.  Sarrau. 

Rédacteur  de  plusieurs  journaux  de  celte  époque,  auteur  de  quelques  ouvrages 
estimés,  il  vit  d'abord  son  fils  tomber  victime  des  passions  politiqjaes  du  tea|is, 


(  775  ) 

et  reposant  luHiDéinc  tout  emploi  sous  un  autre  gouvernement  que  eelui  au  ser» 
vice  duquel  il  avait  voué  aa  plume*  il  mourut  dans  Tobscurité  et  le  plua  ab* 
solo  dénûment. 

S.I  veuve  est  réduite  à  son  tour  à  chercher  dans  Fasile  des  pauvres  des 
soins  qu'elle  ne  peut  se  donner  h  elle-même. 

Une  souscription  destinée  à  soulager  ses  infortunes  est  ouverte  dans  les  bu* 
reauxderi/ntdn. 

—Il  y  a  quelques  jours  le  fondateur  de  Y  Eglise  />afi(;aù«  comparaissait  devant 
le  jury,  qui  l'acquitta  de  la  prévention  d^excitjiion  à  la  désobéissance  aux  lois 
et  d'embauchage  tenté  sur  les  soldats  de  la  garnison  de  Paris.  Par  suite  des  ré- 
serves du  ministère  public,  M.  Tabbé  Cbâtel  est  aujourd'hui  poursuivi  devant  la 
joridiciion  correctionnelle  à  raison  d'une  contravention  à  la  loi  sur  les  clubs.  Il 
a  été  condanmé  à  100  fr.  d*amende. 

—  Des  dames  de  Toulouse  viennent  de  faire  frapper  une  médaille  en  or  en 
rbonneur  de  M.  Denjoy,  représentant  de  la  Gironde,  afin  de  perpétuer  letKmve- 
nir  de  la  lutte  courageuse  que  le  député  girondin  a  soutenue  à  TAssemblée  con- 
siiiiiante,  à  propos  des  troobles  de  Toulouse. 

—  On  lit  dans  YUnion  médicale  du  18  septembre  : 

i  Voici  réiat  de  la  mortalité  du  choléra  en  ville  pour  les  H  et  12  septembre, 
nos  renseignements  ne  vont  pas  au-delà  : 

MorUdiU  Mortalité 

par  maladiee  diver$e$.         cholérique.         Total, 
Le  il  septembre. .  .  48  22  70 

Le  i2  septembre. . .  55  24  79 


Montant  jusqu'au  iO  septembre. . . 

Total  général.       10,718  décès  en  ville. 
»  On  voit  que  la  mortalité  cholérique  a  continué  de  baisser  en  ville  sans  in- 
terruption. La  moyenne  d*aujourd'hui  est  de  23;  celle  du  dernier  bulletin  était 
de  41  ou  42.» 

—  —Il»   «lia  — 

BULLETUf  POLITIQUE  DB  L'ilHANGBB. 

Un  journal  de  Francfort  annonce  qu'une  note  a  été  adressée  par  FÂutrlche 
an  cabinet  de  Berlin,  à  propos  du  pouvoir  central  allemand  provisoire.  D'après 
cette  note,  l'Autriche  et  la  Prusse  nommeraient  chacune  deux  membres  du 
gouvernement,  auxquels  l'archiduc  Jean  transmettrait  le  droit  de  statuer  sur 
les  afEaîres  Intérieures  et  extérieures  de  rAllemagne.  Si  ces  quatre  membres 
ne  pouvaient  s'entendre,  les  gouvernements  des  royaumes  de  rAllemagne 
nommeraient  un  arbitre.  La  Bavière  et  le  Hanovre  choisiraient  chaque  fois 
Tarbitre,  la  Saxe  et  le  Wurtemberg  alternativement.  On  n'a  pas  encore  pris 
cependant  de  résolution  à  Berlin.  On  recule  devant  la  prépondérance  évidente 
de  rinfluence  autrichienne  sur  le  choix  de  l'arbitre. 

Le  feld-maréchal  Radetzkl  a  fait,  le  15,  à  midi,  son  entrée  à  Vienne,  entrée 
vraiment  triomphale.  Reçu  au  débarcadère  du  chemin  de  fer  du  Sud  par  le  ban 
JeliacbiGh,  qui  est  venu  à  sa  rencontre ,  ainsi  que  par  le  prince  de  Schvirart* 
zemberg,  le  ministre  de  la  guerre  comte  Giulay,  le  ministre  du  commerce 
i^hevalier  de  Bruck,  le  baron  Welden,  gouverneur  civil  et  militaire,  et  les  au- 


lorités  de  la  ville,  Tillnstre  inie^rrier  a  été  accueilli  |Nir  les  acclaim^oi»  1» 
lihis  enthousiasteB  et  les  plus  cordiales  de  tODie  la  population,  q1iirolltl^ 
compagne  jusqu'au  château  impérial ,  tandis  qu*une  pluie  de  flenrs  partait  de 
loates  les  fenêtres  et  remplfasalt  sa  voiture.  Jamais  Vienne  n'a  été  térooîD 
d'une  pareille  ovation.  On  préparaît  pour  le  soir  une  illumination  et  une 
grande  sérénade  en  Thonneur  du  maréchal. 

Le  conseil  municipal  de  Vienne  a  Tintention  de  conférer  la  bourgeoisie 
bonorai'C  au  maréchal  Radetzki  et  au  ban  Jellachich. 

Les  hostilités  ont  été  reprises  le  4  devant  Comorn  ;  les  troupes  antricbieD- 
nes  ont  occupé  Dolis,  Puszta-Czem  et  Herkaly,  la  forôt  d'Acs  et  une  grande 
partie  de  la  grande  Ile  de  Schutt,  sans  rencontrer  de  résistance.  Le  général 
russe  Grabbe  est  cantonné  sur  les  bords  d6  la  Waag. 

Les  insurgés  iNîcupent  un  camp  fM'tement  retranché,  en  avant  de  la  forte- 
resse, et  lenrs  avant-postes  s'étendent  assez  loin  aux  environs;  il  paraît qnlls 
s'attendent  à  être  attaqués  du  côté  de  Tîle  de  Schutt.  Avant  que  le  siège  com- 
mence, une  bataille  devra  probablement  avoir  lieu,  les  insurgés  ponvanl  dé- 
boucher en  masse  de  la  forteresse  dans  le  camp,  d'où  ils  ne  se  retireront  qui 
la  dernière  extrémité. 

Le  correspondant  autrichien  publie  deux  lettres  très-intéressantes  du  géné- 
ral Georgey.  L'une  est  adressée  au  général  russe  Rudiger  ;  elle  contient  les 
offres  de  soumission  que  le  Hongrois  a  depuis  réalisées.  L'antre  qui  était  en- 
voyée à  Klapka,  commandant  en  chef  de  la  garnison  de  Goraom,  renferme  des 
détails  curieux  sur  ies  divisions  du  gouvernement  provisoire,  et  malheuretts^ 
ment  trop  vrais  sur  l'épuisement  du  pays. 

Par  une  proclamation  du  1*^  septembre,  le  feld-maréchal  Haynau  a  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre  tous  les  membres  de  la  Chambre  des  Députés  ei 
de  celle  des  Magnats,  tous  les  membres  de  la  commission  de  défense  du  pays, 
les  chefs  et  présideitts,  accusateurs,  juges,  oflSciers  et  employés  qui  ont  coa- 
tinué  à  servir  le  gouvernement  hongrois. 

L'armée  prussienne  va  subir  une  réduction.  Les  bataillons  d'infanterie  ne 
compteront  à  l'avenir  que  802  hommes  au  lieu  de  1,002.  Les  régiments  de  la 
landwebr  seront  licenciés;  on  ne  conservera  que  certaines  cooipaçntes. 

^aribaldi  est  parti  de  Gènes  le  11  septembre  pour  se  rradre  à  Nioe,  li« 
de  sa  naissance.  La  parfaite  modération  du  gouvernement  sarde  dans  cette 
circonstance,  mise  en  regard  des  déclamations  violentes  de  la  Chambre  ées 
Députés,  fait  un  contraste  qui  n'est  pas  à  l'avantage  de  celle-ci.  Nous  avoas 
rapporté  l'ordre  du  jour  voté  par  la  nu^orité  et  qui  impliquait  une  adhésIOD 
à  la  démagogie  républicaine  en  Italie  dans  la  personne  de  son  champion  le 
plus  opiniâtre.  Ce  scandale,  sous  le  régime  d'une  Constitution  4  la  lus  le- 
présentative  et  monarchique,  ne  peut  que  compromettre  les  nouveliea  insti- 
tutions du  pays. 

On  se  préoccupe  vivement  à  Florence  d'un  traité  d'alliance  oiensîve  et  dé- 
fensive qui  serait  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Toscane.  Cette  nouvelle  s'a 
rien  cependant  encore  d'officiel.  Le  ministère  a  déclaré  d'autre  part  que  le 
régime  constitutionnel  sei'ait  maintenu  en  Toscane.  Cette  déclaration  a  été 
accueillie  avec  une  faveur  marquée.  —  Le  grand-duc,  cruellement  éprouve 
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par  la  p  erte  de  l'arcbidncliesse  Cbristioe,  nue  de  ses  filles,  s'est  retiré  avec 
sa  femtllc  à  sa  maison  de  campagne  de  Pralotino,  près  de  Florence. 

La  jeune  princesse  n'était  âgée  que  de  onze  ans;  c'est  le  quatrième  enfant 
Tavl  à  la  tendresse  du  grand-duc.  La  santé  du  jeune  prince  héréditaire  est 
également  quelque  peu  altérée,  mais  n'a  pas  cependant  inspiré ,  josqn'à  ce 
jonr,  de  sérieuses  inquiétudes.  L'empereur  d'Autriche  vient  de  nommer  te 
^rend-duc  de  Toscane  propriétaire  d'un  régiment  de  l'armée  impériale. 

Les  deux  archiducs,  fils  du  grand-duc,  sont  nommés,  l'un  ou^or,  l'antre 
capitaine  dans  le  régiment  dont  leur  père  est  propriétaire. 

S.  M.  Guillaume  III,  roi  des  Pays-Bas,  a  fiilt  en  personne  l'ouverture  de  la 
session  ordinaire  des  Etats  généraux. 

*  --  ■  nei^^^&w^ 

SAINTE  llAaiB-DI&-C»UCE8. 

Au  commencement  de  la  présente  année,  le  Saint-Siège,  par  l'organe  de  hr 
sacrée  congrégation  des  Rites ,  a  accordé  à  la  religieuse  cité  de  Ferrare  l'in^ 
stitutîon  d'une  nouvelle  fête  en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge,  sous  le  titre  de 
Notre  Dame^deê-Gràcei,  proUetrice  de  Ferrare,  Cette  solennité,  qui  a  son  ori- 
gine dans  les  grâces  signalées  que  les  habitants  de  cette  ville  ont  obtenues^ 
de  l'auguste  Mère  de  Dieu,  a  été  célébrée  le  3  juillet.  Bien  que  cette  fête  ne 
soit  Jusqu'à  présent  que  pour  l'Eglise  de  Ferrare,  tous  les  catholiques  se  ré- 
jouiront de  ce  nouvel  hommage  rendu  à  la  très-sainte  Vierge,  et  redoubleront 
de  confiance  envers  celle  qui  aime  à  être  appelée  le  refuge  des  p<^cbeurs  et  le 
secours  des  chrétiens.  S.  E«  Mgr  le  Cardinal-Archevêque  a  prononcé,  à  cetle 
occasion,  une  éloquente  homélie  qu'il  nous  a  fait  Thonneur  de  nous  envoyer. 
£n  voici  le  début  : 

«  La  nouvelle  fête  de  Marie-des-6râces  est  pour  nous  tous,  mes  fils  bien-aimés,  on 
gage  ultérieur  et  un  signe  non  équivoque  de  cette  prédilection  particulière  par  laquelle 
nous  a  fortifiés  jusqu'à  ce  jour,  même  dans  les  plus  grands  périls,  le  Dieu  de  toute  clé- 
mence. L*augiisle  souveraine  avait  déjà,  il  est  vrai,  un  culte  magnifique  dans  ce  tem* 
pie  plus  considérable  d'où,  couronnée  il  y  a  en  ce  moment  qoatone  lustres,  d'un  dia- 
dème d*or  envoyé  à  son  image  miraculeuse  par  le  Chapitre  du  Vatican,  elle  veillait, 
mère  compatissante,  à  la  garde  de  tous  ses  entants.  Vous  connaissez,  mes  bien-aimés, 
et  vous  avez  mille  fois  expérimenté  la  grandear  de  Tamour  d*une  si  bonne  mère,  et 
reHkacitè  de  son  tout-puissant  patronage.  Noos  Tavons  saluée  aux  jours  de  la  douleur 
comoie  riris  qui  apporte  la  paii  ;  nous  la  béoirons  aux  jours  de  l'allégresse  comme  la 
médiatrice  qui  nous  a  unis  avec  le  ciel  dans  une  nouvelle  alliance.  Mais  pour  la  grande 
piété  dont  vous  avez  hérité  de  vos  aïeux  envers  Marie,  la  solennité  manquait  encore  d'une 
fête  consacrée  par  TEglise,  avec  une  liturgie  qui  lui  fût  appropriée,  en  Thonneur  de 
celle  qui,  «  pleine  de  grâces,  est  néanmoins  la  seule  dispensatrice  des  grâces  célestes.» 
(Saint  Bernard,  2«  sermon  pour  TAssomption.)  Aujourd'hui  cette  fête  vous  est  accordée, 
pour  compléter,  pour  couronner  votre  filiale  tendresse  envers  la  mère  et  la  souveraine 
du  genre  humain.  ElU  vous  est  accordée,  disais-je,  comme  un  gage  et  une  preuve  de  la 
protection  drvine.  Par  conséquent,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  faveur,  dont  Marie  fut 
jusqu^alors  si  prodigne  à  votre  égard,  ne  croisse  de  jour  en  jour  avec  le  culte  que  vous 
lui  rendez.  Le  titre  même  de  Notre-Dame-des^râces  est  le  plus  excellent  en  lui-même 
et  le  plus  fécond  de  ses  merveilleux  effets  pour  vous,  qui  avez  l'insigne  bonheur  de  recon- 
naître ici  solennellement  Marie  comni*^  la  dispensatrice  des  grâces  célestes,  et  de  l'adopter 
pour  votre  principale  protectrice.  Et  à  dire  vrai,  si  les  autres  peuples  l'honorent  pour 
c!««  diTîns  caractères,  pour  ces  privilèges  sublimes,  pour  ses  admirables  actions  qui 
l'ont  gloriûée  sur  la  terre  an-deâsus  de  tous  les  êtres  créés,  vous  mes  bien-aimés,  vous 
l'honorez  pour  ce  haut  rang  de  noajesté,  de  gloire,  d'exaltation,  je  dirais  presque  de 
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toute-puissance  qu'elle  occupe  daas  le  ciel.  Il  faut  donc  que,  tous  éle^nt  sur  Taîk  de 
vos  saints  désirs,  vous  traversiez  les  cieux,  et  que  vous  vous  transporiies  jusqu'à  ce 
siège  ineffable,  ou  participant  en  quelque  mesure  à  la  royauté  divine,  elle  répand  de 
toutes  manières  sur  nous  les  célestes  trésors  de  la  grâce  avec  une  incroyable  magnifi- 
cence et  une  miséricorde  toute  maternelle.  Vous,  vous  contemplez  Marie  sur  ce  tràm 
d*où,  environnée  de  la  lumière  du  grand  astre  du  jour,  couronnée  des  étoiles  du  matin, 
<A  brillante  à  Tégal  de  la  lune,  autre  Bersabée  assise  à  côté  du  dwm  Satomom,  tlU 
rayonuê  de  la  majesté  de  son /Us  (saint  Augustin,  pour  TAssoroption)  ;  voua  la  célébrez 
comme  celle  à  qui  a  été  donnée  toute  fmissance  au  ciel  et  sur  la  terre  (saint  Anselme, ,  tt 
dans  les  tnains  de  qui  Dieu  a  placé  tous  les  plus  riches  trésors  de  ses  miséricordes  (saint 
Pierre  Damien)  ;  de  telle  sorte  qu'attcune  grdct  ne  s" obtient  du  ctW,  si  elle  ne  passe  par 
ces  mains  très-sainte  (saint  Bernard,  Assomption).  Si  donc,  dans  la  pureté  de  votre  foi, 
vous  reconnaissez  son  divin  fils  Jésus  pour  la  première  et  pour  Tunique  source  de  loo* 
tes  les  grâces,  considérez,  proclamez  tout  d'une  voix  Marie  comme  le  ruisseau  ou  plu- 
tôt comme  le  fleuve  étemel  qui,  partant  de  cette  source  intarissable,  verse  dans  votne 
sein  les  dons  célestes.  Si  c'est  dans  Jésus-Christ  comme  chef  que  réside  la  plénitude  de 
tout  bien,  c*est  par  Marie  que  nous  arrive  cette  immense  plénitude. 

»  Et  vive  la  vérité.  Dites-moi,  mes  bien-aimés,  toutes  les  fois  que  vous  êtes  acconius 
avec  dévotion  et  confiance  â  cette  image  vénérée  de  Marie,  vos  espérances  ont-elles  éU 
trompées,  vos  prières  ont-elles  été  stériles?  Que  de  larmes  n'a-t-elle  point  essuyée»! 
4itte  d'infortunes  n*a-t-elle  point  prévenues!  que  de  tempêtes  n*a-t-elle  point  dispersées! 
que  d'âmes,  déjà  naufragées  sur  la  mer  orageuse  de  ce  monde,  n'a*t-elle  point  conduites 
au  port  du  salut!  En  Elle,  pour  tout  dire,  avec  l'oracle  infaillible  de  la  sagesse  incrâée, 
en  Elle  réside  toute  grâce  de  vie  et  de  vérité,  en  Elle  est  toute  espérance  de  vie  et  «k 
vertu.  » 

Le  pieux  prélat  développe  avec  un  grand  éclat  damages  et  une  foi  ardente, 
les  propositions  de  son  exorde.  Il  rappelle  Incidemment  les  malheurs  di 
Saint-Siège,  les  droits  antiques  et  sacrés  de  TEglise  sur  son  domaine  tempo* 
rel,  et  paye  à  Tillustre  exilé  de  Gaête  un  hommage  de  filiale  soumission  etd? 
légitimes  regrets.  Cette  touchante  et  magnifique  homélie  rappelle  le  magni- 
fique sermon  de  Bossuet  où  notre  grand  orateur  établit  la  doctrine  de  l'Eglise 
par  rapport  à  la  sainte  Vierge.  S.  £.  fait  remarquer  en  finissant  que  ceUe  fête 
de  Notre*Dame-des-Grâces  contribuera,  avec  les  prières  ordonnées  par  k 
Souverain  Pontife  à  hâter  la  définition  si  désirée  de  la  pieuse  et  nniverselle 
croyance  de  Tlmmaculée  Conception,  définition  pour  laquelle  les  Evéques  de 
l'Europe  comme  ceux  de  l'Amérique  expriment  publiquement  leurs  vœux.  U 
Cardinal  cite  les  paroles  des  Evéques  réunis  en  Concile  à  Ealtimore,  et  les 
beaux  mandtmenu  des  Evéques  de  France,  d'Allemagne  et  d'IUlie.  Daigne  la 
irès-sainte  Vierge  accueillir  favorablement  ce  nouvel  hommage  des  chrétiens 
et  préserver  le  monde  des  orages  qui  le  menacent!  H.  D. 
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Le  S  p.  iOO  a  débuté  à  56  40,  a  fait  56  50  au  plus  haut,  et  reste  à  56  45. 
Le  5  p.  100  a  débuté  à  88  80,  a  fait  89  15  au  plus  haut,  et  reste  à  89  05.        1 
Les  actions  de  la  Banque  de  France  ont  variées  de  2,540  à  Sy350.  I 

On  a  coté  le  5  p.  100  romain  à  77  i|2  et  78. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANGET.  '  I 

; 
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L'AMI  DE  LA  RELIGIOIH. 


A  NOS  ABONNÉS. 

A  partir  du  mardi  16  octobre  1849,  VAmi  de  la  Religion  paraîtra  tovff 
iesjours. 

U  paraîtra,  comme  par  le  passé,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  par  nu- 
niéros  de  24  pages;  et  par  numéros  de  16  pages  les  quatre  autres  jours 
de  la  semaine. 

L*abonnement  n'est  augmenté  que  de  1  franc  par  trimestre  :  soit, 
4  francs  pour  200  numéros  de  plus  par  an. 

Il  serait  superflu  d'ajouter  que  rien  n'est  changé  ni  au  format  ni  à  la 
rédaction  du  Journal. 

Nous  avons  voulu  régler  d'abord  ces  détails  matériels  avec  nos  abon- 
nés, avant  de  leur  donner  en  quelques  mots  Texplication  de  ce  change- 
ment dans  notre  publicité. 

Cette  modification  est  devenue  indispensable.  La  rapidité  des  événe- 
ments Texige;  rimpatience  légitime  des  esprits  la  commande  ;  nos  lec- 
teurs les  plus  graves  et  les  plus  bienveillants  la  réclament. 

Une  expérience  quotidienne  nous  démontre  à  nous-mêmes  qu'une  pé- 
riodicité intermittente  ne  saurait  suffire  aujourd'hui  à  des  exigences  de 
publicité  qui  se  renouvellent  ^  chaque  heure  du  jour.  Les  nouvelles,  sou- 
vent les  plus  importantes,  ajournées  même  à  bref  délai,  accumulées  dans 
les  intervalles,  perdent  par  là  môme  l'intérêt  et  Tutiliié  de  Tà-propos  : 
nous  ne  sommes,  malgré  nous,  que  des  échos  du  lendemain  ;  et  on  sait 
combien  aujourd'hui  le  lendemain  est  loin  de  la  veille. 

A  cet  ineonvénient  s'enjoint  un  autre. 

Cette  abondance  arriérée  de  nouvelles  envahit  trop  souvent  la  place 
qui  appartient  à  nos  appréciations  religieuses,  politiques,  sociales  j  il  nous 
reste  à  peine  de  l'espace  et  du  temps  pour  suivre  la  marche  du  mouve- 
ment religieux  en  Europe  :  et  sans  cesse  il  nous  faut  suspendre  ou  abré- 
ger  des  articles  d'une  valeur  capitale,  dûs  à  des  écrivains  éminents,  dont 
le  mérite  et  le  taknt  sont  aussi  précieux  pour  notre  recueil  qu'ils  sont  ai- 
més de  nos  lecteurs. 

En  devenant  un  journal  quotidien,  l'Ami  de  la  Religion  conserve  ses 
avantages  et  corrige  ses  inconvénients. 

Chaque  semaine,  dans  trois  de  ses  numéros,  il  continuera  à  réserver 
une  place  spéciale  à  des  travaux  qui  exigent  un  plus  grand  développe- 
ment; et  iiii»i,  restant  toujours  fidèle  à  cette  règle  de  réflexion,  de  ma- 
turité, de  recueillemenl  et  de  gravité  qu'il  s'est  imposée,  il  pourra  en  même 
temps*^  grâce  à  ses  autres  numéros,  donner  à  chaque  jour  sa  part,  à 
chaque  événement  sa  date,  à  chaque  appréciation  sa  portée.  Nos  lec- 
teurs trouveront  donc  désormais  dans  ÏAmi  de  la  Religion  toutes  les 
L'Ami  de  la  Religion.  Tome  CXLIL  36 
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nouvelles  religieuses,  tous  les  bulletins  politiques,  tous  les  éléments  et  la 
suite  de  la  polémique  de  chaque  jour,  sans  avoir  besoin  d*aller  les  cher- 
cher ailleurs. 

Nous  avons  fixé  au  15  octobre  prochain  l'époque  de  celle  iaiportaote 
amélioration.  Au  45  octobre,  le  Parlement  aura  pris  une  acUvité  nomelle: 
les  grandes  discussions  sur  renseignement ,  sur  Tassistance,  sur  les  Iws 
organiques,  seront  ouvertes  ou  sur  le  point  de  s'ouvrir.  Indépendamment 
des  débats  de  TAssemblée,  la  polémique  devra  être  plus  suivie,  plus  inh- 
tigable  :  il  faudra  redoubler  d'efforts,  de  zèle  ;  el  nos  moyens  de  publi- 
vÂié  répondront  alors,  autant  que  possible,  au  besoin  des  temps,  à  la  hau- 
teur de  Tœuvre  qu'accomplit  T  Ami  de  la  Religion ,  et  de  la  confiance 
(|u'on  veut  bien  accorder  à  sa  parole. 

Nous  croyons,  du  reste,  inutile  de  faire  observer  que  ces  changements 
ne  sont  que  dans  la  forme  :  dans  le  fond,  ÏAmi  de  la  Religion  Aemsx«t 
oi  demeurera  ce  qu'il  est.  Le  rang  qu'occupe  dans  la  presse  religieuse c« 
Recueil  des  Annales  ecclésiastiques,  il  le  conser\'era  par  sa  scrupuleuse 
vi  inébranlable  fidélité  aux  saines  doctrines,  et  par  sa  respectueuse  et  comr 
|)lèie  soumission  à  Nos  Seigneurs  les  Evoques,  dont  il  veut ,  dans  ces 
temps  difficiles,  toujours  attendre  l'initiative  et  invoquer  la  direction  : 
lieureux  si  ses  modestes  services,  déjà  trop  récompensés  par  la  béné- 
diction du  Saint-Siège  et  l'approbation  de  l'Episcopati  continuent  à  être 
encouragés  par  la  faveur  du  ^clergé  et  les  sympathies  des  familles  chré- 
tiennes ! 


CONCILE  PROVINCIAL  DE  PARIS. 

Le  Concile  provincial  de  Paris  continue  ses  délibérations  a%Tc  une 
grandeur  et  une  dignité  que  nous  ne  saurions  trop  admirer. 

La  deuxième  Session  a  eu  lieu  aujourd'hui.  Huit  décrets  ont  été  vo- 
lés et  promulgués,  nous  en  reproduisons  les  titres  : 

1"  De  Auctoritate  summi  Pontificis;  2"  de  Dignitate  Episcoporum; 
3"  de  Obligationibm  Episcoporum  ;  h'^  de  Metropoliiano  ac  Suffraganeis; 
5°  de  Concilia  provinciali;  6"  de  Capitulis  catkedralibus  ;  7«  de  Parth 
cfns  ac  eof*um  Vicariis;  8«  de  Unitate  servanda  in  riiibits  ac  cœrt- 
moniis. 

Tous  ces  décrets  ont  été  rendus  à  l'unanimité. 

C'est  Mgr  l'Archevêque  de  Sens  qui,  sur  l'invitation  des  Pères,  a  célé- 
bré la  messe  du  Concile.  Mgr  TEvéque  de  Troyes  était  présent  aussi  à 
cette  seconde  Session. 

Deux  prélats  assistent  également  à  toutes  les  Congrégations  géniales  et 
aux  Congrégations  particulières  des  Evèques  ;  mais  sans  y  avoir  voix  dé- 
libérative. 

Nous  ne  pouvons  [résister  à  la  satisfaction  de  citer  ici  la  traduction 
des  trois  belles  prières  par  lesquelles  s'est  oisverte  cette  seconde  Session 
du  Concile. 

Après  le  Psaume  78,  Deus,  venertmt  gentes,  le  Métropolitain,  tourné 
vers  l'autel,  a  récité  les  oraisons  suivantes  : 
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OtAISONS. 

HatttblemeDl  inclinés  devant  vous,  nous  vous  demandons,  Seigneur,  de  nous 
aider  à  accomplir  en  nous  le  bien  que  vous  exigez.  Faites  que  marchant  avoi*. 
vous  dans  une  FoUicitude  empressée,  nous  discernions  avec  maturité  la  vérité 
dans  des  matières  si  ardues,  et  que  chérissant  la  miséricorde,  nous  nous  ho- 
norions par  des  actes  qui  vous  soient  agréables  ;  par  Jésus-Christ  notre  Sei- 
gneur. Ainsi  soit-il. 

Scighecr,  nous  vous  supplions  de  répandre  avec  bonté  votre  esprit  dans  nof^ 
cœurs,  afin  que  rassemblés  ici  en  votre  nom,  nous  gardions  la  justice  en  restant 
fidèles  aux  règles  de  la  piété,  pour  que  notre  volonté  ne  soit  ici  en  désacconi 
avec  la  vôtre  sur  aucun  point,  mais  qu'appliqués  toujours  à  ce  qui  est  raison- 
nable, nous  accomplissions  dans  nos  actes  et  nos  paroles  ce  qui  est  capable  de 
vous  plaire  ;  par  Notre-Seigneur...  Ainsi  soit-il. 

0  DiBi}  !  qui  nous  ordonnez  de  parler  le  langage  de  sagesse  et  de  rendre  dos 
jugements  selon  la  justice,  faites  que  Tiiiiquité  ne  se  trouve  pas  dans  notre  bouche, 
ni  1.1  perversité  dans  nos  âmes,  afin  que  la  pureté  de  notre  discours  soit  d'ac- 
cord avec  la  pureté  de  notre  cœur  ;  que  la  justice  éclate  dans  nos  œuvres,  qun 
le  mensonge  ne  paraisse  pas  sur  nos  lèvres,  mais  que  la  vérité  sorte  de  notre 
c<eur;  par  Notre-Seigneur...  Ainsi  soit-il. 

Pour  donner  à  nos  lecteurs  un  exemple  de  la  gravité  qui  accompagne 
les  actes  de  cette  pieuse  assemblée,  nous  croyons  n'avoir  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  leur  faire  suivre  les.  différentes  phases  de  délibérations  par 
lesquelles  passe  un  décret  avant  d'être  rendu. 

Il  faut  se  rappeler  d'abord  que  le  Concile  se  compose  : 

VDe  Congrégrations  particulières  d'Evéquesoii  tout  se  décide, 

2*  De  Congrégations  générales  où  sont  réunis  tous  les  Théologiens,  tous 
les  Canonistes,  tous  les  Délégués  des  Chapitres,  où  chacun  personnelle- 
ment est  interrogé  et  donne  son  avis  sur  chaque  projet  de  décret,  et 
même  sur  chacun  des  termes  qui  le  composent. 

3*  De  Sessions  solennelles  et  publiques  où  les  décrets  sont  votés  et  pro- 
mulgués publiquement. 

4»  Enfin  de  Commissions  spéciales  de  Théologiens  et  de  Canonisles 
chargés  d'étudier,  de  préparer,  de  traiter  toutes  les  matières. 

Tous  ces  élémenls  de  délibération  supposés,  voici  comment  on  pro- 
cède à  la  confection  d'un  décret  : 

i"  L'Archevêque  et  tous  les  Pères  du  Concile  indiquent  d'un  commun 
accord  les  matières  à  traiter.  Ce  programme  est  soumis  iin  mois  d'a- 
vance, par  voie  de  correspondance,  aux  Evêques  de  la  Province. 

2"  Chaque  Evêque  fait  étudier  et  débattre  les  matières  de  ce  pro- 
gramme par  ses  Théologiens.  Ce  travail  dure  un  mois. 

3*  Les  Evêciues  se  rassemblent,  examinent  en  commtin  les  matières 
que  chacun  a  fait  préparer  par  les  théologiens  dans  son  diocèse. 

4'  Ils  renvoient  chaque  matière  à  des  Commissions  spéciales,  lesquelles 
font  un  rapport  contenant  toutes  les  observations  de  chacun  de  leurs 
membres. 

b"  Chaque  Commission  spéciale  renvoie  son  travail  à  la  Congrégation 
des  Evoques. 
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6»  Si  la  matière  offre  quelque  délicatesse  et  quelque  discasâon,  tes 
Evéques  nomment  une  autre  Commission  spéciale  composée  des  inté- 
ressés. Nous  citerons  pour  exemple  le  décret  sur  les  Chapitres,  pour  le- 
quel la  Congrégation  des  Evêques  a  choisi  une  Commission  spéciale  com- 
posée de  sept  Délégués  de  Chapitres  et  de  sept  Canonistes. 

T  Les  Evéques  arrêtent  provisoirement  le  décrel,  et  cependant  iUle 
portent  encore  à  la  Congrégation  générale  où  sont  tous  les  Théoiogîeos  ei 
Canonistes  réunis  à  tous  les  intéressés.  Le  décret  est  lu,  et  chacuB  est  en- 
suite inteiTogé  par  son  nom  et  invité  à  dire  son  avis.  Les  deux  secré- 
taires du  Concile  sont  constamment  occupés  à  recueillir  les  observations 
fie  chacun,  quelles  qu'elles  soient,  et  à  les  enregistrer. 

g*»  Les  Evéques  tiennent  ensuite  une  dernière  Congrégation  particulière 
où  ils  examinent  toutes  les  observations  de  la  Congrégation  générale. 
Cet  examen  fait,  ils  décident  le  sens  définitif  du  décret,  lequel  est  en- 
voyé pour  la  rédaction  dernière,  à  la  Commission  spéciale  des  décrrt> 
xîomposés  des  Théologiens  les  plus  éminents  et  des  Canonistes  les  plus  ha- 
biles. 

9'  Enfin  a  lieu  la  Session  générale  où  le  décret  est  solennelleroeDi* 
voté  et  promulgué  selon  la  forme  que  nous  avons  déjà  fait  connaître. 

Les  détails  si  précieux  qu'on  vient  de  lire  donnent  un  admirabk 
iîxemple  de  Tesprit  de  sagesse  et  de  conseil  qui  préside  à  toutes  les  réu- 
nions législatives  de  rEglise.*Le  respect  profond  pour  rindépeadance  de 
la  discussion  s'allie  à  la  maturité  et  à  la  gravité  de  la  délibération,  et  Fao- 
torité  y  garde  toute  la  puissance  de  l'initiative  et  de  la  décision. 

La  Voix  de  la  Vérité  publie  ce  matin  une  lettre  qui  aurait  été  adressa 
aux  Pères  du  Concile  provincial  assemblé  à  Paris,  et  qui  aurait  pour  but 
de  provoquer  de  nombreuses  réformes  dans  le  clergé  et  dans  les  parois- 
ses de  la  capitale. 

Cette  pièce  étrange,  nous  ne  voulons,  nous  ne  devons  pas  la  repro- 
duire ;  mais  la  publicité  qui  lui  a  été  donnée,  nous  oblige  à  faire  à  cei 
égard  les  réflexions  suivantes  : 

i°  Nous  comprenons  que  les  fidèles  puissent  quelquefois,  sur  de  telles 
matières,  soumettre  respectueusement,  humblement,  aux  premiers  pas- 
teurs, leurs  vœux  et  même  leurs  pensées  ;  mais  nous  devons  dire  que 
dans  cette  circonstance  le  respect,  l'humilité  et  toutes  les  convenances 
chrétiennes  nous  paraissent  absolument  méconnues  et  profondément 
blessées  par  de  telles  observations  et  par  un  tel  langage. 

S»  Nous  ajouterons  que  la  publicité  donnée  à  une  lettre  semblable,  que 
son  caractère  confidentiel  pouvait  seul  non  pas  excuser,  mais  rendre 
peut-être  lolérable,  lui  donne  en  quelque  sorte  la  forme  d'une  soran»- 
tion  publique,  et  devient  un  tort  d'une  telle  énonnité  que  rien  ne  sau- 
rait l'expliquer,  sinon  la  confusion  des  temps  où  nous  vivons,  et  l'oubli  de 
toutes  les  règles  de  la  subordination  chrétienne ,  et  de  la  hiérarchie  ec- 
<'Jésiastique. 

— — i^—  f  e»  ■!    ■ 
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RETUE  DES  JOURNAUX. 

Nous  flHfvoi»  avec  une  constante  attention  le  mouvement  de  la  presse. 
Si  nous  ne  faisons  pas  plus  souvent  des  extraits  de  journaux ,  c'est  que 
rarement  ils  présentent  un  intérêt  suffisant  pour  que  nous  croyions  devoir 
leur  sacrifier  une  partie  de  la  place  trop  restreinte  dont  nous  pouvions  ius- 
4pi"k  présent  disposer. 

Autoand'bui  cependant  nous  relèverons  quelques  articles  importants 
îque  nom  trouvons  dans  VUmon,  le  Constitutionnel  et  la  Revue  des 
Deuj^Jionde». 

!•  l'union;— LA  LOI  m  4833. 

V  Union  publie  une  appréciation  très-remarquable  et  très-juste  de  la 
loi  de  1833.  Nous  devons  dire  seulement  que,  si  la  responsabilisé  officielle 
de  la  loi  pèse  naturellement  sur  M.  Guizot  ,  alors  ministre  de  Finstruc- 
tion  publique,  le  véritable  auteur  en  est  M.  Cousin  ;  c'est  ce  dernier  qui, 
avec  le  conseil  royal,  prépara  Tœuvre,  lui  imprima  son  caractère  et  lui  in- 
spira son  esprit. 

Cela  dit,  laissons  parler  Y  Union  : 

«  La  loi  de  1835,  —  et  Dieu  sait  si  dès  lors  les  avertiitiseinents  roanqnèrent  k 
M.  GaÎEOl,  —  la  loi  de  i853  a  eu  la  pensée  trés-arrélée  de  consliiiier,  en  wirard 
de  UNMea  les  aalorités  uoe  aoloriié  indépendante  et  inamovible,  chargée  d*en- 
^odrioer  le  peuple  d'une  fiiçoo  souveraine  ;  c'est-i^-dire  de  lui  apprendre  à  se 
passer  de  la  religion,  et  de  suppléer  à  renspignement  des  devoirs  sarri^s  de  la 
vie  pw  un  eenain  calcul  de  bien-être  ;  voilà,  en  deux  roots,  la  loi  de  1833. 

»  Et  puis,  eoamieil  fallait  éire  prompt  dans  celle  œuvre  de  nouveauté,  on  se 
liâla  de  prendre  tout  ce  qu'on  rencontra  Rons  sa  main  «l'homnies  de  bonne  vo- 
lonté, vieux  ou  jeunes.  Intelligents  ou  idiots,  honnêtes  ou  débauchés,  et  Ton  îm- 
proTîsa  enviroii  irenle-ciiiq  mille  instituteurs  du  peuple ,  magistrats  imposants,  à 
qui  on  donna  une  havte  idée  de  leur  mission  et  de  leur  importance,  en  les  niet- 
«•Bl  en  eoninanicaiion  directe  avec  le  grand-maltre  de  FUniversiié,  ministre  de 
rinstrticiion  publique.  Car  ce  fut  ainsi  que  s'accomplit  rinstallation  de  cette  ar- 
fuée  de  maîtres  d'écoies,  à  qui  il  ne  manqua  que  la  loge,  la  toque  et  Thermine 
pour  en  faire  des  personnages  tonl-à-fait  dignes  du  respect  de  Punivers. 

•  Or,  ces  hommes  durent  naturellement  se  prendre  au  f^érieux.  De  prime- 
^bord,  ils  avaient  le  pas  sur  le  curé  de  village  d'une  part,  sur  le  professeur  d'U- 
niversité de  l'autre. 

»  Ni  curé,  ni  professeur,  en  effet,  ne  sont  inamovibles;  ou  bien  l'un  ne  le  de- 
vient que  dans  la  cure  cantonnale.  Pauire  ne  Test  qu'après  de  longues  épreuves, 
te  maître  d'école  Tétait  d'emblée!  Imaginez  donc  l'importance  de  ce  monsieur, 
arrivant  dans  la  bourgade  muni  de  brevet?  Le  maire  lui-même  disparaissait  de- 
vant le  mngister.  C'était  le  vrai  seigneur  du  lieu  ;  le  peuple  devenait  sa  chose,  et 
pour  le  mettre  à  même  d'exercer  l'empire,  on  le  logeait  et  on  le  payait.  Quant  à 
sa  besogne,  nul  n'en  avait  souci,  si  ce  n'est  qu'un  inspecteur  de  déparlement 
s'en  venait  une  fois  par  an  visiter  son  école,  s'enquérir  s'il  n'était  pas  trop  scan- 
<lalenx,  et  compter  par  tête  ses  écoliers,  à  un  jour  fixe.  Telle  fut  l'œuvre  de  1833, 
^  elle  dure  encore  ;  et  on  trouve  qu'après  tout  elle  n'est  pas  trop  mauvaise ,  et 
que  tout  an  plus  il  serait  bon  de  l'améliorer. 

»  £b  bien!  nous,  au  contraire,  nous  disons  que  si  on  avait  voulu,  en  1833, 
faire  on  acte  de  destruction  radicale  contre  la  société,  ou  n'avait  rien  de  mieux 


(  78i-  ) 
à  faire  que  celle  loi,  et  noos  défions  une  nation  quelconque  d'échapper  à  la  bar- 
barie, si  deux  générations  seulement  sont  élevées  par  un  lei  systèM  d'éduca- 
tion. » 

2**  Ls  CoNSTITI'TIONNEL;  —  LÀ  CoNSTITCTIOBr. 

Le  Constitutiùnnel,  en  tenant  un  juste  compte  de  Tamélioration  qai 
s'est  produite  depuis  quelques  mois  dans  les  affaires,  remonte  anx  causes 
qui,  sous  la  Constitution  actuelle,  en  paralysent  naturellement  l'essor. 

L'industrie,  le  commerce,  les  entreprises  ont  besoin  de  sécurité.  Il  est 
bien  vrai  que,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  on  est  toujours  obbgé  de 
compter  avec  Timprévu.  Hais  qu'est-ce  donc,  quand,  aux  inquiétudes 
que  Tesprit  révolutionnaire  causera  long-temps  à  l'Europe,  s'ajoute  b 
perspective  certaine  de  crises  régulières  et  normales  dont  la  moindre 
pourrait  devenir  mortelle  ? 

Voici  la  conclusion  du  Constitutionnel  : 

«  C'est  déjà  beaucoup  que  d'avoir  ramené  les  choses  du  point  où  elles  étaient, 
il  y  a  huit  mois,  h  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  ;  mais  ce  n'est  pas  tout.  Que  faut- 
il  pour  que  la  confiance  renaisse  complètement  ?  11  faut  une  direction  plus  ferm 
imprimée  i  la  politique,  et  pourquoi  né  le  dirions-nous  pas  ?  il  faut  une  consiU 
tutton  qui  nous  donne  un  gouvernement  plus  stable  et  plus  furt.  On  doit  bien 
s'aUendro,  en  effet,  h  ce  que  les  industriels,  les  commerçants  et  les  rapiiiilisie^ 
n'iront  pas,  en  présence  d^^s  crises  périodiques  qu'elle  nous  promet,  risqner  leor 
avoir  et  leur  honneur  dans  des  opérations  qni,  pour  être  menées  à  bonne  fin. 
exigent  qu'on  ait  des  années  de  sécurité  devant  soi.  Ce  sera  là  use  de«  considé- 
rations les  plus  importantes  h  faire  valoir,  lorsque  viendra  le  tBomeot  opportnn 
pour  examiner  la  question  de  la  révision  de  la  loi  fondaraentale.  » 

3^  La  Revue  des  Deux-Mondes;  —  la  co>t.iuatiok  des  partis. 

Il  se  fait,  dans  le  seiii  de  tous  les  partis,  un  travail  de  transforaiatioii 
et  de  fusion  dont  il  est  essentiel  de  signaler  et  de  constater  les  plus  frap- 
pants symptômes.  A  ce  titre,  nous  devons  reproduire  les  passages  soi- 
vants  tirés  de  la  Bévue  des  Deux-Mondes,  l'un  des  organes  les  plus  éle- 
vés des  anciens  conser\'atours  et  de  l'ancien  centre  gauche  réunis  : 

«  La  révoluiion  de  février  a  fait  un  grand  nombre  de  légitimistes  du  lendemain. 
Les  révolutions  sont  comme  les  persécutions,  elles  ne  convertissent  aux  idées 
qu'elles  font  triompher  que  des  esprits  impotents  etdes  cœurs  abjects.  Les  homme^ 
de  quelque  valeur  intellectuelle  qui  ont  toujours  éprouvé  pour  les  doctrines  radi- 
cales une  aversion  mêlée  de  dégoAt,  ne  pouvaient  naturellement  adorer  l'idole' 
sur  son  autel  des  barricades  couronné  du  drapeau  ronge.  F^s  hommes  qui  coq- 
naissaient  les  meneur.^  du  pani  révuluiionnaire  et  qui  les  méprisaient,  ne  pou- 
vaient raisonnablement  accepter  un  Evangile  prêché  par  de  pareils  ap6tres.  Le^ 
événements  qui  allument  Hans  l'histoire  les  dates  glorieuses  à  la  lueur  desquelle^ 
marche  l'humanité,  ne  s'accomplissent  point  par  des  mains  comme  celles  q>i 
ont  trempé  dans  la  rêvolulion  de  février.  Voir  la  France  de  saint  Louis,  àf^ 
fleuri  lY  et  de  Louis  XIV,  de  Bossuet,  de  Pascal,  de  Corneille,  de  Richelieu,  de 
Colbert,  de  Turenne,  de  Napoléon,  épouser  le  personnel  du  gouvernement  pro- 
visoire ! 

»  A  ce  seul  signe,  il  était  impossible  de  se  méprendre.  Dès  le  premier  moment, 
toute  :\me  française  a  dû  pressentir  la  révolution  de  février  non-seutenieot 
comme  un  incalculable  malheur,  mais  encore  une  humiliation  sans  mesure  pour 
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loirc  pairie!  Alors  un  changement  étrange  s'est  opéré  dans  bien  des  esprits; 
es  perspectives  de  l'histoire  de  ce  dernier  demi-siècle,  se  soal  soadainement 
iépincées. 

»  Nous  avions  été  élevés  à  célébrer  les  bienfaits  et  la  gloire  de  la  révolution 
française,  et  nous  avions  e.^pcré  qu'elle  avait  enfin  conduit  la  France  dans  un 
grille  salut  et  de  repos;  ces  idées  nous  paraissaient  établies  au-dessus  de 
Louic  diâcussion,  elles  étaient  devenues  en  nous  comme  des  préjugés  de  nais- 
sance, lorsque  la  révolution  de  février  les  a  btuialement  fauchées,  ne  laissant  à 
a  place  qu'une  déception  houleuse  et  un  doute  plein  dVlTroi.  Le  procès  de  la 
-CTolation  s'est  rouvert  aussiiôt  dans  les  consciences  éclairées  et  honnêtes. 

»  L'impitoyable  logique  des  faits  a  rerais  en  question  les  principes  que  nous 
ivions  regardés  jusqu'à  ce  jour  comme  incontestables.  Nous  avons  cherché  le 
point  où  la  révolution  a  dévié.  Nous  avons  vu  qu'elle  avait  blessé  au  cœur  ses 
(Buvres  légitimes  et  le  génie  de  la  France  du  même  coup  dont  elle  avait  frappé 
le  principe  d'autorité  et  des  permanentes  garanties.  La  révolution  de  février 
était  un  châtiment  ;  tout  châtiment  contient  une  leçon;  toute  leçon,  une  espé- 
rance. Pour  ne  pas  désespérer  de  la  France,  nous  nous  sommes  plu  à  la  rêver 
telle  qu'elle  aurait  pu  être  sans  les  faUlilés  révoiuliounaires.  Et  voilà  comment 
beaucoup  de  gens  sont  devenus  légitimistes  du  lendemain. 

»  La  portion  de  la  jeunesse  qui  avait  adhéré  à  la  royauté  constitutionnel fe  de 
<^50,  a  servi  une  cause  vaincue;  mais,  dans  ses  intentions  et  dans  l'accoraplis- 
^ciaent  de  ses  devoirs,  elle  ne  >'est  point  trompée.  Je  me  demande  quel  intérêt 
pourrait  avoir  le  parti  légitimiste  à  la  froisser,  à  l'éloigner  de  lui,  eu  attaquant 
UQ  passé  auquel  celle  jeunesse  est  ait  ichée  par  des  souvenirs  honorables  et  des 
affections  qu'une  révolution  ne  fait  que  rendre  p'us  pieuses  et  plus  chères.  Le 
parti  légitimiste,  lui  aussi,  s'est  renouvelé  d<'  plusieurs  générations.  Nous  avoue 
dans  son  sein  des  contcnipoMins  d'âge,  d'élu  le-,  nous  pourrions  presque  dire 
des  compagnons  de  scniimeuis,  de  goftu.  de  iciifanccs.  Ccite  jeunesse  légiti- 
mlslc,  placée  dans  un  parti  par  la  naissance  et  le-  tra«iiiions  de  famille,  ne  s'est 
pas  mêlée  aux  violences  de  la  po'itiqiie.  Comme  nous  elle  est  pure  des  ressenti- 
ments aigres  et  injustes  que  laissent  dans  les  cœurs  les  anciennes  luîtes. 

9  Jusqu'à  la  révolution  de  février,  elle  a  cherché  un  noble  élément  à  son  activité 
dans  la  défense  des  intérêts  religieux  et  dans  le  patronage  des  institutions  cha- 
ritables. Nous  nous  sommes  souvent  rencontrés  avec  elle  dans  tes  œuvres  qni 
ne  font  appel  qu'aux  généreuses  émulations  de  l'esprit  ou  à  la  foi  du  chrétien. 
Ëutre  elle  et  nous,  l'alliance  est  naturelle,  elle  est  facile,  elle  est  faite...  d 
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Les  Républicains  rouges  ne  font  rien  comme  les  antres.  Ils  ne  rrcoanaissent 
Ias  lois  qo'aoïant  qu'elles  leur  donnent  rinipuuitc,  le  droit  de  ta  majorité,  qu'au- 
tant qu'il  leur  est  favorable  :  i's  stmt  seids  ie  peuple,  et  en  couséipieiice  ds  par- 
lent et  agissent  dans  leur  coin,  tout  comme  s'ils  étaient  seuls  au  monde.  Lorsque 
t'Assembiée  législative  a  eu  nommé  la  commission  de  permanence*,  la  Montât; ne 
s'est  empressée  d'en  nommer  une  de  son  côté  ;  c'est  elle  qui  représente  seule  Ja 
llépoblique,  le  peuple,  la  France.  Soucieuse  des  droits  sacrés  qu'elle  a  pris  la 
peine  de  se  confier  i  elle-même,  elle  vient  de  trouver  l'occasion  de  se  révéler  of- 
fieiellement  au  public.  Voici  les  principaux  passages  d'une  proclamation  qu'elle 
fait  publier  aujonrdhui  dans  les  journaux  qui  lui  servent  de  tribune  :  le  NatUh- 
nal,  la  République,  la  Démocratie  ci  bien  entendu  la  Liberté,  l'ancien  ulirA-bona- 
partiste  converti  à  la  démagogie  socialiste  la  plus  pure  : 
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ad  peoplb. 
«  Frèbes  et  amis  , 

»  Il  y  a  cinquante-sept  ans,  le  2i  septembre,  nos  glorieux  pères  proclamèrent  la  Ré- 
publique ;  nul  anniventaire  ne  rayonne  plus  brillant  dans  l'histoire  du  monde.  | 

»  De  graves  devoirs  nous  sont  imposés  ;  en  présence  de  la  Goustitutioa,  qm  prodaiDr 
le  droit  de  réunion,  s*as)tembler  est  un  crime,  s*as8eoir  au  banquet  fFatemel  pour  célé- 
brer la  République  est  un  délit  contre  la  République.  Telle  est  la  situation  qu*oa  dou^ 
a  faite.  Après  avoir  protesté  contre  des  lois  attentatoires  aux  droits  imprescriptibles  <i» 
rhomme,  faut-il  les  braver,  ou  bien,  en  les  acceptant,  rétrograder  au  delà  du  M  te- 
vrier  ?  Non  l 

»  Frères,  abstenons-nous  I 

»  Soyons  calmes  et  graves  comme  un  peuple  libre,  qui  sait  souffirir  et  attendre  ! 

»  Concentrons  au  sein  de  la  famille,  au  foyer  domestique,  les  fêtes  de  ce  glorieux  an- 
niversaire, et,  quoique  nous  ne  soyons  pas  a^is  tous  à  la  même  table  firaterneUe,  ie 
même  jour  et  à  la  même  heure,  écrions-nous  d'un  môme  élan,  d*un  même  cœur  :  Vite 

LA  RÉPUBLIQUE. 

»  Ju  twm  de  la  Montagne,  la  commission  de  permanence, 
»  Abkaud  (Var),  Baune  (Loire),  Gombier  (Ardèche),  Duputz  (Gers),  Ehhei^ 
(Bas-Rhin),  Gillaitd  (Seine-et-Marne),  GriroBiEz  (Saône-et-Loire),  Joi- 
GHBAUx  (Côte-d'Or),  Lapon  (!^t),  Mathieu  (de  la  Drôme),  Sa  von  (Haut- 
Rhin),  ScHOBLCHBB  (Guadeloupe).  » 
Ainsi  nous  n'aurons  pas  cette  année  de  banquet  le  22  septembre.  Les  rédae- 
leurs  en  chef  des  journaux  rouges  en  seront  réduits  à  trinquer  encore  cette  fob. 
dans  rintimité  et  loin  de  tout  public,  avec  les  condamnés  politiques  et  les  cuisi- 
niers réunis,  à  ravénemeni  de  la  République  sociale  universelle. 

Les  collèges  électoraux  des  départements  de  la  Gironde,  de  la  Seine-Fnfé- 
lieure  et  de  FYonne,  sont  convoqués  pour  le  iO  octobre  prochaio ,  à  Peffet  de 
remplacer  MM.  Ravez,  Grandin  et  Robert,  représentants  du  peuple,  récemmeot 
décédés. 

On  veut  bien  nous  communiquer  le  bulletin  suivant  : 
tt  L'état  de  M.  de  Falloux  devient  de  plus  en  plus  satisfaisant;  la  fièvre  a 
totalement  cessé  depuis  le  bain  d'hier  soir,  et  n*a  plus  reparu.  La  nuit  avtir 
été  excellente,  et  la  journée  d'aujourd'hui  a  été  parfaite.  On  peut  regarder  I» 
convalescence  comme  commencée  ;  mais  il  faudra  le  temps  nécessaire  pour  le 
rétablissement  des  forces.  » 

VAmumia  de  Turin  contient  une  remarquable  Protestation  aâressée  an& 
chambres  par  tous  les  Evéques  du  royaume  de  Sardaigne  au  sujet  de  la  naia* 
mise  de  l'Etat  sur  les  biens  ecclésiastiques. 


NOUVELLES  DE  l'iTALIE. 

L'entrée  de  Pie  IX  à  Naples  a  été  triomphale  :  pas  un  salot  qui  ne  partit 
du  cœur,  pas  un  cri  qui  ne  fût  un  cri  d'amour,  pas  un  mouvement  qui  b^ 
tendît  à  rencontrer  le  regard  si  doux,  la  main  bénissante  de  Celui  qni  a  de5 
fils  pleins  d'affection  partout  où  l'on  professe  la  foi  catholique  et  des  admira- 
teurs partout  où  brille  soleil. 
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Le  Saint-Père  quitta  Portici  le  6  septembre,  entre  six  et  sept  heures  du 
matin.  Quatre  gardes  du  corps  de  Sa  Majesté  le  roi  précédaient  sa  voiture, 
traînée  par  six  chevaux.  L'exempt  des  gardes  royaux  et  l'aide-de-camp  de  Sa 
Majesté  étaient  aux  portières;  douze  gardes  du  corps  suivaient,  tous  en  grand 
Diiifornae.  Le  maître  de  la  chambre,  Mgr  Médici,  et  Mgr  Borromée,  camérier 
secret,  étaient  dans  la  voiture  de  Sa  Sainteté.  Deux  voitures  à  quatre  chevaux 
suivaient,  dans  lesquelles  étaient  S.  Exr.  le  prince  di  Ardore^  gentilhomme  de 
Va  chambre,  en  exercice,  et  le  major  de  Jongh,  mis  par  Sa  Majesté  à  la  dispo- 
sition de  Sa  Sainteté. 

Le  commandant  de  la  place  et  de  la  province  de  Naples,  général  Stockalper, 
parcoanit  à  cheval  tout  le  trajet  pour  rendre  honneur  à  Sa  Sainteté.  Le  cor- 
tège arriva  ainsi  à  la  métropole,  après  avoir  parcouru  les  principales  rues  : 
les  fenêtres,  les  balcons,  les  terrasses,  les  portes,  les  places,  tout  était  rempli 
de  spectateurs  de  toutes  les  classes,  qui  poussaient  d*énergiques  vivats. 

Le  Cardinal-Archevêque,  entouré  de  son  chapitre  et  de  tous  les  Cardinaux 
présents  à  Naples,  reçut  Sa  Sainteté  au  seuil  de  la  métropole,  où  la  foule, 
maintenue  par  une  double  haie  de  gardes  du  corps,  ne  laissait  d'autre  place 
vide  que  celle  qui  était  strictement  nécessaire  pour  que  le  Pape  pût  passer. 
Tous  les  regards  étaient  fixés  sur  le  Pontife  ;  la  joie  resplendissait  sur  les  vi- 
sages de  ces  milliers  d'hommes,  heureux  de  recevoir  une  bénédiction  que  leurs 
ancêtres  ont  bien  rarement  reçue  dans  l'enceinte  de  ce  temple. 

L»  Pontife  alla  d'abord  adorer  le  très-saint  Sacrement  dans  la  chapelle  du 
Sainlrfisprit,  presque  au  centre  de  l'église  ;  il  monta  ensuite  au  grand  autel 
et  y  célébra  une  messe  basse,  assisté  de  Mgr  Tévéque  de  Cariopolis  et  de 
Mgr  l'Evéque  de  Sidon.  Après  sa  messe,  il  en  entendit  une  autre,  célébrée  par 
Mgr  Cenni.  Le  Cardinal-Archevêque,  les  autres  Cardinaux,  le  chapitre,  des 
Evéques,  grand  nombre  de  Prélats  remplissaient  le  chœur.  Deux  orchestres 
choisis  accompagnaient  les  parties  de  la  messe  qu'on  a  coutume  de  chanter. 
Après  les  deux  messes,  Sa  Sainteté  visita  la  chapelle  du  saint  patron  de  Na- 
ples, oà  étaient  exposées  toutes  les  reliques  qu'on  y  vénère.  Après  y  avoir  reçu 
la  dépntation  des  chevaliers  et  celle  des  chanoines,  le  Pape  se  rendit  à  l'ar- 
chevêché en  traversant  la  chapelle  de  Sainte-Rustique,  et,  étant  monté  au  bal- 
con, il  donna  la  bénédiction  à  la  foule  immense  réunie  sur  l'esplanade;  puis, 
dans  la  saile  des  ordinations,  il  admit  au  baisement  du  pied  le  chapitre,  les 
deux  séminaires  et  le  clergé.  Le  Saint-Père  prononça  une  touchante  et  in- 
stinctive allocution,  dans  laquelle  il  rappela  que  Gaëte,  destinée  du  Ciel  à 
être  le  monument  d'une  hospitalité  qui  unira  toujours  au  nom  de  Pie  IX  le 
nom  de  Ferdinand  II,  a  déjà  une  fois  donné  asile  à  la  Papauté  dans  la  per- 
sonne de  Gélase  II.  Le  Saint-Père  exprima  la  confiance  que  Dieu,  rendant  ef> 
fictce  sa  bénédiction,  inspirerait  au  clergé  napolitain  la  chanté,  la  puissance 
de  la  parole  et  des  exemples  nécessaires  pour  conduire  ce  bon  peuple  dans 
les  temps  orageux  où  nous  vivons. 

Lie  SatDt-Père  Ait  ensuite  reconduit  avec  le  même  cortège,  an  milieu  de  la 
mène  foule  et  des  mènes  démonstrations  d'amour,  à  Portici,  en  ce  lieu  où  il 
débarquait  Paulre  Jour,  précisément  au  même  endroit  du  rivage  où  selon  les 
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traditions,  le  Prince  des  Apôtres  toucha,  il  y  a  dix-neuf  siècles,  la  terre  napo- 
litaine. 

Voici,  d*après  le  FeUrano,  les  paroles  prononcées  par  Sa  Sainteté  dans  le 
salon  de  rarchevêcbé  de  Naples  au  moment  de  donner  au  clergé  sa  béné- 
diction : 

€  Le  26  novembre  de  Tannée,  dernière,  accompagné  par  le  pins  pif*ux  de  loas 
Ie6  souverains  et  son  auguste  épouse,  je  me  retirais  sur  un  rocher  qni  garde  h 
pieuse  tradition  des  miracles  arrivés  au  moment  où  Jésus-Chrisl  expirait  sur  k 
Calvaire  en  eff;içant  de  son  sangprécieui  le  cbirographe  de  notre  conda'nnation 
élernelle.  —  Ce  jour  là,  agenouillé  devant  une  image  du  Crucifié,  ou  plutôt  de- 
vant ie*très-augus(e  Sacremeni,  j'implorais  du  ciel  la  paix  pour  le  souverain  qoi 
m'accompagnait,  et  pour  vous,  mes  irès-cbers  Als,  quel  que  soit  votre  ran^,  la 
bénédiction  de  Dieu.  ~  J'ignorais  alors  lesdécreu^  de  la  divine  Providence  qui 
devaient  s'accomplir  sur  moi;  j'ignorais  qu'un  jour  je  pourrais  me  rendre 
parmi  vous  et  vous  bénir  moi  même.  Cetle  bénédiction,  je  l'appelle  sur  vons 
tous  et  sur  le  jeune  clergé  en  particulier,  afin  que  vous  puissiez,  mes  Irès-cbers 
tils,  connaître  les  devoirs  de  votre  état.  Lé  peuple,  entouré  aujourd'hui  p-os  qvt 
jamais  de  ténèbres  qui  s'épaississent  chaque  jour,  a  besoin  d'une  lumière  qui  le 
^uidc  ou  réclaire  dans  la  connaissance  des  pièges  qui  lui  sont  consuroroeut  ten- 
dus. Soyez  son  guide  par  l'exemple,  par  la  parole,  p:ir  la  cliarité.  —  Etudiei, 
mes  (ils  bien- aimés,  les  dangers  attachés  à  votre  état,  afin  de  les  cviicr,  et  vous 
apprendrez  à  les  connaUre  et  à  les  fuir  si  vous  réfléchissez  bien  à  tout  ce  qu'on 
vous  répète  chaque  jour  dans  les  lieui  destinés  à  voire  éducation  ecclésiastique. 
— Soyez  dune  bénis  dans  votre  âme,  et  que  celle-ci,  créée  i  Tiniaga  de  Diea, 
soit  la  copie  de  Jésus-Christ,  son  divin  original.  —  Soyez  bénis  dans  vos  éludes, 
dans  vos  prières,  en  tout.  —  Dans  cette  intention,  je  vous  donne  la  béoédictioo 
pontificale  que  vous  allez  recevoir  à  genoux.  • 

Rome,  10  septembre. 

Sa  Sainteté  notre  Seigneur  le  Pape,  désirant  apporter  les  améliorations 
nécessaires  à  Tbospice  et  établissement  du  Saint-Esprit  in  &ima,  vient  de 
nommer  une  commission  spéciale  dont  le  président,  qui  prendra  le  titre  de 
vlMteur  apostolique,  sera  Mgr  Charles-Louis  Morichini,  Archevêque  de  Nislbi. 
—  Mgr  Joseph  Ferrari,  le  chevalier  Dom  Charles  Dorla,  le  docteur  Pierre 
Carpi,  Tavocat  Philippe  Massiani  et  Vincent  Pericoli,  membres  de  ladite  cooh 
mission,  ont  revu  leurs  lettres  de  nomination,  suivant  les  désirs  de  Sa  Sain- 
teté, le  1 1  septembre. 

Le  joui*nal  officiel  de  Rome  se  dit  autorisé  à  annoncer  cette  déclaration  : 
«  Le  coBseil  suprême  de  salubrité  de  Naples  a  décidé  que  tous  les  individus 
soit  étrangers,  soit  Italiens,  qui  se  dirigent  vers  les  Etats  napolitains  n'y  se- 
raient point  admis  sans  être  munis  d'un  certificat  qui  constate  un  séjour  de 
quatorze  Jours  près  Tagent  diplomatique  du  royaume.  » 

On  a  découvert  dans  les  fouilles  qui  se  font  au  Forum  de  Trafan  une  pierre 
dont  rinscription  est  un  monument  d'une  grande  valeur  et  peut  servir  à  rec- 
tifier plusieurs  dates  de  l'histoire  ancienne. 

Lundi  dernier,  les  ouvriers  délia  Bene/icensa  ont  commencé  les  fouilles  des- 
tinées ù  rétablir  le  terre-plain  de  l'antique  Forum  romain  connu  sous  le  non 
de  Campo-Vacctno.  Ces  travaux  se  font  sous  la  direction  du  génie  français. 
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On  écrit  de  Rome  au  CohtlUutiannel  : 

a  11  8'agii  d'entreprendre  de  vastes  fouilles  dans  ce  sol  si  riche  en  souvenirs 
de  l'antiquité.  On  y  emploierait  les  bras  de  nos  soldats,  dirigés  par  une  commis* 
sion  de  savants  italiens  et  français,  sons  le  commandement  des  officiels  du  gé- 
nie. On  peut  espérer  que  cette  entreprise  amènera  de  grandes  découvertes  ;  car 
4»'iaqiie  jour,  en  pavant  les  rues,  en  perç;int  des  égoùu,  de  précieuses  trouvailles 
vienr  enl  stimuler  le  zèle  des  antiquaires.  D'après  les  convoniions  proposées  aux 
a!ilorité8  françaises  et  italiennes,  le  pro  luit  de  ces  fouilles  serait  pariagé  par 
tiioifié.  La  partie  artistique  serait  réservée  plus  particulièrement  à  la  France.  La 
partie  monumentale,  inscriptions,  tombeaux,  médailles,  etc.,  qui  se  rattachent  à 
rbistoire  du  pays,  demeurerait  à  Rome.  Nous  pouvons  y  gagner  un  certain  nom- 
bre de  statues  d'un  prix  inestimable.  Rome  pourra  recueillir  une  portion  notable 
de  ses  vieilles  archives. 

»  Reste  à  déterminer  le  lieu  oh  ces  fouilles  devront  s'opérer.  On  avait  parlé 
du  Forum  romanum.  Mais  on  a  fait  observer  avec  raison  que  ce  lieu  avait  été  ex'- 
ploré  avec  soin  par  ordre  des  Papes  ou  aux  frais  de  riches  particuliers,  et  qu'il 
é(ait  probable  que  sur  ce  point  aucun  résultat  notable  ne  serait  obtenu.  On  a 
proposé  de  faire  des  recherches  dans  les  villes  étruriennes,  à  Ostie,  aux  environs 
de  Rome.  La  question  n'est  pas  encore  décidée.  » 

Nous  avons  déjà  démenti  plus  d'une  fois  les  bruits  que  certains  journaux 
lont  circuler  à  Paris  sur  la  prétendue  mésintelligence  qui  régnerait  entre  les 
ministres  de  Sa  Sainteté  et  les  chefs  de  Tarmée  française.  L'article  suivant 
que  nous  empruntons  à  VOtsercatore  romano  du  10  septembre,  confirme  plei- 
nement ce  que  nous  avons  dit 

«  Il  ne  reste  plus  d'antre  ressource  aux  anarchistes,  qui  portent  le  deuil  et  le 
crêpe  au  ch.ipeau  pour  la  mort  de  la  démagogie  de  Rome,  que  de  répandre  in- 
4:ess3mmeui  des  bruits  de  dissensions  entre  la  commission  ôo.  gouviTuement  et 
fcs  autorités  miliiaîres  françaises.  M;iis  les  espérances  que  f<mt  naître  de  tels 
bruits  sont  dos  espérances  vaincs  ;  elles  sont  démenties  par  les  signes  de  deuil 
que  les  prosélytes  de  la  démagogie  romaine  portent  sur  leur  télé,  et  d'une  ma- 
nière encore  plus  éclaUinte  par  les  faits.  On  nous  dit  qu'à  mesure  que  la  divj- 
i^ion  augmente  entre  les  Cardinaux  et  les  Français,  la  sympathie  de  la  population 
pour  ces  derniers  grandit  dans  la  même  proportion.  Ces  dissensions  prétendues 
sont  un  rêve,  mais  il  est  trè^-vrai  que  la  population  a  pour  l'armée  les  plus  vives 
«sympathies,  malgré  tout  ce  que  font  les  démagogues  pour  amener  des  collisions 
iuiire  le  peuple  et  les  soldats.  Hier  soir,  nous  eûmes  un  échantillon  de  leur  sa- 
voir-faire en  ce  genre  sur  la  place  Saint-Eustaçhe,  où  avait  lieu  une  petite  fêle. 
\a%  trompettes  et  les  tambours  français  passaient  sonnant  la  retraite  ;  on  excita 
t'ontre  eux  un  mouvement  accompagné  de  hurlements  et  de  ^îfllets,  que  les  sol- 
<lats  français  surent  mépriser.  Telles  sont  les  œuvres,  telles  sont  les  intentiona 
des  démagogues,  et  chacun  peut  conclure  quel  est  leur  but.  » 

Les  nouvelles  que  donne  ensuite  rOMervolor^  concordent  parfaitement  avec 
<'o  qu'il  dit  du  bon  accord  qui  règne  entre  les  Français  et  les  Cardinaux. 
Ainsi,  nous  voyons  que  le  décret  rendu  pour  la  réorganisation  de  l'armée  est 
exécuté,  et  que,  «  en  cinq  jours,  plus  de  800  étrangers  qui  n'ont  pu  justifier 
«>  d'une  cause  légitime  de  séjour  dans  Rome  ont  été  obliges  de  quitter  cette 
•»  capitale  pour  retourner  dans  leurs  foyers.  »  C'est  sans  doute  pour  faire  pièce 
-mx  Cardinaux  que  le  général  Rostolan  les  délivre  de  ces  hôtes  dangereux. 
L'n  des  principaux  griefs  de  nos  journaux  modérés  contre  ce  qu'ils  appellent 
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honnêtement  le  Triumvirat  rouge,  est  te  grand  nombre  d'arrestations  qui  cal 
eu  lieu.  VOuervatore  avoue  que  ces  arrestations  sont  nombreuses,  mais  il  af- 
firme que  pai^mi  les  prisonniers,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  ne  soit  accusé  de 
quelque  crime  ou  délit  prévu  par  les  lois  ordinaires.  Il  ne  faut  pas  oublier  de 
quelle  espèce  de  gens  la  République  avait  peuplé  Rome,  et  ce  n'est  pas  sans 
doute  pour  les  voleurs  et  les  assassins  que  Ton  montre  tant  dMntérêl. 


«017Ti:)Ul.E8  aEI«rai£178ES. 

DiocÈSB  DB  Pabis. — L^égliseSainte-G'otilde,  commencée  en  septembre  1846,  a 
atteint  aujourd'hui,  dans  la  partie  du  porche,  la  hauteur  de  la  njiivsance  des  tours, 
qui  est  de  97  m.  80  cent.  Dans  les  parties  de  la  nef  et  du  chœur,  les  constructions 
s*élèvent  en  moyenne  à  21  mètres.  Lesbas-côlés  et  les  chapelles  de  Fabside  sont 
arrivés  k  la  hauteur  des  couronnements.  Les  pena<  les  surmontant  les  contre- 
forts de  ces  parties  sont  tous  en  voie  d^eiécuiion,  et  cette  année  les  travaux  at- 
teindront la  toiture.  Dans  les  chantiers  situés  sur  le  quai  des  Invalides,  la  taille 
des  pierres  est  poussée  avec  activité;  tout  porte  à  espérer  que,  dans  deux  ans, 
M.  Gau  aura  complètement  terminé  cette  remarquable  église. 

DioGÈsB  DB  Bourges.  —  L*hdpital*général  possède  une  précieuse  relique  de 
saint  Roch;  cette  relique  est  exposée  depuis  le  commencement  de  répidémie 
dans  une  chapelle  de  Téglise,  à  la  vénération  des  fidèles.  L'hôpital  possède  en 
outre  une  confrérie  de  Saint-Rocb ,  dont  Benoit  XIV  a  approuvé  les  statuts  le 
11  janvier  1747,  en  Fenrichissant  d'indulgences  partielles  et  plénières. 

DiocÈsB  DB  MoNTPBLLiBR.  —  Trois  religieuses  (Sceurs  garde-malades}  de 
Notre-Dame-de-Bon-Secours  ont  qiiiité  Montpellier  pour  aller  donner  leurs  soins, 
à  Marseillan.  aux  malheureux  atteints  de  Tépidémie.  Au  moment  du  départ  pour 
cette  missiod  de  zèle  et  de  dévoueroenl,  que  la  religion  rend  si  h^gèrc  et  si  douce, 
Mme  la  supérieure,  en  leur  tendant  la  main,  leur  a  fait  ainsi  ses  adieux  :  «  Mes 
»  Sœurs,  un  acte  de  contrition,  et  à  la  volonté  de  Dieu  !  Si  ma  présence  peut  être 
»  nécessaire,  écrivez-moi,  et  je  me  rendrai  auprès  de  vous  sur-le-<'bamp.» 

—  L'inauguration  du  cimetière  S^int-Lazare  a  eu  lieu  vendredi  soir,  eu  pré- 
sence de  plus  de  dix  mille  personnes.  L'autorité  ecclésia^li{|ue  et  Tauiorité  mu- 
nicipale n'avaient  rien  négligé  pour  que  cette  inauguration  eût  Faspect  grave  et 
solennel  qui  convient  à  des  cérémonies  de  ce  genre.  M.  Fabbé  Bouisset,  vicaire- 
général,  a  remplacé  Mgr  Févé«|ue,  absent  depuis  quelques  jours. 

nOUVELUBft  fiT  PAIT9  DIVEES. 

Par  décret  du  Président  de  la  République,  le  conseil-géoéral  du  département 
de  Lot-et-Garonne  est  convoqué  pour  le  24  septembre  présent  mois,  à  Feffet  de 
délibérer  sur  les  diverses  questions  d'intérêt  général  qui  lui  ont  éû^  proposées 
par  le  gouvernement,  et  sur  les  autres  affaires  urgenies  que  le  préfet  croin  de- 
voir lui  soumettre.  Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

--.  M.  le  Président  de  la  République  est  venu  ce  matin  k  FElysée.  Quelques 
ministres  assistaient  seulement  au  conseil  qui  a  été  tenu  ;  le  Président  est  re- 
parti ensuite  pour  Saiot-Cloud. 

—  La  commission  de  permanence  s*est  réunie  hier  ài  midi,  sous  la  présidence 
de  M.  Baroche. 

—  Le  gouvernement  vient  de  libérer  immédiatement  le  contingent  militaire  de 
Ja  classe  de  1842. 
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—  La  commission  du  burlg^t  a  repris  ses  iravnux,  interrompus  depuis  la  pro- 
rogation de  TAssembiée.  Vingt  membres  sur  trente  qui  composent  la  commis- 
sion étiient  présents.  Après  avoir  recueilli  et  examiné  les  divers  documents  re- 
latifs à  la  sUu.ition  linancière,  la  commission  s'est  formée  en  sous-commissions 
pour  discutt^r  les  questions  concernant  chaque  ministère.  Les  membres  de  la 
commission  se  sont  promis  le  secret  sur  leur  délibération  de  ce  jour.  I^a  rom- 
misi^ion  a  décidé  qu'elle  se  réunirait  chaque  jour,  sans  interruption,  de  manière 
à  déposer  son  rapport  général  à  la  reprise  de  la  session. 

.■MiBQOfcf  II. 

BULLETIN  POLITIQUE  DE  L'ÉTRANGER. 

L'empereur  d'Aatricbe  a  été  atteint  d^une  indisposition  subite.  Mais  cette  souf- 
france s'est  proroptement  dissipée.  Aussitôt  que  S.  M.  s'est  trouvée  mieux,  elle, 
est  allée  faire  une  visite  au  maréchal  Radetzky,  et  ensuite  au  général  Benedek, 
souffrant  des  suites  d'une  blessure. 

C'est  le  n  septembre  que  s'ouvriront  les  conférences  sur  les  affaires  de  la  mo- 
narchie. Parmi  les  personnages  les  plus  marquants  qui  y  prendront  part,  on 
nomme  le  maréchal  Radetzky,  le  ban  Jellacbich,  les  généraux  Haynau,  Hess, 
Mazzucbelli,  le  pairiarche  serbe  Raîatchicb,  le  baron  Gebringer,  en  dernier  lieu 
commissaire  civil  en  Hongrie,  et  M.  Buul-Schaucnstein,  ambassadeur  autrichien 
à  Saint- Pi  tersbourg. 

Les  affaires  de  Hongrie  doivent  être  le  premier  et  le  principal  sujet  des  déli- 
bérations. 

Voici  le  p)an  de  la  commission  centrale,  délibéré  à  Berlin  et  à  Vienne,  et  que 
le  cabinet  autrichien  a  adopté  : 

a  1^  Il  sera  établi  entre  les  gouvernements  allemands,  d'accord  avec  les  admi* 
nistrateurs  de  TEmpire,  un  intérim  d'un  nouveau  pouvoir  central  qui  sera  exercé 
par  l'Autriche  et  la  Prusse  jusqu'au  1*'  mai  1850. 

n  2^  Le  but  de  cet  intérim  est  de  maintenir  la  Confédération  allemande  comme 
union  indissoluble  de  tous  les  Etats  allemands. 

»  5°  Pendant  l'intérim,  l'affaire  de  la  Constitution  de  l'Allemagiie  est  laissée  à 
f  arrangement  libre  des  Etats. 

»  4<>  Si  à  l'expiration  de  l'intérim  rien  n'est  fait,  on  s'entendra  sur  la  continua- 
tion du  nouveau  pouvoir  central. 

B  5°  Une  commission  de  l'Empire,  composée  de  quatre  membres,  dont  âen\ 
nommés  par  l'Autriche  et  deux  par  la  Prusse,  dirigera,  sous  la  présidence  de 
l'Autriche  (ce  qui  toutefois  ne  sera  qu'une  affaire  d'étiquette) ,  les  affaires  qui 
étaient  attribuées  au  conseil  spécial  de  l'ancienne  Diète  ;  les  autres  gouverne- 
ments de  la  Confédération  enverront  des  plénipotentiaires  à  cette  commission. 

»  &*  La  commibdion  de  l'Empire  n'est  responsable  qu'envers  ses  mandants. 

»  1^  Dès  4|ue  les  gouvernements  auront  donné  leur  assentiment  aux  proposi- 
tions ci-dessus,  l'administration  de  l'Empire  déposera  seç  dignités  et  ses  pou- 
voirs entre  les  mains  de  l'empereur  d'Autriche  et  du  roi  de  Ptus^^e.  s 

Le  roi  de  Wurtemberg,  se  trouvant  à  Linz,  a  donné  son  assentiment  à  ce  pro- 
jet, et  M.  de  Biegleben  a  reçu  à  Munich  les  assurances  les  plus  formelles  d'adhé- 
sion de  la  part  de  M.  de  Pforten. 

Il  importe  de  remarquer  qu'il  n'est  pas  question  dans  ce  projet  d'un  arbitre, 
et  que  les  journaux  qui  en  avaient  parlé  étaient  dans  l'erreur. 

A  Berlin,  la  chambre  continue  la  révision  de  la  Constitution.  Dans  la  der- 
nière séance,  elle  a  voté,  après  ime  vive  discussion,  la  suppression  de  la  garde 
hourgeoise. 
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On  parle  beaucoup  d*une  noie  du  gouvernement  russe  au  cabinet  de  Beriîn, 
fJans  laquelle  le  Czar  aurait  exprimé  le  désir  que  les  divergences  d^pinîon  qui 
se  sont  élevées  au  sujet  de  la  question  allemande  fussent  conciliées.  Il  y  aurait 
;i  ce  sujet  un  congrès  des  puissances  signataires  de  Tacte  fédéral  de  1815. 

Le  grand-duc  de  Toscane  a  quitté  Florence  pour  se  rendre  à  Trieste;  il  doit  y 
rencontrer  l'empereur  et  avoir  avec  lui  une  entrevue.  Ce  fait,  dans  Tétat  actuel 
<le  la  Toscane,  n*est  pas  sans  importance.  L'absence  du  grand-duc  sera  courte. 
On  assure,  d'un  autre  côté,  qu'il  n'est  pas  impossible  que  l'empereur  se  rende 
de  là  à  Venise  et  fa<^se  une  tournée  dans  les  provinces  italiennes. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  de  Turin  du  14  septembre,  le  garde 
des  sceaux  a  présenté  p'usicurs  projets  de  loi,  dont  le  plus  important  est  celui 
relaiif  aux  procédures  judiciaires.  Une  interpellation  a  été  faite  ensuite  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  sur  l'enseignement  populaire.  Le  niini>tre  a 
donné  l'assurance  que  le  clergé,  en  ceite  matière,  serait  soumis  aux  règlements 
communs. 

On  s'est  occupé  aussi  des  institutrices  cl  d^s  dispositions  promises  par  le  gou- 
ver:«emeni,  tendantes  à  régler  et  à  perfectionner  un  système  d'instruction  pour 
tes  femmes. 

Garibaldi  n'a  pu  débarquer  qu'après  certaines  formalités,  et  sur  lassurance 
positive  qu'il  retournerait  à  Gônes.  L*intendanl  général,  l'assesseur  de  sûreté 
publique  et  le  major  des  carabiniers  royaux  assistaient  à  son  débarquement.  Il 
est  rentré  à  Gènes  le  14  septembre,  et  s'est  rendu  immédiatement  i  bord  do 
Sainê-JUiehel, 

11  vient  d'éclater  à  Céphalonie  (lies  lunicnnes)  une  insurrection  que  le  haut 
commissaire  anglais  n'a  pu  encore  apaiser.  Le  gouverneur  lui-même  a  failli  être 
tue  ;  un  suldat  eM  tombé  mort  h  ses  côtés.  Une  partie  de  la  flotte  anglaise,  sta- 
tionnée à  Malle,  se  rend  à  Céphalonie.  On  ne  doute  pas  que  l'ordre  et  la  tran- 
quillité n'y  soient  prochainement  rétablis. 

Le  gouvernement  des  fies  Ioniennes  a  autorisé  le  débarquement  de  MM.  Ma- 
nln,  Tommaseo  et  autres  rérugiés  politiques  de  Venise,  arrivés  à  bord  du  pyro<- 
caplie  français  le  Pluton  ;  mais  il»  ont  été  soumis  à  une  quarantaine  de  douze 
jours,  attendu  que  le  choléra  règne  à  Venise. 

En  Tab^ence  du  Congrès,  la  politique  est,  aux  Etats-Unis,  dans  un  état  de 
calme  presque  complet.  Rien  n'y  attire  l'aliention  que  de  nombreuses,  mais  aussi 
de  tardives  manifestations  en  l'honneur  de  la  République  hongroise.  Il  faut  y 
ajouter  la  mystérieuse  histoire  d'une  expédition  pour  laquelle  il  s'est  fait  dans 
toutes  les  grandes  villes  des  Etats-Unis  des  enrôlements  nombreux,  mais  dont 
personne,  pas  même  les  soldats  qui  en  font  partie,  ne  connaît  encore  la  desti- 
iiation.  On  la  croit  préparée  en  vue  d'un  soulèvement  à  la  Havane,  pour  y  aider 
à  une  conspiration  tramée  entre  les  hommes  les  plus  di-tingués  des  Etats  h  es- 
claves de  l'Union  américaine  et  les  clicrs  de  ce  qu'on  appelle  à  la  Havane  le 
parti  libéral.  Quoi  qu'il  en  soii,  le  gouvernement  du  général  Taylor  a  pris  contre 
ces  aventuriers  des  mesures  sérieuses. 

Remis  d'une  première  indisposition,  le  général  Taylor  avait  cru  pouvoir  con- 
tinuer son  voyage  dans  1rs  Etals  du  Ntird,  mais  il  a  été  arrêté  par  une  seconde 
attaque.  A  la  date  des  dernières  nouvelles,  il  était  convalescent  aux  chutes  do 
Niagara,  mai<  les  médecins  ne  voulaient  plus  lui  permettre  d'aller  plus  loin,  et 
loi  ordonnaient  de  rentrer  au  plus  vite  à  Washington. 

f  es  nouvelles  commerciales  annoncent  une  stagnation  complète  dans  les  af- 
faires. Le  choléra,  qui  diminue  cependant  d'une  manière  très-marquée,  hi  mm- 
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vaise  récolte  de  celle  année,  les  inondaiions  qui  Tiennent  de  se  renouveler  dans 
la  Loabi^iDe,  seraient,  dit-on,  les  principales  caoses  de  celle  langueur. 

^  Le  calme  paraît  renaître  au  Canada;  do  moins  on  ne  nous  signale  aucun  fait 
digne  de  reroarqoe  qui  8*y  soit  accompli  dans  la  dernière  quinzaine. 

Rien  de  nouveau  de  la  Calirornie  ni  du  Mexique. 

Dans  la  Républiqne  de  Venezuela,  la  guerre  civile  pâmft  terminée  par  la  dé- 
lîiite  du  général  Paez.  FI  a  été  obligé  de  se  rendre  avec  tout  son  éiat-major, 
après  la  bataille  de  Valencia,  aux  mains  du  président  Monagos.  On  semble  croire 
quMI  sera  fusillé. 

LES   DISTBIBtTIONS   DB  PRIX. 

(  Troisième  et  dernier  article.) 

L*école  ecclésiastique  de  Dinan  avait  fixé  au  V^  août  la  distribution  de  se^ 
conronncs,  M.  Tabbé  Lebraton,  chanoine  de  Saint-Brieuc,  délégué  par 
Mgr  FEvêque,  présidait  la  solennité  qui  avait  attiré  une  nombreuse  et  brillante 
réunion.  Les  salles  s'étalent  agrandies  sur  la  cour  carrée  de  Charles  de  Blois. 
Un  moment,  celte  cour  elle-même  s'est  trouvée  trop  étroite  pour  contenir  la 
multitude  des  spectateurs.  A  rentrée,  s'élevait  un  gracieux  arc  de  triomphe, 
surmonté  d'un  clocher  avec  des  clochetons  à  jour.  Il  portait  cette  inscription  : 
Dette  ieieniiarum  dominus.  La  salle  était  disposée  avec  une  parfaite  entente 
et  un  goût  exquis.  Dans  Texposition  de  dessin  et  de  peinture,  une  Moisson- 
neuse italienne  et  une  Vierge  d'après  Raphaël ,  dues  au  pinceau  d'un  des 
lairré  ^U,  attiraient  tous  les  regards.  M.  Tabbé  Lebreton  a  insisté  surrobligation 
du  travail  antant  dans  rintérét  de  Télève  que  dans  l'intérêt  de  la  société. 
Dure  nécessité  qui,  semblable  à  une  main  de  fer,  pèse  sur  Thumanité  à  quel- 
ques pas  de  son  berceau,  mais  qui  est  une  expiation,  une  sauvegarde,  et  sou^ 
vent  dès  ce  monde,  la  source  des  plus  douces  satisfactions.  Entre  les  distri- 
butions de  chaque  cours,  les  élèves  de  rétablissement  ont  chanté  ou  exécuté 
divers  morceaux  de  musique  vocale  et  instrumentale  avec  netteté,  intelligence 
et  ensemble. 

An  lycée  de  Douay,  M.  Edmond  Feugère,  professeur  de  rhétorique,  pro- 
nonça un  discours  qui  ne  peut  qu'honorer  TUniversité  par  la  sagesse  des  con- 
seils et  la  limpide  clarté  du  style.  Il  a  envisagé  Tordre  sous  trois  points  de 
me  différents  :  Vordre  matériel  auquel  se  rattache  cette  régularité  d'habi- 
tudes, cette  ponctualité  dans  les  exercices,  cette  division  de  tous  les  mo- 
ments qui  agrandit  le  temps  comme  Tordre  agrandit  l'espace;  Vordre  intel- 
lectuel^ qui  est  principalement  la  méthode  dans  le  travail.  L'orateur  développe 
ainsi  sa  troisième  subdivision  : 

«  Mais  il  est  dans  une  sphère  plus  élevée,  un  ordre  plus  nécessaire  ennore  que  TordiT 
intellectuel,  je  veux  parler  de  Tordre  moral  ;  car  on  ne  saurait  trop  le  répéter  votre 
principale  occupation  comme  la  nôtre,  ne  doit  pas  être  de  former  votre  esprit  mais 
votre  cceur,  non  de  donner  à  la  société  des  membres  éclairés  et  instruits,  mais  de  bons 
citoyens  et  d^honncHes  gens...  L*ordre  moral,  c*est  Tacquiescement  de  notre  raison  k 
certains  principes  et  la  résolution  de  nous  y  conformer.  L*bomme  est  ondoyant  et  di- 
vers; il  faut  qa*au*dessus  de  toutes  ses  insconstances  et  de  ses  caprices  réside  comme 
une  région  plus  calme  et  plus  pure,  une  règle  immuable,  ainsi  qu'une  montagne  voit  k 
ses  pieds  s'agiter  les  tempêtes  et  gronder  les  orages,  tandis  que  sa  cime  jouit  d\inc  in- 
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altérable  sérénité.  «Autrement,  pour  parler  comme  Bofisaei,  l*homiiie  marcfae  sajks 
9  nègle  et  «ans  Boite  au  gré  de  ses  aveugles  désirs.  »  Il  anra  peut-être  de  généreose 
inspirations,  mais  stériles,  mais  ineflBcaces,  mais  étouffées  bieotâi  par  Ira  intérèfs  et  le 
passions.  Il  se  déraeotira  sans  cesse  :  il  ne  s^élévera  que  pour  tomber.  Or,  la  imty  qui 
«î6t  la  constance  dans  le  bien,  est-elle  compatible  avec  cette  inconstaooet  Et  ne  a»> 
rait-il  pas  absurde  de  prétendre  qu*on  peut  arriver  à  la  verta  par  TinégaUté  et  k 
désordre^  c'est-à-dire  par  ta  négation  même  de  la  vertu  ? —  Je  ne  veux  pas  parier  ki 
de  tous  les  principes  de  Tordre  moral  qui  reposent  sur  la  base  de  la  religion  et  ik 
la  philosophie.  Rappclons-en  seulement  deux,  d^abord  parce  qu^on  peut  y  rattacher 
tous  les  autres,  qu'ils  sont  même  en  partie  la  source  de  Tordre  matériel  et  de  Tordre 
intellectuel  ;  pourquoi  faut-il  ajouter,  parce  qu'ils  sont  trop  oubliés  de  nos  joars  :  If 
respect  de  Tautorité  et  l'idée  du  devoir  ? 

Le  pensionnat  de  Saint-Stanislas,  à  Nantes,  et  le  collège  des  Couêts  ont 
distribué  le  même  Jour  leurs  récompenses.  Ces  deux  maisons  ne  sont  que 
deux  divisions  d'un  même  établissement,  fondé  autrefois  par  Mgr  de  Hercé. 
les  plus  jeunes  enfants  se  trouvent  à  Saint-Stanislas,  sous  l'égide  de  leur 
saint  protecteur.  Aux  Couêts,  résident  les  élèves  qui  suivent  les  cours  supé- 
rieurs. C'était  pour  la  première  fois  que  cette  solennité  avait  lieu  dans  l'en- 
ceinte de  cette  antique  abbaye  de  Nuire-Dame  dee  Coyëu^  métamorphosée 
aujourd'hui  en  vastes  bâtiments,  disposés  pour  une  institution  de  plein 
exercice.  Mgr  Jaquemet  a  présidé  la  cérémonie,  entouré  d'un  nombreux 
clergé.  Complimenté  par  le  supérieur  de  l'établissement,  le  prélat  a  ré- 
pondu avec  ce  tact  exquis  et  cette  délicatesse  de  sentiment  dont  la  réputation 
lui  est  acquise.  Après  avoir  rappelé  la  mémoire  vénérée  de  son  pieux  prédé- 
cesseur, et  payé  un  juste  tribut  d'éloges  au  directeur  de  la  maison  et  à  celui 
de  MM.  les  grands-vicaires,  qui  s'en  occupe  plus  particulièrement,  Mgr  a  té- 
moigné du  vif  intérêt  qu'il  porte  personnellement  aux  maisons  d'éducation 
qui  se  mettent  sous  le  patronage  de  la  religion.  Il  a  même  ajouté  qull  n'avait 
point  été  étranger  autrefois  à  ce  genre  de  ministère,  qu'il  en  avait  consené 
de  précieux  souvenirs,  et  qu'ils  étaient  un  gage  de  sa  protection  spéciale  ^t 
de  sa  bienveillante  sympathie.  Les  actes  avaient  devancé  les  paroles;  car  à 
Saint-Stanislas  comme  aux  Couêts,  un  prix  nouveau,  dit  prix  de  Monsei- 
^eur  et  dont  les  compétiteurs  se  montraient  fort  avides,  était  décerné  dans 
chaque  classe.  Ce  prix,  donné  au  concours,  était  accordé  par  le  Pontife  aux 
bonnes  études  et  à  l'émulation  des  élèves. 

Le  21  août  dernier,  c'était  grande  fête  et  vive  animation  dans  ie  pittoresque 
désert  de  Notre-Dame-de-Consolatien  (Besançon).  La  Tbébaïde  était  peuplée. 
l)e  tous  les  points  des  montagnes,  par  les  sentiers,  par  les  forêts  de  sapins, 
par  la  grande  route  qui  descend  de  Fuans,  les  montagnards  se  rendaient 
à  la  distribution  des  prix  de  leur  collège  Plus  de  quatre-vingts  prêtres 
s'y  étaient  donné  rendez-vous  Mgr  l'Archevêque  de  Besancon  honorait 
Ja  cérémonie  de  sa  présence.  La  représentation  nationale ,  l'administra- 
don,  la  justice,  M.  de  Mérode,  M.  le  sous-préfet  de  Montbéliard,  M.  le 
procureur  delà  République  étalent  venns  l'aider  à  couronner  les  Jeunes 
lauréats.  La  messe  fut  dite  avant  tout  par  le  Pontife  ;  puis  on  se  rendit 
dans  la  cour,  où  devait  avoir  lieu  la  solennité  scolaire.  La  cour  à  Notre- 
Oame-de-Gonsolation,  c'est  tout  simplement  la  vallée  :  il  n'y  a  d'autres  clô- 
tures que  celles  du  bon  Dieu,  des  rochers  de  sept  ou  huit  cents  pieds, 
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la  êourcê  nom  qui  mugit  au  milieu  des  pierres  roulantes ,  baignaot  de  ses 
flots  les  troncs  déracinés  de  sapins,  des  canaui  artificiels  et  les  retenues  d'eau 
construites  poai-  faire  marcher  les  scieries.  Dans  la  cour  donc  s^levait  un 
théâtre,  près  du  théâtre  un  orchestre  de  chanteurs.  Suivant  les  vieux  us,  on  a 
joué  le  Bourgeoii  gentilhomme.  Il  est  bien  entendu  que  Nicolas  prenait  la  place 
de  Nicole  et  que  la  marquise  Dorimène  avait  disparu  sous  le  costume  du  comte 
Ae  Dorante.  Les  divertissements  de  Molière  avaient  été  métamorphosés  en 
chœurs  d'hommes,  empruntés  aux  meilleurs  maîtres.  Cette  pièce  a  été  jouée 
gaiment,  avec  un  entrain,  et  une  intelligence  de  caractères  qui  savait  mettre 
;jux  gros  roots  leur  gros  sel,  et  a  souvent  provoqué  les  éclats  de  rire.  Ajou- 
tons que  cette  nature  grandiose,  servant  pour  ainsi  dire  de  fond  et  de  cadre  à 
cette  scène,  le  bleu  du  ciel  sur  la  tête  des  spectateurs  et  des  acteurs,  le  soleil 
s'ailumant  comme  le  lustre  du  spectacle,  donnait  à  cette  représentation  un 
aspect  féerique.  Après  la  pièce,  les  couronnes.  Il  était  doux  à  ces  enfants  de  les 
recevoir  des  mêmes  mains  qui  consacrent  le  prêtre  ou  bénissent  la  multitude. 
Mgr  rArcbevêque  a  fait  à  sa  droite  et  â  sa  gauche  la  politesse  de  quelques 
palmes  à  distribuer.  Les  chœurs  chantaient  entre  les  proclamations  de  chaque 
classe  des  airs  de  pastorale  ou  des  chants  tyroliens  qui  s'harmoniaientavec  le 
paysage,  et  en  étaient  comme  d'ingénieuses  inspirations.  Quand  le  dernier 
nom  eut  retenti,  tout  l'essaim  sortit  joyeusement  de  la  ruche.  En  quelques 
minutes,  parents,  enfants,  public,  curieux,  s'étaient  envolés  comme  en  va* 
cances,  en  se  disant  :  A  Tannée  prochaine  1  A  l'année  prochaine,  si  l'on  fait 
encore  des  versions  et  des  thèmes,  si  l'on  joue  encore  le  Bourgeois  gen- 
tilhomme ou  quelque  autre  chef-d'œuvre  comique  de  Molière,  et  si  les  distri- 
butions de  prix  ont  leurs  historiographes  I 

A  Langres,  toutes  les  autorités  et  les  notabilités  de  la  ville  ont  participé 
avec  un  concours  empressé  à  la  distribution  des  prix  des  élèves  du  Petit-Sé- 
minaire. Cette  fête  touchante  et  gracieuse,  comme  toujours,  offrait  cette  année 
un  intérêt  particulier.  Les  regards  se  portaient  avec  attendrissement  sur  le 
prélat  qui,  pour  la  présider,  avait  quitté,  ce  qu'il  appelle  son  tumultueux 
exil.   On   attendait  avec  une  pieuse  avidité   cette  parole  qui   brille  avec 
tant  d'éclat  et  connaît  parfaitement  la  route  des  cœurs.  Chaque  année  « 
l'éloquent  Pontife  traite  dans  cette  circonstance  un  sujet  littéraire  ou  moral 
avec  cette  finesse  de  tact,  cette  justesse  de  vues  et  cette  perfection  de  style 
que  tout  le]  monde]  lui  connaît.  Il  avait  choisi  cette  fois  l'amour  du  bûn^ 
seul  mobile  qui  puisse  diriger  utilement  pour  le  pays  ceux  qui  ont  reçu  l'im- 
portante et  délicate  fonction  d'élever  la  jeunesse,  l'amour  du  bien  que  rien 
ne  supplée,  et  qui,  dans  un  certaine  condition  supplée  â  tout.  Après  quelques 
réflexions  préliminaires,  l'illustre  orateur  arrive  à  ces  considérations  : 

«  Hélas!  mes  enfants,  ce  ne  sont  pas  les  talents,  ce  ne  sont  pas  snrtoot  les  talents 
Uttèraiies  qui  manquent  aujourd'hui  à  la  France,  mais  c*est  Tusage  qu*on  en  fait;  c'est 
là  ce  qui  nous  perd.  Des  talents  littéraires,  il  y  en  a  partout  ;  peut-être  sont-ils  plus 
nombreux  qu^ëmioents,  plus  féconds  en  abondance  que  riches  en  valeur  ;  mais  ce  n^est 
pas  là  le  danger  ;  ce  qui  est  effrayait  et  vraiment  digne  de  larmes,  c'est  de  les  voir 
presque  tons  oonsaerés  aux  intérêts  du  mal.  AfaI  si  avant  de  tracer  certaines  pages  qui 
•ne  pouvaient  qu'inquiéter  la  foi  et  contrister  la  vertu  ;  si  avant  de  lancer  res  feuilles  in- 
cendiairesy  ces  brochures  immondes  qui  s'en  allaient  agiter  de  fièvres  impatientes  et 
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soulever  dans  des  convulsions  douloureuses  les  masses  popolaîres,  comme  les  vents  €^ 
rage  soulèvent  les  grandes  eaux  ;  si,  avant  de  prendre  la  responsabilité  de  cette  prop- 
gande  corruptrice  et  de  ces  commotions  désastreuses  que  souvent  ils  regretteirt  «b- 
suite,  mais  trop  tard,  tant  d'écrivains,  dont  Tàme  n'avait  pas  encore  perdu  tout  seow- 
ment  moral,  s'étaient  demandé  :  Ce  que  je  fais,  est-ce  Tamour  du  bien  qui  Tin^pire  ' 
S'ils  se  fussent  fait  cette  question,  messieurs,  dans  le  calme  de  leur  conscience,  ils  eu-- 
sent  arrêté  leur  plume,  brûlé  leurs  écrits  et  prévenu  d'irrévocables  catastrophes.  Vrio^ 
vous  la  ferez  donc  souvent  cette  question  sérieuse,  mes  enfants;  vous  tous  la  fera  air 
tout,  dans  les  heures  décisives,  où  se  résoudra  pour  chacun  de  vous  le  g^rand  et  my 
térieux  problème  de  votre  vocation.  » 

Plus  loin,  le  prélat  célèbre  ainsi  les  glorieuses  qualités  de  la  France,  nour 
ries  et  fécondées  par  les  inspirations  catholiques  : 

«  Depuis  soixante  ans,  nous  avons  vu  tomber  les  uns  sur  les  autres  les  intrigant  Mi 
tous  les  régimes  et  les  flatteurs  de  tous  les  pouvoirs  ;  ils  sont  tombés  souvent  plus  avi\ 
encore  par  leurs  succès  que  par  leur  chute,  et  sur  leurs  ruines  amoncelées,  nous  avon^^ 
seul  toujours  le  même,  toujours  debout,  toujours  honoré,  l'homme  de  bien.  —  Oui  si:.- 
doute  l'ègolsme  ronge  bien  des  cœurs  en  France  ;  mais  ce  qui  donne  l'espoir  qu'il  ne  s 
naturalisera  jamais  parmi  nous,  c'est  que  même  dans  ses  triomphes,  il  n*a  pas  ces.^*  J 
être  l'objet  de  la  malédiction  universelle.  C'est  que,  grâce  au  ciel,  il  n'a  pas  atteint  je- 
qu'ici  la  France  comme  nation.  L'amour  du  bien,  c'est  toujours  la  noble  et  domiuaii' 
passion  de  la  France.  ~  Chez  d'autres  peuples,  c'est  l'amour  du  gain;  leurs  vaisseau* 
marchands  couvrent  les  mers,  et  leurs  comptoirs  se  trouvent  sur  tous  les  rivages.  - 
Chez  d'autres,  c'est  l'amour  des  conquêtes;  ils  ont  les  yeux  fixés  sur  les  population?  vt 
sines  de  leurs  frontières  comme  sur  une  proie,  et,  le  jour  venu,  ils  se  précipitent  s 
elles  comme  un  vautour. 

»  Là  France  ne  veut  ni  le  territoire,  ni  les  richesses  des  peuples  ;  mais  elle  proDièr^ 
ses  regards  sur  le  monde  qu'elle  domine  par  la  supériorité  de  son  intelligence  et  par  k. 
puissance  de  son  action,  et  cherche  où  il  y  a  du  bien  à  faire.  Alors,  tantôt  elle  s'éianc' 
vers  la  Grèce  pour  l'afiVanchir,  tantôt  vers  TAfrique  pour  la  civiliser,  tantôC  Ters  la  o- 
pitalc  du  monde  chrétien  pour  l'arracher  à  l'anarchie  ;  et  à  Rome,  comme  à  Navarin 
comme  à  Isly,  elle  fait  elle-même,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  tous  les  frais  de  ses  victoire^!:,  •• 
se  trouve  sufiisammcnt  payée  par  la  joie  et  par  la  gloire  d'avoir  fait  le  bien. 

»  Ah  !  les  nations  cupides  ne  comprennent  rien  à  ce  désintéressement  suranné  ;  il')i:> 
les  calculs  matérialicites  de  leurs  congrès,  elles  se  rient  d'un  peuple  dont  les  conquèt*-^ 
n'apportent  rien  à  son  territoire  ni  à  son  trésor;  mais  n'est-ce  donc  rien  pour  an  grai)<: 
peuple  que  d'ajouter  et  à  sa  grandeur  morale  et  à  son  influence!  Ainsi,  n'est-ce  rieo  qu 
d'avoir  tenu  à  l'écart,  par  la  seule  force  de  sa  volonté,  les  nations  les  plus  puissantr- 
et  les  plus  intéressées  dans  la  question  romaine,  pour  aller  seule,  à  ses  propres  dépe.T>. 
à  ses  propres  périls,  rendre  à  la  civilisation  la  capitale  du  monde  civilisé? — J'avoue  qn- 
je  me  sentirais  très-peu  fier  de  voir  quelques  provinces  de  la  Savoie  ou  de  la  Prus^^* 
ajoutées  à  la  France;  mais,  quand  je  vois  mon  pays  avoir  le  privilège  des  grands  dé- 
vouements et  des  sacrifices,  quand  je  vois  ses  soldats  offïir  dans  la  plus  glorieuse  d»*^ 
cités,  non-seulement  le  spectacle  d'un  courage  auquel  rien  ne  résiste,  mais  les  exemple- 
d'une  modération  et  d'une  générosité  que  Rome  païenne  n'a  }amais  connues,  que  Rom** 
chrétienne  n'a  jamais  surpassées,  alors  je  me  sens  heureux  d'être  Français,  et,  à  pat: 
môme  toutes  les  considérations  religieuses ,  je  m'écrie  :  Honneur  à  ma  patrie,  parr*^ 
que  plus  qu^aucunc  autre  nation  elle  sait  comprendre,  elle  sait  aimer,  elle  sait  Ciire  l*- 
bien.  » 

Des  tressaillements  d'enthousiaste  admiration  accueillirent  ce  noble  hom- 
mage rendu  à  la  France  par  un  de  ses  Pontifes  les  plus  émînents.  Mais,  lors- 
que le  prélat  rappela  en  terminant  les  considérations  qui  «  seules  le  soutien- 
»  nent  dans  le  cruel  éloignement  auquel  il  se  trouve  soumis;  »  lorsque  sur* 
tout  il  ajouta  «  que  dans  les  circonstances  suprêmes  où  le  monde  est  placé,  il 
»  resterait  dans  son  tumultueux  exil ,  parce  que  telle  est  la  volonté  de  Cehii 
»  par  qui  tout  est  bien,  mais  que  cette  volonté  paternelle  ne  rempècheraitpas 
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»>  d'être  Urajoars  an  milieu  de  ses  enfants,  »  alors  le  cœur  du  père  se  gon- 
fla, la  voix  de  Torateur  pensa  défaillir,  et  les  larmes  coulèrent  de  tous  les 
yeux. 

A  côté  de  ce  discours ,  nous  pouvons  placer  celui  de  M.  Tabbé  Mabile, 
vicaire-général  de  Montauban ,  et  supérieur  du  Petit-Séminaire.  L'orateur, 
dans  d'autres  circonstances  semblables,  avait  déjà  développé  ce  qui  lui  parait 
élémentaire  dans  réducation  :  la  vertu,  le  travail,  le  caractère,  le  bon  sens.  Il 
a  complété  cette  année  la  série  de  ses  travaux  par  des  réflexions  judicieuses 
sur  TArt  qui  embellit,  rehausse  réducation  et  la  défend  contre  Tinvasion  des 
mauvaises  idées  ou  du  mauvais  goût.  Il  a  pris  pour  épigraphe  ces  mots  :  «  Ce- 
»  lui  qui  ne  croit  pas,  qui  ne  sent  pas  au  fond  de  son  cœur  le  travail  de  la 
»  foi,  celui-là  est  mort  pour  Tart.  v  C'était  annoncer  d'avance  à  quel  haut 
point  de  vue  le  prêtre  de  Jésus-Christ  envisagerait  la  question. 

«  L^art,  en  général,  dit-il,  est  une  imitation.  Lliomme  n*a  pas  pu  se  créer  lui- 
même  au  physique  et  au  moral.  En  recevant  d'une  cause  supérieure  Tètre  et  la  vie,  il  a 
reçu  comme  condition,  ou  mieux  comme  partie  intégrante  de  Tôtre  et  de  la  vie,  un 
fonds  d^idées.  de  connaissances,  de  sentiments,  sur  lequel  il  a  nécessairement  travaiUft 
pour  se  satisÊiire  et  se  perfectionner.  11  s*est  trouvé,  dès  le  principe,  au  milieu  des  œu- 
vres de  Dieu,  en  relation  intime  avec  les  œuvres  de  Dieu.  Alors,  poussé  par  le  besoin 
et  par  Tactivité  de  sa  nature,  il  a  pu,  il  a  dû  imiter  les  œuvres  de  Dieu  :  et  Tart  a  existé 
dans  le  monde.  » 

Après  quelques  considérations  sur  Fart  qui  a  sa  racine  avant  tout  dans  la 
religion,  et  qui  doit  être  le  culte  et  l'expression  du  beau,  Fauteur  le  suit  dans 
la  Grèce,  à  Rome,  dans  Tlnde  et  dans  la  Chine,  puis  il  arrive  ainsi  à  Part 
chrétien. 

«  Une  do(;trine  céleste  avait  apporté  au  monde  des  idées  inconnues  et  admirables  sur 
Dieu,  sur  Thomme  et  sur  la  nature.  Des  faits  immenses  s'étaient  accomplis  dans  un 
coin  de  la  Judée.  De  cette  doctrine,  de  ces  faits  sortaient  d*abord  deux  éléments  de  ver 
tus  qui  n^avaient  existé  dans  les  anciens  jours  qu'à  f  état  d'imperfection  :  la  foi  et  Ta*, 
mour  ;  puis  une  direction  nouvelle  et  de  nouveaux  horixons  pour  la  science  et  pour 
Tart.  Le  christianisme,  en  purifiant  Tart  de  toutes  ses  souillures,  en  le  ramenant  à  son 
sens  spirituel  et  divin,  lui  promettait  dans  l'avenir  de  plus  magnifiques  destinées.  L'es- 
prit créateur  avait  soufflé  sur  le  chaos.  Selon  la  délicieuse  image  d'un  poète,  le  beau 
jardin  florissant  aux  doux  rayons  du  Christ ,  allait  se  couvrir  de  toute  sorte  de  tré- 
sors. 

»  En  effet,  né  dans  les  Catacombes,  alors  que  le  sang  des  martyrs  coulait  à  grands 
Qots  pour  féconder  la  prédication  de  TEvangile,  Tart  chrétien  marche  lentement.  Ce 
n'est  pas  une  étude,  ce  n'est  pas  une  imitation  de  l'antiquité  :  dans  la  conviction  pro* 
fonde  et  insurmontable  des  premiers  enfants  de  l'Eglise ,  un  retour  à  l'art  grec 
et  romain  eût  été  pour  eux  plus  qu*un  danger,  c'eût  été  un  crime.  En  haine  de  l'er- 
reur, et  pour  ne  pas  arrêter  ou  diminuer  le  mouvement  qui  refaisait  le  monde ,  il  fal- 
lait effacer  et  détruire  jusque  dans  leurs  dernières  traces  les  formes  et  les  idées  païen- 
nes. Cet  art  nouveau,  cet  art  chrétien,  c'est  un  élan  de  foi  et  d'amour,  c'est  une  aspira- 
tion ineffable  vers  l'infini,  vers  la  souveraine  beauté  ;  c'est  un  reflet  ou  une  émanation 
des  mystères  et  des  œuvres  de  l'Homme-Dieu,  des  croyances  et  des  œuvres  de  l'homme 
de  la  grâce,  ou  de  l'homme  régénéré. 

»  Or  l'art  chrétien  ainsi  conçu  se  développe  de  siècle  en  siècle,  avec  toutes  les  riches- 
ses et  la  sainte  et  noble  indépendance  de  la  vérité  catholique.  11  s'élève  peu  à  peu  dans 
tous  les  genres,  toujours  plus  occupé  de  l'idée  que  de  l'expression,  ne  sacrifiant  jamais 
à  la  matière,  regardant  sans  cesse  en  haut,  ramenant  tout  à  l'unité.  Ruisseau  majes- 
tueux qui  s'épanche  d'une  source  éternelle,  et  qui,  après  s'être  divisé  en  plusieurs  bran 
^^hes,  et  avoir  versé  ses  bienfaits  dins  tous  les  lieux  qu'il  visite,  retourne  à  celte  mcnie 
■source  éternelle.  A  travers  et  malgré  mille  obsjtacies  suscites  par  les  passions  et  par 
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lliérésie,  il  conserve  son  esprit,  sa  v\e,  ses  principes,  son  bot;  iî  arrive  à  son  apogée» 
âioyen-Age.  Témoin  toutes  ces  g^ndes  figures,  tous  ces  grands  raoïiiraientR,  toutes  œs 
grandes  choses  que  nous  offre,  avec  profusion,  cette  époque  de  notre  histoire,  époqoe 
que  l'ou  a  tant  calomniée,  et  que  Ton  connatt  encore  si  peu.  Siècles  du  moyen-âge,  siè- 
cles d*ur,  j*f  vous  salue!  Vainement  d'autrCvS  sièclas  se  présenteraient  pour  vous  dis- 
puter, pour  vous  ravir  votre  gloire.  En  vous  écoulant  dans  le  calme ,  sans  prétcntirm, 
mais  sous  l'action  de  la  grAce  la  pins  complète ,  la  plus  haute ,  par  toute  TEorope,  sur 
le  soi  de  la  sainteté,  ds  la  jostice,  de  la  civilisation,  dans  le  monde  de  la.  science  et  de 
l'art,  vous  avez  laissé  des  empreintes  qui  ne  s*efiàceront  jamais.  Je  les  baise  avec  res- 
pect. » 

C'est  avec  cet  éclat  d'images  et  cette  élévation  de  pensée  que  Tautenr  pour- 
suit jusqu'à  la  fin  la  noble  tâche  qu41  s'est  imposée.  Ce  discours  est  un  chef- 
d'œuvre  de  style  et  de  raison.  Nous  serions  heureux  d'entendre  souvent  on  pa- 
reil langage  à  l'académie  des  Beaux-Arts  ou  à  l'Académie  française. 

À  Maçon,  M.  de  Lamartine  présidait  au  nom  de  la  représentation  du  dépar- 
tement la  distribution  des  prix  de  l'Ecole  normale  secondaire.  Le  député  du 
Loiret  adressa  aux  Instituteurs  primaires  qui  recevaieut  leurs  dipldnes  des^ 
avertissements  sévères,  mais  justement  mérités,  que  Ton  retrouve  dans  le  sep- 
tième numéro  du  Conseiller  du  peuple  : 

«A  Torigine  des  institutions  républicaines,  dit^l,  les  passions  tentent  toujonri  de  pren» 
dre  la  place  de  la  raison,  et  les  factions  s'efforcent  de  se  substituer  au  peuple.  Gela  est 
simple,  cela  est  naturel  ;  c*est  la  lutte  des  sophismes  contre  les  sociétés,  des  égoisœs 
ambitieux  contre  la  patrie,  des  partis  contre  la  République,  ce  parti  de  tous  !  Ces  fac- 
tions ont  jeté  les  yeux  sur  vous  pour  se  servir  de  votre  instruction,  afin  d'éblouir,  de 
fesciner,  de  tromper  l'esprit  des  campagnes.  Elles  ont  entraîné  quelques-uns  d'entre 
vous  dans  cette  conspiration  de  l'impossible,  dans  le  renversement  des  lots  de  la  nature, 
de  r humanité  et  de  Dieu.  Détournons-en  nos  regards  1  Désavoues  œsfiuix  Frères  de 
i  lustruction  primaire;  ce  sont  les  aveugles,  les  reUrdataires  de  l'inteiligenoe,  les  traî- 
tres de  l'armée  de  renseignement  :  ib  sont  indignes  de  porter  le  même  nom^qne  ytiMS. 
(Auplaudissements.) 

»  Vous  ne  seres  pas  plus  tôt  sortis  d*ici  et  retirés  dans  nos  villes  et  dans  nos  villages 
que  vous  les  entendrez  accuser,  calomnier,  maudire,  outrager,  blasphémer  la  sociéiè 
sous  toutes  les  formes  :  religion,  famille,  commerce,  salaire,  industrie,  propriété.  Sa- 
vez-vous  pourquoi,  mes  amis?  Ce  n*est  pas  qu'ils  soient  plus  savants  et  fàus  laborieui» 
plus  habiles,  plus  intelligents  que  les  autres  ;  non,  c'est  au  contraire  parce  qu'ils  répè- 
tent, en  échos  inintelligents,  les  mots  qu'on  leur  jette,  et  parce  qu'ils  n'ont  jamais  vé- 
fléchi  une  heure  snr  cet  admirable  phénomène  de  la  société  humaine  qu'ils  blasphèment 
sans  en  avoir  étudié  le  mécanisme  divin  et  sans  en  comprendre  les  origines,  les  consé- 
quences et  les  bienfaits. 

»  Quant  à  vous,  rendez-vous  bien  compte  à  vous-mêmes  de  ce  que  cette  société,  contre 
laquelle  on  va  chercher  à  vous  enrôler  dans  la  cause  du  chaos,  a  fait  pour  vous  ;  et  prépa- 
rez-vous, par  la  réflexion,  à  la  défendre,  en  la  comprenant  mieux  que  ces  prétendues  ré- 
novateurs de  l'œuvre  de  Dieu.  Qui  est  ce  qui  vous  a  faits  ce  que  vous  êtes,  si  ce  n'est  cette 
société  qu'on  injurie  par  de  vrais  parricides  de  paroles? — Qui  est-ce  qui  vous  a  révélé 
un  Dieu  dans  le  ciel  pour  lumière  de  vos  âmes,  pour  consolateur  de  vos  peines,  pour 
rénumération  de  vos  travaux,  pour  espérance  immortelle  de  votre  dostinée  inâaie? 
C'est  la  société  par  les  religions  qu'elle  a  reconnues,  honorées,  protégées  dans  tou:;  les 
lieux  et  dans  tous  les  âges  où  des  hommes  pensants  se  sont  rassemblés  pour  élever  en 
commun  leur  pensée  au-delà  de  cette  lueur  d'existence  et  de  ce  moncean  de  boue  ?  — 
Qui  est^e  qui  vous  a  fait  trouver  en  naissant  un  père,  une  mère  ?  Qui  est-ce  qui  a  W 
ce  père  et  cette  mère  d'un  lien  indissoluble  autour  de  vos  berceaux  où  vous  auriez  ex* 
pire  en  naissant,  sans  cette  prévoyante  institution  ?  C'est  la  société  qui  a  institua  If  ma- 
ria^e?— Qui  est-ce  qui  a  formé  plus  tard  autour  de  vous  un  groupe  plus  particulier  et 
plus  intime  de  frères,  de  sœurs,  de  parents,  de  proches,  vivant  du  même  sang  et  pal- 
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-pitant  du  même  cœur  que  voi;^?  C'est  la  société  qui  a  institué  la  famille.  —  Qni  est-ce 
c^ui  vous  a  préparé,  après  vos  parents,  un  foyer,  une  maison,  une  chaumière,  un  champ, 
uiie  profession,  un  héritage  quelconque  en  propriété  oo  en  apprentissage,  qui  est  une 
fvopriôté  tfuflsiy  po«r  vous  recevoir,  vous  abriter,  vous  nourrir,  vous,  vos  femmes,  vw 
«oDanta aptes  vous  dans  ce  désert  d'hommes  où  vous  seriez  sans  biefia*  sans  asito,  sans 
relations,  sans  aliments,  sans  toit?  C'est  la  société  qui  a  institué  la  propriété,  Théritage.r 
les  professions,  le  travail,  les  salaires,  tout  ce  qui  fait  vivre,  tout  ce  qui  perpétue  le' 
genre  humain 

»  Qui  est-ce  qui  vous  a  donné  une  patrie  et  des  compatriotes,  des  concitoyens,  des 
frères  ici-4>as  plus  rapprochés,  plus  liés,  plus  solidaires  avec  vous  que  le  reste  des  hom- 
mes qui  habitent  d'autres  contrées  et  qui  parlent  d'autres  langues?  C'est  la  société  qui. 
a  institué  les  nations,  les  peuples,  les  patries,  les  familles  d'hommes. 

»  Enfin  qui  est-ce  qui  a  été  vous  chercher  dans  vos  chaumières ,  dans  vos  villages, 
daas  votre  dénûment  de  sciences,  de  lumières,  d'instruction,  pour  vous  prodiguer  icr 
tootes  les  connaissanees  élémentaires  utiles  à  veut  etaox  autres,  poor  vous  les  prodi- 
guer gratuitement  par  des  maîtres  vertueux,  assidus,  savuats»  dévoués  â  voa  progvÉs; 
et  cela  par  amour,  aux  frais  du  riche,  aûn  que  vous  reportiez  gratuitement  aussi  ces  enr 
seignements  aux  enfants  du  pauvre  par  une  aumône  intellectuelle,  par  une  charité  d'in- 
telligence presque  aussi  belle  et  aussi  méri^^ire  que  la  charité  du  cœur?  C'est  la  so- 
ciété qui  a  créo  l'enseignement  gratuit.  » 

Lorsque  M.  de  Lamartine,  pour  rendre  plus  respectables  la  propriété, 
la  famille  et  le  mariage,  les  présente  comtaie  des  institutions  humaines, 
il  les  ravale  et  les  dégrade.  Ces  grandes  choses  ont  leur  source  aiUeurs-; 
elles  viennent  direcitment  de  Dieu  qui,  en  les  révélant  à  la  société,  lésa 
placées  dans  une  région  plus  haute  que  nos  misérables  débats.  C'est  donc 
les  abaisser  de  toute  la  distance  du  ciel  à  la  terre,  de  Dieu  à  Thomme, 
que  d'en  attribuer  la  découverte  à  des  créatures  qui  passent.  Elles  en  ont 
le  dépôt,  mais  elles  ne  les  ont  pas  établies.  Plus  loin,  M.  de  Lamartine 
s'écrie  :  a  Us  ne  savent  donc  pas  (tes  novateurs  !)  que,  si  la  France  et  le 
»  ^enre  bnmain  les  prenaient  au  mot,  et  que,  s'ils  parvenaient  à  démolir  For- 
»  dre  social,  il  faudrait  quarante  siècles  pour  refaire  seulement  ce  qu'ils  aun- 
9  raient  détruit  en  un  jourln  Très-bien!  Mais  qui  depuis  quelques  aanées 
porta  à  cette  société  les  coups  les  plus  funestes  par  la  glorification  des  crimes 
et  des  hommes  d'une  époque  hideuse  I^  Qui  sema  plus  de  sopbismes  et  d'illu- 
sions P  Qui  mêla  plus  souvent  l'erreur  à  la  vérité  dans  Téblouissement  d'une 
parole  qui  va  s'éteindre  au  milieu  des  ténèbres  comme  ces  jets  lumineux  dont 
la  rapide  clarté  ne  dissipe  un  moment  les  ténèbres  que  pour  en  accroître  en- 
•suite  l'épaisseur  P  L'orateur  se  souvient-il  de  ces  jours  où  il  travaillait,  sui- 
vant son  expression,  à  dégager  l'inconnu  P  Le  fantôme  a  répondu  à  ses  funè- 
bres évocations.  Il  se  nomme  le  socialisme. 

Nous  aurions  pu  multiplier  ces  réeits;  mais,  dans  l'impossibilité  de  tout 
dire,  il  a  fallu  nous  restreindre  en  regrettant  de  ne  pouvoir  faire  connaître 
beaucoup  d'autres  établissements  dignes  de  la  confiance  et  de  l'estime  des 
catholiques. 

De  généreuses  paroles  ont  retenti  dans  ces  solennités  littéraires.  Nous 
ne  louerons  pas  le  sacerdoce  français  d'avoir  profité  de  ces  réunions  pour 
rappeler  les  grandes  vérités  qui  sont  la  vie  des  sociétés.  Sentinelle  vigi- 
lante, l'Episcopat  fait  une  garde  incorruptible  sur  les  remparts  de  la 
ville  assiégée.  Il  interroge  au  loin  l'horizon,  et  s'il  aperçoit  quelque  menace 
d'orage,  ou  s'il  entend  les  pas  de  l'ennemi,  il  pousse  le  cri  d'alarme.  Ici,  comme 
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toujours,  il  a  été  fidèle  à  sa  mission.  Mais  nous  avons  entendu  avec  Joie  l'an- 
lorité  civile  tenir  le  même  langage  que  TEpiscopat,  et  avec  la  dignité  de  l'ex- 
périence humaine,  sinon  avec  l'autorité  divine  qui  lui  manque,  procUmer  les 
mêmes  principes.  Ainsi  un  administrateur  de  Thospice  de  Poot-le-Roi  donnait 
publiquement  aux  jeunes  filles  qu*il  venait  de  couronner,  ces  pieux  et  pater* 
nels  conseils  : 

«  Lorsque  rendues  à  vos  familles,  vous  ne  fréquenterez  plus  ce  pensionoat,  profite] 
de  l'offre  bienveillante  qui  vous  est  faite  par  ces  dames.  Continuel  à  voos  réunir  k  elles 
pour  certains  exercices  de  dévotion,  qui  vous  maintiendront  dans  la  pratique  de  vot 
devoirs  religieux.  Regardant  leur  maison  comme  Tasile  de  la  vertu ,  comme  la  sauve- 
garde de  votre  innocence,  venez- y  de  préférence  dans  ces  jours  de  pro&oes  divertisse- 
nents  et  de  plaisirs  bruyants  où  Tinexpérience  de  la  jeunesse  court  le  plus  de  dan- 
gers. » 

A  Nantes,  le  premier  magistrat  de  la  cité  proclamait  dans  une  réunion  sem- 
blable que  «  la  religion  est  la  source  véritable,  la  source  unique  de  la  civilisa- 
»  tion.  » 

Enfin  le  préfet  de  Saône-et-Loire,  M.  Cerfberr,  parlait  ainsi  à  son  jeune 
auditoire  du  lycée  de  Mâcon  : 

«  La  science  n'est  pas  tout  ;  elle  est  l'aliment  et  Tinstniment  de  respcît.  Le  cœur  veotda- 
vantage.Vous  vivez  sous  une  République;  il  vous  fiiut  acquérir  les  mérites  qui  distingueitt 
les  citoyens  libres;  vous  grandissez  sous  une  République  chrétienne,  il  faut  vous  efforcer 
d^en  avoir  les  vertus....  Ayons  le  courage  de  le  dire  ;  pour  moi^'aurai  celui  de  le  pro- 
clamer :  les  malheurs  de  la  société  viennnent  presque  tous  du  (fteste  abandon  qu*dle  a 
fait  de  la  religion.  On  a  vainement  cherché  à  lui  inspirer  une  autre  foi,  à  lui  donner  lœ 
autre  culte.  La  société,  après  avoir  encensé  le  veau  d*or,  le  brise  et  retourne  vers  DieiL 
Où  trouve-t-on,  en  effet,  des  doctrines  plus  sublimes,  un  code  de  morale  plus  propre  i 
fortifier  le  cœur  en  domptant  les  passions;  une  religion  plus  sévère  pour  le  vice,  ji^us 
indulgente  pour  Les  fautes;  une  institution  plus  consolante  dans  le  malheur,  plus  com- 
patissante pour  le  pauvre  ;  des  vérités  plus  grandes  et  plus  divines  ;  une  feligion  enfin 
qui  s'adapte  mieux  aux  nécessités  des  temps,  aux  institutions  des  EUts,  plus  propice  à 
la  vraie  liberté,  plus  digne  en  un  mot  de  notre  respect  et  de  notre  amour  t  L*humamté 
rôvc  un  avenir  meilleur.  Des  insensés  épuisent  leur  génie  à  défi  combinaisons  mécani- 
ques qui,  dans  les  illusions  de  leur  orgueil,  doivent  si  bien  enchaîner  tous  les  intérêts, 
que  la  société,  montée  comme  une  horloge,  marchera  désormais  avec  la  légvlarité  et 
la  monotonie  du  pendule  ;  et  ils  sèment  les  orages,  ils  troublent  jusque  dans  ses  fonde- 
ments Tédiflce  élevé  par  la  main  des  siècles  ;  ils  jettent  Tincerlitude  dans  les  eapâti,  le 
désordre  dans  les  familles,  de  vagues  et  furieuses  passions  dans  les  cœurs.  La  société, 
comme  une  mer  dont  la  tempête  a  déchaîné  les  fureurs,  menace,  grâce  à  leurs  doc- 
trines, de  s'engloutir  dans  ses  propres  abtmesl  Vains  efforu!  la  société  ne  Orouvna 
qu*au  pied  de  la  croix  le  bonheur  q  l'elle  recherche  1  » 

Ajouter  un  seul  mot  à  des  vérités  si  éloquemment  exprimées,  ce  serait  les 
affaiblir.  H.  DËNAIN. 

BOURSE  DU  2i  SEPTEMBRE. 
Le  5  p.  iOO  a  débuté  à  56  50,  a  fait  2i6  65  au  plus  haut,  et  reste  à  56  25. 
Le  5  p.  100  a  débuté  à  89  30,  a  fait  89  0:$  au  plus  bas,  et  reste  à  89  15. 
Les  actions  de  la  Banque  de  France  ont  variées  de  2,540  à  2,335. 
On  a  coté  le  5  p.  100  romain  à  78  et  77  3|4. 

L'tm  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RlÂNÇET. 


fktu,  —  iMPRiHBaiB  u'àDSiBN  LE  c^BiB  iTc^^rue  ^a88etie»99. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


AVIS. 

A  partir  du  mardi  16  octobre  1849,  VAtni  de  la  Religion  paraîtra  tous 
les  jours. 

Il  paraîtra,  comme  par  le  passé*  les  mardis,  jeudis  et  samedis  par.  nu- 
méros de  24  pages;  et  par  numéros  de  16  pages  les  quatre  autres  joura 
de  la  semaine. 

L*abonnement  n^est  augmenté  que  de  i  franc  par  trimestre  :  soit 
4  francs  pour  MO  numéros  de  plus  par  an. 

Voici  les  prix  nouveaux  : 

Un  an,  32  fr.  —  Six  mois,  i7  tr.  —  Trois  mois,  9  fr. 

Quant  à  nos  abonnés  actuels,  TAdministration  du  Journal,  regrettant 
de  ne  pouvoir  faire  des  sacrifices  encore  plus  considérables,  les  prie  de 
vouloir  bien  accepter  raltemative  suivante  : 

Ds  pourront  lui  Avoyer  le  supplément  de  leur  abonnement  par  un 
mandat  sur  la  poste. 

Ou  bien  ils  recevront  le  Journal  pendant  une  durée  calculée  au  pro- 
rata du  chiffre  de  leur  abonnement  actuel. 

On  est  prié  d'adresser  franco  toutes  demandes  d'abonnement  et  toutes 
réclamations  pour  ce  qui  concerne  l'Administration  à  H.  de  Boville,  ad- 
ministrateur de  VAtni  de  la  Religion,  rue  Cassette,  29. 


NOMINATION  AUX  ÉVËCHÉS 
R  Acx  Aimis  mamTfis  ou  pohctiors  bcciJsiâstiqub. 

Aujourd'hui  que  le  principe  du  suflrage  universel  a  été  reçu  parmi  nous 
dans  Tordre  politique,  comme  une  conséquence  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  la  sauvegarde  de  ses  intérêts,  les  esprits  se  préoccupent  de  Tap* 
plication  de  oe  système  aux  dignités  ecclésiastiques.  L'analogie  des  deux 
sociétés,  malgré  la  différence  essentielle  de  leur  constitution,  le  souvenir 
de  l'ancienne  discipline  qui  autorisait  le  peuple  à  concourir  au  choix  des 
premiers  pasteurs,  persuade  à  plusieurs  qu'il  serait  non-seulement  pos- 
sible mais  très-convenable  d'introduire  l'élection  dans  l'Eglise,  pour  les 
évéchés  et  tsAjoe  pour  les  cures.  D'autres  trouvent  de  très-graves  incon- 
vtoients  dans  ces  changements  que  l'on  propose,  et  ils  pensent  même  que 
les  drconsCances  présentes  seraient  moins  fovorables  qu'elles  ne  l'ont  été 
depuis  phisieuFB  siècles  au  rétablissement  des  règles  que  l'on  a  suivies 
autrefois  pour  le  choix  des  évéques.  Tous  conviennent  que  c'est  là  une 
question  extrêmement  grave,  et  que  de  la  solution  pratique  qu'elle  rece- 
vra peut  dépendre  l'avenir  de  l'Eglise  de  France. 

L  .imi  de  la  Rdigion.  Tome  CXLIL  37 
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Il  importe  avant  tout  de  constater,  par  une  étude  sérieuse  de  Thistoire^ 
les  droits  de  TEglise  sur  la  nomination  des  pasteurs,  les  raisons  qui  ont 
fait  établir  dans  les  premiers  siècles,  les  élections  par  le  peuple  et  le 
clei*gé,  les  causes  qui  les  firent  abandonner.  La  conduite  de  relise,  sa 
législation  nous  instruira  sur  les  principes  qui  doivent  dominer  la  ques- 
tion, et  les  faits  nous  aideront  à  apprécier  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients que  les  élections  auraient  dans  Fétat  actuel  de  nos  mœurs. 

L'origine  du  ministère  ecclésiastique  est  marquée  par  les  divines  Ecri- 
tures dans  le  choix  que  Notre-Seigneur  fit  des  douze  apôtres,  et  dans  la 
mission  qu'il  leur  donna  pour  aller  prêcher  l'Evangile.  La  veille  de  sa 
mort  il  leur  dit,  pour  nous  faire  connaître  le  titre  primitif  de  toute  mis- 
sion canonique  :  Ce  n'est  pas  vous  qui  m'avez  choisi,  mais  cest  moi  qui 
vous  ai  choisis  et  qui  vous  ai  établis  dans  mon  Eglise, 

Les  apôtres  suivirent  le  même  ordre  :  ils  choisirent  eux-mêmes,  avec 
la  plus  entière  indépendance,  ceux  qu'ils  crurent  capables  de  remplir  les 
devoirs  du  saint  ministère.  Saint  Pierre  établit  un  Evéque  à  Antioche 
fjuand  il  quitta  cette  ville  pour  se  transporter  h  Rome  ;  il  envoya  un  de 
SCS  disciples  pour  gouverner  l'église  d'Alexandrie.  Saint  Jean  établit  de 
même  des  Evoques  dans  les  difFérenles  églises  de  l'Asie  mineure  qu'il 
avait  fondées  ;  saint  Paul  confia  à  Tite  les  fidèles  dg  l'île  de  Crète,  avec 
le  pouvoir  d'élire  et  de  consacrer  des  pasteurs. 

C'étaient  les  premiers  commencements  de  TEglise  :  on  ne  procéda  ja- 
mais autrement  dans  la  suite  quand  il  fallut  porter  l'Evangile  aux  pays 
infidèles.  Les  Papes  envoyèrent  dans  toutes  les  parties  du  monde  des  mb- 
sionnaires  avec  l'autorité  de  TEpiscopal,  dans  les  Gaules,  dans  la  Genrn- 
nie,  aux  extrémités  du  Nord,  en  Afrique,  comme  ils  font  aujourd'hui 
pour  les  Indes,  la  Chine,  les  îles  de  l'Océanie,  pour  toutes  les  nations  en 
un  mot  qu'ils  espèrent  amener  à  la  connaissance  de  Jésus-Christ. 

Quand  les  Eglises  eurent  acquis  une  certaine  consistance  par  le  nombre 
des  fidèles  et  une  organisation  régulière,  on  pensa  qu'il  était  convenable 
de  ne  leur  donner  que  des  pasteurs  qui  leur  fussent  connus,  et  à  qui  le 
peuple  pût  rendre  un  bon  témoignage  :  dans  ce  dessein,  on  ne  prit  ré- 
gulièrement les  Evêques  que  dans  le  clergé  de  TEglise  que  l'on  devait 
pourvoir,  parmi  les  prêtres,  les  diacres  ou  les  autres  clercs  qui,  depuis 
long-temps,  se  trouvaient  en  rapport  avec  les  fidèles.  De  plus,  pour  évi- 
ter toute  surprise,  Tusage  s'établit  de  faire  l'élection  dans  une  assemblée 
publique,  afin  que  chacun  vit  que  ce  n*était  point  la  faveur,  mais  le  mé- 
rite réel,  l'instruction,  la  vertu,  la  bonne  réputation  qui  déterminait  le 
choix.  Lors  donc  qu'un  Evêque  était  mort,  les  autres  Evêques  de  la  pro- 
vince se  réunissaient  pour  délibérer  entre  eux  sur  les  qualités  de  ceux 
qui  paraissaient  le  mieux  convenir;  quand  ils  étaient  d'accord  entre  eux, 
ils  manifestaient  leur  choix  au  peuple,  l'interpellant  et  lui  demandant  s  il 
désirait  un  tel  pour  pasteur,  s'il  reconnaissait  en  lui  des  mœurs  pures, 
s'il  jouissait  d'une  réputation  intègre.  Le  peuple  témoignait  de  son  agré- 
ment et  de  ses  vœux  par  des  acclamations,  et  alors  les  Evêques  pix)cé- 
daiont  à  l'ordination  de  Télu.  D'autres  fois,  et  cette  pratique  devint  assez 
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générale  dans  la  suite,  le  clergé  et  le  peuple  prévenaient  les  Evêques,  en 
exprimant  ses  vœux,  et  les  Evéques  ne  manquaient  pas  d'y  avoir  égard, 
si  rien  ne  s'y  opposait  d'ailleurs.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  Tinfluence  du 
peuple  se  bornait  à  donner  son  témoignage^ux  bonnes  qualités  de  celui 
qu'on  élisait  en  sa  présence.  Ceux  des  anciens  Pères  qui  ont  le  plus  re- 
levé les  droits  du  peuple  jusqu'à  dire  qu'il  avait  le  pouvoir  d'élire  de  di- 
gnes Evéques  et  de  refuser  des  indignes  (i),  ne  l'ont  entendu  qu'en  ce 
sens,  que  le  peuple  connaissant  la  vie  et  les  mœurs  de  celui  qu'on  lui 
proposait,  son  suffrage  devait  naturellement  être  pris  en  considération. 
Si  quelques-unes  de  leurs  expressions  semblent  aller  au-delà,  nous  de- 
vons les  interpréter  d'après  la  doctrine  bien  connue  de  ces  Pères,  et  d'a- 
près la  pratique  universelle  de  l'Eglise,  qui  n'a  jamais  admis  dans  les  fi- 
dèles d'autre  droit  que  celui  de  manifester  ses  vœux,  de  donner  son  suf- 
frage, conformément  à  des  règles  de  discipline  que  les  Conciles  avaient 
établies. 

En  effet,  si  le  peuple  devait  être  consulté  sur  les  mœurs  et  la  réputa- 
tion de  celui  que  l'on  se  proposait  d'élever  à  TEpiscopat,  on  sentait  bien 
qu'il  ne  pouvait  pas  être  un  juge  compétent  dès  qualités  requises  pour 
cette  haute  dignité,  et  qu'une  telle  appréciation  devait  se  faire  principa- 
lement par  les  Evêques  eux-mêmes.  Aussi  les  vit-on  toujours  user  du 
droit  d'éclairer,  de  diriger  et  de  réformer  au  besoin  le  choix  du  peuple, 
quand  il  fut  aut<$risé  à  prendre  l'initiative  dans  les  élections,  de  sorte  que 
ce  fut  constamment  à  eux  qu'appartint  le  jugement  définitif.  Le  Concile 
de  Nicée  attacha  une  si  haute  importance  à  ce  jugement,  que,  dans  son 
quatrième  canon  de  discipline  qui  a  trait  aux  élections,  il  ne  fait  pas 
môme  mention  des  suffrages  du  peuple.  Il  veut  que  les  Evêques  se  réu- 
nissent pour  donner  un  pasteur  à  l'Eglise  qui  en  est  privée  ;  que  ceux 
qui  seraient  retenus  chez  eux  par  des  causes  légitimes  envoient  leur  ju- 
gement par  écrit,  et  qu'enfin  la  confirmation  de  tout  ce  qui  aura  été  fait 
appartienne  au  métropolitain  de  la  province.  Peu  d'années  après  le  Con- 
cile de  Nicée,  celui  d'Ântioche  décida  que  si  un  Evêquc,  éloigné  de  son 
église  pour  quelque  cause  que  se  fût,  s'immisçait  dans  le  gouvernement 
d'une  autre  Eglise,  il  fallait  l'en  retirer  quand  même  le  peuple  l'aurait 
choisi  ;  que  si,  au  contraire,  un  Evêque  était  empêché  de  gouverner  le 
diocèse  pour  lequel  il  avait  été  élu,  par  la  mauvaise  volonté  du  peuple  qui 
refuserait  de  le  recevoir,  sans  qu'il  y  eftt  de  sa  faute ,  il  serait  maintenu 
dans  son  titre  et  dans  l'exercice  de  sa  charge  jusqu'à  ce  que  le  Concile 
de  la  province  eût  jugé  la  cause,  et  que  le  peuple  serait  tenu  d'obéir  à  la 
décision  du  Concile.  Cette  discipline  nous  montre  assez  comment,  en  pa- 
reille matière,  les  volontés  du  peuple  demeuraient  subordonnées  au  ju- 
gement des  Evêques. 

En  Occident,  le  Pape  saint  Léon  reprochait  aux  Evêques  de  la  Mauri- 
tanie de  céder  aux  demandes  tumultueuses  et  passionnées  du  peuple 
pour  l'ordination  des  Evêques,  s'exposant  à  confier  à  des  indignes  le  gou- 

(1)  SancUis  Cyprianos,  Epist.  LXVIIL— Voir  les  Constitutions  apostoliques,  Uv.  Vm, 
chap.  lY. 
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^ernement  des  Eglises.  «  Ce  n'est  point  là,  leur  disait-il,  prendre  rintérêt 
du  peuple,  mais  lui  causer  un  grave  préjudice.  11  leur  prescrit  d*exanB- 
ner  avec  beaucoup  d'attention  ceux  que  Ton  présente,  d'écarter  les  inca- 
pables, sans  égard  pour  les  suffrages  de  la  multitude  qu*il  fout  édatrer  et 
<iue  l'on  ne  doit  pas  suivre  dans  ses  vœux  inconsidérés.  Qu'enfin,  s'il  s'é- 
lève des  doutes,  c'est  aux  Evéques  et  au  métropolitain  de  conférer  la  di- 
gnité pastorale  à  celui  qu'ils  estimeront  la  mériter  davantage  (1).»  Nous 
n'en  finirions  pas  s'il  fellait  rapporter  tout  ce  que  les  Papes  et  les  Con- 
ciles ont  dit  et  ont  fait  pour  maintenir  cette  règle,  si  conforme  d'ailleurs 
il  l'esprit  du  christianisme  :  Docendus  est  popuitiSy  non  sequendus.  Si  les 
peuples  doivent  écouter  leurs  pasteurs,  pour  la  conduite  de  la  vie  chré- 
tienne, comment  auraient-ils  pu  être  abandonnés  à  eux-mêmes,  dans  une 
affaire  aussi  grave  qu'est  le  choix  d'un  Evéque? 

Pour  maintenir  plus  sûrement  ce  principe  de  subordination,  et  mieux 
faire  comprendre  aux  fidèles  avec  qu'elle  circonspection  ils  devraient 
procéder,  il  fut  réglé  quand  l'élection  conunença  à  se  faire  sans  Tassis- 
tance  des  Evéques  de  la  province,  que  l'acte  en  serait  adressé  au  métro- 
politain, devant  lequel  l'élu  serait  tenu  de  se  présenter  pour  subir  un 
examen  sur  son  aptitude,  ses  mœurs,  sa  prudence.  Le  métropolitam  con- 
firmait ensuite  l'élection,  ou  bien  il  l'annulait,  selon  qu'elle  lu!  parais- 
^it  bien  ou  mal  faite,  et  si  le  peuple  avait  fait  un  mauvais  choix  non  par 
simple  suprise,  mais  par  sa  faute,  il  était  privé  pour  c^tte  fois  du  droit 
d'élire  son  Evéque.  On  trouve  des  procès-verbaux  remarquables  de  ces 
examens  dans  les  écrits  d'Hincmar,  Archevêque  de  Reims.  Ce  prélat 
<lans  une  lettre  qu'il  écrit  au  Clergé  et  au  peuple  d'une  église  de  sa  pro- 
vince, l'avertit  des  qualités  que  l'élu  devait  avoir,  et  il  lui  déclare  que,  s'il 
ne  les  voit  pas  dans  celui  qu'ils  auront  choisi,  non-seulement  il  ne  con- 
firmera pas  l'élection,  mais  que  lui-même  leur  donnera  un  Evéque  de 
son  propre  choix,  qui  soit  en  état  de  les  conduire  et  de  les  corriger  (â). 
Un  Concile  romain  tenu  sous  le  pontificat  de  saint  Grégoire  VU,  l'an  loèo^ 
<x)nsacre  cette  discipline,  que  le  peuple  qui  aurait  fait  une  mauvaise  élec- 
tion serait  privé  de  son  droit,  lequel  serait  dévolu  au  Métropolitain,  au 
Primat  ou  au  Pape. 

Pendant  que  l'Eglise  s'efforçait  d'écarter  les  passions  et  les  brigues  qui 
auraient  égaré  le  peuple  dans  l'élection  des  Evéques,  elle  avait  à  se  dé- 
fendre contre  les  prétentions  des  princes  qui  étaient  fort  disposés  à  s'exa- 
gérer leurs  droits  en  cette  matière.  Puisque  le  peuple  était  admis  à  donner 
son  suffrage,  il  était  sans  doute  naturel  que  l'on  eût  un  égard  particulier 
pour  l'avis  de  ceux  qui  occupaient  un  rang  distingué  dans  la  société, 
•comme  les  magistrats,  les  sénateurs,  plus  encore  les  princes.  Leur  posi- 
tion les  rendait  plus  capables  d'apprécier  les  qualités  du  sujet  proposé, 
«Ue  devait  les  rendre  plus  indépendants  des  séductions  qui  égarent  si  fa- 

(i)  Epist.  S.  Leonis,  84,  ad  Anastasium  Thessatonicensem  ;  —  87,  ad  Episcopos  Afri- 
«anoB  prov.  Itouritaniœ.  —  Voir  Thomasno,  Diteiplim  de  VSgliM,  part,  n,  &▼.  o, 
chap.  II,  etc. 

(a)  Act€t  de  nglUe  de  RwinUf  tom.  i,  pag.  <75. 
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'Cilement  les  personnes  ignorantes.  D'ailleurs  il  y  avait  lieu  de  bien  es* 
pérer  pour  la  religion  du  bon  accord  qui  régnerait  entre  h  société  reU* 
^iëuse  et  la  société  civile,  quand  les  premiers  Pasteurs  auraient  été  choisis 
avec  Tagrément  des  seigneurs  temporels.  L'intérêt  politique  se  combinait 
ici  avec  Tintérét  religieux,  et  il  devint  bien  puissant  surtout  quand  des 
seigneuries  furent  annexées  à  la  dignité  épiscopale,  et  formèrent,  dans  h 
plupart  des  contrées  d'Europe,  des  fiefs  qui  relevaient  des  empereurs, 
4c8  rois,  des  ducs.  Les  princes,  pour  s'assurer  une  influence,  qu'ils  es- 
timaient nécessaire,  dans  Télection  des  Evoques ,  qui  allaient  acquérir 
une  position  élevée  dans  l'Etat,  exigèrent  que  Ton  attendit  leur  permis- 
sion pour  tenir  l'assemblée  électorale  ;  ils  y  envoyèrent  ordinairement  des 
commissaires,  connus  dans  les  capitulaires  de  nos  anciens  rois  sous  le 
titre  de  missi  Dominici  pour  en  éclairer  les  opérations,  en  assurer  l'ordre 
«t  la  liberté,  et  aussi  pour  faire  prévaloir  les  choix  qu'ils  estimaient  lour 
<x>nvenir  davantage  (1). 

Les  Conciles  prévoyant  que  cette  influence  des  princes  dégénérerait  fa- 
cilement en  domination,  et  finirait  par  ôter  toute  liberté  aux  élections,  si 
cti  ne  se  tenait  en  garde  contre  un  pareil  danger,  firent  plusieurs  décrets 
pour  déclarer  que  ceux  qui  seraient  élevés  à  l'Episcopat  par  la  seule  fo- 
^sexïT  du  pouvoir  séculier,  sans  le  libre  consentement  du  clergé  et  du  peu- 
ple, ne  devaient  pas  être  considérés  comme  de  légitimes  Evêques.  Le  hui^ 
tième  Concile  général  avait  posé  le  principe ,  dans  un  canon  trèsHremar- 
quable  sur  cette  matière  :  c'est  le  vingt-deuxième  qui  ordonne  même  la 
déposition  de  ces  Prélats,  véritables  intrus,  qui  ne  devaient  leur  élévation 
<pi'à  la  violation  de  la  liberté  ecclésiastique.  Plusieurs  Conciles  provin- 
ciaux, tenus  en  France,  rappelèrent  ces  règles,  qui  furent  tantôt  religieu- 
sement observées  et  tantôt  violées,  selon  le  caractère  personnel  des  prin- 
•ces,  et  selon  la  fermeté  avec  laquelle  les  Evêques  résistaient  aux  abus  de 
pouvoir,  ou  la  iaiblesse  qu'ils  mettaient  à  soutenir  les  droits  de  TE- 
glise. 

Dans  le  neuvième  siècle,  le  docte  Hincmar,  que  nous  citions  plus  haut, 
•donne  un  bel  exemple  de  la  magnanimité  épiscopale ,  en  se  plaignant  an 
roi  Louis  III,  qu'on  voulût  faire  prévaloir,  contre  le  jugement  rendu  par 
le  Concile  provindal,  un  choix  que  ce  prince  avait  fait  pour  l'Eglise  de 
Beàuvais.  «J'apprends,  lui  écrivait-il,  que  quelques  courtisans  vouTcli- 
D  sent  que,  quand  vous  accordez  la  permission  de  faire  une  élection,  les 
1»  Evêques,  le  clergé  et  le  peuple  doivent  élire  celui  que  vous  voulez,  et 
ii  que  vous  ordonnez  qu'on  élise.  Ce  n'est  pas  là  une  élection  selon  la  loi 
»  divine,  mais  une  violence  de  la  puissance  séculière.  Les  canons  veulent 
9  que  les  Evêques  soient  promus  par  le  jugement  du  métropolitain  et  des 
«  autres  Evêques  de  la  province  (2).  » 

H  explique  sa  pensée,  la  justifie  par  les  décrets  des  Conciles,  et  par  les 
principes  du  droit  divin,  et  soutient  avec  autant  de  fermeté  que  de  res* 

'    (i)  Voir  dans  rèdition  des  Capitulaires  des  rois  de  Fiance,  donnée  par  Balnze,  les  ti- 
•très  :  Formul»  antiqoae  àê  SpisccptUu,  Tome  a. 

f2)  Actes  de  Tégiise  de  Reims,  tom.  i,  pag.  49S  et  soiv. 
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pect  la  cause  de  la  liberté  religieuse,  dans  cette  lettre  qui  est  certaioe- 
nient  un  des  plus  beaux  monuments  de  cette  époque.  Les  droits  de  TE* 
glise  furent  reconnus  dans  cette  circonstance  :  nous  pourrions  citer  bien 
d'autres  faits  analogues.  Mais  pourquoi  s'arrêter  à  des  faits  particuliers, 
quand  l'histoire  de  deux  siècles  est  remplie  des  combats  que  le  Saint- 
Siège  eut  à  soutenir  pour  la  môme  cause  contre  les  empereurs  dWlle- 
magne  et  contre  d'autres  princes,  dans  la  fameuse  querelle  des  investi- 
tures? Il  est  certain  que  dans  les  disputes  ce  que  l'Eglise  romaine  récla- 
mait avant  tout,  et  sur  quoi  elle  ne  voulut  jamais  transiger,  c'était  la 
liberté  des  élections  ;  ce  fut  aussi  la  principale  condition  des  arrange- 
ments qui  furent  enfin  conclus,  entre  l'Eglise  et  l'empire,  conune  on  peut 
le  voir  dans  les  actes  du  premier  Concile  général  de  Latran. 

La  législation  que  nous  venons  d'exposer  s'est  maintenue  jusqu'au  trei- 
zième siècle,  où  nous  voyons  se  former  une  nouvelle  discipline,  sans  qu'il 
soit  bien  facile  de  saisir  la  transition  à  un  nouvel  ordre  de  choses.  Les 
Evoques  assistaient  rarement  aux  élections,  depuis  assez  long- temps, 
probablement  par  suite  de  l'usage  que  les  princes  avaient  introduit  de 
déléguer  un  commissaire  qui  présidât  l'assemblée  électorale  et  en  dirigeât 
les  opérations.  Ce  commissaire  qui  était  ordinairement  un  Evoque,  ayanl 
la  principale  autorité  dans  ces  assemblées,  les  autres  Evéques,  qui  n'y 
avaient  plus  la  même  influence  et  n'y  remplissaient  qu'un  rôle  secondaire, 
se  crurent  dispensés  de  s'y  rendre  (i).  Ils  auraient  pu  se  maintenir  du 
moins  en  possession  de  juger  l'élection  elle-même ,  dans  le  Concile  pro- 
vincial, mais  à  l'époque  dont  nous  parlons,  ces  Conciles  ne  se  tenaient 
pas  régulièrement,  voilà  comment  peu  à  peu  la  coutume  s'établit  de  faire 
l'élection  sans  le  concours  des  Evoques  comprovinciaux  :  d'un  autre  côté. 
les  Papes,  voyant  les  factions  que  formaient  si  souvent  les  laïques,  et  ne 
croyant  pas  pouvoir  assurer  autrement  la  liberté  de  l'élection ,  qu'en  les 
écartant,  défendirent  d'une  manière  absolue  qu'ils  se  joignissent  désor« 
mais  aux  clercs,  pour  concourir  avec  eux  au  choix  de  l'Evêque.  Cette  dé- 
fense, qui  d'abord  paraissait  n'être  faite  que  pour  quelques  Eglises,  s'é- 
tendit généralement  à  toutes,  et  plusieurs  Conciles  provinciaux  portèrent 
des  décrets  dans  le  même  sens  (â). 

Le  clergé  du  diocèse  continua  donc  seul  à  élire  son  Evêque  :  or,  dan$ 
ce  clei^é,  le  Chapitre  de  la  c^ithédrale  avait  une  telle  prépondérance  que 
bientôt  tous  les  droits  d'élection  lui  furent  exclusivement  abandonnes. 
Les  prêtres  disséminés  dans  le  diocèse,  occupés  chez  eux  du  ministère 
des  paroisses,  opposèrent  peu  de  résistance  :  les  Chapitres  des  églises  col- 
légiales tinrent  plus  fortement  pour  la  consen'ation  du  droit  dont  tout  le 
clergé  avait  joui  pendant  tant  de  siè3les.  Cependant  leurs  réclamations 
eurent  peu  d'effet  contre  la  coutume  qui  allait  s'aflermissant  de  jour  en 
jour,  de  concentrer  dans  un  plus  petit  nombre  d'électeurs,  dans  le  seul 

(l)  Traité  historique  et  critique  des  élections  dos  Evoques,  lotn.  i,  pag.  853. 

(î)  Décrélaics  de  Grégoire  IX,  cap.  Messana  56  de  Electione.  Le  Pape  Pie  VU,  dit 
dans  le  bref  Quod  aliquatUum  :  Cum  continuœ  txntarentur  discordiœ,  tumuUuSf  alii- 
que  abusus,  oportuit  populum  rtmovere  ah  eUctionihus. 
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Chapilre  de  la  cathédrale,  le  droit  des  élections.  Le  besoin  profondéniont 
senti  de  mettre  plus  de  calme  et  d'intelligence  dans  une  affaire  aussi  grave 
justifiait  cette  coutume,  et  faisait  désirer  aux  amis  de  l'Eglise  qu'elle  pré- 
valût partout.  Elle  était  déjà  si  bien  aifermie  dans  le  xm«  siècle  qu'Inno- 
cent 111  la  présentait  comme  une  règle  canonique,  connue  de  tout  le 
monde,  et  devant  faire  loi  là  où  des  usages  particuliers,  d'une  antiquité 
bien  constatée,  ne  conféraient  pas  à  d'autres ,  qu'au  clergé  des  cathé- 
drales, le  privilège  de  concourir  aux  élections  (1). 

J^La  suite  à  un  prochain  numéro,) 

■■      né*  ^'(ii     II     "■  • 

DES  CONCILES  PROVINCIAUX. 

Un  de  nos  plus  vénérables  et  plus  savants  aboanés  uous  fait  l'honneur  de 
nous  adresser  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Rédacteur, 

»  Le  9  septembre  1848 ,  s'assembla  ù  Paris  un  synode  général  de  toutes  les 
Eglises  protestantes  de  France.  Quoique  les  loU  organiques  n'interdisent  pas 
moins  les  synodes  de  r£glise  réformée,  que  les  conciles  ei  synodes  catholiques, 
ni  les  protestants  ne  songèrent  alors  à  demander  au  gouvernement  la  permis- 
sion de  s'assembler,  ni  le  gouvernement  ne  songea  de  son  côté  soit  à  empê- 
cher la  réunion,  soit  à  lui  donner  d'une  manière  quelconque  un  caractère  suf- 
fisant de  légalité.  Quand  le  synode  se  trouva  constitué,  il  fut  question  d'envoyer 
une  députatlon  à  M.  Vaulabelle,  alors  ministre  des  cultes,  pour  lui  en  donner 
avis;  mais  le  ministre  répondit  qu'il  devait  ignorer  l'existence  du  synode,  et 
qu'il  recevrait  seulement  les  particuliers  qui  se  présenteraient  chez  lui. 

»  Comment  se  fait-il  donc,  après  un  fait  pareil,  que  nous  autres  catholiques 
nous  croyons  avoir  besoin  de  la  permission  du  gouvernement,  ou  craignons  de 
sa  part  une  opposition  quelconque,  ou  que  le  gouvernement  lui-même  prenne 
pour  ou  contre  nous  une  initiative  que  nous  ne  lui  demandons  pas?  M.  de 
Lanjuinais  se  propose  un  double  but  dans  le  décret  qu'il  vient  de  faire  rendre 
à  M.  le  Président  de  la  République,  celui  de  sauvegarder  les  formes  eonserta- 
triées  de  notre  droit  public j  et  celui  de  donner  aux  conciles  provinciaux  et  aux 
synodes  diocésains  un  caractère  suffisant  de  légalité, 

»  Le  drotV  public  dont  il  s^agit,  c'est  le  droit  qu'aurait  le  gouvernement 
d'empêcher  la  réunion  des  conciles  et  des  synodes,  c'est-à-dire  d'empêcher  les 
Evêques  de  se  réunir  pour  traiter  des  choses  qui  regardent  exclusivement  la 
religion.  Maïs  pourquoi  rappeler  ce  droit,  quand  il  est  question  des  catholi- 
ques, et  ne  l'avoir  pas  rappelé  quand  il  était  question  des  protestants?  Est-ce 
que  nous  sommes  plus  suspects  et  plus  dangereux  pour  l'Etat  que  les  protes- 
tants? Et  puis  notre  Constitution  reconnaît  à  tout  le  monde  le  droit  de  s'as- 
socier et  de  se  réunir  pour  traiter  de  toute  espèce  de  choses?  Le  Congrès  de 
la  paix  vient  de  rassembler  ù  Paris  un  millier  de  Français  et  d'étrangers  qui 
ont  délibéré,  pris  déi»  conclusions,  etc.  ;  toute  sorte  de  réunions  se  font  sur 

(1)  Cap.  cum  ecclesla  sutrina  3.  lit.  de  Causa  possessionis,  an  ii06;  dans  lesdû» 
^Totales. 
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tous  les  points  de  la  France  pour  toute  sorte  d'objets  et  de  questions.  Pour 
cela,  ou  Ton  oublie  de  rappeler  les  formes  conservatrices  de  notre  droit  pu- 
blic, ou  Ton  reconnaît  qu'elles  n'existent  plus.  Pour  les  catholiques  seuls, 
elles  survivent  à  tous  les  progrès,  à  toutes  les  révolutions  :  la  liberté  coule  à 
pleins  bords  et  se  répand  sur  tous,  excepté  sur  les  catholiques. 

»  Il  est  temps  de  revenir  à  la  vérité  et  au  droit.  Or,  le  droit  est  ici,  que  la 
religion  étant  divine  dans  son  origine  et  dans  sa  constitution,  ses  ministres 
ont  reçu  de  Dieu  le  pouvoir  de  s'assembler,  conformément  aux  lois  canoni- 
ques. C'est  un  droit  divin.  Si  l'on  fait  des  lois  pour  nous  gêner  dans  l'exercice 
de  ce  droit,  nous  les  subissons  comme  une  oppression,  et  rien  de  plus. 

»  L'objet  de  cette  lettre,  monsieur  le  Rédacteur,  est  donc  de  protester  con- 
tre la  réserve  du  droit  publie  françaiiy  que  semble  faire  M.  de  Lanjninais  dans 
son  rapport  et  dans  le  décret  y  annexé,  tout  en  permettant  les  assemblées 
ecclésiastiques  pour  Vannée  1849.  Les  Evêques  de  France  n  ont  pas  cessé  de- 
puis Louis  XIV  de  réclamer  contre  ce  droit  prétendu,  et  ce  n*est  pas  aujour- 
d'hui, après  le  f^it  que  j'ai  cité  au  commencement  de  cette  lettre,  après  te 
renversement  de  tous  les  autres  droits  publics  opérés  par  la  révolution  de 
4848,  que  nous  pourrions  accepter  en  silence  la  réserve  formulée  dans  le  rap- 
port de  M.  le  ministre  des  cultes. 

«  Quant  au  caractère  suffisant  de  légalité  qu'on  veut  bien  donner  aux  futures 
résolutions  de  nos  conciles  provinciaux  et  de  nos  synodes  diocésains,  il  font 
convenir  franchement  qu'elles  n'en  ont  nul  besoin.  Si  quelqu'une  de  ces  ré- 
solutions demandait,  pour  être  mise  à  exécution,  le  concours  de  l'Etat,  elle 
lui  serait  soumise  en  temps  et  lieu  pour  recevoir  le  caractère  de  légalité  né- 
cessaire. Ce  serait  au  fond  une  pétition,  et  je  ne  sache  pas  que  notre  droit  pu- 
blic exige  une  autorisation  du  gouvernement,  quand  il  s'agit  de  s'assemblei* 
pour  formuler  et  rédiger  une  pétition, 

m  Agréez,  monsieur  le  Rédacteur,  etc.  » 

Les  chambres  de  Sardaigne  annoncent  les  intentions  les  plus  hostiles 
sur  les  biens  qui  appartiennent  à  TEglise  et  aux  ordres  religieux.  L'épis- 
copat  de  cette  contrée,  naguère  si  fidèle ,  a  protesté  tout  d'une  voix,, 
comme  nous  Tavons  annoncé  dans  notre  dernier  numéro,  contre  les  mê- 
mes projets  de  spoliation  qui  ont  engendré  déjà  tant  de  calamités  en  An* 
gleterre,  en  France  et  en  Espagne.  D  était  difficile  de  faire  entendre  ui^ 
langage  plus  élevé,  plus  éloquent  et  plus  courageux.  Nous  donnons  dans 
toute  son  étendue  ces  graves  et  admirables  remontrances  qui  sont  dignes 
des  beaux  siècles  de  TEglise.  Puisse  cette  haute  et  calme  raison  arrêter 
les  mesures  révolutionnaires  qui  se  préparent! 

Adresse  des  Evêques  du  Piémont  au  Parlement  national. 

IlXUSTElSSIMIS  SbIQNBORS, 

Les  Evêques  soussignés  se  trouvent  dans  rindispensable  et  bien  dure  néces- 
sité défaire  entendre  aux  chambres  législatives  de  douloureuses  paroles;  ils  ont 
la  confiance  de  voir  favorablement  accueillies  leurs  légitimes  représentations. 

Les  feuilles  publiques  ont  fait  connaître  que  le  gouvernement,  par  sa  drcn- 
laire  du  25  décembre  dernier,  avait  chargé  ses  agents,  dans  toutes  les  provinces 
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du  royaome,  de  Ciire  on  releTé  exaci  des  biens  ecclésiastiques  de  toute  nature, 
>  compris  les  doches,  les  objets  d'or  et  d*argent  oo  de  toute  autre  matière  pré- 
cieuse, el  même  les  vases  sacrés.  Les  mèmeH  feuilles  ont  annoncé  que  des  péti- 
tiuits  déjà  présentées  à  ta  chambre  des  députés  demandaient  Tappliciitioiude  ces 
biens  meubles  et  immeobtes  aux  besoins  de  PEtal. 

En  cet  état  de  choses,  les  soussignés,  sans  s'occuper  de  rechercher  le  but  que 
le  gouvernement  s*est  proposé  dans  sa  circulaire,  ni  de  prévoir  quelles  résolu- 
tions pourront  être  prises  par  nos  législateurs,  dans  une  affaire  d'une  si  haute 
importance,  se  contentent  de  faire  remarquer  que  le  droit  de  propriété  est  in- 
violable et  sacré,  qu'il  dérive  d*un  principe  si  certain  et  si  incoTitestable,  qu'on 
ne  peut  le  méconnaître  oo  le  violer  sans  ébranler  on  abattre  les  bases  et  les  fon- 
dements de  la  société  homaine,  et  ouvrir  la  voie  à  Panarchie  et  à  la  barbarie. 

Que  l'EgHse  puisse  reven«^iquer  ce  droit  au  moins  au  même  tiire  que  les  sim- 
ples citoyens,  on  ne  saurait  le  révoquer  en  doute  sans  tiier  en  même  temps  qu'elle 
soit  une  société  parfaite  dans  son  genre,  ditinete  de  la  suclélô  civile,  ptrpé- 
tuelle  et  indépendante. 

Poisque  telle  est  incontestablement  sa  constitution,  TEglise  a  le  droit,  comme 
VËtat,  de  se  pourvoir  et  de  se  servir  de  ton»  les  moyens  qui  sont  nécessaires  et 
indisi^ensables  à  son  existence,  et  par  conséquent  de  posséder  et  d'administrer 
elle-même  les  propriétés  qu'elle  tient  de  la  libéralité  des  Hdèles,  ou  qu'elle  a  ac- 
quises légitimeroeni  à  d'autres  titres  sous  la  garantie  et  la  protection  des  lois,  et 
dont  elle  a  besoin  pour  l'entretien  et  les  pompes  du  culte  divin,  ainsi  que  pour 
subvenir  aox  liesoins  de  ses  ministres,  et  pour  leur  assurer  l'indépendance  qui 
leur  est  si  nécessaire  dans  l'exercice  de  leurs  saintes  fonctions. 

L'Eglise  étant,  par  son  essence  même  et  par  son  institution,  investie  du  droit 
de  posséder  ind^ndamment  du  pouvoir  civil,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  sauiait  en 
être  dépooillée  par  lui  sans  violence  et  sans  injustice. 

En  ne  voyant  même  dans  l'Eglise  qu*nn  corps  moral,  ainsi  qu'on  se  plafi  i  l'ap- 
peler aojoord'hui  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  corps  est,  comme  tous  les 
autres,  composé  de  membres  physiques  et  de  citoyens.  Le  clergé,  ou  la  hiérar- 
chie des  ministres  sacré»,  aussi  bien  que  les  divers  ordres  religieux,  est  une  ré- 
union parfaitement  légale  de  citoyens  qui  apportent  avec  eux,  dans  le  corps  dont 
ils  font  partie,  leurs  droits  naturels.  Leur  réunion  en  société  religieuse  n'ajoute 
aucun  droit  nouveau  à  ceux  dont  Ils  jouissaient  auparavant,  mais  ne  leur  en  en- 
lève aueu**.  Les  droits  du  corps  sont  la  résultante  et  la  somme  des  droits  indivi- 
dueis  dont  l'ensemlrie  constitue  les  droits  des  corps  religieux,  comme  la  totalité 
de  ces  derniers  droits  consiittie  ceux  de  l'Eglise  catholique,  formée  par  la  réunion 
do  ces  différentes  associations.  On  doit  donc  considérer  l'Eglise  comme  douée 
d'une  personnalité  une  et  individuelle,  et  elle  l'est  en  effet  dans  son  union  avec 
Jésus-Ckirlst,  et  dans  le  Souverain  Pontife  qni  la  représente. 

La  vérité  de  ce  qui  précède  est  confirmée  par  ce  seul  fait  que,  dès  les  pre- 
miers instants  de  son  ÀibKssement  et  de  son  existence,  l'Eglise  a  exercé  ce  droit 
de  propriété  et  qu'elle  s'est  maintenue  dans  cet  exercice  et  cette  possession  pen- 
dant tous  les  siècles  suivants,  sans  interruption  consentie  par  elle.  Ces  principes 
ont  été  généralement  reconnus  par  les  gouvernements  et  par  les  peuples  civili- 
sés (i);  admis,  approuvés  ou  supposés  par  les  concdes  généraux  et  provinciaux, 
et  en  particulier  par  le  saint  concile  de  Trente,  qui,  dans  la  session  32,  chap.  il , 

(1)  Dernièrement  encore,  on  certain  nombre  de  constitutions  ont  reconnu  et  établi 
U  distinction  eaeentialle  des  biens  de  l'Eglise  des  biens  de  la  nation.  Gonstit.  de  Polo- 
gne, 17  novembre  1815  ;  —  de  Bavière,  26  mai  ISiS  ;  —  de  Bade,  M  août  ISiS  ;  —  de 
Wurtemberg,  «&  septembre  lSi9;  —  du  grand-duché  de  Hesse,  17  décembre  1S46;  — 
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de  infirmatioM,  falmine  ranatbème  contre  les  osurpateurs  des  biens  eedésiasii- 
qiies,  fussent-ils  empereurs  ou  roi9,  imperiali  aut  regali  auctoritate  prœfml^- 
tes.  Ce  principe  est  si  raisonnable  et  si  bien  fondé  dans  la  nature  même  des  cbo- 
ses  que  les  plus  célèbres  juristes  prolestants  eux-mêmes  se  sont  vos  forcés  de  le 
reconnaître  et  de  le  défendre.  Ainsi  ont  fait,  entre  autres,  Grotius,  Vatlel  a 
Voet,  qui,  dans  sa  Polilique  ecclésiastique ^  enseigne  que  Jésos-Christ  et  PEglise 
formant  une  seule  personne  mystique,  les  biens  donnés  à  celle-ci  sont  regardés 
comme  donnés  à  Jé>us-Christ  lui-même.  Donc  TEglise  seule  peut  en  disposeriez 
gitimemeut,  par  Tintermédialre  des  chefs  préposés  au  gouvernement  des  sociétés 
particulières  qui  la  composent;  par  Tintermédiaire  des  Evêques  suivant  les  pres- 
criptions des  sacrés  canons,  et  surtout  par  rinte'médiaire  et  sous  la  dépendance 
de  son  auguste  et  universel  souverain,  le  Pontife  romain.  Le  célèbre  Siéyès, 
membre  du  directoire  français,  dans  son  discours  du  10  août  1789,  pronooça'ces 
mémorables  paroles  :  «  Aucun  bomme  de  sens  n*a  jamais  douté  ni  pu  douter  que 
9  tout  corps  moral  ne  soit,  au  sein  de  la  société,  capable  d^êlre  Téritablement 
»  propriétaire,  autant  que  tout  individu  ou  que  la  nation  elle-même,  d  Dans  le 
même  discours,  il  s'exprimait  ainsi  :  a  Les  biens  ecclésiastiques,  comme  tous  les 
»  autres,  appartiennent  à  ceux  à  qui  les  donateurs  ont  voulu  qu'ils  appartins^au. 
»  Ils  étaient  libres  d'en  faire  tout  autre  usage  légitime;  mnis  en  fait  et  sous  la 
n  prolecliou  des  lois  ils  les  ont  donnés  au  clergé  et  non  à  la  nation.  * 

D'où  cette  conséquence  évidente  que  la  nation,  bien  que  législatrice  suprême, 
ne  peut  enlever  ce  qui  a  été  validcsnenl  et  licitement  donné,  son  pouvoir  n'exis- 
tant que  pour  protéger  la  propriété,  dont  le  droit  est  antérieur  à  toute  lot  et  à 
tuut  gouvernement. 

S'appuyant  sur  ces  principes  évidents  et  sur  ces  raisons  irréfutables  consacrées 
par  l'ai^seniiment  de  toutes  les  sociétés,  l'Eglise,  chaque  fois  qu*on  Ta  violem- 
ment dépouillée  de  ses  propriétés,  tout  en  cédant  à  la  force,  a  toujours  protesté 
coutre  de  tels  actes  et  les  a  qualiliés  d'usurpation  et  de  sacrilège.  L*opÎHion  gé- 
nérale leur  a  toujours  donné  les  mêmes  qualifications,  si  bien  que  les  gouver- 
nemf  nts  même  qui  avaient  succombe  à  la  tentation  de  commettre  ces  attentais 
se  sont  crus  ensuite  obligés  de  recourir  au  Saint-Siège  pnur  fermer  la  plaie. 
Nous  avons  de  cela  divers  exemples,  un  notamment,  qui  n'est  pas  loin  de  notis, 
dans  les  deux  Concordats  de  Napoléon,  le  premier  pour  l'empire  français,  le  se- 
cond pour  le  royaume  d'Italie.  Quant  au  gouvernement  piémoniais,  il  est  no- 
toire qu'il  n'a  jamais  pris  aucune  mesure  relative  aux  biens  ecclésiastiques  que 
d'accord  avec  le  Saiut-Siége.  On  en  trouve  la  preuve  dans  le  recu(*il  des  lois  et 
décrets  sur  la  matière,  et  particulièrement  dans  le  recueil  des  TruUés  publia  de 
la  tnaison  de  Savoie^  où  on  lit  tout  au  long  dans  le  cinquième  volume  les  Brefs 
rendus,  à  la  demande  du  gouverneuieiit,  en  i78â  et  1794,  pour  la  suppression 
des  couvents  des  chanoines  de  Latran  à  Novarre  et  des  Pères  de  saint  Jérôme  ; 
en  1705  et  il\id,  pour  le  grèvemcnt  d'hypothèques  ou  pour  l'aliénation  de  quan- 
tité de  biens  d'abbayes  et  de  bénéfices  ;  en  1798,  pour  la  suppression  de  plusieurs 
couvents  avec  application  de  leurs  biens  aux  finances  oe  l'Etat.  A  tous  ces 
Brefs  on  peut  ajouter  ceux  qui,  dans  un  but  semblable,  ont  été  accordés  par  le 
Saint-Siège  en  i815  et  en  i8l6,  et  que  l'on  trouve  au  quatrième  volume  du 
même  recueil. 

Nous  ne  prétendons  nullement  contester  h  l'Etat  le  droit  de  haut  domaine  sur 

do  Saxe-Cobourg,  8  août  ftSil  ;  —  do  Saxe-Meiningen,  23  août  iSiS;  —  de  Uesse  éioc- 
lorale,  5  janvier  1831  ;  —  de  Ress^-Altenbourg:,  29  avril  ISSl  ;  —  du  royaume  de  Saxe, 
4  septembre  iSSI  ;  —de  Hanovre,  26  septembre  18S3;  —  statut  organique  du  royaume 
de  Pologne,  1832. 
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les  bîeng  publics  et  parlicolters  ;  mais  un  tel  droit  ne  peut  être  escrcé  avec  jus- 
lice  par  TEiat,  c>st-à-dire  par  ceux  4]ui  ont  en  main  les  rênes  du  gouvernement, 
<|if  en  des  cas  esirémes  et  d*nne  nécessité  telle  qu'on  ne  peut  pourvoir  au  bien 
commun  qu'en  portant  atteinte  à  la  propriété  des  citoyens.  Encore  faut-il,  en  de 
celles  circonstances,  que  Texercice  de  ce  droit  soit  soumis  aux  règles  de  la  justice 
Jistributive  qui  répartit  équitabferoent  entre  tons  les  charges  et  les  avantages.  Ce 
u'est  donc  pas  seulement  sur  les  biens  ecclésiastiques,  mais  encore,  fonte  pro- 
portion gardée,  sur  les  biens  des  laïques,  qu>n  de  semblables  extrémités  doit 
porter  le  poids  de<  embarras  communs  à  tout  TEtnt  et  à  toute  la  nation.  L'Etat 
reste,  en  outre,  obligé  de  restituer  à  chacun  ce  qui  lui  a  été  pris,  lorsque  cette 
restitution  deviendra  possible,  comme  Taffirme  et  le  prouve  Grotins  avec  toute 
la  fouie  des  plus  célèbres  jurisconsultes. 

Considérant  toutes  les  raisons  que  nous  venons  d'énumérer  ;  se  rappelant  le 
serment  solennellement  prêté,  le  jour  de  leur  consécration,  de  protéger  et  de 
«Jéfendre  les  droits  et  les  propriétés  de  FEglise  ;  ne  voulant  pas  encourir  les 
peines  tulminées  par  le  canon  cité  plus  haut  du  Concile  de  Trente,  contre  les 
clercs  qui  donnent  les  mains  à  l'usurpation  des  biens  ecclésiastiques;  refusant  de 
«Jiercher  pour  leur  part  à  provoquer  les  grandes  calamités  par  lesquelles,  tôt  ou 
lard,  la  justice  divine,  gardienne  jaloux  des  droits  de  tous,  et  spécialement  des 
<lroit8  de  son  Eglise,  châtie  infailliblement  les  nations  et  les  Etats  coupables  de 
si  injustes  violations  du  droit;  les  Evéques  soussignés  rappellent  au  parlement  les 
iristes  exemples  de  la  France,  de  TAnj^let  erre,  de  l'Espagne  et  du  Portugal,qoi,  en 
dépouillant  TEglise  de  ses  biens,  au  lieu  de  s'assurer  une  source  de  richesse  et  de 
prospérités,  n'ont  fait  que  multiplier  l'indigence  et  la  misère,  et  au  nom  du  clergé 
et  de  tous  les  bons  catholiques,  ils  réclament  et  protestent  contre  la  confiscation 
projetée  des  bi»'ns  et  des  propriétés  ecclésiatiqucs  situées  dans  le  royaume,  la 
déclarant  illégale,  injuste  et  violente,  et  telle  qu'elle  ferait  encourir  à  ses  auteurs 
*'i  coop^rateurs,  quels  qu'ils  pussent  être,  toutes  les  peines  portées  et  décrétées 
;i  ce  snjet  par  les  sacrés  Canons  et  les  lois  de  TEglise. 

Les  soussignés,  en  remplissant  cet  impérieux  devoir,  ne  peuvent  pas  oublier 
«Je  représenter  aux  chambres  que  si  l'Etat  se  trouve  dans  un  cas  de  nécessité 
grave  et  croit  l'Eglise  en  mesure  de  loi  venir  en  aide,  les  voies  justes  et  canoni- 
ques ne  manquent  pas  pour  atteindre  ce  but.  L'histoire  est  remplie  d'exemples 
/le  larges  concessions  et  donations  faiies  par  les  Souverains  Pontifes  aux  gou- 
vernements qui  se  trouvaient  dans  des  circonstances  critiques  et  exceptionn«'lles. 
Tout  homme  qui  aime  la  vérité  et  la  justice  le  reconnaîtra  :  si  d'un  côté  l'Eglise 
:i  soin  de  maintenir  inviolables  les  droits  sacrés  qui  lui  appartiennent  ;  d'un  autre 
4'ôté,  mère  tendre  et  pleine  d'amour,  elle  n'a  jamais  refusé,  elle  ne  refusera  ja- 
mais d'aller  en  temps  opportun,  et  autant  que  cela  lui  sera  possible,  au  secours 
de  ses  enfants,  et  de  les  soulager  en  accueillant  et  exauçant  les  prières  et  les  de* 
mandes  que  les  gouvernements  pourraient  lui  adresser,  et  dont  elle  reconnaîtrait 
éa  convenance  et  la  justice. 

Si  notre  gouvernement  peut  f lire  valoir  des  motifs  assez  puissants  pour  obte- 
nir de  TEglise  qu'elle  renouvelle  de  nos  jours,  parmi  nous,  les  exemples  donnés 
dans  le  passé  de  sa  bonté  et  de  sa  condescendance  maternelle,  les  soussignés, 
lileinement  dociles  à  la  voix  du  Pasteur  suprême  qui  la  gouverne,  se  prêteront 
«oionlters  âi  tous  les  sacrifices. 

Du  reste,  les  pasteurs  et  les  ministres  de  l'Eglise  ne  redoutent  pas  la  pauvreté 
fWHir  eux-mêmes  ;  ils  sauraient  au  besoin,  avec  le  secours  céleste,  à  l'exemple 
•les  apôtres  et  de  leur  divin  Maître,  supporter  dans  la  résignation  les  plus  dures 
épreuves.  Mais  ils  sont  dans  Tangoisse  et  la  douleur  en  pensant  qu'ils  pourront 
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tt  troa^er,  par  tes  mesures  dont  on  les  menace,  d^ns  rîmpossibilîié  de  seeovnr 
le  pauvre  ;  le  pauvre  qui,  à  raison  de  leur  miaisière,  les  considérant  comme  de& 
pères,  s'adresse  à  eux  plus  volontiers  et  avec  plus  de  confiance  qn*à  penoane. 
Ils  sont  dans  Tangoisse  et  la  douleur  en  pensant  que  Tetercice  de  la  plus  n- 
blime  vertu  qu'ils  soient  cbargés  de  prècber  aui  hommes  leur  serait  interdit  de 
fait,  et  ils  savent  que  tous  les  efforts  de  la  duurité  légaie  seront  vains  pour  reuH 
placer  la  cbarité  chrétienne,  ainsi  que  Fattesie  la  funeste  expérience  detoates 
les  nations  où  s'est  établi  ce  système  et  où  la  misère  moissonne  chaque  jour  ses 
victimes  par  milliers. 

f  Jban  AifTOUiB,  archevêque,  évéque  de  Sainoes.  f  GoirsTAirr  IIichbl,  évéque 
d'Alba.  f  Fr.  Modbstb,  évéque  d'AcquI.  f  Philippb,  évéque  d'Asti,  f  Louis, 
évéque  d'Ivrea.  f  Fr.  Jean  Thomas,  évéque  de  Mondovi.  f  Fr.  CLtmffT,  évé- 
que de  Cuneo.  f  Jbah  AHTomB,  évéque  de  Suie,  f  Ladrbnt,  évéque  de  Pi- 
gnerol.  Le  chanoine  archidiacre  Philippb  Ravina,  vicaire-général  de  Mgr  PAr- 
chevéque  de  Turin.  Le  chanoine  prévéi  Htacihthb  Rigca,  vicaire  capitulabede 
Fossano.  f  Jbah,  évéque  de  Tortone.  f  Dohiniqijb,  évéque  de  Nice,  f  François, 
évéque  de  Saxana  et  de  Brugnalo.  f  Lacrbnt,  évéque  de  Tentimiglia.  f  Ra- 
phaël, évéque  d'Albenga.  f  Alexandre,  évéque  de  Savone  et  de  Notî.  Le  cha- 
noine Joseph  Ferrari,  vicaire  capilulaire  de  Gènes.  Le  chanoine  Carlo  mlla 
Gella,  vicaire  capitulaire  de  Bobbio.  f  Alexis,  archevêque  de  Chambéry. 
f  Louis,  évéque  d'Annecy,  f  Fr.  Marcbllin,  évéque  de  Tareniaise.  f  Fr.  Ma- 
rie, évéque  de  Saint-iean-de-Maurienne.  f  André,  évéque  d'Aoste. 

Pour  copie  conforme  :  fisAN,  Archevêque,  évéque  de  Salnoes. 

Les  journaux  contiennent  des  correspondances  de  Rome  où  il  est  question 
d'exigences  du  gouvernement  français  pour  ta  publication  de  ta  regrettable 
lettre  de  M.  le  Président  à  M.  Edgar  Ney  ;  on  ajoute  que  les  rédacteurs  du 
Mùnitare  romano  se  seraient  refusés  à  cette  insertion ,  que  ce  journal  se  se- 
raient transformé  en  un  journal  français,  etc.  Nous  avons  les  plus  fortes  rai- 
sons de  croire  que  Tensemble  de  ces  nouvelles  présente  la  situation  sons  un 
jour  très-faux.  Nos  propres  renseignements  nous  autorisent  au  eontnire  à 
croire  toujours  que  les  affiiires  avancent  vers  une  solution  satisfiaisame. 

NOUVELLES  DE  l'ITALIB. 

Naples,  10  septembre. 

La  santé  du  Saint-Père  est  toiyours  très-bonne  :  Pie  IX  fait  de  fréquentes  vi- 
sites, à  Nappes,  aux  hospices  et  autres  établissements  charitables.  Il  n^  point 
assisté  à  la  fête  du  8  septembre  di  S.  Maria  di  iné  di  GroUa,  qui  est  surtout  une 
fête  miliiaire. 

Le  vendredi  7  septembre,  tout  le  corps  diplomatique  s'est  rendu  è  Portici 
pour  présenter  au  Souverain  Pontife  ses  respectueux  hommages.  L*amba88Rdeur 
d'Espagne  près  le  Saint-Siège,  M.  Martlnei  de  la  Roia,  a  brièvement  porté  la 
parole  au  nom  du  corps  diplomatique,  et  interprète  de  Tadmiration  universelle, 
il  a  fait  allusion  à  ses  humbles  et  solitaires  vertus  qui  ont  surtout  éclaté  dans  le 
grand  Pie  IX  (dans  son  modeste  séjour  de  Gaële).  Le  Pontife  a  répondu  en  té- 
moignant sa  reconnaissanoe  au  corps  diplomatique,  qui  Vs  entouré  de  tant  de 
respect  aux  jours  de  l'amertume,  et  en  exprimant  toute  la  gratitude  dont  il  est 
pénétré  pour  le  prince  qui  lui  a  donné  rhospiuilté  avec  tant  d'amour  et  de  déli- 
catesse. 
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A  la  fête  du  8  septembre  a  succédé  le  teDdemain  une  auguste  cérémonie  : 
du  haut  de  la  Reggia^  sur  un  trône  élevé  pour  la  cireonslaiice,  entouré  des 
cardinaux,  en  présence  du  ici  et  de  la  famille  royale,  le  Souverain  Pon* 
tire  a  donné  la  bénédiction  apostolique  aux  troupes  rangées  en  bataille  sur 
la  vaste  place.  Au  moment  où  Sa  Sainteté  prononçait  les  paroles  de  la  béné- 
diction, au  milieu  du  recueillement  universel  et  du  plus  profoiid  silence,  les- 
drapeaux  se  sont  abaissés,  puis  soudain  la  musique  miliiaire  des  divers  corps  a 
éclaté,  le  canon  a  retenti  et  les  acclamations  du  peuple,  accouru  en  foule,  ont 
rempli  les  airs. 

Le  roi,  après  avoir  ainsi  obtenu  la  bénédiction  pontificale  pour  ses  vaillants 
soldats,  Ta  demandée  pour  tout  son  peuple,  et  dimanche  prochain  Pie  iX  bénira- 
celte  terre  qui,  dans  ses  fastes  religieux,  marquera  ces  deux  journées  d'aPé- 
gresse  du  signe  de  ses  pins  glorieux  jonrs. 

Nous  lisons  dans  le  Tempo  de  Naples,  en  date  du  10  : 

«  I^  gouvernement  français  donne  souvent  le  spectacle  dliésitations  qui  ne  peuvent 
avoir  aucun  résultat  favorable  ni  pour  la  cause  de  Tordre  en  général,  ni  en  particulier 
pour  sa  propre  autorité.  Il  faudra  bien,  il  faudra  nécessairement  que  ces  hésitations 
cessent,  et  qu'en  définitive  il  se  détermine  en  faveur  de  la  cause  pour  laquelle  il  a  pris 
les  armes,  et  dont  il  a  par  ses  actes  reconnu  la  justice.  Une  intervention  à  la  suite  de 
laquelle  on  entreprendrait  de  dicter  des  lois  à  cette  même  autorité  dont  on  a  soi-même 
arboré  le  drapeau  finirait  par  ressembler  à  une  invasion  ;  or,  nous  savons  combien  le 
gouvernement  français  est  éloigné  de  vouloir  se  donner  de  telles  apparences.  Qu'il 
chasse  donc  toute  illusion  ;  quHl  se  persuade  que  sa  permanence  dans  les  Etats  de  TE- 
glise,  et,  par-dessus  toutes  choses,  que  son  altitude  rendent  chaque  jour  plus  difficile 
toute  espèce  d'organisation  définitive,  et  compromettent  chaque  jour  davantage  la  cause 
de  la  liberté,  bien  loin  de  la  servir.  Car  ce  qui  était  possible  le  jour  où  les  troupes  fran- 
çaises entrèrent  à  Rome,  n'est  plus  possible  aujourd'hui,  et  ce  qui  est  encore  possible 
aujourdliui  ne  le  sera  peut-être  plus  demain.  Le  temps,  au  lieu  de  faciliter  une  soLtt* 
tion  satisfaisante,  n'umène  bien  souvent  que  des  complications  et  peut  même  quelque» 
fois  Conduire  à  des  situations  telles  qu'on  ne  trouve  plus  aucun  moyen  d'en  sortir.  » 

Rome.—  Les  démagogues  de  Rome  continuent  à  manifester  la  haine  que  leur 
inspirent  les  Français.  Le  Naiionale  de  Florence  raconte  de  nouvelles  scènes  de» 
désordre  qui  ont  eu  lieu  au  tliéâtre  VaUe,  où  Ton  jouait  la  pièce  de  Scribe  Lti^ 
Calomnie.  Les  anarchistes,  par  leurs  vivats  et  leurs  bis^  donnaient  à  certams- 
passages  nn  »ens  injurieux  pour  les  ofiicîers  français  qui  étaient  présents» 

—  On  écrit  de  Rome  à  la  Gatetle  de  Géne$  : 

a  La  discipline  de  Tarmée  française  est  une  chose  inouïe  ;  on  dinii  qne  ohiK 
que  soldat  s*éiudie  à  montrer  juaqu'^  quel  point  est  portée  la  civilisation  firan-- 
çaise.  Les  soldau  ont  dormi  sur  la  pierre  et  en  plein  air  sang  se  plaindre,  dane 
la  cour  de  gens  qni  s'étaient  battus  contre  eux  et  qui  reposaient  dans  de  boœ^ 
lits.  Dans  la  commission  instituée  pour  les  travaux  publics,  il  y  a  un  colonel 
français,  M.  Frossard,  qui,  loin  d'éloigner  les  hommes  connus  pour  s^étre  battus 
avec  le  plus  d'acharnement,  les  préfère,  déclarant  qu'on  a  besoin  dliommes  d*é* 
nergie  et  dlionneur. 

•  Au  moment  des  repas,  les  casernes  françaises  sont  assiégées  parles  pantres; 
avec  qui  les  soldats  français  se  font  rni  devoir  de  partager  leurs  rations.  Tous  • 
ces  faits  mettent  la  nation  française  ao-dessus  de  tout  autre  pour  la  civilisation. 

9  La  basse  classe  snrtoat,  qui  était  forcée  de  se  battre  pour  une  cause  inoon- 
mie  d'elle,  et  qui  était  fatignée  de  souffrir  jonr  et  nuit,  a  appréeié  les  manières  - 
franches  et  généreuses  do  soldat  français  ;  elle  a  fraternisé  avec  lui.  Mais  les 
machinations  de  ceux  qui  regardent  de  mauvais  œil  celle  occupation  ont  forcé 
Taotorité  à  sévir  et  à  éloigner  de  Rome  les  bommes  coupables  de  quelque  mé* 
fait  ou  ceux  qui  ne  peuvent  pas  motiver  leur  séjour. 
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»  Dernièrement  on  a  lire  à  balle  sur  un  soldat  français  dans  le  chemio  qoi 
mène  k  Frascati  ;  le  shako  a  été  traversé  par  quatre  balles.  Aucune  eiécotion 
n'a  encore  eu  lieu,  pas  même  celle  île  Belti,  qui  avait  été  condamné  i  mort  pour 
tentative  d'assassinat  sur  deux  Français. 

«  Vendredi  on  a  arréié,  sans  que  Ton  en  sache  la  cause,  le  député  d^Imoia, 
M.  Faella.  Un  officier  français  du  génie,  étant  dans  un  café,  a  donné  un  soiiffiet 
à  un  bourgeois  qui  avait  jeté  à  terre  son  cigare  et  Tavaii  foulé  aux  pieds,  PoSi- 
cter  le  lui  ayant  emprunté  pour  allumer  le  sien.  Un  régiment  de  hussards  fran- 
çais vient  de  débarquer  à  Civiia-Veccbia.  On  renvoie  les  batteries  de  siège,  mais 
eu  revanche  on  fait  venir  quatre  à  cinq  batteries  de  campagne.  • 

LE  22  SEPTEMBRE  ET  L'ADRESSE  AU  PEUPLE. 

Encore  un  mot  sur  cet  étrange  document,  V Adresse  au  Peuple^  que  nous 
avons  fait  connaître  dans  notre  dernier  numéro.  Quelle  folie  que  celle  de  ces 
hommes  qui  veulent  sérieusement  fêter  le  57*  anniversaire  de  Tavénement  de 
la  République,  tout  comme  si  la  République  avait  duré  depuis  lors;  comme  si 
nous  n'avions  traversé  ni  TEmpire,  ni  la  Restauration,  ni  la  Monarchie  de 
juillet  I 

Que  penser  de  ce  parti  qui  ose  bien  dire  que  :  c<  Lamour  de  la  République^  ta 
D  fralemilé  des  peuples,  la  haine  des  tyrans  sont  inscrits  dans  son  âme  en  earac- 
«  lires  impérissables,  »  et  qui  se  vante  de  compter  parmi  ses  héros  les  Robes- 
pierre, les  Saint-Just,  les  Danton  ! 

Que  dire  encore  de  cette  Incroyable  audace  d'écrire  les  lignes  suivantes  : 

«  La  misère  du  peuple  est  toujours  effirayante  ;  les  maux  dont  il  souffre,  nos  enne- 
mis les  attribuent  faussement  aux  démonstrations  républicaines.  La  manifestation  po- 
pulaire la  plus  légitime,  la  plus  paciQque,  serait  un  prétexte  nouveau  d'accuser  les  ré- 
publicains, et  d*absoudre  le  pouvoir  de  son  impuissance.  » 

Ainsi  le  chômage,  la  ruine  de  Tindustrie,  le  coup  porté  au  crédit,  tout  cela 
est  de  la  faute  du  pouvoir  et  du  parti  modéré.  L'insurrection  du  13  juin  est 
une  manifestation  de  la  police,  une  conspiration  contre  les  intentions  paciû- 
ques  des  Républicains.  C'est  là  une  calomnie  devenue  niaise,  à  force  d*étre  ré- 
pétée par  ces  messieurs  ;  ne  sontrils  donc  pour  rien  dans  cette  panique,  qoj 
dure  depuis  dix-huit  mois,  dans  ce  discrédit  funeste ,  dans  cette  misère  qui 
nous  ruinent  P 

Un  journal  dit  ce  matin  que  quelques  représentants  se  proposent  d'appeler 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  VÀdresse  au  Peuple,  à  cause  de  la  qualification 
de  commission  de  permanence,  que  les  signataires  ont  usurpée,  au  mépris  des 
droits  de  l'Assemblée. 

Pour  nous,  il  nous  semble  qu'il  serait  préférable  de  laisser  tomber  dans 
Toubli  ces  bravades  des  chevaliers  de  la  carmagnole  et  du  bonnet  rouge,  et 
de  ne  leur  infliger  d'autre  punition  que  celle  du  mépris  public. 

La  santé  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  s'améliore  de  jour  en 
jour.  Il  est  sorti  aujourd'hui  quelques  instants  en  voiture,  et  on  espère  qu*ii 
pourra  partir  demain  pour  aller  à  la  campagne  achever  de  se  rétablir.  Le  re- 
pos le  plus  complet  lui  est  sévèrement  ordonné. 

Il— g  ^gi 
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NBCROUWIB. 

M.  r^bbé  Maréchal,  doyen  de  Clary  (diocèse  de  Cambrai),  est  décédé  te4aoél, 
à  rage  de  87  ans.  Ordonné  préire  en  1789,  il  prit  la  route  de  Feiil  d*où  il  reTÎnl 
bieni6l  pomr  prêcher  la  miuion.  Il  évangélisa  les  environs  de  Cambrai  au  mi- 
lieu des  p?u9  grands  périls,  el  fui  même  une  fois  saisi,  enfermé,  et  gardé  à  vue 
dan»  la  maison  qui  devait  plus  lard  devenir  son  presbytère  h  Clary,  où  il  fu* 
noinnié  doyen  en  1823.  C'était  un  saint  prêtre,  d'une  grande  foi,  et  d'une  bonté 
remarquable.il  aéroporté  dans  la  tombe  les  regrets  de  tous  les  curés  de  son 
canion  dont  il  était  lelnodèle  et  de  tous  ses  paroissiens  qui  l'aimaient  coaune 
un  père. 


WOVWLImWM  BEUOIEirSES. 

BiocftsB  DB  Nantes.  —  On  nous  écrit  :  Mgr  Jaquemet  visite  en  ce  momcni  son 
diocèse.  Vendredi  14,  jour  de  la  fêle  de  TExaliation  de  la  sainte  Croix,  le  Prélat  a 
dû  se  rendre  en  pèlerinage  au  Calvaire  du  Père  de  Mon i fort.  On  sait  que  ce  cal- 
vaire est  établi  sur  une  montagne  élevée  de  mnin  d'hnrome,  au  milieu  et  au  point 
colnainant  d'une  Imde  immense.  A  la  suite  d'une  mission  donnée  par  le  vénérable 
Père  de  Montfort,  au  commencement  du  dernier  siècle,  toute  In  population  prit 
part  h  ^érection  de  ce  monument.  Détruit  par  ordre  du  gouvernement,  qui  en 
a^aît  fyris  ridiculement  ombrage,  puis  rétabli,  mais  dans  de  moindres  proporiiona., 
le  calvaire  de  Pontcliâteau  fut  de  nouveau  ruiné  pendant  la  révolution  ;  on  Ta 
restauré  il  y  a  près  de  trente  ans,  et  Ton  raconte  qne  plus  de  quatre-vingt  mille 
journées  forent  employées  aux  travaux  de  réfiaration.  Outre  trois  croix  fort 
hautes,  représentant  celles  qui  s'élevèrent  jadis  sur  le  Go^gotba,  on  y  voit  sor 
les  bord»  du  chemin  qui  serpente  autour  de  la  montagne,  quatorze  grottes  poor 
les  stations  du  chemin  de  la  Croix.  C'est  en  ce  lieu  sanctifié  par  la  dévotion  po<- 
polaire,  pendant  on  siècle  et  demi,  que  Monseigneur  a  voulu  aller  prier.  La  plu- 
part des  paroisses  voisines,  dans  un  assez  vaste  rayon,  ifc  rendirent  ce  jonr-la 
au  calvaire,  avec  leurs  croix  et  bannières,  et  y  Qrent  avec  te  Prélat  l'exercice 
du  chemin  de  la  Croix.  Monseigneur  doit  aussi  visiter  samedi  et  dimanclie  la 
communauté  de  Saint*Gildas;  il  s'y  rencontrera  avec  Mgr  d'Angers,  le  fondateur 
el  le  premier  supérieur  de  cette  belle  et  précieuse  maison. 

— Lundi  18  septembre,  Mgr  Jaquemet  bénira  la  nouvelle  église  de  Séverac, 
et  le  lendemain  il  fera  encore  la  bénédiction  de  celle  de  Saint-Nico!as-de-Redon. 
Monseigneur,  dsms  sa  course  rapi'le,  se  proposait  d'assister  aux  tonférences 
ecclésiastiques,  précieuses  réunions  où  le  clergé  s'entretient  dans  le  goût  et  la 
connaissance  de  la  science  sacrée.  Déjà  il  a  bien  voulu  présider  les  conférences 
de  sa  ville  épiscopale,  et  donner  ainsi  un  témoignage  de  l'intérêt  qu'il  porte  à 
cette  partie  importante  de  nos  instiiutions  diocésaines. 
DiocteB  DB  DiJOff.  —  On  écrit  de  Sainte- Marie-sur-Ouche  : 
0  Tandis  que  Dieu  châtie  ses  enfants  rebelles,  de  beaux  exemples,  des  dé- 
vouements soMimes  apaisent  les  cieux  et  consolent  la  terre.  L'une  des  plus  pe- 
tites communes  de  la  Côte-d'Or  vient  d'être  témoin  d'un  de  ces  traits  qui  hono- 
rent le  clergé  de  France.  Le  choléra  sévit  tout  h  conp  à  Sainte- Marie-sur  Ouche 
de  la  manière  la  plus  désolante.  La  première  maison  qui  en  est  atteinte  est  vide 
de  ses  habitants  en  vingt-quatre  heures.  Tous  reculent  épouvantés  devant  ce 
terrible  fléau,  qui  se  présente  avec  les  caractères  d'une  peste  contagieuse,  h  tel 
point  que  les  mourants  vont  rester  sans  secours  et  les  morts  sans  sépulture. 
Mais  rien  ne  peut  effrayer  le  bon  pasteur  qui,  ii  l'exemple  de  son  divin  Maître, 
est  prêt  il  donner  sa  vie  pour  ses  brebis.  Il  veille  jour  et  nuit  au  chevet  dea 
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'malades,  tnntôf  mini<;irc  <fc  Oico,  tantôt  simple igarde-malade.  Puis,  qvand  le 
(  pauvre  moribond  s'et^i  éUrînt  dans  les  eooTiilsions  de  Tagaoîe,  c*e8l  encore  le 

ové  i|uî  loi  rtad  les  dentiers  devoirs.  U  fait  plus  eiieore  :  il  s^allelle  I  nsepe- 
'  liie  ebarreite  et  la  eondmt  lei-Méne  an  cimetière.  Qnîme  fois  b  nort  frappe  à 

eovps  redovMéR  mie  popvftatien  à  peîiie  coffl|>osée  de 360  âmef?;  qwimmt  faîste 
^  peiit  char  funèbre  se  dtrig«*  soHtairemeat  vers  la  demeure  des  morts. 

«  Toii*bé  d*un  si  beau  dévouement,  on  courageux  et  honorable  habitant  de 

8tinte-Marie,  M.  Gédanx,  officier  sopèrieiir  de  fa  garde  nationale,  a*est  naasdé 

aox  soins  pieox  de  M.  le  curé.  • 

Diocksi  DB  TocLOUSB.  —  L'enterrement  d'an  garde  national  est  deveno 
l'occasion  d'un  scandale  des  plus  déplorables.  Le  piquet  de  gardes  de  la  compsi- 
gnie  du  défunt  changea,  malgré  le  règlement  de  l'adminifitration.  ritinéraire  du 
convoi.  M.  le  vicaire  de  Saint*Eotrope  opposa  les  dispositions  du  règlement  et 
prit  le  chemin  ordinaire;  mais  il  n«>  fut  point  suivi  par  le  piquet,  qui.  entraînant 
i«^  cercueil  par  la  barrière  des  Jacobins,  ne  rejoignit  le  prêtre  qu'à  la  station  de 
b  cbapelle  des  Carmes,  où  Ton  commença  à  proférer  contre  lui  de  grossières  in- 
jitfes.  Les  insultes  redoublèrent  sur  le  bord  môme  de  la  fo<ise,  mais  sans  qu'elles 
eussent  davantage  le  pouvoir  de  troubler  le  ministre  de  Dieu  dans  l'exerdce  de 
•son  saint  ministère.  La  justice  s'est  emparée  de  cette  affaire. 

ALLEMAGNE.  —  Les  élections  do  Wurtembeng  ont  été  peu  saii&laisanlei 

^our  les  hommes  d'ordre.  Le  spirituel  orateur  des  catholiques,  Kuho,  proleveur 

«le  Tubingue,  ne  l'a  emporté  qu'avec  peine  à  EKwangen.  Les  trois  fnèr«s  Wiest, 

principaux  appuis  de  la  même  opinion,  ont  succombé.  Parmi  les  protestants  le 

onservateur  Kapffest  le  seul  représentant  de  l'orthodoxie  officielle. 

—  Le  président  do  cemtlé  oeotral  des  associations  catholiqves  du  pays  de 
Bade  a  adressé  à  toiA  les  membres  de  ces  associations  une  lettre  ehvnlaire,  dans 
laquelle  il  les  sollîciie  de  la  manière  la  plus  pressante  de  diriger  tons  leurs  ef- 
forts vers  fa  réforme  de  l'éducation,  dont  la  mauvaise  dhrectioo,  là  ansoi,  n  coih 
iribué  plus  qu'aucune  antre  cause  à  enfanter  les  maux  de  la  révoluiton. 

—  M.  le  pasteur  Scbne,  curé  de  l'église  de  Saint-Gengolphf^  k  Trêves,  a  été 
4lestitué  de  ses  fonctions  d'inspecteur  des  écoles,  parce  qu'il  faisait  partie  de 
l'Association-Pie  IX  de  cette  ville.  Dans  la  signification  qui  lui  a  été  faite  de  sa 
destitution,  il  est  énoncé  que  «  les  Associations  dites  de  Pie  IX  affichent  fa 
liaine  et  le  mépris  pour  les  mesures  adoptées  par  le  gonveraement  ncCael  de 
f^msse.  » 

—  L'assemblée  générale  des  Asisociaiions  Pie  IX,  réunie  à  Brealaa,  continue 
^ses  délibérations.  Un  protestant  ayant  fait  demander  s*il  était  permis  à  ses  eo» 
Téligionnaires  d'y  assister,  il  a  été  répondu  que  toute  personne  présentée  par  un 
des  membres  pouvait  être  admise  aux  séances  comme  au'liteur.  Dernièrement, 
H.  l'arcbiprêtre  Feldniann  a  fait  un  rapport  des  plus  intéressants  «ur  la  situation 
des  Allemands  résidant  à  Paris,  dont  le  nombre  ne  s'éJève  pas  à  nioina  de 

~3SS,000,  et  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins  matériete  et  spiriUieh. 

—  Une  grande  partie  de  la  bourgeoisie  de  Prague  a  envoyé  oae  adreaie  au 
prince  de  Schwarzenherg,  Cardinal-Archevêque  de  Salzbourg,  afin  de  s'assurer 
si  Son  Eminenee  serait  disposée  à  accepter  fa  dignité  d'Archevêqtie  de  Prague. 

'Dans  ce  cas,  une  dépoution  se  rendrait  près  de  l'empereor  pour  le  prier  d'appe- 
ler riUnstre  prélat  au  siège  primatial  de  Bohême. 

ESPAGNE.  —  Pour  protester  contre  la  circulaire  de  M.  Mon,  mimstie  des 
'Ihiances,  le  chapitre  métropolitain  de  Séville  a  £iit  déposer  aux  pieds  de  fa 
4eine  une  éloqiMnte  exposition  de  fa  triaie  situation  où  le  colla  et  le  clergé 
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«Ml  se  irouver  réduite,  n  ke$  dîfpoMiioos  de  oeue  circiilaire  ne  «ont  pis  ré* 

*  _  _  % 


AFRIQUE. —  On  écrit  de  Tunis,  le  U  août  :  Pendant  les  qoatre  premiers 
jour»  de  cette  senalne,  ont  en  lien  les  eianens  des  élèfes  du  collège  Saint-Louis 
sous  la  présidence  de  Mgr  TEvèque  de  Romlia,  vicaire  apostolique  de  la  Mis- 
sion, assi9lé  de  M.  Tabbé  Bourgade,  fondateur  de  rétablissement.  Les  exercices 
fioblies  d'obligation  pour  tous  les  élèves  ont  été  couronnés  cette  année,  comme 
à  Toidinaire,  par  des  succès  réels,  malgré  retendue  du  programme  des  matières. 
11  n'est  pas  sans  intérêt  d'eniendre,  sur  cette  lerre,  un  enfant  de  onze  ans  ré- 
pondre successivement  nur  les  langues  française,  italienne,  arabe,  latine,  grec^ 
que,  sur  la  géographie,  Tbisloire  et  les  nsathématiques.  La  disiribulion  des  prix 
n'a  pas  eu  lieu  cette  année.  La  cause  en  est,  sans  doute,  dans  le  nuinque  de  res- 
sources pécuniaires. 

«OUVEULES  ET  F JJTft  HIVSH. 

Par  décret,  en  date  du  19  septembre  : 

Il  sera  procédé  immédiatement  k  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers 
qui  ont  été  retirés  des  Tuileries  après  le  24  fét rier  1848,  et  déposés  aux  archives 
nationales.  Ces  papiers  seront  vérifiés  et  distingués  pour  être  attribués,  soit  à 
TElat,  soit  à  Tancienne  iamille  royale,  soit  à  toute  personne  qui  en  serait  re- 
connue propriétaire. 

Une  commission  de  neuf  membres  est  chargée  de  procéder  i  la  levée  des  scel- 
lés, à  Touverture  des  oaiôses  et  cartons,  à  la  reconnaissance  et  au  partage  des 
papierS'qu'ilS'  eonttenifem. 

—  M.  le  ministre  de  riastraction  publique  présentera  à  l'Assemblée  nationale 
mi  projet  de  loi  ayant  pour  bot  de  constituer  une  dotation  suffisante  au  collège 
Saint-Louis,  établi  dans  la  régence  de  Tunis,  et  de  lui  donner  ainsi  un  rang  im- 
portant parmi  les  éiablisaements  de  ce  genre  que  la  France  a  fondés  en  Orient. 

^  Le  ministre  des  travaux  publics,  accompagné  de  M.  Bérenger,  président  de 
la  Haute-Cour  de  justice,  et  de  l'architecte  de  la  ville  de  Versailles,  a  visité  la 
prison  destinée  aux  accusés  du  13  juin. 

La  prison,  élevée  sur  la  place  des  Tribunaux,  est  construite  depuis  peu  de 
temps  et  d'après  le  système  cellulaire  ;  elle  se  divise  en  S6  cellules,  qui  ont  deux 
mètres  environ  de  largeur  sur  3  de  longueur.  Le  mobilier  se  compose  d'un  ha- 
mac, d'une  cuvette  fixée  à  la  muraille,  d'une  table  et  d'un  banc  adhérents  au 
mur. 

*    D'après  les  ordres  de  M.  Dofaure,  le  hamac  doit  être  remplacé  par  im  lit  de 
1er  garni  de  deux  matelas. 

Les  travaux  de  la  salle  de  la  cour  d'assises  sont  à  peu  près  achevés. 

—  M.  Bérenger  et  tous  les  membres  de  la  Hauie-Cour  habiteront  les  appar- 
tements occupés  jadis  par  le  duc  de  Nemours  dans  le  palais  de  Versailles. 

—  A  partir  du  22  septembre  courant,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  taux  de  Tin- 
iérét  des  bons  du  trésor  a  été  fixé,  par  décision  du  ministre  des  finances,  en 
éàie  du  21  de  ce  mois,  savoir  : 

A  quatre  pour  cent  par  an  pour  les  bons  de  trois  à  cinq  mois  d'échéanoe  ; 

A  cinq  pour  cent  pour  les  bons  de  six  à  onie  mois  ; 

A  SIX  pour  cent  pour  les  bons  à  un  an. 

— >  Les  Buires  de  Paris  viennent  d'être  convoqués  à  l'Hêtel-de-Ville,  en  com- 
missîoo  centrale,  afin  de  s'entendre  enhre  eux  sur  l'organisation  de  secours  ex- 
traordinaires il  donner  aux  pauvres  pendant  l'hiver  prochain* 
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—  L*Angleterre,  TlrUnde  et  TEcosse  comptent  actoeHement  fôO  sociétés  de 
tempénoce  ayant  1,6IO,roo  membres  adhérente.  Dans  le  Canada,  b  NoorelU^ 
Eco^'Se  et  le  NooTcau-Brunsuvick,  il  y  a  9S0  sociétés  de  tempérance  avec  570,00(1 
membres.  Dans  TAmérique  du  sud,  70,000  personnes  portent  les  médaille  de 
tempérance.  En  Allemagne,  sans  compter  la  Prusse  et  rAntrîclie,  où  non  pla^ 
qu'en  Italie,  il  n*y  a  pas  de  sociétés  de  tempérance,  le  nombre  de  ces  dernière»> 
se  monie  à  1,500  et  celui  des  adhérente  k  1,100,000.  La  Suède  et  la  Norwége 
possèdent  510  sociétés  de  tempérance,  120,000  personnes  en  font  partie.  Dan< 
les  lies  Sandwich,  5,000  personnes  se  sont  vouées  à  rabstioence,  et  900  an  Cap 
de  Bonne-Espérance. 

Dans  les  £t;ii<uUnîs,  ilexiste  3,710  sociétés  dp  tempérance,  ayant  â,615,00<» 
membres  parmi  l«*8qnelâ  on  dislingue  une  secte  particulière,  appelée  les  fils  dv 
rabsiinence.  En  Russie,  Tempereur  a  défendu  la  création  de  ces  sociétés.  Eu 
France,  elles  commencent  à  nnftre.  Les  recherches  que  Ton  a  faites  en  Âll»!- 
magne,  au  sujet  des  sociétés  de  tempérance,  nous  apprennent  que  la  plus  au- 
eienne  qui  a  été  fondée  remonte  k  1600. 

—  Les  lois  contre  Tivress'e  sont  très-sévères  en  Suède  :  pour  la  première  fo's 
on  est  condamné  ^  une  amende  de  trois  dollars  ;  pour  la  seconde,  à  six  dollars: 
pour  la  troisième  et  quatrième  fois,  le  délinquant  paie  une  somme  plus  forte  ;  il 
perd,  en  outre,  le  droit  de  voter  et  d'être  élu.  Le  dimanche  suivant  il  subit  b 
peine  du  pilori  à  Téglise  paroissiale.  A  la  cinquième  fois,  il  est  renfermé  â^itis 
une  maison  de  correction,  et  condamné  à  six  mois  d^un  travail  forcé  ;  et  à  b 
sixième  fois,  cette  punition  dure  un  an.  Un  Individu  convaincu  d'avoir  pou<^^' 
qoelqu^un  à  Tivresse  paie  trois  dollars,  on  une  somme  double  si  celui-ci  est 
mineur.  Une  personne  occupant  une  place  importante  est  suspendue  de  ses  fonc- 
lions,  et  même  destituée.  L*ivresse  n'est  jamais  acceptée  comme  une  excuse  pour 
un  délit  quelconque;  un  homme  mort-ivre  n'est  pas  enterré  dans  le  cimetière. 

—  On  annonce  que  le  conseil  d'Etet  s'est  occupé  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
la  transportation  en  Algérie  des  prisonniers  de  juin  qui  restent  encore  à  Be)le- 
Isle.  Ces  prisonniers  seront  assujettis  au  régime  militaire,  avec  la  faculté  de  de- 
venir colons  ou  même  propriétaires,  si  un  temps  d'épreuve  déterminé  a  offert 
de  larges  garanties  en  leur  faveur. 

BULLETIN  POLrriQUB  DE  L'ÉTRANGER. 

Tous  les  passages  des  monts  Cnrpaihes,  par  où  l'on  pénètre  de  la  Galllcie  en 
Hongrie,  vont  être  munis  de  fortifications.  Il  est  aussi  question  d'ériger  près  àv 
Lemberg  un  fort  sur  le  mont  Worone cki  pour  dominer  ta  ville. 

On  écrit  de  Cracovie  que  100,000  Russes  se  sont  déjà  mis  en  marche  pom 
quitter  la  Hongrie.  Le  15  et  le  i4  septembre,  les  frontières  ont  été  franchies  par 
i 4,000  hommes  et  6,000  chevaux.  Les  troupes  payent  comptant  tout  ce  qui  leur 
est  livré  et  elles  campent  en  plein  air  pour  ne  pas  se  mettre  en  contact  avec  do 
populations  qui  ont  été  l'année  dernière  dans  un  état  révolutionnaire. 

Rien  n'est  encore  changé  dans  la  situation  de  Comorn.  L'arrivée  de  deux  par- 
lementeires,  dans  la  journée  du  16,  avait  fait  croire  à  quelques  démarclif'^ 
pouvant  amener  la  soumission  de  la  place  ;  mais  cette  espérance  a  été  trompée. 
Au  reste,  la  résistence  même  prolongée  de  cette  forteresse,  ne  parait  causcrau- 
cun  sujet  d'inquiétude  an  gouvernement  autrichien.  La  guerre  est  regardée 
comme  unie,  et  l'insurrection  comme  bien  et  dament  comprimée.  On  s'occupe 
malmenant  à  Vienne  de  réorganiser  la  Hongrie,  et  l'on  songe  anx  moyens  de  pré- 
venir  le  retour  d'insurrections  semblables.  Il  est  question  aussi  d'y  négocier  ou 
emprunt  de  60  millions  de  florins. 
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A  Berlin,  la  commission  instituée  pour  réviser  là  Consiitution»  a  tenu  de 
nombreuses  séances,  sans  avoir  beaucoup  avancé.  On  paraît  reconnaître  en  prin- 
cipe que  Inorganisation  actuelle  de  la  première  chambre  ne  peut  être  maintenue. 
Mais,  quand  il  s*agit  de  se  mettre  d*accord  sur  la  nouvelle  organisation,  les  opinions 
se  partagent  à  Tinfinl,  et  aucun  des  projets  présentés  jusqu'à  ce  jour  n'est  par- 
venu k  les  concilier.  La  proposition  de  M.  d'Âmim  est  celle  qui  a  attiré  le  plus 
^attention.  Il  demande  que  le  roi  choisisse  un  tiers  des  membres  de  la  première 
chambre  parmi  les  grands  propriétaires  jouissant  d*un  revenu  annuel  de  8,000 tha- 
(ers  (50,000  fr.)  au  moins,  et  constitue  en  leur  faveur  une  espèce  de  pairie  hé* 
rédiiaîre.  La  commission  a  reconnu  qu'une  pareille  institution  ne  pouvait  offrir 
fie  grands  avantages  pour  les  intérêts  conservateurs  que  là  où  Ton  en  trouvait 
{es  premiers  éléments. 

En  Prusse,  il  n*y  a  pas  de  vieilles  familles,  riches  et  attachées  aux  traditions 
d'un  royaume,  qui  est  la  création  des  temps  modernes.  La  première  tempête 
renverserait  une  création  factice  qui,  loin  de  fortifier,  ne  ferait  qu'affaiblir  la 
couronne.  La  proposition  d'Âmim  a  donc  été  repoussée  par  quatorze  voix  con- 
tre six.  Le  ministère  n'a  pas  encore,  à  ce  qu'il  paraît,  fait  de  réponse  aux  pro- 
positions autrichiennes.  Il  ne  peut  guère  les  accepter.  La  Prusse  ne  peut  entrer 
dans  une  combinaison  où  elle  aurait  toujours  la  minorité  et  où  les  arbitres  prin- 
cipaux sont  le  Hanovre  et  la  Bavière,  les  alliés  tra^titionnels  de  l'Autricbe.  Si  la 
4(rande  confédération  ne  se  constitue  pas,  il  faut  renoncer  à  l'espoir  de  voir  l'E- 
tat fédératif  s'établir.  Ce  projet  échouera  contre  la  résistance  du  Hanovre  et  de 
la  Saxe.  Que  resiera-t-il  alors?  l'ancienne  diète  de  i8i5. 

Quelques  correspondances  de  Berlin  présentent  nn  revirement  ministériel 
comme  imminent;  il  serait  le  résultat  de  l*entrevue  du  roi  de  Prusse  avec  l'em- 
pereur d'Autriche  h  Tœpliiz  et  à  Pilnitz  ;  elles  affirment  que  les  deux  souverains 
sont  au  fond  personnellement  d'accord  et  ne  partagent  nullement  les  dissidences 
qui  existent  entre  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin. 

La  chambre  des  députés  de  Bavière  a  tenu  le  17  septembre  sa  première  séance 
publique.  On  y  a  commencé  la  discussion  de  Tadresse.  Il  n'y  a  eu  de  débat  que 
sur  le  paragraphe  relatif  à  la  question  allemande.  Celui  de  Tamnistie  a  été  mo- 
difié, on  y  exprime  le  vœu  d'une  amnistie  pleine  et  entière.  Le  ministre  de  la 
justice  a  annoncé  qu'il  ne  tarderait  pas  à  présenter  une  loi  dans  ce  sens. 

Les  ministres  hollandais  ont  offert  au  roi  leur  démission,  qui  n'a  pas  encore 
été  acceptée  par  Sa  Majesté. 

Le  ministère  piémontais  vient  d'éprouver  un  nouvel  échec  à  la  chambre  des 
députés.  Dans  la  séance  du  17  septembre,  le  major  Cadorna  ayant  demandé  au 
ministre  de  la  guerre  ce  qu'il  compte  faire  pour  les  officiers  des  corps  lombards 
dissous,  le  ministre  a  répondu  que  leur  licenciement  est  une  conséquence  logi- 
que du  licenciement  des  corps  dans  lesquels  ils  avaient  leurs  grades  ctleur  avan- 
cement. Une  discussion  animée  s'est  engagée  sur  Topportuniié  de  cette  mesure. 
Le  député  Cadorna  a  proposé  un  ordre  du  jour  demandant  que  l'on  rappelât  le 
minisière  à  l'observation  des  décrets  des  8  septembre  1848  et  22  juillet  1849,  sur 
les  officiers  des  corps  lombards  dissous.  Cet  ordre  du  jour  a  été  adopté. 

Les  gouvernements  autrichiens  et  russes  ont  demandé  à  la  Sublime-Porte  Tex- 
tradition  des  réfugiés  hongrois.  Le  sultan  a  refusé,  dit-on,  de  les  livrer.  Le  bruit 
<M>urt  que  les  ambassadeurs  russe  et  autrichien  ont  quitté  Constantinople  par  suite 
de  ce  refus. 

Le  jeune  shah  de  Perse  a  passé  le  saint  mois  du  fVatft^^^^  ^^^^  ^^  spacieux 
jardin  près  de  Téhéran.  L'envoyé  d'un  grand  souy^^aut  cbtélicn  ayaul  obtenu 


«eâodieace,  aéiécoBdaili  la  taoté  doahali*  la.  8>  n»<am,lla< 
cris  effroyables  ;  il  y  avait  une  grande  exéeatîon  poMi^na  :  hmi 
naienld^èlre  décapitéa,  ei  renvoyé  chréUen  a  40^  panr  paaitr,.eaadayer  les 
bonrreaox.  L'envoyé  n*a  |ni  maluiser  son  émolion;  en  piéaenee  dn  sbah^  pAle, 
agile,  il  reau  quelque  lempa  aana  parler^  La  siMk  lui  demanda  avec  un  ranasaf- 
fitiid  s'il  élait  indisposé.  Alors,  pour  la  première  foia,  dea  paroles  dictera  par  oae 
juMe  indignation  apprirent  k  ce  monarque  ce  que  Ton  penaeraic  même  auprès 
de  la  cour  la  plus  deapotique  de  TEurope  de  cette  aanglanie  et  teriiare  réeep- 
tioa. 

Un  envoyé  chrétien  devait  s*atlendre  k  paraître,  non  devant  un  boacbar,  laais 
devant  un  monarque.  Le  roi  des  roîa  ne  put  s'empêcher  de  baiaaer  b  tdie,  ei  le 
premier  ministre  dit  h  Tenvoyé  que  ses  paroles  sans  doute  feraîeni  cerner  des 
actes  de  barbarie  qui  sont  un  scandale  inouL  La  cour  de  Perse  n*avait  pas  eu  ii 
pensée  d'insulter  U  cour  que  représente  renvoyé  en  le  rendant  témoin  de  cette 
boucherie. 

En  Turquie,  les  choses  se  passent  dtOéremment.  Le  sultan  ne  signe  plus  aa* 
jourd'bui  qu'avec  répugnance  des  ordres  d'exécution;  personne  nest  exécuté 
sans  qu'il  y  ait  eu  procès.  La  torture  est  abolie.  Les  coups  de  bâton  sontsnppri* 
niés,  et  la  chariié  parait  entrer  dans  la  politique  musulmane. 


URK  raocnsioN  a  aans. 

Nous  recevons  d*un  de  nos  abonnés  les  détails  pleins  d*intérét  qui  sui- 
vent, sur  les  cérémonies  qui  ont  eu  lieu  à  Reims  pendant  Pinnuion  du 
choléra  : 

cHONSIEUR  LB  RiDACTBUH, 

A  Depuis  plusieurs  mois  le  choléra  exerçait  ses  ravages  dans  une  partie  du 
diocèse  de  Reims,  quand,  vers  le  milieu  du  mois  d'août,  il  sembla  prêt  à  re- 
doubler  d'intensité,  et  menacer  un  plus  grand  nombre  de  paroisses.  Quoique 
la  ville  métropolitaine  ait  été  Jusqu'alors  épargnée,  Mgr  rArchevéque  voulut 
cependant  que  l'on  y  demandât  publiquement  à  Dieu  la  cessation  du  fléau,  par 
l'intercession  de  la  très-sainte  Vierge,  patronne  de  la  cathédrale,  et  de  saint 
Remly  protecteur  spécial  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Reims,  où  l'on  estaasex 
heureux  pour  posséder  encore  intactes  ses  précieuses  reliques. 

Une  neuvaine  fut  commencée  le  lundi  SO  août.  Chaque  Jour  à  cinq  heures 
du  matin,  une  messe  était  dite  à  la  cathédrale  et  à  Salnt^Reml,  avant  l'ouver- 
ture des  ateliers;  chaque  Jour,  après  leur  fermeture,  un  salut  solennel  était 
chanté  dans  les  mêmes  églises.  En  outre,  pendant  les  neuf  Jours,  Mgr  rAr- 
chevéque voulut  célébrer  lui-même  la  messe  capitulaire  qu'il  disait  à  neuf 
heures,  alternativement  à  la  cathédrale  et  à  Saint-Remi.  Chacun  de  ces  of- 
fices fut  suivi  avec  un  empressement  et  une  assiduité  extraordinaires,  et  de- 
puis bien  long-temps  Reims  n'avait  vu  se  presser  dans  ses  églises,  devenues 
tout  à  coup  trop  étroites,  une  foule  auasi  empressée,  aussi  nombreuse,  aussi 
recueillie. 

»  Cependant,  aucune  cérémonie  extérieure  n'avsdt  eu  lien.  S'appnyant  sur 
le  45*  des  articles  organiques  (article  qui  n'a  pourtant  à  Reims  aucune  appll* 
cation,  puisqu'il  n'existe  pas  dans  cette  ville  d'Eglise  consistoriale,  et  que  les 
protestants  de  toutes  les  communions  réunies,  s'y  comptent  à  peine  par  quel- 
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ques  ceotaîne»  aa  milieu  d'une  populatioii  de  quaraote-ciDq  mille  &ines)r 
s'appoyaiit»  dis-j^»  sar  le  41i*  de& arlidea  organiques,  un  arrêté  municipal, 
d'avril  1833  interdit^  dans  la  ville  de  Reins,  toul  acie  pulUic  du  cuite  à  Texr 
térieur  des  églises,  excepté,  toutefois  pour  les  cérémonies  iuuèhres.  (Oan'a^ 
vait  pas  osé  braver  jusqu'à  ce  point  l'opinion  publique  et  raitachementsinr 
Gère  du  peuple  de  Reims  à  la  reiigjion  catboiiqve.)  Respectant  donc  Tordre  de 
choses  éubli,  Mgr  TÀrcbevéque  voulut  aller  de  la  cathédrale  à  SalntrRemi^ 
sans  cbauts,  sans  pompe  religieuse,  sans  acte  extérieur  du,  cuite;  mais  tout*, 
fois,  à  pieds,  revêtu  de  ses  habits  de  cbceur,  entouré  de  son  chapitre,  d'unn 
partie  du  clergé  de  la  ville,  allant,  par  certaines  rues  et  revenant  par  d'au-, 
très.  Le  peuple  de  Reims  sut  bon  gré  de  cet  acte  à  son  Archevêque,  et  cba-t 
que  Jour,  dans  ce  long  tnitij  Son  Excellence  ne  recueillait  pas  seulemeni 
les  marques  du  regret  et  de  l!aiIection  auxquelles  elle  est  accoutumée,  mais- 
les  témoignages  les  plus  vifs  et  les  moins  équivoques  de  sympathie  pour 
l'acte  solennel  et  religieux  qu'elle  acccomplissait. 

»  La  fin  de  la  neuvaine  approchait,  et  une  sorte  de  soUlcitude  se  manitetait 
dans  la  ville,  et  surtout  parmi  les  braves  ouvriers  de  la  paroisse  Saint-Remi4. 
Car  si  les  prédications  socialistes,  si  les  excitations  de  tout  genre  ontpalair» 
beaucoup  oublier  à  plusieurs  d'entre  eux,  elles  n'ont  pu  enlever  de.  len» 
cœurs  l'amour  pour  leur  saint  patron»  etie  souvenir  des  vieilles  traditions.  dA 
leurs  ancêtres.  Ils  savent.tous,  et  ils  se  répétaient  l'un  à  l'autre,  que  dans> 
toutes  les  circonstances  critiques  et  imporuntes  le  peuple  de  Reims  a.  tour 
Jours  eurecoursàsaint  Rémi  et  Imploré  son  assistance  en  portant  procession- 
neiiement  par  la  ville  ses  précieuses  reliques.  Reaucoup  se  raiiiêlaient  que 
ces  relique&sont  sorties  de  l'église,  il  y  a  bienl6t  vingt-neuf  ans,  au  mois  de 
septembre  1880,  pour  demander  à  Dieu  un  événement  que  la  France  monarcUr 
que  attendait  comme  un  grand  bien£ûL  Ils  savaient  encore  que  depuis  quatorze 
siècles,  toutes  les  fois  que  la  peste,  la  Damiine,  la  guerre  ont  menacé  la  ville,  la 
ville  a  eu  recours  à  saint  Rémi,  et  que  souvent,  des  traditions  authentique» 
l'attestent,  lesfléaux  se  sontarrêtésen  dehorsducercle tracé  parles,  processioun 
qui  portaient,  soit  la  châsse,  soit  le  simple  voile  du  tombeau  du  gnûid  Bvéque. 
Ne  pourraitron  pas  aujourd'hui  imiter  ces  exemples  et  suivre  ces  précieuse» 
traditions  P  Les  ouvriers  n'hésitèrent  pas  à  en  faire  eux-mêmes  la  demande  à 
M.  le  curé  de  Saint-Remi  ;  et  quand  M.  le  curé  leur  a  fait  comprendra  qu'il 
appartenait  à  l'admiaistration  municipale  de  consentir  à  la  réalisation  de  leuA 
vœu,  ils  s'adressèrent  sans  hésiter  à  cette  administration.  A  la  vue  de  cet  em- 
pressement, des  magistrats  qui  comprennent  mieux  et  plus  largement  que  ceux 
de  1835,  les  droits  et  les  exigences  de  l'ordre  et  de  la  liberté  véritables,  se 
hâtèrent  de  lever  tous  les  obstacles  ;  et  le  lendemain ,  mercredi  t9  août,  la 
procession  Uot  désirée  eut  lieu.  Le  corps  du  grand  ap6tre  de  la  France  fut 
solennellement  porté  de  l'antique  église  abbatiale,  où  il  repose  depuis  l'an  533 
jusqu'à  la  cathédrale;  puis  ramené  avec  la  même  pompe  dans  son  tombeau^ 
en  parcourant  dans  ce  trajet  ia  plus  grande  partie  de  la  ville  et  des  princir 
pales  rues. 

»  Nous  ne  décrirons  pas  la  majesté  de  cette  poulpe  reWgVeuse ,  les  banniè- 
res des  cinq  paroisses  flottant  Joyeusement  dans  l^^  j|\rS)  ^^^  longues  ftles  des 
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pieuses  enfants  de  Marie ,  des  Ûdèles  et  du  clergé ,  les  chants  unanlraes  de 
tout  le  peuple  ;  le  spectacle,  nouveau  pour  Reims,  qui  depuis  ylngt  ans  en 
était  privé,  se  retrouve  dans  toutes  les  processions  catholiques.  Mais  ce  qui 
était  vraiment  extraordinaire,  ce  qu'on  ne  retrouve  que  bien  rarement  ail- 
leurs, c'est  le  calme,  le  recueillement,  la  foi,  la  piété  de  cette  foule  Immense, 
abandonnée  pour  ainsi  dire  à  elle-même,  et  où  n'apparaissait  ni  un  gendarme, 
ni  un  uniforme;  c'est  l'empressement  des  braves  ouvriers  de  la  ville,  et  sur- 
tout de  la  paroisse  SaInt-RemI,  venant  s'oifrir  en  foule  pour  porter  la  châsse 
sur  leurs  épaules,  et  se  retirant  heureux  et  fiers  d'avoir  pu  être  admis  six  fois, 
huit  fois  à  ce  bonheur.  Ce  qui  est  vraiment  extraordinaire ,  c'est  Tenthou- 
siasme  de  ces  masses  de  plus  de  20,000  personnes  se  pressant  durant  plus  de 
cinq  heures  à  la  suite  de  la  procession,  et  se  retirant  satifaites  d'avoir  asâsté 
à  une  fête  dont  le  souvenir  ne  s'effacera  pas;  se  félicitant  hautement  d'avoir 
pour  ainsi  dire  reconquis  par  leur  piété,  la  Jouissance  d'un  droit  et  d'une  li- 
berté précieuse  dont  elles  savaient  par  leur  esprit  d'ordre  se  montrer  venta- 
ment  dignes. 

»  Faut-il  tout  dire  ?...  Au  milieu  du  bonheur  public,  une  voix,  une  seule 
s'est  élevée  pour  protester  au  nom  de  la  raison;  traitant  àemommesdu 
mofftn  Age  une  procession  religieuse,  comme  si  une  procession  n'était  pas  un 
acte  de  religion  tellement  naturel,  tellement  conforme  à  la  raison,  qu'on  le 
retrouve  dans  tous  les  cultes  et  dans  toutes  les  religions  du  monde.  Chez  les 
païens,  à  Rome,  dans  la  Grèce,  dans  l'Inde,  comme  chez  les  Juifs  et  chez  les 
chrétiens. 

n  La  même  voix  traitait  dédaigneusement  cTofiemenlf  plus  ou  moins  authenti- 
ques le  corps  de  saint  Rémi,  comme  s'il  était  permis  à  Reims  de  douter 
de  cette  authenticité!  comme  si  ce  dépôt  sacré  ne  nous  venait  pas  de 
nos  pères  par  la  plus  certaine  de  toutes  les  traditions P-* Ah I  riez,  si 
vous  le  voulez,  de  notre  amour,  de  notre  foi  qui  nous  montre  dans  saint 
Rémi  un  ami  de  Dieu ,  un  intercesseur  puissant ,  couronné  dans  la 
gloire,  et  priant  pour  nous  I  Du  moins  ne  rougissez  pas  du  culte  de  la  pa- 
trie et  du  culte  des  souvenirs  I  Saint  Rémi,  comme  citoyen ,  est  l'homme  le 
plus  illustre  de  votre  ville,  celui  à  qui  elle  a  dû  par  le  passé  les  plus  grands 
bienfaits,  les  plus  glorieux  privilèges.  Si  la  religion  ne  lui  avait  pas  bâti  de 
temple,  votre  patriotisme  reconnaissant  lui  devrait  une  statue.  laissez-nous 
donc  chérir  sa  mémoire  ;  laissez-nous  honorer  les  restes  de  celui  qui  fut  vrai- 
ment le  père  de  nos  pères. 

»  Agréez  j  etc.  t»  Un  habitant  de  Reims.  » 

BOURSE  DU  24  SEPTEMBRE. 
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L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCET. 
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VÂMJ  DE  LÀ  RELIGION, 


DE  LA  LIBERTÉ  D  ENSEIGNEMENT. 

l'irlàjidb. 

Il  fiiut  faire  une  dernière  réponse  à  la  dernière  objection  des  adversaires 
du  projet  de  loi  sur  renseignement. 

Ils  ont  tiré  cette  objection  de  l'exemple  de  Flrlande,  et  notamment  d'un 
Rescrit  de  la  S.  Congrégation  de  la  Propagande. 
Or  vjîci  comme  ils  ont  argumenté  : 

Le  projet  de  loi  introduit  le  système  des  collèges  mixtes;  de  plus  il  ap-^ 
pelle  les  Evèques  à  sanctionner  ce  système  par  leur  présence  dans  des 
conseils  ;  il  établit  enfin  la  suprématie  de  FEtat  sur  l'enseignement  re- 
ligieux et  sur  les  droits  essentiels  de  TEglise  elle-même  dans  notre 
patrie. 

Or,  de  Tautre  c6té  du  détroit,  un  projet  absolument  semblable  a  été 
présenté  par  sir  Robert  Peel  :  les  Evêques  d'Irlande  se  sont  partagés  sur 
la  question  de  savoir  s'ils  accepteraient  ou  non  la  situation  que  ce  bill 
leur  offrait.  La  S.  Congrégation  de  la  Propagande  consultée,  a,  de  l'avis 
de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  improuvé  le  système  et  invité  les  Evoques  à 
le  repousser. 

Donc,  le  projet  de  M«  de  Falloux  est  entaché  d'anglicanisme;  donc  il  a 
été  condamné  d'avance  par  la  propagande  ;  donc  les  Evéques  ne  peuvent 
pas,  ne  doivent  pas  consentir  à  y  donner  leur  adhésion. 

Cette  objection  a  été  persévéramment  reproduite,  longuement  déve- 
loppée,  surabondamment  commentée.  On  a  cité  les  Rescrits  de  la  Con- 
grégation romaine,  les  actes  du  parlement;  on  a  exposé  l'état  des  Ecoles 
en  Angleterre  et  en  Irlande,  la  situation  des  catholiques  et  des  dissi- 
dentSy  etc.  etc. 

Nous  avons  laissé  dire,  attendant  qu'on  fût  au  bout,  contrôlant  les  faits 
et  rappelant  nos  souvenirs. 

Nous  avions  la  certitude  qu'il  suffirait  de  la  simple  bonne  foi  pour  dé- 
cider Xài  ou  tard  nos  adversaires  eux-mêmes,  s'ils  continuaiait  leurs 
études  sur  ce  sujet,  à  reconnaître  la  vérité  des  &its  et  leurs  profondes 
erreurs. 

Nous  nous  étions  contentés  de  dire,  non  sans  crainte  de  soulever  {un 
orage  de  récriminations  et  de  violences,  que  le  Rescrit  de  1847  était  com^ 
plètement  étranger  à  la  question  qui  nous  occupait. 

n  s'agit  aujourd'hui  de  justifier  pleinement  cette  assertion  par  des  té- 
moignages que  personne  ne  pourra  récuser,  et  que  nous  avons  rociioillis 
anx  -ourcps  W  pins  anthontiqur^s  ol  les  pli:s  ôines. 

L  imt  delà  /ieliQinnl  Tome  iXl  II.  3H 
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Le  débat,  Targumentation,  dès  l'origine,  a  roulé  sur  une  triple  confu- 
sion : 

i«  Confusion  sur  le  fond  même  de  Tobjet  dont  il  était  question  de  part 
pt  d'autre. 

II  semblait,  à  entendre  nos  adversaires,  que  leRescrit  de  1847  s'appli- 
quât à  Tensemble  d'un  système  d'éducation,  comprenant  les  divers  de- 
grés de  L'enseignement,  l'enseignement  primaire,  l'enseignement  secon- 
daire. 

Eh  bien  !  pas  du  tout  :  il  ne  s'agissait,  dans  ce  Rescrit,  que  de  Tensei- 
tmcMENT  supËRiEtR,  quc  dc  l'enseignement  des  Facultés  en  un  mot. 

L'enseignement  secondaire,  l'enseignement  primaire  restaient  absolu- 
ment, totalement  en  dehors. 

Or,  au  contraire,  il  est  notoire  que  le  projet  de  loi  de  H.  de  Falloux  a 
précisément  pour  objet  l'enseignement  primaire  et  secondaire,  ce  dont  le 
Rescrit  ne  s'occupe  pas  ;  et  quant  à  l'enseignement  supérieur  dont  le 
Uescrit  pour  l'Irlande  s'occupe  uniquement,  personne  n'ignore  que  cette 
partie  de  la  question  a  été  réservée  dans  le  projet  de  loi  actuel  ;  et  que, 
pour  préparer  un  autre  projet  de  loi  sur  cet  objet  important,  il  a  été  créé 
une  commission  spéciale  qui  fonctionne  depuis  plus  de  trois  mois,  dont 
sont  membres  Mgr  l'Evéque  de  Langres,  et  plusieurs  autres  éminents  dé- 
fenseurs de  la  liberté  d'enseignement. 
^   Voilà  une  première  confusion  ;  il  y  en  a  une  seconde  : 

2°  Confusion  sur  le  mot  collèges  : 

On  a  beaucoup  parlé  de  collèges  mixtes,  de  la  condamnation  des  col- 
If'^ges  mixtes,  du  péril  des  collèges  mixtes. 

Et  d'abord,  on  peut  dire  que  pas  plus  en  Irlande  que  dans  le  Rescrit, 
il  n'était  question  de  collèges  au  sens  où  nous  prenons  ce  mot.  Ce  que 
nous  entendons  par  collèges^  en  France,  n'est  pas  le  moins  du  monde  oe 
dont  il  s'agissait,  et  ce  dont  il  s'agit  encore  chez  les  Irlandais. 

On  a  tant  insisté,  nous  pourrions  presque  dire  on  a  tant  joué  sur  ce  mot 
qui  donnait  le  change  aux  esprits,  que  nous  croyons  devoir  oflBrir  quel- 
ques explications  à  cet  égard. 

En  France,  quand  on  parle  d'un  collège  on  parle  d'une  maison  oii  des 
jeunes  gens  et  des  enfants  sont  rassemblés  et  vivent  en  coounun  sons  le 
même  toit.  Or,  en  Irlande,  il  n'y  avait  rien  de  tout  cela,  rien  de  toutes  les 
idées  éveillées  chez  nous  par  ce  mot  de  collège  :  il  s'agissait  uniquement 
d'institutions  académiques  semblables  à  nos  Facultés  des  lettres  et  au 
Collège  de  France,  mais  pas  le  moins  du  monde  de  collèges,  de  lycées 
ou  de  pensionnats. 

Les  demandes  desEvéques  d'Irlande  et  les  réponses  de  Rome  portaient 
bien  clairement,  bien  spécialement,  bien  explicitement,  bien  exclusive- 
ment sur  un  objet  précis  et  déterminé  ;  et  cet  objet,  c'était  l'Enseigne- 
ment supérieur,  c'étaient  les  Facultés. 
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Et  ce  Rescrit  s'appliquait  si  exclusivement,  pour  des  raisons  spéciales, 
à  r  Enseignement  supérieur  et  aux  [Facultés,  et  si  peu  aux  écoles  infé- 
rieures, qu'un  autre  Rescrit  demandé  précédemment ,  avait  laissé  les 
Evêques  libres  d'accepter  le  régime  des  écoles  primaires,  comme  nous  lo 
verrons  dans  un  prochain  article,  avec  des  détails  qui  jetteront  le  plus, 
grand  jour  sur  toute  la  question  qui  nous  occupe. 

Ainsi,  nous  le  répétons,  le  Rescrit  ne  parlait  que  de  V Enseignement 
supérieur ,  et  M.  de  Falloux  a  renvoyé  TEnseignement  supérieur  à  une 
autre  loi  et  à  une  commission  spéciale. 

Le  projet  de]H.  de  Falloux  ne  concerne  que  TEnseignemont  primaire 
et  secondaire,  et  le  Rescrit  n'y  touche  point. 

Nous  avions  donc  assurément  le  droit  de  dire  «  qu'en  ce  point  l'exem- 
pie  de  r/rlande  n'avait  absolument  rien  à  faire.  » 

Et  d'ailleurs  de  quelque  partie  de  l'Enseignement  qu'il  s'agisse,  ou 
qu'il  puisse  s'agir  un  jour,  on  sait  le  vieux  et  sage  proverbe  :  Compa- 
raison n'est  pas  toujours  raison.  Ce  qu'il  faut  pour  qu'une  comparaison 
ne  tombe  pas  à  faux,  c'est  1®  qu'il  y  ait  similitude  non-seulement  dans 
les  mots,  mais  aussi  dans  les  choses;  et  ici  la  similitude  n'existe  pas: 
c'est  2*  qu'il  y  ait  également  similitude  dans  les  circonstances  où  se  trou- 
vent placés  les  objets  de  même  nature,  ou  les  hommes  qu'on  prétend,  en 
les  rapprochant,  soumettre  à  la  même  règle.  Or,  entre  les  situations  dont 
il  s'agît  ici,  les  différences  sont  du  tout  au  tout  ;  et  c'est  l'oubli  de  ces  dif- 
férences qui  a  donné  lieu  à  une  troisième  confusion  qui  nous  reste  à  dé- 
mêler. 

3°  Confusion  sur  les  situations  respectives  des  deux  pays  : 

Les  différences  générales  qui  ne  permettent  en  aucune  façon  de  rap- 
procher l'état  de  la  France  de  celui  de  flrlande  sont  énormes. 

En  Mande,  TEglise  catholique  vit  sous  le  régime  de  la  séparation  ab- 
solue. Elle  a  conquis  cette  situation  h  force  de  douleur,  de  persécutions  et 
de  sang.  Elle  se  suffit  à  elle-même  :  elle  ne  reçoit  de  l'Etat  aucune  in* 
demnité  ;  elle  n'a  aucun  rapport  officiel,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
avec  le  pouvoir. 

En  France,  l'Eglise  catholique,  si  elle  jouit  de  la  liberté  constitution- 
nelle assurée  à  tous  les  cultes,  vit  cependant  sous  le  régime  concorda- 
taire :  ses  conditions  d'existence  sont  réglées  par  la  convention  faite  entre 
le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  de  iBOl  ;  ses  Evoques  sont  présentés 
par  le  chef  du  pouvoir  ;  une  indemnité  lui  est  garantie  sur  le  budget.  Elle 
a  avec  l'Etat  des  relations  constantes. 

En  Irlande,  le  gouvernement  temporel  est  hérétique  formel  et  déclaré: 
la  couronne  d'Angleterre  est  en  hostilité  ouverte  avec  le  Saint-Siège,  et 
le  serment  du  sacre  contient  les  déclarations  les  plus  violentes  contre  le 
Père  commun  des  fidèles.  Enfin  le  pouvoir  civil  y  est  pleinement  investi 
de  la  suprématie  spirilnelle. 

En  France,  si  le  gouvernement  est  incompétent  en  matière  religieuse, 
6^  membres  ne  sont  pas  constitués  en  secte ,  en  schisme  ou  en  hérésie. 
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La  iriigioii  calliolique  est  iioloireinenl  la  religion  de  la  majorité  des  Fran- 
çais; et  le  Concordat  lui-même  suppose  que  le  chef  du  pouvoir  est  catho- 
lique, puisque  si  cette  condition  essentielle  manquait,  les  clauses  de  ce 
Concordat  devraient  être  immédiatement  révisées. 

En  Irlande,  il  y  a  une  Eglise  établie,  dominante,  oppressive,  qui  a  en- 
vahi les  biens  des  catholiques,  et  qui  en  jouit  :  il  y  a  des  lois  odieuses 
contre  les  catholiques,  lois  de  mort,  jusqu'en  i793,  lois  de  haine  que  \e 
génie  et  la  persévérance  d'O'Connell  ont  seules  pu  entamer,  et  par  quels 
efforts  !  dont  chaque  jour  Tesprit  public  fait  justice,  mais  que  le  parle- 
ment n'a  pas  encore  eu  le  courage  d'abolir  complètement. 

En  France,  si  des  entraves  douloureuses  pèsent  encore  sur  TEglLse, 
toutefois  la  Constitution  proclame  sa  liberté  et  lui  garantit  sa  protectioo 
autant  au  moins  qu'à  tous  les  autres  cultes. 

En  Mande,  le  prêtre  et  TEvêque  étaient  naguère  punis  de  mort  :  au- 
jourd'hui, ils  existent  à  titre  de  faits  individuels  et  libres;  mais  la  loi  ne 
les  reconnaît  pas. 

En  France,  le  clergé  catholique  a  une  existence  légale,  la  loi  lui  recon- 
naît même  certains  privilèges  très-importants,  comme  Texemption  du 
service  militaire. 

En  Irlande,  les  députés  catholiques  au  parlement  sont  obligés  de  prê- 
ter un  serment  qu'ils  ne  subissent  assurément  pas  sans  peine. 

En  France,  pour  siéger  dans  les  assemblées  délibérantes,  personne  n'est 
astreint  à  un  serment  qui  contrarierait  sa  foi  et  gênerait  sa  conscience. 

Maintenant,  dans  une  position  aussi  dissemblable,  qu'est-il  arrivé  pour 
l'Irlande  en  1845,  et  quelles  circonstances  ont  donné  lieu  au  Rescrit  de 
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n  n'existait  en  Irlande  qu'une  seule  Université ,  celle  de  Dublin.  C'est 
une  institution  de  l'Eglise  établie.  Tous  les  cours  y  sont  faits  par  des  an- 
glicans. Pour  ses  9,000,000  d'habitants,  c'est  lé  seul  établissement  de 
haut  enseignement  et  qui  délivre  des  grades.  Or,  jusqu'en  1793,  les  ca- 
tholiques ne  pouvaient  y  être  admis  comme  étudiants  sans  prêter  le  ser- 
ment du  test,  c'est-à-dire  sans  apostasier  :  ce  qui  laissait  hors  de  toute 
^tude  élevée  et  de  tout  grade  scientifique  plus  des  sept  huitièmes  de  la 
population.  Depuis  1793,  les  catholiques  peuvent  y  entrer;  le  serment  a 
été  aboli.  Ils  y  vont  en  assez  grand  nombre;  mais  toujours  tous  les  profes- 
seurs sont  protestants,  et  protestants  du  culte  officiel. 

En  1845,  sir  Robert  Peel  proposa  au  parlement  l'érection  de  trois  nou- 
velles Facultés  pour  l'Irlande,  celles  de  Belfast,  de  Cork  et  de  Gallway. 

Déjà  ce  bill  des  Facultés  avait  été  précédé  du  bill  de  Haynooth.  par  le- 
quel le  gouvernement  accordait  660,000  firancs  par  an  au  Séminaire  de 
Haynooth,  destinés  à  l'éducation  du  clergé  catholique.  Et  il  est  à  remar- 
quer que  si  U  direction  entière  de  ce  grand  établissement  est  laissé  aux 
Evéques  d'Irlande,  toutefois  le  gouvernement  est  représenté  près  de  lui 
par  les  patrons  anglicans  qu'il  nomme,  et  à  qui  le  compte-rendu  des  fonds 
alloués  est  donné  chaque  année. 

Dans  les  trois  Facultés  de  sir  Robert  Peel,  le  gouvemenient  consentait, 
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a  fait,  une  première  fois,  à  ce  que  quelques  professeurs  fussent  choisis 
amù  les  catholiques  ;  mais  il  se  refusait  à  prendre  pour  Tavenir  aucun 
ngagement  à  cet  égard,  se  réservant  en  droit  le  choix  et  la  nomination 
ie  tous  ces  professeurs,  et  par  conséquent  la  faculté  de  les  choisir  tous 
inglicans  ou  presbytériens,  si  bon  lui  semblait  quelque  jour. 

Ajoutons  que  ciiaque  professeur,  catholique  ou  autre, devait  prôter  un 
ermenty  qui,  sous  prétexte  de  prévenir  toute  proposition  a  injurieuse  ou 
rrespectueuse  pour  les  convictions  d'une  partie  quelconque  de  son  au- 
litoire,  »  enlevait  toute  liberté  de  doctrine  et  d'enseignement  au  maître 
catholique,  impliquait  forcément  Xindifférentisme,  ou  exposait  ceux  qui 
luraîent  eu  le  courage  de  leur  foi  à  la  persécution  ou  à  Fexclusion 

Qu'on  songe  maintenant  i°  qu'il  s'agit  de  l'enseignement  supérieur; 
^  que  tons  les  professeurs  pouvaient  être  protestants  ;  3°  que  les  catho- 
liques pouvaient  se  trouver  astreints  à  l'indifféi^ence  pratique  dans  le 
professorat;  qu'on  se  représente,  par  exemple,  un  professeur  d'histoire 
parlant  de  Luther  et  de  Henri  VÙI  devant  des  étudiants  de  toute  secte, 
avec  rengagement  formel  de  n'en  blesser  aucune;  ^''que  cet  indiffé- 
rentisme  apparent  des  maîtres,  en  fait  de  doctrine  religieuse  positive, 
devait,  selon  toutes  les  probabilités  humaines,  réagir  sur  les  élèves  et 
produire  chez  eux  l'indifiérence  et  le  scepticisme  religieux. 

Qu'on  veuille  bien  se  rappeler,  en  second  lieu,  que  par  ces  Facultés 
il  ne  fallait  pas  entendre  seulement  la  juxta-position  d'une  majorité  d'é- 
lèves catholiques  avec  une  minorité  d'élèves  dissidents,  le  tout  sous  le 
régime  de  la  Uberlé  des  cultes,  ce  qui  est  déjà  un  malheur  considérable  ; 
mais  qu'il  s'agissait  du  rapprochement,  de  la  confusion  de  jeunes  gens 
appartenant  à  des  confessions  radicalement  opposées,  sous  le  régime  d'un 
culte  hérétique  dominant  ;  qu'on  observe  que  tout  le  professorat  pouvait 
Atre  protestant  et  semblait  reposer  d'ailleurs  sur  le  principe  de  l'abdi- 
cation pratique  de  tout  parti  pris,  en  fait  de  doctrine,  c'est-à-dire  de 
l'abolition  apparente  de  toute  différence  entre  l'erreur  et  la  vérité;  ce 
qui  tend  forcément  à  affaiblir  et  même  à  anéantir  dans  les  âmes  le  goût 
et  l'amour  de  la  foi. 

Qu'on  remarque  enfin  que  les  Evéques  d'Irlande  jouissaient  des  bien- 
faits, si  chèrement  achetés  et  si  précieux  pour  ce  pays,  du  système  de  la 
séparation  absolue  de  l'Eglise  et  de  l'Etat;  que,  grâce  à  ce  système,  ils 
avaient  conservé  pendant  des  siècles  de  persécution  ie  dépôt  et  la  ferveur 
du  catholicisme  dans  les  sept  huitièmes  d'une  population  de  9,000,000 
d'hommes;  que,  par  conséquent,  il  était  question  pour  eux,  en  accep- 
tant des  avantages  plus  ou  moins  douteux,  d'abord  de  faire  un  premier 
pas  dans  une  voie  nouvelle,  celle  du  rapprochement  avec  le  pouvoir,  et 
ensuite  peut-être  d'aventurer  les  croyances  d'une  génération  jusque-là 
préservée. 

Certes,  dans  une  telle  et  si  grave  occurence,  on  conçoit  aisément  les 
doutes,  les  hésitations,  les  angoisses  des  amis  de  l'Eglise.  On  comprend 
le  partage  des  opinions  et  la  division  des  sentiments.  On  comprend  en- 
fin que  la  liberté  se  soit  effrayée,  que  la  conscience  se  soit  alarmée.  On 
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I 
comprend  que  le  synode  de  Dublin  (28  mai  1845)  ait  désapprouvé  ce 

système  comme  dangereux  à  la  foi  et  à  la  moralité  des  étudiants  catho- 
liques. 

Et  on  admire,  on  vénère  la  sagesse  profonde  de  la  Congrégation  ro- 
maine qui,  consultée  par  TEpiscopat,  a  préféré  donner  le  conseil  de  reje- 
ter quelques  avantages  incertains  plutôt  que  modifier  un  état  de  com- 
plète indépendance,  si  précieuse  pour  la  malheureuse  Irlande. 

En  résumé  : 

Les  différences  que  nous  venons  d'énumérer  :  1*  dans  le  régime 
constitutionnel  des  cultes  qui,  enFrance,  leur  reconnaît  une  liberté  égale. 
et  qui,  en  Angleterre,  constitue  la  domination  d'une  religion  ideniifiée 
avec  l'Etat  (Church  and  State),  ne  tolérant  les  autres  religions  que  dans 
la  mesure  où  elle  ne  peut  plus  les  opprimer ,  mais  tendant  toujours  à  les 
affaiblir,  à  les  diminuer,  à  les  absorber  ; 

^  Dans  la  situation  des  peuples  ;  puisqu'en  France  trente-trois  iniUion> 
d'hommes  ne  font  qu'une  seule  nation  de  citoyens  égaux  parmi  lesquels 
les  hérétiques  formels  ne  sont  qu'une  imperceptible  minorité,  tandis  que 
dans  le  Royaume-Uni,  l'Irlande  est  un  peuple  conquis,  traité  en  vaincu, 
et  où  une  minorité  hérétique,  soutenue  par  les  forces  de  l'Etat,  opprime 
une  immense  majorité  catholique  ; 

3°  Dans  la  nature  mémo  des  choses  en  question,  puisqu'en  Irlande 
il  s'agissait  exclusivement  de  Facultés  et  d'enseignement  supérieur: 
au  lieu  qu'en  France  le  projet  de  loi  a  pour  objet  renseignement 
primaire  et  secondaire,  et  renvoie  l'enseignement  supérieur  à  une  autre 
loi  et  à  une  commission  spéciale  : 

Certes,  des  différences  si  profondes,  si  radicales,  si  essentielles,  entre 
les  deux  situations,  nous  permettaient  bien  de  dire  qu'il  n'était  pas 
possible  d'invoquer  contre  le  projet  de  loi,  qui  fait  ici  l'objet  de  la  con- 
troverse, l'exemple  de  nos  voisins,  ni  le  Kescrit  de  1847. 

Maïs,  si  c'est  à  tort  qu'à  propos  d'instruction  primaire  et  secondaire  eu 
France,  on  s'est  prévalu,  sans  tenir  compte  des  différences  des  choses  et 
des  pays,  de  la  situation  de  l'enseignement  supérieur  en  Irlande,  nous 
avons  bien  le  droit  à  notre  tour  de  reprendre  la  comparaison  si  maladroi- 
tement établie,  de  la  ramener  aux  seuls  termes  où  elle  puisse  se  soutenir, 
c'est-à-dire  de  rapprocher  des  dispositions  du  projet  de  loi,  objet  du  dé- 
bat, le  régime  non  plus  de  l'enseignement  supérieur ,  mais  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  secondaire  en  Irlande.  C'est  ce  que  nous  fèronîî 
dans  un  prochain  article ,  où  l'on  verra ,  avec  la  dernière  évidence,  au 
profit  de  qui  la  conclusion  devra  être  tirée. 

CONCILE  PROVINCIAL  DE  PARIS. 

Le  Concile  provincial  de  Paris  est  sur  le  point  de  clore  ses  travaux,  que  1^ 
gravité  des  questions  et  la  maturité  avec  laquelle  il  a  été  procédé  à  lear  étude 
et  à  leur  discussion,  ont  prolongés  au-delà  du  temps  dans  lequel  on  avait  es- 
péré pouvoir  les  terminer.  La  dernière  session  solennelle  aura  lieu  demain 
vendredi. 
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Nous  nous  sommes  expliqués  sévèrement  dans  notre  avant-dernier  nu- 
méro sur  le  fait  de  la  publication  d'une  lettre  adressée  aux  Pères  du  Con- 
cile provincial  de  Paris  ;  nous  n'avons  pas  cru  devoir  dire  alors  que  cette 
lettre  était  accompagnée  dans  le  journal  qui  Ta  publiée  de  cette  mention: 
Suivent  les  signatures  du  Président  et  des  autres  membres  de  la  5o- 
ciété  de  Saint-Vincent-de-Paut.  Le  lendemain  la  Voix  de  la  Vérité  a. 
fait  connaître  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  Président  et  des  membres  d'une 
conférence.  Aujourd'hui  on  nous  communique  la  note  suivante  : 

«  Le  Conseil  géncml  de  la  Société  de  Saint-Yincent-de-Paiil,  qui  n*a  connu 
que  par  la  publicaiion  qui  en  a  élc  faiie  djns  un  journal  une  Icure  adressée  an 
Concile  provincial  de  Paris,  el  qui  porlcraîi  leà  signatures  d'un  présidenl  etd*UD 
certain  nombre  (!e  membres  de  la  Société,  a  vu,  avec  un  extrême  regret,  que, 
suivant  ce  que  rapporie  ce  journal,  quelques  membres  des  conrérences  aient  cm 
devoir  faire,  in  celte  qualité^  une  démarche  si  absolument  contraire  au  but  de  la 
Société,  à  ses  usages  constant**,  et  surtout  à  son  esprit,  qui  a  toujours  été  de  de- 
mander direction  à  l'autorité  ecclésiasiique,  el  de  ne  chercher  jamais  à  lui  en 
imprimer  aucune.  » 

La  Gazette  de  France  publie  ce  soir  une  lettre  qui  a  été,  dit-elle,  adres- 
sée à  VAmi  de  la  Religion  et  qui  revient  sur  cette  espèce  d'adresse  au 
Concile  livrée  récemment  à  la  publicité  par  la  Voix  de  la  Vérité. 

Nous  n'avons  reçu  cette  lettre  qu'après  l'avoir  lue  dans  la  Gazette  de 
France.  La  copie  qu'on  a  bien  voulu  nous  en  envoyer,  ne  porte,  comme 
l'édition  de  la  Gazette,  aucune  signature,  et  n'a  par  conséquent  aucun 
caractère  d'authenticité. 

Telle  que  nous  l'avons  sous  les  yeux,  elle  ne  nous  parait  être,  sous  au* 
cun  rapport,  de  nature  à  être  reproduite  dans  nos  colonnes. 

La  note  suivante  a  paru  ce  matin  dans  le  Journal  des  Débats  : 

•  Plusieurs  journaai^  ont  anooocé  que  la  letu>e  du  Président  de  la  République 
à  M.  Edgar  Ney  avait  été  ou  allait  être  publiée  dans  le  journal  officiel  de  Home, 
cl  que  cette  publication  avait  amené  de  nouveaux  dissentimenis  enire  U  commis- 
sion pontificale  ci  les  autorités  françaises.  D'après  les  nouvelles  que  nous  rece- 
vons de  Rome,  nous  avons  tieu  de  croire  que  la  lettre,  non-scuicment  n'y  a  pas 
été,  mais  n'y  sera  pas  publiée  ofllciellement. 

»  Du  reste,  on  paraît  généralement  croire  que  les  affaires  marchem,  quoique 
avec  lenteur,  vers  une  sohiiion  tuiiisraisanie.  » 

On  voit  que  nous  avions  raison  d'engager  nos  lecteurs  à  se  tenir  en 
garde  contre  tant  de  bruits  inexacts  et  controuvés. 

De  son  côté  la  Patrie  d'hier  soir,  en  pariant  des  complications  qui  ont 
entravé  la  marche  des  négociations,  ajoutait  : 

«  M.  de  Bellunc,  attaché  d'umbassade,  vif*nt  de  partir  avec  des  propositions  de 
nature  )i  sormonter,  on  IVspère,  ces  difficultés.  Au  surplus,  le  gouverneoieat 
français  continue  à  marcher  d'accord  avec  les  autres  cabinets  dans  cette  impor- 
tante «lueslion.  a 

La  Patrie  disait  encq/re  : 

«  Si  nous  sommes  bien  informés,  le  débat  sur  la  question  lomiine  sera  porté 
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devant  FAsseniblée  dès  les  premiers  jours  de  sa  réunion.  On  assure  que  le  goo- 
vernemeni  prendra  lui-même  Tinitiative  de  cetle  discussion,  en  déposant  noe  de- 
mande de  crédit,  o 

Espérons  que  d*ici-là  les  derniers  nuages,  s'il  en  existe  encore,  auront 
disparu,  et  qu'une  heureuse  conclusion  couronnera  bientôt  le  brillant 
succès  de  nos  armes. 


UNE  OUTRUB  DE  M.  MAZZINI. 


Les  journaux  de  la  révolution  européenne  publient,  avec  la  solenniti» 
d'un  document  historique,  une  odieuse  et  illisible  déclamation  de  celui 
qu'ils  regardent  comme  le  plus  inspiré  de  leurs  prophètes,  et  comme  le 
premier  de  leurs  chefs. 

Ce  prophète,  ce  chef,  ce  dictateur  suprême,  chacun  le  sait,  c'est  M.  Mai- 
zini. 

On  s'étonnerait  toutefois  qu'une  pièce  de  cette  nature  eût  pu  être  ac- 
cueillie par  des  feuilles  françaises,  si  l'on  n'avait  vu,  au  sein  mîéme  de  nos^ 
assemblées  souveraines ,  des  citoyens  romains  apporter  à  la  tribune  na- 
tionale les  échos  de  cette  fureur  étrangère  et  de  cette  haine  italienne. 

L'auteur  de  ce  long  factum,  qui  n'aurait  dû  désormais  ambitionner  que 
l'oubli,  prétend  se  rappeler  à  l'Europe  et  au  monde  en  couvrant  d'injures 
la  France  et  en  calomniant  la  population  romaine  elleniième  ;  lui  impo- 
sant, en  ce  moment  encore,  la  solidarité  de  tous  ses  excès  et  le  poids  de 
leur  châtiment. 

M.  Mazzini  dédaigne  de  se  justifier.  Comment,  il  est  vrai,  se  justifierait- 
il?  Mais  il  attaque,  il  accuse,  il  invective,  il  outrage  tous  ceux  qui  ont  es- 
sayé de  l'éclairer,  tous  ceux  qui  auraient  sauvé  Rome  si  elle  avait  pu  l'être* 
tous  ceux  qui  n'ont  combattu  lui-même  et  ses  bandes  qu'avec  une  mo- 
dération égale  à  leur  loyauté  ! 

A  M.  de  Lesseps  comme  à  M.  de  Corcelles,  à  MM.  Dronin  de  THuys  et 
de  Tocqueville  comme  à  M.  de  Falloux,  à  tous  les  rapports  de  nos  ofli- 
ciers  comme  aux  bulletins  de  nos  généraux,  il  n'oppose  toujours,  à  l'appui 
de  ses  affirmations  dérisoires,  que  cette  réponse,  ou  plutôt  cette  impré- 
cation, insensée  encore  plus  qu'injurieuse:  a  Vous,  diplomatie  de  la 
France,  vous,  gouvernement  de  la  France,  vous,  armée  de  la  France. 

YOL'S  AVEZ  MENTI.  » 

Voilà  l'esprit,  voilà  le  style,  voilà  le  fond  et  la  forme  des  communica- 
tions accueillies  par  des  journaux  français  avec  reconnaissance  et  enthou- 
siasme!  Voilà  ce  qu'ils  impriment,  ce  dont  ils  remplissent  six,  dix, 
quinze  colonnes,  sans  compter  le  post-scriptuml  Voilà  ce  qu'ils  ont  le 
triste  courage  de  reproduire  en  le  vantant  et  en  le  conunentant  !*  Jour- 
naux patriotes  par  excellence  qui,  non  contents  de  s'être  prononcés  pom 
M.  Mazzini,  quand  ses  sicaires  envoyaient  des  balles  à  nos  soldats,  achè- 
vent de  montrer  la  nature  et  les  susceptibilités  de  leur  patriotisme  en  l'ai- 
dant, autant  qu'il  est  en  eux  et  en  lui,  à  déshonorer  notre  drapeau  ! 

Et  c'est  ainsi  que  s'exprime  un  homme  qui  a  la  prétention  de  repré- 
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.tenter  hi  Jeune-Europe  ;  un  homme  qui  a  pu  tenir  un  instant  dans  ses 
liuins  la  destinée  de  ia  civilisation;  un  homme  qui  a  remplacé  pendant 
quelques  mois  la  Papautéjau  Vatican,  et  s'est  installé  à  la  tête  d'un  gou- 
ktrnenient  prétendu  régulier  ! 

MaiSy  en  vérité,  le  réquisitoire  fougueuxqu'il  dirigecontresesadversaires, 
lie  retombe-t-il  pas  uniquement  sur  sa  léte?  Et  la  violence  des  rancunes 
ju  démagogue  vaincu  ne  suffirait-elle  point,  à  elle  seule,  à  défaut  des  té- 
moignages les  plus  officiels  et  les  plus  unanimes,  à  donner  une  idée  de  la 
violence  qu'imposa  trop  long-temps  à  la  Ville  éternelle  lephémère  domi- 
nation du  Triumvir  triomphant? 

El  M.  Mazzini,  qui  nVst  pas  Romain,  ne  craint  pas  de  parler  des  sym- 
pathies nationales  et  de  l'assentiment  patriotique  accordés  à  son  despo- 
tisme exotique,  par  une  population  tremblant  sous  un  régime  de 
terreur,  inauguré  par  le  couteau  des  assassins,  et  soutenu  par  les  sabres 
et  les  fusils  des  étrangers. 

Il  est  vrai  que  le  Triumvir  croit  laver  son  parti  de  la  responsabilité  du 
meurtre  auquel  il  a  dû  toute  la  suite  de  ses  scandaleux  succès,  en  évo- 
quant le  triste  souvenir  des  crimes  commis  en  France,  et  en  rejetant  à 
notre  pays  les  noms  des  Louvel,  des  Alibaud  et  des  Fieschi. 

Mais  en  France, grftce  à  Dieu,  tous  les  organes  avouables  des  partis,  de 
ceux  mêmes  qui  ont  ou  qui  auraient  pu  profiter  des  plus  épouvantables 
attentats,  tous  ont  repoussé  avec  horreur  toute  solidanté  avec  les  scélérats 
qui  les  ont  commis!  Les  démagogues  de  Rome,  au  contraire,  n'ont  pas  seu- 
lement accepté  le  bénéfice  du  meurtre  de  M.  Rossî,ils  en  ont  revendiqué 
la  responsabilité  !  Ils  l'ont  célébré  comme  un  acte  glorieux  ;  ils  ont  eu  des 
illuminations  et  des  promenades  aux  flambeaux  en  signe  de  réjouissance 
publique  ;  ils  ont  chanté  des  hymnes  en  l'honneur  du  moderne  Bnitus. 
Le  sang  lâchement,  traîtreusement  répandu,  n'a  pas  excité  un  cri  d'indi- 
gnation dans  une  assemblée  romaine,  n'a  pas  provoqué  une  poursuite  de 
la  part  des  magistrats  ou  de  l'administration  révolutionnaii*es  -,  et,  bien 
loin  de  là,  le  poignard  démocratique  a  été  salué  dans  les  rangs  de  la  dé- 
magogie à  Rome  par  un  enthousiasme  unanime. 

La  République  mazzinienne  est  donc  la  fille  de  l'assassinat  ;  elle  ne 
peut  pas  renier  son  origine  infamante.  Elle  est  née,  elle  a  vécu,  elle  est 
morte  couverte  du  sang  de  H.  Rossi. 

Encore  en  ce  moment,  l'arrière-garde  de  M.  Mazzini  continue,  contre 
notre  corps  d'occupation,  la  guerre  aux  couteaux ,  la  guerre  des  embus- 
cades de  nuit  et  des  guets-apens  individuels. 

Que  gagnera  ensuite  M.  Mazzini  à  dire  que  Rome  n'est  pas  le  seul  pays 
où  de  semblables  crimes  soient  venus  jeter  l'épouvante  et  l'horreur.) 

Hélas  I  il  est  trop  certain  que,  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe,  l'assassi- 
nat politique  n'a  pas  trouvé  seulement  des  apologistes  à  froid,  mais  de  san- 
guinaiTes  praticiens  !  Mais  quoi  !  vous  osez  bien  rappeler  l'assassinat  du 
13  février,  les  assassinats  tentés  depuis  1830;  vous  auriez  pu, avec  au- 
tant d'à-propos\  citer  enconi  et  le  meurtre  du  général  de  Bréa  à  Paris, 
et  celui  du  prince  de  Lichnowski  à  Francfort,  et  celui  du  comte  de  Lem- 
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berg  k  Peslh  et  du  ministre  Lalour  à  Vienne  !  Toutes  ces  victimes  ne 
sont-elles  pas  également  tombées  sous  le  coup  de  ces  abominables  doc- 
trines que  les  chefs  et  les  missionnaires  de  votre  parti  ont  partout  répan* 
dues,  et  que  ce  paiti  n*a  ni  flétries  ni  répudiées,  en  face  même  des  fruits 
hideux  qu'elles  ont  portés,  et  qu'ils  avaient,  sciemment  ou  à  leur  insu, 
trop  criminellement  préparés  ! 

Tout  ce  qu'il  faut  conclure  de  ces  funèbres  évocations,  c'est  que,  ^ 
les  révolutionnaires  du  xvur  siècle  restent  éternellement  flétris  pour 
n'avoir  eu  pour  instrument  que  Téchafaud,  ceux  du  xix«  le  seront  à  leur 
tour,  pour  avoir  presque  partout  appelé  le  poignard  à  leur  aide,  ou  pour 
le  moii  s  accepté  ses  odieux  services  ! 

Mais  n'insistons  pas  davantage  sur  le  manifeste  de  M.  Mazzini.  Qu'esi- 
il  lui-môme  poui-  oser  encore  prendre  la  parole,  fût-ce  en  d'autres  ter- 
mes, devant  ses  amis  comme  devant  ses  ennemis? 

M.  Mazzini  est,  de  tous  les  anarchistes  contemporains,  celui  qui  a  le 
plus  contribué  à  anéantir  dans  le  sein  de  l'Italie  les  plus  essentiels  élé- 
ments de  régénération  et  de  progrès,  par  sa  passion  effrénée  et  par  la 
guerre  sans  trêve  et  sans  merci  qu'il  a  dirigée  contre  le  catholicisme: 
encore  plus  ennemi  de  l'Eglise  que  de  la  société  civile  ;  de  la  Papauté 
que  des  gouvernements;  intelligence  fermée  à  toutes  les  idées  saines 
d'ordre,  de  liberté,  de  religion  ;  esprit  tout  à  la  fois  sceptique  et  sectaire; 
incroyable  mélange  d'impiété  voltairienne  et  de  stoïcisme  païen  ;  poussant 
ia  philosophie  jusqu'à  l'illuminisme,  et  la  politique  jusqu'à  l'hypocrisie; 
voulant  tout  à  la  fois  protestantiser  les  faubourgs  de  Rome  et  exposer  It^ 
Saint-Sacrement  sur  les  barricades;  imprimant  enfin  au  mouvement 
qu'il  avait  dénaturé  par  sa  direction  un  caractère  tel  qu  il  a  dû  être  stig- 
matisé en  ces  termes  par  l'un  des  hommes  les  plus  éminents,  trop  long- 
temps lui-même  entraîné  par  le  tourbillon  révolutionnaire  :  «  Tout  ce 
qui  est  venu  (dans  ce  mouvement)  de  l'esprit  de  secte,  a  été  païen,  vol- 
tairien,  et  par  là  même  arbitraire,  fou,  yioleikt,  ttraunique,  destrlcteub, 

ABJECT  ET  MESQLIN  (i).  r 

M.  Mazzini  est  l'un  des  principaux  auteurs  des  catastrophes  et  des 
hontes  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  l'Europe.  Si  l'Europe  voit  partout  re- 
culer la  liberté,  c'est  la  démagogie,  dont  il  est  assurément  l'un  des  plus 
redoutables  et  peut-être  des  plus  aveugles  apôti*es,  qui  la  rejette  du  côté 
ilu  despotisme! 

M.  Mazzini  a  été  l'oppresseur  de  Rome  et  le  mauvais  génie  de  l'Italie. 
C'est  son  rêve  coupable  de  République  universelle  qui  a  perdu  les  pén- 
ibles aux  yeux  desfjuels  il  en  a  agité  la  fantasmagorie  incendiaire.  Ce  sont 
ses  intrigues  et  ses  menées  qui  ont  livré  le  nord  et  le  centre  de  la  Pénin- 
sule, avec  les  plus  solides  espérances  de  la  nationalité  italienne,  à  la  :i:erci 
des  vengeances  autrichiennes  !  C'est  son  ambition  aussi  opiniâtre  qu'ab- 
surde qui,  sans  l'intervention  de  la  France,  aurait  amené  les  vainqueui's 
du  Piémont  dans  le  dernier  refuge  des  droits  et  de  l'indépendance  de  sa 
patrie  1  « 

(1).Le  P.  Ventura,  dans  une  lellrc  publiée  par  le  Sialitio  de  Florence. 
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Et  c'est  M.  Mazzini  [qui  parle  encore  au  nom  du  peuple  romain,  qui  se 
pose  devant  TEurope,  et  qui  outrage  la  France  ! 

Cet  aveuglement  dépasse  toute  idée,  tiaribaldi  du  moins,  son  rôle  fini, 
a  su  garder  le  silence.  Mais  M  Mazzini,  dans  sa  défaite,  devait  tomber  au- 
<lessou5  même  des  condottieri  qui  furent  ses  complices  ! 


UN  NOUVBAU  JOURNAL  DB  M.  PROUDHOIf . 

Le  journal  le  Peuple,  qui  n'est  pas,  comme  se$  adhérents  voudraîenl  le  faire 
<'roire,  la  victime  de  Tétat  de  sicge  du  13  juin,  mais  qui  esi  bel  et  bien  mort  sous 
le  coup  des  amendes  successives  que  lui  ont  attirées  les  décisions  du  jury,  vient 
<Ie  se  transformer  et  de  renaître.  Le  Peuple  est  devenu  la  Voix  du  Peuple,  et 
M,  Proudlion,  sous  le  voile  de  Tanonyme,  continuera  h  diriger  cette  nouvelle 
fouille,  où  les  idées  seront  moins  nouvelles  que  le  litre,  si  Ton  en  juge  par  ses 
cicbuis. 

Le  bilan  de  la  situation  politique,  la  guerre  au  capital,  le  capitalisme  doefrt- 
naire,  la  nouvelle  sainte-alliance,  la  coalition  des  privilégiés  de  tous  les  pays, 
contre  le  prolétariat  européen,  lels  sont  les  premiers  mots  de  la  Voix  du  Peuple. 

Puis  vient  une  sorte  de  programme  à  Tusage  des  révolutionnaires  de  tous 
les  pays. 

«  Nous  respectons  la  Constitution,  tant  qu*elle  aura  pour  condition  la  perfectibilité,  et 
pour  principe  le  suffrage  universel... 

»  Le  respect  de  la  Constitution  implique  à  nos  yeux  le  devoir  de  travailler  incessam- 
ment à  sa  révision. 

»  Or,  cette  révision,  il  faut  la  préparer  dés  aujourd'hui;  ne  point  attendre,  pour  for* 
luuler  nos  vœux,  Texpiration  du  terme  légal;  ne  pas  compromettre  une  seconde  fois 
i;?s  destinées  de  notre  patrie,  en  abandonnant  à  Tintrigue  des  partis,  à  la  soudaineté 
il  es  suggestions  parlementaires,  Pœuvre  capitale  de  la  réforme  et  du  progrès 

i>  Nous  nons  efforcerons  de  détruire  dans  les  esprits  et  dans  les  consciences  le  fana" 
iisme  gouvernemental j  la  foi  à  Vautontéf  sous  toutes  les  formes  et  à  tous  les  degrés. 

n  Pourquoi  renverser  la  royauté,  si  c'est  pour  la  relever  le  lendemain  sous  un  autre 
nom?  Présidence,  majorité,  dictature,  comité  de  salut  public,  force  d'initiaUve  de 
TEtat,  tout  cela,  sachez-le  bien,  c'est  au  fond  le  despotisme,  c'est  la  mort  de  la  liberté, 
4-/e8t  la  contre-révolution 

»  Ceux-là  qui,  pour  organiser  une  révolution  essentiellement  économique,  aspirent  au 
pouvoir  ou  font  appel  à  TEtat,  ceux-là  sont  des  réacteurs  et  des  apprentis  tyrans  :  de 
loéme  que  l'organisation  du  travail  est  la  déchéance  du  capital,  de  même  l'établisse* 
ment  de  la  liberté  est  la  subordination  du  pouvoir.  11  faudrait  considérer  la  servitude 
«omme  la  régie  éternelle  de  la  société,  si  Tidéal  de  la  liberté  humaine  consistait,  non 
point  à  se  passer  de  maître,  mais  senlement  à  le  choisir.  » 

Il  y  a  une  idée  qui  domine  dans  tont  ce  qui  précède,  qui  revient  sans  cesse 
sous  la  plume  de  l'écrivain,  c*est  Vidée  révolutionnaire  par  excellence,  la  des- 
iniction  de  raotorilé,  sous  toutes  les  formes,  à  tous  tes  degrés,  11  est  impossible  de 
s>xpliquer  plus  clairement,  gr&ces  à  Dieu,  la  voix  qui  parle  ainsi,  n^est  pas  en- 
<:ore  celle  de  tout  le  peuple  de  France,  ce  n'est  que  la  Voix  du  Peupte  de 
M.  Pioudlion. 


LA  COLONISATION  EN   ALGÉRIE. 

Il  y  a  deux  choses  manifestes  pour  tous  ceux  qui  ont  étudié  le  moins 
<lu  monde  la  situation  de  T Algérie  ;  c'est  en  premier  lieu  que  nous  devons 
nous  occuper  sérieusement  de  la  colonisation  de  nos  provinces  africaines; 
c'est,  en  second  lieu,  que  tous  les  essais  tentés  jusqu'à  ce  jour  dans  ce 
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but ,  et  notamment  celui  qui  se  poursuit  en  ce  moment,  n'ont  aucune 
chance  ni  aucune  condition  de  succès. 

V Assemblée  nationale  émet  à  ce  sujet  des  réflexions  pleines  de  jus- 
tesse : 

a  L'Algérie,  dit-elle,  pouvait  moins  encore  se  soustraire  à  rindiflërencc  de  la 
révoluiion  de  février  qu'à  celle  de  la  révolution  de  juillet.  En  1848,  les  idées  de 
conservation,  les  craintes  de  la  guerre  étaient  ailleurs,  et  les  amis  de  Tordre  sa- 
vent alors  si  elles  étaient  légitimes.  Ce  ne  fut  qu';iprès  le  sombre  drame  de  juin, 
que  pressé  du  besoin  d'ouvrir  au-delii  des  mers  un  asile  à  celte  population  in- 
quiète et  fébrile  que  le  malaise  général  ne  lançait  que  inp  souvent  dans  les 
rangs  de  Témeute,  le  gouvernement  songea  de  nouveau  à  en  expédier  une  partie 
en  Algérie. 

•  Sur  la  proposition  du  général  de  Lamoricière,  V Assemblée  consiituaniê  affecta 
à  cette  dépense  un  crédit  de  50  millions.  Quinze  mille  individus  désignés  par  une 
commission  d'examen  et  répartis  en  plusieurs  convois,  hommes  et  femmes,  s^em- 
barquèrent  pour  te  nord  de  TAfiique.  Sans  doute  alors *(on  le  croyait  du  moins) 
les  leçons  du  pas>é  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  mûri  les  esprits  ;  le  gouverne- 
ment avait  eu  tout  le  loisir  d'étudier  à  fond  la  question  ;  une  fois  de  plus,  les 
grands  pouvoirs  de  l'Etat  le  rendaient  dépositaire  de  leur  confiance.  Mais,  s*il 
est  en  France  une  erreur  qui  ait  poussé  de  profondes  racines,  c'est  d'imaginer 
que  l'expérience  y  ait  jamais  corrigé  les  hommes.  En  principe,  on  ne  se  proposa 
qu'un  acte  sérieux;  dans  l'exécution,  on  ne  fit  que  du  ridicule.  Au  lieu  de  culti- 
vateurs, on  choisit  des  peintres  et  d^^s  marchandes  de  modes;  au  lieu  d*ouvriers 
robustes,  des  gens  que  le  séjour  des  viHes  avait  étiolés  ou  corrompus.  On  ne  se 
contenta  pas  d'individus  étrangers  à  la  culture  de  la  terre,  on  enré^menta  jus- 
qu'aux socialistes. 

D  A  peine  descendus  snr  les  plages  brûlantes  qu'ils  allaient  habiter,  les  socia- 
listes y  arborent  hardiment  leur  drapeau,  et  avec  lui  leur  devise  universelle  et 
régénératrice  :  Nous  ne  voulons  pas  travailler.  Ils  réclament  leur  part  des  ter- 
rains qu'on  devait  leur  distribuer  ;  on  leur  donne  plus  que  leur  part;  ils  deman- 
dent leur  part  du  capital  ;  l'Eut  compte  à  chacun  d'eux  de  6  à  8,000  fr.  Celait, 
on  en  conviendra,  un  peu  plus  encore  que  leur  part  ;  ils  réclament  le  droit  au 
travail;  on  leur  fournit  tous  les  instruments  de  travail  ;  ils  demandent  la  fraier- 
oité  et  Passistance  ;  leurs  frères  les  soldats  se  mettent  à  la  besogne  pour  eux 
comme  des  esclaves,  et  l'assistance  est  si  large,  qu'on  leur  distribue,  non-seule» 
ment  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire,  même  jusqu'à  des  layettes  pour  leurs  en- 
fants. 

»  A  la  vue  de  tant  de  bienveillance  et  de  prodigalité,  vous  ne  doutez  pas  qa*ils 
n'abdiquent  leurs  théories  creuses  et  leur  arrogance,  qu'ils  ne  se  moniient  tou- 
chés et  reconnaissants!  Détrompez- vous  :  ils  ne  sont  pas  encore  contents,  et  Os 
reprennent  leur  refrain  :  Nous  ne  voulons  pas  travailler.  Bien  plus  ;  ils  ne  veulent 
pas  laisser  travailler  les  autres.  Ces  faits  ne  sont-ils  pas  plus  significatifs  que 
tous  les  livres?  » 

Ces  faits  prouvent  en  effet  que  les  socialistes  émérites  ne  peuvent  sup- 
porter aucun  état  de  société. 

M.  Emile  Barrault,  Tun  des  représentants  que  TAssemblée  législative 
doit  au  suffrage  des  nouveaux  habitants  de  TAlgérie,  a  vainement  tenté 
d'atténuer  les  traits  de  ce  tableau. 

Ce  tableau  reste^  malgré  quelques  exceptions  doutant  plus  honorables, 
qu'elles  sont  plus  rares,  parfailcment  exact  'Jans  son  rnsrinl)h\ 
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Ajoutons  toutefois  que  dans  une  situation  comme  celle  où  nous 
nous  trouvons,  et  qu'on  croit  à  tort  sans  analogie  dans  Thistoire,  de 
grandes  entreprises  d'émigration  et  de  colonisation ,  bien  conçues  et  bien 
conduites,  ont  toujours  été  et  seront  toujours  un  des  plus  puissants  re- 
mèdes, au  point  de  vue  matériel,  contre  les  plaies  qui  dévorent  actuelle- 
ment notre  pays. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  décourager  ni  abandonner  la  partie,  mais  se  ré- 
soudre à  faire  mieux  et  en  prendre  les  moyens.  Il  importe  surtout  de  ne 
pas  repousser  ceux  que  la  religion  sera  toujours  prête  à  fournir  quand 
on  voudra  bien  les  accepter. 

11*^  0  m  ■  MM 

NOUVELLES  OB  L'iTALIE. 

Naples.  15  septembre. 
M.   Marlinez  de  la  Roâa,  ambassadeur  d^Espagne  auprès  du  Saint-Siège,  a 
adressé  le  discours  suivant  au  roi  de  Naples,  au  nom  de  la  diplomatie  accréditée 
auprès  du  S:iinl-Père  : 

«  Sire,  le  corps  diplomatique  accrédité  près  le  Saint-Siège  croit  nécessaire  de  remplir 
un  agréable  devoir  en  offrant  à  Votre  Majesté  ses  respectueux  hommages.  A^ant  suivi 
le  Saint- Père  là  où  il  avait  cherché  un  asile,  nous  avons  été  témoins  de  raffection  filiale 
manifestée  par  Votre  Majesté,  travaillant  à  faire  oublier  au  Souverain  Pontife  qu'il  était 
sur  la  terre  étrangère,  et  Votre  Majesté  y  eût  réussi  si  Pie  IX  avait  pu  oublier  qu'il  était 
séparé  de  son  peuple,  qu'il  aime  tant.  Grâce  au  Tout-Puissant ,  la  cause  de  la  justice  a 
triomphé,  et  quand  l'histoire  fera  mention  de  ces  événements  à  jamais  mémorables, 
après  avoir  parlé  de  la  patience  évangélique  dont  le  Saint-Père  a  fait  preuve  pendant 
ces  jours  d'ailliction,  elle  associera  à  son  nom  le  nom  du  monarqae  qui  a  donné  au 
Souverain  Pontife,  dans  ses  Etats,  une  hospitalité  si  digne  d'un  grand  roi.  » 
Le  roi  a  répondu  : 

«t  Messieurs,  je  suis  très-reconnaissant  des  expressions  que  vient  de  me  faire  entendre 
la  diplomatie  accréditée  près  le  Saint-Siège.  En  donnant  Thospitalité  au  Saint-Père,  je 
n*ai  fait  que  remplir  le  devoir  de  tout  chrétien  catholique.  C'est  pour  moi  une  grande 
consolation  d'apprendre  qne  les  souffrances  du  Souverain  Pontife  Pie  IX  touchent  à 
leur  terme  ;  il  a  donné  à  tous,  dans  Jes  jours  de  ses  tourments,  un  exemple  de  vérita- 
ble résignation  à  la  volonté  de  Dieu.  Je  me  réjouis  de  l'occasion  qui  s'offre  à  moi  devons 
dire,  Messieurs,  la  suprême  satisfaction  que  i'ai  éprouvée  à  vous  recevoir  pendant  votre 
séjour  à  Gaéte,  et  que  je  suis  très-heureux  qu'il  me  soit  donné  d'apprécier  ainsi  votre 
dévouement  au  Saint-Père.  » 

M.  Martiiiez  de  la  Rosa  a  dit  qu'il  se  réjouissait  d'offrir  les  remerctments 
personne  Is  de  chacun  de  ses  collègues  pour  Taccueil  aimable  qu'ils  avaient  reçu 
du  roi. 
La  sanié  de  M.  de  Corcelles  est  entièrement  rétablie. 
On  lit  dans  le  Journal  de  Rome  du  14  septembre  : 

«  NotificcUion.  —  Par  suite  des  derniers  événements  et  des  travaux  qu'a  fait  exécuter 
l'ancien  régime,  il  existe  des  encombrements  de  matériaux  dans  les  rues  nationales 
d*Appia,  Aurélia,  Flaminia  et  Cassia.  Afin  d^enlever  les  décombres  et  de  redonner  un 
libre  passage  dans  ces  nies,  tous  les  propriétaires  de  maisons  voisines  sont  invités  à  faire- 
enlever,  dans  le  délai  d'un  mois  de  la  présente  date,  les  pierres  et  matériaux  qui  leur 
font  obstruction.  A  Texpiration  du  délai,  l'administration  publique,  afin  de  rendre  libre 
la  circulation  dans  ces  mes,  s'emparera  des  matériaux  qui  resteront  sur  la  voie  publi- 
que, et,  en  disposant  comme  d'objets  abandonnés,  les  fera  transporter  ailleurs. — Môme 
invitation  est  adressée  aux  propriétaires  des  rues  Tiburtina,  Gasilina  et  Salaria,  des  en^ 
virons  de  Rome  et  de  la  voie  Estienne. 
»  Rome,  à  la  présidence,  le  II  scpiembre  1849. 

»  F/auditmr-cri'r^ral,  Robertt.  » 
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On  lU  dans  U  même  feaille,  numéro  du  15  septembre  : 

«  Nous  avons  les  6tats  nominatifs  des  blessés  transportés  aux  hôpitaux  du  l»*"  mai  an 
DO  juin,  c*est-à-dire  à  la  fin  des  hostilités.  Eu  voici  les  chiffres  :  Romains,  136;  dei^Elat 
Vontificai,  543;  Italiens  de  divers  Etats,  3i9 ;  étrangers,  4i;  de  patrie  inconnue,  2S6; 
^OUI,  4,498.  » 

M.  le  docteur  Alquié,  secondé  par  le  zèle  des  officiers  de  la  cbîrargie  miliiatre, 
aidé  par  l'énergique  concours  de  Tautoriié  française,  s'occupe  avec  la  plus  grande 
activité  d'organiser  à  Rome  le  service  de  santé.  Ses  soins  persévérants  ont  déjà 
obtenu  un  heureux  résultat.  Depuis  huit  jours,  Pétat  sanitaire  de  nos  troopes 
s'est  sensiblement  amélioré  ;  néanmoins  il  reste  encore  assez  grave  pour  éveiller 
toute  la  sollicitude  de  Tadministration  à  Rome  et  du  gouvernement  en  France. 

On  compte  actuellement  dans  farméc  expéditionnaire  près  de  trois  mille  ma- 
lades :  deux  mille  environ  ont  été  reçus  dans  les  hôpitaux  ;  les  autres,  dont  lasi- 
tuaiion  est  moins  sérieuse,  sont  soignés  dans  les  chambrées.  La  plupart  des  ma- 
ladies qui  les  ont  frappés  sont  des  fièvres  simples.  On  compte  un  assez  grand 
nombre  de  fièvres  pernicieuses  et  quelques  cas  de  dysscnterie.  On  n'y  a  constaté 
aucun  cas  de  choléra.  Du  reste,  il  u'y  a  point,  jusqu'à  préseal,  à  Rome,  ni  dans 
les  Etats-Romains,  de  cas  de  choléra.  Ce  fait  suffirait  pour  prouver  Tinutiûlé  des 
quarantaines  contre  ce  bizarre  et  redoutable  fléau.  Le  choléra  sévit  dans  la  Lom- 
bardie,  protégée  par  la  barrière  des  qnarantaines,  et  il  n'a  point  apparu  à  Rome, 
où  les  arrivages  sont  complètement  libres. 

La  mortalité  n'est  point  en  proportion  avec  le  nombre  des  malades.  Chez  la 
plupart  des  hommes  atteints ,  on  n'a  point  5  redouter  une  terminaison  (aiale. 
Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  une  médication  appropriée  ne  tarde  point  à 
lâlre  disparaître  les  phénomènes  morbides. 

Le  prince  Borglièse  a  mis  à  la  disposition  de  Pautorité  française  sa  magnifique 
vil'a  Taverna,  où  feront  logés  trois  cents  honuncs.  Un  couvent  de  missionnaires 
et  le  couvent  des  religieux  Dasillens  pourront  en  admettre  environ  ciuq  ceuis. 
€to  espère  les  plus  heureux  cOets  de  ces  mesures  pour  Tétat  saniuire  des  trou- 
pes. 


HOUVEXiLES  BSXilGICUSES. 

DiocàsB  DB  BooBQBS.  •—  Par  un  mandement  du  2  septembre,  S.  E.  le  Cardi- 
nal prescrit  des  prières  publiques  pour  la  cessation  du  choléra  dans  son  dio- 
cèse. 

DiocftsB  DB  Cambbài.  — Le  choléra  exerce  à  Fontaine-Notre-Dame  de  terri- 
bles ravages.  Toute  la  population  valide  de  ce  village  est  venue  à  la  métro- 
pole vénérer  Timage  miraculeuse  de  la  Vierge.  Son  Eminence  le  Cardinal  est 
montée  en  chaire  et  a  adressé  à  la  nombreuse  assistance  des  paroles  de  ronsola- 
iion  qui  font  profondément  attendrie.  Après  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement, 
donnée  aux  pieux  pèlerins  par  Monseigneur,  ils  se  sont  mis  en  marche  pour  re- 
tourner k  Fontaine.  Un  grand  nombre  d*habitants  de  la  ville  les  a  accumpa- 
Hnés  hors  des  murs  en  témoignage  de  religieuse  sympathie. 

DiocfeSB  DB  Lyon.  —  Le  jour  de  la  fête  de  la  Nativité,  an  concours  eiiraordi- 
iiaire  se  portait  i  fhumble  sanctuaire  de  Fourvières.  U  y  était  attiré  à  roccasion 
d^une  touchante  cérémonie.  L'ancienne  confrérie  de  Notre-Dame  de  Fourvières, 
dont  Porigine  remonte  au  moyen -âge,  et  qui  a  été  rétablie  Tannée  den.ière  par 
Mgr  le  cardinal  de  Donald ,  après  une  interruption  de  cinquante  ans,  célébrait 
|H>ur  la  première  fois  sa  Tète  patronale.  Après  la  messe,  au  milieu  d'une  nom^ 
breuse  assistance  que  Tenceinte  trop  étroite  avait  peine  h  contenir,  la  consé- 
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cratioD  de  la  cité  LyoanaiM  k  la  sainte  Vierge  a  été  renoorelée  en  présence  d^nr» 
délégué  de  chaque  paroisse  choisi  par  MM.  les  curés.  Cet  acte  solennel  a  produit 
une  ^We  éaiotion,  et  la  pensée  était  d*eUe-niéme  ramenée  sur  les  périls  dont  tant 
de  fois  déji  cette  Tille  a  été  préservée  d*une  manière  samaturelle.  Le  soir,  le 
saint  Sacrement  a  élé  porté  en  procession  jusque  sur  la  terrasse  qui  domine  la 
irille,  ei  la  bénédiction  a  été  donnée  ï  cette  grande  ciié  du  haut  de  la  montagne 
sainte  de  laquelle  sont  déjà  descendues  tant  de  grâces. 

DiOGÈSB  DE  MoitmLiiBR.  •—  Le  conseil  municipal  vient  de  prendre  une  dé- 
termination qui  rhonore,  et  qui  a  été  accueillie  par  la  population  a?«c  la  sa- 
tisfaction la  plus  vive.  Le  conf&eil  a  décidé  que  la  nouvelle  rue  qni  sera  la  pro- 
longation de  la  rue  de  h  Cadenne^  porterait  le  nom  de  rue  Mcnteii.  Le  souvenir 
de  Tabbé  Montels  est  impériftsable  dans  Montpellier.  Tout  le  monde  connaft  les 
vertus,  la  charité  de  ce  prêtre,  qui  jouissait  d'une  si  grande  populariié 
sann  ravoir  jamais  recherchée  autrement  que  par  les  bonnes  œuvres.  La  vie  de 
M.  Montels  a  appartenu  tout  entière  aui  pauvres.  Dans  le  cours  de  cette  vie  bor* 
née  de  bonne  heure  par  h  mort,  il  leur  avait  distribué  plus  de  cinq  cent  mille 
francs  que  son  ingénieuse  charité  s'était  procurés.  11  restait  pauvre  lui-même  au 
milieu  de  cet  or  que  des  mains  charitables  lui  confiaient  pour  en  faire  un  fi  noble 
usage.  Entre  mi'le  épisoiles  de  la  même  nature,  ou  raconte  qu'il  fut  arrêté  une 
nuit  par  une  patrouille  qui  le  prit  pour  un  voleur;  il  portait  son  matelas  à  une 
famille  indigente.  Sa  mort  fut  considérée  comme  une  calamité  publique. 

DiocÈsu  BB  MiNDB.  —  Mgr  Foulqut^r  est  entré  dans  sa  ville  épiscopale  au  mi- 
lieu des  félicitations  et  de  la  joie  universelles.  La  garde  nationale,  les  congréga- 
tions religieuses,  le  clergé,  les  autorités  civiles  et  militaires  avaient  été  au-de- 
vant du  Prélat.  Vers  rentrée  de  la  ville,  s'élevait  un  arc-de-trtomphe  monu- 
mentil,  surmonté  d^une  croix  et  des  armes  du  Pontife  ainsi  que  de  celles  de  la 
cité.  Sur  le  fronton,  on  lisait  cette  inscription  qui  était  sur  toutes  les  lèvres  ei 
dans  tous  les  cœurs  :  Benediclut  qui  venit  in  nomine  Dommt.  C*est  là,  sous  ur» 
dais  richement  brodé,  que  Monseigneur,  revêtu  de  ses  habits  pontificaux,  a  été 
complimenté  par  M.  le  maire,  entouré  du  conseil  municipal.  Le  Pontife  a  ré- 
pondu avec  le  tact  exquis,  la  grâce  parfaite  et  la  douce  bienveillance  qui  donnent 
tant  de  charme  â  ses  moindres  paroles.  Le  cortège  s'est  mis  ensuite  en  marclie 
vers  la  cathédrale,  à  travers  les  arcs  de  triomphe  et  les  guirlandes  de  fleurs  qui 
ornaient  chaque  maison.  Sur  le  Feiiil  de  la  porte  principale  de  Téglise,  M.  Co- 
mandrié,  vicaire-général  capitulaire,  a  adressé,  au  nom  du  clergé,  à  Sa  Grandeur 
une  remarquable  allocution.  Après  ce  discours,  Monseigneur  a  fait  son  entrée 
solennelle  dans  son  église  cathédrale  au  son  de  toutes  les  cloches  et  au  chant  dt^ 
Te  Deum.  Puis  il  est  monté  en  chaire.  Là,  tous  les  yeux  ont  pu  contempler  les 
traits  chéris  de  l'ange  de  la  paix  que  le  Seigneur  envoie  à  l'Eglise  de  Mende 
pour  réparer  ses  pertes  cruelles.  En  quittant  la  chaire.  Monseigneur  a  été  con- 
iluit  à  son  trône  où  il  a  reçu  à  l'obédience  et  au  baisement  de  l'anneau  pas.torjit 
les  dignitaires  et  les  chanoines  de  (on  chapitre.  Montant  ensuite  à  l'autel,  il  a 
donné  sa  bénédiction  solennelle,  et  le  cortège  s'est  remis  en  marche  vers  Te- 
véché. 

A  peine  entrée  dans  ses  appartements.  Sa  Grandeur  a  reçu  la  visite  de  M.  le 
préfet,  du  tribunal,  des  autorités  civiles  et  militaires  qui  sont  venus  en  corps  lu» 
adresser  leurs  félicitations  et  leurs  hommages. 

Une  brillante  sérénade,  des  feux  d'artifice  et  des  feux  de  joie  sur  les  colline^r 
des  environs  ont  terminé  cette  belle  journée.  Aussiiôl  que  le  signal  fut  donné. 
Monseigneur,  cédant  aux  vœux  de  son  peuple,  a  paru  sur  le  perron  de  son  pa- 
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lais,  et,  d'une  voix  émue  à  laqneUf»  k  pondairnt  les  véiîx  de  la  foule,  il  a  béni 
^  encore  une  fois  rimnieiise  inuliiiude  qm  êe  pressait  autour  de  lui. 

DiocftsB  DB  NooLtifs.  —  Noos  avons  la  douleur  d'annoncer  que  Mgr  de  Pous, 
Eféque  de  Moulins,  est  gmvement  malade.  Depuis  long  temps  il  était  aui  prises 
avec  des  souffrances  qui,  jointes  à  son  grand  âge,  donnaient  de  vives  alarmes. 
Espérant  ranimer  ses  forces  et  se  procurer  quelque  soulagement,  il  éuit  allé  à  sa 
campagne.  Ses  espérances  ne  se  sont  pas  réalisées;  ses  souffrances  sont  deve- 
nues plus  vives  et  presque  intolérables.  Enfin,  fa  position  s'est  tellement  ag- 
gravée que  le  vénérable  PÎrélal  a  demandé  les  secours  de  la  religion.  C'est  jeiMlî 
^dernier,  SO  du  courant,  qu'il  a  reçu  les  derniers  sacrements,  avec  les  senti- 
ments de  la  foi  la  plus  vive  et  avec  la  plus  grande  édification. 

M.  l'abbé  Jacquet,  vicaire-général  du  dioo^,  a  écrit  aux  curés  pour  demao- 
4ler  des  prières,  afin  d'éloigner  le  malheur  dont  le  diocèse  est  menacé. 

DrocÈSB  BB  Mahsbille.— Une  belle  et  touchante  cérémonie  a  eu  lieu  dernière- 
ment,  à  Marseille.  Cédant  aux  vœui  de  toute  la  population,  l'autorité  religieuse 
a  fait  descendre  de  la  chapelle  de  Notre-Dame-de-la-Garde,  la  statue  de  la  sainte 
Vierge,  qui  a  été  conduite  processionnellement  jusqu'à  l'église  de  la  Major, 
pour  y  élre  l'objet  de  prières  publiques  pour  la  cessation  de  l'épidémie  ré- 
gnante. Le  cortège  était  des  plus  simples;  il  se  composait  des  membres  de 
Tadministration  de  la  Chapelle,  d'une  confrérie  de  pénitents  blancs  ei  d'un  dé- 
tachement de  troupe  de  ligne;  mais,  si  la  pompe  officielle  était  modeste,  en  re- 
'vanche  le  cortège  populaire  offrait  un  aspect  véritablement  solennel.  C'est 
itans  ces  jours  de  calamités,  où  l'homme  se  sent  dans  la  main  de  Dieu,  que  la  foi 
religieuse  se  réveille  dans  tous  les  cœurs,  et  que  la  prière  jaillit  partout  d'un 
élan  spontané.  Aussi,  ne  pouvait-on  voir  sans  être  profondément  ému  ceUe 
foule  pieuse  qui  se  pressait  de  toutes  parts,  sur  le  passage  de  la  céleste  patronne 
de  Marseille,  dans  la  protection  de  laquelle  ce  peuple  a  eu  de  tout  temps  une  si 
entière  confiance.  Sur  tout  son  chemin,  la  multitude  recueillie  répétait  les  ver- 
sets de  l'hymne  de  supplication,  du  Paree^  Domine^  parte  populo  <«o,  et  en 
même  temps  on  voyait  les  mères  dresser  leurs  enfants  au-dessus  de  leurs  tètes, 
et  les  recommander  à  la  bénédiction  de  celle  que  nos  familles  de  marins  appel- 
lent la  bonne  mère, 

La  statne  de  la  très-sainte  Vierge  est  demeurée  exposée  pendant  neuf  jours 
^  la  vénération  des  fidèles.  Tous  les  jours  une  aflOuence  considérable  a  rempli 
la  cathédrale,  et  on  tenterait  en  vain  de  compter  les  fidèles  qui  se  sont  appro- 
chés de  la  sainte  table.  Cloaque  jour  un  prêtre  de  chaque  paroisse  a  célébré  la 
sainte  Messe  à  la  cathédrale,  et  beaucoup  d'autres  prêtres  s'y  sont  rendus  de 
leur  côté.  La  neuvaine  de  prières  s'est  terminée  dans  le  sanctuaire  de  la  sainte 
Vierge,  où  la  sutue  a  été  reportée  le  jour  de  l'exaltation  de  la  sainte  Croix. 

—  Nous  tisons  dnns  la  Gazette  de  Provence  :  «  Nons  ne  saurions  signaler 
avec  as«ez  d'empress«>ment,  à  l'admiration  et  à  la  reconnaissance  pnbliqoes, 
la  conduite  des  Soeurs  de  Saint -Vincent- de- Paul,  au  milieu  des  circon- 
stances où  nous  sommes.  Si  l'on  ne  savait  tout  ce  que  la  foi  religieuse  et 
l'esprit  évangélique  peuvent  inspirer  de  dévouement  et  d'abnégation,  on  ne 
pourrait  comprendre  le  zèle  que  ces  saintes  femmes  déploient  pour  courir  au  se» 
cours  des  personnes  atteintes  par  l'épidémie.  Le  matin,  dès  six  heures,  elles 
sortent  de  leur  maison,  portant  dans  ime  petite  corbeille  les  quelques  aliments 
•  nécessaires  à  l'entretien  de  leur  journée,  puis,  au  premier  appel,  elles  sont  au 
chevet  des  malades,  leur  prodiguant  tous  les  soins  de  la  charité  la  plus  ardente 
et  d'une  expérience  acquise  par  unt  de  services.  Ainsi  leur  journée  entière  s'é- 
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coi]*e  en  actf*s  nin^tipiic;;  de  dévouemout;  ci  soiivoni,  brisées  par  Uni  de  faiigUèS* 
elles  refusent,  même  la  nuit,  à  prendre  un  intant  de  ropos.  Marseille,  nous 
B^en  dodlons  pas,  conservera  un  long  souvenir  de  U  conduite  des  Soeurs  de 
Saint* Vincent-de-Paul,  ei  Tadmirable  mission  qu  elles  accomplissent  à  cette 
heure  dans  sfs  murs  y  vivra,  dans  la  mémoire  de  tous,  aussi  long-temps  que  le 
Dom  «le  Belznnce,  et  de  tous  les  religieux  martyrs  de  la  charité. 

RoTAUMB  LoasAHDO-VtNiTiBN.  —  Lc  vénérable  archiprètre  de  Téglise  inétro- 
politaine  de  Milan,  M.  le  comte  OpizzonI,  Tan  des  personnages^  les  plus  émi* 
«ents  du  clergé  lombard,  est  mort  subitement  à  l*4ge  de  87  ans. 

NOUVELLES  ET  FAITS  DIVEBS. 

Le  Président  de  la  République  a  reçu  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Siciles 
une  lettre  qui  lui  annonce  la  naissance  d'une  princesse,  sa  fille,  à  laquelle  ont  été 
donnés  les  noms  de  Marie-des-Gràces-Pie. 

Le  Président  de  la  République  a  également  reçu  de  S.  A.  I.  et  R.  Tarchidoc 
grand-duc  de  Toscane,  la  notification  du  décès  de  sa  fille  Farchiduchesse  Marie- 
Christine. 

—  M.  de  Fallonx  est  en  pleine  convalescence;  il  est  parti  pour  la  campagne. 

—  L^ Assemblée  nationale  législative,  qui  va  reprendre  ses  travaux  le  1*'  oe- 
tobre  prochain,  tiendra,  pendant  tout  Thiver,  ses  séances  dans  la  salle  dite  de 
ûorUm.  L'ancienne  salle,  celle  de  la  chambre  des  députés,  sera  mise  en  état  de 
recevoir  les  représentants  à  la  fin  du  printemps. 

—  Près  des  deux  tiers  des  membres  de  TAssemblée  législative  sont  déjà  pré* 
sents  à  Paris.  Le  parti  modéré  sera  au  grand  complet  dès  la  reprise  des  travaux 
parlementaires. 

—  On  annonce  que  le  télégraphe  soas-marin  sera  établi  avant  un  an  entre 
Douvres,  Calais  et  Boulogne,  en  se  reliant  ensuite  aux  fils  aériens  dirigés  sur 
Londres  et  snr  Paris.  Les  plus  grandes  dtfiicullés  pour  Texécution  de  ce  projet 
viennent,  dit-on,  du  càié  des  pécheurs  d'huftres.  Cette  pèche  se  fait  avec  des 
bateaux  dragueurs,  ei  le  filet  dont  la  drague  est  garnie  ramasse  par  centaines  les 
huftres  arrachées  de  leurs  bancs. 

Les  bateaux  dragueurs  peuvent  ain<ii  rencontrer  et  briser  le  fil  métallique  qui 
sert  de  conducteur  au  fluide  électrique  et  qui  est  tendu  au  fond  de  la  m<fr,  du 
rivage  français  au  rivage  anglais.  C'est  un  obstacle  auquel  on  trouvera  sans  doute 
un  moyen  de  parer. 

—  On  s'entretenait  ces  jours-ci,  à  Técole  des  Beaux-Arts,  d'un  fait  assez  sin* 
galier.  Il  aurait  été  reconnu  et  prouvé  qu'un  des  peintres  concurrents  avait  fait 
faire  au -dehors  le  groupe  de  son  Milon  de  Crotone,  avec  une  adresse,  qui  ce- 
pendant a  été  déjouée  par  le  regard  de  lynx  des  professeurs  ;  ce  groupe  avait  été 
collé  à  la  place  qu'il  devait  occuper  dans  le  paysage.  L'artiste  avait  fait  tous  ses 
efforts  pour  dissimuler  complètement  la  preuve  de  sa  déloyauté;  c'est  le  jour 
qui  est  venu  le  trahir.  La  lumière  tombant  à  flots  sur  le  paysage  a  laissé  von-  les 
points  de  séparation  du  groupe  ajouté  et  de  la  peinture  de  la  toile.  Les  couse-*' 
quences  d^une  faute  semblable  sont  graves  :  il  s'agit  d'abord  de  l'exclusion  du 
eoncours  actuel,  puis  de  l'exclusion  de  tons  les  concours  à  venir,  de  la  perte  des 
droits  à  une  indemnité,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  la  déconsidération  qui 
s'attache  toujours  à  de  semblables  actions  et  suit  un  artiste  pendant  toute  sa 
carrière. 

—  On  ann<Mice  plusieurs  mutations  importantes  dans  le  personnel  supérieur 
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du  corps  diplomaliqoe.  M.  Lucien  Murât,  représentant  du  peuple,  colonel  d^une 
légion  de  la  banlieue,  serait  nommé  ministre  plénipotentiaire  à  Turin,  en  rem- 
placement de  M.  Bois-le-Comte  ;  M.  Gustave  de  Beaumonf,  représentant  du 
peuple,  serait  nommé  ministre  plénipotentiaire  à  Vienne.  M.  Bois-le-Comte  pas- 
serait i  Tambassade  de  Madrid. 

—  Avant  de  commencer  Texamen  de  Taflaire  du  15  juin,  la  Haute-Cour  de 
justice,  qui  doit  se  réunir  )i  Versailles  le  10  octobre,  statuera  sur  le  sort  d'Hu- 
ber,  jugé  par  contumace,  au  mois  de  mars  dernier,  lors  du  procès  de  Bourgeî^. 

Il  est  probable  que  les  débau  de  Taffaire  du  13  juin  se  prolongeront  an-deU 
du  mois  d^octobre.  Le  nombre  des  témoins  à  entendre  sera,  dit-on,  Irés^consi- 
dérable.  Il  y  en  aura  deux  cents  au  moins  cités  à  la  requête  du  ministère  pn- 
blic. 

Les  accusés  détenus  ont  été  interrogés  par  M.  le  président  de  la  Haute-Cour. 
L'acte  d*accusaiion  ne  leur  a  pas  encore  été  notiflé. 

Parmi  les  avocats  qui  seront  chargés  de  la  défense.  Ton  cite  : 

MM.  Jules  Favre,  Sénart,  Théodore  Bac,  Emmanuel  Àrago,  Madier  de  Mont- 
jau  et  Laissac,  ancien  procureur-général  à  Montpellier. 

—  M.  Robillard,  ex-gérant  de  la  Révolution  démoeralique  el  sociale^  qui  n 
cessé  de  paraître  après  les  événements  du  13  juin,  et  qui  a  déjà  subi  plosieur-^ 
condamnations  en  cette  qualité,  comparaissait  hier  en  cour  d*assises  par  oppo- 
sition contre  un  arrêt  qui  Ta  condamné  par  défaut  à  deux  ans  de  prison  ci 
3,000  fr.  d'amende. 

Comme  il  ne  comparaissait  pas  en  personne,  mais  seulement  par  un 
fondé  de  pouvoirs,  le  ministère  public  a  soutenu  que  la  cour  devait  le  considérer 
comme  faisant  encore  défaut. 

La  cour,  adoptant  cette  opinion  malgré  les  efforts  de  M*  Rivière,  a  déboulé 
M.  Robillard  de  son  opposition  et  a  ordonné  que  Tarrét  précédemment  rendu 
par  défaut  subirait  M>n  plein  el  entier  effet. 

—  M.  de  Gras-Préville  vient  de  mourir  à  Tâge  de  96  ans.  Il  avait  conservé  jus* 
qu*à  la  fin  ses  facultés  physiques  et  intellectuelles.  Il  avait  été  page  de  LooLs  XV\ 
et  avait  assisté  aux  fêles  qui  furent  célébrées  ù  Poccasion  do  mariage  de 
Louis  XVr. 

— Mme  Hyde  de  Neuville,  femme  de  Tancien  ministre  de  la  marine,  vient  de 
mourir  à  Létang,  près  de  Sancerre,  à  la  suite  d'une  lièvre  typhoïde.  Elle  était  âgée 
d'environ  soixante-dix-neuf  ans. 

—  Mme  la  comtesse  de  Marguerye,  née  Drummond  de  Melforl,  dernière  de.< 
dames  attachées  )i  la  personne  de  Mme  Elisabeth,  vient  de  mourir  à  Paris,  à 
Tâge  de  quatre-vingt-quatre  an«. 

—  Ce  malin,  des  coiffeurs  associés,  ékiblis  rue  Saint-Honoré,  139,  avaient  cru 
devoir  exhiber  aux  regards  des  passants  un  tableau,  sous  forme  de  store  el  de 
très-grande  dimension,  représentant  la  République  ponceau,  coiffée  du  bonnet 
phrygien  et  tenani  à  la  mtfin  un  énorme  rasoir.  D*un  geste  elle  semblait  inviter 
les  rois  à  passer  entre  ses  mains  pour  arriver  au  niveau  rouge  qui  se  voyait  à  sj 
gauche.  Au  bas,  on  lisait  celle  inscription  :  A  qui  le  tour^  citoyens!  Comme 
cette  enseigne  provoquait  des  rassemblements  considérables,  la  police  Ta  fait 
enlever  à  la  grande  satisfaction  des  voisins.  (Patrie.) 

— «  On  lit  dans  la  Gazette  : 

«  Une  sourde  fermentation  règne  depuis  quelques  jours  dans  les  quartiers  les 
plus  populeux  de  la  capitale,  et  principalement  dans  les  faubourgs  Saint-Antoine 
et  du  Temple.  La  question  des  salaires  est  le  motif  de  cette  agiution.  On  disait 
qu^une  manifestation  avait  eu  lieu  aujourd'hui  dans  le  faubourg  Saint-Antoine, 
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joais  qu'elle  avait  été  sobitement  comprimée  par  les  efforts  et  Ténergie  des 
agents  de  police.» 
—  On  Ht  dans  le  Moniieur  : 

«  Le  sieur  Nicolas  Godard,  instituteur  primaire  it  Fresnes-en-Saulnois  (Meur- 
ihe),  vient  de  mourir  du  choléra,  à  Tftge  de  qoarante-el-un  ans,  laissant  une 
veuve  avec  cinq  jeunes  enfants,  sans  aucune  ressource.  Cet  instituteur,  qui  s'é* 
tait  toujours  fait  remarquer  par  son  zèle  à  remplir  ses  devoirs  et  par  son  ex- 
cellente conduite,  a  édiûé,  dans  ses  derniers  temps,  toute  la  commune  par  un 
dévouement  sans  exemple.  Sur  pied  nuit  et  jour,  courant,  à  toute  heure,  cher- 
cher des  médecins  ou  des  remèdes,  frictionnant  lui-même  les  malades^  conso- 
lant leurs  familles,  ranimant  les  âmes  glacées  par  la  stupeur,,  prodiguant  à  tous 
ses  soins  quand  la  frayeur  éloignait  Fassistance  même  des  plos  proches,  aidant 
le  curé  dans  Tadministration  des  sacrements,  ensevelissant  les  morts,  les  accom- 
{lagnant  et  souvent  les  portant  jusqu^au  cimetière,  où  il  aidait  encore  ^  creuser 
les  fosses,  telle  a  été,  pendant  plusieurs  semaines,  la  courageuse,  Théroîque 
existence  de  Godard.  Il  y  a  eu,  dans  celte  malheureuse  commune,  48  morts  et 
â20  malades,  dont  plusieurs  doivent  leur  conservation  au  dévouement  de  Tins- 
liluteur.  C'éialt  Thomme  de  charité  dans  le  sens  le  plus  absolu.  Les  dépenses 
imprévues  occasionnées  par  le  choléra,  ayant  épuisé  la  caisse  municipale,  la 
commune  de  Fresnes-en-Sautnois  n'a  pu  venir  au  secours  de  la  veuve  et  des 
enfants  de  Godard.  Le  conseil -général  de  la  Meurthe,  sur  la  proposition  de 
M.  le  préfet,  a  voté  300  fr.  pour  celle  infortunée  famille.  M.  le  ministre  intéri- 
maire de  rinstrucUon  publique  et  des  cultes,  instruit  de  ces  faits,  vient  d'allouer 
à  Mme  veuve  Godard  un  secours  de  400  fr.  » 

—  Un  pari  fort  extraordinaire  a  eu  lieu  à  Madrid,  entre  un  apprenti  menui- 
sier et  un  ouvrier  du  même  état,  qui  a  été  funeste  au  premier.  L'apprenti  avait 
parie  20  fr.  qu'il  mongcrûii  deux  mouchoirs  de  soie  assaisonnés  de  deux  chan- 
delles de  suif.  En  effet,  ils  coupent  tous  ces  objets  ii  petits  morceaux,  les  mêlent 
bien  et  rapprenti  menuisier  les  avale  avec  une  dextérité  surprenante.  Mais  quel- 
ques instants  après,  il  ressentit  des  douleurs  affreuses  auxquelles  il  succomba 
quelques  heures  après. 
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Les  restes  mortels  du  grand-duc  Michel  ont  quitté  Varsovie  pour  être  trans- 
portés à  Saint-Pétersbourg,  où  ils  seront  déposés  dans  le  tombeau  des  monarques 
russes.  Les  conférences  diplomatiques  qui  avaient  lieu  à  Varsovie  sont  terminées 
et  une  partie  des  hommes  d'Eut  ont  suivi  Tempereur  de  Russie  dans  son  voyage 
à  Saint-Pétersbourg. 

Les  travaux  du  siège  de  Comorn  avancent  rapidement;  leur  coniinuaiion 
donne  un  démenti  aux  nouvelles  qui  ont  couru  sur  la  reddition  très-prochaine  de 
celte  place.  On  se  flatte  de  pouvoir  s'en  rendre  maître  d'ici  ^  six  semaines,  si 
une  capitulation  volontaire  n'a  pas  lieu  avant  ce  temps.  80,000  hommes  de 
troupes  et  un  matériel  de  guerre,  abondamment  fourni,  sont  à  la  disposition  du 
général  qui  commande  le  siège. 

Un  journal  annonce  que,  grâce  à  Tintervention  du  feld-maréchal  Radetzky,  on 
proposerait  à  la  forteresse  les  mêmes  conditions  de  capitulation  que  celles  qui 
eni  été  accordées  à  Venise. 

On  assure  que  Tétat  de  siège  sera  levé  à  Vienne  le  4  octobre  prochain,  jour  de 
la  fêle  de  Tempereur. 
.  Le  mariage  de  Tempereur  avec  la  princesse  Sldonic  de  Saxe  sera,  dit-on,  pro- 


chainement  proclamé,  et  on  s'atlend  à  Vienne  à  des  fêtes  spleodides  poar  la  ce- 
lébraiion  de  ce  mariage. 

A  Berlin,  le  ministère  est  forlemeni  ébranlé.  On  croit  que  M.  de  Brandebourg, 
présideni  du  conseil,  se  retirera  pour  faire  place  à  M.  Manteuffel. 

Le  grand  duc  de  Toscane  esl  arrivé  à  Bologne  le  i5.  il  est  reparti  le  lendenaiii 
pourPerrare. 

Le  16,  il  y  a  eu  à  Bologne  une  grande  revue.  On  y  a  chanté  le  Te  Detm  poor 
remercier  Dieu  de  la  victoire  de  rAutricbe  sur  les  Hongrois:. 

Le  20,  il  y  a  eu  séance  aux  deux  chambres  du  parlement  de  Piémont.  Le  sé- 
nat a  a<)opté  la  loi  qui  ouvre  au  ministre  de  Pintérieur  un  crédit  de  100,000  fr. 
en  faveur  des  réfugiés  italiens.  La  chambre  des  députés,  après  la  lecture  d'oo 
grand  nombre  de  pétitions,  a  repris  la  discussion  sur  la  loi  des  majorais. 

Un  député  a  présenté  un  projet  de  loi  pour  Tabolition  de  la  vénalité  et  de 
toute  espèce  de  privilèges  dans  Texercice  des  arts  et  des  professions  quelotm- 
ques;  une  indemnité  serait  accordée  à  ceux  qui  jouissent  aujourd^hai  de  ce  pri- 
vilège. 

A  la  fln  de  la  séance,  le  président  a  lu  une  lettre  du  président  do  conseil, 
AL  d^Azeglio,  qui  prie  la  chambre  de  vouloir  bien  s\>ccuper,  le  plus  tôt  possible, 
de  la  loi  des  iinances  relative  à  rin^temniié  à  payer  à  T Autriche. 

Le  ^énat  a  été  saisi  en  outre  d'une  pétition  des  syndics  des  comrannes  de 
Menlhon  et  Rocabruna  (principauté  de  Monaco),  suivie  d'un  très-grand  nombre 
de  signatures,  lesquels  exposent  au  sénat  que  la  pMpo>ition  qu'ils  avaient  faite 
Taunée  dernière  de  s*unir  à  l'Etat  sarde  avait  été  accciitée  par  Charles -Albert, 
et  que,  par  conséquent,  ils  le  supplient  de  vouloir  procéder  aux  dispositions  né- 
cessaires, aQn  qu'elle  se  réalise. 

Cette  pétition  a  été  déclarée  d^urgence,  et  la  conclusion  de  la  commîssioii, 
«  de  la  renvoyer  au  ministre  de  rintérieur,  »  a  été  approOTtie. 

UNS  f£te  a  naplbs. 
[Correipondanee  parlieulière  de  TAhi  db  la  Rblioioii.) 

«Naples,  9  septembre  1849. 

»  C'était  hier  la  grande  fête  de  Naples,  la  fête  de  la  Madonna  di  Piedigrotla; 
la  cour,  l'armée,  la  population  m'ont  semblé  rivaliser  d'efforts  pour  en  aug- 
menter les  pompes,  la  solennité  et  la  joie. 

9  Cette  fête  doit  son  origine  à  un  vœu  fait  au  milieu  d'une  calamité  publi- 
que, par  l'aîenl  du  roi  régnant;  vcen  par  lequel  11  s'engageait  pour  lui  et  ponr 
ses  successeurs  à  se  rendre  chaqie  année,  le  jour  de  la  Natiyité  de  la  sainte 
Vierge,  le  8  septembre,  accompagné  de  toute  sa  cour  à  régiîse  dite  de  la  Ma- 
donna  di  Piedigrotla. 

»  La  situation  de  cette  église  se  prête  très-heureusement  à  la  manière  dont 
se  célèbre  la  fête;  elle  se  trouve  à  l'une  des  extrémités  de  Naples,  au  bout  du 
quai  de  Chiaia,  à  peu  de  distance  de  la  grotte  célèbre  du  Pausilippe ,  et  c'est 
même  à  cause  de  cette  position  qu'elle  a  reçu  son  nom  de  Piedigrotta^  ou  pied 
de  la  grotte. 

n  Vous  savez  sans  doute  que  la  grotte  du  Pausilippe,  nom  que  je  conserve 
parce  qu'il  est  classique,  ne  ressemble  en  aucune  façon  à  ce  que  nous  appel- 
lerions chez  nous  de  cette  façon  ;  elle  a  été  creusée  de  main  d'homme,  et  elle 
a  la  foniîc  el  la  dcsliniilion  d'un  tynncl;  du  rcsîo,  o-ît*  peut  soutenir  la  coin- 
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panison  avec  les  travaux  les  pin»  gigantesques  que  bous  ayons  Haiito  en  ce 
genre,  et  cependant  il  e^t  vraisemblable  qu'elle  exisuildéfà  avant  la  fondation 
de  Rome. 

»  Après  la  messe ,  à  laquelle  tout  le  m(Mide  assiste  k  Naples,  la  fête  com- 
mence dans  chaque  famille  par  un  déjeuner  gastronomique,  qui,  pour  un  peu- 
ple ordinairement  très-sobre,  laisse  des  souvenirs  jusqu'à  Tannée  suivante. 

9  La  fête  publique  a  été  inaugurée  par  la  revue  de  la  plus  grande  partie  des 
troupes  du  royaume,  réunies  à  cet  effet  depuis  plusieurs  jours  dans  la  capi- 
tale; le  défllé  a  commencé  vers  onze  heures,  il  a  duré  Jusqu'à  quatre  taesws 
après-midi  ;  le  roi,  accompagné  de  la  reine  et  de  toute  la  fiimille  royale,  y  a 
présidé  du  haut  d'un  des  balcons  du  palais  donnant  sur  la  plaee  du  Palauo 
reale  ;  les  troupes,  après  être  passées  devant  Leurs  M^gestés,  ont  été  prendre 
position  le  long  des  quais  que  devait  suivre  le  cortège. 

»  11  pouvait  y  avoir  sous  les  armes  de  20  à  25,000  hommes ,  infanterie ,  ca- 
valerie, artillerie,  génie,  troupes  de  marine.  Cette  armée,  presque  eatière- 
ment  créée  par  le  roi  actuel,  a  un  aspect  militaire  satisfaisant;  les  uniformes, 
quoique  variés  et  riches,  n'ont  rien  d'exagéré  ;  la  garde  royale  surtout  se  dis- 
tingue par  une  très-belle  tenue,  et  elle  rappelle  jusqu'à  un  certain  point  celle 
que  nous  avions  en  France  avant  1830;  l'expérience  fera  voir  ce  que  vaut 
celte  armée  ;  sa  conduite  dans  la  dernière  guerre  en  Sicile  prouve  en  sa  favenr, 
et  quant  à  l'affaire  de  Yelletri  contre  Garibaldi,  elle  est  encore  entourée  de 
trop  de  ténèbres  pour  qu'on  puisse  l'invoquer  ni  pour  elle,  ni  contre  elle;  Ce- 
pendant, quand  j'ai  vu  déûler  à  côté  de  ces  grands  et  beaux  soldats  napoli- 
tains, tes  régiments  suisses,  j'ai  senti  qu'il  y  avait  aans  nos  hommes  du  Nord 
un  uerf,  uue  vi|$ucur  ci  un  aplomb  qua  ne  possèdent  pas  au  même  degré  les 
hommes  du  midi. 

»  le^oi  et  son  cortège  ont  quitté  le  palais  à  quatre  heures;  sa  sortie  est 
annoncée  par  les  canons  du  château  de  l'Œuf  et  du  fort  SaintrElme,  qui  tirant 
constamment  jusqu'à  son  retour. 

»  Le  cortège  royal  s'est  dirigé  par  la  Strada  del  Gigante ,  el  il  a  suivi  les 
quais  de  Santa  Lucia,  Chiatamone,  Vittoria  et  Chiaia  ;  les  troupes  formaient  la 
haie  sur  cette  immense  ligne  jusqu'à  l'égiisesle  Piedigrotta  ;  déniera  les  sol- 
dats, dans  la  Villa  ReaUy  à  toutes  les  croisées,  et  jusque  sur  les  hauteurs  de 
Pizzofalcone  et  de  Mandragone,  se  prassait  une  foule  nombreuse,  mais  plus 
curieuse  cependant  qu'enthousiaste;  on  m'a  dit  que  la  police  avait  fait  défen- 
dre toute  démonstration  extraordinaire. 

i>  Je  doute  que  même  des  monarchies  plus  considérables  aient  déployé  plus 
de  magnificence  que  ne  l'ont  fait  le  roi  et  la  cour  dans  cette  circonstance,  il 
y  avait  seulement  pour  le  roi  et  pour  la  famille  royale  dix-huit  voitures;  seize 
à  six  chevaux  et  deux  à  huit,  la  première  et  la  quatrième;  la  première  était 
vide,  le  roi  et  la  reine  se  trouvaient  dans  la  quatrième  ;  tous  les  cochers, 
écuyers,  valets  de  pieds  employés  pour  le  service  des  membres  de  la  famille 
royale  étaient  tête  nue  et  sans  perruques;  indépendamment  des  escortes  qui 
accompagnaient  chaque  voiture,  il  y  avait  devant  celle  qui  portait  le  roi  et 
la  reine  douze  coureurs,  la  canne  à  la  main,  souliers  blancs,  culotte  de  soie 
hianclie,  pourpoint  de  S(»ie  bîcm\  la  lOie  couverte  dune  loque  à  plurr.es;  la 


(SU) 

voitore  elle-même,  surmontée  d'une  couronne  royale  et  dont  tous  les  côtés 
^étalent  en  glaee,  attirait  Tattention  au  milieu  de  tontes  ces  splendeurs  par  sa 
«cliesse  et  ses  belles  proportions. 

»  Notre  frégate  le  Vauban  et  les  vaisseaux  de  guerre  mouillés  sur  la  rade 
ont  fait  une  saWe  à  mesure  que  le  roi  passait  devant  eux  ;  la  flotte  espagnole 
qui  était  venue  prendre  position  en  face  de  Ghiaia,  n'a  pas  épargné  les  coops 
de  canon. 

»  Arrivé  à  l'église  de  Piedigrotta,  le  roi  a  assisté  à  un  salut  solennel,  etfla 
repris  ensuite  le  chemin  de  son  palais,  en  suivant  la  même  route  que  pour 
venir  et  dans  le  même  ordre. 

»  Ce  qui  ajoute  à  Tintérét  de  cette  fête  c'est  la  joie  et  la  bonne  humeur  du 
peuple  napolitain,  toujours  gai  même  quand  il  demande  Taumône,  et  qui,  ^ 
pareil  jour,  se  livre  à  tout  son  entrain  ;  c'est  la  seule  fois  dans  l'année  où  il 
puisse  entrer  dans  la  Villa  Reale,  il  en  profite  largement;  depuis  le  matin, U 
y  établit  domicile;  il  y  dîne,  et,  pour  abréger  le  temps,  il  danse  ses  élégantes 
^rentelles. 

»  Les  populations  du  voisinage,  celles  de  Procida,  d'Ischia,  de  Sorrente  et 
lant  d'autres,  paraissent  de  leur  côté  se  donner  en  ce  jour  rendez-vons  s 
Naples,  chacune  avec  ses  costumes  variés  et  pleins  de  caractère  et  d'élégance; 
fious  ce  rapport  il  ne  faut  pas  parler  de  Naples,  car  elle  a  été  frappée  de  la 
même  uniformité  que  toutes  les  autres  grandes  villes,  elle  n'a  plus  rien  që 
mérite  l'attention. 

»  Vous  attendez  peut-être  que  je  vous  parle  aujourd'hui  politique,  mais  je 
suis  devenu  trop  exclusivement  touriste  depuis  plusieurs  mois  pour  pouvoir 
dire  quelque  chose  d'intéressant;  Naples  parait  tranquille  et  silencieuse  à  la 
surface,  cependant  il  y  u  de  Tinquiétude  au  fond  des  esprits.  Uu  reste,  en  ce 
moment,  les  principales  préoccupations  paraissent  dirigées  vers  Rome,  et  la 
présence  de  notre  vénéré  Pontife  à  Portici  augmente  encore  la  soUicHude  que 
causent  les  affaires  romaines. 

n  On  annonce  la  publication  prochaine  d'une  déclaration  qui,  en  faisant 
connaître  la  marche  qu'entend  suivre  le  gouvernement  du  Saint-Père  don- 
nera satisfaction  à  l'opinion  modérée;  qu'elle  soit  la  bienvenue!  On  annonce 
que  nous  touchons  à  de  terribles  complications,  il  n'a  donc  jamais  été  plus 
urgent  de  prier  pour  la  sainte  Eglise  et  pour  son  auguste  Chef. 

»  P.  S.  J'ai  eu  le  bonheur  de  recevoir  tout  à  l'heure  la  bénédiction  que  le 
Saint-Père  est  venu  donner  à  l'armée  napojiuine,  il  a  été  reçu  avec  de 
grands  témoignages  d'affection  et  de  respect.  Sa  santé  m'a  paru  très-bonne.» 

BOURSE  DU  26  SEPTEMBRE. 

Le  3  p.  100  a  débuté  à  56  05,  a  fait  55  85  au  plus  bas,  et  reste  à  56. 
Le  5  p.  100  a  débuté  à  88  95,  a  fait  88  80  an  plus  b»s,  et  reste  à  88  85. 
Les  actions  «te  la  Banque  de  France  ont  varié  de  2,530  à  2,325. 
On  a  coté  le  5  p.  100  romain  à  78. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCET. 


PARIS. — IMPRIMERIE  u'adRIEN  LE  CLERE  ET  C*,  PUC  CaSSettOi  29. 
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VMia  DE  LÀ  RELIGION. 


PIE  K  A  SES  SUJETS  BIEN-AIMÉS. 

a  A  peine  les  vaillantes  armées  des  puissances  catholiques,  qui  ont 
concouru  avec  un  dévouement  vraiment  filial  au  rétablissement  de  notre 
pleine  liberté  et  indépendance  dans  le  gouvernement  des  domaines  tem- 
porels du  Saint-Siège,  vous  avaient-elles  délivrés  de  la  tyrannie  qui  vous 
opprimait  de  mille  façons,  que  Nous  avons  élevé  des  hymnes  de  remer- 
ciments  au  Seigneur;  mais  Nous  avons  eu  hÂte  en  même  temps  d*en- 
voyer  à  Rome  une  commission  de  gouvernement,  composée  de  trois  pré- 
lats recommandables,  afin  qu'elle  reprit  en  notre  nom  les  rênes  de  Fad- 
ministration  civile,  et  avec  Taide  d'un  ministère,  pourvût,  selon  les  cir- 
constances, à  toutes  les  mesures  qu'exigeaient  immédiatement  Tordre,  la 
sécurité  et  la  tranquillité -publiques. 

•  Avec  la  môme  sollicitude.  Nous  nous  sommes  occupé  d'établir  les 
bases  des  institutions  qui,  tout  en  assurant  à  nos  sujets  bien-aimés  les 
franchises  convenables,  devaient  assurer  aussi  notre  indépendance,  que 
Nous  sommes  dans  l'obligation  de  maintenir  entière  en  face  du  monde. 
En  conséquence,  pour  la  consolation  des  bons,  qui  ont  si  bien  mérité 
Notre  bienveillance  et  Notre  attention  spéciales,  pour  le  désappointement 
des  méchants  et  des  aveugles,  qui  se  prévalurent  de  nos  concessions  pour 
renverser  l'ordre  social,  et  pour  prouver  à  tous  que  Nous  n'avons  rien  à 
cœur  que  votre  véritable  et  soUde  prospérité,  Nous  avons  arrêté,  de 
science  certaine  et  dans  la  plénitude  de  notre  autorité,  les  dispositions^ 
suivantes  : 

»  Art.  1*'.  n  est  institué  à  Rome  un  conseil  d'Etat  qui  donnera  son  avis 
sur  les  projets  de  loi  avant  qu'ils  soient  soumis  à  la  sanction  souveraine» 
n  examinera  toutes  les  questions  graves  de  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration publique,  sur  lesquelles  son  avis  sera  réclamé  par  Nous  et 
Nos  ministres. 

»  Une  loi  ultérieure  déterminera  les  qualités  et  le  nombre  des  con* 
seillers,  leurs  devoirs,  leurs  prérogatives,  les  règles  des  discussions  et 
tout  ce  qui  peut  concerner  la  marche  régulière  d'une  si  haute  assemblée. 
»  Art.  2.  n  est  institué  une  Consulte  d'Etat  pour  les  finances.  Elle  sera 
entendue  sur  le  revenu  de  l'Etat,  elle  en  examinera  les  dépenses,  arrê- 
tant aussi  le  règlement  des  comptes.  Elle  donnera  son  avis  sur  Timposi- 
tioa  de  nouvelles  taxes  ou  la  diminution  des  taxes  existantes,  sur  le 
meilleur  mode  d'en  opérer  la  répartition,  sur  les  moyens  les  plus  effi- 
caces de  faire  refleurir  le  commerce,  et  en  général  sur  tout  ce  qui  re- 
garde les  intérêts  du  Trésor  public. 

»  Les  membres  de  la  Consulte  seront  choisis  par  Nous  sur  des  listes 
qui  Nous  seront  présentées  par  les  conseils  provinciaux.  Leur  nombre 
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sera  fixé  en  proportion  des  provinces  de  TEtat.  H  pourra  être  accro  par 
r  adjonction  d'un  nombre  fixe  de  sujets  que  Nous  nous  réservons  de 
nommer. 

»  Une  loi  ultérieure  déterminera  les  formes  des  propositions  des  mem- 
bres de  la  Consulte,  leurs  qualités,  les  règles  de  Fexamen  des  affaires  et 
tout  ce  qui  peut  efficacement  et  promptement  contribuer  à  la  réorgaoH 
sation  de  cette  branche  si  importante  de  Tadministration  publique. 

0  Art.  3.  L'institution  des  conseils  provinciaux  est  confirmée.  Les  con- 
srillers  seront  choisis  par  Nous  sur  des  listes  présentées  par  les  conseils 
comnmnaux. 

o  Ils  débattront  les  intérêts  locaux  de  la  province^  les  dépenses  à  faire 
aux  fi«is  de  la  province,  et,  avec  leur  concours,  les  comptes  de  recettes 
i!t  de  dépenses  de  l'administration  intérieure.  Cette  administration  sera 
désormais  confiée  à  une  commission  administrative,  qui  sera  choisie  par 
chaque  conseil  provincial  sous  sa  responsabilité. 

»  Quelques  membres  du  conseil  provincial  seront  appelés  de  pré'érence 
h  Paire  partie  du  conseil  du  chef  de  la  province  pour  Taider  dans  raccom- 
plissement  de  la  surveillance  qu'il  doit  exercer  sur  les  communes. 

»  Une  loi  ultérieure  déterminera  le  mode  des  propositions,  les  qualités 
pt  le  nombre  des  conseillers  pour  chaque  province,  et  après  avoir  prescrit 
l(»s  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  administrations  provinciales  et 
lt»s  grands  intérêts  de  l'Etat,  réglera  ces  rapports  et  indiquera  comment 
tt  jusqu'où  s'étendra  la  surveillance  supérieure  sur  ces  administrations. 

»  Art.  4.  La  représentation  et  l'administration  municipales  seront  ré- 
glées sur  les  plus  larges  franchises  qui  soient  compatibles  avec  les  inté- 
rêts locaux  des  communes. 

»  L'élection  des  conseillers  aura  pour  base  un  nombre  étendu  d^élec- 
ti  urs,  en  ayant  principalement  égard  à  la  propriété. 

oLes  éligibles,  outre  les  qualités  intrinsèques  nécessaires,  devront  payer 
un  cens  qui  sera  fixé  par  la  loi. 

D  Les  chefs  des  administrations  municipales  seront  choisis  par  Nous,  et 
It's  anciens  des  chefs  des  provinces  sur  trois  présentations  faites  par  les 
conseils  communaux. 

D  Une  loi  ultérieure  déterminera  les  qualités  et  le  nombre  des  conseil- 
lers communaux,  le  mode  de  leur  élection,  le  nombre  de  ceux  qui  com- 
poseront la  municipalité  :  elle  réglera  la  marche  de  l'administration  en  la 
taisant  concorder  avec  les  intérêts  de  la  province. 

D  Art.  5.  Les  réformes  et  les  améliorations  s'étendront  aussi  à  Tordre 
judiciaire  et  à  la  législation  civile,  criminelle  et  administrative.  Une  com- 
mission va  être  nommée  pour  s'occuper  du  travail  nécessaire. 

I)  Art.  6.  Enfin,  toujours  porté  à  Tindulgence  et  au  pardon  par  l'incli- 
nation de  Notre  cœur  paternel.  Nous  voulons  encore  une  fois  donner  place 
h  un  acte  de  clémence  envers  les  hommes  égarés  qui  ont  été  entraîné  à  la 
trahison  et  à  la  révolte  par  les  séductions,  l'hésitation,  et  peut-être  aussi 
par  la  faiblesse  d'autnii.  Ayant  d'autre  part  présent  à  la  pensée  ce  que 
réclament  de  Nous  la  justice,  fondement  des  royaumes,  les  droits  d'au- 


rui  mé<x>nniis  ou  violés,  le  de\'oir  qui  Nous  incombe  de  vous  protéger 
contre  le  renouvellement  des  maux  que  vous  avez  soufferts,  et  Tobliga- 
lion  de  vous  soustraire  k  l'influence  pernicieuse  des  corrupteurs  de  toute 
morale,  et  des  ennemis  de  cette  religion  catholique  qui,  source  inépuisa- 
ble de  tout  bien  et  de  toute  prospérité  sociale,  faisait  votre  gloire,  et  vous 
faisait  remarquer  comme  la  famille  d*élection  que  Dieu  favorisait  de  ses 
dons  particuliers;  Nous  avons  ordonné  qu'on  publiât  en  Notre  nom  une 
amnistie  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  point  exclus  de  ce  bienfait  par  les 
exceptions  énoncées  dans  l'ordonnance. 

»  Telles  sont  les  dispositions  qu'en  présence  de  Dieu  nous  avons  cru 
devoir  publier  pour  votre  bien.  Elles  sont  compatibles  avec  Notre  dignité, 
et  Nous  sommes  convaincu  que,  fidèlement  exécutées,  elles  peuvent  pro- 
duire ce  bon  résultat,  qui  est  Thonorable  souhait  des  esprits  sages.  Le 
bon  sens  de  tous  ceux  d'entre  vous,  qui  aspirent  au  bien  en  proportion 
des  maux  qu'ils  ont  soufferts,  nous  en  est  une  ample  garantie.  Mais  ayons 
soin,  par-dessus  tout,  de  mettre  notre  confiance  en  Dieu,  qui,  même  au 
nViUcu  de  ses  justes  desseins,  ne  dément  jamais  sa  miséricorde. 

»  Donné  à  Naples,  au  faubourg  de  Portici,  le  i2  septembre  1849,  de 
notre  Pontificat  l'an  quatrième,  o 

NOTIFICATION. 

«  La  Commission  de  gouvernement, 

)»  Sa  Sainteté,  touchée  des  circonstances  qui  peuvent  atténuer  pour  un  cer- 
tain nombre  de  ses  sujets  la  foute  d'avoir  participé  aux  troubles  politiques 
qui  dernièrement  ont  tant  affligé  les  Etats  pontificaux,  et  désireuse  de  mon- 
trer toujours  davantage  la  bonté  de  son  cœur  vraiment  paternel,  usant  de  son 
plein  pouvoir  au  profit  de  tant  d'égarés,  peut-être  plutôt  séduits  que  séduc- 
teurs, a  daigné  prendre  les  dispositions  suivantes,  conformément  à  Tartiele  0 
de  son  Motu  jnrojnio  en  date  de  Naples  le  12  courant  : 

«  En  exécution  des  commandements  vénérés  de  Sa  Sainteté,  nous  nous  em- 
pressons de  publier,  conformément  à  ses  intentions  souveraines,  à  nous  trans- 
mises, les  dispositions  suivantes  : 

»  A  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  révolution  récemment  terminée  dans 
les  Etats  pontificaux,  est  accordée,  par  indulgence  souveraine ,  la  remise  de 
toute  peine  encourue  en  conséquence  des  délits  politiques  par  eux  commis. 
»  De  ce  pardon  sont  exceptés  : 
»  Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  ; 

»  Les  membres  de  TAssemblée  constituante  qui  ont  pris  part  aux  délibéra- 
lions  de  TAssemblée  ; 
»  Les  membres  du  Triumvirat  et  du  gouvernement  de  la  République  ; 
«  Les  chefs  des  corps  militaires  ; 

»  Tous  ceux  qui,  ayant  joui  du  bénéfice  de  Tamnistie  antérieurement  ac- 
cordée par  Sa  Sainteté,  et  manquante  la  parole  d'honneur  qu'ils  avalent  don* 
Bée,  ont  participé  aux  soulèvements  survenus  dans  les  Etats  du  Saint-Siège, 
tt  Ceux  qui,  outre  les  délits  politiques,  se  sont  rendus  coupables  de  délits 
atteints  par  la  loi  pénale  actuelle. 


(  8W) 
n  Ce  pardon  ne  garanUt  pas  la  conservation  de  loBra  enploia  pabllcs,  pr»- 
Tinclanx  on  monicipanx,  à  ceux  qui,  par  leur  conduite  dans  Iw  trouilles  pas- 
sés, ne  s'en  sont  pas  rendus  dignes.  Cette  réserve  s'étend  aux  employés  et 
militaires  de  tonte  arme. 
»  Du  Quîrinal,  ce  18  septembre  1849. 

»  G.  card.  Dblla.  Gsnga  Scrmatbi. 
»  L.  card.  VAifNiCELU  Casoui. 
»  L.  card.  Altikui.  » 


Les  actes  que  nous  venons  de  reproduire  seront  accueilUs  avec  bon- 
heur par  la  France  et  par  le  monde.  Ils  terminent  heureusement  des  i 
complications  diplomatiques  qui,  si  elles  s'étaient  prolongées,  auraient 
pu  affaiblir  Téclat  de  la  victoire  de  nos  armes. 

Deux  grands  enseignements  rcssortent  de  ces  actes  ;  Le  premier,  que 
le  Saint-Père  est  rentré  dans  la  plénitude  de  Texercice  de  sa  souveraineté 
et  de  son  indépendance,  et  qu*il  s'en  sert  pour  accorder  à  ses  sujets  tout 
ce  que  la  sagesse  de  son  génie  et  la  bonté  de  son  cœur  trouveront  com- 
patible avec  les  devoirs  sacrés  dont  le  dépôt  lui  est  confié,  avec  les  It^- 
times  nécessités  du  temps  et  des  mœurs. 

Le  second,  que  la  France  a  su  demeurer,  à  Tégard  du  Saint-Stége, 
dans  Tattitude  de  conseillère  pleine  de  respect  et  de  vénération,  après 
s'être  montrée  protectrice  dévouée  et  désintéressée  ;  et  qu'elle  n'a,  mal- 
gré des  fautes  passagères,  jamais  voulu  attenter  à  la  liberté  et  à  l'indé- 
pendance de  Celui  pour  le  trône  duquel  elle  avait  envoyé  ses  soldats 
mourir  au  pied  du  Capitole. 

L'acte  du  ii  septembre  1849  restera  comme  un  monument  de  l'esprit 
<lc  prudence,  de  mansuétude  et  de  paix  qui  anime  toujours  le  Souverain 
Pontificat  et  qui  distingue  éminemment  le  gouvernement  suprême  de 
l'Eglise,  même  dans  la  gestion  de  ses  affaires  temporelles  et  au  milieu 
des  vicissitudes  des  temps,  des  violences  révolutionnaires,  de  toutes  les 
prétentions  et  de  toutes  les  difficultés  de  la  politique. 

U  est  une  preuve  nouvelle  et  un  témoignage  surabondant  de  Tamour 
que  Pie  IX  porte  à  ses  peuples,  et  de  la  laveur  spéciale  avec  laquelle  il  a 
écouté  les  respectueuses  instances  de  la  France,  tout  en  maintenant  in- 
violable l'indépendance  de  sa  souveraineté. 

Ce  qu'il  y  avait  de  raisonnable  et  de  juste  dans  les  désirs  de  la  France, 
le  SaintrPère  l'a  prévenu,  et  en  a  solennellement  déposé  le  principe  dans 
son  Motu-proprto.  Une  amnistie,  des  réformes  administratives,  une  Coa- 
^sulta  et  un  conseil  d'Etat,  des  libertés  provinciales  et  municipales  très- 
étendues,  la  révision  de  la  législation  civile  ;  c'est  tout  ce  que  souhai- 
taient les  esprits  sages  et  nnodérés  ;  c'est  tout  ce  que  comporte  la  situation 
présente  de  l'Italie. 

Quant  à  l'exécution  de  ces  mesures  si  dignes  et  si  prudentes,  il  suffit 
<le  s'en  rapporter  au  cœur  magnanime,  à  l'âme  généreuse  de  Pie  K. 

Pour  nous,  nous  bénissons  sincèrement  la  Providence  d'avoir  ainsi 


(849) 

ksnagé  mie  Mdulioii  qfû  doit  satisfaire  Umt  le  monde,  parce  qu'elle  est 
paix  dans  la  jaatioe, 

CONCILE  PROVINCIAL  DE  PARIS. 

nOISitalB  SESSION  ST  CLOTURE. 

Le  Concile  provincial  de  Paris  a  tenu  ce  matin  sa  dernière  Session  et 
proooiioé  sa  clôture.  La  plus  grande  solennité  a  présidé  à  cette  magni- 
que  cérémonie,  et  il  est  impossible  de  décrire  l'impression  de  piété  et  de 
îligieux  veqieot  dont  tous  les  coeurs  ont  été  pénétrés  par  cet  admirable 
peetacle. 

Quatorze  Archevêques  et  Evéques  se  trouvaient  rassemblés  dans  là 
hapelle  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  2  C'étaient  NN.  SS.  l'Archevêque  de 
acée,  Nonce  apostolique,  l'Archevêque  de  Besançon,  l'Archevêque  de 
lens,  r Archevêque  de  Tuam(Iriande),  l'Archevêque  de  Paris  et  l'Arche- 
-èque  de  Nabq  et  Keriatîm  au  Hont-Liban;  les  Evêques  étaient,  outre  quatre 
Svèques  de  la  Province,  NN.  SS.  de  Meath  et  de  Donn  et  Connor  en  Irlan- 
Ie,de  Carcassonne,  de  Nevers  et  de  Troyes.  Deux  Prélats,  Mgr  Lasagni, 
VudHear  de  la  Nonciature  apostolique  et  le  R.  P.  Abbé  mitre  de  la  Trappe 
ieStaouêli  (yVlgérie),M.  l'Abbé  Persichellî,  secrétaire  de  la  Nonciature,  le 
A.  P.  Azar,  Vicaire€énéral  de  l'Archevêque  de  Saida  et  délégué  du  Pa- 
triarche des  Maronites,  étaient  également  présents,  ainsi  que  tous  les 
Théologiens  et  Canonistes  qui  ont  pris  part  aux  travaux  du  Concile. 
Mgr  l'Archevêque  de  Reims  et  de  Mgr  l'Evêque  d'Amiens,  qui  étaient 
pour  quelques  instants  dans  la  capitale,  avaient  témoigné  le  désir  d'as- 
sister à  la  Session;  ils  ont  vivement  regretté  de  ne  pouvoir  s'y  rendre, 
étant  obligés  de  repartir  aujourd'hui  même  pour  se  rendre  à  Soissons  ob 
doit  s'ouvrir,  lundi  prochain,  le  Concile  de  la  Province  de  Reims. 

La  chapelle  et  les  tribunes  étaient  occupées  par  une  grande  partie  du 
clergé  de  Paris  et  une  nombreuse  affluence  de  fidèles  accourus  pour  re- 
cueillir les  fruits  d'édification  et  de  consolation  de  cette  sainte  journée. 

Rien  ne  saurait  rendre  lo,  majesté  de  la  vénérable  et  auguste  assemblée  ; 
nous  renonçons  également  à  exprimer  l'effet  produit  sur  l'auditoire  par 
la  vue  des  Rites  solennels  que  nous  allons  rappeler.  Il  yaeu  surtout  deux 
moments  pleins  d'émotion  et  de  grandeur  :  celui  où  le  chœur  chantant 
l'hymne  0  salutaris  hostial  a  répété  à  deux  reprises,  Bella  prémuni  I  et 
<3elui  où  la  procession  sortant  de  la  chapelle  a  témoigné  ses  actions  de 
grâce  à  la  divine  Providence  par  le  chant  du  Te  Deum.  Jamais  la  présence 
de  l'esprit  de  Dieu,  jamais  l'ascendant  de  l'autorité  divine  ne  s'étaient  fait 
plus  manifestement,  plus  palpablement  sentir. 

La  messe  a  été  célébrée  par  Mgr  l'Archevêque  de  Paris.  Après  l'An- 
tienne  et  le  Psaume,  le  Métropolitmn  a  chanté  les  trois  belles  Oraisons 
suivantes  dont  nous  donnons  ici  la  traduction  : 

OKAISONS. 

SiiGKtut,  en  élevant  vers  vous  U  voix  de  notre  cri  intérieur,  nous  vous  de- 
«oaodoDs  ODanimemeot  de  faîro  qn'élant  aHennis  pu*  le  regard  favarable  de  voire 
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gi4cc,  nous  soyons  d'înirépNles  héros  de  la  vérilé,  ei  qoc  novs  annoncioiis  votm 
pairole  avec  une  confiance  entière.  Par  Notre-Seigoeor....  Aioâ  soîi«iL 

DiBU  éternel  et  toul-puibsaiU,  qui  avez  promis,  par  Torac^e  sacré  de  ?oire  ^ 
rôle,  que  là  où  deux  ou  trois  seraient  réunis  en  votre  nom,  vous  seriez  au  milies 
d'eux,  daignez  être  présent  à  notre  assemblée,  et  éclairer  miséricordieaseœal 
nos  cœurs,  afin  que  nous  ne  nous  écartions  en  aucun  point  da  bien  que  voiii 
bonté  nous  a  fait,  mais  qne  nous  suivions  en  toutes  choses  le  droit  sentier  « 
Totre  justice.  Par  Notre-Seigneur....  Ainsi  soit-il.  > 

DiBU,  qui  par  votre  Indulgence  veillez  au  salut  des  peuples,  et  qui  les  goorc^ 
nez  par  votre  amour,  accordez  Tesprit  de  votre  sagesse  à  ceux  que  von 
avez  préposés  pour  le  gouvernement  de  votre  Eglise,  afin  que  le  fMrogrès  spin- 
tuel  du  troupeau  sacré  devienne  la  joie  éternelle  des  premiers  pasteurs.  Par  Nch 
tre-Seigneur....  Ainsi  soit-il. 

Puis  le  Diacre  a  chanté  VEvangiie,  et  après  le  baisement  du  livre,  le 
Président  a  entonné  le  Veni,  creator. 

Les  Promoteurs  du  Concile  ont  demandé  la  publicaiioD  des  décreb 
avec  le  cérémonial  dont  nous  avons  rendu  compte  pour  la  première  ses- 
sion. Vingt  nouveaux  décrets  ont  été  votés  et  promulgués  dans  la  forme 
ordinaire.  On  a  terminé  par  la  publication  de  quatre  autres  qui  sont  de 
forme  et  d'usage,  à  savoir  les  décrets  de  Promtdgatione  testimn  sj/nodo- 
Hum,  de  Subscriptione  decretorum,  de  fndictione  proximœ  Stfnadi  pn- 
vincialis,  de  fine  Concilii.  Ce  qui  porte  à  trente-six  le  nombre  de  tousl(s 
décrets  rendus  par  le  Concile  de  Paris. 

Eu  voici  la  nomenclature  complète.  Nous  rappelons  que  les  trois  pre- 
miers comme  les  trois  derniers  sont  de  forme  et  d'usage  : 

i.  De  aperiendft  Synodo. 

2.  De  nfMxlD  vivendi  in  concilio. 

3.  De  professione  fidei  cmittenda. 

Puis,  promulgués  dans  la  deuxième  session  : 

CAP.  paniuBi. 
De  Hierarchia  et  personis  ecclesiastieis. 

4.  De  aucloritate  sanctissimœ  Sedis. 

5.  De  dignitate  Episcoporum. 

6.  De  obligationibus  Episcoporutn. 

7.  De  Hetropolitano  et  suffraganeis. 

8.  De  Concilio  provinciali. 

9.  De  habendâ  Synodo  dioecesanft. 

10.  De  capitulis  cathcdralibus. 
il.  De  parochis  et  eonim  vicariis. 

Viennent  ensuite  les  décrets  promulgués  dans  la  session  d  aujourd'hui 

CAP.   SECODUM. 

De  Fide. 

12.  Contra  errores  qui  totius  religionts  fundamenta  subruimt. 

13.  Contra  novam  sectam  quae  commentitium  misericordiœ  opia  an 
nuntiat. 

14.  De  miraculis  ac  prophetiis  non  recognitis» 
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15.  De  sacris  imaginibus,  de  reverentift  locis  et  rebas  sacris  debilft  et 
praecavendis  abusibus. 

16.  Contra  errores  qui  jastitiae  ac  caritatis  principîa  subvertunt. 

47.  De  quibusdam  calumniis  quae  hisce  teiuporibus  contra  Dei  Ecole- 
siam  circumf eruntur.  .,  .^ 

CAP.   TERTaii. 

De  Disciplina. 

18.  De  auditorio  Episcopali  seu  officialitate. 
49.  De  residentià. 

20.  De  sanctificatione  diei  Dominîcse  et  aliarum  festivitatum. 

21.  De  pnedicando  verbo  divino  ac  pueris  catechizandis. 

22.  De  unitate  servandà  in  ritibus  ac  cœremoniis. 

23.  De  car&  ac  visitatione  infirmorum. 

24.  Pro  tempore  pestilenti». 

25.  De  fundationibus. 

26.  De  oblationibus  fidelium  ac  casualL 

27.  De  agendî  ratione  pro  clero  circa  res  polit  icas. 

28.  De  scriptoribus  qui  res  ecclcsiasticas  tractant. 

29.  De  conversatione  fidelium  intor  eos  qui  alieni  sunt  à  fide. 

CAP.  QLARTCM. 

De  Studiis  ecclesiasticia, 

30.  De  studiis  seminarionim. 

3t.  De  coilationibus  ccclesiasticis  et  annuo  juniorum  ecclesiasticomin 
«examine. 

.32.  De  decretorum  executione. 

Puis  enfin  les  quatre  derniers  d'usage  : 

33.  De  promulgatione  testium  synodalium. 

34.  De  subscriptione  decretorum. 

35.  De  indictione  proximse  Synodi  provincialis. 

36.  De  fine  Concilii. 

Ces  Décrets  seront  immédiatament  envoyés  à  Rome. 

Quant  aux  questions  relatives  à  rinamovibilité  ou  k  Famovibilité  des 
<lesservants,  le  Concile  n*a  pas  cru  devoir  les  traiter,  attendu  que  le 
Saint-Siège  se  les  est  expressément  réservées,  comme  le  témoigne  la  let* 
tre  du  Saint-Père  à  Mgr  FEvéque  de  Liège. 

Il  en  a  été  de  même  de  rimiiiaculée  Conception  de  la  très-sainte  Vierge, 
«.'hacun  de  Nosseigneurs  les  Evéques  ayant  répondu  de  son  côté  à  TEncy* 
clique  de  N.  S.  P.  le  Pape. 

Les  trois  derniers  Décrets  du  Concile  ont  été  rendus  selon  les  for* 
ines  inscrites  au  Cérémonial.  Les  témoius  synodaux  nommés  ont  été 
HM.  Petetot,  curé  de  Saint-Roch;  Portalès,  curé  de  Notre-Dame-de- 
Bonne-Nouvelle;  Delaunay,  curé  de  Clichy;  Bruyère,  premier  vicaire 
de  Saint-Laurent,  pour  Paris.  Deux  témoins  ont  été  également  désignés 
pour  les  autres  diocèses.  Chaque  Père  a  signé  de  sa  main  les  actes  du 
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CoDciie.  Après  le  décret  de  fine,  Mgr  l'Archevêque  de  Paris  a  de  son 
siège  adressé  une  allocution  aux  membres  du  Concile. 

C*est  alors  qu'a  eu  lieu  une  des  plus  magnifiques  cérémonies  de  ce  rite 
solennel,  c'est-à-dire  les  acclamations,  qui  sont  dans  TEglise  d^un  asage 
traditionnel.  Du  haut  de  la  chaire,  le  secrétaire  du  Concile  prononçait  la 
formule,  et  les  Pères,  à  haute  voix,  répétaient  tous  ensemble  l'acclama- 
tion. £n  voici  la  traduction  : 

Le  Secrétaire.  Â  notre  bienbeareui  Seigneur  le  Pape  Pie  IX,  Pontife  de  k 
sainte  et  universelle  Eglise,  bénédiction  du  Dieu  tout-puissaoi  ;  propagation  do 
nom  chrétien  dans  toutes  les  contrées  de  la  terre,  obéissance  de  toutes  les  na- 
tions et  réunion  en  un  seul  bercail! 

Let  Pèrei,  Bénédiction  sur  lui,  prospérité  durable  et  exaltation  de  la  sainte 
Eglise  de  Dieu  ! 

Le  Secrétaire.  Que  Dieu  répande  la  rosée  de  ses  grâces  sur  ooire  révéceodis- 
sime  Seigneur  le  Métropolitain  de  cette  Province  et  le  Président  de  ce  Concile» 
qu'il  le  conserve  pour  la  gloire  étemelle  ! 

Lee  Pêree,  Que  Dieu  répande  sur  lui  la  rosée  de  ses  grâces  ei  le  consene 
pour  la  gloire  éternelle  ! 

Le  Secrétaire.  Que  le  même  Esprit  saint  qnl  a  rassemblé  dans  ce  saint  Synode 
les  révérendissimes  Evéques,  pour  la  gloire  et  l'utilité  de  notre  Province,  te> 
ramène  heureusement,  et  exempts  de  tout  mal,  dans  leurs  Egliseè,  et  los  con- 
serve pendant  de  longues  années  ! 

Lee  Pères.  Qu'il  les  ramène  exempts  de  tout  mal,  et  qu*il  les  conserve  pendant 
de  longues  années  ! 

Le  Secrétaire.  A  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  ce  Concile,  paix  vériuMe  et 
bénédiction  abondante! 

Lies  Pères.  Que  Dieu  ait  pitié  de  nous  et  qu'il  nous  bénisse. 

Le  Secrétaire,  A  notre  patrie  et  à  tous  les  peuples  chrétiens,  xèle  pour  la  re- 
ligion catholique,  justice,  abondance  de  la  paix,  et  victoire  sur  tous  les  ennemie 
de  la  foi  chrétienne  ! 

Lês  Pères.  Zèle  pour  la  foi,  justice,  paix  et  victoire  ! 

Le  Secrétaire.  A  la  cité  et  à  la  province  de  Paris,  tranquillité,  salut  et  abon- 
dance des  grâces  divines  ! 

Les  Pères,  Que  la  grâce  et  que  la  tranquillité  se  multiplient  pour  nous! 

Le  Secrétaire,  Nous  tous  qui  sommes  ici  présents,  demandons  hwnWement  » 
Dieu,  qui  est  le  dispensateur  de  tous  les  biens,  demandoo»-lui  daas  raMotinite 
de  la  prière  et  par  Tiniercession  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie,  Mère  de  Dieu, 
des  bienheureux  apélres  Pierre  et  Paul,  des  bienheureux  patrons  de  celte  pro- 
vince et  de  tons  les  saints,  la  salutaire  observance  des  décrets  de  ce  Concile. 

Les  Pèrts.  Qu'il  en  soit  ainsi  !  Qu'il  en  soit  ainsi!  Ainsi  soit-il.  Ainsi  soit-il. 

C'était  quelque  chose  de  touchant  et  de  magnifique  que  ces  vœux 
adressés  unanimement  au  Seigneur,  pour  le  Pape,  pour  PEglise,  pour  la 
hiérarchie  sacrée,  pour  la  patrie,  pour  la  ville  et  pour  la  province.  Les 
larmes  sont  venues  aux  yeut  des  assistants  en  entendant  répéter  ces  ad- 
mirables souhaits  :  aA  la  patrie,  amour  de  la  foi,  justice,  paix  et  yictoirp! 
à  la  cité  et  à  la  province,  grftce  et  tranquillité,  Amen  !  Amen  !  » 

Certes,  des  vœux  aussi  purs,  des  prières  aussi  saintes  seront  exaooées, 
et  le  Dieu  des  miséricordes  prendra  en  pitié  le  siècle  et  le  pays  d*oh  ils 
s^élèvent  librement  vers  son  trône  1 
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Les  Evèques  ont  ensuite  reçu  et  donné  le  baiser  de  paix,  et  le  prési- 
dent a  donné  la  bénédiction  solennelle  :  le  Secrétaire  a  publié  cent  jour  s 
d'indulgence  pour  tous  les  assistants,  et  rassemblée  s'est  retirée  proces- 
sionnellement  en  chantant  le  Te  Deum! 

Ainsi  s'est  terminé,  à  la  joie  profonde  des  fidèles^  à  Tbonneur  de  la 
.métropole  de  Paris,  à  la  gloire  de  la  sainte  Eglise  de  Dieu,  le  premier 
des  Conciles  provinciaux  tenus  en  France  au  xix"  siècle.  Cette  date  res- 
tera inscrite  en  lettres  d'or  dans  les  annales  de  notre  patrie,  dans  le  sou- 
venir de  tous  les  cœurs  chrétiens  et  dans  les  bénédictions  de  la  pos- 
térité ! 


On  nous  a  fiait  remarquer  une  expression  équivoque  dans  notre  article  du 
11  septembre  sur  les  Conciles  provinciaux  ;  nous  nous  empressons  d'en  expli- 
quer le  sens  en  rétablissant  un  mot  que  l'on  avait  omis  dans  Timpression  de 
cet  article.  Nous  n'ignorons  pas  qu'il  y  a  en  France  des  abbés,  et  il  ne  nous 
est  pas  venu  dans  la  pensée  de  contester  les  prérogatives  qui  résultent  de  ce 
litre;  nous  n'avions  en  vue  que  les  abbés  ayant  juridiction  épiscopàlk  :  fla- 
bentti  profnium  terrilorium,  et  juridiciùmem  quasi  EpiscopaUmy  lesquels,  se- 
lon de  graves  canonistes,  doivent  être  invités  et  reçus  au  Concile  avec  voix 
DÉLiBÉBATivB.  Notts  u'avous  pas  voulu  discuter  ce  point  de  discipline,  ni 
expliquer  en  détail  quels  sont  les  prélats  auxquels,  de  droit  commun,  il  se- 
rait applicable,  parce  que  ces  prélatures  n'existent  plus  en  fait  parmi  nous. 


L  Episcopat  français  vient  de  perdre  un  de  ses  plus  anciens  et  de  ses  plus 
vénérables  Prélats  :  Mgr  l'Evêque  de  Moulins  est  mort  le  22  septembre. 

Mgr  Antoine  de  Poxs  était  né  à  Riom  le  29  mars  17o9  ;  il  avait  été  nommé 
Ëvêque  de  Moulins  le  0  janvier  1822  et  sacré  le  13  juillet  1823.  Il  avait  qaa- 
tre-vingt-dix  ans. 

JtOIlS-IIOlJS  ▲  TBIS AILLES? 

Le  procès  do  13  juin  va  commencer  bientôt,  et  la  curiosité  publique  s'est  na- 
tarellement  préoccupée  du  point  de  ssi^oir  si  les  prévenus  absents  se  présente- 
raient devant  la  Haute -Cour. 

Viendront-ils  démontrer  que  ce  prétendu  complot  du  13  juin  est  tout  simple- 
ment roBUvre  de  la  police?  Viendronl-its  semer,  au  grand  ébahisseroent  du  haut 
jury,  les  innombrables  preuves  dMnnocence  dont  leurs  mains  sont  pleines? 

On  était  à  cet  égard  dans  une  complète  incertitude.  Les  uns  disaient  oui, 
les  autres  non;  mais  ces  derniers  étaient  en  majorité,  et  il  paraît  quMls  avaient 
deviné  juste. 

M.  Considérant  a  donné  audience  à  ses  réflexions,  et  dans  un  article  à  six  co« 
lonnes,  publié  par  la  Démocratie  pacifique^  il  se  demande  à  lui-même,  et  il 
demandé  à  ses  amis  :  Ibons-hous  a  Viisailles? 

a  La  question  est  de  savoir  si  un  grand  parti  militant,  à  Tépoque  où  nous  vivons,  a 
intérêt  à  làbriquer  des  cercueils  pour  une  partie  de  ses  meilleurs  soldats  et  de  ses  che&  f 
—  Pour  moi.  Je  trouve  rafflrmative  tout  simplement  absurde,  et  le  déclare  net.  » 

Mais  voici  venir  le  second  motif,  celui-là  est  plus  élevé  ;  on  fait  fi  de  la  pri- 
son qui  n'a  rien  d*attnyant  en  soi  ;  mais  comme  tout  le  monde  s^empreaserait 
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d^accoorir  8*il  y  aTait  quelqac  condamnation  h  mort  en  pcnpeclire  !  Lisez  pki- 

«S*il  devait  y  avoir  des  têtes  coupées,  da  noble  sang  répandu,  je  ne  dis  pas.  AffroiH 
ter  le  couteau  d*acier,  cela  aurait  déjà  en  soi  son  effet  et  sa  valeur.  D*ailleurs  une  se- 
mence aussi  vigoureuse  que  Test  aujourd'hui  celle  du  socialisme,  pousserait  miracolecK 
sèment  en  France  sous  une  rosée  du  sang  de  ses  apôtres.  L^enjeu  serait  à  considérer. 

»  Mais  la  prison  honnête  et  modérée  a  cela  de  lilcheax,  que,  mort  vivante  des  hom- 
mes politiques,  pire  pour  eux  quo  la  mort  morte  elle  n*a  rien  de  cette  glorieuse  et  re* 
ligieuse  poésie  qui  rayonne,#iluminant  et  embrasant  les  masses,  du  saog  des  sacrifiés 
volontaires.  » 

Il  est  une  condition  cependant,  moyennant  laquelle  M.  Considérant  st  décidera 
à  se  présenter  à  ses  juges,  mais  nous  supposons  fort  qu^il  en  connaissait  la  por* 
ice,  lorsqu'il  Ta  posée  à  ses  amis  et  collègues  en  préveuiion. 

«  Il  y  a  encore  à  la  législative  140  à  150  membres  qui  siègent  pour  la  démocratie  e 
le  socialisme t 

9  Je  propose  que  ces  représentants,  que  les  anciens  Constituants,  les  membres  de  U 
société  des  Amis  de  la  Constitution,  les  hommes  pohtiques  qui  ont  joué  un  rôle  actif  le 
11,  le  1 S  et  le  18  juin  1849,  et  professé  hautement  avec  nous,  que  le  pouvoir  exécutif  a 
la  majorité  de  TAssemblée  ont  violé  la  Constitution  au  premier  chef.  Je  propcne  que 
tous  ces  hommes  déposent  au  parquet  de  la  République  une  déclaration  judiciaire,  eo 
conséquence  de  laquelle  force  sera  à  MM.  les  magistrats  de  les  joindre  au  procès. 

»  Il  n'y  a  entre  eux  et  nous  d'autre  différence  que  celte  d'avoir  échappé,  nous  à  la 
prison,  eux  à  l'accusation.  Ils  ont,  au  même  titre  que  nous,  le  droit  d'être  accusés  et  de 
$e  laire  condamner.  Qu'ils  revendiquent  leur  droit.  On  peut  d'ailleurs,  en  faisant  coo- 
rir  des  listes  de  déclaration  judiciaire  convenablement  formulées,  donner  à  la  mesure 
une  extension  magnifique 

»  Résumant  en  deux  mots  mon  résumé,  je  dis  : 

»  Ou  toutes  les  têtes  engageas  du  parti  ; 

»  Ou,  de  ceux  que  l'ennemi  ne  tient  pas,  personne. 

»  V.  CoHSiDBBAKT,  représentant  du  peuple.  » 

Or  comme  les  Httet  proposées  ne  se  remplissent  pas ,  et  ne  se  présentent 
même  point,  comme  les  tétei  engagées  do  parti,  ne  tiennent  pas  à  s'engager  da- 
vantage, on  peut  être,  aujourd'hui,  irès-flié  sur  ce  point  :  M.  Con^déraot  ne 
viendra  pas  ik  Versailles,  et  celte  fois  les  disciples  feront  comme  le  maître. 

—  «■■Il 

CN  nisœuts  di  m.  dopin. 
Le  comice  agricole  de  rarrondissemi^ut  de  Clamccy  a  leno,  il  y  a  qnelqoes 
jours,  sa  onzième  as.*>emblée  ik  Lormes.  M.  Dupin,  président  de  TAsseroblée  na* 
lionale,  y  a  prononce  un  discours  qui  a  été  interionipu  à  différentes  reprises  par 
de  nombreux  applaudis^semcnts.  Nous  nous  plaidons  k  rendre  hommage  aux  sea* 
timcnts  qui  y  sont  exprimés,  et  nous  aimons  k  citer  aujourd'hui  quelques  pas- 
sages, parmi  ceux  que  nous  avons  particulièrement  remarquéa. 
«  Messieurs  et  cusbs  coxcitoteks, 
•  Le  comice  de  l'an  derriier  s'ouvrait  sous  de  douloureux  auspices.  A  celte  époque,  U 
rareté  du  numéraire,  l'extinction  subite  du  crédit,  ta  cessation  des  travaux,  l'avilisse 
ment  du  prix  des  bestiaux,  l'impôt  révolutionnaire  des  4 S  cent  mes,  tous  les  malheurs 
h  la  fois  pesaient  sur  Tagriculture. 

»  Aujourd'hui,  la  situation  s*est  amélioré ■", 

»  Pourquoi  étions-nous  si  mal  l'an  dernier?  ^-  Pourquoi  sommes-nous  mieux  maio* 

lenant?  —  A  quelle  coudiiion  notre  avenir  pourra-t-il  s'améliorer  encore? 

»  Enfants  du  Morvan,  laboureurs,  vous  qui  avez  conservé  vos  principes  religieux,  qui 
vous  agenouillez  encore  soir  et  matin  pour  prier  le  Créateur,  et  qui  redites  en  coomiun 
ces  préceptes  de  la  sagesse  cternelle  : 

»  \:n  seul  Dieu  tu  adoreras,  >:•;■.•  «.t«»' 

»  Tes  |»ère  cl  mère  honorera  *, 
»  Bien  d'autrui  tu  ne  prendras, 
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<:oyez-en  bien  certains,  quelles  que  soient  les  révolutions,  il  y  aura  toujours  en  ce 
inonde  deux  sortes  de  gens  :  —  les  gens  honnêtes  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  —  les 
gens  laborieux  et  les  fainéants  ;  —  'es  gens  économes  et  les  mange-tout. 

»  Si  les  commotions  politiques  paraissent  un  instant  tout  confondre;  s*il  est  des  mo- 
ments critiques  où  les  plus  méchants  citoyens  semblent  prendre  le  dessus,  bientôt  les 
Avènements  et  leurs  suites  éclairent  les  situations;  la  réalité  remplace  les  chimères; 
«hacun  reste  en  lace  d*une  réputation  conforme  à  ses  œuvres,  et  Tordre  éternel  que 
Dieu  a  voulu  mettre  en  toutes  choses  tend  à  reprendre  son  souverain  empii'e. 

»  De  môme  qu*à  côté  de  vos  abeilles  vous  entendez  bourdonner  les  gourions  (fre- 
lons), qui  s^empressent  pour  dévorer  le  miel  qu*ils  n*ont  pas  su  produire,  —  de  même, 
dans  les  agitations  politiques,  on  voit  tout  à  coup  surgir  d'audacieux  brouillons  qui 
veulent  s*emparer  de  tous  les  emplois,  au  risque  de  perdre  la  chose  publique,  qu*ils  sont 
incapables  ou  indignes  de  gouverner  :  —  des  gens,  suivant  Ténergique  expression  d*un 
ministre  de  la  République,  qui  ne  sont  capables  de  rien,  à  la  tète  de  gens  qui  sont  ca- 
pables de  tout! 

»  Vous  voyes  palluier  une  foule  d*hommes  ruinés  par  leurs  fautes  ou  par  leurs  vices, 
<]uelquefois  aussi  compromis  par  leurs  crimes,  déjà  condamnés  ou  sur  le  point  de 
l'être,  qui  voudraient  se  relhjre  par  le  désordre,  et  pécher  à  pleines  mains  d^ms  Teau 
qQ^ils  ont  troublée.  (Vive  impression  et  marques  générales  d'assentiment.) 

»  Jetez  les  yeux  autour  de  vous;  dans  chaque  ville,  dans  chaque  hameau,  observez 
reux  qui  sont  toujours  les  premiers  à  déclamer  contre  toute  espèce  d^autorité,  à  s'at- 
trouper, à  faire  club,  à  semer  des  bruits  alarmants,  à  répandre  de  fausses  doctrines,  à 
«loiiner  de  folles  espérances,  à  calomnier  les  meilleurs  citoyens,  et  à  pousser  par  tous 
les  moyens,  même  les  plus  atroces  et  les  plus  odieux,  au  bouleversement  de  la  société; 
*-  et  considères  si  ce  ne  sont  pas,  toujours  et  partout,  des  individus  dont  la  ruine  était 

rertaioe,  ou  n'a  pas  tardé  à  se  révéler; des  gens  qui  n*ayant  pas  su  gagner  ou  con* 

Kcrver  un  patrimoine,  auraient  très- volontiers  partagé  celui  de  leurs  voisins  laborieux, 
<xonomes  et  rangés,  sans  songer  que  ceux-ci,  apparemment,  ne  seraient  pas  d'humeur 
a  se  laisser  dépouiller,  et  qu'iU  se  défendraient  avec  vigueur  contre  le  brigandage  et  la 
.spoliation. 

»  Voilà  les  apôtres  principaux  du  communisme!  —  Voilà  ceux  que  les  nouveaux  sec- 
taires emploient  de  préférence  pour  préconiser  et  répandre  leurs  doctrines  î  —  Doo- 
Tiines  funestes,  qui  toutes,  en  les  analysant  bien,  conduisent  à  l'abrutisscmeut  de  Tes- 
pèce  humaine  par  la  destruction  successive  de  toutes  les  conditions  de  liberté,  d'hon* 
neur  et  de  morale,  sur  lesquelles  la  Providence  a  fait  reposer  la  société  civile 

»  Il  faut  que  cela  finisse,  a  dit  avec  raison  le  Président  de  la  République.  Il  but  en- 
Hn  que  les  méchants  craignent  et  que  les  bons  se  rassurent  !  Et  depuis  ce  temps,  le  gou« 
vemement  a  marché  avec  vigueur  dans  cette  voie,  d*accord  avec  TAssemblée  natio- 
i4ale,  et  la  loi  à  la  main.  (Applaudissements.) 

»  Un  grand  nombre  de  projets  de  loi  et  de  propositions  ont  été  soumis  à  Texamen, 
soit  des  commissions  législatives,  soit  du  conseil  d'Etat,  sur  diverses  fmatières  qui  in- 
tj^ressent  h  plus  la  science  économique  et  la  bonno  administration  du  pays.  Le  système 
linancier,  si  témérairement  compromis  par  les  derniers  votes  de  la  précédente  Assem- 
l)léc,  est  l'objet  spécial  des  études  de  la  commission  du  budget;  les  conseils  généraux 
ont  aussi  été  appelés  à  fournir  leur  contingent  d'avis  et  d'observations  ;  et  après  une 
l'ourte,  mais  nécessaire  prorogation,  pendant  laquelle,  malgré  les  sinistres  pronostics 
(le  la  malveillance,  le  calme  le  plus  profond  n*a  pas  cessé  de  régner  en  France,  tan- 
•'is  que  tout  était  troublé  en  Europe,  TAssemblèe  nationale  va  reprendre  le  cours  de 
SCS  nombreux  et  difficiles  travaux,  en  s*efforçant  de  répondre  aux  espérances  et  aux 
besoins  de  la  nation.... 

»  Prenez  donc  confiance,  chers  concitoyens.  Au  lieu  d'écouter  les  prophètes  de  mal- 
heur qui  cherchent  à  vous  diviser,  ralliez-vous  et  soyez  unis;  nous  avons  tous  besoin 
U>8  uns  des  autres. Le  propriétaire  est  heureux  de  rencoutrer  un  fermier  intelligent;  le 
lermier  s'applaudit  d'avoir  un  propriétaire  bienveillant  et  des  agents  dociles  et  labo- 
l'ieux  ;  les  manœuvres  enfin  méritent  de  trouver,  dans  ceux  qui  les  emploient,  huma- 
nité, protection,  assistance. 

»  An  lieu  de  vous  laisser  pousser  à  des  scrittments  de  basse  jalousie,  fiez-vous  au  pa- 


(  8ÔG  ) 

ti'onage  de  ceux  dont  Tappui  ne  vous  a  jamais  manque  dans  vos  détresses  et  dans  vo» 
malheurs.  Au  lieu  de  l'envie,  prenez  de  Témulation.  Ne  voyez-vous  pas  chaque  joui 
des  riches  devenir  pauvres,  et  chaque  jour  aussi  des  pauvres  s'enrichir?  Réfléchissez 
sur  ce  qui  cause  la  chute  et  la  ruine  des  uns,  rélévatioti  et  le  succès  des  autres.  \m^ 
verrez  que  toujours  la  fainéantise  et  la  débauche  entraînent  la  misère,  et  que  au  ooo- 
traire,  le  travail,  Téconomic.  la  moralité  engendrent  le  bien-être. 

»  Propriétaires,  fermiers,  laboureurs,  travaillons  donc  tous,  et  surtout  aimons-ûoa» 
et  entr'aidons-nous  chrétiennement  et  fraternellement  les  uns  les  autres.  Que  les  enne- 
mis de  notre  patrie  cessent  de  pouvoir  se  réjouir  de  nos  divisions,  et  que  le  nom  fran- 
çais reste  glorieux  et  impérissaJsle. 
»Vive  la  nation!» 


LES  EXNEMIS  DE  PIE  IX. 

Il  était  facile  de  prévoir  quel  langage  le  Motu  proprio  du  SaintrPère  inspi- 
rerait aux  organes  farieax  de  la  démagogie.  Nous  dirons  donc  qulls  n'ont 
pas  trompé  notre  attente. 

Mais  nous  devons  constater  qu'ils  avaient  d'avance  dévoilé  leur  tactique,  et 
qu'ils  y  sont  restés  scrupuleusement  fidèles. 

Ils  avaient  dit,  et  M.  Mazzini  a  Joint  à  ses  interminables  diatribes  un  post- 
scriptum  tout  exprès  pour  donner  à  leurs  déclarations  le  poids  de  l'autorité 
incroyable  qu'il  exerce  sur  son  parti  :  ai''  le  Pape  ne  peut  pas  accorder  au 
peuple  romain  des  institutions  libérales;  2°  s'il  en  accordait  cependant,  nous 
ne  les  accepterions  que  comme  autant  d'instruments  pour  renterser  son 
autorité.  » 

Le  Motu  proprio  donne  à  la  première  de  ces  assertions  le  plus  solennel  dé- 
menti. On  le  dénature  donc  pour  l'attaquer  encore. 

Et  en  le  dénaturant,  et  en  l'attaquant,  on  aura  bien  soin  d'en  profiter,  au- 
tant que  possible,  pour  continuer,  contre  le  souverain  Pontificat,  cette  guem» 
odieuse  d'ingratitude,  d'hypocrisie  et  de  violence  qu'on  poursuit  sans  frein  et 
sans  cesse  I  C'est  en  abusant  ainsi  de  la  liberté  qu'on  prétend  prouTor  un  joar 
que  son  existence  n'est  pas  compatible  avec  l'autorité  du  Saint-Siège? 

Calcul  abominable,  mais  qui  ne  nous  surprend  pas  de  la  part  des  modernes 
Machlavels  de  la  Révolution.  Puisqu'ils  l'avouent,  nous  leur  en  dennons  acte, 
voilà  tout. 

Et  puisque  des  journaux  firançais  prêtent  les  mains  à  cette  conspiration 
italienne;  puisque  le  NalUmal^  comme  la  Réforme^  la  Démocratie  pacifique, 
comme  la  Voix  du  peuple,  tiennent  à  honneur  de  n'être  plus  que  les  écbos  de 
M.  Blauini,  nous  nous  l>omons  à  mentionner  ce  louable  concert.  La  loyauté 
publique  le  jugera. 

Mais,  nous  devons  le  déclarer,  ce  ne  sont  pas  ces  adversaires-là  que  nous 
qroyons  les  plus  coupables,  ni  les  plus  aveugles.  D'autres  auraient  le  pri- 
vilège de  Jeter  plus  d'amertume  et  d'indignation  dans  nos  âmes,  s'ils  n'y  exci- 
taient pas  encore  plus  de  pitié. 

Les  politiques  du  Journal  dee  DébaU,  bien  différents  en  cela  d'autres  pnbli- 
cistes  et  d'autres  hommes  d'Etat,  qu'ils  accusèrent  long-temps,  non  sans  rai- 
son peut-être,  d'être  plus  révolutionnaires  qu'eux,— les  politiques  du  Journal 
des  Débaii,  disons-nous,  semblent  prendre  à  tàcbe  de  prouver  qu'ils  sont  de 
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ces  esprits  absolument  fermés  à  toute  lumière,  que  la  foudre  elle-même  frappe^ 
mais  qu'elle  n'éclaire  pas. 

Hier  encore,  ils  croyaient  servir  la  mémoire  d'un  gouvernement  qui  a  duré 
dix-huit  années  et  qui  est  tombé  en  quelques  heures  en  soutenant  qu'une 
telle  chute  n'a  pas  eu  de  cause  ;  et  eux  qui  ont  si  fort  contribué  à  cette  ca- 
tastrophe, qu'ils  ne  comprennent  pas  plus  qu'au  premier  jour,  ils  se  montrent 
si  satisfaits  de  l'expérience  qu'ils  ont  faite,  aussi  bien  que  de  l'habileté  qu'ils 
ont  montrée,  et  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue,  qu'ils  seraient  tous  prêts,  si  la 
France  le  leur  permettait,  à  recommencer  l'épreuve  I  C'est  un  aveuglement 
incurable. 

Ahl  il  était  bien  digne  de  leurs  éloges  et  de  leur  enthousiasme,  cet  uni- 
versitaire émérite  qui  disait  l'autre  jour  dans  un  banquet  :  «  La  République, 
l'Université,  l'Ecole  normale,  c'est  tout  un,  c'est  tout  l'avenir!  » 

Assurément,  quand  au  milieu  de  tant  de  naufrages  on  ne  rattache  les  des- 
tinées de  la  France  qu'à  la  durée  de  l'Ecole  normale;  quand,  après  tant  d'i- 
doles détruites  et  successivement  abandonnées,  on  n'a  conservé  qu'un  culte, 
celui  de  l'Université;  quand  d'ailleurs  on  s'est  toujours  montré  si  intelligent 
des  besoins  et  des  intérêts  de  la  France,  si  jaloux  de  l'honneur  national  et  si 
loyalement  dévoué  aux  libertés  publiques,  on  a  beaucoup  de  titres  à  traiter 
avec  dédain  notre  expédition  en  Italie,  la  prise  de  Rome,  la  restauration  du 
Saint-Père  ;  et  de  même,  yi'est-on  pas  très-bien  venu  à  insinuer  que  Pie  IX 
ne  donne  à  ses  peuples  que  «  des  semblants  de  réforme.  »  À  déclarer  que  «  la 
Papauté  ne  fait  guère  preuve  de  force  et  de  vitalité,  »  et  à  conclure  enfin 
qu'après  tout,  c'est  k  elle  à  comprendre  et  non  pas  au  Journal  dê$  Débat$  à 
revendiquer  «  le  soin  de  sa  conservation.  » 

Mais  non,  le  Journal  de$  Débat$  n'a  rien  appris  et  a  tout  oublié.  S^l  se  rap- 
pelait les  événements  de  février,  il  serait  sans  doute  plus  occupé  à  en  tirer  la 
leçon  pour  lui-même  qu'à  se  faire  encore  le  précepteur  de  qui  que  ce  soit,  et 
surtout  celui  de  Piç  IX I  S'il  se  rappelait  les  événements  de  juin,  l'état  de 
siège  qui  l'a  suivi,  l'appui  nécessaire^  mais  sans  réserve,  qu'il  a  donné  au 
général  Gavaignac  et  à  l'Assemblée  constituante,  prononçant  la  déportation> 
de  plusieurs  milliers  d'insurgés,  et  repoussant  toute  propositioa  d'amnistie  à 
leur  égard,  il  ne  serait  pas  si  difficile  sur  les  conditions  indispensables  d'uiv 
gouvernement  libérai  dans  des  temps  comme  le  nétre,  et  dans  un  pays^ 
comme  l'Italie;  si  enfin  il  daignait  penser  que  le  10  octobre  s'ouvrira  la 
Haute-Cour  de  justice  qui  doit  juger  à  VersaUles  les  conspirateurs  français 
du  15  juin,  il  apprécierait  davantage,  malgré  ses  restrictions,  le  miséri- 
cordieux pardon  qui  va  couvrir  de  l'oubli  tant  de  démagogues  bien  autre- 
ment coupables  à  Rome! 

Et  qu'allons-nous  chercher,  même  dans  les  &its  les  plus  récents  de  notre 
histoire,  des  rapprochements  qui  laissent  le  Journal  du  DibaU  si  peu  d'ac- 
cord avec  sa  politique  générale.  Ce  sont,  à  propos  de  cette  question  romaine, 
ses  propres  articles,  ses  propres  avis,  ses  propres  Idées,  cent  fois  et  mUle  fois 
consignées  dans  ses  colonnes,  qu'il  méconnaît  et  qu'il  contredit  avec  une 
étrange  audace. 

Oui,  sans  doute,  il  y  a  eu  un  temps  où  U  était  permis  d'espérer  que  la  rér 
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voInUon  serait  plus  tôt  et  mieax  vaincue  par  l'initiative  des  réformes  libé- 
rales que  par  la  force  des  armes  ;  un  temps  où,  dans  les  conditions  les  plus 
^rieuses,  avec  l'abnégation  la  plus  absolue,  cette  entreprise  a  été  sponu- 
nément  conçue,  courageusement  entreprise,  poursuivie  avec  une  inépuisable 
l^atience  ;  un  temps  où  les  Mazziniens  et  leurs  séïdes  n'étaient  pas  encore  des 
relaps ,  traîtres  à  leurs  serments,  mais  des  condamnés  et  des  exilés.  À  cette 
époque,  Pie  IX,  en  leur  rouvrant  les  portes  de  leur  patrie,  inaugurait  pour 
cette  patrie  elle-même  et  pour  toute  l'Italie  une  ère  nouvelle  de  régénération 
pacifique  et  de  légitimes  progrès.  Certes,  c'était  alors,  au  milieu  des  témoi- 
gnages enthousiastes  de  la  reconnaissance  publique,  lorsque  les  gouverne- 
ments paraissaient  encore  si  forts,  l'anarchie  si  découragée  et  l'Europe  si 
calme,  c'était  bien  alors  qu'il  était  naturel,  qu'il  était  possible  d'oser  beav- 
coupl  Et  cependant,  même  à  cette  époque,  que  disait  le  Journal  des  Débau? 
Lui  qui  trouve  que  Pie  IX,  si  cruellement  déçu  dans  ses  premières  espérances, 
ne  fait  pas  assez  maintenant  pour  ses  peuples,  il  l'accusait  alors  de  &ire  trop; 
lui  qui  trouve  insuffisantes  les  institutions  promises  en  ce  moment,  il  ne  voolait 
pas  pour  les  Etats  romains  des  réformes  politiques,  mais  seulement  des  ré- 
formes dans  radministration,  dans  les  finances  et  dans  les  travaux  publics. 

On  a  lu  plus  haut  le  Jtfolii  propHo  du  i2  septembre.  Que  le  Jonmo/  des 
Débati  le  rapproche  de  son  propre  programme.  Gomment  lui  qui  était  si 
limide  en  1847,  est4l  si  exigeant  en  i849P 

mam  ■  •  •  tmm 
HOUVELLBS  DB  L'ITàUS. 

Rome,  18  septembre- 
Une  notification,  signée  par  les  trois  cardinaux,  ordonne  le  licenciement  da 
€orp8  des  carabiniers  dans  les  Etats  pontilicaux.  Elle  institue  en  même  temps  uoe 
nouvelle  arme  politique  pour  le  service  public,  sons  la  dcnominailon  de  véliies 
pontificaux.  Celte  arme  sera  appuyée  par  une  garde  de  sûreté  publique  qui  sera 
formée  dans  chaque  province  de  l'Etat.  Ce  régiment,  qui  sera  commandé  par  uo 
colonel,  résidant  à  Rome,  et  divisé  en  trois  escadrons,  anra  la  préséance  $or 
tons  les  corps  de  ligne,  recevra  un  règlement  organique  spécial  d^une  forme  en- 
ttèrement  militaire. 

Dans  la  nuit  du  14  au  15  du  courant,  neuf  prêtres  se  sont  évadés  de  leur  pri- 
mm^  pendant  que  Tantorité  ecclésiastique  informait  leur  procès. 

La  trop  fameuse  lettre  du  Président  n'a  point  encore  para  dans  le  journal  of- 
ficiel de  Rome. 

Une  amélioration  sensible  dans  Tétat  saniuire  de  nos  troupes  s^est  manifestée. 
La  température,  bien  que  le  ciel  ait  conservé  toute  sa  pureté,  et  que  la  pluie  ne 
soit  pas  venue  encore,  s'est  nifralchic,  et  le  sirocco  ne  souffle  plus.  Le  nombre 
âes  entrées  dans  les  hôpitaux  a  considérablement  diminué.  Les  fièvres  peiui- 
eleuses  ne  se  montrent  que  très-rarement,  et  des  résultats  heureux  sont  obtenus 
dans  la  majeure  partie  des  cas.  Les  soins  assidus  et  éclairés  qui  enUMirent  nos 
«oMats  reçoivent  ainsi  leur  récompense,  et  les  nouvelles  mesures  qui  Tiennent 
^étre  prises  en  augmenteront  sans  doute  l'efficacité. 

Le  journal  romain  du  mardi  18  septembre  joint  à  ses  colonnes  un  long  lableai 
4e8  soldats  romains  et  étrangers  qui  furent  blessés  ou  qui  succombèrent  dans  les 
différenu  combats  livrés  sous  les  murs  de  Rome  depuis  le  1**  mal  jusqu^ao  27 
juin  1849. 
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On  lit  dans  le  Cùmiitutionnel  français  : 

«  On  a  parlé  d'un  empront  contracté  par  le  Pape  pour  retirer  le  papier-moi»- 
iiaie  et  la  monnaie  fausse  que  la  République  romaine  a  lancés  dans  la  circol»- 
tion.  On  avait  dit  que  les  banquiers  de  Rome  offraient  de  retirer  ces  monnaies 
révotuiionnairfs  moyennant  la  concession  du  monopole  du  sel  et  du  Ubac.  Ces 
nouvelles  sont  inexactes.  Il  parait  ceruin  que  Fempcreur  de  Russie  a  offert  oo 
prêt  de  cinq  millions  d'écus,  garanti  par  le  roi  de  Nap*es,  remboursable  par  an- 
nuités et  ne  portant  que  2  et  i|2  pour  cent  d^lntérèls.  On  assure  que  cetie  offre 
sera  accrptée. 

—«Le  parti  rouge  de  Rome,  vaincu  par  notre  brave  année,  n*a  point  renoncé  à  se» 
espérances  et  à  ses  projets.  On  prétend  que  dans  ce  moment  il  essaie  de  recommencer 
ses  menées  coupables.  Son  procédé  invariable  consiste  toujours  à  tenter  d*agir  par  voie 
dnmimidation.  A  plusieurs  reprises  le  général  Rostolan  »  reçu  des  lettres  anonymest 
dans  lesquelles  on  loi  disait  que  le  poignard  qui  a  frappé  Rossi,  s'aiguisait  pour  lui. 
Les  luiliens  connus  par  leurs  sympathies  pour  les  Français  sont  pareillement  ponraoivis 
fiar  les  correspondances  pleines  d'injures  et  de  menaces,  dont  les  auteurs,  on  le  pense 
bien,  n*ont  garde  de  se  nommer.  Nous  ne  citerons  qu*un  exemple,  choisi  entre  milles 
de  ces  manœuvres  odieuses. 

»  Un  Romain  qui  porte  un  nom  cher  aux  beaux-^rts  et  à  la  France,  et  qui  est  tout* 
à-fait  digne  de  le  porter,  M.  Yisconti,  homme  d'esprit  et  de  savoir,  avait  réuni  jeudi 
dernier,  dans  son  salon,  des  Italiens  et  des  Français.  On  y  avait  (ait  d'excellente  musi- 
que, et  les  honneurs  de  la  soirée  avaient  été  faits  de  la  manière  la  plus  gracieuse  et  la 
plus  distinguée  par  M"^  Yisconti.  Le  lendemain,  sont  arrivées  des  lettres  anonymes 
qui  annonçaient  à  11.  et  &  M"**  Visoonti  qu'ils  étaient  des  traîtres  à  la  patrie,  et  qu^iis  se- 
raient égorgés  après  le  départ  de  nos  troupes.  Voilà  comment  ces  Messieurs  entendeni 
les  droits  de  la  liberté  individuelle  et  pratiquent  les  devoirs  de  l'hospitalité. 

»  Les  mazziniens,  que  la  bénignité  de  notre  administration  semble  encourager  à  &- 
tiguer  notre  patience,  essaient,  par  mille  moyens  puérils,  de  témoigner  de  leurs  ran- 
cunes.  Il  y  en  a  qui  portent  à  Içurs  chapeaux  de  paille  des  rubans  de  velours  noir  ofi 
des  crêpes  étroits  en  signe  de  deuil  de  la  République  romaine.  D'autres  rabattent  les 
ailes  de  ce  même  chapeau  pour  donner  à  leur  physionomie  un  caractère  plus  formida- 
ble. PInsienrs  enfin  se  distinguent  par  leurs  cravates  rouges.  Tout  cela  est,  certes,  bien 
innocent.  Ajoutons  que  les  tentatives  plus  graves  ne  réussissent  guère. 

»  L'autre  jour  un  officier  demande  à  un  passant  qui  fumait  la  permission  d^allumer 
un  cigare  au  feu  du  sien.  Le  brave  militaire  n'avait  point  remarqué  le  chapeau  à  crèp<* 
do  passant.  Celui  ci,  sans  répondre,  tire  de  sa  bouche  son  cigare,  et  après  que  l'officier 
s'en  est  servi,  le  jette  par  terre  et  l'écrase  avec  mépris.  Cet  acte  de  brutale  impolitesse 
lui  a  valu  une  paire  de  soufflets.  L'affaire  n'a  pas  eu  d'autres  suites. 

»  Cent  anecdotes  du  même  genre  pourraient  être  racontées.  Ces  grossières  insulte*^ 
ont  été  vivement  relevées,  et  officiers  et  soldats,  notre  armée  s'en  venge  en  redoublant 
de  zèle  pour  la  di«cipline,  d'égards  envers  la  population  saine  et  raisonnable,  de  fer* 
meté  et  de  décision  en  face  de  provocations  puériles  et  ridicules.  » 

Naples,  16  septembre. 

Ce  matin,  du  bilcon  du  palais  royal,  le  Souverain  Pomifii  a  donné  au  peuple 
la  bénétictton  solennelle  comme  il  Tavait  fait  le  dimanche  précédent  pour  Par- 
mée.  Quelques  misérables  ont  voulu  profiter  de  celte  cérémonie  pour  exciter  des 
désordres.  Au  moment  où  la  foule  recueillie  attendait  le  commencement  de  I:» 
cérémonie,  une  explosion  s^est  fait  entendre  sous  les  fenêtres  do  palais  royal. 
Aussitôt  on  a  vu  des  soldats  courir  après  on  individu  qui  prenait  la  fuite.  L<>rs- 
qo*on  Ta  eu  rejoint,  ou  a  acquis  la  certitude  que  cet  homme  avait  fait  partir  nu 
pétard.  Suivant  une  autre  version  que  Ton  trouve  dans  le  Timei  anglais,  ce  misé- 
rable aurait  tiré  un  coup  de  pistolet  sur  le  roi  de  Naples,  ou  peut-éirc  même  sur 
le  Souverain  Pontife.  En  même  temps,  au  coin  de  la  rue  dj  Maddaloni,  on  nffi- 
cbait  des  placards  séliiienx.  L*auteur  de  ce  fait,  que  Ton  croit  être  un  Milanais, 
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%  éié  arrêté.  Cet  incident  n'a  pas  aotremeni  troublé  eeita  léte  religieiifie.  La  pa- 
pulation  a  fort  applaudi  le  Pape  et  le  roi.  Ce  même  jour,  le  roi  a  ioTÎté  à  aa  ta- 

:  ble  le  Pape  et  les  Cardinaux. 

-L'écoaaon  royal  de  Naples,  qui  a?att  été  abattu  4  Ancêne  par  le  gouvaneneat 

1  répablicain,  a  été  relevé  solennellement  le  16»  an  bruit  des  saivea  d'artillerie,  de- 

'  TflM  la  maisoB  du  consul  de  ce  royaume. 

A  M.  U  RèémoUm  de  f  Ami  ds  la  REUGnm. 

Paris,  9B  septembre  1849. 
Monsnum  u  R^dactiur, 

J'apprends  ce  matin  seulement  que  la  Pruu  du  S5  a  cm  trouver  dans  mes 
conférences  de  N.  D.  d'Angers,  une  autorité  entre  celle  de  Salvador  et  de 
Oibbon  d'une  part,  et  celle  de  saint  Augustin  et  saint  Jérôme  de  l'autre,  à 
l'appui  de  la  tbèse  qu'elle  soutient  contre  l'IZnmrf  :  Quê  saint  Pierre  aété  9in 
-ekefde  communitte$.  Je  regrette  ce  retard  qui,  combiné  avec  l'Impatience  de 
ma  protestation,  doit  rendre  ma  réponse  plus  courte  que  je  ne  voudrais;  cette 
protestation,  je  la  dois  à  ma  conscience  de  prêtre  orthodoxe,  à  la  rjsponsa- 
bllité  de  l'Evêque  auquel  j'avais  l'honneur  d'être  soumis  avant  d'être  adopté 
^ans  ce  diocèse,  je  la  dois  aussi  au  nom  cher  et  illustre  qu'on  a  placé,  je  ne 
sais  comment,  à  côté  du  mien. 

J'avais  à  parier  dans  ma  conférence  contre  Luther,  des  Indulgences,  des 
richesses  qu'elles  versaient  entre  les  mains  du  Pape,  et  par  suite  de  Tobjection 
contre  le  faste  de  la  cour  de  Rome.  A  ce  sujet  j'ai  rappelé  la  ferveur  de  la 
primitive  Eglise  qui  allait  Jusqu'à  vendre  ses  biens  pour  en  apporter  le  prix 
âux  pieds  de  saint  Pierre  et  des  apôtres.  Mais  Je  n'ai  dit  nulle  part  que  cette 
abnégation  de  la  propriété  eut  lieu  en  vertu  d'une  loi  évangélique  on  d'une 
^constitution  apostolique.  J'ai  même  dit  le  contraire  dans  la  phrase  suivante  : 
«  II  s'agit  maintenant  d'expliquer  les  motifs  d'un  tel  pouvoir  financier  entre 
les  mains  de  l'Eglise,  soit  qu'un  xèU  frrimitif  lui  confère  la  totalité  de  la  for- 
tune des  fidèles,  soit  que  le  cours  régulier  des  événements  lui  confie  un  impôt 
l)roportionnel.i» 

Je  n*ai  pas  dit  non  plus,  comme  la  Preste:  Chacun  prenaii  sur  le  f&nd  tom- 
$nun  selon  ses  besoins,  ce  qui  invente,  pour  le  dire  en  passant,  une  anarchie 
plus  complète  que  la  loi  agraire;  J'avais  lu  trop  attentivement  le  passage  des 
Actes:  on  distribuait  à  chacun  selon  ses  besoins.  On,  c'est-à-dire,  les  Apôtres 
et  ensuite  les  Diacres  institués  par  eux.  C'est  pourquoi  J'ai  ajouté  la  phrase  sui- 
vante :  «Si  vous  établissez  dans  une  religion  un  pouvoir  central  pour  l'admi- 
nistration du  culte  et  des  œuvres  de  miséricorde,  quel  voulez-vous  que  soit 
•ce  pouvoir,  si  ce  n'est  le  chef  du  culte  et  des  œuvres  de  miséricorde,  c'est-à- 
-dire, dans  l'Eglise  catholique,  les  Prêtres,  les  Evoques  et  le  PapeP  » 

Ainsi  le  texte  de  mes  conférences  ne  peut  servir,  Dieu  merci,  à  fiiire  de 
Saint-Pierre,  ni  un  chef  de  socialistes,  ni  un  chef  de  communistes. — Chef  de 
socialistes,  parce  que  la  perfection  n'est  pas  une  loi,  et  ne  peut  jamais  deve- 
nir une  législation  que  chez  les  utopistes.  Lat  perfection  répond  au  conseil,  et 
le  conseil,  comme  l'a  dit  formellement  Notre-Seigneur,  ne  peut  pas  s'appU- 
«quer  à  tout  le  monde.  —  Chef  de  communistes^  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
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fortement  organisé  et  de  plus  profondément  hiérarchique  (fne  tontes  les  ins^ 
titations  de  l'£glise,  soit  qu'elles  veillent  à  Texécntion  des  préeepte$,  soie 
^lu'elles  inspirent  la  pratique  des  eonteiU. 

Voilà,  Je  crois,  Monsieur  le  Rédacteur,  le  plus  nécessaire  pour  garantir 
ma  doctrine  de  la  confusion  dans  laquelle  on  essaie  de  Tentraîner. 

Agréez,  Je  vous  prie,  etc. 

L^ASBÉ  J.  MORBL. 


ROOVILLIS  DIS  COLOmi». 

Les  nouvelles  de  Gayenne  en  date  du  48  juillet  font  connaître  que  M.  Jouan- 
net,  homme  de  couleur  et  fonctionnaire  à  la  Martinique,  venait  d*éire  élu  repré- 
sentant à  TAssemblée  législative.  Les  blancs  n^avaient  pas  pris  part  an  vote. 

Les  colons  de  Tlle  de  la  Réunion  viennent  d'envoyer  deux  adresses  :  Tune  à  TAs- 
seinblée  législative,  Tautre  au  Président  de  la  République,  pour  réclamer  de  nou- 
veau contre  la  déplorable  situation  qui  leur  est  faite,  et  qui  est  devenue  insoute- 
nable depuis  la  révolution  de  février.  Le  simulacre  de  représentation  qui  leur 
était  accordé,  les  conseils  coloniaux,  ont  été  sopprimés  à  cette  époque  ;  et  de- 
puis lors,  les  droits  et  les  intérêts  des  colons  sont  demeurés  &  la  merci  du  pou*-' 
voir  unique  et  exorbitant  dont  les  pétitionnaires  ne  peuvent  comprendre  la  pro- 
longation indéfinie,  dans  les  circonstances  d'ordre  et  de  tranquillité  dont  leur 
colonie  n'est  jamais  sortie. 


M01ITSX.LI»  KEU6IEU8S8. 

Diocèse  m  Paris.  —  Les  travaux  entrepris  pour  réfection  de  la  grande  sa- 
cristie de  Péglise  métropolitaine  de  Paris  touchent  à  leur  terme.  Les  parties  de 
sculpture  et  d'ornementation  extérieures  sont  à  peu  près  achevées. 

Diocèse  de  Besançon.  —  Mgr  l'Archevêque  de  Besançon  vient  de  publier  une 
instruction  pastorale  sur  Tassistance  aux  offices  de  la  paroisse.  A  la  fin  de  ce 
oaandement,  nous  remarquons  les  passages  suivants  : 

a  Nous  vous  conjurons,  pasteur  des  Ames,  pour  votre  consolation  et  pour  la 
nôtre,  de  donner  lous  vos  soins  à  l'exacte,  entière  et  solennelle  célébration  des 
offices.  La  décence  du  culte  extérieur  toucbe  le  cœur  des  fidèles,  et  aussi  celui 
de  Dieu.  Quels  biens  ne  viennent  pas  de  la  prière  publique  I  Elle  éloigne  les 
maux  de  FËut  et  ceux  des  particuliers  :  elle  dispose  favorablement  le  ciel  à  ac- 
corder il  la  terre  les  biens  même  temporels  dont  les  bommes  ont  besoin. 

9  Serait-ce  trop  présumer  que  de  penser  que  les  prières  publiques  du  diocèse 
ont,  par  la  miséricorde  de  Dieu,  arrêté  jusqu'ici  ce  fléau  dévastateur  qui  s'est 
abattu  sur  tant  d'autres  pays,  et  a  décimé  tant  d'autres  populations?  Oh  !  que 
nous  serions  consolés,  si  nous  pouvions  penser  que  l'humble  service  que  nous 
avons  désiré  rendre  à  Dieu,  ainsi  que  notre  vénérable  chapitre,  en  rétablissant 
pour  le  présent,  autant  qu'il  était  en  nous,  Toffice  canonial,  a  contribué  en  quel- 
que chose  à  éloigner  cette  influence  épidémique  qui  échappe  à  toutes  les  prévi* 
«ions  de  la  science,  comme  sa  guérison  échappe  à  toutes  les  combinaisons  de 
rartl 

»  Nous  voulons  vous  dire,  à  cette  occasion,  N.  T.  C.  F.,  que  nous  n'avons 
pas  négligé  d'appeler  k  votre  aide  nos  saints  protecteurs.  Nous  avons  fait  vceu  à 
Notie-Dame  de  Gray,  si  ce  diocèse  échappe  au  choléra,  d*une  sutue  d'argent,  et 
à  DOS  saints  apôtres  saint  Ferréol  et  saint  Ferjeux,  d'un  reliquaire  convenable 
pour  quelques  reliques  très-authentiques  qui  sont  venues  entre  nos  aiains  ptf 
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UM  difipasittOD  panîeolière  de  la  Frovidence.  Si  qiie1qa*oii  d'eotre  tous,  N.  T. 
C.  F.,  déurait  s'unir  à  notre  tomi  pour  en  agrandir  TexécQUon,  il  pourrait  re- 
mettre son  offrande,  soit  au  secrétariat,  soit  à  MM.  les  curés,  pour  nous  la  faire 
tenir. 

9  Afin  de  soutenir  ce  vœu,  et  de  lui  obtenir  de  la  bonté  divine  une  sainie  ei 
puissante  eflicacilé,  ayons  soin  de  recourir  2i  Dieu  par  la  prière.  La  première 
et  la  principale  de  tomes,  c*est  celle  que  nous  présentons  à  Tantel  en  Jésus- 
Cbri&t  et  par  Jésus-Christ,  noire  Sauveur,  notre  caution  et  notre  chef.  Nod^ 
pasteur  de  vos  âmes,  nous  conjurerons  le  Seigneur  de  vous  être  pro- 
pice, et  do  détourner  de  vos  tètes  tous  les  dangers  et  tous  les  malheurs.  Tou> 
vous  unirez  2i  nous,  N.  T.  G.  F.,  et,  par  cette  unanimité  de  supplications,  nous 
essaierons  de  désarmer  le  bras  de  Dieu  et  de  fléchir  son  cœur  toujours  ouvert  n 
la  miséricorde.  Nous  nous  réfugierons»  pour  paraître  devant  lui,  auprès  de  Marie. 
notre  bonne  Mère,  notre  infatigable  avocate  et  noire  tendre  protectrice  Notl^. 
appellerons  à  notre  aide  nos  saints  apôtres  Ferréol  et  Ferjeux  qui,  si  souf6nu 
ont  défendu  ce  diocèse  et  cette  ville  par  leur  secours  tutélaire.  Ils  n^abandonoe- 
ront  pas  leurs  enfants  qui  crient  à  eux  do  fond  de  leur  cœur.» 

DiocÈsB  DB  Mabssillb.  —  Où  nous  écrit  d'Avignon  :  Je  viens  de  desceorfre 
le  Rhône  sur  le  même  bateau  que  Mgr  de  Maxenod.Soufl'ranty  malade  lui-même, 
il  n*a  pas  voulu  prolonger  d'un  instant  son  absence,  aussitôt  quM  a  appris  que  le 
choléra  sévissait  dans  son  diocèse.  Le  bon  pasteur  ne  tient  compte  ni  de  sc.^ 
forces,  ni  de  sa  santé  pour  voler  au  secours  de  son  troupeau,  et  proiliguer  au\ 
fidèles  habitants  de  sa  ville  épiscopale,  atteints  par  le  fléau,  les  encoarageme&ts 
et  les  consolaiions  de  son  zèle  évangéliqoe. 

—  On  lit  dans  la  Gazette  du  Midi  : 

«  La  société  do  Saint-Vincent-de-PanI  a  rendu  de  précieux  services,  en  dis- 
tribuant les  premières  aumônes  recueillies  et  en  visitant  les  malades  nécessiteax 
conflés  aux  soins  particuliers  de  Tinstitution  charitable  que  les  pauvres  de  Mar- 
seille  ont  si  souvent  Toccasion  de  bénir.  Poussés  par  une  généreuse  émulaiioo, 
les  membres  du  Cercle  religieux  s'étaient  empressés  d'offrir,  dès  le  premier  joor. 
leurs  services:  l'autorité  les  a  acceptés  avec  bienveillance  et  a  mis  ces  messiears 
è  la  disposition  des  divers  bureaux  de  secours. 

V  Le  dévouement  religieux  ne  pouvait  faire  défaut  anx  victimes  de  l'épidémie. 
Le  clergé  de  Marseille  se  montre,  cette  fois  comme  toujours,  à  la  hauteur  de  &t 
divine  mission.  Jour  et  nuit,  les  prêtres  attachés  anx  paroisses  de  h  ville  se 
consacrent,  avec  une  ardeur  au-dessus  de  tout  éloge,  aux  plus  pénibles  devoirs 
de  leur  saint  ministère;  plusieurs  même,  succombant  à  leur  fatigue,  sont  en  ce 
moment  hors  d'état  de  continuer  leur  œuvre  de  zèle  et  de  consolation. 

)»  Ces  jours  derniers  encore,  l'autorité  ecciéshistique  a  été  infonrée  que  àef^ 
cas  do  choléra  s'étaient  déclarés  au  Frioul.  M.  Tempier,  vicaire- général,  s'est 
fait  aussitôt  transporter  sur  ce  point,  accompagné  d'un  père  capucin  ;  les  ma- 
lades ont  été  vbilés,  et  tout  a  été  disposé  pour  que  rien  ne  leur  manque  en  fait 
de  secours  religieux. 

«Mous  devons  rappeler  que,  dès  l'apparition  du  choléra  en  ville,  les  pères  et 
novices  capucins  s'étaient  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  dans  le  cas  où  des 
ambulances  seraient  établies  :  celle  du  cours  du  Chapitre  leur  a  été  assignée  de- 
puis, et  ces  apôtres  populaires  ne  cessent  d'y  donner  les  preuves  d'un  zèle  qnc 
l'Orient  apprécie  depuis  des  siècles,  car  de  tout  temps  on  a  vu  ces  religieux  au 
premier  rang  pour  corobaure  un  fléau  plus  terrible  qne  le  choléra.  A  ConsUnti- 
nople,  ce  sont  eux  qui  ont  le  glorieux  privilège  de  desservir  l'hôpital  de^  pesti- 
iérés.  Marseille  a  retrouvé  les  capucins  tels  qu'elle  les  connut  en  1720. 
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«Ce  que  touta  la  presse  locale  a  dit  de  ces  religieux,  noos  derons  le  dire  aussi 
des  prêtres  de  la  Mission-de-France,  qui  trouvent  dans  leur  zèle  apostolique  les 
moyens  de  se  multiplier  et  de  soi&re  aux  obligations  si  nombreuses  que  leur  im* 
|)ose  la  confiance  des  fidèles,  car  ce  ne  sont  pas  sentement  les  malades  qui  re- 
loorent  au  prêtre  dans  la  crise  désastreuse  que  noos  traversons.  Du  chevet  des 
mourants,  le  clergé  des  paroisses  et  les  religieux  qui  le  secondent  doivent  pas- 
ser au  confessionnal,  et  les  longues  heures  de  jour  et  parfois  de  nuit  qu'ils  y  con«- 
sacrcnt  ne  sont  pas  un  des  labeurs  les  moins  pénibles  de  leur  saint  ministère. 

•  Il  serait  injuste  d'oublier,  dans  ce  tribut  de  reconnaissance  publique,  les 
leligieuses  chargées  du  soin  des  malades,  et  spécialement  les  Dames  de  Sainl- 
Vincent-de-Paul,  car  le  peuple  gardera  long-iemps  la  mémoire  de  leurs  ser- 
vices. Plus  heureuses  ici  que  dans  le  reste  de  la  France,  elles  n*ont  jusqu'ici 
perdu  qu'une  seule  des  leurs.» 

DtocÈSB  DB  Bordeaux.  —  Mgr  l'Archevêque  s'est  rendu  la  semaine  dernière  à 
La  Teste,  pour  porter  aux  habitants,  avec  le  secours  de  ses  prières,  les  conso- 
lations de  son  saint  ministère.  On  sait  que  La  Teste  est,  depuis  quelques  jours, 
cruellement  éprouvée  parles  maladies.  La  tristesse  et  le  découragement  s'étaient 
emparés  de  la  population  :  aussi  la  visite  du  vénérable  prélat  a  été  accueillie 
avec  ks  marques  de  la  plus  vive  reconnaissance. 

Mgr  DoDoet  a  été  reçu  au  débarcadère  par  les  autorités  locales,  entourées 
d'ane  foule  considérable  accourue  de  tous  côtés;  il  s'est  dirigé,  au  milieu  de  ce 
«ombreux  cortège,  vers  l'église,  où  il  a  adressé  à  la  foule  quelques  paroles  de 
consolation  qui  ont  réveillé  dans  tous  les  cœurs  la  confiance  et  le  courage.  Sa 
Grandeur  a  visité  ensuite  les  travaux  du  nouveau  cimetière,  qu'il  a  bénit. 

Vers  une  heure  et  demie.  Monseigneur  est  allé  à  la  chapelle  d'Arcachon,  où  la 
nouvelle  de  son  arrivée  avait  attiré  tout  ce  qu'il  y  a  au  bassin  de  baigneurs  et 
d  habiunts.  Quelques  paroles  affectueuses,  pleines  de  charité  et  d'espérance,  ont 
trouvé  dans  tous  les  cœurs  un  écho  sympathique. 

Diocèse  db  Nantes.  -^Mgr  Jaqoemet,  qui  vient  de  visiter  plusieurs  paroisses 
de  son  diocèse,  vient  de  se  rendre  acquéreur  de  la  jolie  chapelle  des  Minimes- 
La  restauration  à  laquelle  elle  va  être  promptement  soumise  la  rendra  une  des 
églises  les  plus  remarquables  de  la  ville.  Indépendamment  de  ce  que  son  style 
et  sa  conservation  présentent  d'intérêt,  il  s'y  ratuche  un  souvenir  historique, 
celui  do  mariage  d'un  de  nos  plus  excellents  rois,  Louis  XII,  avec  Jeanne  de 
France,  dite  la  BùUen$e,  alors  que  ce  prince  n'éuit  encore  que  duc  d'Orléans. 

Diocèse  de  Vannes.  —  Il  y  a  quelques  jours,  une  grande  et  nationale  solen- 
nité se  célébrait  à  Vannes.  Toute  la  ville  suivait  pieusement  les  reliques  glorieuses 
de  saint  Vincent-Ferrier,  et  le  concours  des  populations  voisines  réjouissait  en- 
core une  fols  cette  cité  si  profondément  religieuse  et,  à  juste  litre,  si  fière  de  son 
auguste  pairon. 

BAVIÈRE  RHÉNANE.  —  Mgr  l'Evéqoe  de  Spire  vient  de  terminer,  le  iO  de 
ce  mois,  sa  tournée  pastorale.  Le  prélat,  homme  vraiment  apostolique  et  digne 
successeur  des  premiers  temps  de  l'Eglise,  a  visité  les  décanais  de  Hombourg, 
Deux-Ponts  et  Pirmasens.  On  pouvait  craindre,  à  cause  des  derniers  événements 
du  Palatinat,  que  le  premier  pasteur  ne  rencontrât  sur  son  passage  des  cœurs 
froids  00  irrités.  Mais  nulle  part  on  n'a  remarqué  rien  de  semblable.  Jamais  les 
fidèles  de  tout  rang  et  de  toute  condition  n'ont  témoigné  plus  de  foi,  par  un  saint 
recueillement,  plus  de  respect  pour  le  premier  pasteur,  par  les  réceptions  les 
plus  brillantes;  jamais  il  ne  s'est  vu  plus  d'empressement  pour  entendre  la  parole 
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4Iv1m  de  tmt  bouche  élofoente,  et  4e  xè9e  pour  recetoir  le  sacraneet  de  con- 
inmiUoii. 

Ou  a  conservé  daos  le  diocèse  de  Spire  le  pieux  osage  d*adoiîni!4rer  le  saoe- 
neoi  de  coofiruiailoii  avec  le  cérémonial  antique.  Monaeignear  n*f^  pae  seule- 
HMnt  grand  orateur,  il  est  aussi  parlait  catéchiste.  Avant  de  terminer  su  viâte, 
il  se  présente  avec  le  curé  au  milieu  des  fidèles.  LÀ  il  denunde  compte  au  pas- 
teur de  réiat  de  sa  paroisse,  et  loi  adresse  des  questions  auxquelles  il  doit  ré- 
pondre. A  chaque  r^nse.  Monseigneur  résume  en  deux  mots  :  Tan  aux  mé- 
ehanis  pour  les  corriger;  Tautre  aux  bons,  pour  les  encourager,  rendant  à  efas- 
enn  selon  ses  oûrites. 


■tfOVlSLLES  ET  FAITS  DIVEB8. 

Par  décret  du  Président  de  la  République,  la  cour  de  cassation,  ainsi  que  les 
premiers  présidetiis  et  procureurs-généraux  des  cours  d*appel  sont  eonvoqués  à 
Paris  pour  le  5  novembre  prochain,  à  reffét  de  prêter  serment  et  de  reeevoir 
rinstitution  prescrite  par  la  loi  du  8  aoAt  i849.  Des  instructions  oliérienres  dé- 
termineront le  lieu  et  Theure  fliés  pour  celle  solennité.  La  rentrée  des  cours  et 
tribunaux  aura  lieu,  pour  la  conr  d'appel  de  Paris,  le  5;  et  pour  le  tribunal  de 
première  insunce  de  la  Seine,  le  6  novembre;  pour  les  autres  tribunaux  do  res- 
sort, le  7  du  même  mois»;  pour  les  antres  cours  d'appel,  le  10  novembre;  et  pour 
les  tribunaux  qui  en  dépendent,  le  12  du  même  mois. 

-^  Le  Président  de  la  République  est  venu  hier  de  Saint-CIood  h  TElysée,  où 
il  a  assisté  au  conseil  des  ministres. 

—  M.  le  général  Pacbeco  y  Obes,  envoyé  de  la  république  de  TUrugay,  a  été 
reçu  en  audience  particulière  par  le  Président  de  la  Républiqne.  , 

—M.  Dupin,  piésident  de  TAssemblée  nationale,  est  arrivé  à  Paris.  A  qvau^ 
heures,  M.  Dupin  éuit  au  palais  de  TAssemblée  naiionale.  La  première  séance 
publique  de  reprise  de  la  session  aura  lieu  le  i*' octobre.  Ainsi  que  nous  Pavons 
dit,  il  sera  priMédé  à  un  appel  nominal,  avec  insertion  an  If onateur  des  nos» 
des  membres  absents. 

-»  S.  A.  R.  le  prince  George  de  Prusse,  qui  voyage  Incognito  nvee  deoi 
aides-de-camp,  sous  le  nom  de  comte  Frédéric  de  Perponcheron,  est  depuis 
quelques  jours  à  Pau.  Le  prince  vient  des  Eaux-Bonnes,  où  il  a  pnasé  une  par- 
tie de  la  saison. 

—  On  écrit  de  Lisbonne  que  le  19  le  corps  de  Charles-Albert  a  été  iramieré  i 
d^Oportoà  bord  du  steamer  de  guerre  sarde  Mozambard,  La  cérémonie  a  ea  lieu  i 
en  grande  pompe  ;  le  clergé,  ainsi  que  les  autorités  civiles  et  militaires  y 


—  Là  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a'reçu  de  H.  le  gouverneur  géné- 
ral des  Antilles  et  de  M.  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  des  dépêches  qui  voot 
jusqu'au  28  août.  Pendant  la  quinzaine  écoulée  depuis  les  précédentes  corres- 
pondances, la  tranquillité  n'a  pas  cessé  de  régner  dans  les  deux  colonies. 

—  Cinq  insiituteurs  primaires  de  rarrondissement  de  Gmy  (HanU^-Sadoe) 
viennent  d*étre  révoqués  par  décision  du  comité  supérieur  d'instruction  pri- 
maire de  cet  arrondissement,  à  cause,  assure-t-on,  de  la  propagande  qu'ils  oot 
faite  en  faveur  des  candidats  socialistes,  lors  des  dernières  élections  générales. 

—  La  Sœur  Henriette,  de  la  Grande-Miséricorde,  à  peine  âgée  de  t4  ans,  vieot 
de  mourir  victime  de  son  admirable  dévouement  à  prodiguer  ses  soins  aiix  cho- 
lériques. 

Rentrant,  il  y  a  deux  jours,  fatiguée  et  ressentant  les  premières  attemtesda 
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fléau,  fk  SoBttr  trouva  ih  r.  elle  une  leilre  pressante  qui  l'appelait  auprès  d*uir 
cholérique  du  quartier  Satut-Laureni,  pour  le  disposer  à  recevoir  les  seeoumet' 
les  consolations  de  la  religion.  L^admirable  Soeur  ne  tint  aucun  compte  de  ses- 
souffirances  personnelles  ;  elle  s*empressa  d'accourir  où  rappelaient  la  charité- 
et  le  désir  d'ouvrir  le  ciel  au  moribond  qui  refusait  de  recevoir  un  prêtre. 

Le  Sœur  Henriette  put  accomplir  sa  mission  avec  succès,  maia  le»  progrèftdu- 
mal  furent  si  rapides  chez  elle,  qu'à  peine  rentrée  à  la  Grande-Hiséricorde,  elle- 
succomba  à  une  violente  attaque  du  choléra. 

On  ne  peut  donner  assez  d'éloges  et  d'admiration  à  un  acte  de  dévoueuHnt^ 
aussi  sobliroe  par  le  sentiment  d'abnégation  qui  l'a  inspiré. 

La  Sœur  Henriette  appartenait  à  une  famille  des  plus  reocnamandahles-  dur 
Languedoc  et  avait  un  frère  consacré  comme  elle  à  la  religion. 

(GaxêUê  de  Provtfiot») 

—  On  lit  dans  un  journal  : 

«  L'autorité  va  s'occuper  de  faire  arracher  les  arbre&de  liberté  qui  ii*obI  pa& 
pris  racine  depuis  février  1848.  Le  nombre  de  ces  arbres  réduits  k  récatde 
manche  à  balai  s'élève  dans  Paris  et  ses  environs  à  plus  de  cinq  cents.  Le  bois 
qui  en  proviendra  sera  donné  à  des  familles  nécessiteuses.  Sur  les  dix-bnit  étals 
arbres  de  la  liberté  plantés  dans  le  département  de  la  Seine»  cinq  cents  seni 
morts,  trois  cents  ne  valent  guère  mieux  ;  ceux  d'entre  eux  qui  gêneront  b  cir- 
culation seront  arrachés,  les  arbres  qui  auront  un  but  d'emlbellissement  seront 
seuls  remplacés.  » 

—  Le  Conservatoire  des  Ârts-et-Métiers  va  devenir  enfin  on  monument  digne 
de  la  capiule.  De  beaux  laboratoires  et  un  grand  amphithéâtre  ont  été  construits, 
et  plusieurs  galeries  de  musée  ont  été  restaurées^  ainsi  que  l'antique  réfectoire 
de  l'ancien  couvent,  un  des  ebefs-d'œuvre  de  l'architecture  do  moyen-Age.  En 
ce  moment,  on  fait  une  belle  entrée  au  Conservatoire.  On  construit  un  nouvel 
amphithéâtre  dans  la  cour  de  l'administration,  ei  on  restaure  les  nouvelles  ga- 
leries. Enfin  le  Conservatoire  s'est  enrichi  de  plusieurs  machines  et  tnventfons 
qui  ont  figuré  à  la  dernière  et  briUanie  exposition  des  produits  de  l'industrie  na- 
tionale. 

—  Le  i7  septembre  a  été  inaugurée  à  Lyon,  sur  le  rocher  qui  domine  le  quai 
Boorgneuf;  la  statue  de  Jean  Kléberger,.  dit  VBonmê'de^la'Roehi,  gentilhomme 
allemand,  qui  vint  s'établir  k  Lyon  sous  le  règne  de  François  K,  et  dont  la  mé- 
moire s'est  perpétuée  dans  le  peuple  de  cette  ville  à  cause  des  nombreux  bienfïiits 
qu'il  y  avait  répandus. 

La  statue  est  L'ouvrage  de  M.  Bonnaire,  jeune  slauiaire'  lyonnais.  Toutes  les 
autorités  assistaient  à  la  cérémonie,  et  plusieurs  discours  ont  été  prononcés. 

Â  dix  heures»  une  messe  en  musique  a  été  célébrée  dans  TégNse  de  Saint-Paul, 
le  cortège  s'est  rendu  après  la  messe  Kur  la.  place  Kiéberger  pour  rmauguratioR; 
une  copie  de  la  statue,  de  grandeur  naturelle,  portée  sur  on  brancard,  a  été  pro- 
menée dans  la  ville  ;  il  y  a  eu  joute  sur  la  Saône.  Enfin,  trois  filles  pauvres  choi- 
sies, une  dans  la  paroisse  Saint-Paul  et  deux  dans  les  autres  paroisses  de  la  ville, 
ont  reçu  une  dot  ;  elles  ont  été  prises  parmi  celles  des  filles  qui  ont  été  présen- 
tées celte  année  pour  profiter  de  la  dotation  Mazard,  mais  qui  n'ont  pas  été  fh- 
vorisées  par  le  sort.  La  fête  a  été  comme  la  renaissance  des  rosières  de  Saint- 
Paul,  fête  toute  populaire  à  Lyon. 

BULLETIN  POLITIQUB  DS  l'ÉTRàKGBR. 

Le  22  septembre,  le  bruit  s'est  répandu  à  Vienne  que  Comom  venait  de  se  ren- 
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dre.  Celle  nouvelle  y  a  causé  une  joie  générale.  Plusieurs  joorpaux  Tont  repro- 
nkiile,  mais  elle  a  encore  besoin  de  confirina'iion.  Ce  qui  aura  pu  donner  lieu  à 
«e  bruit,  c'est  que  les  pourparlers  continuaient  toujours  entre  les  autorités  de  la 
tbrieresse  et  le  commandant  du  corps  assiégeant.  On  ajoutait  que  la  plus  grande 
confusion  régnait  parmi  la  garnison.  Celle-ci  est  payée  en  papier-monnaie;  les 
marchands  de  la  ville,  peu  disposés  à  recevoir  ce  papier-monnaie,  ont  fermé  leors 
boutiques;  les  soldats  irrités  les  ont  brisées  et  pillées.  Cette  émeute  n*a  été  com- 
INrimée  qu'au  prix  de  beaucoup  de  sang.  L'armée  de  siège  se  monte  en  ce  mo- 
ment à  70,000  hommes  dont  18,000  Russes.  On  attend  les  obusiers  à  la  Paixhans 
4ui  ont  servi  au  bombardement  de  Venise,  ainsi  qu'un  parc  d'artillerie  qui  vient 
de  la  Bohème.  On  commencera  par  attaquer  le  Sandberg ,  qui  est  bien  fortiiié 
|iar  les  Hongrois  ;  c'est  seulement  quand  on  sera  maître  du  Sandberg ,  qu'on 
pourra  atteindre  ia  ville  de  Comorn;  mais,  pour  s'emparer  du  Sandberg,  il  6ot 
d'abord  prendre  la  forêt  d'Âcs  où  les  insurgés  sont  fortement  retranchés,  et  où 
Il  se  livre  chaque  jour  de  sanglantes  escarmouches. 

Ld  vieux  parti  conservateur  hongrois  a  publié  son  programme  :  Il  réclame  Tu- 
oion  la  plus  intime  avec  l'Auiricbe,  l'unité  de  toute  la  monarchie  par  l'unité  de 
l'administration  centrale,  de  la  législation  et  des  intérêts  politiques;  il  veot 
aussi  l'assimilation  de  la  Hongrie,  sans  toutefois  irriter  les  esprits,  et  le  main- 
tien des  anciennes  institutions  provinciales,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
danger  pour  l'unité  de  la  monarchie.  Ce  parti  conservateur  ne  veut  le  réta- 
blissement d'aucun  privilège,  ni  d'une  classe,  ni  d'une  nationalité. 

Le  grand-duc  de  Florence  n'ayant  pas  trouvé  l'empereur  à  Trieste,  a  continué 
son  voyage  pour  Vienne. 

Le  conseil  fédéral  suisse  a  publié  le  22  une  circulaire  aux  cantons,  concernant 
l'internement  des  réfugiés.  La  permission  de  résider  en  Suisse  ne  s'étend  pas 
au-delà  du  rayon  d'internement,  même  pour  ceux  des  réfugiés  non  réputés  chefs 
il  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  conseil  fédéral,  seul  juge  des  cas  d'ex- 
eeplion.  Les  cantons  frontières  sont  invités  à  se  conformer  à  ces  prescriptions 
dans  l'intérêt  général  de  la  confédération  et  de  sa  bonne  intelligence  avec  ses 
voisins.  Le  conseil  fédéral  termine  en  déclarant  aux  cantons  qu'une  conduite 
contraire  pourrait  susciter  à  la  Suisse  des  embarras  et  des  difficultés  fort 
graves. 

On  écrit  de  la  frontière  militaire  de  Turquie,  en  date  du  18  septembre,  que  h 
révolte  de  la  Bosnie  a  éclaté  de  nouveau  avec  plus  de  force,  et  si  T  Autriche  n'in- 
tervient pas  énergiquement,  les  troupes  turques  ne  parviendront  pas  à  dompter 
le  mouvement. 

Suivant  pn  journal  angUis,  on  a  reçu  à  Paris  la  dépêche  télégraphique  sui- 
vante: 

•    «  Le  sultan  a  refusé  formellement  de  délivrer  K^uth  et  ses  collègues  à  la  de- 
mande de  l'Autriche  et  de  la  Russie. 

p  Les  ambassadeurs  autrichien  et  russe  ont  brisé  toutes  relations  diplomati- 
jques  avec  la  Sublime -Porte.  •    .• 

Le  C.ioada  est  tranquille,  et  le  gouverneur-général,  lord  Elgin,  est  parti  pour 
les  chutes  du  Niagara,  où  il  doit  avoir  une  entrevue  avec  le  président  de  TUnion, 
le  général  Taylor,  qui  achève  sa  convalescence  dans  ces  beaux  lieux. 

L'un  des  Propriétaires- Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 

PARIS. — IMPRIMEHIR  0  ADRIEÎi  LE  CLERE  ET  C%  FUe  CoSSette,  29.     ^- 
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